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,  donne  tKture  d'une  lettre 


I  LukeB,  le  13  novembre  1880. 
t  Mon  cher  ministre, 

(  J'a<  espéré  jusqu'au  damier  moment  qu'un  rhume  assez  violent  Mdeniit  à  des  soinset  me  permettrait 
d'ouvrir  les  chambres,  comme  cela  avait  étA  mou  Inteutlon.  Hsls  ma  lonx  est  restée  si  opiuiilre,  qu'il 
m'eût  été  très  difflelle  de  lira  mon  discours.  J'ai  éprouvé  les  regrets  tes  plus  liU  de  ce  contre-tamps  ; 
car,  aprfes  les  démonitraUjns  si  unanimes,  si  alTectneusas,  si  patriotiques,  dont  le  td*  anniversaire  de 
mon  T^nea  tU  l'oceaaion  dans  la  espitala  comme  dans  les  provinces,  Il  m'eOt  Hi  particulièrement 
agréable,  en  demandant  li  la  législature  son  concours  bienveillant  pour  mon  gouvernement,  de  Ûmolgner 
UM  fols  de  plus  aux  représentants  du  pajs  combien  j'ai  Atdtoucbé  des  preuves  d'attachement  at  de  Bdélltd 
de  tontes  les  populations. 

t  Recerei  l'assurance  de  mes  aentlmeats  bien  alfectueux. 

I  LËOPOLD.  ■ 

La  lecture  de  cette  lettre  est  suivie  de  nombreux  cris  de  Vive  le  Rai  ! 


(Comme  A  la  «eiiira  prédâeiiU.) 

MEMBBES  DE  LA.  CHAMPRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

arsIB61,  est  remplace  par  H.  < 
>ler,  démissionnaire,  et  H.  Bra 

MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Maldies.  h.  du  Trleo  de  Terdonck,  décédé,  est  rempUtA  par  H.  de  Cannart  d'Himale. 
TonaNAi.  M.  R.  SacquelsD,  décédé,  est  remplacé  par  M.  F.  Sacqneleu. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


thseit  d'àft,  H.  DAUTnEBiKDK.  —  Pritideat,  H.  Vertoort. 
i''nee-pritidetit,  H.  E.  Vakdenpemebooh.—  i'iHce-préiideiti,  H.Horead.—  Secritairn,  l 
De  H(wr,  De  FumiMoiE  et  Snoï. 
Quateun,  MM.  de  Bjullet-Latodr  et  Allabd 


AFFAIRES  ATRAHOftHieS. 

28  novembre.  H.  B.  Dumortier  proteste,  au 
nom  des  petites natbnaliiéH,  contre  lesévéne- 
ments  qui  se  passent  dans  te  nord  de  l'Italie. 
H.  Ro^er,  m.  i.,  répond  qu'il  a  le  plus  grand 
respect  ponr  les  nationalités  et  la  plus  grande 
sympalhle  pour  les  nations  qui  parviennent 
ï' ressaisir  leur  indépendance,  il  a  suDont 
de  la  sympathie  pour  les  nations  qui,  tout  en 
reconquérant  leur  autonomie,  comme  l'a 
fait  la  Belgique,  savent  établir  leur  nationa- 
lité sur  des  bases  libérales  et  fonder  un  gou- 
vernement libre,  en  mÊme  temps  qu'elles  se 
constituent  à  l'étal  de  nation  indépendante. 
H.  B.  Dumortier  réplique  qu'il  approuve  les 
nations  qui  s'alTnnchissent  du  joug  étranger, 
mais  il  proteste  contre  te  système  des  an- 
nexions et  l'abus  de  la  force  dirigée  contre 
l'indépendance  des  petits  paj-s.  H.  de  Vrl(:re, 
m.  a.,  qui  avait  demandé  la  parole,  y  renonce, 
la  chambre  ne  paraissant  pas  désirer  que  ce 
débat  se  prolonge. 

7  décembre.  Sur  la  motion  de  H.  Coomans, 
la  chambre  ordonne  un  prompt  rapport  sur  les 
pétitions  relatives  aux  négociations  commer- 
ciales avec  la  France.  —  14.  A  propos  d'une 
pétition  par  laquelle  on  demande  que,  dans 
le  traité  de  commerce  â  négocier  avec  ce 
pays,  l'industrie  bronziëre  soit  traitée  sur 
un  pied  d'^lité(H.  Vander  Donckt,r.c.),  et 
qui  est  appuyée  par  HH.  Rodenbacb  et  Jamar, 
celui-ci  demande,  d'accord  avecM,  De  Haerne, 
qu'il  en  soit  de  même  pour  les  livres. 

20  février.  M.  de  Vriére,  m.  a.,  dépose  une 
convention  conclueavec  le  Hanovre,  relative- 
ment il  la  capitalisation  du  droit  de  Stade.  — 
26.  H.  Vervoort,  p.,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Van  Rheenen,  président  de  la 
seconde  chambre  des  Etals  générant  des 
Pays-Bas,  «jui  le   remercie   de  l'envol  de 


2,624  fr.  25  c.,  produit  d'une  souscription 
ouverte  au  sein  de  la  chambre  des  représen- 
tants pour  venir  en  aide  aux  victimes  des 
inondations.  Il  est  dit  dans  cette  lettre  que 
«  de  telles  œuvres  de  charité  fraternelle  ne 
peuventqueres.serrer  les  liens  qui  unissent  les 
deux  peuples,  et  rendre  plus  intimes  les  rap- 
ports que  nous  nous  réjouissons  de  voir 
établis  entre  les  chambres  législatives  des 
deux  pays,  n  {ApplavdùscmeiUii.) 

16  mars.  H.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  convention  conclue  entre  la 
Belgique  et  te  Hanovre. 

18  avril.  H.  Teseh,  m.  j.,  répondant  (en  ■ 
Talffience  de  M,  de  Vrière,  m.  a.)  à  une  inter- 
pellation de  M.  H.  Dumortier,  dit  que  les 
négociations  commerciales  avec  la  France 
continuent,  et  qu'il  n'est  pas  exact  que  le 
traitt^  en  vigueur  ait  été  prorogé  poursix  mois. 

—  2i.  La  convention  avec  te  Hanovre  est 
adoptée  A  l'unanimité. 

2  mai.  M.  de  Vriére,  m.  a.,  dépose  :  i"  un 
Traité  de  commerce  conclu,  le  1"  mai,  entre 
la  Belgique  et  la  France  ;  2°  un  traité  de  navi- 
gation conclu  le  même  jour;  5"  une  convention 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  ccuvres  de  littérature  et  d'art,  des  mar- 
ques, des  dessins  ou  modèles  de  fabrique. 

—  3.  M.  Frere-Orban,  m.  f.,  répondant  â 
H.  de  Theux,  dit  qu'une  disposition  du  nou- 
veau traité  maintient  l'ancien  en  vigueur  jus- 
qu'au délai  âxé  pour  les  ratitications.  — 
6.  M.  llymans,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  la  convention  littéraire  et  artistique.  — 
10.  M.  de  Vriére,  m.  a.,  dépose  un  projet  de 
loi  qui  a  pour  objet  de  proroger  l'ancien  traité 
avec  la  France  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de 
celui  qui  vient  d'être  conclu.  —  1 5.  U.  d'&otf- 
schmidt,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  cet 
objet.  — 14.  H.  Van  iseghem,  r.  «.  r.,  id.  sur 
la  convention  de  navigation.  Le  prt^el  de 
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tu   , 


prorogallon  provisoire  est  adopU  à  l'unani- 
mité. —  15.  A  propos  de  la  convention  litté- 
raire conclue  avec  la  France,  un  débat  s'en- 
S»g6  sur  l'interprétation  de  l'arlicle  i,  qui 
porte  :  (I  La  pubiicalion  en  Bel^que  de  chres- 
tomathieë  composées  de  fragments  ou  d'ex- 
traits d'auteurs  français  est  autorisée,  pourvu 
que  ces  recueils  soient  spécialement  destiii<à 
à  l'enseigneuicnl  et  qu'ils  contiennent  des 
notes  explicatives  ou  des  traductions  en  langue 
fiamande.  n  11  s'agit  de  savoir  s'il  sera  Interdit 
désormais  de  publier  en  itelgiquedes  recueils 
d'extraits  d'auteurs  français  mcme  anciens,  et 
si  l'épittiËte  tUunande  doit  s'appliquer  an  mol 
tradaclioa  seul,  ou  bien  aussi  aux  mots  notes 
explicaliiies.  D'après  UH.  Janiar,  De  Decker 
et  Hymans,  r.,  si  les  publications  de  chresto- 
mathies  belges  est  inierdile  ou  à  peu  près  en 
Belgique,  on  y  sera  Inondé  de  recueils  frau- 
çais,  souvent  de  nature  à  fausser  l'esprit  na- 
tional. HH.  deVriére,  m.  a.,  et  Frëre-Orban, 
m.  /.,  se  prononcent  en  faveur  de  l'inlerpré- 
tation  la  plus  favorable  à  la  Belgique,  et  pro- 
mettent de  chercher  à  la  faire  prévaloir  en 
casde  l>esoin.  La  convention  est  adoptée  à 
l'unanimité.  M.  d'Hoffscbuiidt,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  traité  de  commerce. 
Un  débat  s  engage  sur  la  fixation  de  la  date 
de  la  discussion.  La  chambre  décide  qu'elle 
s'ouviira  le  17  mai.  —  11.  La  convention  de 
navi^lion  est  adoptée  à  l'unanimité,  aprSs 
un  échange  d'explications  entre  HM.  de 
VriËre,  m.  a.,  a  Van  Iseghem,  au  sujet  de 
l'importation  du  sel  sans  t^ndition  de  pro- 
venance et  sans  réciprocité,  et  de  diverses 
aiUres  clauses  qui  paraissent  â  la  >.  c.  impli- 
quer, de  la  part  de  la  Belgique,  plus  de  con- 
cessions qu'elle  ne  reçoit  d  avantages.  L'ordre 
du  jour  appelant  la  discussion  du  traité  de 
commerce,  M.  B.  Dumoriier  demande  qoe 
l'instrument  du  traité  soit  déposé  sur  le 
bureau,  à  l'effet  de  vérifier  certains  articles 
sur  la  reproduction  desquels,  dans  l'imprimé, 
il  a  des  doutes.  UH.  de  Renesse  et  d'Hoff- 
scbmidl  objectent  que  c'est  ik  un  Tait  inu- 
sité. H.  B.  Dumortier  répond  que  l'original 
des  traités  a  toujours  élédéposé  sur  le  bureau 
de  la  chambre.  H.  Vilain  Xilll  explique  qu'il 
l'est,  en  effet,'  par  le  ministre  le  jour  de  la 
présentation  du  projet  de  loi,  puis,  aprâs  vé- 
riScation  des  signatures  par  le  greffier,  il  est 
renvoyéaudépartement  des  affaires  étrangères 
qui  le  fait  imprimer.  M.  de  Vrifire,  m.  n, con- 
sent ensuite  au  dépôt,  qui  est  ordonné.  La 
discussion  étant  ouverte,  M.  de  Vrière,  m.  a., 
retrace  les  grandes  lignesdu  traité,  qui  Inau- 
gure pour  la  plupart  des  industries  belges 
un  régime  nouveau  et  libéral.  M.  Jamar 
abonde  dans  ce  sens,  mais  exprime  des 
craintes  au  sujet  de  la  disposition  du  traité 
qui  oUige  l'importateur,  indépendamment  du 


certiBcat  d'origine,  de  joindre  à  sa  déclara- 
tion écrite,  conslalaot  la  valeur  de  la  marchan- 

diseimportécunefactnreémanantdufabricant 
ou  du  vendeur  et  indiquant  la  valeurde  la  mar- 
cbandise  importée.  11  fait  ressortir  aussi  les 
abus  de  la  préejnption  par  les  agents  de  la 
douane.  B  voudrait  que  celle-ci  se  fîttoujours  au 
protitduTrésor  public.  M.  C.L^beaureconnSn 
que  le  traité  est  un  grand  pas  accompli  dans  la 
voie  de  la  liberté  commerciale,  mais  pour  que 
l'industrie  belge  puisse  lutter  avantageuse- 
ment avec  l'étranger,  il  lui  faut  des  transports 
à  bon  marché,  et  l'orateur  engage  le  m.  o.  ï 
continuer  les  négociations  entamées  avec  le 
gouvernement  fi-ançais  pour  arriver  au  rachat 
des  canaux  et  à  la  réduction  des  péages  sur 
la  ligne  de  Charleroi  à  Paris.  M.  Delexhy, 
tout  en  applaudissant  au  grand  progrés  qui 
se  manifeste  dans  les  relations  commerciales, 
regrette  que  l'on  fasse  payer  par  les  sucres 
la  rançon  des  autres  industries.  M,  De  Haerne 
ne  se  rend  pas  un  compte  exact  de  l'effet 
qu'aura  le  traii^  sur  l'industrie  belge,  en  pré- 
sencedes  conventions  conclues  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  H  est  surtout  préoccupé  du 
sort  réservé  à  l'industrie  liniëre,  et  demande 
si  la  réduction  dudroit  d'entrée  sur  les  houilles 
françaises  ne  poriera  point  pr^udice  à  la 
convention  conclue  pour  la  concession  du 
canal  de  Bossuyt  à  Courtrai,  Dans  le  contrat 
il  a  été  stipulé  que  les  bateaux  belges  ou 
français  chargés  de  houille,  etc.,  et  venant 
de  France,  ne  seront  admis  à  être  écluses  à 
Comines  que  moyennant  un  droit  de  3  fr. 
par  tonneau,  à  payer  au  prollt  du  con- 
cessionnaire du  canal  de  Bossuyt  â  Cour- 
trai. H.  de  Vriére,  m.  a.,  répond  que  les  con- 
ventions particulières  ne  seront  pas  modifiées. 
M.  B.  Dumortier  appuie  une  proposition  de 
la  «.  c.  à  laquelle  le  gouvernement  s'est  ratlié 
et  aux  termes  de  laquelle  le  sucre  brut  de 
betterave  sera  admis  en  dépôt  dans  l'entrepôt 
public.  Il  exprime  ensuite  la  crainte  que  plu- 
sieurs grandes  industries  belges,  telles  que 
la  bonneterie  et  la  papeterie,  ne  soient  grave- 
ment compromises  par  l'extension  des  prin- 
cipes de  liberté  commerciale,  et  il  proteste 
contre  une  mesure  qui  tendrait  à  modifier, 
sans  enquête  préalable,  150  articles  du  tarif 
douanier.  MM.  Jamar,  Prévinaire  et  Roden- 
bach  approuvent  sans  réserve  les  dispositions 
libérales  du  traité.  M.  Jamar  soutient,  entre 
autres,  que  la  liberté  du  commerce  des  chiffons 
aura  pour  effet  d'abaisser  le  prix  du  papier. 
M.  it  ode  n  bac  h  dit  que  l'industrie  liniëre  n'a 
plus  besoin  de  protection.  H.  Frére-Orban, 
m.f.,  constate  le  progrés  qu'ont  fait  les  idées 
de  libre  échange,  le  système  protecteur 
n'ayant  plusd'aulredéfenseur dans  la  chambre 

3ue  M.  Dumortier.  A  propos  des  papeteries, 
fait  ot>server  que  les  fabricants  anglais  te 


DigitizcdbyGoOgle 


disent  compromiB  par  la  concurrenc«  des 
usioes  belges.  Il  admet  avec  M.  Jamar  les 
iiicODvénIenis  de  la  préemption,  et  il  eût 
préféré, pour  réviter.dee  droits  spéciUques  à 
des  droits  ad  valorem,  mais  il  dit  qne,  d'après 
le  traité,  la  préemption  se  fera  au  profit  du 
Tr«teor.  H.  Tack  présente  quelques  obsenF'a- 
tlons  au  sujet  de  l'industrie  des  toiles,  qui  a 
besoin  qu'on  lui  conserve  le  bénéQc«  du  tra- 
vail en  entrepôt. — 18.  Ledébat  porte  ensuite 
eï^clusivement  sur  U  question  des  sucres.  La 
chambre  entend  à  ce  sujet  MM.  II.  de  Brouc- 
kere,  Faignart,  Loos,  Frere-Orban,  m.  f.,  et 
B.  Dumortier,  «  adopte  l'amendement  d'après 
lequel  le  sucre  de  betterave  sera  admis  en 
dépôt  dans  l'entrepùl  public.  Le  traité  est 
voté  par  98  voix  et  î  abstentions. 

AOHICULTtrJtB. 

29  novembre.  M.  Itogler,  m.  i,,  répondant 
à  M.  Delexby,  dit  qu'on  s'occupe  activement 
de  la  révision  du  code  rural  ;  la  partie  relative 
auK  cours  d'eau  est  terminée.  Le  m.  s'engage 
il  examiner  les  moyens  de  corriger  les  déJauts 
de  la  loi  de  1850,  relative  aux  vices  rédhibi- 
toires  des  animaux  domestiques.  La  cliambre 
entend  un  échange  d'explications  entre 
HH.  H.  Dumortier,  Rogier,  m.  t.,  A.Vanden- 
peereboom  et  Van  Overloop,  sur  rutlllté 
d^uiie  fédération  des  comices  agricoles  dans 
les  diverses  provinces. 

BIIDOBTS. 

24  novembre.  Dans  la  discussion  du  fi.  de 
la  dette  publique  pour  l'exercice  i861,  un 
débat  s'engage  entre  UM.  Guillery  et  Frère- 
Orban,  m.  f.,  sur  le  mode  d'émission  du  der- 
nier emprunt.  M.  Guillery  voudrait  que  l'on 
eût  toujours  recours  à  la  souscription  publi- 
que pour  la  totalité  de  l'entpruni.  M.  Frére- 
Urban,  m.  f.,  répond  que  le  mode  à  suivre 
dépend  des  circonstances,  et  que  le  dernier 
emprunt  a  parfaitement  réussi.  Le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  27.  Dlsamiott  géné- 
rale du  B.  de  rinlérieur.  (Voir  Akfaihes  com- 
UL'NAi^s,  Mu-iCE,  Elections,  Propriété  utté- 
BAiHiî.)  —  28.  (Foir  Affaires  ÉTRASiiEREs  et 
Affaires  cohh in ai.es. }  Dans  la  diS(;ussion 
des  articles  du  B.,  MM.d'Hoffschmldtet  Des- 
maisiëree  appellent  l'attention  sur  la  position 
des  employés  des  commissariats  d'arrondis- 
sement, et  demandent  qu'à  l'avenir  ils  soient 
rétribués  directement  par  le  Trésor.  M.  Des- 
maisiéres  réclame,  en  outre,  le  rétablissement 
du  commissariat  d'Eecloo,  supprimé  en  18*8, 
M.  Rogier,  m.  i.,  approuvé  en  cela  par 
M.  Coomans,  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'aug- 
menter le  nombre  des  fonctionnaires  publics, 
Il  pense  que  le  memeut  n'est  pas  venu  de 
rétablir  les  commissariats  supprimés.  (Voir 
it]UŒ;puu  Gaedb  avunï.)  —  29.  Le  m.. 


d'accord  avec  la  ».  c,  propose  un  amende- 
ment aux  termes  duquel  les  pensions  des 
décorés  de  la  croix  de  Fer  et  des  blessés  de 
septembre  pourront  être  augmentées,  par 
suite  d'extinctions,  jusqu'au  ebilTre  maximum 
de  1,200 fr.  Celte  proposition,  approuvée  par 
HH.  ftodenbach  et  H.  de  Itrouckere,  donne 
lieu  ï  quelques  critiques  de  H.  Coomans,  qui 
trouve  que  la  peJision  de  1,200  fr.  ne  devrait 
pas  Être  donnée  à  tous  les  décorés  indistinc- 
tement. M.  Hogler,  Ht.  t.,  fait  observer  que 
le  nombre  de  ceux  qui  en  jouiront  ne  sera  pas 
considérable  et  qu'ils  n'en  jouiront  pas  long- 
temps. Il  y  aura  lieu  de  l'accorder  aussi  aux 
anciens  membres  du  Congrès  qui  en  feront  la 
demande.  L'amendement  est  adopté.  {Voir 
eBsuile  Agriculture.)  H.  Coomans  demande 
que  le  Jardin  botanique  de  Bruxelles  soit 
ouvert  au  public  Au  chapitre  de  la  Voirie 
vicinale,  la  (.  c.  propose  de  porter  le  crédit 
de  695,000  fr.  à  I  million.  M.  Ro^er,  m.  i.. 
croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  voter  ces  augmen- 
tations, le  gouvernement  comptant  demander 
des  crédits  extraordinaires  pour  la  voirie 
vicinale  et  l'assainissenieni.  La  proposition 
de  la  «.(T.  est  appuyée  par  MM.  d'Iloffschmidt 
et  Ddexhy.  MM.H.  Dumortier,  Van  de  r  Donckl 
et  Muller  s'occupent  ensuite  de  la  question  de 
savoir  s'il  faut  laisser  la  répartition  des  sub- 
sides aux  députations  permanentes,  ou  la 
remettre  aux  mains  du  gouvernement.  Le 
chilTre  d'un  million  est  flnalement  adopté  par 
70  voix  contre  iô  et  une  abstention.  Après 
quelques  observations  de  MM.  Tack,  Coo- 
mans et  Dolez,  la  chambre  vole  une  augmen- 
tation de  crédit  de  3,000  fr.  pour  l'école  des 
mines  du  Hainaul.  —  50.  U.  Nélis,  r.  t.  c, 
fait  rapport  sur  des  amendements  au  6.  pro- 
posés par  le  m.  i.  (Voir  INS^HUCTlO^  pubuque 
et  Lettres,  sciences  et  arts.) 

4  déeembre.  {V&ir  Garde  avHjiœ,  pais  Let- 
tres,   SCIBNCKS    ET    ARTS.)    —    S.    IbÙt.    La 

chambre  vole,  à  l'unanimité,  le  fi,  des  dota- 
tions. —  6.  (Voir  Industrie.)  —  7.  Ibid.  Lefi, 
de  l'intérieur  est  adopté  par  68  voix  con- 
tre 27.  —  13,  H.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étran- 
gères pour  l'exercice  1861.  —  19.  Dans  la 
discussion  générale  de  ce  fi.,  MM.  Goblet, 
Coomans,  Savart  et  Bodenbacb  demandent  la 
suppression  des  passe-ports  et  invoquent,  à 
l'appui  de  leur  réclamation,  une  mesure 
prise  par  le  gouvernement  français,  qui  a  dis- 
pensé de  passe-ports  les  Anglais  â  l'entrée  en 
France.  Ils  sont  d'avis  que  la  Itelgique  ob- 
tiendrait la  même  faveur  du  gouvernement 
français  si  elle  usait  de  réciprocité.  Les  deux 
premiers  orateurs  réclament,  en  outre,  une 
prompte  solution  des  questions  relatives  â  la 
marine  militaire,  dans  le  sens  d'une  organi- 
sation sérieuse  ou  de  la  suppression  totale. 
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M.  Cooiuans,  enOn,  critique  le  chilTre  trop 
élevé,*à  son  avis,  des  traitements  diploma- 
tiques et  r»ugmentatioii  proposée  par  la  s.  c. 
pour  la  légation  belge  à  Confia ntinople.talors 
surtout  que  la  Turquie  n'a  pas  de  légation  i 
Bruxelles.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  répond  que 
le  gouvernement  a  l'intention  de  supprimer 
les  passe-ports  à  la  frontière;  la  question  du 
maintien  on  de  la  suppression  de  la  marine 
militaire  sera  prochainement  soumise  à  la 
chambre;  te  gouvernement  ne  croit  pas  k  la 
nécessité  d'une  marine  de  combat  ;  il  propo- 
sera d'utiliser  et  de  compléter  les  éléments 
dont  11  dispose;  enlin,  l'augmentation  propo- 
sée pour  la  légation  beige  à  Constantinople  a 
pour  but  d'élever  le  traitement  du  drogman  et 
de  lui  donner  un  collègue.  Cette  dernière 
proposition  est  appuyée  par  MH.  Yan  Iseghem 
et  Huiler.  Des  observations  sont  ensuite  pré- 
sentées par  M.  Loos,  au  sujet  de  l'utilité  de  la 
création  de  bourses  de  voyage  pour  de  jeunes 
Belges  qui  voudraient  s'occuper  à  l'étranger 
des  affaires  commerciales,  el  il  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Montpellier  et 
de  VriËre,  m.  a.,  au  sujet  d'une  exposition  de 
produits  belges  qui  devait  avoir  Heu  en  Suéde 
et  en  Danemark,  et  qui  n'a  pas  eu  lieu,  par 
suite  d'instructions  données  par  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères.  Le  m.  dit  que 
le  gouvernement  a  été  informé  de  celte  expo- 
sition trop  lard  pour  que  les  industriels 
eussent  le  temps  de  s'y  préparer.  —  20,  Le 
cWffre  de  10,000  fr.  pour  la  légation  de  Tur- 
quie (y  compris  les  7,000  fr.  proposés  par  la 
.*.  !■.)  est  adopté,  après  un  écbange  d'expli- 
cations entre  MM.  Thibaut,  Muller  et  de 
Vriére.  m.  a.  A  l'article  Consulats,  le  gouver- 
nement propose  une  augmentation  de  34,000 
francs,  dont  35,000  sont  destinés  à  éta- 
blir uu  consulat  général  en  Chine.  M.  d'Hoff- 
scbmîdt  appuie  cette  proposition,  il  fait,  à  ce 
propos,  l'historique  des  efforts  tent^,  sans 
grand  résultat,  pour  étendre  le  commerce 
extérieur.  Il  regrette  vivement  la  disparition 
des  droits  différentiels,  demande  que  l'on  en- 
'  courage  les  efforts  de  ceux  qui  voudraient 
fonder  des  comptoirs  belges  à  l'étranger,  et 
se  déclare  le  partisan  d'une  marine  qui  puisse 
feire  respecter  le  pavillon  national  sur  tous 
les  points  du  globe.  U.  Vermeire  combat  ces 
appréciations.  Il  engage  le  gouvernement  â 
se  maintenir  dans  la  situation  où  il  se  trouve 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  à  ne  pas  Intervenir 
davantage  dans  les  affaires  privées, ^it  pour 
encoifrager  la  construction  de  navires  de  com- 
merce, soit  de  toute  autre  manière.  Il  pense 
qu'en  dehors  de  l'intervention  officielle,  l'in- 
dustrie, le  commerce  progresseront,  et  le  pays 
fera  son  chemin, bleu  mieux  que  parleconrj>nrs 
ell'appuidu  pouvoir.  M.  De  Kaeme  p^rle  dans 
le  méroe  sens  que  H.  d'Hoffschmidt  ;  puis  H,  de 


Vrière,  n.  a.,  atiribueaux  habitudes  casanières 
desbeigeslepeudedéveloppementdeleurcom. 

merce  dans  les  pays  lointains.  Comment  songer 
k  établir  des  maisons  belges  dans  le  royaume 
de  Slam,  par  exemple,  quand  les  explorateurs 
ne  vont  pas  même  à  Copenhague  ou  â  Stocii- 
holm?  il  y  a,  sous  œ  rapport,  des  progrès  k 
faire  j  il  faut  diriger  l'éducation  commerciale 
des  jeunes  générations  vers  les  explorations 
au  dehors,  et  c'est  aSn  d'appeler  sur  cette 
carrière  féconde  l'attention  des  familles  et 
celle  de  la  jeunesse,  qu'on  a  proposé  à  la 
chambre  d'instituer  des  bourses  de  voyage. 
L'article  est  adopté.  MH.  Goomans  et  Goblet 
proposent  ensuite  de  réduire  la  prime  allouée 
à  ta  pf'che  maritime,  le  premier  de  10,000  fr., 
le  second  de  5,000  fr.  M.  Coomans  s'éunt 
rallié  à  ce  dernier  chilTre,  l'amendement  est 
combattu  par  MH.  Van  Iseghem,  Rodenbach, 
De  Smedt,  H.  de  Brouckere  el  Devaux,  el 
rejeté  par  -54  voix  contre  33.  —  21.  M,  de 
Coltal  prononce  un  discours  en  faveur  de  la 
réduction  des  droits  de  piloUge.  M.  de  VriËre, 
m.  a.,  répond  que  cette  réduction  est  subor- 
donnée au  consentement  de  la  ville  d'Anvers 
â  la  réduction  des  taxes  qu'elle  perçoit  sur  te 
commerce.  Quant  au  droit  de  tonnage,  la 
question  est  liée  à  d'autres  combinaisons  d'un 
ordre  supérieur,  et  sans  renoncer  à  l'aboli- 
tion de  ce  droit,  le  gouvernement  doit  sus- 
pendre sa  résolution  ï  cet  égard.  MM.  Van 
Humbeeck  et  de  Vriére,  nt.  a.,  échangent  des 
explications  au  sujet  du  traitement  des  com- 
missaires maritimes,  puis  le  m.,  répondant  à 
M.  Thibaut,  dit  qu'il  compte  publier  prochai- 
nement au  Moniteur  la  liste  des  titres  de  no- 
blesse reconnus  et  conférés  depuis  1830.  Le 
B.  est  adopté  â  l'unanimité. 

5  mars.  H.  Frère-Orban,  m,  /".,  dépose  les 
BB.  pour  l'exercice  1862,  sauf  le  B.  des 
affaires  étrangères,  celui  de  1861' n'étant  pas 
encore  voté  par  le  sénat. 

30  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  (.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  alloue  au  département  de 
l'intérieur  des  crédits  supplémentaires  s'éle- 
vaniù  61,656  fr. 

8  mai.  M.  Muller,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi. —  It.  U  est  adopté 
à  ronanlmité. 


Mnovembre.  H.  Dotez  écrit  qu'il  lui  est 
impossible  d'accepter  aucune  candidature  aux 
fonctions  de  membre  du  bureau,  M.  Orls  est 
élu  président,  par  ii  voix  contre  21  données 
à  H.  de  Theux,  3  â  M.  Dolez,  4  à  M.  J.  Jou- 
ret,  1  à  M.  Loos,  1  à  U.  Devaux  et  1  à  H.  Ver- 
voort.  M.  Vervoort  est  élu  1"  vice-présidenl, 
par  58  voix  contre  10  données  à  U.  de  Re- 
nesseelî  â  M.  DeNaeyer.  M.  E.  Vandenpee- 
reboom,  2*  rke-prisUlt^t,  par  B7  voix  con- 
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tre  22  (tonnées  k  M.  de  Reoesse.  MH.  De  Boe, 
Florisone  el  De  Moor  sor.l  élus  secritaires. 

11  y  a  ensuite  un  balloitage  entre  HH.  Snoy  et 
Delexhy  et  le  premier  est  élu.  —  (6.  M.  Orts 
écrit  qu'il  ne  peul  acrepter  le  mandat  qui  lui 
a  élé  conféré.  —  25.    M.  Venoort  esl  élD 

£  résident,  par  55  voix  contre  29  données  â 
I.  de  Theux  et  1  à  H.  Orls;  H.  E,  Vanden- 
peereboom  1"  vUe-prénidfnl,  par  64  voix 
contre  12  données  à  H.  De  Napyer;  H.  Mo- 
reau  2*  rice-président,  par  58  voix  contre  6 
données  ii  U.  J.  Jouret. 

GAISSB  OfiNÉRALB  D'APARGm:  BT 
DB  RBTHAITB. 

'iS  novembre.  H.  H.  Dumortler,  r.  ».c., 
présenie  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
b  cet  objet. 

CHBMIN  DB  FBR. 

M  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  H.  Dumorlier,  r.,  rend 
un  hommage,  auquel  s'associe  H,  Vandersll- 
chelen,  m.  t.,  aux  services  de  H.  Hasui,  di- 
recteur général  des  f^hemlns  de  fer,  et  émet 
le  vœu  que  l'on  place  son  buste  i  côté  de 
celui  de  1  Ingénieur  Simons.  H.  Goblet  appelle 
l'attention  sur  la  nécessité  de  décréter  le  che- 
min de  fer  direct  entre  Bruxelles  et  Louvain, 
et  de  relier,  à  Bruxelles,  les  stations  du  Nord 
et  du  Midi.  Le  même  orateur  se  prononce  en 
faveur  du  rachat  par  l'Eltat  de  tous  les  che- 
mins de  fer  concédés.  H.  Magberman  appuie 
les  observations  de  M.  Goblet,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Jonction  des  deux  (fares  de  la  capi- 
tale, lil.  J.  Jouret  demande  que  la  ville 
d'Enghien  soit  reliée  au  railway  national. 
H.  Nothomb  voudrait  connaître  les  Intentions 
du  gouvernement  au  sujet  du  chemin  de  fer 
de  Louvain-  à  Herenihals.  MM.  Allard  el  Sa- 
vart  s'informent  des  chances  de  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  Tournai  à  Lille. 
H.  Landeloos  réclame  une  augmentation  du 
matériel  du  chemin  de  fer  el  la  conslrucllon 
de  la  ligne  de  Bruxelles  à  Louvain.  M.  Coo- 
mans  critique  l'idée  ri'élabllr  une  station 
centrale  à  Bruxelles.  HM.liymans  et  Orts  sont 
d'avis  que  cette  question  doit  élre  mise  à 
l'étude,  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  s'associe  !i 
l'hommage  rendu  k  la  mémoire  de  H.  Masul. 
Il  ajoute  qu'un  projet  pour  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Bruxelles  â  Louvain  sera 
prochainement  soumis  à  la  chambre.  On  étu- 
die le  déplacement  de  la  station  du  Midi.  Le 
m.  esl  partisan  de  la  Jonction  des  deux  gares 
de  Bruxelles,  mais  non  d'une  gare  centrale, 
qui  lui  parait  une  chimère.  Le  gouvernement 

troposcra  de  concéder  les  chemins  de  fer  de 
ouvain  à  Herenthals  el  de  Hai  à  la  frontière 
de  France.  Il  faut  renoncer  pour  le  moment 
ï  l'espoir  de  racheter  les  lignes  concédées. — 


15.  H.  Beeckman  recommande  la  constnic- 
tlon  d'un  chemin  de  fer  de  Louvain  à  DIest; 
H.  David  appuie  la  demande  d'augmentation 
du  matériel  de  transport  du  chemin  de  fer  et 
l 'agrandissement  de  la  station  de  Dolhain. 
M.  De  Naeyer  combat  l'idée  de  racheter  les 
chemins  de  fer  concédés.  11  se  fonde  sur  le 
proverbe  Qui  trop  embrasse  mat  élreint,  et  con- 
seille au  gouvernement  de  relier  le  plus  tAt 
possible  Tes  diverses  gares  de  Bruxelles. 
M.  B.  Dumortler  se  plaint  de  l'isolement  dans 
lequel  on  laisse  un  centre  manufacturier  anui 
Important  que  Roulers,  el  combat  le  projet 
d'élahiir  une  station  centrale  â  Bruxelles.  Ce 
serait  une  dépense  exorbitante,  faite  sans  pro- 
flL  H.  Loos  préconise  l'Idée  d'un  chemin  de 
fer  dirent  d'Anvers  vers  l' Allemagne.  M.  Ver- 
meire  est  d'avis  qu'en  allendant,  il  y  aurait 
lieu  de  réduire  les  tarifs  sur  les  lignes  ac- 
tuelles. H.  Gohlet  persiste  à  réclamer  le 
rachat  des  chemins  de  fer  concédés.  — 
H.  H.  H.  Dumortler,  r.,  s'occupe  de  la  ques- 
tion des  tarifs  spéciaux  et  voudrait  voir  char- 
ger une  c.  d'étudier  ie  meilleur  système  de 
comptabllilé  et  de  contrôle  qui  pourrait  être 
introduit  dans  ie  service  du  chemin  de  fer. 
H.  Vermeire  est  d'avis  que  celle  question 
devrait  être  examinée  à  fond  par  le  gouver- 
nement et  discutée  par  la  chambre  elle-même. 
Le  débat  sur  cette  question,  celle  des  tarifs 
spéciaux,  du  tarif  vers  l'Allemagne  et  du  ra- 
chat des  lignes  concédées,  continue  entre 
MM.  Vanderstichelen,  m.  (.,  Deîiaeyer,  Vei*- 
melre,  d'Hoffschmidt  et  De  Boe.  Le  m.  an- 
nonce qu'à  la  Bulie  d'une  foule  d'investiga- 
tions, commandées  par  la  nécessité  de  ne  pas 
compromettre  les  recettes  du  Trésor,  il  est 
arrivé  à  un  système  qu'H  espère  pouvoir 
appliquer  des  le  1'^  janvier  prochain.  Il  y 
aura  pour  certaines  catégories  de  marchan- 
dises un  tarif  réduit  à  la  distance.  Pour  com- 
mencer, il  y  aura  réduction  à  la  distance  pour 
les  houitles,  pour  les  fontes,  pour  les  pavés  el 
pour  la  chaux  susceptible  d'être  transportée 
en  vrac.  Aujourd'hui,  k  partir  d'une  distance 
de  15  k  16  lieues,  on  ne  transporte  plus  de 
ces  marchandises  sur  le  chemin  de  fer.  On 
peot  en  conclure  que  la  réduction  à  accorder, 
ft  partir  de  celle  distance,  ne  peut  avoir  qu'un 
résultat,  c'est  d'amener  de  nouveaux  trans- 
ports au  chemin  de  fer  et,  par  conséquent, 
d'augmenter  les  receltes,  tout  en  procurant 
au  public  de  nouveaux  avantages.  Ces  tarift, 
que  l'on  peut  appeler  spéciaux,  seront  de 
nature  à  absorber  en  grande  partie  les  traités 
particuliers.  —  15.  M.  Coomans  demande 
qu'on  ajoute  aux  trains  express  des  voitures 
de  3'  classe,  que  celles-ci  soient  améliorées 
et  que  les  guichets  pour  la  dislrihution  des 
coupons  soient  ouverts  plus  tôt.  M.  H.  Dû- 
mortier  recommande  l'agrandissement  de  la 
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BUtloD  de  Courtrai  et  t'augmeoUtlon  du  ma- 
tériel pour  le  transport  des  marcbandi&es. 
Sur  la  proposition  de  MM.  J,  Jouret  et  H.  Dû- 
mortier,  à  laquelle  se  rallie  le  m.,  la  chambre 
vole  une  allocation  annuelle  de  1 ,000  fr.  pour 
la  conférence  des  chemins  de  fer. 

iô  janvier.  La  chambre,  sur  les  conclurions 
de  M.  Vander  DoQckt,  r.  c,  appuyées  par 
H.  Van  Overloop,  renvoie  au  m.  t.  une  péti- 
tion par  laquelle  le  conseil  communal  de 
Saint-Nicolas  prie  la  chambre  d'accorder  au 
eieur  Bauwens  la  concession  d'une  ligne 
directe  reliant  cette  ville  aux  chemins  de  fer 
de  l'Etat  et  aux  villes  de  llulsl,  Axel  et  Ter- 
neuzen.  11  en  est  de  même,  après  quelques 
mois  de  MM.  Faignarl,  Ansiau,  Savart  et 
B.  Dumortier,  de  pétitions  demandant  la 
construction  d'une  ligne  directe  de  Lille  à 
Tournai,  d'Alh  à  Enghien  et  à  Hal.  M.  Ma- 

Eherman,  à  cette  occasion,  recommande  à  la 
ienveitlaoce  du  m.  (.  la  li^e  de  Braine-le- 
Comte  à  Courtrai. 
6  mars.  Sur  les  conclusions  de  H.  Vander 

-  Donckt,  r.  c.,  appuyées  par  MM,  J,  Jouret  ut 
Crombez,  ta  chambre  renvoie  au  m.  (.  de^ 
pétitions  réclamant  la  construction  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer  de  Hal  k  Atb  par  Enghien, 
et  de  Tournai  à  Lille.  —  7.  M.  Allard  de- 
mande des  explicatiojis  au  sujet  d'ua  fait  qu'il 
a  lu  dans  le  itonileur  de»  Intirèlt  matériels, 
et  d'après  lequel  la  Compagnie  de  Hainaul- 
Flandres  aurait  résolu  de  ne  pas  construire  le 
chemin  de  fer  de  Sainl-Ghislatn  à  Tournai 
par  Péruwelz.  H.  Yandersticheleu,  m.  /., 
répond  que  la  compagnie  n'a  pas  le  droit  de 
se  soustraire  à  l'exécution  deses  engagements. 
M.  Magherman  ajoute  que  le  fait  signalé  n'est 
pas  exact,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  ajourne- 
ment motivé  par  les  circonstances  difficiles 
daoB  lesquelles  s'est  trouvée  la  compagnie. 

50  avril.  M.  Vauderstichelen,  m.  t.,  dépose 
le  projet  de  loi  portant  prorogation  de  la  loi 
de  185!)  concernant  les  péages  du  chemin  de 
fer,  jusqu'au  1"  juillet  1863,  et  le  compte 
rendu  des  opérations  du  chemin  de  fer  pour 
1860.  Dans  celte  mËme  séance,  la  discussion 
s'ouvre  sur  le  projet  de  .travaux  publics 
déposé  dans  la  séance  du  13  mars.  (Voir  Tra- 
vaux PUBLICS.)  M.  Vandersticbeien,  m.  t., 
satisfaisant  aune  demande  de  M.  Magherman, 
s'eugage.  à  déposer  les  plans  du  chemin  de  fer 
de  Louvain  à  Herenthals.  H.  Landeloos  in- 
siste ensuite  pour  que  le  chemin  de  fer  direct 
de  Bruxelles  à  Louvain,  ajourné  précédem- 
ment, soll  compris  dans  le  projet  de  loi.  En 
même  temps  il  dépose  l'amendement  suivant  â 
l'anicle  relatif  au  chemin  de  ter  de  Louvain  h 

Herenihals  :  h  A  condition  que  ces  conven- 
tions soient  modiOees  dans  le  sens  que  le 
eoncesslonnaire  soit  tenu  de  faire  passer  ta  . 
ligne  principale  de  Louvain  è  Herenthals  par  I 


Aerschol,  et  n'ait  pas  la  acuité  de  lui  don- 
ner une  autre  direction.  (Signé  :  Landeloos, 
Beeckman,  Van  Dormael,  Alph.  Notbomb 
et  de  Mérode-'ffesterloo.)  t>  M.  Moreau 
recommande  la  concession  du  chemin  de  fer 
des  Plateaux  de  Hervé  et  d'une  ligne  de  Spa, 
par  Slavelot,  à  la  frontière  allemande.  M.  de 
Terbecq  demande  que  l'on  mette  à  l'étude  la 
Kgne  de  Lokeren  i  Terneuzen. 

i''  mai.  H.  J.  Jourel  se  plaint  de  l'abandon 
des  intérÈts  du  Centre  et  regrette  que  le  che- 
min de  fer  de  Braine~le-Comle  à  Courtrai  ne 
soit  pas  compris  dans  le  projet  de  loi.  M.  Hy- 
mans  prononce  un  discours  en  faveur  de  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  direct  de 
Bruxelles  il  Louvain  par  Corlenbergh.  Sur  la 
motion  de  M.  Oris.  cette  question  est  mise  à 
l'ordre  du  jour  en  même  temps  que  le  projet 
de  travaux  pablics.  —  2.  M.  C.  Lebeau 
reprend  la  parole  pour  demander  la  construc- 
tion d'une  ligne  de  Baume  à  Harcbienne,  et 
la  démolition  du  rempart  qui  se  trouve  près 
de  la  ville  basse  à  Charleroi,en  vue  d'agran- 
dir la  station  de  celte  ville.  H.  de  Theux 
aurait  voulu  qu'au  lieu  de  garantir  l'intérêt 
sur  un  million  pour  la  construction  d'une 
ligne  de  Tongres  à  Bilsen,  il  aurait  mieux 
valu  concéder  un  chemin  de  fer  d'Ans,  par 
Tongres,  à  Ilasselt  et  Diest.  M.  Vandersti- 
cbeien, m.  t. ,  répondant  aux  divers  orateurs, 
dit  que  le  chemin  de  fer  de  Louvain  à  Heren- 
thals sera  probablement  établi  par  Aerschot  ; 
il  s'engage  à  étudier  les  chemins  de  fer  des 
Plateaux  de  Hervé  et  de  Spa  à  Slavelot.  En 
ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  direct  de 
Bruxelles  à  Louvain,  il  s'attache  â  démontrer 
que  si  cette  ligne  peut  être  utile,  d'autres 
travaux  doivent  obtenir  la  préférence  comme 
plus  urgents  et  plus  avantt^eux.  11  explique, 
enfln,  les  retards  apportés  dans  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Baume  â  Marchienne, 
qui  est  depuis  longtemps  concédé.  Il  est  donné 
lecture  d'un  amendement  signé  par  tous  les 
représentants  de  l'arrondissement  de  Bruxel- 
les, et  conçu  en  ces  termes  :  u  Le  gouverne- 
ment est  autorisé  à  concéder  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  i 
Louvain  par  Cortenbergh,  l'exploitation  réser- 
vée à  l'Etat.  H  H.  De  Fré  parle  à  l'appui  de 
cette  proposition,  puis  M.  Moncheur  réclame 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Namur  à 
Landen,  combiné  avec  celui  de  Tamines  à 
Fleuras.  H.  DechampssejointàM.C.Lebeau 
pour  critiquer  les  retards  apporiés  â  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  -  de  Baume  â  Har- 
cbienne, —  5.  M.  de  Montpellier  appuie  les 
observations  de  M.  Moncheur  en  faveur  de  la 
ligne  de  Namur  fi  Landen.  M.  Verwilghen 
développe  l'amendement  suivant  :  «  Conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  de  Halines  ï  la  fron- 
tière hollandaise  vers  Terneuzen,  passant  par 
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Tamise  et  Sainl-NIcolas.  (Signé  :  Van  (her- 
loop.  Van  den  Branden  de  Reeth,  l>e  Smedt, 
Janssens,  Notelteirs,  Snoy^  Verwilghen  et 
d'Ureel-)  H  M.  De  Breyne,  de  son  cùlé,  déve- 
loppe un  amendement  qui  lend  ï  la  concession 
du  prolongement  du  cbemin  de  fer  de  Licli- 
lervelde  à  Fumes  jusqu'à  la  frontière  de 
France.  H.  de  Renesse  combat  les  critiques 
dirigées  par  H.  de  Tbeux  contre  le  chemin 
de  fer  de  Tongres  à  Bllsen,  et  ac4:use  son  col- 
lègue de  vouloir  favoriser  Hasseit  au  préju- 
dice de  Tongrea.  H.  Nothomb  défend  l'amen- 
dement relatif  au  tracé  obligatoire  du  chemin 
de  fer  de  Louvain  à  Herenthals  par  Aersctaot. 
H.  De  Decker  se  Joint  i  H.  de  Terbecq  pour 
recommander  la  construction  d'un  cbemin  de 
fer  de  Lolieren  ï  Temenz«n.  H.  Notelleirs 
combat  l'idée  de  détourner  par  Aerschot  le 
tracé  de  Louvain  à  Herenthals.  —  4.  U.  Al- 
lard  présente  quelques  observaiions  au  sujet 
de  la  convention  conclue  avec  M.  Bischoffs- 
beim  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Louvain  h  Herenthals  et  de 
rembrancbementd'AerscbotàDlest.H.d'Hoff- 
schmidt  se  déclare  favorable  h  tous  les  tra- 
vaux proposés;  il  félicite  le  gouvernement 
d'avoir  signé,  il  y  a  peu  de  jours,  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  partant  du  territoire 
français  vers  Sedan,  pour  aboutir,  en  passant 
par  Neufcbâteau  et  Bastogne,  au  territoire 
grand-ducal,  d'une  part,  et  au  territoire  prus- 
sien, d'autre  part.  Il  rf^ommande  chaleureu- 
sement les  travaux  de  canalisation  de  la  Heuse 
et  voudrait  voir  décréter,  tout  au  moins  en 
principe,  l'exécution  du  cbemin  de  fer  direct 
de  Bruxelles  k  Louvain.  La  discussion  conti- 
nue sur  cet  objet' entre  MM.  Hymans  et  Van- 
derstichelen,  m.  l.  Celui-ci  dit  qu'il  y  a  deux 
éléments  précis  ï  connaître,  en  supposant 
qu'il  laille  recourir  à  une  concession  ;  ce  sont, 
d'une  part,  les  produits  actuels  de  la  ligne  de 
l'Est  et,  en  second  lieu,  la  dépense  exacte  de 
la  construction  de  la  ligne.  Il  propose  à  la 
cbambre  de  lui  fournir  k  cet  égard  tous  les 
renseignemenis  dentelle  a  besoin;  dans  le 
cours  de  la  session  prochaine,  et,  à  la  même 
'  occasion,  il  lui  soumettra  toutes  les  deman- 
des de  concession  qui  auraient  été  adressées 
dans  l'intervalle  au  gouvernement.  La  cham- 
bre pourrait  alors  se  prononcer  en  pleine 
connaissance  de  cause.  H.  Hymans  repousse 
cette  proposition,  qui  tend  à  remplacer  le 
cbemin  de  fer  par  un  dossier,  et  déclare  qu'il 
votera  contre  le  projet  de  loi  si  l'amendement 
n'est  pas  adopté.  Le  m.  maintient  sa  proposi- 
tion. —  6.  Sur  la  motion  de  H.  Orts,  la  suite 
du  débat  relatif  â  cet  objet  est  renvoyée  jus- 
qu'à la  fin  de  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi.  U.  Van  den  Branden  de  Reeth  soutient, 
à  propos  du  tracé  ducbemio  de  fer  de  Lou- 
vain a  Herenthals,  la  même  opinion  que 


H.  Notelteirs,  et  propose  de  diriger  la  ligne 
vers  Heyst-op-den-Bei^.  U.  Van  Overioop 
défend  l'amendement  relatif  au  chembi  de  fer 
deHalinesàTerneuzen.  H.d'Ursel  parle  dans 
le  même  sens.  Comme  suile  au  discours  qu'il 
a  prononcé,  H.  Nothomb  dépose  un  sous- 
amendement  à  l'amendement  de  HM.  Lande- 
loos  ei  c«nBons,  consistant  â  ^out«r  ce  qui 
suit  :  Il  et  sous  la  condition  encore  que  la 
ligne,  à  partir  d'Aerscbot,  se  rapproche 
autant  que  possible  de  la  région  sud-est  de 
l'arrondissement  de  Tumbout,  de  manière 
qu'elle  ne  puisse,  en  aucun  cas,  passer  i  plus 
de  5  kilomètres  du  chef-lieu  du  canton  de 
Westerloo  ».  Cet  amendement  porte  les  signa- 
tures de  HH.  Nothomb  et  de  Hérode-Wester- 
loo.  H.  ^ëlis  combat  l'opinion  de  H.  Mon- 
cheur,  qui  lend  à  substituer  un  chemin  de  fer 
de  Namur  à  Landen  à  celui  de  Tamines- 
Landen.  M.  Deleiby,  dans  l'intérêt  de  l'ar- 
rondissementde  Waremme ,  se  décla  re  partisa  n 
de  l'exécution  de  la  ligne  de  Namur  à  Landen 
par  Wasselges  et  Hannut.  H.  Dolcz  appelle 
l'attention  sur  la  nécessité  d'agrandir  la  sta- 
tion de  Hons.  —  7.  H.  H.  Dumortier,  r.  *.  c. , 
présente  le  rapport  sur  la  prorogation  de 
l'article  1"  de  ia  loi  du  12  avril  1855,  con- 
cernant les  péages  sur  le  chemin  de  fer.  H.  de 
Haere  fait  valoir  l'ulillté  de  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Gand  à  Temeuzen. 
H.  B.  Dumortier  se  déclare  partisan  du  cbe- 
min de  fer  direct  de  Bruxelles  è  Louvain.  Il 
faut,  d'après  lui,  comme  l'ont  demandé  les 
députés  de  Bruxelles,  faire  la  ligne  directe 
de  Louvain  à  Bruxelles,  la  ligne  direct«  de 
Bruxelles  i  Ath,  puis  la  ligne  directe  de 
Lille  à  Tournai  ;  par  ce  moyen  I  on  conservera 
le  bénéfice  du  trafic  sur  ia  ligne  depuis  l'Alle- 
magne jusqu'à  l'Angleterre,  bénéfice  qui, 
sans  cela,  échappera  au  Trésor.  H.  Orts  parle 
également  en  faveur  du  cbemin  de  fer  direct 
de  Bruxelles  i  Louvain,  qu'il  considère 
comme  un  droit  acquis,  et  déclare  qu'en  cas 
de  rejet  de  son  amendement  il  volera  contre 
te  projet  de  loi.  Il  soutient,  entre  autres,  que 
depuis  plusieurs  années,  Bruxelles  n'a  eu 
aucune  part  dans  les  largesses  de  l'Etat. 
H.  De  Naeyer  appuie  l'amendement  tendant  à 
concéder  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Lolie- 
ren à  Temeazen.  H.  de  Ruddere  de  Te  Lo- 
keren  parle  dans  le  même  sens.  HH.  Vander- 
slichelen,  n.  t.,  et  JulUot,  r.,  défendent 
l'ensemble  du  projet  de  loi.  —  S.  Après  un 
discours  de  H.  Prévinaire  en  laveur  du  che- 
min de  fer  de  Bruxelles  i  Louvain,  H.  Rogier, 
m.  i. ,  tiii  rénumération  des  monuments  con- 
struits dans  la  capitale  et  des  sub^des  alloués 
à  la  ville  de  Bruxelles  pour  différents  ser- 
vices. Puis  il  propose,  en  attendant  que  la 
situation  du  Trésor  permette  d'exécuter  le 
chemin  de  fer  direct,  d'augmenter  le  subside 
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pour  le  Tir  national.  H.  De  Naeyer  appuie  la 
proposition  des  députés  de  Bruxelles,  qui  lui 
paraii  aussi  jusie  que  l'était  autrefois  celle  du 
cliemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Gand.  Un 
nouvel  amendement  ainsi  conçu  est  déposé 
par  MU.  d'Hoffschmidt  et  De  Hoor  :  «  H  sera 
construit  un  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles 
il  Louvain.  Les  conditions  d'exécution  de  ce 
chemin  de  fer  seront  soumises  k  l'approba- 
tion des  chambres  législatives.  »  Après  une 
i^ponse  de  H.  Vanderstichelen.m.f,,  à  H.  De 
Naeyer,  H.  Guitlery  réclame  une  solution  de 
la  question  dans  la  session  actuelle.  M.  Fr6re- 
Orban,  m.  /'.,  propose  alors  le  renvoi  des 
amendements  â  la  a.  c,  pour  qu'elle  eumine 
le  système  et  apporte  le  résultat  de  ses  déli- 
bérations dans  la  session  prochaine.  Aprï^s 
avoir  entendu  encore  MU.  Orls,  d'HofTschmidt 
et  Guiilery,  la  chambre,  consultée,  adopte, 
par  19  voh  contre  38,  la  proposition  du  m.  f. 
—  10.  Une  discussion  s'engage  sur  le  procès- 
verbal,  à  l'effet  de  constater  k  quelle  «.  c. 
sera  renvoyée  la  question,  si  c'est  à  celle  de 
1859  ou  1  celle  de  1661.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  ViH.  Goblet,  de  Renesse, 
Frère-Orban,  m.  /*.,  d'Hoffscbmidt,  E.  Van- 
denpeereboora,  Guiilery,  de  Theux,  H.  Du- 
mortier.  De  Naeyer,  Jamar  et  Hymans,  la 
chambre  se  prononce  pour  la  s.  c.  de  1861. 
H.  Hymans  propose  d'émettre  un  vœu  en 
faveur  d'un  prompt  rapport.  HH.  De  Naeyer, 
E.  Vandeupeereboom  et  Rogier,  m.  i.,  com- 
battent cette  motion,  qui  est  rejetée  par 
64  voix  contre  27.  La  discussion  des  articles 
du  projet  de  loi  étant  reprise,  MH.  Nolhomb, 
Rodenbach,NoCelteirs,  Vandersticheien.n.f., 
Landeloos,  Van  den  Branden  de  Reelh  et 
Allard  sont  entendus  au  sujet  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Louvain  à  Herenthals, 
et  l'article  est  adopté  après  le  rejet  de  tous 
les  amendements.  Il  en  est  de  m6me  de  l'ar- 
ticle relatif  au  chemin  de  fer  de  Tongres  â 
Bilsen,  après  un  échange  d'explications  entre 
HH.  de  Theux,  Julliot,  r.,  de  Renesse  etVan- 
derstichelen,  m.  t.,  et  de  l'article  relatif  aux 
chemins  de  fer  de  Braine-le-Comte  !i  Gand  et 
d'Eecioo  à  Bniees,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  HH.  Tack,  de  Portemont,  Ha- 
Kberman,  H.  Dumortier,  De  NaByer,  E.  Van- 
deupeereboom et  Vander^icheten,  m.  t.  — 
1).  A  rarticle  suivant,  M.  De  Smedt  appuie 
l'amendement  relatif  k  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Furnes  h  la  frontière  fran- 
çaise. Vient  ensuile  une  proposition  ainsi 
conçue  :  u  Les  soussignés  ont  l'honneur  de 
sous-amender  l'amendement  relatif  au  chemin 
de  fer  de  Maiines  à  la  frontière  hollandaise 
de  la  manière  suivante  :  Un  chemin  de  fer  de 
Halines,  par  Tamise,  à  Saint-Nicolas,  avec 
prolongement  vers  Saint-Gilles  et  Stekene. 
(Signé  :  Janssens,  Van  Overloop,  Vernilghen, 
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Van  den  Branden  de  Reeth,  Notelt«irs, 
De  Smedt  et  d'Ursel).  »  H.  Janssens  dé- 
veloppe cet  amendement.  M.  E.  Vandeo- 
peereboom  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
soumettre  k  une  enquête  toutes  les  pro- 
positions relatives  aux  chemins  de  fer  dirigés 
vers  Terneuzen.  M.  Vanderstichelen,  m.  t. 
engage  les  auteurs  des  amendemenis  k  les 
retirer,  attendu  qu'ils  constituent  des  projets 
nouveaux,  et  leur  oppose  la  question  préa- 
lable. Les  amendements  relatifs  à  la  ligne  de 
Terneuzen  sont  retirés.  A  propos  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Tournai  k  la  fron- 
tière de  France  vers  Lille,  H.  Allard  se  plaint 
de  ce  qu'on  ne  décrète  pas  la  ligne  de  Tournai 
â  Hal,  et  de  ce  qu'on  n'accorde  rien  à  l'an- 
cienne capitale  des  Nerviens.  M.  Rogler.m.j., 
proteste  contre  ce  reproche;  puis  il  est  donné 
lecture  de  l'amendement  suivant  :  «  Le  re- 
dressement de  la  ligne  de  Louvain  â  Atb  par 
Bruxelles,  et  de  Tournai  k  la  frontière  de 
France,  formant  la  ligne  directe  de  l'Alle- 
magne vers  Calais,  aura  lieu  soit  par  conces- 
sion, soit  aux  frais  de  l'Etat.  »  Cet  amende- 
ment est  signé  de  MM.  B.  Dumortier,  Orts, 
Prévinaire,  Faignart,  Goblet,  Savart,  Van 
Voixem,  de  Rongé,  Van  Humbeeck,  David, 
Frison,  De  Naeyer,  Allard,  J.  Jouret,  M.  Jou- 
ret,  Crombez,  Beeckman,  Hymans,  Jamar, 
Landeloos,  Van  Dormael  et  Guillery.  D'autre 
part,  H.  Savartdemandeque  cette  proposition 
soit  renvoyée  k  la  s.  c,  pour  être  examinée 
en  mËme  temps  que  celle  du  chemin  de  fer 
direct  de  Bruxelles  k  Louvain.  H.  Vandersti- 
chelen, m.  I.,  oppose  la  question  préalable, 
Sut  est  votée.  L  article  relatif  au  chemin  de 
T  de  Hariembourg  à  la  Meuse  l'est  égale- 
ment, avec  cette  modillcation,  proposée  par 
H.  Thibaut  et  appuyée  par  M.  de  Baillet-La- 
tour:  «de  Hariembourg  vers  Dinant  n.  Après 
une  promesse  d'examen,  dont  MM.  de  Breyne 
et  De  Smedt  prennent  acte,  l'amendement  re- 
latif au  chemin  de  fer  de  Fumes  k  la  frontière 
française  est  retiré  par  son  auteur,  —  U.  Le 
projet  relatif  k  la  prorogation  de  la  loi  sur 
les  péages  est  adopté  k  l'unanimité.  — 
18.  H.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répondant  k 
MH.  d'HoffschmidI  et  De  Hoor,  dit  qu'il  pré- 
sentera, au  début  de  la  session  prochaine,  le 
projet  de  concession  du  chemin  de  fer  destiné 
k  traverser  la  province  de  Luxembourg,  en 
passant  par  Neufchàteau,  Bastogne  et  reliant 
le  r^eau  français  des  Ardennes  au  réseau 
luxembourgeois  et  k  l'Allemagne. 

CODE  FâNAL. 

6  décembre.  H.  Tescb,  m.  j.,  dépose  des 
dispositions  additionnelles  an  livre  I"  du 
code  pénal.  —  11.  H.  De  Boe,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  titre  IX  du  livre  II. 

36  janvier.  H.  Plrmez,  r.  t.  c,  id.  sur 
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les  articles  96  k  151 ,  livre  H,  (lire  1". 

9  lévrier.  M.  Ptrmez,  r.  c,  id.  sur  les  ar- 
ticles m  à  245  (livre  II,  titre  V)  qui  ont  éU 
renvoyés  è  la  c.  —  22.  M.  Carlier,  r.  c,  id. 
sur  le  titre  X  du  livre  II.  —  28.  H.  Mon- 
cheur,r.c.,i(j. sur  quelques  articles  réservés. 

Imtirg.  discussion  du  litre  IX  dn  livre  II. 
Crime*  el  délits  contre  les  propriétés,  Les  arti- 
cles 512  et  S43  sont  adoptés,  après  un  débat 
auquel  prennent  pan  MH.  Savarl,  Pirniez, 
H.  de  Brouckere,  Guillery,  Nothomb,  Tesch, 
m.  j..  De  Naeyer,  Van  Hu'mbeeck,  Orta,  Coo- 
mans,  Wassetge,  Dolez,  Van  Overioop,  De 
Naeyer  et  H.  Dumorlier,  —  8.  Il  en  est  de 
même  des  articles  544  k  56^,  sauf  les  articles 
346,  549, 535  el  556.  qui  sont  réservés,  aprfiB 
une  discussion  dans  laquelle  sont  entendus 
HM.  Coomans,  Pirmez.  Savart,  Tesch,  m.  j., 
Tacl[,  Van  Humbeeck.De  Pré.  Guillery,  Mon- 
cheur,  H.  de  Brouckere,  Nothomb  et  Thibaut. 
—  9.  M.  Pirmez,  r.  c,  fait  rapport  sur  les 
articles  réserva.  La  ctlambre  adopte  ensuite 
les  articles  368  à  384. 388  il  .399  et  601  â 61 1 . 
Les  articles  585  it  587  sont  tenus  en  suspens, 
sur  la  proposition  de  H.  Tesch,  m.  j.  Les 
articles  relatirs  k  la  propriété  artistique  et  lit- 
téraire le  sont  également,  sur  la  proposition 
de  H.  Hymans.  Sont  entendus,  dans  celte 
séance,  MH.  Coomans,  Van  Humbeeck,  Pir- 
mez,  Tack,  Tesch,  m.  j'.,  Devaux,  Nothomb, 
Guillery,  Savart.  De  Naeyer,  J.  Jouret  el  De 
Fré.  —  12.  M.  Plrinei  présente  un  nouveau 
rapport  sur  les  articles résenés  la  veille,  puis 
la  chambre,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  VanOverloop,  Pirmez,  Tesch, No- 
thomb, Van  Humbeeck,  Coomans  et  Savart, 
adopte  les  articles  613  à  644.  —  13,  Adop- 
tion des  articles  646  à  664  In»,  sur  lequels 
sont  eniendusMM.  VanOverloop,  Tesch,  m.  j., 
Coomans,  PIrmez,  Nothomb,  De  Naeyer,  de 
Theux,  Moncheur,  Savarl  et  Guillery;  id.  des 
articles  549.  553  et  567.  Dans  cette  discus- 
sion, HM.  J.  Jouret  et  De  Fré  protestent  contre 
le  maintien  de  la  peine  de  mort.  HM.  Coomans 
et  B.  Dumortier  se  déclarent  prêts  A  la  sup- 
primer, à  la  condition  que  les  assassins  com- 
mencent.— 14.  Toute  la  séance  est  consacrée 
k  la  discussion  de  l'article  346  {voU  domeili- 
quf»).  Amendement  de  M.  Nothomb.  Y  pren- 
nent part  HM.  Nothomb.  Van  Overloop,  Pir- 
mei.  T.,  B.  Dumortier,  Coomans,  Tesch. 
«.J.,  et  Tack.  Un  nouvelaniendement  est  pré- 
senté par  M.  Moncheur.  —  16.  Cette  discus- 
sion se  poursuit  entre  MM.  Tesch,  m.  j., 
Moncheur,  Tack,  De  Naeyer,  Nothomb  et  Sa- 
varl. M.  Pirmei,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  les  articles  relatifs  à  la  propriété  artis- 
tique et  littéraire. — -19.  Le  débat,  auquel 
prennent  part  encore  HM.  Tesch,  m.  j.,  No- 
thomb. Tack,  De  Naeyer  et  Pirmei:,  r.,  se 
termine  par  l'adoption  d'un  amendement  de 


M.  Moncheur  —  21,  La  chambre  adopte 
l'article  368  (tfft'actiora),  après  des  observa- 
tionsdeHM.DeNaeyer,CoomansetPlnnez,r.; 
l'art.  572  (escroquerie),  ivecaa  amendement  de 
H.  De  Fré;  l'article  611  (appropriation  d'une 
choK  trouvé^;  l'article  623  (mceniie).  après 
des  obsenatioDS  de  MM.  Van  Humbeeck , 
Coomans,  Pirmez,  r..  Van  Overloop,  Tescb, 
m.  j..  De  Naeyer,  Wasseige  et  Cartier;  l'arti- 
cle 659  {mort  d'aninuiux  domesliqaes),  dont 
s'occupent  UH.  Pirmez  et  Van  Overloop  ; 
puis,  après  nn  débat  entre  HM.  Hymans,  Ro- 
gier,  m.  t.,  Savart,  Coomans  et  Pinnei,  r., 
elle  retranche  du  code  pénal  les  articles  con- 
cernant la  propriété  arti»tù]ue  et  UUéraire.  — 
22.  La  chambre  adopte  les  articles  96,  97  et 
98  du  livre  I"  [atlenlat  contre  la  vie  m  la  per- 
goHne  du  Roi),  après  des  observations  de 
HM.  Van  Overloop,  Wasseige  el  Pirmez,  r.  ; 
puis,  l'article  131  relatif  aux  révélateurs  des 
complots,  sur  lequel  parlent  MM,  Van  Over- 
loop. Pirmez,  r.,  et  Coomans;  supprime  les 
articles  132  à  155;  adople  les  articles  136  à 
163;  supprime  l'article  227.  etaprés  un  débat 
entre  MM.  Notelteirs,  Pirmez,  r.,  Van  Hum- 
beeck, Van  Overloop  el  Tesch,  m.  j.,  renvoie 
fa  la  c.  l'article  229  bis  relatif  à  l'altération 
d'un  acte  authentique. — 23.  Les  articles  232 
à  236  61s,  relatifs  au  faux  témoignage  sont 
adoptés,  après  quelques  mois  de  MM.  Tesch, 
fR.  j-,  et  Van  Overloop,  puis  une  discussion 
s'engage  au  sujet  d'un  article  nouveau  relatif 
au  défaut  de  comparution  devant  une  c.  d'en- 
quË te  parlementaire.  MH.  Van  Overloop,  Pir- 
mez, r.,  Coomans,  Tesch,  m.  j.,  J.  Lebeau, 
Devaux.  de  Theux,  Hymans,  É.  Vandenpee- 
reboom,  De  Fré,  Guillery,  Muller,  De  Naeyer 
et  Moiicheur,  prennent  part  à  cette  discus- 
Bion;quand  II  s'agit  de  voter,  la  chambre  n'est 
idus  en  nombre. 

19  avril.  La  chambre  reprend  la  discussion 
des  articles  du  livre  II,  titre  III.  Elle  adopte 
les  articles  256  ter,  239,  243,  232,  234,  261 
et  2C2.  L'article  256  ter,  relatif  aux  témoins 
défaillaiils  dans  les  enquêtes  parlementaires, 
est  renvoyé  à  la  c,  après  un  débal  auquel 
prennent  part  MM.  Moncheur,  Van  Humbeeck, 
j.  Lebeau,  De  Naeyer,  Orts  el  Ë.  Vanden- 
peereboom.  L'article  245(;wrf  de  faux  iitret 
de  noblesse)  est  volé  par  36  voix  contre  51, 
après  une  discussion  dans  laquelle  sont  en- 
tendus MH.  Orls. Pirmez, r..  Van  Humbeeck, 
Tesch.  m.  j.,  Guillery  el  Van  Overloop.  On 
s'occupe  ensuite  de  l'article  5.53  bit  du  titre  II, 
livre  X,  relatif  aux  éditeurs  et  distributeurs 
d'un  érrit  contenant  une  provocation  à  un 
crime  ou  â  un  déliL  H.  Guillery  combat  cet 
^rtlcle,  qui  est  détendu  par  M.  Pirmez,  r.  — 
20.  H.  J.  Jouret  propose  le  renvoi  de  l'arti- 
cle à  la  i:.,  comme  se  rattachant  à  la  liberté 
de  la  presse.  Après  un  débat  auquel  prennent 
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Km  MU.  Van  Humbeeck,  Van  Overloop,  De 
aeyer,  J.  Joufel,  Plrmei:,  r.,  Nothomli,  Vi- 
lain Xllir,  Guillery  et  Tesi;h,  celte  motion  est 
rejette.  La  discussion  continue  ensuite  sur  le 
fond.  On  entend  HH.  Jamar,  Orts,  Van  Hum- 
beeck,  Nothomb,  Devaux,  Plrmei,  Guillery 
etTeach,  m.  j.,  puis  la  cbambre  se  diacide  ii 
prononcer  le  renvoi.  Elle  adopte  ensuite  les 
articles  478  et  484  du  titre  VIII  du  livre  11,  et 
l'article  552  (relalir  aux  plaidoiries  pronon- 
cées et  aux  écrits  produits  devant  les  tribu- 
naux), aprËs  avoir  entendu  HM.  Kothoinb, 
Tesch,  m.  j.,  Pirmei,  r.,  de  Theux  et  Guil- 
lery. —  23.  L'assemblée  aborde  le  litre  X  du 
livre  II  (conlravenlionii  de  police).  Les  arli- 
cles  663  à  676  sont  adoptés,  aprËs  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Tesch,  m.  j.,  Car- 
ller,  r.,  Nolhomb,  Savart,  Ptrmez,  Guillery, 
Van  Orerioop,  Thibaut,  Hymans,  Orts,  Hui- 
ler, De  Fré,  Honcheur  et  de  Tbeux.  Le  S  de 
l'articJe  677,  concernant  ceux  qui  font  te  mé- 
tier de  pronostiquer  l'avenir,  est  laissa  en 
suspens,  à  la  suite  de  la  présentation  d'un 
amendement  de  M.  Orts.  —  24.  Celui-ci  est 
retiré,  après  des  observaiions  de  M.  Car- 
tier, r.  La  chambre  adopte  ensuite  les  arti- 
cles 677  à  679  et  renvoie  â  la  c.  l'article  6S0 
relatif  aux  cris  séditieux,  etc.  Sont  entendus 
b  ce  sujet,  MM.  Orts,  Nothomb,  Tesch,  m.j., 
Cartier,  r.,  et  Hymans.  Aprfs  le  vole  des 
articles  661  et  682,  l'assemblée  reprend  les 
articles  réservés  du  livre  1",  et  adopte  les 
articles  97  à  112.  —25.  M.  Cartier,  r.c, 
présente  le  rapport  sur  les  articles  réservés 
du  titre  X  du  livre  tl  {contraventions}.  — ■ 
26.  La  chambre,  sur  un  rapport  de  M.  Pir- 
mez,  r.  c,  supprime  l'article  229  bis;  renvoie 
i  un  projet  de  loi  sur  les  enquêtes  parlemen- 
taires l'article  236  1er  {lémoins  iépiUtanla); 
adopte  l'article  555  6m,  avec  un  amendement 
de  H.  Guillery;  ajourne  l'article  f!80.  et 
adopte  les  articles  585,  .'>86  et  675.  Sont 
entendus,  dans  cette  séance,  MM.  Pirmez,  t., 
Guillery,  Tesch,  m.  j.,  Ortjs  et  Nolhomb.  — 
SO.  Un  nouveau  débat  s'engage  sur  les  articles 
relatifs  aux  témoins  dans  Tes  enquêtes  parle- 
mentaires. Après  avoir  entendu  MM.  Guil- 
lery et  Pirmeï,  r.,  la  chambre  retranche  dé- 
ftnitivemenl  ces  articles  du  code  pénal  elles 
met  à  l'ordre  du  jour  comme  projet  de  toi 
spécial.  Les  articles  680  (cris  et  emblème» 
iiditieux)  et  600  sont  définitivement  adoptés, 
après  un  échang:e  d'explications  entre 
MM.  Tesch,  m.  j.,  Orts,  Guillery,  Pirmez,  r. 
et  Van  Humbeeck. 

3  mai.  U.  Pirmez,  r,  c. ,  présente  te  rapport 
sur  la  rédaction  définitive  du  code  pénai.  — 
6.  M.  Tesch,  m.j.,  dépose  un  projet  de  toi 
modiQant  quelques  articles  du  livre  1",  — 
14.  L'examen  des  articles  réservés,  concer- 
nant les  témoins  défailtantâ  dans  les  enquêtes 


parlementaires,  est,  aprts  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Van  Humbeedi  et  Tesch, 
ffl.  j.,  renvoyé  à  ta  session  suivante. 

COMHnNALBS  (AFFAIRES). 

27  novembre.  Des  explications  sont  échan- 
gées entre  MM.  H.  Jouret  et  Rogler,  m.  t.,  au 
sujet  du  cumul  des  fonctions  de  bourgmestre 
et  de  notaire,  puis  entre  MM.  B.  Dumorlier 
et  Rogier,  m.  i.,  au  sujet  du  jnode  suivi  à 
Bruxelles  pour  l'élection  des  conseillers  com- 
munaux. On  y  a  procédé  par  un  même  scrutin, 
et  sans  désigner  le  temps  pour  lequet  tes  élus 
sont  nommés,  à  la  nomination  des  membres 
dont  le  mandat  expire  par  la  cessation  de 
leurs  fonctions  et  de  ceux  qui  doivent  rem- 
placer les  membres  décèdes  ou  démission- 
naires. M.  B.  Dumortier  critique  ce  système. 
Le  m.  est  d'avis  qu'il  n'est  pas  régulier,  mais 
il  a  pour  justiilcation  d'avoir  été  appliqué 
deux  fois,  à  deux  époques  différentes,  sans 
que  tes  élections  aient  été  annulées.  Il  faut  en 
venir  â  une  rfigle  uniforme  et  re Douve  1er  tes 
anciennes  instructions,  de  la  manière  la  plus 
précise,  ailn  que  chaque  fois  qu'il  y  a  à 
nommer  des  conseillers  dont  le  mandat  expire 
à  des  époques  différentes,  on  suive  l'usage, 
gi'néralement  admis,  qui  consiste  à  procéder 
par  scrutins  séparés.  —28.  M.  B.  Dumortier 
approuve  cette  maniÉre  de  voir,  mais  pré- 
sente de  nouvelles  observations  au  sujet  d'une 
circulaire  du  27  septembre  1860,  relative  au 
cas  dans  lequel  le  nombre  des  conseillers 
communaux  élus,  c'est-à-dire  ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  est  supérieur  a  celui  des 
conseillers  â  étire.  Dans  cette  circulaire  on 
décide  que  si,  avant  l'inslaltatton  du  conseil 
communal,  l'un  des  conseillers  qui  ont  été 
nommés  vient  à  mourir  ou  renonce  à  son 
mandat,  il  sera  remplacé  par  l'un  des  candi- 
dats qui  ont  obtenu  la  majorité  absolue. 
L'orateur  soutient  que,  dans  ce  cas,  it  faut 
une  nouvelle  élection.  H.  Rogier,  m.  {..  ré- 
pond que  le  cas  n'a  pas  été  prévu  par  la  loi 
communale  el  que  la  question  ne  mérite  pas 
les  honneurs  d'un  débat  parlement  aire. 

0  mars.  H.  Muller,  r.  ».  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  amendements  introduits  parle 
sénat  au  projet  de  loi  portant  institution  d'une 
caisse  de  prévoyance  pour  les  secrétaires 
communaux.  —  23.  Ces  amendements  sont 
adoptés,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Tank,  Muller,  r.,  Wasseige,  Van  Over- 
loop,  Rogier,  m.  i.,  et  Tesch,  ro.j.,  puis  te 
projet  de  toi  est  voté  â  l'unanimité.  — 
23.M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  allouant  au  département  de  l'intérieur 
un  crédit  de  85,500  fr.  pour  payer  la  part  qui 
Incombe  à  l'Etat  dans  les  frais  de  confection 
de  la  septième  table  des  actes  de  l'état  civil. 

iî  avril.  M.  Magherman,  r.  s.  c,  présente 
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le  rappart  sur  le  pro}el  de  loi  relatif  â  l'ex- 
pédition  de  ces  actes. 

I  nuif.  H.  Nélis,  r.  i.  c,  td.  sur  le  crédii 
réclamé  pour  leurexticulion.— 16.  M.Frère- 
Orban,  m.  /.,  répoodant  à  M.  Muller,  dit  que 
le  timbre  ne  sera  plus  exigé  pour  les  Ubles 
de  l'état  civil  ;  par  suite,  le  crédit  sollicité 
est  réduit  â  58,000  fr.  Les  deux  projets  de 
loi  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

COUR  DBS  CXIMFTBS. 

18  décembre.  Il  est  procédé  à  la  nomination 
des  membres  de  la  cour  des  comptes.  Sont 
nommés  -.pritident,  H.  Th.  FallonparGS  voix 
sur  70  votants;  conseillcrg,  iiVl.  Van  Hoo- 
brouck  de  Hooreghem,  Rapaert,  Pépin,  Hey- 
vaertet  Cools,  sans  contestation.  H.  V.  Mis- 
son  est  élu  par  Zè  voix  contre  35  données  k 
H.  Van  Caubergb,  ancien  grefSer  provincial 
du  Limboui^.  M.  i.  Dassœse  est  réélu  grelfier 
è  l'unanimité. 

DftcAs. 

i&  janvier.  La  chambre  reçoit  communica- 
tion de  la  nouvelle  de  la  mort  de  H.  Deliége, 
représenunt  de  Liège. 

19  mars.  Id.  de  M.  Uaniltus,  représentant 
de  Gand. 

DOUANES  BTACCtSKS. 

1i  nuira.  H.  Sabatier,  r.  e.,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  demandant  la  libre 
sortie  des  chitTonH. 

10  avrit.  M.  Frére-Orban.  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  le 
droit  de  douane  sur  le  café  torrélié. 

II  mai.  Après  avoir  entendu  MM.  Jaeque- 
myns,  Rodenbach  et  de  Broucliere,  la  cham- 
bre renonce  â  discuter  la  question  de  la  libre 
sortie  des  chiffons,  celle-ci  étant  en  partie 
résolue  par  le  traité  conclu  avec  la  France. 
Le  projet  de  loi  sur  le  café  torréfié,  qui  lixe 
ï  17  fr.  50  c.  par  100  liil.  le  droit  d'entrée, 
est  adopté  à  l'unanimité,  aprës  quelques  mots 
d'explications  entre  MM.  Braconier  et  Frere- 
Orban,  m.  f.,  au  sujet  du  déchet  résultant  de 
la  torréfaction  du  café. 

AaUSB  DB  I.ABKBN. 

20  novembre.  La  discussion  s'engage  entre 
HM.  Tesch,  m.  j.  etHymans,  r.,  au  sujet  du 
complément  du  crédit  de  450,000  fr.  pour  la 
construction  de  .l'éi^lise  monumentale  de  Lae- 
ken.  —  21.  La  discussion  continue  entre 
MM.  Hjmans,  r.,  d'une  part,  Tesch,  m.  j.,  et 
Nothomb  de  l'autre.  —  22.  Après  avoir  en- 
tendu encore  MM.  Vander  Donckt,  Tesch, 
m.},  n  De  Haerne,  la  chambre  clùt  le  débat. 
La  *.  c.  propose  de  ne  pas  adopter  purement 
et  simplement  le  crédit.  Elle  croit  satisfaire 
tout  il  la  fois  aux  nécessités  de  l'achCvemeiit 


de  l'édlQce,  et  au  devoir  que  lui  Impose  le 
contrôle  des  dépenses  publiques,  en  propo- 
sant une  réduction  de  25,000  fr.  sur  le  crédit 
sollicité.  Après  quelques  mots  de  MM.  Guîl- 
lery  et  Goblet  sur  la  posiiiou  de  la  question, 
le  crédit,  tel  qu'il  est  proposé  par  le  gouver- 
nement, est  adopté  par  38  voix  contre  18  et 
un  abstention. 

iLBCnONS. 

23  novembre.  La  chambre,  sur  les  conclu- 
ions de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après 
quelques  observations  de  M.  De  Fré,  renvoie 
au  m.  i.  une  pétition  par  laquelle  des  habi- 
tants de  Geet-Betz  réclament  une  enquête  sur 
les  élections  communales  de  ce  vtlbi^ce,  qui 
auraient  été  viciées  par  le  manque  de  sincérité 
des  listes  électorales.  —  27.  MM.  de  Benesse, 
Manilius  et  Guillery  réclament  du  gouverne- 
ment la  présentation  d'un  projet  de  loi  ten- 
dant â  réprimer  les  fraudes  électorales.  Les 
deux  derniers  orateurs  insistent  surtout 
pour  que  l'on  introduise  le  vote  par  ordre 
alphabétique.  H.  Itogier,  m.  i.,  dit  qu'un 
projet  de  loi  est  prêt,  mais  il  ne  croit  pas  le 
moment  favorable  pour  des  débats  irritants. 
U.  Gulilen'  insiste  et  dépose  une  proposition 
ainsi  conçue  :  v.  La  chambre  décide  qu'il  est 
urgent  de  reviser  la  loi  électorale,  de  manière 
à  prévenir  le  retour  des  abus  signalés  récem- 
ment dans  les  élections,  IDlle  émet  le  voeu 
qu'un  projet  de  lol,dansccbut,  soit  présenté, 
en  temps  opportun  pour  pouvoir  être  adopté 
dans  la  présente  session.  i>  H.  Frére-Orban, 
m.  f.,  est  d'avis  qiie  ce  serait  faire  un  acte 
an lipatrio tique  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, et  méconnaître  les  devoirs  qu'impose 
la  responsabilité  du  gouvernement  que  de 
provoquer  des  débats  qui  pourraient  amener 
une  vive  irritation  dans  la  chambre  et  créer 
pour  la  majorité  une  situation  pleine  de 
périls.  Il  engage  M.  Guillery,  s'il  le  <'Tolt  - 
utile,  à  user  de  son  initiative  et  k  déposer  une 
proposition  de  loi.  M.  Guillery  soutient  que 
le  gouvernement  a  pris  l'engagement  formel 
de  présenter  un  projet.  La  motion  est  écartée 
par  la  question  préalable.  —  28.  M.  B.  Du- 
mortler  espère  que  si  le  gouvernement  pré- 
sente un  projet  de  loi,  il  n'attendra  pas,  pour 
le  faire,  la  lin  de  la  session  législative. 

il  janvier.  Sur  les  conclusions  de  U.  Hy- 
mans,  r.  c,  et  après  des  observations  de 
M,  E.  Vandenpeereboom  à  l'appui  des  récla- 
mations des  pétitionnaires,  la  chambre  ren- 
voie au  ni.  t.  une  pétition  par  laquelle  des 
habitants  de  Pry  prient  la  chambre  de  voter 
un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'assurer 
la  sincérité  des  élections  communales.  — 
25.Lachambre,  après  avoir  enlenduMM.  Van- 
der Donckt,  r.,  E.  Vandenpeereboom,  Van 
Overloop,  Itogier,  m.  t.,  B.  Dumorlier  et  de 
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Theux,  ajourne  à  quinzaine,  sur  la  motion  de  ' 
ce  dernier,  la  discussion  d'une  pétition  par 
laquelle  des  électeurs  d'Oostacker  signalent, 
comme  pris  en  contravention  â  l'article  46  de 
la  loi  communale,  VarrËli^  de  la  députalion 
permanente  de  la  Flandre  orientale,  en  date 
du  13  de  ce  mois,  qui  a  annulé  les  élections 
de  celle  commune. 

9  fivner.  Le  débat  s'ouvre  sur  cette  péti- 
tion et  en  même  temps  sur  celle  d'électeurs 
des  communes  de  Thollembeek  et  de  Doel, 
qui  se  plaignent  également  d'une  violation  de 
la  loi  communale.  La  question  est  de  savoir 
si  la  députalion  permanente  est  tenue  de  se 
prononcer  sur  la  validité  des  élections  com- 
munalesdans  les  trente  jours,  ou  bien  si,  après 
on  jugement  interlocutoire,  elle  peut  ajourner 
sa  décision  déHoltive.  Le  conseil  communal 
de  Thollembeek  (Brabant)  prétend  que  les 
élections  ne  peuvent  plusèlre  annulées  aprÈs 
les  trente  jours  et  se  refuse  à  convoquer  à 
nouveau  les  électeurs.  M.  Vander  Donckt,  r.  c, 
conclut  au  renvoi  des  pétitions  au  m.  t.,  avec 
demande  d'explications.  M.  B. Dumorlier fait 
d'abord  une  motion  d'ajournement  qui  est 
rejetée,  puis  la  discussion  s'engageant  au 
fond,  le  même  orateur,  appnjé  par  MM.  Jul- 
lioi,  Notbomb,  de  Tbeux,  Coomans  et  Thi- 
baut, soutient  que  la  liberté  communale  est 
violée  el  que  les  dépulalions  permanentes  ont 
commis  un  abus  de  pouvoir.  MM.  Itogier, 
m.  j.,etHullersouUennenl  la  thèse  contraire. 
Tout  au  moins  il  y  a  lieu  à  controverse  et  en 
tout  cas  il  n'appartient  pas  aux  communes  de 
se  faire  justice  ^  elles-mêmes.  Le  renvoi 
au  m.  avec  demande  d'explications  est 
adopté. 

23  mara.  M.Rogier,i«.  î., dépose  les  expli- 
cations demandées. 

FAMILXJi  ROTAUB. 

23  novembre.  H.  Vilain  Xllll  interpelle  le 
gouvernement  au  sujet  d'un  fait  mentionné 
par  le  Moniteur  à  l'occasion  de  l'arrivée  de 
l'impératrice  d'Autriche  à  Anvers.  D'après  ce 
journal,  on  a  remarqué  que,  pour  se  confor- 
mer sans  doute  au  cérémonial  allemand,  la 
duchesse  de  itrabant  et  le  comte  de  Flandre 
ont  mis  le  genou  en  terre  pour  baiser  la  main 
de  l'impératrice  Elisabeth.  M.  Vilain XKII  nie 
la  possibilité  de  ce  fait.  Tous  ceux  qui  con- 
naissentles  lois  de  l'étiquette  savent  qu'il  n'y 
a  pas  de  souverain  ni  de  souveraine,  de  prilice 
ni  de  princesse  qui  s'agenouille  devant  qui 
que  ce  soit,  si  ce  n'est  devant  le  souverain 
ponlife  seul.  Une  seule  fois  en  sa  vie,  quand 
une  princesse  vient  dans  un  pays  étranger  où 
elle  doit  épouser  un  prince  royal,  en  arrivant 
près  du  Koi,  elle  fait  le  geste  de  plier  le  genou 
devant  son  futur  beau-pere.  Mais,  à  part  ce 
fait  isolé,  jamais  une  princesse  ne  plie  le 
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genou  devant  une  personne  étraugère,  quelque 
élevée  qu'elle  puisse  être  en  dignité.  MH.  de 

Vriére,  m.  a.,  et  Devaux  font  observer  que  ces 
faits,  fussent-ils  exacts,  appariiend raient,  par 
leur  caractère  privé  et  intime,  à  un  ordre  de 
choses  qui  n'est  pas  du  domaine  de  la  cham- 
bre. 

FIHAMCBS. 

20  nowCTBfrre.  M.  Frére-Orhau,  m.  /'.,  dépose 
l'exposé  de  la  silualion  du  Trésor  au  1'''^  sep- 
tembre 1860.  —21.  H.  H.  Dumorlier  émet 
le  vceu  qu'à  l'avenir  le  cahier  d'observations 
de  la  cour  des  comptes  soit  transmis  à  la 
chambre  à  l'ouverture  de  la  session.  — 27. 11 
est  donné  lecture  d'une  lettre  de  H.  Th.  Fal- 
lon,  président  de  la  cour  des  comptes,  expli- 
quant le  relard  qui  a  été  signalé. 

5  murs.  M.  Frére-Orban,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  met  à  la  disposition  du  ni.  f. 
un  crédit  de  8,500  fr.  49  c.  pour  rembourser 
les  droits  d'entrée  payés  sur  des  marchandises 
déclarées  en  transit  et  qui  ont  été  perdues 
par  suite  d'incendie  dans  le  port  d'Anvers 
(sleamer  Langaedoc).  —  22.  M.  de  Gotlal, 
r.  s.  c. .  présente  le  rapport  sur  ce  projet. 

iùavril.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose  le 
rapportde l'administration  des caissesd'amor- 
lissemeui  et  des  depuis  el  consignations.  — 
2t.  Le  crédit  de  8,SO0  fr.  pour  rembourse- 
ment des  droits  d'entrée  est  adopté  it  l'unani- 
mité. 

5  mai.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose: 
1°  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir 
au  département  des  finances  un  crédit  de 
U,19i  fr.-,  2'  un  autre  projet  de  loi  ouvrant 
au  département  des  travaux  publics  un  crédit 
supplémentaire  de  14S,000  fr.  pour  conslnic- 
tionde  hangars  en  charpente  dans  l'entrep&t 
général  d'Anvers.  —  10.  H.  Mouton,  r.  ».  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit 
de  U,*9i  fr.  —  15.  M.  Frére-Orban,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gou- 
vernement, BOUS  certaines  conditions,  à  con- 
céder à  la  ville  de  Bruxelles  la  partie  de  la 
forêt  de  Soignes,  connue  sous  le  nom  de  bols 
de  la  Cambre,  d'une  contenance  de  110  hecta- 
res, pour  la  transformer  en  promenades  publi- 
ques.—14.  Le  crédit  de  1 4,494  fr,  esiadopt^ 
à  l'unanimité.  —  16.  H.  Loos,  r.  «.  c,  fait 
rapport  sur  le  crédit  de  145,000  fr.  pour 
l'entrepôt  d'Anvers. — 17.  M.  Orts,  r.  ».c.,  id. 
sur  le  projet  relatif  k  la  cession  du  bois  de  la 
Cambre  à  la  ville  de  Bruxelles.  —  18.  Le 
crédit  pour  l'entrepdl  d'Anvers  esl  adopté  à 
l'unanimité,  après  un  échange  d'explications 
entre  MH.  Loos,  r.,  et  Frère-Orban,  m.  f.,  au 
sujet  des  mesures  â  prendre  pour  assurer  la 
solidité  de  ce  bâtiment.  Le  projet  relatif  au 

bois  de  la  Cambre  est  également  adopté  à 

l'unanimité.  11  est  convenu,  enire  HM.  Orls,  r., 
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et  Frëre-Orban,  m.  /.,  que  la  police  du  bois 
sera  faite  par  la  ville  de  Bruxelles.  Mais  un 
projet  de  loi  spécial  sera  présenté  à  cet  effet. 

OARDB  CIVigUB. 

23  novembre.  M.  Tesch,  m.;.,  déposeon 
projet  de  loi  portant  inlerpréiation  de  l'arti- 
cle 87  de  la  loi  du  8  mars  1848  sur  la  ^rde 
civique.  —  38.  H.  Van  Humbeeck,  appuvé 
par  MM.  Manlllus,  de  Bai  Met-La  tour  et  Go- 
blet.  conteste  à  Tiiispecleur  général  des  gantes 
civiques  du  royaume  le  droit  de  déléguer  son 
colonel  d "état-major  pour  procéder  aux 
inspections.  H.  Rogler,  tn.  î.,  dit  que  le  mi- 
nistre a  le  droit  de  faire  inspecter  la  garde 
civique  par  un  délégué.  Olui-ci,  en  même 
temps  qu'il  inspecte  la  garde,  s'occupe  des 
questions  relatives  â  l'emplacement  du  tir, 
des  constructions  à  faire,  des  subsides  à  ac- 
corder; il  a  été  chargé  de  s'entendre  avec  les 
commandants  pour  arriver  à  la  formation  de 
compagnies  spéciales  au  sein  de  la  garde. 
C'estlft,  pour  lui,  une  mission  spéciale.  I.e  gou- 
vernement n'a  qu'à  se  féliciter  de  c^tteinnova- 
tion.MH.Orts,  De  Fréet  Van  Humbeeck  propo- 
sent ensuite  de  porter  au  B.  10,000  fr.  pour 
fi-ais  de  concours  et  d'expériences  en  vue 
d'arrêter  un  type  de  carabine  de  guerre  uni- 
forme pour  les  sociétés  de  tir  el  les  corps  de 
la  garde  civique.  Sur  la  demande  de  H.  Ro- 
gler, m.  i.,  cet  amendement  est  renvoyé  à 
la.*,  c.  —  30.  M.  Nêlis,  r.  s.  c,  conclut  à 
l'adoption  de  l'amendement,  modillé,  d'accord 
avec  les  auteurs,  dans  les  termes  suivants  : 
B  Frais  de  concours  et  d'expériences  pour 
arrêter  un  type  d'arme  de  ^erre  uniforme,  â 
indiquer  aux  sociéiésde  tir  et  aux  compagnies 
spéciales  de  la  garde  civique,  10,000  fr.  n 

i  décembre.  Cette  proposition  donne  lieu  à 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  0ns, 
J.  Jouret,  Rogler,  tn.  i.,  Altard  et  Guillery. 
H  est  entendu  que,  si  la  somme  n'est  pas  totale- 
ment employée  en  concours  et  en  expériences, 
le  surplus  pourra  être  transféré  â  l'article 
Tirnationat.  H.Orls.danslecoursdela  dis- 
cussion, demande  que  l'on  relire  l'arrêté 
royal  qui  limite  rcffedifde  chaque  compagnie 
spéciale  au  40"  de  l'effectif  total  de  la  garde. 
Le  crédit  de  10,000  fr.  est  adopté.  — 
15.  M,  Van  Humbeeck,  r,  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  interprétant  1  article  87 
de  la  loi  du  8  mai  4848. 

2  février.  Discussion  de  ce  projet  : 

Abticle  unique.  L'article  87  de  la  loi  du  R  mal 
1848,  sur  la  garde  dvJqiis,  n'est  pas  appilcable 
aux  recBvruDi  dei  droits  d'euregistremenl,  du 
timbre  eL  des  domaines  et  aux  conservaleurs  des 
lijpuUièques.  lorsque  ces  agents  sont  requis  pour 
un  service  aux  jours  et  luures  pendant  lesquels 
Ils  dniveni  itre  ss.«idus  â  leurs  bureaux,  conformé^ 


ment  fc  l'arUcle  1 1  du  décret  des  18  et  16-27  nul 
1791. 

La  commission  propose  de  substituer  Si  cet  ar- 
ticle la  rédaction  suivante  : 

<  L'3riicle87de  laloidu>8mal  1848  est  inter- 
prété de  la  manltre  suivante  :  Les  receveurs  des 
droits  d'enreitlstrement,  du  timbre  et  des  domaines 
ellescoD.iervateurs  deshypolbèques  sont  exempts, 
sans  rievolr  réclamer  préalablement  devant  le  chef 
de  corps,  de  tout  service  pour  lequel  ils  sont  re- 
quis aux  jours  et  beures  pendant  lesquels  ils  doi- 
vent être  assidus  i  leurs  bureaux,  conformément 
il  l'arUcle  1 1  du  décret  des  tS  et  18-37  mai  1 7&I .  ■ 

Après  quelques  explications  échangées 
entreHH.Tesch,n.>.  et  Van  Humbeeck,  r., 
la  rédaction  du  gouvernenenl  est  adoptée  à 
l'unanimité. 

OUBRSB. 

22  novembre.  M.  Frêre-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
transCtïrer  une  somme  de  600,000  fr.  de  l'ar- 
ticle RemoRie  b  l'article  Artillerie  du  B.  de  la 
guerre. 

12  décembre.  H.  Cbazal,  m.  g.,  dépose  nn 
projet  de  loi  Gxant  le  contingent  de  l'armée 
pour  1861.—  15.  M.Orban,  r.  s.  c,  fait  ^a|>- 
po^tsurcep^ojet. —  14.M.Goblet,  r.  t.c.id. 
sur  le  projet  de  transfert.  —  15.  Le  projet 
relatif  au  contingent  est  voté  par  S9  voix 
contre  uue.  —  ii .  Discussion  du  projet  de 
transfert.  Le  gouvernement  propose  de  trans- 
férer à  l'article  MaUrUl  de  l'artillerie  600,000 
francs  restés  disponibles  sur  la  remonte  de  la 
cavalerie  et  la  solde  de  la  gendarmerie. 
La  ».  c.  propose  de  n'accorder  le  transfert  à 
l'article  ArlUierie  que  pour  les  550,000  fr. 
économisés  sur  la  remonte  et  de  reporter  tes 
70.000  fr.  resunis  à  l'article  de  la  Gendar- 
merie du  8.  de  1861.  Elle  exprime,  en  outre, 
le  regret  qu'elle  éprouve  de  voir  son  départe- 
menl  employer  le  mode  de  transferts  pour 
obtenir  un  crédit  important.  Elle  charge  à 
l'unanimité  son  rapporteur  de  déclarer  que 
la  demande  d'un  crédit  spécial  eût  él^  de 
beaucoup  préférable.  M.  de  Oottal  appuie  la 
proposition  de  la  *.  c.  11  voudrait  voir  em- 
ployer les  ';0,000  fr.  en  primes  d'engagement 
et  de  réengagement  pour  la  gendarmerie.  Les 
dépenses  militaires  ne  font  qu'augmenter. 
Depuis  1830,  le  département  de  la  guerre  a 
dévoré  plus  d'un  milliard  200,000,000  de  fr., 
sans  compter  les  pensions  miliUtresqui  s'élè- 
vent à  plus  de  5,000,000  de  fr.  11  est  temi» 
d'arrêter  cet  appétit  vorace.  Beaucoup  de 
membres  partagent cetavis.beaucoupde mem- 
bres pensentquElesdépenses  militaires  ne  sont 
pas  du  tout  en  harmonie  avec  ies  ressources 
du  pays.  L'orateur  critique  enUn  le  système 
des  transferts.  M.  ChazaI,  m.  g.,  répond  qu'il 
faudra  encore  5  millions  pour  la  transforma- 
tion indispensable  de  l'artillerie.  Il  ae  croit 
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pas  qu'il  Mie  recruter  la  gendarmerie,  qui 
est  un  corpe  d'élite,  ïl'aide  d'une  prime  d'en- 
gagement. H.  Qoblet,  r.,  défend  les  conclu- 
sions de  la  I.  c,  qui  son!  uimbaLUies  par 
H.  Frâre-Orban,  m.  /.,  et  appuyées  par 
H.  Coomans.  Celui-ci  ayanl  affirmé  qu'aulre- 
fois  un  miuisiârecompci&é  des  mêmes  hommes 
qu'aujourd'bui  avait  proposé  de  réduire  leB. 
de  la  guerre  à  25  millions,  un  débat  très  vif 
s'engage  k  ce  sujet  entre  HH.  Frére-Orban, 
m.  f.,  Ctiazal,  m.  g.,  et  Devaux  d'une  part, 
Coomans  et  B.  Dumortier  de  l'autre,  puis  la 
proposition  du  gouvernement  est  adoptée  par 
li  voix  contre  10. 

lljaiu'ier.  H.  Krëre-Ûrban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  d'allouer  au 
département  de  la  guerre  un  crédit  de 
15,561,1  TU  fr.  pour  travaux  se  rapportant  au 
matériel  de  l'artillerie  et  du  génie.  Cette 
somme  comprend  un  crédit  pour  mettre  en 
état  de  défense  quelques  enceintes  fortiriées. 

ta  février.  U.  Coomans  interpelle  le  gou- 
vernement sur  la  question  de  savoir  s'il  est 
vrai  qu'il  ait  modiUé  l'exécution  de  la  loi 
relative  aux  fortitl cations  d'Anvers,  pour 
des  raisons  d'économie,  ou  parce  que  les 
travaux  en  cours  d'exécution  n'étaient  pas 
propres  à  atteindre  le  but  qu'on  avait  en 
vue.  H.  Rogier,  n.  i.,  répond  que  le  tu.  g. 
donnera  des  explications  à  cet  égard.  U.  Cba- 
ul,  Bt.  ç-,  déclare  absolument  faux  tous  les 
bruit»  répandus  par  les  journaux  au  sujet 
d'une  opinion  défavorable  exprimée  par  le 
général  prussien  de  ttunin  sur  le  système  po- 
lygonal, ^  an  sujet  d'un  conseil  d'officiers  du 
génie,  convoqué  par  le  Ko!  et  dans  lequel  on 
aurait  résolu  de  moditier  les  plans  des  forti- 
ficadons;  la  vérité  est  qu'on  introduit  des 
changements  ném'ssités  par  les  progr^«  de 
l'artllterie.  Il  n'est  pas  vrai  non  plus  qu'il  j 
ait  un  procès  entre  l'Kiat  et  la  compagnie 
chargée  de  l'exécution  des  travaux. 

1"  mari.  L'ne  nouvelle  interpellation  est 
Ëitepar  U.  Beeckman.  Celui-ci  pose  une  série 
de  questions  relatives  à  la  marche  des  travaux 
et  aux  changements  que  l'on  introduit  aux 
plans  à  mesure  qu'on  les  exécute.  M.  Chazal, 
11.  g.,  répond  que  ces  chaugemenU  sont  iné- 
tltahles  et  explique  les  conditions  dans 
lesquelles  les  soldats  sont  employés  aux  tra- 
vaux. U.  Beeckman  ayant  invoqué  l'exemple 
des  fortifications  de  Diest,  qu'il  a  construites, 
pour  établir  que  des  changements  nedevraient 
pas  être  introduits  aux  plans,  le  m.  affirme 
p'à  Diest  on  en  a  fait  de  nombreux  pendant 
les  quatorze  ans  qu'a  duré  la  construction, 
et  H.  Allard  confirme  le  fait  pour  la  ciUdelle 
de  Tournai,  dont  son  père  était  un  des  entre- 
preneurs. —  5.  M.  t'rère-Orban,  m.  /".,  dé- 
pose le  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice  18tii. 
—  15.  H.  David,  r.  *.  c,  présente  le  rapport 
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sur  le  projet  de  crédit  de  lS,56l,17Ufr.potir 
la  transformation  du  matériel  de  l'artillerie. 
La  discussion  s'engage  sur  la  fixation  du  jour 
où  la  chambre  s'occupera  de  ce  projet.  H.  Go- 
blet  propose  la  rentrée  des  vacances  de  Pâ- 
ques; N.  llymans,  le  troisième  jour  après  la 
distribution  du  rapport.  U.  Rogier,  m.  t., 
se  rallieà  celle  proposition;  mais  la  chambre, 
après  un  long  débat  auquel  prennent  part 
UM.Goblet.  Guillery.  B.  Dumortier,  Rogier, 
m.  i.,  Frére-Orlian,  m.  f,.  Coomans,  Devaux 
etVanOverloop.adople,  parWvoixeontreiS, 
la  proposition  de  M.  Goblel.  L'n  incident 
surgit  A  ce  propos  entre  MM.  Guillery  et 
FrÉre-Orban,  m.  f.  M.  Coomans  reprociant 
au  gouvernement  de  n'avoir  pas  répondu  en 
l«mps  utile  aux  questions  posées  par  la  s.  c, 
M.  Frére-Orban,  n./'.,dii:  u  11  a  été  répondu 
dans  les  trois  jours.  »  H.  Guli£rï  :  a  C'est 
inexact,  n  M.  Gobut  ;  a  C'est  inexact,  h 
M.  LE  MiMsTRE  uai  FWANCEs  ;  «  Dans  les  trois 
jours.  I)  U.  Gi*iLi£KV  :  «  C'est  (aux.  u  H.  Œ 
MINISTRE  DES  FINANCES  ;  K  il  a  été  répondu 
incontinent,  n  H.  Glillery  :  «  Cela  n'est  pas 
vrai,  n  H.  LE  HiMSTRK  DKs  FINANCES  :  0  Vous 
en  avez  menti,  n  H.  Vervoort,  p.,  invite 
H.  Frêre-Orban,  m.  f.,  à  retirer  ces  paroles. 
Celui-ci  déclare  qu'il  ne  les  retirera  pas,  tant 
que  U.  Guillery  n'aura  pas  retiré  les  siennes. 
Le  m.  f.  est  rappelé  â  l'ordre;  il  demande 
que,  conformément  au  règlement,  la  chambre 
BOil  consultée.  H.  Vervoort,  p.,  dit  n'avoir 
pas  entendu  H.  Guillery  prononcer  les  mots 
ceia  n'ai  pas  vrai.  M.  Guillery  reconnaît  les 
avoir  prononcés.  M.  de  Theux  est  d'avis  que 
ces  mots  peuvent  être  interprétés  dans  ce 
sens  que  le  m.  f.  était  dans  l'erreur,  tandis 
que  h  réponse  n'est  susireptible  d'aucun 
adoucissement.  H.  Devaux  demande  le  rappel 
â  l'ordre  de  H.  Guillery,  dont,  d'après  lui,  les 
paroles,  avec  te  ion  qu'il  y  a  mis,  signifient 
exactement  la  même  chose  que  ce  qu'a  dit 
H.  Frère-Orban.  H.  H.  de  Brouckere  con- 
state que  M.  Guillery,  après  avoir  eu  un  tort, 
a  montré  une  grande  loyauté  en  di^larant 
lui-même  qu'il  s'était  servi  des  mots  incon- 
venants :  »  Cela  n'est  pas  vrai,  »  mots  qui 
n'avaient  pas  été  entendus  par  M.  le  prési- 
dent; eb  bien,  il  n'a  plus  qu'un  pas  à  faire. 
Qu'il  retire  les  mots  qu'il  reconnaît  lui-même 
être  peu  convenables,  que  le  m.  f.  relire  les 
siens,  et  que  l'on  passe  outre.  U.Ven'oort,jf., 
invite  U.  Guillery-  à  retirer  ses  paroles. 

M.  Guillerii .-  Messieurs,  rien  ne  peut  plus  me 
couler  que  de  retirer  les  parûtes  que  j'ai  pronon- 
cées, parce  qu'elles  partaient  d'une  ronviction. 

Il  y  a  des  positions  pour  un  tiomme  de  cœur  où 
il  est  cent  fois  plus  lUnible  <l'avoir  i  donner  la 
main  mime  a  un  Homme  pour  lequel  11  n'a  que  dç 
)'estiiD«  at  de  la  sympathie,  que  de  maintenir  une 
parole  qui  a  pu  le  blesser. 
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Mils,  pir  (télËreDM  pour  la  dumhre  «t  pour  ud 
homme  dont  j'bonorc,  dont  J'admire  les  travanx, 
les  serWces  rendus  au  pays,  il  n'est  rien  qne  je  ne 
tasse,  et  pour  ceux  qui  me  Monalsseut.  j'en  donne 
aujourd'hui  la  preuve  la  plus  éclatante  en  retirant 
mes  paroles  et  en  lui  tendant  la  maîu. 

Jf.  le  priiident  :  M.  Guillery,  vous  vous  Hts 
conduit  noblement  en  cette  circonstance.  Vous 
voyez  que  la  cbambre  vous  en  sait  gré. 

M.  le  miniitre  det  finaneet  :  Uessleurs,  II  ne  me 
reste  qu'à  remercier  l'bonorable  H.  Guillery  des 
ftroles  qu'il  tient  de  prononcer  et  des  sentiments 
qu'il  a  eiprlmés  en  ce  qui  me  concerne. 

]|  va  de  sol  queje  retire  de  grand  cteur  l'expres- 
sion que  j'avais  employée  également  en  m'adres' 
santâ  lui. 

—  25.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose: 
f  un  projet  de  loi  accordant  au  ministËre  de 
lagtierreun  crédit  <le  7,416 fr.  pourcréances 
arriérées  des  exercices  .clos  ;  2°  un  projet  de 
loi  qui  affecte  k  la  fabrication  de  nouvelles 
armes  de  guerre  une  somme  de  (26,144  fr., 
provenant  de  la  vente  de  fusils  à  silex  hors 
d'usage. 

g  avril.  La  chambre  aborde  la  discussion 
du  crédit  de  lS,S6t,170  fr.  au  département 
de  la  guerre.  La  «.  c.  propose  l'adoption  du 
crédit  :  seulement  elle  demande  la  division 
de  l'article  1"  en  deux  crédits  :  l'un  de 
14,461,170  fr.  pour  l'exécution  des  travaux 
se  rapportantau  matériel  de  l'artillerie;  l'autre 
de  1,100,000  fr.  pour  l'exécution  de  travaux 
se  rapportant  k  la  misehorsd'état  de  défense 
de  quelques  enceintes  fortifiées.  Le  gouverne- 
ment ne  se  rallie  pas  â  cette  proposition. 
H.  de  Gottal  combat  le  projet  de  loi,  et  dé- 
clare, au  nom  delà  minoritédela  s.  c,  qu'une 
enquête  lui  parait  nécessaire  pour  se  pro- 
noncer sur-ie  meilleur  mode  de  transforma- 
tion de  l'artillerie.  Le  ministère  se  prononce 
en  faveur  du  canon  Wahrendorff,  mais  on  n'a 
d'autre  garantie  delà  bonté  de  ce  système  que 
les  ^rmations  ministérielles.  La  chambre,  en 
adoptant  le  projet  de  loi,  commettrait  une 
Imprudence,  car  elle  imposerait  à  l'armée 
une  arme  en  laquelle  elle  n'a  pas  confiance, 
dont  elle  se  délie,  une  arme  que  rien  n'a 
prouvé  être  supérieure  à  celle  que  l'on  a  sou- 
mise â  de  si  longues  et  si  nombreuses  expé- 
riences, et  avec  laquelle  l'armée  entière  s  est 
familiarisée.  Le  corps  des  officiers  de  l'armée 
belge  compte  trop  d'hommes  distingués  dans 
son  sein  pour  qu'on  n'ait  pas  en  eux  plus  de 
conQance,  pour  qu'on  ne  les  consulte  pas,  et 
le  m.  aurait  dû  consulter  au  moins  le  comité 
d'artillerie.  Kn  adoptant  le  projet  de  loi,  la 
cbambre  commettrait  une  faute  plus  grave 
encore  au  point  de  vue  de  ses  prorogatives. 
Elle  poserait  le  précédent  le  plus  fâcbeux, 
elle  abdiquerait  le  plus  précieux  de  ses  pou- 
voirs,et  porterait  le  plus  rude  coup  au  régime 
parlementaire.  Elle  ne  va  pas  seulement  ac- 


corder ou  refuser  15  millions,  ni  décider  si 
elle  adoptera  ou  non  le  système  Wahrendorff; 
elle  va  décider,  cequi  est  bien  plus  important, 
plus  grave,  si  elle  avait  le  droit  d'examiner, 
de  contrôler  sérieusement  les  projets  que  pré- 
sentent les  ministres,  ou  si  elle  n'a  qu'à 
s'incliner  sous  leurs  caprices  et  sous  leur  bon 
plaisir.  H.  Van  Overioop  croit  que  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  serait 
Inflnimenl  préférable  de  n'avoir  pas  i  consa- 
crer des  sommes  aussi  considérablesà  l'année, 
mais  il  n'ose  soutenir  que  la  neutralité  suffit 
pour  garantir  l'indépendance  et  la  nationa- 
lité. La  neutralité  ne  suffit  plus,  le  droit 
même  ne  suffit  plus.  Aiyourd'huî,  «  on  .res- 
pecte un  moulin,  on  vole  une  province  n.  On 
ne  lient  pas  plus  compte  de  la  volonté  na- 
tionale qu'en  1792  et  1795.  Alors  aussi  on 
avait  prétenduement  consulté  la  Belgique  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  voulait  être  unie 
à  la  France.  Alors  aussi  les  documents  offi- 
ciels attestaient  une  adhésion  unanime  du 
pays,  bien  quel'immense  majorité  eût  protêt 
contre  ce  qu'on  appelle  l'annexion.  L'orateur 
votera  donc  le  projet  de  loi,  mais  il  ne  sufBt 
pas  d'avoir  des  canons  ;  il  faut  encore  avoir 
des  artilleurs,  et  le  m.  devrait  dire  de  combien 
le  personnel  de  l'artillerie  devra  être  aug- 
menté. Qu'il  fasse  franchement  un  appel  au 
patriotisme  du  pays  !  Il  ne  lui  fera  pas  défaut. 
Le  bon  sens  dit  qu'il  ne  suffit  pas  de  protester 
de  son  amour  pour  l'indépendance,  que  les 
actes  doivent  être  d'accord  avec  les  paroles. 
Il  faudrait  aussi  apporter  des  modiflcations  à 
l'oi^nisatton  du  corps  de  l'état-major  et 
de  1  intendance,  malntenirla  grosse  cavalerie, 
exercer  davantage  l'infonterie,  et  i  cet  effet 
l'employer  moins  aux  travaux  des  fortiSca- 
tions  d'Anvers.  —  10.  11  est  donné  lecture 
d'une  lettre  de  H.  Coomans,  que  sa  santé 
obligedesereDdredansieHldietqui  regrette 
de  ne  pouvoir  venir  combattre  le  projet  de 
loi.  Celui-ci  est  vlvemenl  critiqué  par  H.  Go- 
blet.  D'après  lui,  la  Belgique,  déclarée  la 
nation  la  plus  pacifique  de  l'Europe,  aura 
bientôt  relativement  le  plus  gros  B.  mili- 
taire. Or,  quoi  qu'elle  lasse,  elle  ne  pourra 
jamais  entretenir  les  éléments  d'une  force 
permanente  en  rapport  avec  celle  de  ses  puis- 
sants voisins.  Une  armée  proportionnée  à  sa 
population,  en  harmonie  avec  ses  ressources, 
dont  les  services  seront  justement  appréciés 
par  tous,  parce  qu'ils  ne  seront  trop  ï  charge 
il  personne,  aidée  du  concours  etBcace  des 
citoyens  bien  oi^anisés,  doit  suffire  à  la  dé- 
fense de  la  Belgique.  Intimement  convaincu 
de  celte  grande  vérité,  l'orateur  repousse, 
sans  appréhension  aucune,  le  projet  du  gou- 
vernement. Dans  ce  débat  il  n'a  été  guidé  que 
par  la  pensée  éner^que  d'être  ulUe  â  son 
pays.  Il  n'a  montré  ni  sympathies,  ni  anti- 
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pathles  iuleinatioDales;  il  ne  raconnait  i>as 
d'ennemis  ii  la  Belgique,  quineprovoque  per- 
sonne et  qui  ae  bit  respecter  de  lous  par  une 
attitude  ferme  et  loyale.  Si  l'idée  des  fron- 
liëres  naturelles  trouve  parfois  certains  échos 
chez  les  hommes  disposés  aux  méQances, 
quant  à  lui,  elle  ne  lui  Inspire  pas  une  crainte 
assez  absolue  pour  admettre  bénévolement 
rbypothëse  humiliante  d'un  auOv  Luxembourg 
ou  d'un  nouveau  Gibraltar.  11  soutaaiie  que 
ces  armements  hors  de  toute  proportion  ne 
soient  pas  pour  la  Belgique  un  paratonnerre 
sans  fil  conducteur,  qui,  aprï'^  avoir  attiré  la 
foudre,  sera  impuissant  il  la  protéger  de  ses 
coups.  — 11.  H.  David,  r.,  explique  les  rai- 
sons pour  lesquelles  il  donne  son  adhésion  au 
projet.  11  veut  que  les  soldats  soient  bien  armt^ 
et  qu'on  ne  les  envoie  pas  avec  des  sabres 
de  bols  el  des  pistolels  de  paille  combattre 
des  ennemis  pourvus  d'engins  perfectionnés. 
Il  explique  pourquoi  la  n.  c.  a  repoussé 
l'enquête,  il  ne  croit  pas  que  ce  soit  i  la 
chambre  d'assumer  la  responsabilité  du  choix 
du  meilleur  système  de  transformation  de 
l'artillerie.  Les  15  millions  ne  seront  pas 
consacrés  it  la  fabrication  de  nouveaux  canons; 
la  plus  grande  partie  sera  employée  à  l'achat 
de  munitions.  Il  votera  donc  le  projet  de 
loi,  mais  il  persiste  dans  l'amendement  qui 
consiste  à  diviser  le  crédit  en  deux  articles, 
l'un  se  rapportant  an  matériel  d'artillerie 
et  l'autre  au  malériel  du  génie.  Avec  no 
chiffre  global,  le  m.  peut  faire  des  trans- 
ferts et  disposer  de  tout  le  crédit,  soit  pour 
l'un  des  usages  auxquels  il  est  destiné,  soit 
pour  l'autre.  Dans  celte  occurrence,  il  est 
plus  important  que  dans  toute  autre  qu'il  ne 
puisse  en  être  ainsi.  Les  villes  qui  doivent 
être  démantelées  ont  le  plus  grand  intérËt 
à  ce  que  ce  démantèlement  soit  prompte- 
ment  exécuté,  el  il  faut  tenir  à  ce  qu'il  en 
soit  ainsi  et  qu'on  ne  puisse  pas  ne  pas  exé- 
cuter le  démantèlement,  parce  que  les 
1,100,000  fr.  auraient  été  employés  à  un 
autre  usage.  H.  David  pense,  enfin,  que  la 
chambre  ferait  bien  de  se  constituer  en  comité 
secret  pour  entendre  les  explications  du  gou- 
vernement sur  le  système  d'artillerie  adopté. 
H.  ChazaI,  m.  g.,  veut  donner  d'abord  des 
explications  publiques.  Si  elles  ne  paraissent 
pas  satisfaisantes,  la  chambre  pourra  se  réunir 
en  comité  secret;  mais  alors,  il  la  priera 
de  lui  permettre  d'amener  dans  son  sein  les 
officiers  d'artillerie  qui  ont  examiné  la  ques- 
tion avec  lui.  M.  Desmaisières  reconnaît  la 
nécessité  de  transformer  l'artillerie,  mais  il 
voudrait  voir  établir  par  des  documents  précis 
la  supériorité  du  canon  prussien;  jusqu'ici  le 
canon  rayé  français,  qui  a  fait  ses  preuves 
dans  la  guerre  d'Italie,  lui  parait  préférable. 
U.  Cbaial,  m.  g.,  après  des  explications  per- 
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sonnelles,  déclare  qu'il  est  impossible  au  gou- 
vernement d'un  petit  pap  d'étaler  publique- 
ment ses  moyens  de  défense.  Il  rappelle  que, 
le  6  mai  18S5,  dans  des  circonstances  analo- 
gues, la  chambre  a  prononcé  le  buis  clos  (t). 
—  12.  Continuant  son  discours,  le  m.  fournit 
des  détails  techniques  sur  la  transformation 
de  l'artillerie.  Il  termine  en  disant  que  la 
construction  du  matériel  doit  marcher  de  pair 
avec  la  construction  des  fortiU cations  d'An- 
vers. Ces  fortifications  perdraient  une  grande 
partie  de  leur  importance  si  elles  ne  devaient 
pas  être  armées  de  canons  susceptibles  de  lut- 
ter avec  les  canons  qui  leur  seraient  opposés. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'Anvers  est  une 
égide  protectrice  et  un  paratonnerre  contre  les 
orales.  Hais  pour  qu'il  en  puisse  être  ainsi,  il 
but  que  les  fortlHcations  aient  une  puissance 
défensive  telle,  que,  pour  les  atuquer,  il  soU 
nécessaire  de  déployer  tous  les  efforts,  toutes 
les  ressources  d'une  nation  militaire  de  pre- 
mier ordre.  Eh  bien,  le  m.  ose  garantir  que 
la  place  d'Anvers  répondra  parfoitement  à  sa 
destination  lorsqu'elle  aura  été  fortifiée  comme 
on  l'a  projeté  et  lorsqu'elle  sera  armée  avec 
rartiilerie  pour  laquelle  on  demande  les  fonds 
nécessaires.  — 15.  M.  Gohiet  propose  ï  la 
chambre  de  décider  que  les  procés-verbaux 
des  expériences  faites  à  Brasschaet,  non  seu- 
lement sur  le  canon  prussien  de  Wahrendorlf, 
mais  aussi  sur  te  système  analogue  ou  le  sys- 
tème français,  seront  déposés  sur  le  bureau. 
H.  ChazaI,  m.  g.,  répond  qu'il  ne  lui  est  pas 
possible  de  communiquer  ces  pièces,  qui  ren- 
ferment des  deuils  relatifs  à  la  fabrication, 
qu'il  y  a  lieu  de  tenir  secrète,  parce  qu'ils  ont 
été  confiés  au  gouvememenl;  mais  il  donne 
lecture  des  rapports  de  l'inspecteur  général 
de  l'arlilierie,  du  directeur  de  rartiilerie  au 
département  delà  guerre  et  du  directeur  de 
la  fonderie  de  canons,  qui  sont  tous  favora- 
bles au  système  prussien  ;  puis  du  rapport 
du  général  d'artillerie  Soudain  de  Nieder- 
werih  sur  les  expériences  faites  avec  les  ca- 
nons français.  H.  Goblet  formule  ainsi  sa 
proposition  ; 

Je  demande  que  la  chamhre  déclJe  que  H.  le 
ministre  de  la  pierre  dépose  sur  le  bureau,  pen- 
dant la  discussion,  de  Taçon  que  les  membres  du 
parlement  puissent  eu  prendre  «lunslssauce,  les 
procès-verbaox  des  expériences  faites  !i  Bras- 
schaet : 

i"  Les  proeès-vertMui  des  expériences  aux- 
quelles H.  le  ministre  a  fait  illusion  dïus  la 
sé:ince  d'hier; 

2  '  Les  expériences  faites  au  moU  de  julllat  1B00 
avec  un  canon  Wahrendorlf  lisse; 
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5°  Ccui  de»  eipérienME  bit»  en  novembre 
1800,  Bvet  un  c«non  en  Tonte  cerrlë  et  nyé; 

4°  Avec  des  unooE  de  6,  sjslèiue  frua^E,  do 
lejuin  1860  jusqu'à  la  Su  de  l'année  ) 

B"  Les  protis-ïerbaui  des  expériences  faite»  en 
Janvier  de  cette  année  avec  des  canons  STstïme 
prussien  : 

6*  Les  rapports  des  onders  eipétimentateurs, 
ainsi  que  tontes  les  {ritces  d'antres  e^ipérlenc^s, 
s'il  T  en  ■  eu,  aotammenl  celles  du  système 
WbltTortb. 

M.  Van  Hnmbeeck  combat  le  projet  de  loi 
et  se  rallie  en  ces  termes  à  ropinior)  de  la 
minorité  de  la  s.  c.  «  La  dépense  considérable 
il  laquelle  le  projet  de  loi  en  discussion  en- 
traîne le  pays  exige  une  conviction  profonde 
de  l'excellence  du  syatÈme  à  adopter,  et  la 
certitude  que  le tn.jf.  ne  s'est  pas  laissé  entraî- 
ner par  un  engouement  peu  justifié.  Or,  cette 
conviction  et  cette  certitude,  il  est  impossible 
de  les  obtenir.  Les  réponses  du  m.  g.  ne  sont 
encore  que  des  afOrmations  sans  preuves,  et 
s'il  Faut  admettre  qu'il  ait  consulté  individuel- 
lementuD  ^nd  nombre  d'otBciers  d'artillerie 
belges,  il  eut  à  regretter  qu'on  ne  soit  pas 
également  ii  même  d'apprécier  les  éléments 
de  sa  conviction.»  L'orateur  appuie  en  outre 
la  motion  de  H.  Goblet.  H.  Beeckman  la 
trouve  trop  étendue  st  se  borne  i  demander 
communication  des  procés-verbaux  des  ex- 
périences ^ites  avec  les  canons  français. 
H.  Frêre-Orban,  m.  /".,  ne  comprend  pas 
qu'on  insiste,  aprfa  que  le  m.  g.  a  déclaré 
qu'il  ne  peut  révéler  des  choses  qui  lui  ont 
été  conâées  sous  le  sceau  du  secret.  H.  Van 
Humbeeck  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  secrets 
d'Etat  pour  la  législature.  H.  Goblet  ajoute 
que,  sousie  régime  constitutionnel,  la  volonté 
d'un  seul  ne  peut  se  substituer  k  la  volonté 
de  tous.  M.  H.  de  llrouckere  fait  observer 
qu'après  la  déclaration  du  m.  g.,  la  chambre 
aura  b^u  décider  que  les  pièces  seront  dé- 
posées, le  m.  n'en  commettra  pas  davantage 
un  acte  qu'il  considère  comme  déloyal. 
H.  GuUlery  répond  qu'on  ne  peut  faire  du 
gouvernement  constitutionnel  une  question 
de  parole  d'bonneur.  H.  Goblet  se  rallie  à  la 

Sroposiiion  de  H.  Beeckman.  Il  le  fait  pour 
eux  motifs,  d'abord  parce  qu'elle  sauvegarde 
la  question  de  principe,  ensuite  parce  qu'il 
n'admet  pas  qu'il  puisse  y  avoir  le  moindre 
secret  dans  le  résultat  des  expériences  faites 
à  Brasschael,  avec  un  canon  analogue  au 
système  français,  Inventé  par  un  ofQcier 
belge;  il  ne  peut  pasy  avoir  là  de  secret  inter- 
national, puisque,  d'après  les  déclarations 
bitesàlas.  c,  te  gouvernement  français  n'n 
pas  voulu  donner  de  renseignements.  M.  Cha- 
lat,  m.  g.,  dit  qu'il  n'y  a  qu'une  difficulté, 
c'est  qu'il  ne  connaît  pas  de  canon  analogue 
au  système  franvais,  inventé  par  un  officier  de 


l'armée  belge.  Ce  sont  les  Journaux  qui  ont 
répandu  ce  bruit.  Il  a  &l(  venir  l'offlcier 
auquel  on  faisait  allusion  et  lui  a  demandé 
s'il  avait  en  effet  inventé  un  canon.  Il  a  ré- 
pondu qu'il  n'avait  Jamais  rien  inventé,  qu'il 
n'avait  Jamais  eu  la  prétention  qu'on  lui  prê- 
tait, il  ne  sait  à  quel  propos  ;  qu'il  avait  ob- 
tenu simplement  quelques  renseignements  sur 
le  canon  français,  comme  beaucoup  d'autres 
officiers  avaient  également  pu  s'en  procurer. 
Les  Journaux  ont  dit  qu'on  avait  Tait  i  cet 
officier  des  ovations,  qu'on  lui  avait  donné 
un  banquet  magnifique  auquel  Mgr  le  duc 
de  Brabant  avait  assisté.  Rien  de  tout  cela  n'a 
Jamais  existé.  Que  veut-on  des  lors  que  le  m. 
communique  k  cet  égard  1 0n  a  expérimenU  un 
canon  fabriqué  d'aprè-s  les  données  que  l'on 
est  parvenu  à  se  procurer  sur  le  modèle  fran- 
çais. Dans  le  temps,  on  a  demandé  au  gou- 
vernement français  des  renseignements  sur  ce 
modèle;  il  a  répondu  qu'il  regrettait  de  ne 
pouvoir  en  donner,  attendu  qu'il  les  avail 
refusés  i  d'autres  Etatsetqu'iî  ne  pouvait  pas 
faire  une  exception  en  faveur  de  la  Bet^que. 
Si  le  m.  est  parvenu  &  se  procurer  des  ren- 
seignements par  vole  indirect«,il  manquerait 
â  tous  ses  engagements  en  les  communiquant 
il  la  chambre.  Or,  il  préférerait  quitter  le 
ministère,  il  préférerait  même  quitter  l'armée 
plutôt  que  de  commettre  un  acte  qui  répu- 
gnerait à  sa  conscience.  Après  de  nouvelles 
explications  échangées  entre  HU.  Guillery, 
Beeckman,  B.  Dumonier  et  Frére-Orban, 
flt.  f.,H.E.  Vaiidenpeereboom,  afin  de  sauve- 
garder les  droits  de  la  chambre  et  la  délica- 
tes&edu  général  Cbaial,  qui  déclare  être  tenu 
par  un  secret  d'honneur,  propose  l'ordre  du 
Jour  motivé  que  voici  :  u  Tous  les  droits  de 
la  chambre  étant  réservés,  il  est  passé  k 
l'ordre  du  joursur  la  proposition  deM.  Beeck- 
man. H  En  même  temps  H.  de  Gottal  formule 
une  nouvelle  propositionconçue  en  ces  termes: 
«  La  chambre  décide  que  tous  les  procea- 
verbaux  et  les  rapports  concernant  les  expé- 
riences faites  au  polygone  de  Brassctaaet 
depuis  le  1"  Janvier  1860  seront  déposés  sur 
le  bureau,  n  H.  Chazal,  n.  g.,  persiste  à  dé- 
clarer qu'il  ne  peut  communiquer  ces  pièces. 
Il  doune  toutefois  quelques  renselgnementa 
sur  les  résultats  comparatifs  du  tir  avec  les 
divers  systèmes.  HH.  de  Gottal  et  Guillery, 
de  leurcAlé,  persistent  b  réclamer  les  procès- 
verbaux.  M.  Beeckman  se  rallie  alors  i  la  pro- 
position de  H.  de  Gottal  dont  H.  E.  Vanden- 
peereboom  substitue  le  nom  à  celui  de 
M.  Beecknan  dans  sa  proposition  d'ordre  dn 
jour  motivé,  laquelle  est  ensuite  mise  aux 
voix  et  adoptée  par  70  voix  contre  Ï3.  — 
16.  En  présence  de  ce  vote,  U.  Beeckman 
renonce  a  la  parole.  Le  débat  continue  ensuite 
entre  HH.  de  Gottal,  Goblet  et  Cbatal,  m.  g. 
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— 17.  La  cbambre  eotand  encore  UH.  Go- 
blet  et  ChazaI,  m.  g.,  puis  H.  Frâre-Orban, 
m.  f.,  qui  élablit  que,  depnis  1850,  on  a  dé- 
pensé en  mOTenne  pour  les  servicfM  ordinaires 
et  exiraordlnairesdu  départemenl  de  la  guerre 
37  1/9  mlllione  et  non  43 1/2  millions  par  an. 
Depuis  lors  il  n'y  a  pas  eu  d'aupienbuion 
d'ImpAts.  L'an  passé  encore,  grAce  à  la  su|>- 
pression  des  octrois,  les  ctiar^es  publiques 
ont  été  dioiinnées  de  3  1/2  millions  de  fr.  an- 
naellement.  Et  c'est  dans  une  pareille  situa- 
Uon  que  l'on  vient  parler  de  la  nécessité 
ds  ménager  Jes  intérêts  des  contribuables, 
et  qu'on  essaye  de  les  intéresser  à  la  cause 
de  l'opposition  en  faisant  pressentir  en  quel- 
que sorte  qne  bientôt  il  fandra  faire  peser  sur 
NX  de  nouveaux  impAtsI  Le  m.  termine  par 
un  chaleareux  appel  au  patriotisme  de  la 
chambre.  Il  se  raille  ensuite  à  l'amendement  de 
iai.f.  ,quiconslstel  diviser  lecbiffre.  Le  crédit 
deU,461,l70fr.  pour  le  matériel  de  l'artil- 
lerie est  adopté  par  63  voix  contre  32 
et  6  abstentions.  Les  autres  articles  sont  éga- 
lement idopt^  avec  un  amendement  de 
M.  Coblet,  aux  termes  duquel  il  sera  rendu 
chaque  année  \  li  lé^nslature  un  complu  de 
l'emploi  détaillé  des  fonds  accordés  par  le 
projet  de  loi,  lors  de  la  présentation  du  B.  de 
la  guerre,  k  l'article  iO  (matériel  de  l'artil- 
lerie) et  à  l'article  21  (matériel  du  génie). 
Puis  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
61  voix  contre  29  et  7  abstenlions.  — 
18.  H.  Vanden  Branden  de  Reeth  déclare  que 
■'il  avait  pn  être  présent  la  veille,  11  aurait 
voté  pour  le  crédit.  —  20.  M.  Jaequemyns, 
r.  (.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  de 
126,1U  Tr.  pour  bbrication  de  nouvelles 
armes.  —  24.  M.  De  Smedt,  r.  i.  c,  id.  sur 
le  erédit  de  7,418  fr.  pour  payement  d'une 
créance  arriérée. 

14  mai.  Ce  crédit  est  adoplé  b  l'unanimité. 
— IS.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  qui 
aSëcte  ii  la  bbrlcation  des  nouvelles  armes  de 

Saerre  une  somme  de  126,144  fr.  provenant 
e  la  vente  des  fusils  à  silex  hors  d'usage, 
H.  Gobtet  soutient  que  le  gouvernement,  en 
disant  cette  vente  de  gré  à  gré,  a  violé  la  loi 
de  comptabilité.  Il  ^oute  que  si  les  fusils 
vendus  n'étaient  bons  à  rien,  ceux  qu'on 
donne  àla  garde  civique nevalent  pasdavan- 
uge.  HH.  Frère-Orban  el  ChazaI,  m.  p..  Jus- 
tifient l'opération.  On  a  fait,  d'aprCs  eux,  une 
alTiire  avantageuse  en  vendant  b  une  pu!»" 
sauce  étrangère  des  armes  hors  d'usage;  la 
loi  de  comptabililé  permet  la  vente  de  gré  à 
^  exception nellement  pour  les  objets  mobi- 
liers;enfln,  les  fusils  des  gardes  civiques  ont 
été  choisis  parmi  les  meilleurs  qui  se  trou- 
vaient dans  les  arsenaux.  H.  Lesolnne  con- 
Gnue  cette  dernlAre  affirmation.  Il  ajoute  que 
le  goaTeraeineirt  a  bit,  d'aprto  lui,  une  bonne 
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opération.  M.  Jaequemyns,  r.,  est  du  même 
avis.  HH.  Van  Humbeeck.  Vilain  Xlllf  et 
Cuiliery  ne  consentent  à  voter  le  crédit  que 
sous  réserve  de  la  question  de  principe,  et  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  62  voix  contreune 
et  3  abstentions. 

HABITATIONB  D'ODVHIBRS. 

21  mar*.  H.  Rogier,  m.  i".,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  tendant  ii  horaolojîuer,  aux  termes 
de  l'article  37  du  rode  de  commerce,  la  société 
i  fonder  à  Verviers  pour  la  conslraction, 
l'achat,  la  vente  ou  la  location  d'habitations 
pour  la  classe  ouvrière.  L'homologation  aura 
pour  effet  de  conférer  k  la  socit^té  tous  les 
caractères  de  la  société  anonyme  suivant  la 
législation  en  vigueur. 

13  mai.  H.  Van  Humbeeck,  r.  ».  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  cet  objet.— 16,  Le  prin- 
cipe de  la  loi  est  généralement  approuvé  et 
ne  donne  lieu  à  aucune  critique,  mais  HH.  No- 
thomb,  Tesch,  m.  j.,  et  Van  Humbeeclt,  r., 
sont  d'accord  pour  réserver  la  question  de 
droit,  celle  qui  consiste  il  savoir  si  l'on  peut 
constituer  en  sociétés  anonymes  des  sociétés 
ayant  un  objet  purement  civil.  La  chambre 
adopte  un  amendement  du  m.  j.  portant  que 
la  société  est  constituée,  non  pas  nru-  terme» 
de,  mais  conformément  à  l'arlicie  37  du  code 
de  commerce.  Le  projet  est  voté  par  63  voix 
et  une  abstention. 


2  février.  H.  Frére-Orban,  m.  f,  dépose 
sur  le  bureau  une  noie  relative  à  la  question 
des  barrières  et  contenant  les  documents  et 
renseignements  promis  à  la  chambre.  Il  n'y  a 
point  de  conclusions,  ce  sont  des  renseigne- 
ments qui  permettront  â  la  chambre  d'exami- 
ner la  question. 

25  avril.  H.  Janssens,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  des  fabricants  de 
tissus  de  coton  â  Renaix,  qui  demandent  la 
révision  de  la  loi  du  6  avril  1823  en  ce  qui 
concerne  la  patente  qui  frappe  leur  industrie. 
La  chambre,  sur  les  conclusions  de  M,  Van- 
der  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir  entendu 
HM.  Beeckman,  Huiler,  Landeloos  et  Frère- 
Orban,  m.  f.,  renvoie  à  ce  dernier  une  péti- 
tion par  laquelle  des  habitants  de  Diest  la 
prient  de  décider  si  tes  herbagers  doivent 
être  soumis  au  droit  de  patente. 

14  mai.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
M.  Magherman  ji  l'appui  de  la  pétition  et  la 
promesse  de  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  de  l'exa- 
miner avec  bienveillance,  renvoie  a  celui-ci  la 
reqnéte  des  tibricants  de  tissus  de  colon  de 
Renalx. 

niDOSTHIB. 

l6no«m*«.  H.Rogier,m.  (., transmet  le» 
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résultats  de  l'enquête  sur  les  ateliers  d'ap- 
prentissage. —  34.  Il  dépose  un  projet 
de  loi  relatifà  l'organisation  d'un' conseil  de 
pnid'tiommes  ï  Bruxelles.  —  38.  Sur  la 
motion  de  M.  Allard,  la  cliambre  ordonne 
l'impression  d'un  rapport  de  MH.  Liagre, 
Brasseur  et  Lamarle  sur  la  pari  qui  revient 
il  M.  Fafctiamps  dans  l'invenlion  des  ma- 
ciiines  à  traction  directe  pour  l'épuisement 
des  mines.  —  29.  H.  De  Fré  rappelle  qu'il  a 
fait  un  rapport  surcet  objet,  el  il  résulte  d'un 
échange  d'explications  entre  lui  et  M.  Allard, 
que  ce  rapport  n'avait  rien  de  désobligeant 
pour  H.  Letoret,  qui  conteslail  les  droits  de 
U.  Fafchamps.  H.  De  Boe,  r.  *.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
warrants. 

I)  décembre.  La  discussion  s'engage  sur  le 
chiffre  de  S4,0OU  fr.  porté  au  B.  de  l'inlé- 
rieur  pour  subsides  aux  ateliers  d'apprentis- 
sage. HH.  Rodenbach,  Haghennan  et  Vander 
bonciit  parient  en  faveur  de  ce  crédit,  qui  leur 
paraît  indispensable  et  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  loi  sur  l'enseignemenl  primaire 
(art.  35).  HH.  Janssens,  Wasseige,  Royer  de 
Behr,  Terwilghen  el  De  Haeyer,  en  ^lie  de 
combattre  le  principe  de  l'intervention  per- 
manente de  l'Eial  dans  tes  affaires  indus- 
trielles, proposent  de  transférer  le  chiffre  à  la 
colonne  des  charges  extraordinaires,  H.  Ro- 
gier,  m.  t.,  après  avoir  fait  valoir  les  avan- 
tages qui  sont  résultés  des  ateliers  d'appren- 
tissage pour  les  Flandres,  fait  observer  que 
le  crédit  figure  aux  charges  extraordinaires 
et  propose  au  contraire  de  le  porter  parmi 
les  charges  permanentes.  HH.  de  Theux,  De 
Decker  et  B.  Dumortier  sont  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'admettre  la  proposition  du  m.,  et 
invoquent  le  ré.glement  pour  la  combattre. 
l'amendement  se  produisant  pendant  lesecond 
vole  du  B.  H.  Devaux  engage  la  chambre  k 
prendre  une  décision  immédiate.  —  1.  Le 
crédit  est  encore  appuyé  par  MM.  Tack,  De 
Decker  et  A.  Vandenpeereboom  ;  l'idée  de  le 
rendre  permanent  est  combattue  parHH.Coo- 
mans  et  Wasseige.  l.a  chambre  décide  ensuite, 
par  66  voix  contre.  50,  que  le  chiffre  sera 
inscrit  è  la  colonne  des  charges  permanentes, 
puis  adopte  le  chiffre  lui-même  par  85  voix 
contre  10  et  une  abstention.  —  i5.  H.  de 
Rongé,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  inslitution  d'un  conseil  de 
prud'hommes  à  Bruxelles. 

3  février.  Dans  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  H.  Van  Numbeeck  demande  que  la 
juridiction  du  conseil  soit  étendue  aux  fan- 
bourgs  ou  bieiT  qu'il  en  soii  établi  un  second. 
H.  Rogier,  m.  i.,  répond  que,  lorsque  les 
avantages  du  conseil  de  prud'hommes,  dont 
la  juridiction  est  bornée  par  le  projet  de  loi 
à  la  ^ille  de  Bruxelles,  seront  bien  appréciés, 


Il  y  aura  lieu  ou  bien  d'élendre,  si  c'est  pos- 
sible, la  Juridiction  du  conseil  de  Bruxelles, 
ou  bien  de  créer  un  second  conseil  pour  faire 
face  aux  nouveaux  besoins  qui  auront  élé 
constatés.  H.  deRongé,  r., dit  quela  chambre 
de  commerce,  après  avoir  présenté  un  système 
différent,  s'est  ralliée  à  la  proposition  du 
conseil  communal,  qui  a  été  également  ap- 
prouvée par  la  députalion  permanente.  C'est 
cette  proposition  qui  a  été  adoptée  par  le 
gouvernement  ainsi  que  par  la  c.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

13  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  f^  dépose  un 
projet  de  crédit  de  335,000  fr.  applicable  aux 
dépenses  â  résulter  de  la  participation  des 
producteurs  belges  à  l'exposition  universelle 
qui  doit  avoir  lieu  â  Ldndres  en  18G2. — 
H.  Jaequemjns,  r.  >.  c,  fait  rapport  sur  ce 
projet.-—  18.  Sur  les  conclusions  de  U.  Van- 
der Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MH.  Roden- 
bach, De  Smedt  el  De  Naeyer,  la  chambre 
renvoie  au  m.  a.  une  pétition  par  laquelle  les 
pécheurs  de  la  Panne  demandent  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  arrêter  la  destruction 
du  frai  et  du  fretin  de  poisson  de  mer.  A  pro- 
pos de  crédit  pour  l'exposition  de  Londres, 
H.  Rogier,  m.  t.,  répondant  à  H.  de  Mont- 
pellier, dit  que  l'on  a  étudié  la  question  d'une 
exposition  universelle  à  ouvrir  a  Bruxelles  en 
1863,  mais  il  croit  qu'il  faudra  commencer 
par  une  exposition  agricole. 

INSTRDCnOM  PDBLIQDB. 

30  rtovevàire.  H.  Hymans  demande  que  les 
professeurs  de  langues  étrangères  dans  les 
athénées  soient  placés,  quant  au  mlnerval,  sur 
la  même  ligne  que  leurs  collègues.  H.  Rogier, 
m.  t.,  répond  que  ces  professeurs  jouissent 
d'une  position  privilégiée  :  ils  ne  doivent  pas 
justifier  de  la  qualité  de  Belge,  et  ont  le  droit 
de  donner  des  leçons  particulières. 

iljamiifT.  La  chambre  aborde  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  au  grade  d'élève 
universitaire.  File  entend,  en  faveur  du  réta- 
blissement de  cet  examen,  H.  De  Boe,  qui 
déplore  la  décadence  des  éludes  classiques  et 
littéraires  et  réclame  la  publicité  des  cours 
des  universités.  H.  de  Theux  nie  cette  déca- 
dence, et  se  borne  ii  regretter  que  l'on  com- 
mence les  études  trop  jeune  et  qu'on  les 
finisse  trop  lût.  M.  Van  Humbeeck  demande 
qu'on  rétablisse  le  jury  central,  que  l'institu- 
tion du  grade  nouveau  se  borne  à  un  dédou- 
blement sérieux  de  l'ancien  examen  de  can- 
didat en  philosophie  et  lettres,  qu'on  supprime 
les  certilicals  d'études  et  qu'on  rétablisse 
pour  tous  les  examens  l'épreuve  écrite.  Il  dé- 
pose des  amendements  dans  ce  sens.  — 
18.  H.  De  Haerne  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  rétablir  le  grade  d'élève  universitaire, 
dont  l'institution  contrarie   la   liberté   des 
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élades  en  imposant  it  tous  un  programme 
uniforme.  H.  de  Gottal  esi  partisan  du  réta- 
blissement de  l'examen  d'admission  à  l'uni- 
versité, mais  à  la  condiLion  que  l'on  modifie 
la  composliion  du  jury  et  qu'on  y  fasse  entrer 
des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur 

3 ni  s'assureront  de  la  capacité  des  réclpien- 
iaires  par  un  examen  exclusivement  oral, 
leseul  quipermelle  decj^nstater  l'intelligence 
de  l'élève.  M.  Jaequemyns  est  d'avis  qu'il  y  a 
avantage  pour  les  parents  k  ce  qu'ils  reçoi- 
vent, par  un  examen  à  l'entrée  de  l'université, 
la  preuve  que  leurs  fils  sont  capables  de 
suivre  les  cours  universitaires  et  qu'ils  ont 
profité  des  études  préliminaires.  Cependant, 
11  ne  saurait  confondre  le  grade  d'élève 
universitaire  avec  celui  de  gradué  en  leUres, 
ni  en  rendre  l'obtention  aussi  dtIBcile  que  le 
voudrait  M.  Van  Humbeeck.  H.  Tack  estime 
qu'en  1849  on  a  commis  une  grande  faute  en 
créant  legraded'élèveuiùversilaire.  Il  y  avait 
autre  chose  â  faire,  il  y  avait  i)  simplifier  le 
programme  des  études  supérieures;  à  cela 
devaient  se  borner  les  innovations.  Il  y  avait, 
par  exemple,  pour  la  candidature  en  philoso- 
phie, à  supprimer  certaines  branches  et  k 
dédoubler  l'examen  qui  portait  sur  quinze 
branches.  11  y  avait  impossibilité  absolue  â  ce 
■  qu'un  jeune  homme,  quelque  peine  qu'il  se 
lût  donnée,  quelque  fortes  qu'eussent  été  ses 
études,  abordât  avei^  confiance  un  pareil  exa- 
men ;  et  en  effet,  on  a  vu  échouer  les  sujets 
les  plus  capables.  L'oraieur  ajoute  que  s'il 
était  partisan  du  grade  d'i^léve  universitaire, 
une  disposition  du  projet  ie  déciderait  à  le 
repousser;  celte  disposition  est  celle  qui 
supprime  l'épreuve  orale  et  n'exige  qu'une 
épreuve  par  écrit.  Il  ne  veut  pas  d'examen 
sans  publicité.  La  publicité,  pour  lui,  est  la 
principale  garantie  de  l'examen.  — 19.  U.  De- 
champs  combat  le  projet  de  loi.  D'après  lui, 
dans  aucun  pays,  l'accumulation  des  moyens 
d'action  dli  gouvernement  sur  l'enseignement 
public  n'est  aussi  exagérée,  et  nulle  part  le 
contrôle  officiel  par  les  jurys  n'est  aussi  puis- 
sant qu'en  Itelgîque.  L'Etat  y  cite  â  sa 
barre,  par  ses  jurys  d'examen,  tes  jeunes 
gens  à  tous  les  échelons  des  études  :  au  sortir 
des  collèges,  si  le  projet  est  adopté,  ils  trou- 
veront le  grade  d'élève  universitaire.  On  ira 
plus  loin  ;  la  logique  entraînera  sur  cette 
pente;  il  y  a  une  lacune  dans  le  système  des 
jurys,  c'est  le  grade  d'élève  primaire  â  insti- 
tuer, l'examen  k  placer  entre  l'enseignement 
primaire  et  l'enseignement  moyen.  On  a  cité 
la  Pmsse  en  faveur  du  grade  d'élève  univer- 
sitaire, on  citera  l'Autriche  en  faveur  du  grade 
d'élève  primaire,  qui  y  existe.  Quand  on  aura 
comblé  cette  lacune  du  système  de  centrali- 
sation et  d'oppression  Intellectuelle,  il  ne 
restera  plus  qu'une  chose  à  faire  pour  le  cou- 


ronnement de  l'édifice  universitaire,  c'esl  d'y 
ajouter  l'enseignement  obligatoire.  Ùuand  on 
aura  couronné  ce  système  d'enseignement  et 
de  jurys  à  tous  les  degrés  par  l'enseignement 
obligatoire,  la  Belgique  sera  le  pays  de  l'Eu- 
rope où  la  liberté  d'enseignement  aura  été 
écrite  dans  la  Constitution  de  la  manière  la 
plus  spl end ide  et  la  plus  large,  mais  où  la 
liberté  vraie,  celle  des  doctrines,  des  mé- 
thodes et  des  études  aura  été  le  plus  totale- 
ment supprimée  ;  on  aura  conservé  le  nom  et 
l'enseigne  de  la  liberté,  mais  la  liberté  aura 
disparu.  L'orateur  ajoute  que  la  suppression 
du  grade  d'élève  universitaire  créé  en  1819 
a  été  votée  en  1855,  sur  la  proposition  d'un 
des  chefs  de  l'opinion  libérale,  M.  Verhaegen. 
M.  Rogier,  m.  t.,  soutient  qu'à  toutes  les 
époques,  tous  les  partis  ont  reconnu  l'utihté 
de  placer,  entre  l'école  moyenne  et  l'univer- 
sité, un  examen  préparatoire.  Avant  1830, 
aux  termes  de  l'arrêté  de  1816,  les  élèves 
n'entraient  pas  ï  l'université  sans  avoir  subi 
un  examen  préalable.  La  c.  nommée,  dès  1831 , 
par  H.  Teichman,  m.  i.,  proposa  un  examen 
intermédiaire  entre  l'alhenée  et  l'université. 
En  1858,  un  projet  de  loi  consacrait  cet  exa- 
men intermédiaire,  et  H.  Dubus  faisait  res- 
sortir, dans  son  rapport  de  1843,  la  nécessité 
de  rétablissement  du  grade  d'élève  d'univer- 
sité. En  1849,  l'institution  étMit  tellement 
dans  les  esprits,  qu'elle  fut  adoptée  par  les 
chambres  presque  sans  discussion.  11  y  a  eu, 
il  est  vrai,  une  interruption;  en  1855,1a 
chambre,  prise  à  l'improviste,  a  supprimé 
cette  institution  en  quelque  sorte  sans  discus- 
sion. La  droite  d'alors  eut  la  bonne  fortune 
qu'un  des  membres  importants  de  la  gauche 
ouvrit  la  porte  â  cette  réforme,  et  elle  s  y  pré- 
cipita en  foule,  croyant  sans  doute  Jouer  un 
mauvais  tour  au  gouvernement.  Depuis  lors, 
on  a  constaté,  par  suite  de  cette  réforme,  des 
résultats  déplorable.s,  et  un  grand  relâche- 
ment dans  les  études.  Le  m.  combat  ensuite 
les  amendements  de  H.  Van  Humbeeck.  — 
32.  H.  Uymans  admet  l'examen  d'élève  uni- 
versitaire en  vue  de  remédier  à  l'encombre- 
ment des  professions  libérales.  Il  appuie 
l'opinion  de  M.  De  Boe  en  faveur  de  la  publi- 
cité des  cours  et  espère  que  dans  l'avenir  on 
en  viendra  h  décréter  la  liberté  absolue  des 
professions.  M.  De  Fré  est  d'avis  qu'il  faut 
abolir  les  cours  i  certificats,  rétablir  le  grade 
d'élève  universitaire  et  aussi  l'examen  écrit. 
M.  De  Boe  voudrait  voir  substituer  aux 
examens  actuels  une  simple  épreuve  profes- 
sionnelle, comme  acheminement  à  la  libené 
des  professions  libérales.  -^  23.  H.  De- 
vaux,  r.,  défend  le  projet  de  loi  en  ce  qui 
concerne  le  rétablissement  du  grade  d'élève 
universitaire.  Ce  grade  étant  aboli,  il  n'y  a 
plus  aucune  espèce  d'exigence.  On  peut  en- 
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trer  à  l'université  sans  avoir  passé  par  le 
collège,  sans  avoir  Tait  aucune  étude  moyenne, 
i  la  ripieur  même  sans  savoir  lire  ni  écrire. 
L'orateur  défend  le  système  des  cours  k  cer- 
liQcals,  qui  laisse  une  plus  grande  liberté  au 
professeur,  et  admet  la  publicité  pour  certains 
cours,  le  cours  d'histoire,  par  exemple.  Il 
combat  le  rélablissement  de  l'eiamen  écrit, 
dont  la  suppression  a  été  demandée  par  les 
professeurs  eu  x-mênies.Ladiscussiongénérale 
est  close.  Après  un  débat  entre  MH.  itogier, 
R.  i.,  et  Van  Humbeeek,  l'amendement  de  ce 
dernier,  tendant  au  rétablissement  du  jury 
central,  est  écarté.  ^-  U.  La  chambre  passe 
à  l'article  qui  tend  au  rétablissement  du  grade 
d'élËve  universitaire.  Celui-ci  est  combattu 
parHU.  de  Theux,  Dechamps  etDeHacme, 
et  défendu  par  MU.  Rogier,  m.  t.,etDevaux,r. 
L'article  est  ainsi  conçu  :  "  Nul  n'est  admis  â 
l'examen  de  candidat  en  philosophie  et  let- 
tres, de  candidat  en  sciences,  de  candidat  en 
pharmacie  ou  de  candidat  notaire  s'il  n'a 
obtenu,  au  moins  depuis  un  an,  le  titre  d'élève 
universitaire,  n  La  t.  c.  avait  proposé  la  ré- 
daction suivante  :  n  Nul  n'est  admis  à  l'examen 
de  candidat  en  philosophie  et  lettres,  ou  de 
candidat  en  sciences,  s'il  n'a  obtenu,  depuis 
un  an  au  moins,  le  litre  de  gradtié  en  lettre». 
Nul  n'est  admis  à  l'examen  de  candidat  en 
pharmacie  ou  de  candidat  notaire,  s'il  n'a, 
depuis  un  an  au  moins,  obtenu  le  titre  de 
gradué  en  lettres  ou  subi  avec  succès  l'exa- 
men spécial  dont  il  sera  parlé  â  l'article  3.  n 
Le  gouvernement  se  rallie  à  cette  rédaction, 
avec  une  modilication  k  laquelle  le  r.  s.  c.  a 
adhéré.  Au  lieu  de  :  «  ou  subi  avec  succès 
l'examen  spécial  dont  il  sera  parlé  à  l'arti- 
cle 3  »,  le  gouvernement  propose  de  dire  : 
«  ou  subi  avec  succès  un  examen  qui  en  tient 
lieu  H.  M.  Van  Humbeeek  propose  l'amende- 
ment suivant  :  <i  Nul  n'est  admis  à  l'examen 
de  candidat  en  philosophie  et  lettres,  de  can- 
didat en  sciences,  de  candidat  en  pharmacie 
ou  de  candidat  notaire,  s'il  n'a  obtenu  le  titre 
de  gradué  en  lettres.  )i  Mais  il  le  retire  parce 
qu'il  lui  est  impossible  de  voter  le  grade  k 
établir  sans  savoir  ce  qu'il  pourra  sigiiltier 
d'après  le  vote  des  articles  suivants,  li  y  a 
enfin  une  proposition  de  M.  Dechamps,  ten- 
dant à  ajourner  l'article  2  jusqu'au  terme  fixé 
par  l'article  l"',  pour  la  prorogation  du  mode 
actuel  des  jur>'s  d'examen,  La  chambre  rejette 
d'abord,  parBO  voixcontre  37,1a  proposition 
de  M.  Dechamps.  Elle  adi^Ie  ensuite,  par 
S6  voix  contre  37  et  i  abstentions,  l'article  du 
gouvernement  et  de  la  s.  c,  sauCles  mots 
«  depuis  un  an  au  moins.  »  Un  appel  nominal 
a  lieu  sur  ces  mot^,  qui  sont  repoussés  par 
47  voix  contre  39.  ^  âo.  La  chambre  aborde 
ta  discussion  de  l'article  5,  comprenant  le  pro- 
gramme de  l'examen.  H.  Van  Humbeeek  pro- 


pose, sous  forme  d'amendement,  qu'il  y  ait 
une  épreuve  orale  et  une   épreuve  écrite, 

tandis  que  le  projet  ne  comportequ'un  examen 
écrit.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
HH.  Tack,  Devaux,  r.,  de  Tbeux,  B.  Dumor- 
tier,  Guilleryet  De  Haerne,  la  chambre,  d'ac- 
cord avec  le  m.  L,  décide  que  l'examen  aura 
lieu  par  écrit  et  oralement.  —  29.  La  discus- 
sion continue  sur  les  matières  de  l'examen. 
L'assemblée  entend  à  ce  siget  HH.  Van  Hum- 
beeek, De  Haerne,  Rogier,  m.  L,  Devaux,  r.. 
De  Naeyer,  de  Tbeux,  Coomans  et  Janssens. 
Puis  elle  adopte,  pour  le  programme  de  l'exa- 
men écrit  :  1°  une  composition  latine  :  2°  une 
traduction  du  latin  en  français;  3°  une  tra- 
duction du  grec  en  français  ;  i"  une  compo- 
sition française  (après  avoir  rejeté,  par  S7voix 
contre  â3,  un  amendement  de  MH.  Coomans, 
Janssens,  H.  Dumortier,  De  Naeyer,  Ver- 
nilghen  et  Vander  Donckt,  tendant  à  dire  :  en 
français  et  en  /lamand,  et  à  igouter  aux  mots 
composition  française  :  et  flamande).  Elle 
adopte  ensuite  pour  l'examen  oral  une  tra- 
duction du  latin  en  français  ii  livre  ouvert; 
l'algèbre  jusqu'aux  équations  du  second  de- 
gré; la  géométrie  plane  ou  la  géométrie  i 
trois  dimensions,  au  choix  du  récipiendaire. 
Les  récipiendaires  qui  se  destinent  à  la  can- 
didature en  sciences  seront  toujours  inter- 
rogés sur  la  géométrie  ï  trois  dimensions. 
Entln,  elle  décide  que  l'examen  préalable  à 
celui  de  candidat  en  pharmacie  comprendra  : 
i"  une  traduction  du  latin  en  français;  2°  une 
rédaction  française  ;  5°  l'algèbre  jusqu'aux 
équations  du  i'  degré.  L'examen  préalable  k 
celui  de  candidat  notaire  comprendra  ;  l'une 
traduction  du  latin  en  français  ;  2°  une  rédac- 
tion française  ;  5°  l'algèbre  jusqu'aux  équa- 
tions du  second  degré;  4°  la  géométrie  plane; 
et  5°  la  trigonométrie  rectiligne.  —  30.  La 
discussion  s'engage  sur  l'article  4  du  projet. 
MH.  Jaequemyns,  Coomans,  Rogier,  m.  t.. 
Huiler,  De  Haerne,  Van  Humbeeek,  de  Tbeux 
et  Hymans  y  prennent  part.  On  met  aux  voix 
la  question  de  principe  ;  u  \  a-t-il  lieu  de 
maintenir  en  principe  le  certiticat  d'études 
humanitaires?»  Celle  question  est  résolue 
affirmativement.  H.  Jaequemyns  demande  que 
les  certillcals  constatent  que  les  études  ont 
été  faites  avec  fruit.  Cette  proposition  est 
rejette.  H  propose  ensuite  de  soumettre 
l'élève  qui  ne  produit  pas  de  certificat  k  un 
examen  passé  devant  le  jury  institué  pour 
l'examen  de  gradué  en  lettres.  D'après  le 
projet  du  gouvernement,  cet  examen  devrait 
être  subi  devant  une  c.  spéciale.  Après  des 
observations  de  MM,  Tack,  de  Theux  et  Ro- 
gier, m.  i.,  H.  Jaequemyns  se  rallie  au  système 
du  gouvernement  el  l'article  est  adopté.  Un 
débat  s'engage  ensuite  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  exigera  de  celui  qui  se  destine 
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an  notarial  la  connaissance  du  flamand.  Le 
gouvernement  n'exige  pas  cette  condition. 
H.  Jaequeniyns  propose  de  l'inscrire  dans  la 
loi.  Après  un  débat  entre  HH.  Coomans,  de 
Theux,  Guillery,  B.  Dumorlier,  Van  Over- 
loop.  De  Naeyer  et  Devaux,  r.,  cet  aaiend&- 
ment  est  repoussé.  —  51 .  Les  articles  6,  7,  S 
et  9,  relatif  au  mode,  à  la  durée  et  aux  frais 
de  l'examen,  sont  adoptés,  aprës  des  obser- 
'valions  de  UH.  De  Naeyer,  Rogier,  tn.  i., 
Tack  et  Devaux,  r.  Viennent  ensuite  les  arti- 
cles additionnels  proposés  par  H.  Van  Hum- 
beeck  et  aux  termes  desquels  :  1°  les  examens 
pour  l'obtenlion  de  tons  les  grades  académi' 
ques  se  feront  par  écril  et  oralement,  l'exa- 
men par  écril  précédant  l'examen  oral  ;  3°  les 
maliérra  considérées  comme  matières  à  cer- 
lilicats  dans  la  loi  du  1'^  mai  1857  seront 
ajoutées  aux  matières  d'examen  énumérées 
dans  la  même  loi  fiour  chacun  des  grades 
académiques  et  feront  l'objet  tant  de  l'épreuve 
écrite  que  de  l'épreuve  orale.  M.  De  Fré  dé- 
pose un  amendement  ainsi  conçu  : 

I  A  partir  de  la  premlire  sesMon  de  1663,  les 
récipiendaires  seront  examinés  sommalremMil,  a 
leur  cbolx,  soll  par  un  jury  spécial,  soit  par  le 
Jury  principal,  sur  toutes  les  matières  qui  sont  des 
malières  ï  certlBcats,  d'aprte  la  loi  da  1"  mal 
1857.  Les  récipiendaires  peuvent  se  faire  Inscnre 
pour  subir  ces  examens,  soit  pendant  la  session 
de  Piques,  soit  pendant  la  session  du  mois  de 
juillet,  et  le  gouverneaient  peut  former,  pendant 
ces  deux  sessions,  le  Jury  nécessaire  k  cet  effet,  i 
{Voir  loi  du  l"  mal  1837.  article  33.)  Et  pour  le 
cas  oti  c«tte  disposition  ne  fUt  pas  adoptée  :  ■  Par 
dirtHcatioD  ï  l'article  IS  delà  loi  du  fmal  1S57, 
ctk  partir  de  la  premiËre  session  de  1862,  les  ré- 
cli^endalres  pour  la  candidature  en  droit  seront 
Interrogés  par  le  jury  sur  les  prinâpei  généraux 
du  eoie  eiml  et  les  râcipleudalres  pour  le  premier 
doctorat  en  droit  sur  le  droii  publie.  > 

Les  amendements  de  H.  Van  Humbeeck 
sont  combattus  par  MM.  Rogiei-,  m.  i.,  et 
Devaux,  r.,  appuyés  par  HH.  De  Fré,  Orts  et 
Guillery,  puis  adoptés,  le  premier  par  47  voix 
contre  59 ,  le  second  par  43  voix  contre  54 . 

6  février.  Second  vote.  H.  Coomans  pro- 
pose d'inscrire  dans  le  programme  de  l'exa- 
men de  gradué  en  leltres  ces  mots  :  n  Une 
traduction  du  latin  en  français  ou  en  flamand 
h  livre  ouvert.  Le  récipiendaire  qui  aura  subi 
cette  épreuve  en  flamand  sera  dispensé  de 
^Ire  la  composition  française,  n  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  HH.  Jaequemyns, 
Huiler,  De  Naeyer  et  Rogier,  m.  i.,  celui-ci 
propose  de  dire  :  <i  Une  composition  fran- 
çaise, flamande  ou  allemande,  au  choix  du 
récipiendaire,  n  Celte  proposition,  à  laquelle 
H.  Coomans  se  rallie,  est  adoptée.  Les  arti- 
cles 2  à  !)  sont  votés  après  quelques  obser- 
vations de  HH.  Tack,  De  Naeyer,  De  Fré, 
Rogier,  m.  i.,  et  Devaux,  r.  A  l'article  10 


•%  «7 

nouveau,  introduit  dans  la  loi  sur  la  propo- 
sition de  U.  Van  Humbeeck,  et  portant  que 
les  examens  pour  l'obtention  cfe  tous  les 
grades  académiques  se  feront  par  écrit  et 
oralement,  en  mSme  temps  qu'à  l'article  11, 
qui  décrète  la  suppression  des  cours  à  certi- 
Hcals,  H.  Rogier,  m.  i.,  objecte  que  cette 
disposition  a  été  votée  par  surprise,  et  pro- 
pose de  la  remplacer  par  une  autre,  disant 
que  le  système  d'examen  en  vigueur  sera  re- 
visé avant  la  i"  session  de  1863.  Celle  mo- 
tion  esi  combattue   par  U.    Hymans.    — 

7.  Elle  l'est  également  par  U.  Van  Humbeeck, 
puis  appuyée  par  MH.  Decbamps,  Dolez, 
Û.  de.Brouckere  et  Devaux,  r.,  â  titre  de 
transaction.  H.  De  Fré  combat  la  motion,  et 
de  nouveaux  amendements  sont  présentés 
par  MH.  Tack,  Thibaut  et  Dolez,  pour  le  cas 
où  la  proposition  du  m.  serait  rejetée.  — 

8.  Après  avoir  entendu  encore  HM.  Tack, 
Thibaut,  de  Theux,  Devaux,  r.,  et  B.  Dumor- 
tler,  la  chambre  adopte,  par  59  voix  con- 
tre 29  et  une  abstention,  la  proposition  de 
H.  Rogier,  m.  i.,  puis  l'ensemble  du  projet 
est  volé  par  57  voix  contre  58.   . 

16  mat.  H.  Rogier,  m.  t.,  répondant  i 
H.  B.  Dumortier,  dit  que  l'arrêté  organique 
relatif  à  l'examen  de  gradué  en  leures  sera 
publié  bientôt. 

JDSTICB. 

35  novembre.  H.  Tesch,  m.  ;.,  dépose  un 
projet  de  loi  interprétatif  de  la  loi  du  39  flo- 
réal an  X,  relative  au  poids  des  voitures  em- 
ployées an  roulage  et  aux  messageries;  et  un 
projet  de  loi  interprétatif  de  l'article  69  du 
code  pénal.  —  50.  Id.  un  projet  de  loi 
prorogeant  la  loi  de  1855,  relative  à  la  police 
des  étrangers. 

6  décembre.  H.  Tesch,  m.  }.,  dépose  un 
projet  de  loi  interprétatif  de  l'article  69  de  la 
loi  du  23  frimaire  an  vu.  —  7.  H.  Vander 
Donckt,  r.  c,  conclut  à  l'ordre  du  jour  sur 
une  pétition  par  laquelle  le  conseil  communal 
de  Vonèche  réclame  l'intervention  de  la 
chambre  pour  être  autorisé  à  faire  vider  judi- 
ciairement une  contestation  au  sujet  de  la 
propriété  du  terrain  sur  lequel  est  bâtie 
l'église  de  cette  commune.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  HH.  De  Fré,  De  Hoor, 
Tesch,  m.  ;.,  et  Wasseige,  et  dans  lequel 
H.  De  Fré  attribue  il  des  influences  nobiliaires 
le  refus  de  la  députation  permanente  de  sou- 
mettre la  question  aux  tribunaux,  la  chambre 
ordonne  le  dépit  de  la  requête  an  bureau  des 
renseignements.  Le  département  de  la  justice 
est  saisi  de  l'affaire  et  l'examine  en  ce  mo- 
ment ^  13.  M.  Tesch,  m.;.,  répondant  à 
HM.  Goblet  et  Hymans,  dit  que  les  plans  en- 
voyés au  concours  pour  le  Palais  de  justice  de 
Bruxelles,  au  nombre  de  27,  seront  exposés 
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prochainement  aa  Palais  liucal.  —  15.  M.  de 
GotUi,  r.  a.  e.,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relalir  â  la  police  des  étrangers. 

iSjanHer.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
H.  Van  Humbeeck  propose  de  ne  permettre 
l'expulsion  de  l'étranger  que  lorsque,  pur  *a 
conduite  daratU  son  séjour  dans  le  pays,  il 
compromet  la  tranquillité  publique.  Cet 
ameodemetit,  appuyé  par  HM.  Guillerj'  et 
Gobtet  et  combattu  par  HM.  Tesch,  m. }.,  et 
de  Gottal,  r.,  est  rejeté  par  60  voix  contre.  8 
el  une  abstention  ;  le  projet  de  loi  est  ensuite 
voté  par  62  voix  contre  6.  —  17.  M.  Tesch, 
tR.j.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'augmenter  de  deux  le  nombre  des 
conseillers  à  la  cour  d'appel  de  Gand. 

27  février.  H.  De  Naeyer,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  inlerpréiaiif  de  la 
lot  du  29  floréal  an  \,  relative  au  poids;  des 
voitures  employées  au  roulage  et  aux  messa- 
geries. 

6  mars.  H.  Vander  Donckt,  r.  c,  id.  sur 
une  pétition  par  laquelle  des  habiianls  de 
Charleroi  et  des  communes  circonvoisines 
demandent  l'augmentation  de  la  gendannerie 
dans  ce  canton,  et  prient  la  chambre  d'exa- 
miner s'il  ne  conviendrait  pas  de  fusionner 
un  régiment  de  cavalerie  dans  ce  corps,  dont 
la  solde  pourrait  être  augmentée.  H.  Tesch, 
m. }.,  est  d'avis  que  ce  qu'il  y  a  ï  taire  tout 
d'abord,  c'est  d'établir  dans  les  communes 
populeuses  de  l'arrondissement  de  Charleroi 
une  bonne  police  administrative,  et  en  même 
temps  de  tenir  les  registres  de  la  population 
d'une  maniÉre  convenable,  aSn  de  procurer  ï 
la  police  répressive  les  éléments  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  arriver  h  la  répression  des 
crimes  et  délits.  HM.  Rodenbach  et  H.  Du- 
mortier  partagent  cette  opinion  et  conseil- 
lent en  outre  l'institution  de  commissaires 
de  police  cantonaux.  MM.  B,  Oumorlier, 
C.  Lebeau,  Goblet,  Decbamps,  Huiler  et  Orts 
conseillent  de  renforcer  la  gendarmerie.  Le 
dernier  orateur  recommande  le  système  suivi 
en  Hollande,  où  chaque  année,  ï  l'entrée  de 
l'bîver,  le  département  de  la  guerre  met  i  ta 
disposiiion  des  autorités  provinciales,  dans 
chaque  province,  un  certain  nombre  d'hom- 
mes choisis  parmi  les  meilleurs  soldats  des 
régiments  de  cavalerie.  M.  Nothomb  croit 
qu'il  ne  faut  pas  modifier  l'unité  du  corps  de 
la  gendarmerie;  H.  Carlier  pensequ'il  y  aurait 
avantage  à  remplacer  les  gendarmes  dans  le 
service  des  audiences  des  cours  d'assises  et 
des  tribunaux,  pour  les  utiliser  mieux  au 
maintien  de  la  sécurité  publique.  H.  Kogier, 
m.  t.,  dit  que  le  gouvernement  se  préoccupe 
beaucoup  de  la  situation  grave  et  exception- 
nelle de  l'arrondissement  de  Charleroi,  qui 
est  une  sorte  de  district  américain  pour  le 
développemeni  de  son  industrie  et  de  sa  po- 


pulation interlope.  I.e  gouvernement,  bien 
qu'il  lui  répugne  d'en  venir  kân  pareilles  ex- 
trémités, n'a  pas  hésité,  dans  une  circon- 
stance assez  récente,  k  conseiller  k  S.  H.  de 
ne  pas  user  du  droit  de  grâce  que  le  Roi  a 
généralement  ï  cŒur  d'exercer,  et  malbeu- 
reusement  l'exemple  qui  a  été  donné  n'a 
pas  suffi  pour  prévenir  d'autres  crimes. 
Le  personnel  de  la  gendarmerie  a  été  ren- 
forcé; il  y  aura  des  patrouilles  de  nuit  faîtes' 
par  la  garde  civique;  on  a  fait  appel  aussi 
â  l'énergie  des  administrations  communales. 
HM.  De  Haerne  et  Decbamps  recomman- 
dent l'organisation  d'écoles  pour  les  en- 
fants des  ouvriers  flamands.  La  pétition  est 
renvoyée  aux  mm.  i.,  j.  et  g.  —  9.  H,  Guil- 
lery,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  ponant  augmentation  du  personnel 
de  la  cour  d'appel  de  Gand.  —  19.  H.  B.  Ou- 
mortier  interpelle  le  m.  j.  au  sujet  d'an  pré- 
tendu mandement  de  l'arehevèque  de  Hallnes, 
qui  a  paru  dans  le  Journal  de  Gand,  et  dont 
l'auteur  est  H.  Du  Bois,  substitut  du  procu- 
reur du  roi  pré^s  le  tribunal  de  cette  ville 
L'orateur  traite  ce  magistrat  de  faussaire  et 
de  calomniateur,  et  demande  quelle  sera  la 
conduite  du  gouvernement  i  son  égard. 
H.  Tesch,  m.  j. ,  répond  que  le  magistrat  dont 
il  s'agit  n'attachait  pas  î  la  pièce  publiée  le 
caractère  et  l'importance  qu'on  y  a  donnés 
depuis,  mais  il  ne  peut  cepôidant  que  le  blâ- 
mer. Le  gouvernement  examinera  les  mesures 
qu'il  devra  prendre,  et  entend  agir  dans  sa 
complète  liberté.  HM.  De  Fré  et  Uymans 
prennent  la  dt^fense  de  M.  Du  Bois,  et  repré- 
sentent le  fait  qu'on  lui  reproche  comme  un 
acte  de  polémique  qui  a  des  précédents  dans 
l'histoire.  Ce  fait  remonte  d'ailleurs  i  deux 
ans,  et  c'est  la  passion  politique  qui  lui  a 
donné  des  proportions  qu'il  ne  comportait 
pas.  —  22.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  H.  Vander  Donckt,  r.  c,  appuyées  par 
MM.  B.  Dumortier  et  Tack,  renvoie  au  m.  j. 
une  pétition  par  laquelle  l'administration 
communale  de  Mouscron  demande  que,  lors 
de  la  réorganisation  judiciaire,  une  justice  de 
paix  soit  établie  dans  cette  commune.  — 
23.  M.  Frére-Orban,  m.  /".,  dépose  un  projet 
de  loi  ouvrant  des  crédits  supplémentaires, 
s'élevant  ensemble  à  91,000  fr.,  aux  BB.  de 
la  justice  de  1860  et  1861. 

18  ni'ril.  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'aug- 
mentation du  personnel  de  la  cour  d'appel  de 
Gand  est  mis  en  discussion.  Las.  c.  conclut 
au  rejel.  (^mbatlu  par  MH.  Wasseige  etGuil- 
lery,  r.,  et  défendu  par  HU.  Ë.  Vandenpee- 
rewiom,  Tack,  J.  Lebeau  el  Tesch,  m.  j., 
ce  projet  est  adopté  par  62  vois  contre 
19.  —  25.  La  chambre,  après  avoir  en- 
tendu HH.  Vander  Donckt,  r.  c,  A.  Van- 
denpeereboom,  Rodenbach,  Goblet,  deTheux 


DigitizcdbyGoOglc 


et  Tesch,  m.  j.,  renvoie  à  ce  dernier  une 
)>éUlion  par  laquelle  le  conseil  communal 
d'Vpres  demande  la  révision  du  décret  impé- 
rial du  50  décembre  4809,  concernant  les 
Miriques  d'église.  —  30.  M.  FrÈre-Orban, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédil  de  20,000 
francs,  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses 
nécessitées  par  le  complément  de  l'enquête 
sur  la  bienlaisance,  institua  par  le  gouver- 
nement. 

1"^  nuri.  H.  Hymans,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  crédits  supplémenUires  au  B. 
de  la  Justice.  —  14.  Ils  sont  adoptés  k  l'una- 
nimité. —  15.  M.  De  Fré,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  20,000  fr.  — 
17.  H.  Tescb,  f'i.j.,déposelerapportannuel 
sur  les  écoles  de  réforme.  —  18.  Le  crédit 
de  20,000  fr.  est  adopté  à  l'unanimité  moins 
une  abfitenltou. 

tXTTSaS,  8CISHCE8  BT  ARTS. 

50  novembre.  Une  discussion  s'engage  entre 
HM.  Hymans,  Rogier,  m.  i'.,  et  Tack,  au  sujet 
d'un  concours,  ouvert  par  arrêté  du  37  sep- 
tembre 1860,  pour  une  tilstolre  des  anciennes 
assemblées  nationales  de  la  Belgique,  depuis 
le  rËgne  de  Philippe  le  Bon.  M.  Hymans  sou- 
tient que  ce  travail  ne  peut  se  faire  sans  que 
les  auteurs  aient  à  leur  disposition  les  docu- 
ments qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  pas  été 
rassemblés.  H.  Rogier,  m.  i.,  répond  qu'il  n'a 
demandé  qu'un  travail  sommaire  donnant  une 
idée  générale  des  actes  des  anciennes  assem- 
blées. 

4  décembre.  Parmi  les  subsides  â  donner 
aux  veuves  d'écrivains  belges,  la  chambre, 
sur  la  proposition  de  M.  Rogier,  m.  t.,  sub- 
stitue le  nom  de  la  veuve  Denis  Sotiau  i  celui 
de  la  veuve  Weustenraad.  Le  débat  s'engage 
ensuite  sur  une  proposition  du  m.  t.,  relative 
aux  Fraiit  de  surveillance  du  mutée  tnoderae  à 
créer  m  Palais  ducal.  HH.  Jamar,  Hymans, 
Cuillery  et  Orts combattent  lidée  de  placer 
le  musée  moderne  au  Palais  ducal,  et  sont 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  construire  un  Palais 
des  beaux-arts,  comme  l'avait  proposé 
M.  E.  Vandenpee reboom  dans  son  rapport 
sur  le  projet  de  travaux  publics  de  18S9. 
MH.  Rogier,  m.  t.,  et  B.  Dumortier  soutien- 
nent que  le  Palais  ducal  répond  à  ta  destina- 
tion qu'on  veut  lui  donner  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  dépenser  plusieurs  millions  pour  un 
Palais  des  beaux-arts,  sans  avoir  actuellement 
de  quoi  le  garnir.  —  5.  La  discussion  con- 
tinue sur  cet  objet.  HM.  Jamar  et  E.  Vandeu- 
peereboom  rappellent  les  engagements  pris 
en  ce  qui  concerne  le  Palais  des  beaux-arts; 
les  plans  et  les  études  demandés  â  l'arcbitecte 
Dumont,  et  trouvent  qu'il  suffira  d'iusUlier 
au  Palais  ducal  les  Académies  et  le  grand 
orgue  desliné  aux  concerts  du  Conservatoire. 


M.  Rogier,  m.  i.,  maintient  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  construire  acLuellem^t  un  palais 
destiné  i  recevoir  toutes  les  collections  artis- 
tiques, et  foit  l'énuraération  de  tous  les  mo- 
numents construits  et  restaurés  jusqu'à  ce 
jour,  puis  des  commandes  de  peintures  mu- 
rales et  de  statues  qui  ont  été  faites  à  des 
artistes  belges.  —  11.  M.  Nélis,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  de  M""  veuve  Dumont, 
relative  à  un  crédit  de  2S,000  fr.  (pour  études 
du  Palais  des  beaux-arts),  qui  a  été  réservé 
par  ta  chambre. 

ibjam'ier.  Ce  crédit  est  adopta  par  61  voix 
contre  une. 

30  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  loi  allouant  au  département  de 
l'intérieur  un  crédit  de6l0,000fr.,  pour  res- 
tauration de  la  porte  de  Hal  et  pour  diverses 
mesures  qui  intéressent  le  développement 
des  arts  et  des  lettres. 

11  mai.  H.  Hymans,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  16.  B  est 
adopté  â  l'unanimité. 

HAHINB. 

20  février.  M.  Goblet,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédit  de  1,500,000 
francs  pour  la  construction  de  deux  bâtiments 
de  guerre. 

MILICE. 

27  novembre.  HH.  Coomaiis  et  Bodenbach 
insistent  pour  que  la  chambre  soit  saisie  le 
plus  tôt  possible  du  projet  de  révision  des 
toisde  milice.  H.  Rogier,  m.  i.,  répond  que 
la  c.  chargée  d'étudier  cette  grande  ri^forme  a 
terminé  ses  travaux  et  remis  son  projet  au  gou- 
vernement. Celui-ci  s'est  occupé  de  l'examen 
des  conclusions  de  la  c.  Il  y  a  de  nombreuses 
améliorations  it  introduire  dans  les  lois  de 
milice  au  point  de  vue  purement  administra- 
tif, mais  il  est  une  question  de  principe  qui  a 
une  très  grande  importance  et  sur  laquelle  le 
cabinet  ne  s'est  pas  encore  mis  d'accord.  Il 
s'agit  de  décider  si  le  service  de  ta  milice 
donnera  lieu  à  une  rétribution  extraordinaire 
au  profit  du  milicien,  et  de  se  fixer  sur  le 
montant  de  cette  rétribution  et  sur  les 
moyens  de  la  couvrir.  Cette  question  a  une 
grande  importance.  Elle  implique,  en  effet, 
une  augmentation  qui  doit  aller  à  environ 
2  millions,  si  l'on  veut  que  la  rétribution  ac- 
cordée aux  miliciens  ait  quelque  efficacité.  Le 
cabinet  doit  délibérer  encore  sur  ce  point 
important.  —  28.  M.  Rogier,  m.  i.,  répon- 
dant à  H.  Coomans,  s'engage  à  examiner  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  du  prochain  B. 
de  l'intérieur  la  prime  pour  arrestation  de 
réfraclaires. 

HONNAIBS. 

23  novembre.  La  chambre,  sur  le  rapport 
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de  M.  VaDder  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir 
entendu  HH.  Van  ReDyngbe,  Vermeire  et 
Uagherman,  renvoie  i,  ta  s.  c.  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  loi  relative  k  la  mon- 
naie d'or,  dea  pétitions  d'habitants  de  Pope- 
ringhe  en  faveur  du  cours  légal.  M.  Van 
Humbecck  demande  que  la  proposition  de  loi 
de  M.  B.  Dumortier  soit  mise  à  l'ordre  du 
jour  des  m.  Sur  une  observation  de  H.  Orts, 
l'assemblée  ûécÀûe  qu'elle  attendra,  pour 
Bxer  la  date  de  cet  examen,  la  présence  de 
H.  B.  Dumortier. 

7  décembre.  Sur  les  conclusions  de  H.  Van- 
der  Donckt,  r.  c,  et  aprës  quelques  mots  de 
H.  Frére-Orban,  m.  f.,  rectifiant  une  erreur 
contenue  dans  le  rapport,  la  chambre  renvoie 
à  la  s.  c.  chargée  de  l'examen  de  la  proposi- 
Uon  de  H.  B.  Dumortier,  une  pétition  par 
laquelle  1,iOO  industriels,  fabricants  et  com- 
merçants de  Bruxelles  et  de  sa  banlieue 
demandent  le  rétablissement  de  l'étalon  d'or 
et  une  monnaie  d'or  belge  de  30,  10  et  5  fr., 
au  raéme  litre  et  même  diamètre  que  les 
monnaies  d'or  françaises  et  pi émo niaises. 

51  janvier.  M.  E.  Vandenpeereboom, f.-p. , 
répondant  â  H.  Thibaut,  dit  que  le  rapport 
de  la  i.  c.  sur  la  proposition  de  M.  B.  Du- 
mortier sera  présenté  prochainement. 

&  février.  H.  Savart,  r.  «.  c,  dépose  ce 
rapport.  En  présence  des  divergences  d'idées 
qui  se  sont  produites  dans  la  i.  c,  il  ne  pré- 
sente aucune  conclusion  et  s'en  rapporte  ï  la 
sagesse  de  la  chambre.  —  t9.  La  discussion 
s'ouvre  par  un  discours  de  M.  Royer  de  Behr, 
qui  se  prononce  en  faveur  du  cours  légal  de 
l'or,  qui  est  réclamé  par  l'opinion  publique. 
Si  l'on  fait  une  toi  à  rencontre  du  sentiment 
public,  on  aura  fait  une  loi  mauvaise,  car 
elle  sera  inexécutable.  La  résistance  s'orga- 
nisera et  le  gouvernement  sera  obligé  de 
recevolr-les  pièces  de  30  fr.  dans  les  caisses 
publiques,  car  on  ne  lui  offrira  rien  autre 
chose  et  il  ne  pourra  exproprier  tous  les  con- 
tribuables. II  reculera  devant  une  semblable 
extrémité  et  il  aura  raison,  car  pour  faire 
prévaloir  l'idée  économique  qu'il  croit  juste, 
il  aura  porté  un  coup  fatal  h  un  principe  de 
moralité  et  d'ordre  social;  il  aura  appris  aux 
populations  à  ne  plus  respecter  les  lots. 
H.  Vermeire  soutien!  qu'on  ne  peut  donner  à 
la  monnaie  une  valeur  nominale  supérieure  â 
sa  valeur  intrinsèque.  En  tout  cas,  si  l'on 
décréult  le  cours  légal  de  l'or  français.  Il 
serait  nécessaire  de  le  compléter  en  créant 
une  monnaie  divisionnaire  dont  le  titre  serait 
en  rapport  avec  celui  de  l'or  et  qui  senirait 
aux  petits  payements  et  aux  appoints.  — 
20.  H.  Jamar  se  prononce  en  faveur  de  l'éta- 
lon unique  d'ai^ent,  en  considérant  l'or 
comme  marchandise.  Il  repousse  la  proposi- 
tion de  M.  Dumortier,  parce  que,  si  elle  doit 


avoir  pour  résultat  de  faire  cesser  certains 
inconvénients  en  Belgique,  elle  est  de  nature 
k  en  amener  d'autres;  parce  que,  si  elle  tend 
à  soulager  certaines  classes  de  la  population 
de  ces  inconvénients,  elle  tend  â  en  attirer 
d'autres  sur  la  classe  de  la  population  qui 
peut  bien  moins  la  supporter,  sur  la  classe 
ouvrière.  Il  la  repousse  aussi  parce  qu'elle 
viole  des  contrats  librement  consentis,  parce 
qu'elle  constitue  une  atteinte  k  la  foi  publique 
et  parce  qu'il  est  impossible  de  la  justifier, 
sans  soutenir,  sur  la  nature  et  le  râle  des 
monnaies,  une  théorie  désastreuse,  ori^e 

iiremiére  de  toutes  les  falsifications,  de  toutes 
es  altérations  des  monnaies,  de  toutes  les 
banqueroutes  d'Etat.  Après  cinq  siècles  d'ef- 
forts, on  est  parvenu  à  introduire  dans  la 
législation  ce  grand  principe  que  l'unité  mo- 
nétaire n'est  qu'un  poids  de  métal  dont  l'Etal 
garantit  la  ptsée  et  le  titre.  M.  Dumortier 
vient,  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  veulent  foire 
accepter  l'or  â  une  valeur  qu'il  n'a  pas,  étaler 
au  grand  jour  du  dix-neuvième  siècle  cette 
lèpre  honteuse  du  moyen  ige,  cette  doctrine 
funeste  qui  attribue,  à  l'Etat  le  pouvoir  de 
constituer  la  valeur  de  l'unité  monétaire,  — 
21.  M.  Rodenbach  craint  que  les  auteurs  de 
la  proposition  ne  réussissent  pas  en  ce  mo- 
ment, il  s'attend  a  voir  le  m.  f.  soutenir  la 
même  opinion  qu'il  soutient  invariablement 
depnis  quatre  ou  cinq  ans.  Il  prouvera  encore 
une  fois  qu'il  est  un  orateur  brillant,  d'un 
mérite  éminent.  Mais  le  pays  ne  se  paye  pas 
seulement  d'éloquence.  Le  pays  veut  des 
actes.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  question  cléricale 
ou  libérale  ;  il  s'agit  d'une  question  d'intérêt 
matériel;  il  s'agit  de  la  volonté  du  pays  lésé 
dans  ses  droits,  et  on  sera  forcé  de  s  y  soti- 
mettre.  H.  Sabatier  demande  le  retour  à  la 
loi  de  1852,  sauf  les  modiâcations  qui  con- 
cordent avec  l'idée  de  n'admettre  au  cours 
légal  que  les  monnaies  françaises,  le  retour 
au  système  qui  fut  considéré  en  1 852  comme 
éminemment  favorable  au  développement  de 
□os  relations  avec  la  France.  Cette  résolution 
ne  préjugera  rien  quant  au  choix  définitif  de 
l'étalon  ;  c'est,  pour  ainsi  dire,  une  mesure 
transitoire,  et,  dans  ce  temps  de  trouble  mo- 
nétaire, c'est  la  cbose  la  moins  mauvaise  à 
faire.  Le  divorce  de  1850  n'a  pas  réussi,  il 
faut  l'abandonner;  on  satisfera  le  pays  et  l'on 
aura  rendu  hommage  aux  vœux  légitimes  de 
l'opinion  publique.  H.  De  Haeme,  â  son  tour, 
appuie  la  proposition  de  M.  B.  Dumortier.  Il 
engage  la  chambre  â  ne  pas  se  laisser  entraî- 
ner par  des  théories  brillanles  et  spécieuses. 
La  théorie  abstraite,  qui  fait  dépendre  con- 
sUmmenl  le  prix  des  choses  de  la  quantité 
de  monnaie,  est  un  exemple  frappant  des 
conséquences  trompeuses  auxquelles  on  ar- 
rive quand  on  traite  les  questions  d'économie 
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politique  comme  des  problÈmea  de  géométrie. 
Si  cette  manière  de  traiter  les  questions 
économiques  n'exerçait  pas  une  influence  fd- 
cbeose  sur  le  bien-Ëtre  matériel  des  popula- 
tions, l'orateur  ne  s'arrËterait  pas  à  réfuter 
ces  théories.  IHais  il  n'y  a-  personne  qui,  il 
propos  de  la  question  de  l'or,  qui  agite  si 
profondément  et  si  universellement  le  pays, 
oserait  dire  :  Périssent  les  colonies  plutâl 
qu'un  principe!  —  23.  M.  Pirmez,  â  titre  de 
Iraosaclion,  dépose,  d'accord  avec  HH.  Jamar 
et  De  Boe,  la  proposition  suivante  :  «  Les 
places  d'or  françaises  de  30  fr.  seront  reçues 
dans  les  caisses  de  l'Etat  au  taux  quels  gou- 
vernement Qxera  tous  les  six  mois.  Ce  taux 
poarra  toujours  être  modlHé  dans  l'inlervalle 
aes  âxaltons  périodiques  ;  il  sera  dtilerminé 
d'aprËs  les  cours  des  Bourses  belges.  »  Après 
le  développement  de  cette  proposition  par 
H.  Pirmez,-  II.  Coomans  dit  que  tout  peuple 
civilisé  a  besoin  d'une  monnaie  commerciale. 
*  11  est  du  devoir  du  gouvernement  d'en  fabri- 

Îuerune  ou  d'en  mettre  une  h  la  disposition 
es  citoyens,  à  qui  il  est  défendu  d'en  battre. 
Or,  le  gouvernement  belge  ne  peut  pas  ou  ne 
veut  pas  fabriquer  ou  laisser  fabriquer  en  son 
nom  une  monnaie  commerciale.  Donc  il  doit 
accepter  celle  de  ses  voisins  et,  de  préférence, 
celle  des  voisins  avec  lesquels  nous  avons  le 
plus  de  relations  d'affaires.  Donc  encore,  il 
doit  admettre  le  cours  légal  de  l'or  français. 
H.  Jaossens  repousse  le  moyen  terme  de  la 
larificalion  de  l'or.  D'après  lui,  la  question 
se  pose  dans  des  termes  tels,  que  le  simple 
bon  sens  en  indique  la  solution.  Il  faut  au 
pays  une  monnaie  légale  et  réelle.  PiUsqu'on 
ne  peut  rendre  réelle  celle  qui  serait  lé^e, 
il  faut  rendre  légale  celle  qui  est  réelle.  — 
95.  Toute  la  séance  est  remplie  par  un  dis- 
cours de  H.  Frëre-Orban,  tn.  f.,  dirigé  contre 
ta  proposition  de  U.  B.  Dumortier.  Il  fait 
l'historique  de  la  question,  se  prononce  en 
faveur  du  principe  de  l'étalon  unique,  et, 
caractérisant  l'atlitude  de  quelques-uns  des 
pétitionnaires,  qui  vont  jusqu'k  l'accuser  en 
public  de  venir  en  aide  â  des  combinaisons 
nnanciéresou  âdes  manœuvres  de  Bourse,  il 
dit  qu'il  ne  manquait  que  l'indignité  qui  se 
cacbe  sous  ces  paroles,  pour  prouver  jusqu'où 
peut  aller  l'audace  de  la  sottise  greffée  sur 
l'ignorance  !  L'orateur  ne  nie  pas  qu'il  y  ait 
de  l'or  dans  la  circulation,  mais  il  nie  que  ce 
soit  une  entrave  pour  les  affaires.  Au  surplus, 
il  faut  tenir  bien  compte  du  mode  par  lequel 
l'importation  de  la  monnaie  d'or  se  fait  dans 
le  pays;  on  propose  purement  et  simplement 
de  charger  la  nation  d'Indemniser  les  por- 
teurs de  papier  sur  Paris  de  la  perte  qu'ils 
pourraient  essuyer  s'ils  le  négociaient;  on 
demande,  en  un  mot,  une  loi  qui  condamne 
les  Belges  k  payer  au  pair  une  monnaie  qu'Us 
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peuvent  acbeter  à  un  taux  inférieur  k  sa  va- 
leur nominale.  Quand  on  aura  décrété  cette 
mesure,  quel  en  sera  le  résultat  t  Les  autres 
Belges  qui  traitent  avec  les  pays  qui  n'ont 
pas  d'étalon  d'or  subiront  à  leur  tour  un 
préjudice  dont  on  sera  impuissant  k  les  af- 
franchir. —  Î6.  Le  m.  achevé  son  discours. 
U  est  d'avis  que  l'adoption  de  la  proposition 
de  M.  Dumortier  aurait  pour  résultat  de  mul- 
tiplier les  crises.  A  part  la  question  de  jus- 
tice, la  question  d'équité,  la  question  légale, 
et  eu  ne  considérant  la  proposition  que  sous 
le  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  elle 
condamne  la  Belgique  à  la  situation  que  l'on 
voit  aujourd'hui  en  France,  c'est-â-dire  i  être 
à  peu  prés  privée  de  monnaie  d'argent,  pri- 
vée même  d'une  monnaie  divisionnaire.  Elle 
condamne  toutes  les  populations  industrielles, 
la  bourgeoisie,  les  négocianis,  à  subir,  par 
suite  de  l'absence  de  petite  monnaie,  des 
pertes  inOnlment  plus  considérables  que 
celles  qui  résultent  aujourd'hui  de  l'atisence 
du  cours  légal  de  la  monnaie  d'or.  Ensuite, 
selon  toute  probabilité,  celte  révolution  faite 
dans  la  circulation  amènera  une  élévation  du 
Uux  de  l'escompte,  bien  plus  préjudiciable  à 
l'industrie  et  au  commerce  que  les  difficulté 
dont  on  se  plaint.  Désormais,  on  sera  associé 
ï  toutes  les  crises  des  pays  avec  lesquels  on 
entrera  en  communauté  de  système  moné- 
taire, la  France,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis, 
sans  pouvoir  trouver  l'appui  des  capitaux  de 
la  Hollande  et  de  l'Allemagne;  et  1  augmen- 
tation du  (aux  de  l'escompte  accroîtrait  les 
frais  de  production  da  travail  national. 
L'orateur  sait  bien  qu'à  suivre  son  opinion 
dans  cette  affaire,  il  n  y  a  point  de  popularité 
à  conquérir.  Hais  la  question  lui  semble 
d'uue  telle  gravité  qu'il  ne  fout  pas  hésiter  : 
l'intérêt  du  pays  est  trop  fortement  engagé 
pour  qu'on  puisse  céder  k  aucune  autre  con- 
sidération. Adopter  la  mesure  proposée,  ce 
serait  décréter  un  acte  qui  ferait  condamner 
le  parlement  belge  par  l'histoire.  —  27.  H.  de 
Theux  considère  1  admission  du  cours  légal 
de  l'or  français  comme  une  nécessité.  D'après 
l'orateur,  il  est  utile  et  même  indispensable 
pour  la  Belgique,  de  maintenir  et  d'étendre 
sa  communauté  monétaire  avec  la  France.  Or, 
en  adoptant  les  opinions  du  n.  f.,  non  seule- 
ment on  n'étend  pas  celte  communauté,  mais 
en  outre,  on  est  exposé,  dans  un  avenir  pro- 
chain, à  n'avoir  plus  qu'une  monnaie  d'ar- 
gent qui  est,  en  quelque  façon,  sortie  des 
habitudes  de  la  France  el  qui  est  grandement 
dépréciée  par  l'usure;  peu  à  peu  on  sera 
amené  au  pesage  des  monnaies  d'argent,  qui 
mettra  le  pays  dans  une  situation  intolérable. 
En  effet,  pour  l'argent  qu'on  recherche  à 
l'étranger  i  cause  de  sa  valeur,  on  prend  les 
pièces  les  meilleures,  et  puis  successivement 
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les  meilleures  parmi  celles  qui  restent,  jus- 
qu'à ce  qu'il  n'en  demeure  plus  que  celles  qui 
n'ont  plus  véritablement  leur  valeur  légale. 
Voilà  où  l'on  arrive  nécessairement.  Les  pé- 
titions et  les  écrits  publiés  attestent  au  plus 
haut  point  l'utilité  publique  de  la  mesure 
proposée.  Le  législateur  a  le  droit,  et  c'est 
son  devoir,  de  pourvoir  à  une  semblaïile 
situation;  ce  devoir,  l'orateur  le  remplira  en 
votant  pour  le  cours  légal  de.l'or  Trançais. 
H.  B.  Dumortier,  à  son  tour,  soutient  que  la 
loi  qu'on  discute  n'est  pas  une  loi  de  prin- 
cipes économiques;  c'est  une  loi  commandée 
Iiar  la  nécessité  et  qui  laisse  en  dehors  tons 
es  principes.  Quand  on  aura  à  déterminer 
l'élAlon  monétaire,  on  aura  le  champ  d'autant 
plus  libre  que  la  Belgique  actuellement  n'a 
pas  de -monnaie  qui  représente  son  étalon 
monétaire.  La  loi  n'est  donc  pas  une  loi  de 
principe,  mais  une  loi  de  nécessité,  et,  par 
conséquent,  purement  temporaire,  qui  ne 
sera  permanente  qu'autant  que  la  nécessité 
continuerait  de  subsister.  Le  Jour  où  cette 
nécessité  n'existerait  plus,  on  abrogerait  cette 
toi  comme  on  abroge  celle  de  1850,  qui  a 
cessé  d'avoir  effet.  Cette  loi,  en  un  mot,  n'a 
d'autre  but  que  celle  de  1850  qui,  d'après 
H.  Frère,  était  destinée  à  mettre  le  droit  en 
harmonie  avec  le  Tait.  Au  surplus,  l'opinion 
publique  a  Tait  Justice  de  tous  les  sophismes 
économiques;  elle  sait  à  quoi  s'en  tenir. 
L'orateur  dit  au  m.  f.  que  s'il  a  un  remède  à 
apporter  au  mal  autrement  qa'en  appliquant 
les  théories  de  l'économie  politique,  il  faut 
qu'il  le  présente;  mais  s'il  ne  peut  traduire 
SCS  doctrines  en  fait,  il  lui  conseille  de  réser- 
ver son  beau  talent  pour  un  chaire  de  profes- 
seur d'économie  politique.  ^  9S.  M.  Vander 
Donckt  parle  dans  le  même  sens  et  dit  que  ie 
m.  f.  essayera  en  vain  de  faire  une  résistance 
désespérée  à  une  mesure  qui  est  réclamée 
avec  autant  d'énergie  par  les  libéraux  que  par 
les  catholiques.  M.  Royer  de  Behr  propose  à 
la  chambre  de  se  prononcer  Immédiatement 
sur  cette  question  ;  «  Y  a-t-il  lieu  de  modifier 
la  toi  monétaire?  n  MSf.  Frere-Orban,  m.  f., 
et  Oris  combattent  cette  proposition,  qui 
aurait  pour  effet  de  consacrer  une  équivoque. 
Le  m.  f.  pourrait  lui-même  la  voter,  car  il 
pourrait  soutenir  qu'il  y- a  lieu  de  modifier 
l'état  de  choses  actuel,  en  refondant  la  mon- 
naie d'argent,  pour  la  mettre  en  rapport 
exact  avec  l'élalon  monétaire.  D'autres  mem- 
bres voleraient  la  proposition,  voulant  l'éta- 
lon d'or;  d'autres  la  voteraient,  voulant  le 
cours  légal  de  l'or  français  ;  d'autres  la  vote- 
raient, voulant  la  tarification  de  l'or.  Qu'est- 
ce  que  la  chambre  déciderait  par  là  ?  Absolu- 
ment rien.  M.  Nothomb  appuie  la  proposition 
de  M.  Royer  de  Behr.  Vn  débat  s'engage 
ensuite  entre  lui,  MM.  Plrmez  et  T>e  Haerne, 


sur  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ».  r.  Finalement 
M.  Frére-Orban,  m.  /'.,  ayant  déclaré,  en 
réponse  à  une  question  de  H.  Cooroans,  qu'il 
se  rallie  à  l'amendement  de  HH.  Pirinei, 
Jamar  et  De  Boe,  relatif  it  ia  tarification  de 
l'or,  M.  Royer  de  Bcbr  retire  sa  proposition. 
H.  Tacii  déclare  ensuite  qu'il  votera  le  projet 
de  loi  comme  répondant  i  tous  les  besoins 
actuels;  il  le  considère  comme  un  retour  pur 
et  simple  à  la  législation  préexistante  provi- 
soirement suspendue,  temporairement  rem- 
placée par  une  loi  exceptionnelle  et  d'essai. 
Si  des  membres  de  ia  chambre  avaient  des 
scrupules  pour  voter  ia  proposition  de 
M.  B.  Dumortier,  parce  qu'ils  croiraient  qu'il 
méconnaît  les  lois  de  la  justice  et  de  l'équité, 
il  leur  resterait  la  ressource,  s'ils  le  veulent. 
de  présenter  une  disposition  additionnelle 
d'après  laquelle,  pour  toutes  les  obligations 
contractées  sous  l'empire  de  la  loi  du  38  dé- 
cembre 18S0,  les  créanciers  comme  les  débi- 
teurs pourraient  exiger  que  les  payements 
aient  lieu  en  une  valeur  équivalente,  par 
chaque  franc  dû  au  moment  de  la  libération, 
à  5  grammes  d'argent  au  litre  de  9/10  de  fin. 
i"  mars.  M.  Nothomb  se  prononce  en  fa- 
veur de  l'or  comme  étalon  unique,  et  il  prédit 
pour  l'avenir  une  communauté  monétaire 
entre  la  France,  la  Suisse  et  l'Italie.  H.  Orts 
reconnaît  que  la  gêne  existe,  mais  il  craint 
d'y  appliquer  un  remède  pire  que  te  mal.  Il 
reconnaît  aussi  qu'un  haut  intérêt  commande 
de  conserver  en  Belgique  une  communauté 
monétaire  avec  ia  France,  mais  à  une  condi- 
tion; il  faut,  comme  en  183!J,  que  te  système 
monétaire  français  fonctionne  dans  le  pays 
régulièrement  et  sans  produire  de  perturba- 
tion ni  de  gène.  Mais  lorsque  le  système 
monétaire  gênera  la  France  bien  plus  que  la 
Belgique  n'est  gênée  par  le  sien,  ce  serait 
payer  trop  cher  un  bon  voisinage  que  de 
mettre  en  pratique  un  système  qui  fonctionne 
mal  au  delà  des  frontières.  La  France,  d'ail- 
leurs, nous  serait  très  peu  reconnaissante 
d'accepter  une  communauté  monétaire  avec 
elle  dans  un  moment  où  elle  s'occupe  de 
changer  son  système  et  où  notre  adhésion 
viendrait  compliquer  la  situation,  au  lieu  de 
l'améliorer.  La  question  monétaire  n'est  pas 
de  celles  que  la  Belgique  peut  résoudre  seule. 
Qu'elle  ne  se  presse  pas  en  18G1  de  sortir 
d'une  situation  gênante  et  mauvaise  pour 
tomber  dans  une  situation  pire.  La  question 
doit  être  résolue,  pour  ainsi  dire,  d'une  façon 
internatioiialp.  Il  faut  que  les  grandes  nations 
commerçantes  de  l'Europe  s'entendent  pour 
le  choix  d'une  monnaie  qui  les  place  à  l'abr) 
des  perturbations.  Que  la  Belgique  patiente. 
La  patience  peut  lui  coûter,  mais  elle  lui 
coûtera  moins  que  de  fausses  expériences. — 
2.  La  chambre  entend  encore,  pour  la  propo- 
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silio»,  MM.  De  Haerne,  De  Smedl  et  Ver- 
meire;  M.  Savarl,  r.,  se  prononce  en  Taveur 
d'une  communauté  inonéiaire  avec  la  France, 
la  Suisse  et  l'Ilalie.  La  clôture  e&l  ensuite 
demandée,  mais,  par  90  voix  contre  16,  l'as- 
semblée renvoie  la  discussion  A  la  séance 
suivante.  —  5.  H.  Pirmez,  dans  un  nouveau 
discoure  dirigé  contre  la  proposition  de  loi, 
s'étoune,  entre  autres,  de  la  conversion  de 
H.  Vermeire;  puis  M.  Coomans  proteste  contre 
les  attaques  adressées  aux  pétitionnaires  par 
le  m.  f.  Il  s'étonne  aussi  de  ce  qu'il  ait  laissé 
le  débat  se  prolonger  si  longtemps,  alors  qu'il 
Irouve  la  proposition  de  loi  immorale  et 
qu'il  résulte  de  son  langage  que,  si  elle  était 
adoptée,  it  ne  la  promul^erait  pas.  M.  Hy- 
pians  voit  dans  l'attitude  de  la  droite  une 
simple  manœuvre  politique  dirigée  contre 
le  w.  f.  HH.  Vermeire,  et  8.  Dumortier  pro- 
testent contre  cette  accusation  ;  puis,  après  un 
écbange  d'explications  personnelles  entre 
HM.  Orts  et  B.  Dumortier,  l'on  passe  aux 
voix.  L'amendement  de  UH.  Pirmei,  Jamar 
et  De  Boe  est  rejeté  par  6*  voix  contre  H  et 
nue  ab^ntion.  Les  deux  articles  de  la  pro- 
position de  H.  Dumortier  sont  adoptés  par 
6*  voix  contre  i2  (1). 

Abt.  1".  L«s  pièces  d'or  Tranvalscs  qui  sont 
rrappdes  dans  Ja  proporlion  d'un  kilogramme  d'or 
Bd  pour  quinze  kilogrammes  et  demi  d'argent  On, 
MTOUt  admises  ï  leur  valeur  nominale  uimme 
monnaie  légale,  aussi  longtemps  qu'elles  ont  en 
France  un  cours  légal  i  leur  valeur  nominale. 
Celte  décision  s'applique  également  aili  pièces  d'or 
d'autres  Etats  qui  sont  frappées  en  parlaile  concor- 
dance avec  les  pièces  frantaises  correspondantes. 
ijn  arrêté  ro;al  déterminera,  après  examen, 
quaUet  sont  les  pièces  d'or  étrangères  qui  rem- 
pUssent  les  conditions  voulues,  et  qui  peuvent  être 
adm^es  comme  moanale  légale. 

Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  frapper 
des  pièces  d'or  de  SD  et  de  M  rr.,en  conformité  ï 
la  loi  monétaire  de  1H39,  et  des  pièces  d'or  de 
10  et  de  3  fr.,  aux  mêmes  poids  et  dimensions  que 
1m  pitiés  concordantes  d'or  françaises. 

24  avril.  HH.  Le  Bailly  de  Tillegbem,  Ro- 
denbacb.  De  Sraedl  et  Wasseit^e  insistent 
pour  que  la  loi  sur  la  monnaie  d'or  soit  mise 
en  vigueur  le  plus  tôt  possible.  H.  Kogier, 
M. t.,  répond  qne  la  loin'émanant  pasdel'iiii- 
tiative  du  gouvernement,  il  estjuste  de  lui  don- 
ner le  temps  de  réOéchlr  avant  de  la  promul- 
guer.— 30.  H.  Frère-Orban,  m. /^^,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  dc400,000 [t., 
pour  achat  de  matières  premières  destinées 
i  la  fabrication  de  monnaies  de  nicitel. 


ii,  MM.  Faignan.  de  Liedekerke,  Doulrcbande  el 
Fnion,  iWuU  p«r  congé,  oui  éerii  que  a'ila  aiaienl 
pu  être  préaenii,  ils  auraient  volé,  iei  deux  pre- 
mirra  jwht-,  les  dcui  autres  contre  In  pioposiliou  (le 
H.  Du  monter. 


i  mai.  H.  De  Moor,  r.  ».  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  crédit.  —  1*.  Dans  ta  discus- 
sion, H.  Rodenbacti  demande  quel  bénélice 

le  gouvernement  réalise  sur  la  fabrication  de 
la  monnaie  de  nickel.  H.  Frère-Orban,  m.  f., 
répond  qu'il  est  coasidérable.  mais  que  ce 
billon  présente  l'avantage  de  pouvoir  être 
échangé  dans  les  caisses  publiques  contre  les 
monnaies  ayant  cours  légal  dans  le  pays.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  74  voix  contre  une. 
^  18.  Après  le  vote  du  traité  avec  la  France, 
H.  Rodenbacb  engage  le  ministère  it  promul- 
guer au  plus  tôt  la  loi  sur  le  cours  légal  de 
l'or,  en  vue  de  rendre  plus  étroits  encore  les 
liens  politiques  etcommerciauxavec  la  France. 

NATURAUSATION. 

23  «ovrmbre.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  i  accorder  la  naturali- 
sation ordinaire  au  sieur  Isaac  Yannl,  vice- 
consul  de  Belgique  à  Tripoli. 

3  mat.  H.  de  Bronciiart,  r.  r.,  fait  rapport 
sur  la  demande  de  grande  naturalisation  de 
H.  Pastor,  directeur  de  la  société  John  Coc- 
kerillà  Seraing.  —  16.  Celle-ci  est  prise  en 
considération  par  St  voix  contre  15. 

OCTROIS. 

tfévrifr.  H.  VanderDonckt,r.  c.,fait rap- 
port sur  une  pétition  par  laquelle  d'anciens 
employés  des  taxes  communales  à  Namur  ré- 
clament l'inlervenlion  de  la  chambre  pour 
obtenir  du  gouvernement,  soit  le  traitement 
d'attente  prévu  par  l'article  14  de  la  loi  rela- 
tive â  la  suppression  des  octrois,  soit  une 
indemnité  pour  les  perles  qu'ils  ont  essuyées 
par  suite  de  la  promulgation  de  cette  loi.  Il 
conclut  au  renvoi  au  m.  f.  H.  Wasseige,  en 
appuyantcesconcluslons,exposequ'ils'agitde 
réclamer,  au  prollt  desemployés  là  où  l'octroi 
éuit  affermé,  le  bénéfice  de  l'article  14  de  la 
loi  qui  a  supprimé  les  octrois  et  créé  un  fonds 
spécial  pour  venir  pendant  trois  ans  au  se- 
cours des  employés  que  cette  suppression 
laisserait  sans  emploi.  Si  ce  principe  est  vrai, 
il  n'est  pas  seulement  applicable  â  la  ville  de 
Namur  dont  loetroi  a  été  mis  en  ferme,  mais 
à  tous  les  employés  des  dix-huit  villes  qui 
sont  dans  le  même  cas,  et  dont  les  employés 
sont  également  privés  dn  secours  accordé  à 
d'autres  par  l'articIeUdelalol.Ccs  dix-huit 
communes  sont  :  Nivelles,  Blankenbei^he, 
Dixmude,  Rouler8,Basel,Grammont,  Ninove, 
Tamlse,Beaumoiit,Bînche,Engh!en,Fontaine- 
l'Evéque,  Leuie,  Rœulx,  Soignies,  Namur, 
Gembloux  et  Philippeville.  HH.  Rodenbach, 
de  Baillet-Latour,  Moncheur  et  De  Naeyer 
appuient  l'opinion  de  H.  Wasseige,  interpré- 
tant la  loi  en  ce  sens  qu'elle  doit  s'appliquer 
aux  emplovés  des  anciens  entrepreneurs  de 
l'octroi.  M.   Frére-Orban,  m.  f.,  accepte  le 


DigitizcdbyGoOgle 


renvoi;  il  ajoute  que  la  question  a  Hé  exa- 
mia^  avec  une  g^randa  biflnvelllince,  m»\» 
les  employés  des  anciens  fenolere  de  l'octroi 
De  sont  pas,  à  son  avis,  des  agents  communaux. 
La  thèse  contraire  est  soutenue  par  les  ora- 
teurs que  nous  avons  indiqués.  Toutefois 
le  m.  consent  â  un  nouvel  examen,  et  le  renvoi 
est  prononcé.  H.  Wasseige  ayant  formulé  un 
ordre  du  jour  portant  que  la  pétition  contient 
une  interprétation  de  l'arUcle  f4  de  ta  loi 
abolissant  les  octrois,  qui  lui  parait  au  moins 
fondée  en  équité,  H.  Frère-Orban,  m.  f., 
soutient  que  la  loi  ne  peut  Gtre  interprétée 
que  par  une  mesure  législative.  H.  B.  Du- 
mortier  combat  cette  doctrine,  qui  aurait  pour 
résultat,  d'après  lui,  de  restreindre  les  droits 
de  la  chambre. 

MdtTïl.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  50,691  fr.  30  c,  pour 
indemniser  â  titre  àb  secours  les  agenu  des 
anciens  fermiersde  l'octroi  restéssans  emploi. 

T  mai.  H.  Royerde  Behr,r.  (.  c, présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  16.  Dans 
la  discussion,  H.  Wasseige  propose  de  dou- 
bler ce  crédit  pour  accorder  aux  employés 
dont  il  s'agit  deux  années  de  traitement  su 
lieu  d'une.  MM.  Frére-Orban,  m.  f.,  Muller, 
A.  Vandenpeereboom  et  de  Brouckere  objec- 
tent qu'on  ne  peut  foire  aux  employés  des 
octrois  affermés  une  meilleure  position  qu'b 
ceux  des  octrois  qui  se  percevaieut  en  réigie, 
et  b  qui  l'on  n'a  alloué  qu'une  année  et  demie 
de  leur  traitement.  H.  De  Naeyer  appuie 
l'amendement  en  disant  que  le  gouvernement 
peut  se  borner  à  mettre  les  deux  catégories 
d'employés  sur  un  pied  d'égalité,  en  laissant 
dans  la  caisse  de  l'Eut  la  partie  qui  excéde- 
rait le  chiffre  nécessaire.  La  question  de 
savoir  si  l'Etat  doit  une  indemnité  auxancieos 
employés  des  octrois  affermés  est  expre»ié- 
ment  réservée.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
70  voix  contre  une  et  une  abstention. 

pftTiTions. 

i"  fétritr.  Une  discussion  s'élève  au  sujet 
de  diverses  pétitions  sur  lesquelles  M.  Notel- 
teirs,  r.  c.  fait  rapport.  HH.  H.  etB.  Du- 
mortier  estiment  qu'il  est  imprudent  de  ren- 
voyer constamment  aux  ministres  des  pétillons 
sur  lesquelles  on  ne  possède  aucun  détail. 
H.  Rogler,  m.!., appuie  cette  manièredevolr, 
et  ia  chambre  passe  b  l'ordre  du  jour.  Un  autre 
débat  s'engage  sur  une  pétition  d'habitants 
de  Perwez  qui  présentent  des  observations 
relatives  aux  travaux  de  ta  chambre.  H.  No- 
teltelrs,  r.  c,  conclut  k  l'ordre  du  Jour  parce 
que  la  pétition  est  rédigée  en  termes  Incon- 
venants. MM.  Gobiet  et  Muller  en  demandent 
la  lecture:  il  y  est  procédé.  Elle  réclameune 
T^orme  de  la  légisialion  sur  les  bbriques 
d'églto«,  et  HH.  A.  Vandenpeereboom,  Goblel 


et  Muller  sont  d'avis  qu'dte  ne  renferme  rien 
d'Injurieux  pour  la  chambrii.  Ansel  proposent- 
ils  le  renvoi  au  r.  / .,  qui  est  oomliattu  par 
MM.  B.  Dumortier,  Van  Overioop  et  de 
Theux.  Ce  dernier  propose  l'ordre  do  joor, 
qui  est  rejeté  par  48  voix  contre  50,  et  la 
pétition  est  renvoyée  au  m.  j.  M.  Noleltelrs, 
r.  c,  ayant  ensuite  conclu  au  même  renvoi 
pourune  pétltlondu  sieurGraux(d'Ixellefl],qul 
appelle  l'attention  de  la  chambre  sur  ie  grand 
nombre  de  Belges  qui  ont  perdu  leur  nationa- 
lité par  leur  engagement  au  service  militaire 
étranger  sans  l'autorisation  du  Rot,  sol- 
licite de  la  chambre  des  mesures  propres 
il  instruire  de  leur  position  et  des  moyens 
d'en  sortir  ceux  qui  sont  dans  ce  cas,  et  de- 
mande qu'ils  soient  relevés,  eux  et  leurs 
enfonts,  du  malheur  de  n'Stre  plus  citoyens 
de  leur  pays,  M.  Orts  propose  l'ordre  du  jour, 
en  développant  cette  thèse  que,  s'il  y  a  lien 
de  se  montrer  Indulgent  Individuellement 
pour  ceux  qui  ont  perdu leurquailté  de  Belge 
en  prenant  du  service  militaire  b  l'étranger, 
ce  serait  une  faute  de  les  amnistier  en  bloc 
et  d'abroger  l'article  21  du  code  civil,  alors 
qu'il  s'agit  d'Individus  qui  compromettent 
ta  neutralité  belge  en  allant  combattre  des 
nations  amies  delà  Belgique.  M.B.  Dumortier 
soutient  que  la  neutralité  du  pays  n'entraîne 
pas  la  neutralité  des  Individus;  puis  la  dlscns- 
siOD  s'établit  plus  particulièrement  au  sujet 
desBelgesqui  sontalléss'enrdlerdanB  l'armée 
pontlUcale  et  combattre  pour  la  cause  du 
Pape  en  Italie.  Blâmés  par  MM.  De  Fré,  Orts 
et  GuiUerytils  sont  approuvés  par  HH.  B.  Du- 
mortier, de  Tbeux  et  Tbibaut.  M.  Rogier, 
m.  i.,  déclare,  au  cours  du  débat,  que  le  gou- 
vernement est  tenu  d'exà^uler  la  loi,  mais  il 
professe  de  l'indulgence  pour  ceux  qui  vont, 
au  péril  de  leur  vie,  défendre  leurs  convic- 
tions. Ces  paroles  provoquent  une  protesta- 
tion de  la  part  de  M.  Guillery,  qui  voudrait 
ne  voir  les  Belges  combattre  que  pour  la  cause 
de  la  liberté.  M.  B.  Dumortier  soutient  que  tes 
défenseurs  de  la  cause pontiOcalesontaussi les 
vrais  défenseurs  delà  liberté,  et  de  la  cause  de 
l'indépendance  des  petits  Etats.  M.  Orts  de- 
mande, au  nom  de  la  logique  etdel'équlté,  que 
le  m.  i.,  puisqu'il  pense  qu'un  Belge  peut, 
sans  compromettre  les  intérêts  belges,  aller 
individuellement  servir  b  main  armée  des 
causes  éirangères,  veuille  bien  user  de  ta 
m&me  tolérance  ft  l'égard  des  étrangers  rési- 
dant en  Belgique,  et  qu'à  l'avenir,  quand  des 
colonels  hongrois  seront  appelés  de  Belgique 
b  l'étranger  pour  consacrer  leur  bras  et  leur 
épée  b  l'affranchissement  de  leur  patrie,  le 
M.j.  ne  se  mette  plus  eu  travera.  L'ordre  du 
Jour  est  voté  par  44  voix  contre  53.  —  8.  La 
chambre,  malgré  l'opposition  de  H.  Frfire- 
Orban,   m.    f.,    et    après    avoir   entendu 
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m.  Valider  Donckt,  Allard,  De  NBeyer, 
Gulllery.  E.  Vandenpeereboom  et  Goblet, 
décide  l'Insertion  aux  Avnalet  parlemm- 
bàra  d'une  pétition  de  M.  Haeck  reutive  ï  ta 
Banque  Nationale,  bien  que  cette  pétiUon 
n'ait  pas  fait  l'objet  d'un  rapport. —9,  H.  Van- 
der  Donckl,  r.  c.  Tait  rapport  sur  cet  objet 
dont  la  discussion  est  ajournée. 

6  mort.  La  potion  de  H.  Haeck,  qui  de- 
mande que  des  mesures  soient  prises  pour  em- 
pèctier  ta  Banque  Nationale  de  porter  son 
escomple  à  un  taux  trop  élevé,  donne  lieu  k 
un  débat  auquel  prennent  part  MH.  Jamar, 
Pfévinaire,  Goblet  et  Vermefre.  Léo  deux 
premiers  font  vatotr  les  services  rendus  par 
la  Banque  au  crédit  public.  H.  Goblet  sou- 
tieni  que  la  Banque  était  dans  son  tort  en 
élevant  inteinpestivement  létaux  derescompte 
&  S  1/3  p.  C.  M.  Vermeire  fatl  ot>server  que, 
d'après  ses  statuts,  la  Banque  reste  maîtresse 
de  flxer  le  (auxtle  l'esconipie.dans  les  limites 
tracées  par  la  loi,  comme  elle  l'entend  ;  et 
comme  c'est  une  société  ^ssant  en  vertu 
des  slaluls  qui  lui  ont  été  octroyés,  !e 
gouvememenl  ne  peut  la  forcer  k  établir 
son  escompte  â  un  taux  plutôt  qu'b  un  autre. 
Après  ces  observations,  la  chambre  ordonne 
le  dépdt  de  la  pélilion  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

POUQB  BT  DISCIPLINB  hAdjCALBS. 

S7  février.  H.  Huiler,  r.  ».  c,  présente  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  police  el  i  la  disci- 
pline médicales. 

POUTIQUE  IRTfttUBIIBE. 

1  décembre.  Au  momentoù  l'on  va  procéder 
aa  vote  sur  le  B.  de  l'intérieur.  M.  de  Tbeux 
déclare  qu'il  ne  peut  accorder  un  vote  de 
confiance  au  cabinet,  et  37  membres  delà 
droite  repoussent  le  B. 


12  décembre.  H.  Hymans  demqpde  qu'on 
établisse  des  bureaax  de  poste  dans  les  fau- 
bourgsde  Bruxelles.  H.  A.  Vandenpeereboom 
espËre  que  la  réforme  postale  sera  prochai- 
nement proposée.  H.  Vanderelichelen,  m.  (., 
dit  que  de  notables  améliorations  seront  Intro- 
duites dans  le  service  des  postes.  La  question 
de  l'établissement  de  succursales  dans  les 
Ëmboorgs  de  Bruxelles  est  ï  l'étude,  mais  il 
importe  de  desservir  d'abord  les  communes 
rurales.  —  15.  H.  Jamar  défend  ta  cause  des 
bobourgs  qui,  malgré  leur  Importance,  n'ont 
pas  un  seul  bureau  de  poste.  —  44.  M.  Van- 
aerstlcbelen,  m.  t.,  dit  que  des  bureaux  suc- 
cursales ont  déjà  existé,  mais  qu'il  a  fallu  les 
sapprimer  Isauf  un  seul,  celui  d'ixelles)  à 
eiuse  de  I  inslcaiflance  du  service.  Il  aou- 
meurft  toutefois  la  question  à  un  nouvel  exa- 


men. —  1S.  MM.  H.  Dumortler  et  Coomans 
demandent  la  création  de  timbres-poste  pour 
l'affranchissement  des  imprimés.  M.  Vander- 
stlchelen,  m.  t.,  craint  que  les  frais  ne  dé- 
passent le  prix  des  timbres  à  créer. 


17  novembre.  M.  Hymans  Insiste  pour  que 
le  bureau  complète  la  s.  c.  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  cette  matière,  afin  que  le 
rapport  puisse  être  lu  et  déposé. 

15  janvier.  H.  Hymans,  r.  ».  c,  dépose  ce 
rapport. 

»,  16,  21  mars.  {Yoir  Codb  pëkàl.) 

2,  6,  IS  m«.  (Yoir  Affaibes  ëthakoëus.) 

PROVtNCUOJS  (AFrAIBBS). 

UamJ.H.Pirmei  demande  au  m.  i.  ce  qu'il 
a  l'Intention  de  faire  au  si^jet  d'une  pétition 
du  conseil  provincial  de  Liëge,  qui  réclame 
une  loi  modiUant  certaioes  expressions  de  la 
loi  sur  les  incompallbililéa  parlementaires. 
Un  membre  de  la  chambre  (H.  Koeler),  après 
avoir  été  réélu  membre  du  conseil  provincial, 
avait  réuni  un  asseï  grand  nombre  de  voix 
pour  une  place  de  membre  de  la  dépulalion 
permanente:  il  n'a  pas  été  nommé,  mais  te 
conseil  provincial,  i  l'unanimité,  a  exprimé 
le  regret  de  ce  qu'il  n'eût  pas  été  élu  parce 
qu'il  n'avait  pas  cessé  depuis  un  an  de  faire 
partie  de  la  chambre.  Le  conseil  provincial 
croit,  en  eiTet,  qu'aux  termes  de  la  loi  sur  les 
incompalibili^s,  un  membre  de  la  chambre 
ne  peut  entrer  à  la  députatlon  permanente 
qu'après  qu'un  an  s'est  écoulé  depuis  qu'il  a 
quitté  la  législature.  C'est  en  cela  qu'une  mo- 
dlQcation  k  la  loi  en  vigueur  est  réclamée. 
H.  Devaux  est  d'avis  que  les  fonctions  de 
membre  de  la  députalion  permanente  sont 
une  conBéquenc«de  celles  de  conseiller  pro- 
vincial. Le  conseil  choisit  dans  son  sein  des 
délégués  à  qui  il  confie  certaines  attributions 
particulières,  mais  tovjours  à  raison  de  leur 
qualité  de  conseiller  provincial  ;  c'est  comme 
conseiller  provincial  qu'on  remplit  les  fonc- 
tions de  membre  de  la  députation  et  on  reste 
conseiller  provincial  tout  en  les  exerçant. 
Celui  qui  a  reçu  des  électeurs  le  mandat 
de  conseiller  provincial  ne  peut  pas  plus 
être  exclu  des  fonctions  de  membre  de  la 
dépulalion,  qui  sont  une  conséquence  de  son 
mandai,  qu'il  ne  pourrait  élreexclu  des  fonc- 
tions de  président  du  conseil  si  ces  fonctions 
éulent  rétribuées.  HH.  Rogier,  m.  i.,  et  Pir- 
mez  se  rallient  à  cette  opinion. 

TÈI^GH&PHSS. 

12  décmbre.  H.  Goblet  demande  que  l'on 
donne  plus  d'extension  au  service  télégra- 
ItUque  et  Iju'on  y  relie  toutes  les  locaTltés 
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importâmes.  H.  Hymans  recommande  l'éta- 
blissement d'un  bureau  télégraphique  à  la 
Bourse  de  Bruxelles.  H.  Prévlnaire  rappelle 
qu'il  a  réclamé  cette  mesure,  il  y  a  quatre 
ans.  M.  Van  Renynghe  sollicite  un  bureau 
l^légraphique  pour  Poperinghe.  M.  Vander- 
stichelen,  m.  t.,  dit  qu'il  s'ocrupe  de  relier 
au  télégraphe  diverses  localités,  entre  autres 
Âerschot.Stavelot  et  Diest,  qui  sonten  dehors 
du  réseau  du  chemin  de  fer.  11  croit  qu'un 
bureau  central  de  télégraphe  serait  d'une 
médiocre  utilité  ii  Bruxelles,  où  il  en  existe 
déjà  aux  trois  gares  du  chemin  de  fer.  On 
établira  un  bureau  â  la  Bourse  si  la  ville 
consent  à  Toumir  le  local.  — -  iô.  M.  Jamar 
émet  l'avis  qu'il  faudrait  un  bureau  central, 
non  seulement  à  Bruxelles,  mais  dans  toutes 
les  grandes  villes  du  pays.  M.  Vandersliche- 
len,  m.  t„  persiste  k  penser  qu'une  seule 
mesure  véritablement  utile  à  prendre,  ce  se- 
raille  transfert  du  bureau  principal  au  centre 
des  grandes  villes.  11  examinera  avec  une  très 
grande  bienveillance  si  ce  transfert  n'entraî- 
nerait pas  une  dépense  trop  considérable. 

TRAVAUX  PBBLICS. 

7  décembre.  M.  H.Dumortier,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics 
pour  l'exercice  1861.  —  12.  Disaugion  géné- 
rale. {Voir  Chehin  de  fer.)  M,  Moncheur  de- 
mande que  l'oQ  hâte  les  travaux  d'approfon- 
dlssement  de  la  Sambre  jusqu'à  Namur,  et 
qu'on  achève  la  canalisation  de  la  Ueuse  jus- 
qu'il la  frontière  française.  M.  A.  Vanden- 
peereboom  prononce  un  discours  en  faveur 
de  l'exécution  du  canal  de  jonction  de  la 
Lys  à  rVperlée.  H.  J.  Jouret  demande  que 
l'on  achève  les  travaux  de  canalisation  de  la 
Dendre.  H.  A.  Rodenbach  signale  la  néces- 
sité de  canaliser  Ik  Handel.  H.  de  Gottal 
appelle  l'aUention  sur  les  envasements  de 
l'Escaut,  qui  exigent  un  dragage  prompt  et 
actif.  H.  Nothomb  réclame  l'achëvement  du 
canal  de  Tornhout  â  Anvers.  M.  Vandersti- 
chelen,  m.  t.,  fournit  des  renseignements  sur 
les  travaux  en  vole  d'exécution.  La  question 
du  canal  de  la  Lys  à  l'ïperlée  est  tenue  en 
suspens.  Il  dit  qu'il  s'est  produit  une  amélio- 
ration notable  dans  le  Ht  de  l'ï^caut.  11  faut 
attendre,  de  crainte  de  produire  des  pertur- 
bations nouvelles.  Un  projet  de  loi  sera  pré- 
senté pour  la  canalisation  de  la  Sambre  et  de 
la  Meuse.  (Voir  Postes  et  Télégraphes,)  — 
13.  (Voir  Chemin  de  fer,  Postes  et  Télégra- 
phes.) U.  Beeckman  recommande  l'étude  d'un 
canal  de  la  Campine  vers  Diest,  H.-Noleiteirs 
parle  en  faveur  de  l'amélioration  du  régime 
des  deux  Néthes.  H.  David  demande  l'établis- 
sement d'un  passage  d'eau  surle  Yesdre,  près  j 
de  Cornesse  et  Frai|K)nt.  Un  débat  s'engage, 
sur  la  canalisaliou  de  la  Dendre  efla  jonction  | 


de  la  Dendre  et  de  l'Escaut,  entre  HH.  De 
Naeyer,  J.  Jouret  et  B.  Dnmortier.  Quelques 
observations  de  H.  Deliége  sur  la  canalisa- 
tion de  rOurthe  donnent  lieu  â  une  discus- 
sion â  laquelle  prennent  part  HH.  B.  Dumor- 
tier  et  Huiler.  H.  Dumorlier  reproche  au 
gouvernement  d'avoir  fait  dériver  le  Trésor 
public  dans  la  Meuse.  M.  Huiler  répond  que 
la  dérivation  de  la  Ueuse  n'a  codlé  que  8  mil- 
lions, et  que  la  ville  et  la  province  de  Liège 
sont  intenenues  pour  1 ,100,000fr.  — 14.  De 
nouvelles  explications  sont  échangées  entre 
MM.  Thibaut  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  sur 
la  canalisation  de  la  Heuse  dans  la  province 
de  Namur,  et  entre  HH.  J,  Jouret  et  Vander- 
stichelen, m.  I.,  sur  la  canalisation  delà 
Dendre.  ~  15,  UM.  De  Naeyer,  J.  Jouret  et 
Vanderstichelen,  m.  1.,  prennent  encore  la 
parole  à  ce  sujet.  La  Lys  et  le  canal  de  Schip- 
donck  donnent  lieu  â  des  observations  de 
UM.  H.  Dumortier,  Tack  et  Magherman. 
M.  de  Man  d'Aitenrode  s'occupe  du  régime 
du  Demer;  M.  De  Breyne.  de  relui  de  l'Vser. 
HH.  de  Muelenaere  et  De  Smedt  recomman- 
dent l'amélioration  du  port  de  Nieuport,  et 
M.  Vanderstichelen,  tn.  t.,  déclare  qu'on 
crédit  iKJur  cet  objet  sera  compris  dans  le 
prochain  projet  des  travaux  publics.  {Voir 
enmite  Chehin  de  fer.)  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité. 

5  m  or».  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
le  B.  des  travaux  publics  pour  l'exercice  1862. 
—  13.  Id.  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  l'exéculion  de  divers  travaux  d'utilité 
publique. 

Sont  approuvées'  les  conventions  relatives  ï  la 
construction  et  ^  l'exploilatioD  d'un  chemin  de  Ter 
de  LouvrId  il  Herenlhals,  et  d'une  section  de  cbe- 
tnlii  de  Ter  d'Aersrbot  a  Difst.  l.e  gouvernement 
est  autorise  i  conccder  un  chemin  de  Ter  partant 
deToDgres  et  se  raccordant  k  la  ligne  de  Hasselt 
à  Maestncht,  dans  la  direction  de  Bllsen.  —  Le 
gouvernement  est  autorisée  concéder  :  un  chemin 
de  Ter  de  Brame-le-Comte  a  Gand;  un  ettemln  de 
fer  d'Eeclooï  Bruges;  un  chemin  de  fer  de  Tournai 
ti  ia  frontière  de  France,  vers  Lille,  et  un  chemin 
de  fer  de  Marlembourg  !i  la  Heuse,  en  amoDt  de 
Di  liant. 

Criditi  ait  minUiire  de»  trewntx  piit>)ic$  :  Pour 
la  construction  d'une  section  de  diemin  de  Ter 
d'Aerschot  à  Diest,  2,000,000  rie  fr.;  pour  l'éta- 
blissement d'un  port  de  reloge  et  la  construction 
d'écluses  ï  Blunitenbergbe,  1,!iOO,000  fr.jpour 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Meuporl, 
200,000  1t.;  pour  la  cunallsalioD  de  la  Meuse,  de- 
puis l'embouchure  de  la  Sambre,  i  Namor,  jusqu'ï 
la  limite  supérieure  du  bassin  houillerdeChokîer, 
1,600,000  fr.;  pour  travaux  destin  es  ï  relieriez 
charbonnages  et  établissements  industri^els  i,  l'aval 
de  Liège,  avec  le  canal  de  liège  a  Uaestricht. 
1,400,000  tr.;  pour  le  prolongement  du  canal 
d 'embranchement  de  Turnhout  jusqu'à  Salnt-Joh 
in'tGoor,  1.000,000  de  fr.;  pour  l'exécution,  par 
la  ville  de  U^,  des  travaux  incombant  au  gou- 
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ventemenl,  ï  charge  par  la  ville  d'Méculer  ces 
tniviax  en  mime  temps  que  ceui  projeUs  pur 
elle  pour  l'éUbllssement  d'un  quïl  avec  porl  et 
ibordages,  dans  la  traverse  de  cette  ville,  323,000 
francs.  —  Au  miiililire  de  l'inUriear  :  Pour  ae^ 
qui^ilioii  de  terrains  et  dËpensies  de  Mnstrucliou 
d'un  éiabli^emeni  pour  le  ilr  naLlDiial,  370, OiH) 
rnncs;  pour  subsides  deslinés  a  Tavoriser  les  tra- 
nai  qui  intAresseut  rbjgiëue  publique,  150,(100  fr. 
■ToUl  :  8,3IS.0OO  fr. 

19  avril.  M.  Frâre-Urban,  t».  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  alloue  au  département  des 
travaux  pubtics  des  crédits  supplémenlaires 
iconcurreDcede2l7,836fr.  ic,  pour  payer 
des  créances  arriérées.  —  âO.  H.  Julliot, 
r.  j.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
travaux  publics.  —  25.  La  chambre,  après 
avoir  entendu  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  et  des  observations  de  M.  Van 
Hnmbeecli,  renvoie  au  m.  l.  une  pétition  par 
laquelle'  le  général-major  Winssinger  propose 
des  mesures  tendantes  à  réparer  le  mat  Tait 
par  les  inondations  k  l'amont  de  Bruxelles  et 
a  certains  quartiers  decetle  ville.  —  50.  Dis- 
cussion générale  du  projet  de  loi  de  travaux 
publics.  La  a.  c.  propose  d'inscrire  dans  le 
projet  t'autorisai  ion  de  concéder  un  canal  de 
jonction  de  la  Lj-s  â  lYperlée.  U.  Vander- 
sticheleu,  m.  t.,  se  rallie  à  cet  amendement. 
(Voir  ensuite  Chehin  de  fer.)  M.  Dautre- 
bande  recommande  la  canalisation  de  la  Meuse 
entre  Chokier  et  Huy. 

l"  mai.  U.  J.  Jouret  se  plaint  du  retard 
apporté  aux  travaux  de  canalisation  de  la 
I^ndre  et  soutient  que  les  intt^réts  dubassiu 
du  Centre  sont  tout  à  fait  sacritiés  dans  le 
projet  de  loi.  H.  Cli.  Lebeau  parle  en  faveur 
de  l'élargissement  du  canal  de  Cbarleroi.  — - 
S.  M.  de  Theux  est  d'avis  que  pour  arriver  '* 
ce  résultat,  il  aurait  fallu  s'abstenir  d'abaisser 
les  péages.  Il  émet  le  vœu  de  voir  canaliser  la 
Ûeuse  jusqu'à  la  frontiËre  fran(;aise.  M.  Van- 
derstichelen,  m.  I.,  répondant  aux  divers 
orateurs, ditqu'il  examinera  s'il  y  a  lieu  d'al- 
louer plus  tard  de  nouveaux  crédits  pour  la 
canalisation  de  la  Meuse.  Celle  de  la  Dendre 
est  retardée  à  cause  de  la  non-agréation  des 
plans  des  ingénieurs.  Le  m.  ajoute,  en  ré- 
ponse ik  M.  H.  de  Rroucliere,  que  le  gouver- 
nement est  toujours  disposé  k  accueillir  un 
concessionnaire  qui  se  chargerait  k  la  fois  de 
ces  travaux  et  de  la  construction  du  canal  de 
Blaton  â  Ath.  M.  Uoncbeur  parle  en  faveur 
de  la  canalisation  de  la  Meuse  tout  entière. 
M.  Dectiamps,  k  son  tour,  réclame  la  priorité 
pour  l'élai^issement  du  canal  de  Cbarleroi.— 
3.  H.  J.  Lebeau  fait  valoir  les  droits  de  la 
Meuse,  qui  est  un  fleuve  international,  et  de- 
mande instantanément  qu'elle  soit  canalisée 
sur  toute  son  étendue,  et  pour  commencer, 
entre  Huy  et  Chokier.  H.  Thibaut  défend  des 
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intérêts  analogues  et  recommande  surtout  la 
canalisation  entre  Naraur  et  la  frontière  de 
France.  —  4.  M.  Moncbeur  maintient  contre 
M.  Decbamps  l'urgence  de  ce  travail.  M.  Van- 
derstichelen,  m.  f.,  soutient,  de  son  côté,  que 
l'arrondissement  de  Cbarleroi  est  appelé  à 
profiter  dans  une  iai^e  mesure  de  la  canali- 
sation de  la  Meuse.  M.  Drauonier,  i-.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  sup|)lémen' 
Uire  de  217,856  fr.  2  c.  —  6.  M.  Ch.  Le- 
beau défend  de  nouveau  la  thèse  relative  à 
l'élargissement  du  canal  de  Cbarleroi.  M.  Do- 
tez appelle  l'attention  sur  l'importance  d'uD 
canal  de  jonction  de  Mons  à  la  Sambre  et 
d'un  canal  de  Jemmapes  à  Alosl.  11  est  en- 
suite donné  lecture derameudemeutsulvant: 
u  Un  crédit  de  10,000  fr.  est  alloué  audépar- 
tement  des  travaux  publics  pour  lui  permettre 
de  compléter  les  études  relatives  à  l'élargisse- 
ment des  écluses  du  canal  de  Cbarleroi  et  des 
embranchements.  (Signé)  :  L.  Ansiau,  De- 
cbamps,  Pirmez,  J.  Jouret,  Cb.  Lebeau,  de 
Paul,  Guillery,  Jamar,  De  Fré,  Prévinaire, 
De  Saeyer,  Vân  Leempoel,  Allard.Van  Hum- 
beeck,  Orts,  De  Decker,  De  Haerne,  llymans 
et  Vau  Voixem.  »  —  1.  M.  B.  Dumorticr  s'at- 
tache k  démontrer  qu'en  debors  du  port  de 
filankenberghe,  la  loi  tout  entière  est  faite 
en  faveur  de  Liège, de  la  Meuse  et  de  la  Cam- 
pine.  Il  réclame  instamment  la  canalisation 
de  la  Mande!  comme  une  très  faible  répara- 
tion envers  les  Flandres,  dans  une  loi  qui 
établit  un  privilège  en  faveur  d'une  partie 
du  pays  k  l'exclusion  de  l'autre.  MU.  De 
Haerne  et  Desmaisiéres  insistent  pour  l'achè- 
vement du  canal  de  Schlpdonck.  Le  premier 
de  ces  orateurs  fait  valoir  en  m^me  temps  les 
avantages  de  ta  jonction  de  la  Lys  et  de 
rvperlée.  M.  De  Naeyer  demande  qu'avant 
de  procéder  aux  travaux  de  canalisation  de  la 
Dendre,  on  donne  de  la  publicité  aux  plans  par 
la  voie  du  Moniteur,  il.  de  Duddere  de  Te 
Lokeren  fait  ressortir  l'urgence  de  ces  tra- 
vaux en  vue  d'éviter  les  inondations.  MM.  Jul- 
liot, c,  et  Vanderstichelen,  m.  (.,  défendent 
l'ensemble  du  projet  de  loi.  —  8.  M.  Prévi- 
naire réclame  l'élargissement  des  écluses  du 
canal  de  Cbarleroi.  —  U.  L'autorisation  de 
concéder  le  canal  de  jonction  de  la  Lys  k 
rvperlée  est  votée  sans  débat.  Malgré  )  op- 
position de  H.  Rodenbacb,  la  question  préa- 
lable est  prononcée  sur  un  amendement  de 
MM.  B.  Dumortier,  Hodenbach  etLeBaillyde 
Tilleghem  tendant  à  la  concession  d'un  canal 
d'Harlebekeï  Houters.  Le  crédit  de  I  .SOO.OOO 
francs  pour  l'établissement  d'un  port  de  re- 
fuge k  Dlankenbei^he,  combattu  par  M.  De 
Naeyer  et  appuyé  par  MM.  de  Bidder  et  De- 
vaux,  est  adoplé  par  S5  voix  contre  53.  — 
15.  Le  crédit  de  200,000  fr.  pour  les  travaux 
d'amélioration   du    port   de   Nleuport   est 
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voté  après  quelques  mots  de  M.  Rodenbach, 
qui  regrette  qu'il  ne  soit  pu  plus  élevé.  Au 
crédit  de  1,600,000  fr.  pour  la  r^nalisalion 
de  la  Meuse  depuis  Namur  jusqu'à  ChoUer, 
HH.  de  Liedekci-ke,  Wasseige,  Moncheur,  de 
Montpellier,  itoyer  de  Behr  et  Thibaut  pro- 
posent d'^ouler  400,000  (r.  pour  la  canali- 
sation depuis  Narour  jusqu'à  la  froDiiëre 
française.  Apres  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  J.  Lebeau,  Thibaut,  Bracouier, 
B.  Dumortier,  Wasseige,  Vanderstlchelen, 
m.  t.,  Dechamps  et  Huiler,  cet  amendement 
est  rejeté.  Vient  ensuite  une  proposition  de 
HM.  Decbamps  et  consorts  tendant  k  consa- 
crer 10,000  fr.  â  des  études  relatives  au  canal 
de  Cbarleroi  et  à  ses  embranchements. 
H.  Thibaut  demande  qu'on  étudie  la  ques- 
tion de  la  canalisation  de  la  Meuse.  M.  Van- 
derstlchelen, m.  t. ,  V  consent,  mais  il  oppose 
la  question  préalable  à  la  proposition  de 
U.  Dechamps.  MM.  Gulllery,  De  Naeyer, 
Pirmez  et  de  Theux  combattent  cette  motion, 
qui  est  défendue  par  MM.  Frâre-Orban,  m.  f. , 
et  Vanderstlchelen,  m.  t.  Puis  celui-ci  ayant 
déclaré  qu'il  ne  demande  pas  mieux  que  de 
faire  étudier  les  questions  relatives  au  canal 
de  Cbarleroi,  M.  J.  Lebeau  engage  la  chambre 
i  clâturer  le  débat  sur  les  limites  de  la  pré- 
rogative parlementaire  eo  matière  d'amende- 
ments, et  M.  Ch.  Lebeau  ayant  pris  acte  des 
bonnes  dispositions  du  m.  l.,  laproposittoo 
est  retirée.  M.  Frëre-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  l.SIO  fr.  52  c.  pour 
payer  une  créance  arriérée,  relative  au  canal 
de  Liège  à  Haeslricht.  —  li.  Le  crédit  de 
1  ,iOO,000  fr.  pour  travaux  destin  es  â  relier  les 
charbonnages  et  établissements  industriels  i 
l'aval  de  Liège  avec  le  canal  de  Liège  k 
Uaestrichl,  est  appuyé  par  M.  de  Bronckart, 
puis  M  Ai.  Vilain  Xllll  et  de  Renesse  recom- 
mandent le  creusement  d'un  canal  depuis 
Neer-Oeterenjusqu'àMaeseyck.Surlademande 
de  M.  Vanderstlchelen,  m.  I.,  cette  question 
est  laissée  en  suspens.  Au  §  relatif  au  pro- 
longement du  canal  d'embranchement  de 
Turnhout  Jusqu'ï  Salnt-Job  in  't  Goor,  un 
changement  delibelléestproposéparMM.De 
Boe,  Loos,  de  Gottal,  Vervoort,  Nothomb  et 
de  Mérode  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  la  con- 
struction du  canal  de  Turnhout  à  Anvers,  par 
Saint-Job  in  't  Goor.  1,000,000  de  fr.  » 
L'amendement  ayant  été  développé  par  M.  De 
Boe.  M.  Vanderstlchelen,  m.  l.,  s'y  rallie  sous 
réserve  des  études  i  faire  pour  rexéculion 
d'un  travail  complet.  M.  Nothomb  se  félicite 
de  ce  résultat  et  regrette  queH.  Coomans,  qui 
s  proposé  autrefois  ce  travail,  soit  empêché 
par  son  état  de  santé  de  prendre  part  au  vote. 
Le  crédit  pour  construction  d'un  quai  i  Liège 
Mt  appuyé  par  MM.  Mouton  et  Huiler.  Les 
iutres  articles  sont  adoptés  uns  débit  M 


l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  pir 
11  voix  contre  6  et  3  abstentions.  La  pétition 
du  général  WInssinger  relative  aux  inonda- 
tions de  la  Senne  (voir  25  avril)  est  renvoyée 
au  m.  1.,  après  quelques  mots  de  Mi  Van 
Humbeeck ,  qui  CToit  qu'il  serait  utile  de 
constituer  dans  la  vallée  de  la  Senne  une 
association  de  wateringues.  —  16.  M.  J.  Jou- 
ret,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  crédit  de 
1,510  fr.  et  ta  chambre  adopte  à  l'unanimité 
le  crédit  supplémentaire  de  217,000  fr. — 
18.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander  Donckt 
et  après  avoir  entendu  HM.  de  Bronckart, 
J.  Lebeau  et  Orban,  la  chambre  renvoie  au 
m.  t.,  avec  demande  d'explications,  une  péti- 
tion par  laquelle  plusieurs  industriels  du  bas- 
sin de  ia  Meuse,  et  des  habitants  d'Angleur, 
ChËnée,  Embourg,  TilIT,  Esneux,  Hody- 
Poul&eur,Sprimont,Comblain-au-Pont,  Comr 
blain-Fairon,  Hamoir,  réclament  l'interven- 
tion  de  la  chambre  pour  que  le  m.  l.  défende 
il  la  grande  compagnie  du  Luxembourg  de 
continuer  k  percevoir  un  droit  de  péage  sur 
le  canal  de  l'Ourthe  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment  des  conditions  stipuléesdansles  arrêtés 
de  concession,  et  qu'il  fixe  un  dernier  terme 
pour  l'achèvement  des  travaux  de  canalisa- 
tion, après  lequel  ces  travaux  seraient  exé- 
cutés d'olBce  aux  frais  de  la  compagnie. 

VOIBS  ET  HOITENS. 

iO  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose le  B.  des  voies  et  moyens  pourl'exerdœ 
1861. 

b  décembre.  H.  Guiilery,  r.  a.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  B.  —  11.  La  discussion 
générale  porte  sur  diverses  questions  ; 
M.  1.  Jouret  se  félicite  de  la  situation  pros- 
pfire  des  finances,  et  engage  le  gouvernement 
k  veiller  k  la  défense  nationale.  Il  recom- 
mande aussi  l'amélioration  du  canal  de  Cbar- 
leroi. M.  il.  Dumortier  réclame  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi  sur  les  sucres. 
M.  Frére-Orban,  m.  f.,  répondant  ÏUM.  De- 
lexhy,  Hagherman  et  Coomans,  déclare  qu'il 
étudie  la  question  de  la  suppression  des  bar- 
rières. En  réponse  k  MM.  Vander  Donckt  et 
Rodenbach,  qui  demandent  qu'on  double  le 
chiffre  de  ia  redevance  des  mines,  et  k 
M.  Orts,  qui  voudrait  voir  payer  un  droit  de 
concession,  il  dit  que  la  question  est  très 
délicate ,  qu'il  n'y  a  plus  guère  de  mines  à 
concéder  et  qu'on  ne peulcomparer  les  mines 
k  la  terre  en  ce  qui  concerne  l'impôt,  attendu 
que  dans  l'industrie  minière  on  mange  le 
fonds  avec  le  revenu.  S'expliquant  au  sujet 
de  la  révision  du  tarif  des  douanes  réclamée 
par  MM.  de  Renesse  et  Coomans,  le  m.  fait 
observer  que  cette  mesure  est  subordonnée 
aux  négociations  ouverte^  avec  la  France. 
H.  Van  Humbeeck  exprime  ensuite  le  vœu  de 
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voir  modifier  la  lésislalion  sur  le  titre  des 
matiËres  d'or  et  d  argent,  dans  le  sens  d'un 
abaissement  du  titre.  MM.  Coomans,  Roden- 
bacb  et  Guillery,  r.,  se  prononcent  en  faveur 
de  la  suppression  des  passe- po rts  â  la  fron- 


ts 59 

tiôre.  M.  Tescb,  m.  j. ,  répond  que  le  gouver- 
nement  étudie  cette  question.  —  IS.  Le  B. 
est  voté  à  r  unanimité. 

5  mars.  M.  Frfire-Orban,  m.  f..  dépose  le 
B.  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  1863. 
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grade  d'eléve  universitaire.  Disc..  17. 18,  19,23, 
33,  2i,  Î5,  29,  30,  31  j.,  B,  7,  8  /".  —  Vole,  8  /". 
—  Arrêté  organique,  16  mm'.    V.  Instrudioii  pu- 

ERTREPOT  d'Anvers.  Cr.  de  143,000  fr.  pour 
constructions,  3  mal.  —  r.  de  H.  Laos,  16  mai. — 
Vote,  ISmof.  V.  Finances. 

ESCAUT.  Dragage  ia  l'Escaut  marlUme,  12  d. 
Y.  Travaux  publies. 

ÉTKT  CIVIL  (Tubles  décennales  de  1*).  L'xpédlUan 
des  actes,  r.  de  H.  H:igherman,  12  a.  —  Cr.  de 
83,000  fr.  r.  de  M.  Néiis.  4  mai.—  Vote  des  deux 
pr.  de  loi,  16  moi.  V.  AHïlres  communales. 

ÉTRAIBEM  (Police  des)  ProraRation  de  la  loi  de 
I83.>(,  30  R.  —  r.  de  H.  deGotUi,  1.^  d.  —  Disc, 
et  vote.  13/.  V.  JusUre. 

EXPDsiTiOl  AGRICOLE  ï  Bnueiles ,  18  mai. 
.  V.  Industrie. 

EXPOSITIOR  de  produits  belges  en  Suède  et  en 
DanemarlE,  19  d.  Y.  Budget  des  affaires  étrangères. 

EXPDSITIDR  UNIVERSELLE  de  Londres,  13  mai. 
r.  de  M.  Jaequemyns.  il  mal.  —  Vole,  18Maf. 
Y.  Industrie. 


DÉCÈS  de  H.  I 
10  m.  V.  Décès. 

DIPLDRATiQUEt  (Agents).  Augmentation  du  cr. 
pour  la  légation  à  Constantlnopte,  I9,30i<.  V.  Bud- 
get des  affaires  étrangères. 

DUBOIS,  substitut  11  Gand.  Faux  mandement  de 
l'arcbevéque  de  Hallnes,  10  m.  V.  Justice. 

DUMOIT,  arcbilecte.  Payement  d'honoraires. Sd. 
-r.  deH.^élis,  Ild.— Vote,  isy.  F.  l-ettres, 
Klenees  et  arts. 


FAORiqUES  D'ÉBLISE.  Demande  de  révision  du 
décret  de  1809,  33  a.  Y.  Justice.  —  1"  f.  Y.  Pé- 
titions. 

FAfCHARPS.  Pét.  relative  ï  la  machine  ï  traction 
directe.  28, 29  n.  Y.  Industrie. 

FORTIFICATIORS  d'Anvers.  Exécution,  Interpella- 
tion de  M.  Coomans.  19/'.  —  li.  de  M.  Beeck- 
man,  \'^m.  Y.  Guerre. 

FRARCE.  Négociations  commerciales,  Tif.,  18a. 
Industrie  bronzière.l4  d.  —  Traité  de  commerce, 
2  mai.  —  r.  de  H.  d'Holfschmidt,  ISmoi.  — 
Dise  .  17, 18  «ai.  —  Vole,  18  mm  —  Proroga- 
tion de  l'ancien  traité,  3,  10  mai.  —  t.  de 
H.  d'HolTschraidt,  13  mai.  —  Vote,  14  ma/. -~ 
Contention  de  navigation,  imm.  —  r.  de  H.  Van 
Isegbem.  14  mai.  —  Disc,  et  vote,  17  mai.  — 
Convention  littéraire,  2  mai,  —  r.  de  H.  Hymans, 
6  miij,  —  Dise,  et  vote,  lH  mai.  Y.  Afl'alres  étran- 
gères. 

FRAUDES  ÏLECTDRALES.  Demande  de  répression. 
Pr.  deM.  Goillery,  27.  38n.,  18;.   V.  Eiecllons. 
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BkHDE  CIVIQUE.  Interprétation  de  l'artlde  SI  de 
lalddelStH,  S3n.  -  r,  de  H.  Van  Humbeeck, 
iid.  —  Disc,  et  vote,  i  f.  —  Droits  deTInspee- 
teur  général  de  la  garde  civique,  !8  n.  —  NouTesn 
t:rpe  defusH.  Pr.  de  MU.  Orts,  De  Fré  et  Van 
Hurabe*ck.  Î8  n.  —  r.  de  M.  Nélis,  30  n.  —  Disc, 
et  vote,  i  d.  V.  Garde  civique. 

SEIDAFilERlE.  Demande  d'augmeutallon  dans 
rarrondisseœentde  Cbarlerol,  6  m.  V.  Justice. 


HABITUTIURS  d'ouvriers  (Homeloeation 
tuts  de  la  société  fondée  ù  Vervlera  pour  c 
Mon  d'),  3i  m.  —  r.  de  M,  Van  Humbeeck,  13  mai. 
—  Disc,  et  vote,  ie  mai.  V.  Habitations. 

NKL  (Porte  de).  RestauroUoQ.  Cr.  de  610,000 
francs.  30  0.  —  r.  de  H.  Hvmaus,  H  mai.  — 
Vote,  16  mei.  —  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

HAIOVHE.  Convention  relative  a  la  capllalisation 
du  droit  de  SUde,  20  f.  —  r.  de  M.  Van  iseghem, 
16  m.  —  Vule,  Si  a.  V.  Affaires  étrangères. 

HEDBItEEHS  (Patente  des),  r.  deH.Vander  Donekt, 
sa  a.  V.  impAts. 

HDLtUDE.  Lettre  du  président  de  la  3*  chambre 
des  états  généraux,  relative  i  l'envoi  d'une  somme 
poDT  les  inondés,  SB  f.  Y.  Affaires  étrangires. 


IRPfHATRICE  O'tUTHiCHE.  InterpellaUon  deM.Vi- 
lain  XUII.  au  sujet  de  sa  réception  k  Anvers  par 
LL.  AA.  RR.  te  duc  de  Rrabant  et  le  comle  de 

'   Flandre,  33  n.  y.  Famille  royale. 

IICOMPATIBILITËS.  Un  ancien  membre  de  la 
cbambreélu  membre  d'une  députai  Ion  permanente 
(M.  Eoelera  Uége),  21  a.  V.  Affaires  provinciales. 

ITALIE  (Evénements  d').  ProUstatioa  <leH,  B.  Du- 
mortier  contre  l'anneiion  des  petits  Etats,  Ï8  n. 
V.  Affaires  eirangtres. 


MARINE  MIIITAIRE.  Uaintlen  ou  suppression,  10, 
SOd.  V.  Budget  des  aff'aires  étrangères.  —  Cr.  de 
1,800.000  te.  r.  de  M.  Goblet,  20  f.  V.  Marine. 

RIEUSE.  Canalisation  Jusqu'il  la  frontière  fran- 
çaise, 13,  U  d.,3,  4,13  mot.  — Dérivation,  13d., 
7  mai.  —  Canalisation  de  Ctiokier  i.  Hu;,  30  o., 
â,  3,  4, 13  mai.  V.  Travaux  publics, 

RIliCE  (Demande  de  révision  des  lois  de),  37  n. 
—  Suppression  de  ta  prime  pour  arrestation  de 
Nfractalres,  28'n.  V.  Milice. 

iUS£E  MDDEHRE.  Débat  sur  son  Installation,  4, 
S  d.  Y.  Lettres,  sciences  et  arts. 


RATURALISATIOR.  H.  Isaac  Yannl,  consul  k  Tri- 
poli, S3  n.  —  Grande  nalurailsatlon  de  H.  Pister, 
3,  lOnaJ.  V.  NaturallsatlOD. 


RICIEL  (Cf.  de  400,000  tt-.  poar  acbit  de),  30  o. 
—  r.  de  H.  De  Hoor,  4  mai,  —  Vote,  1 4  miri. 
Y.  Monnaies. 

R1EUP0RT  (Amélioration  du  port  de),  ISmaf. 
V.  Travaux  publics. 


OCTROIS.  Indemnité  aux  anciens  employés  des 
octrois  affermés.  Pét.  r.  dé  H.  Va'nder  Donekt, 
if.  —  Cr.  de  36,697  fr,  30  c,  30  o.  —  f.  de 
H.  Royer  de  liehr,  T  moi.—  Disc,  et  vote,  iOnai. 
V,  Octrois. 

aR.(Cours  légal  de  1'}  français.  Pét.  r.  rie  H.Van- 
der  Donekt,  Î3  n.,  7  d..  31  /.  —  r  de  M.  Savart. 
6  ^  — Disc.  19,20,21,  22,  23,  27,28/:,  1", 
2,  S  m.  ~  Vote  de  !a  pr.  de  H.  B.  Dumortier  Jim. 
—  Demande  de  promulgation  de  la  loi,  1  «ai. 
V.  Monnaies. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  ExposlIloD  des 
plans,  e  d,  V.  Justice. 

PALAIS  OUCAL.  Sa  destination,  musée  moderne, 
4,  5  à.  V.  Lettres,  sciences  et  arts, 

PASSE'POHTS  (Diïbat  sur  la  suppression  des), 
10  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères.  —  1 1.  d. 
V.  Voles  et  moyens. 

f£gHE  MARITIME.  Pr.  de  réduire  la  prime,  30  d 
'    ¥.  Budget  des  affaires  étrangères. 
I      PEiiE  DE  *DRT,  13  M.  V.  Code  pénal. 

PILOTABE  (Réduction  des  droits  de),  21  d.  V.  Bud- 
get des  aflaires  étrangères. 

PDissDR.  Pêt.  relative  k  la  conservation  du  ffai 
et  du  fretin,  r.  de  H.  Vend er  Donekt,  18  mai. 
V  Industrie. 

POLICE  MÉDICALE,  r.  de  H.  MuUer,  27  f.  V.  Po- 

POSTES.  Bureaux  dans  les  faubourgs  de  Bruxel- 
les, 12. 13,  IS  d.  —  Timbres  pour  l'aBrancblsse- 
ment  des  imprimes,  iS  à.  V.  Postes. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIOUE  ET  LITTÉRAIRE,  27  ».  r.  de 

M.  Hymans,  iSj.     Mesures  pénales,  9,16,31  m., 
2,  6,  13  mai,  V.  Propriété. 

PRUD'HOMNES  (Conseil  de)  k  Bruxelles,  34  n.  — 
r. deH.de  Rongé.  1»if.  —  Disc.,  2/.  V.  indus- 
trie. 


HEMBDURSEHERT  de  droits  d'entrée,  par  suite  de 
l'incendie  du  navire  le  Langurdoe,  S  m.  —  r.  de 
U.  de  (JotUl,  23  m.  —  Vole.  24  m.  V,  Finances. 

RIVIERES,  Sambre Jusqu'à  Namur,l3d. — Caiia- 
tisallon  de  la  Dendre.  13.  13.  14  d.,  1",  3. 
7  mai.  — Mandel,  13  d-  —  Les  Nèthes.  13  d.  Pas- 
sage d'eau  sur  la  Vesdro.  13 d.—  Jonction  de  la 
Dendre  et  de  l'Escaut,  13  d.  —  Canalisation  de 
rourlbe.  13  d„  18moi,  -  Djle.  U  d,  -  Inonda- 
lions  de  la  Senne,  pét.  du  général  Winssingrr,  r, 
de  M.  Van  Humbeeck,  .5(1.,  Umai  V. Travaux 
publics. 

ROUtAGE.  Interprétation  dé  ta  loi  du  29  Boréal 
an  X,  33  n.  —  r.  de  M.  De  Naeyer,  37  f. 


SECRÉTAIRES  COMMUIAUI  (Caisse  de  prévoyance 
des).  Am,  du  sénat,  r,  de  H.  Huiler,  9  m,  —  Dise, 
et  vote,  33  m.  V.  Affaires  communales. 
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TfltUIAPHEt.  Bureau  central  à  BnixcUes,  1!, 
(3  d.  V.  Télégraphes. 

TITRE  des  matières  d'or  et  d'argent  Demande 
d'abaissement,  11  d.  V.  Voles  et  moyens 

TITRES  OE  lOBLESSE  (Publication  de  la  1L«1«  des) 
conférés  depuis  1830,  3<  d.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

TONiUE  (Réduction  des  droitsde),  21  d. F.  Bud- 
get des  affaires  étrangères. 

THAiTtS  avec  le  Hanovre,  capitalisation  du  péage 
deSUde,  iOf.~~r.  de  M.  Van  Iseflieni,  16  m.  ~ 
Vole,  21  a.  ^  France,  triple  convention  commer- 
ciale, littéraire  et  de  Datigation.  rr.  de  HH.d'Hoff- 
schmldt,  Hf  maos  et  Van  Isegbem,  6, 14,  13  mai. 
—  Disc,  et  votes.  IS,  17,  18  moi.  V,  Afbirea 
étrangères. 


[S  48 

THAIAUI  PUBlICt.  Pr.  de  1S61,  13  m.  ^  r.  de 

H.  Julliot,  ÎO  a.  —  Disc.  30  a.,  l".  t.  3,  4, 6,  7. 
8,  H,  13,  U  mai.  —  Vote,  U  moi.  V.  Travaux 
publics. 

TRÉSDII.  Exposé,  30  n.  F.  Finances. 

TURQUIE  (AugnenUtion  pour  la  légation  belge 
en),  19,  30  d.  V  Budget  des  aflïlres  étrangères. 


VICES  RÉDHIBITOIRES  des  astU 
20  n.  V.  Agriculture. 

lOlRlE  liCllAlE.  AugmenUtlon  des  crédits.  Ré- 
partition par  tes  députations  permanentes,  29  n. 
r.  Budget  de  rintérleur. 

lORËCHE.  Propriété  du  terrain  sur  lequel  est 
batte  l'église.  Pét.  r.  de  H.  Vander  Donckt,  6  d. 
V.  Justice. 


«KHHAITI.  r  de  H.  De  Boe,  29  n.  V.  Industrl» 
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SÉNAT, 
■•ton   leeo-ieet. 


H' 


Dûyat  à'à^t,  H.  Maebteme-Pelckmànb.  —  Prétident,  H.  le  prince  ce  Ligme, 

{T  tice-pritideni,  M.  le  tomle  de  Rekesse.  —  î*  vice-vritideni,  M.  d'Omauus  d'Hxllot. 

1"  leerilBire.  H.  F.  Spitàels.  —  2*  sttrtiaire.  H,  de  Tbuib, 

1"  tecrilaire  adjoint,  U.  le  chevalier  on  Tbibu  de  Tehdonck.  —  2'  leeréiaire  aijoint,  M.  De  Rasse. 

Quetteun,  MH.  le  marquis  de  Rodes  el  Vam  Schooh. 

(La  20  mars,  H.  De  Rasse  remplace  M.  du  Trieu  de  Terdonck,  dicédé,  et  H.  !..  de  RuMaDO 

succMe  ï  H.  De  Rasse.) 


AFFAISBS  ATRANGAREB, 

Iftnm/.  Il  est  donné  lecture  d'une  letlre 
de  H.  G.-A.  Philipse,  pr^sideni  de  la  1"  cham- 
bre des  états  généraux  des  Pays-Bas,  remer- 
ciant le  sénat  de  IVnvoi  d'une  somme  de 
5,000  fr.  résultat  de  la  souscription  de  ses 
membres  au  profit  des  victimes  des  inonda- 
lions. 

i  mai.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  présenie  le 
rapport  sur  le  projel  de  loi  contenant  la  con- 
vention entre  la  Belgique  et  le  Hanovre,  sur 
lespéagfsde  Stade.  M.  de  Vriére,  m.  n.,  de- 
mande l'urgence.  M.  de  Ribaucourt  désire 
savoir  pour  quel  motif.  Le  m.  répond  que 
la  convention  faile  avec'  le  Hanovre  a  pour 
corollaire  un  arrangement  général  enlre  c* 
pays  et  toutes  les  autres  puissances,  il  ne 
sait  quel  sera  le  résultat  de  ces  arrange- 
ments, et  il  trouve  qu'il  est  prudent  de  rendre 
la  conNention  complète,  aQn  de  ne  pas  la 
subordonner  aux  éventualités  du  traité  géné- 
ral. Il  est  possible  que  ce  traité  se  fasse;  il 
est  possible  aussi  qu'il  rencontre  des  diffl- 
cutés.  On  a  intérêt  à  terminer  l'arrange- 
ment le  plus  tût  possible.  Le  projet  est  voté 
par  43  voix  el  une  abstention.  —  23.  M.  de 
Rodes,  r.  c,  donne  lecture  du  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  prorogation  du  traité 
de  commerce  conclu  entre  la  Belgique  el  la 
France,  le  27  février  1851.  Ce  projet  est 
adopté  d'urgence  et  à  l'unanimité.  M.  Mi- 
chiels-Loos, r.  c,  dépose  le  rapport  sur  la 
coDvenliOD  de  navigation  conclue  te  1"  mai 


I  1861  entre  la  Belgique  et  la  France.  M.  For- 
tamps,  r.  c,  H.  sur  la  convention  conclae 
entre  la  France  etlaBelgique,  tel" mai  1861, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  littéraires  et  arlisliques,  de  des- 
sins et  de  marques  de  fabrique.  ^  25.  M.  Mi- 
chiels-Loos, r.  c,  id.  sur  le  traité  de  com- 
merce conclu  avec  la  France.  —  21.  La  con- 
vention de  navigation  donne  lieu  â  un  débat 
dans  lequel  M.  Cassiers  reproduit  ses  plaintes 
au  sujet  de  l'abolition  des  droits  différentiels, 
qui  doit  avoir  pour  conséquence,  d'après  lui, 
la  ruine  du  commerce  belge.  M.  de  Vriére, 
m.  a.,  lui'  répond  par  un  exposé  des  bienfaits 
de  la  liberté  commerciale.  Quelques  obser- 
vations Ront  faites  ensuite  par  M.  Michiels- 
Loos,  r.,  au  sujet  de  la  faculté  d'importer  en 
France,  des  entrepûls  beiges,  les  graines 
oléagineuses  aux  droits  de  provenance  payés 
par  le  pavillon  français,  et  par  M.  du  Itus,  au 
sujet  des  droits  d'entrée  sur  les  matériaux 
servant  à  ia  construction  des  navires,  et  de 
la  clause  du  traité  concernant  l'importation 
du  sel.  M.  de  VriËre,  m.  a.,  faisant  droit  à 
des  observations  de  MH.  du  Bus,  Dellafaille 
et  Michiels-Loos,  r.,  annonce  son  iniention 
de  réclamer  des  fonds,  en  vue  de  perraetire 
aux  consuls  dans  les  pays  étrangers  de  venir 
en  aide  aux  marins  naufrages.  La  convention 
est  volée  par  ii  voix  contre  une.  Dans  ta 
discussion  de  la  convention  littéraire  et  artis- 
tique, MM.  de  \rière,  m.  a.,  et  Bogier,  m.  i., 
déclarent  qu'il  résulte  des  renseignements 
demandés  à  Paris  que  la  convention  ne  di- 
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minue  en  rica  les  droits  préexistants,  et  qu'il 
n'est  porté  aucune  atteinte  au  droit  de  pu- 
blier des  chrestoraathies  composées  d'extraits 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  sont  tombés  dans 
la  domaine  public.  M,  Rogier,  m.  i.,  fait 
l'exposé  des  avantages  qui  résultent  de  la 
convention  au  sujet  du  libre  échange  des 
livres  cl  des  œuvres  d'art-  M.  Forlamps,  r., 
en  se  félicitant  du  résultat  obtenu  relative- 
meni  aux  chrestomathies,  émet  le  vœu  de 
voir  les  extraits  d'auleurs  français  accompa- 
gnés de  notes  et  de  commentaires  Inspirés 
par  l'esprit  nationul.  La  convention  est 
adoptée  â  l'unanimité.  —  25.  A  propos  du 
traité  de  uommerce.'un  débat  s'élève  au  sttjel 
de  la  question  des  sucres.  Cette  industrie, 
d'après  plusieurs  orateurs,  est  sacrifiée. 
MM.  Hichiels-Loos,  de  Woelmont,  FrËre- 
Ort>a]i,  m.  /.,  de  la  Çoste,  iSpilaels  et  Pirmez 
sont  entendus  sur  ce'polni.  I.e  traité  est  en- 
suite voté  par  39  voix  contre  une  et  3  abs- 
tentions. 

BUDGBTS. 

li  décembre.  M.  Zaman.  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique  pour 
1861,  —  15.  M.  de  Sélys-Longchamps, 
r.  c. ,  M.  sur  le  B.  de  l'intérieur.  — 17.  LeB. 
de  la  dette  publique  est  adopté  it  l'unanimité. 
Dans  la  discussion  générale  du  £.  de  l'inté- 
rieur, M.  Seutin  soulève  la  question  des  rae- 
sure.s  â  prendre  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  des 
populations.  11  demande  qu'on  inscrive  auB. 
des  fonds  pour  l'assainissement  des  babita- 
lions  de  la  classe  pauvre  des  communes  rurales 
et  que  la  loi  qui  rend  cet  assainissement  obli- 
gatoire, soit  mise  à  exécution  tant  dans  des 
villes  que  dans  les  campagnes  ;  qu'il  soit  créé 
un  fonds  spécial  pour  venir  en  aide  efficace 
aux  communes  frappées  par  des  épidémies, 
fonds  qui  s'alimenterait  par  une  intervention 
de  la  part  du  gouvernement,  de  la  province 
et  des  communes,  dans  une  proportion  con- 
venable et  équitable,  et  dont  le  cbilfre  aug- 
menterait par  l'excédant  en  caisse  de  chaque 
année;  enfin  qu'il  soit  afi'ccté  dans  chaque 
commune  un  local  pour  .servir  d'hôpital  tem- 
poraire en  cas  d'épidémie  ;  hors  les  temps 
d'épidémie,  ces  locaux  pourraient  être  con- 
sacrés à  d'autres  usages.  M.  de  Woelmont,  en 
appuyant  ces  Idées,  se  prononce  pour  la  créa- 
tion d'hôpitaux  cantonaux.  M.  Rogier,  lu.  t., 
approuve  les  intentions  des  préopinants,  mais 
i)  croit  qu'il  ne  but  pas  étendre  trop  loin 
l'acUon  de  l'Etal.  Il  faut  s'en  rapporter  un 
peu  d  l'initiative  des  communes,  auxquelles 
d'ailleurs  on  vient  puissamment  en  aide  par 
le  développement  qu'on  donne  à  la  voirie 
vicinale.  M.  Forgeur  croit  que  le  gouverne- 
ment ferait  chose  très  utile  eu  présentant  une 
loi   qui    permettrait  de  donner   l'existence 
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lé(^le,  c'est-à-dire  l'anonymat,  aux  sociétés 
qui  voudraient  se  constituer  en  vue  de  con- 
struire des  maisons  d'ouvriers.  M.  Seutin  n'est 
poi[it  partisan  des  hôpitaux  cantonaux.  Son 
système  lui  paraît  préférable.  —  18.  Au  cha- 
pitre de  l'AgiicHlIure,  MM.  de  Pitteurs-Hie- 
gaerts,  de  Sélys-Longcbamps  et  Forgeur 
échangent  des  observations  an  siyet  de  la  né- 
cessité de  reviser  la  loi  sur  les  vices  rédhlbi- 
toires  des  animaux  domestiques.  H.  Rogier, 
m.  t.,  dit  que  cette  révision  présente  de 
grosses  difflcullés  par  suite  de  la  divergence 
des  opinions.  Au  chapitre  de  la  Voirie  lidnale, 
l'on  s'occupe  de  l'entretien  de  la  voirie,  des 
traitements  des  commissaires  voyers,  de  l'iné- 
galité qui  existe  entre  lespéages  sur  les  canaux 
et  sur  les  routes,  puis  incidemment  de  la 
nécessité  de  mettre  un  terme  aux  fraudes 
électorales  et  de  l'avantage  de  la  suppression  ' 
des  barrières.  MM.  de  Ribaucourt,  Pirmez, 
de  Séiys-Longchamps,  r.,  DellafaiUe,  du 
Rus,  de  Woelmont,  de  Rodes,  de  Labbeville, 
de  Robiano,  Forgeur  et  Rogier,  m.  t.,  sont 
entendus  dans  ce  débat.  Le  m.  se  défend 
contre  le  reproche  qui  lui  est  adressé  par 
M,  Pirmez  de  sacrifier  la  bonne  administra- 
tion à  des  considérations  de  parti,  dans  les 
nominations  de  bourgmestres;  il  déclare,  en 
outre,  qu'il  saisira  une  occasion  favorable 
pour  déposer  un  projet  de  loi  sur  les  fraudes 
électorales,  —  Au  chapitre  de  Vlndushie, 
S.A.  R.  ie  duc  de  Rrabant  émet  le  vœu  de 
voir  allouer  un  crédit  destiné  à  favoriser 
l'établissement  d'expositions  de  produits 
belges  sur  certains  marchés  importants,  mais 
éloignés,  où  la  Belgique  est  à  peine  connue. 
Il  voudrait  quel'on  encourageât  les  fabricants 
à  porter  à  l'étranger  des  échantillons  de  leur 
industrie,  â  aller  chercher  et,  en  quelque 
sorte,  choisir  chez  eux  leurs  acheteurs,  au 
lieu  d'attendre  que  le  hasard  les  amène  chez 
nous.  Une  exposition  des  produits  belges  qui 
devait  avoir  lieu  l'année  dernière  Ji  Copen- 
hague a  échoué  par  suite  de  l'absence  d'un 
crédit  au  B.  pour  venir  en  aide  à  l'entre- 
prise. Le  royal  orateur  voudrait  aussi  que 
l'on  constituât  un  prix  quinquennal  pour  le 
meilleur  ouvrage  sur  les  moyens  de  déve- 
lopper l'Industrie  et  le  commerce.  M.  Rogier, 
m.  ).,  se  rallie  volontiers  à  cette  idée,  bien 
qu'un  travail  de  ce  genre  rentre  dans  le 
cadre  des  sciences  morales  et  politiques  pour 
lesquelles  un  prtx  existe.  M.  deVrière,  m.  a., 
de  son  côté,  répond  que  l'exposition  des  pro- 
duits belges  il  Copenhague  a  échoué  faute 
de  temps  pour  l'organiser.  Il  a  consulté  les 
chambrcsde  commerce  sur  les  moyens  d'orga- 
niser le  plus  utilement  à  l'étranger  des  musées 
de  types  de  l'industrie  beige.  —  Au  chapitre 
Poids  el  memrex,  M.  de  Pitteurs-Hlegaerts 
demande  qu'on  veille  à  l'exécution  de  la 
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loi  qotdécrtU  le  Bysttme  déclnifJ.  Les  cotes 
des  marchés  se  font  en  monnaies  différentes 
selon  les  localités.  H.  Michiels-Loos  fait  ob- 
server qu'à  Anvers  les  prix  courants  des 
courtiers  sont  rédigés  en  francs,  kilopr.  et 
tiectol.  U.  Rogier,  m.  t.,  est  d'a\is  qu'il  faut 
se  résifnier  à  attendre  que  le  nouveau  sys- 
tème soit  entré  dans  les  mœurs  du  pays.  (Vorr 
iHSTRiCTiopi  PUDMQi'E.)  —  19.  Ibùi.  (Yoir 
■eniuile  Lettres,  sciences  et  arts.)  —  Au 
cbapitre  relatif  au  Service  de  snnIi.M.  Seutin, 
iprës  avoir  félicité  te  m.  d'avoir  augmenté  la 
somme  portée  au  B.  en  faveur  des  sages- 
femmes,  se  plaint  de  ce  qu'on  se  montre  trop 
avare  de  décorations  pour  les  médecins  de 
canipagnequi  rendent  d'inappréciables  servi- 
ces. M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que  les  médecins 
sont  atteints  de  la  nibanomanie,  et  ajoute  qu'un 
grand  nombre  ont  obtenu  la  médaille  spéciale 
instituée  pour  ceux  qui  se  dévouent  dans 
les  épidémies,  médaille  que  H.  Seutin  n'a 
acceptée  qu'à  contre-cœur.  M.  Seutin  dit  qu'il 
■  trouvé  que  beaucoup  d'autres  qui  ne  l'ont 
pas  reçue  l'avaieni  méritée  t>eaucoup  plus  que 
lui.  {Voir  PowTiQLE  intérieure.)  Le  B.  est 
adopté  par  31  voix  et  10  abstentions. 

iùmars.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères.  — 
SI.  Dans  la  discussion  générale.  S,  A.  R.  le 
duc  de  lirabant,  félicite  le  ta.  a.  d'avoir  porté 
i  son  B.  un  crédit  de  25,000  fr.  pour  la 
création  d'un  poste  de  consul  général  en 
Chine,  et  d'avoir  rétabli  tes  bourses  de 
voyage.  I.e  prince  convie  ensuite  le  gouverne- 
ment i  éiablir  des  services  k  vapeur  enire 
les  ports  belges  et  les  contrées  transatlanti- 
ques et  temiine  en  disant:  ii  Enl859,nous 
avons  pourvu  it  la  défense  nationale  ;  en  1 800, 
les  octrois  ont  éié  abolis  ;  bientùt,  j'espère, 
noire  jeune  nationalité  revendiquera  sa  pan 
de  la  mer  et  fera  son  premier  pas  dans  la 
voie  de  l'expansion  légitime  et  bonnéte,  la 
seule  qui  convienne  au  caractère  du  pays  et 
Il  l'époque  où  nous  vivons,  u  MM.  Michiels- 
Loos  et  de  Woelmont  appuient  les  considéra- 
tions présentées  par  S.  A.  R.  Le  premier  de 
ces  orateurs  émet  ensuite  un  vœu  en  faveur 
de  la  suppression  des  droits  de  tonnage  el  de 
pilotage;  M.  Van  de  Woestyne,  en  faveur  de 
la  création  d'une  marine  militaire.  M.  de 
Vriére,  m.  a.,  rend  compte  des  lenlaiives 
biites  pour  établir  des  lignes  de  navigation  à 
vapeur  entre  Anvers  et  les  deux  Amériques, 
et  dit  que  ces  questioua  sont  soumises  au 
conseil  supérieur  de  commerce  et  d'indus- 
trie. Il  ajoute  que  la  réduction  des  droits  de 
tonnage  ei  de  pilotage  est  subordonnée  à  la 
réduction  des  (axes  de  navigation  établies  par 
la  ville  d'Anvers,  qui  a  renvoyé  cet  objet  à 
Texamen  d'une  c  H.  Michiels-Loos  croit  à 
un  prochain  accord  avec  la  ville  d'Anvers. 


g.  A.  R.  le  duc  Brabant  se  félicite  de  la  ré- 
ponse du  gouvernement.  L'orateur  est  certain 
que  celui-ci  fera  ce  qu'il  pourra  pour  pro- 
curer enfin  à  l'Industrie  et  au  commerce 
belges,  ces  moyens  de  transport  accélé- 
rés qu'ils  demandent  depuis  si  longtemps. 
MU.  de  Block  el  de  Renesae  se  prononcent, 
avec  M.  Van  de  Woestyne,  en  faveur  de  l'or- 
ganisation d'une  mariné  miliiaire— iS.M.de 
Vriére,  m.  a.,  répondant  â  M.  Hichiels-Loos, 
dit  que  des  négociations  sont  sur  le  point 
d'aboutir  avec  le  chemin  de  fer  rhénan  pour 
la  réduction  des  tarifs  entre  Anvers  et  le 
Rhin.  M.Fortamps  engage  vivement  le  gou- 
vernement à  subsidier  un  senice  de  bateaux 
b  vapeur  vera  l'Amérique.  M.  de  Roblano 
craint  que  les  sacrifices  faits  dans  ce  but  ne 
le  soient  en  pure  perte  k  cause  de  la  faveur 
dont  jouissent  dans  les  colonies  les  pavillons 
des  autres  nations.  MM.  Michiels-Loos  et  de 
Vriére,  m.  a.,  répondent  que  ces  faveurs  sont 
aujourd'hui  suppriméesparleslraités. M.  For- 
tamps,  en  confirmant  cette  assertion,  proteste 
contre  toute  Idée  de  réiablîr  des  droits  dif- 
férentiels. Le  B.  est  adopté  par  48  voix  et 
une  abstention. 

32  moi.  M.  deRoyaval,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  des  crédiissupplémenlalres  auB. 
de  l'intérieur,  —  25.  Dans  la  discussion  de 
ces  crédits,  M.  de  Woelmont  se  plaint  de  la 
lenteur  qu'on  apporte  à  payer  aux  cultiva- 
teura  l'indemnité  pour  bestiaux  abattus,  el 
M.  d'UmaliuB  d'Halloy  crilique  l'abus  des 
crédits  supplémentaires.  Le  projet  est  voté 
par  50  voix  contre  une  et  une  abstention. 

BUREAU. 

13  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
nommé  prisidenl  par  i9  voix  sur  52  votants. 
M,  deRenesse-Breidbache8lélul"wM-pr^- 
den(par28  voix  contre 22  donnéesà  M.  d'Oma- 
lius  d'Halloy;  celui-ci  est  nommé  2*  vice- 
président  par  47  voix  sur  51  votants.  MM.  Spl- 
taels  et  de  Thuin  soni  nommés  secrétaire» 
sans  contestation.  M.  du  Trieu  de  Terdonch 
est  nommé  1"  Bécrétaire  suppléant,  après  un 
ballottage  avec  M.  de  Rasse  ;  celui-ci  est  en- 
suite nommé  i'tecrétaire  suppléant  par  43  voix 
sur  51  votants. 

Wmars.  M,  de  Rasse  est  nommé  i"  secré- 
taire sujipléant  en  remplacement  de  M.  du 
Trieu  de  Terdonck  déci'dé.  M.  L.  de  Roblano 
est  élu  2'  secrétaire  suppléant  en  remplace- 
mentde  M.  de  Rasse. 

CHASSE. 

21  décembre.  M.  de  Woelmont  est  d'avis 
que,  par  suite  de  la  suppression  des  octrois, 
il  y  a  lieu  de  modifier  la  lot  sur  la  chasse,  en 
vue  d'assurer  la  propagation  el  la  conserva- 
tion du  gibier.  M.  Seutin  recommande  aussi 
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des  mesures  contre  le  braconnage.  M.  Ro- 
gler,  fil.  i.,  est  d'avis  que  la  loi  sur  la  chasse 
est  déjà  IrËs  sévËre,  que  si  on  la  modiliait, 
elle  serait  très  probahlemenl  affaiblie,  et  il 
engage  les  membres  qui  attachent  un  intérêt 
parlii^ulier  k  ce  noble  plaisir  de  la  chasse  â 
rechercher  et  à  indiquer  les  moyens  de  sur- 
veillaDce  qui  leur  semblent  devenus  néces- 
saires par  suite  de  la  suppression  des  oc- 
trois. 

CHEMln  DB  VER. 

a  décembre.  H.  de  Kodes,  après  avoir 
constata  la  procession  constante  des  recettes 
du  chemin  de  fer,  recommande  la  concession 
de  la  ligne  de  Braine-le- Comte  k  Gand  ou 
Audenarde  par  Enghien  et  Graramont. 
S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant,  après  un  cha- 
leureux hommage  rendu  à  la  mémoire  de 
U.  Hasui,  exprime  le  vœu  de  voir  construire 
une  nouvelle  ^re  sur  l'emplacement  de  la 
station  du  Midi,  et  masquer  les  stations  des 
marchandises  du  cûté  de  l'Allée- Verte,  dans 
l'iotérèt  de  cette  belle  promenade,  qui  doit 
relier  l'église  de  Laeten  à  la  capitale.  M.  Van- 
derslîchelen,  nt.  (.,  répond  que  l'on  s'occupe 
activement  du  déplacement*de  la  station  du 
Hidi  et  explique  les  causes  du  retard  apporté 
à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Braine- 
te-Comle  à  Gand.  H.  de  Ribâucourt  appelle 
l'aliention  sur  la  nécessité  de  rendre  plus 
r^liëre  la  correspondance  des  trains.  M.  Van 
de  Woestyne  recommande  l'aménagement  des 
stations  qui  devraient  avoir  partout,  comme 
en  Angleterre,  des  plates-formes  couvertesdes 
deux  côtés  de  la  route.  M.  Pirmez  voudrait 
plus  de  rapidité  dans  la  distribution  des  cou- 
pons; MM.  Spiiaels,  r.,  de  Ribaucourt  et  de 
Sélys-Longchamps  présentent  des  observa- 
tions â  ce  sujet.  M.  Joostens  appelle  l'atten- 
tion sur  le  déclin  du  transit  par  la  Belgique 
vers  l'Allemagne,  et  recommande  un  abaisse- 
ment des  lariis  des  transports  d'Anvers  vers 
te  Rhin,  qui  avait,  dit-il,  été  proposé  par  feu 
H.  Hasui.  M.  Vanderstichelen,  m.  l.,  conteste 
ce  fait;  il  soutient  avec  M.  Spiiaels,  r.,  que 
l'abaissement  réclamé  est  actuellement  im- 
possible, et  ajoute  que  le  chemin  de  fer  belge 
transporte  à  plus  bas  prix  qu'aucun  autre 
ebemin  de  fer  continental. 

25  mai.  M.  de  Robiano  fait  rapport  sur  la 
prorogation  de  l'arlide  1"  de  la  loi  du 
t"  avril  t835  sur  les  péages  de  chemins  de 
fer.  —  29.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
travaux  publics.M.  de  Cannartd'Hamale  parle 
en  faveur  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Malines  à  Terneuzen  et  du  tracé  direct  de 
Louvain  ii  Herenttials  avec  embranchement 
sur  Aerschot.  H.  de  Ribaucourt  préfère  le 
tracé  dê.Lokeren  k  Terneuzen.  H.  Fot^eur 
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recommande  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
la  vallée  de  l'Ourthe  et  des  Plateaux  de  Hervé. 
M.  de  Rodes  regrette  que  le  prajet  de  loi  ne 
comprenne  pas  la  concession  d'un  chemin  de 
ferdeBraine-le-ComteàCourtrai.  M.VanNae- 
men  recommande  la  construction,  dans  un 
avenir  le  plus  prochain  possible,  pour  compte 
de  l'Rtatou,  A  défaut  de  cela,  au  moyen  d'une 
concession,  avec  un  mtnimura  d'intérêt,  d'un 
chemin  de  fer  partant  de  Malinea,  Wille- 
hroeck.  Boom,  Puers,  Bomhem,  Tamise,Saint- 
IVicolas,  Saint-Gilles-Waes,  Kemseke  à  Ste- 
kene,  pour  relier  le  centre  du  pays  de  Waes 
el  le  petit  Brabant  directement  k  la  capitale 
par  une  voie  ferrée.  —  50.  M.  delà  Coste  in- 
siste pour  que  le  chemin  de  fer  de  Louvain  à 
ilerenihals  passe  par  Aerschot.  M.  de  Cannart 
d'Hamale  maintenant  ses  premières  observa- 
tions, M.  de  Ribaucourt  recommande  de  nou- 
veau le  tracé  de  Lokeren  à  Terneuzen.  M.  du 
Bus  se  déclare  partisan  du  tracé  parTervueren 
pour  le  chemin  de  fer  direct  de  Itruxellesà 
Louvain,  et  engage  le  gouvernement  i  con- 
tinuer la  Hgne  de  Lichlervelde  k  Furnes  jus- 
qu'à la  frontière  française.  H.  de  Tornaco 
recommande  aussi  le  chemin  de  fer  projeté 
dans  la  vallée  de  l'Ourthe.  M.  Van  de  Woes- 
tyne demande  qu'on  relie  Herzele  (Alost)  au 
chemin  de  fer  de  Braine-le-Comte  k  Gand. 
H.  de  Block  réclame  un  chemin  de  terd'Eecloo 
à  la  frontiftre  zélandaise;  H.  Sacqueleu,  la 
construction  du  chemin  de  fer  direct  de 
Bruxelles  à  Lille  par  Hal,  Ath,  Enghien  et 
Tournai.  M.  de  Robiano,  celle  d'un  chemin 
de  fer  de  Chimay  à  Beaumonl.  M.  Vander- 
stichelen,  tn.  (.,  fait  k  ces  diverses  observa- 
tions  des  réponses  analogues  à  celles  qu'il  a 
données  à  la  chambre  des  représentants. 

COHUDNAIiES  (AFFAIRES). 

a  décembre.  M.  d'Anethan,  r.  c,  sur  le 
projet  de  loi  portant  Institution  d'une  caisse 
centrale  de  prévoyance  des  secrétaires  com- 
munaux. —  20.  Ce  projet  de  loi  donne  lieu  i 
un  débat  auquel  prennent  part  MH.  d'Ane- 
than, r.,  Rogier,  Hi.i.,etForgeur.  — 21.TOU8 
les  articles  sont  adoptés,  après  des  observa- 
tions des  mêmes  membres.—  22.  L'ensemble 
du  projet  est  voté  par  58  voix  contre  une  el 
5  abstentions. 

2maj.  M.  d'Anethan  demandel'annulalionde 
la  délibération  par  laquelle  le  conseil  commu- 
nal de  Gand  a  témoigné  de  son  estime  pour 
M. DuboisOwJusTLCE),  en  protestant  contreles 
accusations  fausses  et  les  calomnies  dont  il  s 
été  l'objet  au  sein  de  la  législature.  H.  Rogier, 
fR.  i.,  répond  qu'il  n'annulera  pas  cette  dé- 
cision, le  conseil  communal  ayant  eu  le  droit 
de  donner  un  témoignage  de  sympathie  k  un 
de  ses  membres  qui  avail  été  I  objet,  au  sein 
de  la  chambre,  d'accusations  exagérées,  et 
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traita  <le  Taussatre,  alors  qu'il  jouit  de  l'estime 
générale.  MM.  Dellafaille  et  Pinnez  répon- 
denl  que  le  gouvernement  a  annulé  des  déU- 
hérations  des  conseils  connnunaux  de  Neveie 
et  de  Châtelet,  qui  avaient  simplement  té- 
moigné des  sympathies  à  d'anriens  échevins 
qui  n'avaient  pas  été  renommés  par  le  gou- 
vernement. M.  Rogier,  NI.  t.,  répond  que  dans 
ces  circonstances  on  ne  s'était  pas  borné  à 
exprimerdes  vœux  et  des  regrets,  mais  qu'on 
avait  incriminé  directement  les  intentions  du 
gouvernement.  M.  de  Tornaco  s'écrie  qu'af- 
faiblir en  ce  momeni  l'administration  commu- 
nale de  Gand.  c'est  encourager  l'émeute. 
L'incident  est  clos.  —  23.  M.  deSélys-Long- 
champs,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  crédit  de 


25,  M.  d'Anethan  est  d'avis  que  l'on  a  tort  de 
supprimer  une  expédition  des  tables  déeen- 
nales,  celle  qui  était  déposée  au  greffe  des 
gouvernements  provinciaux.  M.  Rogier,m.t., 
répond  que  la  plupart  des  gouverneurs  se  sont 
prononcés  pour  la  suppression.  Il  reste  encore 
une  double  expédition,  l'une  dans  la  com- 
mune, l'autre  au  greffe  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance-,  et  cela  suffit  aux  intéressés 
pour  se  procurer  facilement  les  renseigne- 
ments dont  ils  ont  besoin.  Le  projet  de  lot 
est  adopté  ii  l'unanimité. 

DODANB8  ET  ACCISES. 

25  mai.  M.  Sacqueleu,  r.  c, dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modifiant  les  droits 
de  douane  sur  le  café  lorrélié.  —  25,  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

Bqlibb  db  labkbn. 

17  décembre.  M,  Lonbienne.  r.  c.  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  pour  la  continuation 
des  travaux  de  l'église  monumentale  de  Lae- 
ken.  Sur  la  demande  de  M.  Forgeur,  le  dos- 
sier de  celte  affaire  sera  demandé  au  greffe 
de  la  chambre.  —ÎO.  Ce  crédit  donne  lieu 
h  une  discussion  à  laiiuelle  prennent  pari 
MM.de  Rodes, Forgeur,  deRobiano  et  Tesch. 
m.j.  M.  de  Rodes  déclare  qu'il  volera  la  somme 
demandée  à  cause  du  souvenir  qu'il  s'agit  {le 
consacrer;  M.  de  Robiaiio,!)  la  condition  qu'il 
n'ï  ait  plus  de  dépense  à  faire  que  pour  l'ap- 

Fropriation  et  la  décoration  inl^eure  de 
église.  M.  Forgeur  seul  combat  le  projet  de 
loi  h  cause  de  l'Irrégularité  des  dépenses  que 
M.  Tesch,  fB.j,,  représente  comme  parfaite- 
ment régulières,  sauf  ce  détail  qu'il  n'y  a  pas 
eu,  k  l'origine,  un  devis  auquel  on  ait  pu  se 
conformer.  Le  crédit  est  voté  par  58  voix 
contre  une  et  2  abstentions. 

PINANGBS. 

5  mai.  H.  Béthune,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  un  projet  de  crédit  de  8,a(»  fr.  pour 


remboursement  de  droits  d'entrée  payés  sur 
des  marchandises  déclarées  en  transit  et  dé- 
truites par  un  incendie  dans  le  port  d'Anvers. 
—  4.  Ce  crédit  est  adopté  par  5a  voix  et 
une  abstention.  —  22.  M.  d'Hoop,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  des  crédits  supplémen- 
taires au  département  des  Onances.  H.  Sliel- 
lemans,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  crédit  de 
145,000  fr.  pour  le  service  de  l'entrepôt  à 
Anvers.  —  23.  M.  Fonamps,  r.  c,  id.  sur  le' 
projet  de  loi  relatif  à  la  cession  du  bois  de 
la  Cambre  â  la  ville  de  Bruxelles.  —  24.  Dans 
la  discussion  du  crédit  de  145,000  fr.  pour 
construction  â  l'entrepôt  d'Aj)vers,  MM.  de 
Ribaucourt  et  Michiels-Loos  émettent  l'avis 
qu'il  aurait  mieux  valu  demander  une  somme 
plus  considérable  pour  faire  une  reconstruc- 
tion parfaite.  M.  Vanderstichelen,  m.  I.,  ré- 
pond que  le  crédit  sollicité  sufRra  pour  re- 
construire les  hangars  écroulés,  et  rien  ne 
fait  prévoir  qu'une  dépense  ultérieure  sera 
nécessaire  dans  un  avenir  prochain.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par  28  voix  et  2  abstentions, 
mais  M.  de  Tornaco  ayant  combattu  les  mo- 
tifs d'abstention,  de  MM. du  Bus  et  Cassiers, 


siers  pour  le  projet  qui  se  trouve  ainsi  adopté 
par  29  voix  contre  une.  —  29.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  cession  du 
bois  de  la  Cambre  à  la  ville  de  Bruxelles. 
MM.  Van  de  \\'oestyne,  de  Robiano,  de  Rodes 
et  de  Ribaucourt  expriment  des  craintes  au 
sujet  de  l'aménagement  de  ce  bois,  dont  on 
détruira  en  partie  la  futaie,  au  risque  de  faire 
périr  le  reste.  H.  Van  de  Woestyue  croit  que 
les  106  hectares  cédés  ne  formeront  qu'un 
parc  mesquin  et  il  aimerait  mieux  voir  Iracer 
à  traders  la  forêt  des  routes  macadamisées 
allant  dans  la  direction  de  Waterloo,  Tervue- 
ren,  etc...  M.  Pirmez  est  d'avis,  de  son  côté, 
qu'il  y  aurait  lieu  de  laisser  au  gouvernement 
la  direction  desiravaux  et  il  propose  le  renvoi 
du  projet  ^  la  c.  Cette  motion  est  combattue 
par  MM.  Frère-Orban,  m.  /".,  et  Fortamps,  r. 
Ceux-ci  répondent  qu'avec  106  hectares  on 
pourra  aménager  un  IrËs  beau  parc  et  qu'il 
est  évident  que  la  ville  de  Bruxelles  ne  cher- 
chera pas, dans  un  but  mesquin  de  lucre,  â  dé- 
truire inutilement  les  beaux  arbresqui  seront 
le  plus  bel  attrait  de  la  promenade.  Le  débat 
continue  sur  ce  terrain  entre  MM.  de  Sélys- 
Longcharaps,  Pirmez,  Fortamps,  Foi^eur,  de 
Ribaucourt.  Frére-Orhan,  m.  /",,  Rogier, 
m.i.,  VanSthoor,  de  Robiano  et  de  Tornaco, 
et  finalement,  M.  Pirmez  ayant  retiré  sa  mo- 
tion d'ajournemeni,  le  projet  est  volé  par 
55  voix  contre  2  et  5  abstentions. 

FLAMANDE  (LANGUB). 

23  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Béihune, 
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T.C.,  et  aprtedesobservutiousdeHM.deS^ 
IfS-LoDgchamps,  de  Renesse,  Forgeur,  d'Ane- 
lluD  el  Rogier,  m.  t.,  le  sénal  renvoie  au 
■I.  t.,  sans  rien  préjuger,  une  pétition  par 
laquelle  le  sieur  Michel  Vandervoorl,  secré- 
i^ùre  de  la  c.  Raniande,  se  plaiiil  de  ce  que  le 
goavernemeut  ne  respCL'te  pas  le  droit  qu'ont 
les  )>opulalions  flamandes  de  faire  usage  de 
leur  laugue. 

GARDB  CmQUB. 

il  mars.  M,  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  interprétani  l'ar- 
ticle 87  de  la  loi  du  8  mai  I  Si8  sur  la  garde 
dnque.  ~  is.  «  Article  unique.  L'article  87 
de  la  loi  du  8  mal  1818,  sur  la  garde  civique, 
n'est  pas  applicable  aux  receveurs  des  droits 
d'enregistrement,  du  timbrée!  des  domaines, 
et  aux  conservateurs  des  hypothèques,  lors- 
que ces  agents  sont-  requis  pour  un  service 
aux  jours  et  heures  pendant  lesquels  ils  doi- 
vent être  assidus  à  leurs  bureaux,  coaformt^ 
ment  à  l'article  M  du  décret  des  16  el  18- 
i7  mai  1791.  »  H.  d'Aneihan  Tait  observer 
que  le  projet  de  loi  consacrant  une  interpré- 
tation l^islative  aurait  dû  être  renvoyé  à  la  c. 
de  la  justice  au  lieu  de  celle  de  t'initlrieur. 
A  son  avis,  la  mesure  qu'on  propose  n'empê- 
rbera  pas  les  reireveurs  d'éire  convoqués,  et 
d'être  cil&  devant  le  conseil  de  discipline. 
Il  edt  mieux  valu  dire  :  u  Tout  garde  requis 
pourunsenicedoll  obéir,  saura  réclamer  de- 
vant le  chef  du  corps,  ou  le  prévenir  qu'il  est 
légaUment  empicU  par  un  autre  service  fiu- 
tSc.  n  H.  Ro^er,  m.  i.,  répond  que  les  cas 
signalés  seront  très  rares  el  entraîneront  peu 
d*inconvénieiil5.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unan  imité. 

50  mai.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
travaux  publics,  H.  Van  Schoor,  en  appuyant 
le  crédit  de  300,000  fr.  sollicité  pour  réta- 
blissement du  tir  national  à  Bruxelles,  espère 
qu'il  sera  installé  de  façon  qu'on  n'ait 
pas  à  redouter  des  accidents.  U.  Rogier.Ni.  i., 
répond  que  les  précautions  les  plus  sévères 
seront  prises.  Il  compte  aussi  favoriser  l'éta- 
bliseemwt  de  tirs  à  )a  cible  ailleui^  qu'à 
Bruxelles. 

GUERHB. 

I9ff(!ceni6rr.ll.  d'OverschiedeiNeeryssche, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
qui  fixe  le  contingent  de  l'armée  pour  1861. 
—  31.  11  esladoplé  à  l'unanimité.  ~  ii.  Le 
sénat,  sur  le  rapport  de  M.  Van  Schoor,  r.  c, 
vote  de  même  un  projet  de  transfert  de  600,000 
francs  an  B.  de  la  guerre  pour  le  matériel 
d'artillerie. 

i  mai.  U.  Van  Scboor,  r.  c.,  donne  lec- 
ture du  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
16,561,170  It.  pour  transformation  du  maté- 
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rlel  de  l'artillerie.  —  3.  H.  de  Kodes  déclare 
qu'il  votera  ie  projet  de  loi,  mais  en  laissant 
au  gouvernement  toute  la  responsabilité  quaut 
au  mode  d'armement.  M.  Dellafallle  inter- 
pelle le  m.  g.  sur  l'emploi  du  crédit  qui, 
d'après  une  opinion  trop  répandue,  serait 
consacré  exclusivement  au  royale  des  canons, 
H.  ChazaI,  m.  g.,  répond  que  la  presque  tota- 
lité du  crédit  sera  absorbée  par  les  ca- 
nons neufs,  les  projectiles,  ks  affûts  et  les 
approvisionnements  de  poudre.  Ce  ne  sont 
tàs  les  canons  qui  occasionneront  un  sur- 
croît de  dépense  considérable,  car  la  dilTé- 
rence  de  prix  des  canons  lisses  et  des  canons 
rayés  n'est  pas  sensible.  C'est  notamment  sur 
les  projectiles  que  porte  la  difTéi^nce.  Les 
anciens  boulets  étaient  pleins,  tandis  que  les 
nouveaux  sont  creux  et  pounus  d'une  charge 
de  poudi%  qui  les  fait  éclater  lorsqu'ils  arri- 
vent au  but.  La  charge  des  nouveaux  canons 
est  plus  faible  que  celle  des  anciens  ;  mais  en 
revanche,  il  iant  tenir  compte  de  la  charge 
du  nouveau  projectile  el  de  la  mitraille  qu'il 
renferme  lorsqu'il  s'agit  de  shrapnels,  c'est- 
à-dire  d'obus  à  balles.  Or,  on  aura  à  faire  un 
approvisionnement  considérable  de  nouveaux 
projectiles,  car  non  seulement  on  devra  con- 
fectionner des  canons  rayés  neufs,  mais  on 
aura  encore  â  transformer  beaucoup  d'anciens 
canons  lisses.  Les  canons,  les  affûts  et  les 
projectiles  absorberont  la  majeure  partie  du 
crédit;  soit  là  millions;  la  dépense  des  pou- 
dres sera  de  5  millions  ;  quant  au  rayage  des 
canons  proprement  dit,  il  ne  coûtera  que 
48,000  fr.  —  4^  M,  Cassierscombat  le  projet 
de  loi  parce  qu'il  lui  parait  impossible  de 
défendre  les  fortifications  d'Anvers  avec  une 
armée  de  50,000  à  60,000  hommes  el  plus 
impossible  encore  de  loger  dans  leur  enceinte 
la  majeure  paniedelapopulationde  Bruxelles 
et  les  administrations  publiques.  M.  ChazaI, 
m.  g.,  défend  le  système  des  fortifications 
d'Anvers,  et  dit  qu'elles  sont  combinées  de 
façon  à  tenir  l'ennemi  en  échec.  En  cas  d'en- 
vahissement, nous  n'aurions  besoin  de  per- 
sonne pour  nous  défendre  et  nous  faire  res- 
pecter pendant  un  certain  lemp^;  le  pays 
peut  mettre  100,000  hommes  sous  les  armes, 
et  en  prenant  ce  chiffre,  on  ne  lient  pas 
compte  de  ce  que  le  patriotisme  de  la  nation 
fournirait  en  gardes  civiques  mobilisés  et  en 
volontaires.  Ces  dernières  forces  suffiraient  à 
elles  seules  pour  la  garde  d'Anvers  pendant 
que  lOU, 000  soldats  tiendraient  en  échec  les 
envahisseurs.  Avec  un  pareil  système, on  peut 
attendre  les  événements  en  toute 'sécurité. 
H.  VVincqz  combat  le  crédit,  parce  que,  à  son 
avis,  la  démolition  des  autres  forteresses  rend 
disponible  un  matériel  suffisant.  H.  d'Ane- 
thao  s'abstiendra  parce  que  d'après  lui  la 
transformation  de  I  artillerie  aurait  pu  se  faire 
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il  moins  de  Irais,  et  parce  qu'il  n'est  pasédiflé 
sur  les  mériies  du  système  prussien.  Il  re- 
grette que  le  gouvernemenl  n'ait  pas  com- 
muniquéà  lactaumbre  les  proces-verbaux  des 
expériences  faites  au  poljijone  de  Brasschaet. 
H.  Ctaazal,  m.  g.,  suppose  qu'en  apportant 
une  si  grande  instance  â  réclamer  les  procËs- 
verbaux  de  brasscbael,  on  aura  eu  le  désir 
d'}  trouver  iin  moyen  d'opposition  dans  l'opi- 
DÎoii  isolée  d'un  officier  dont  les  ronvictious 
ne  sont  pas  partagées  parceux  qui,  ayant  reçu 
communication  du  système,  étaient  seuls  à 
même  de  l'apprécier.  Ce  moyen  aurait  peu  de 
valeur,  car  le  canon  qui  a. été  essayé  à  llras- 
schaet  n'était  pas  le  véritable  canon  prussien. 
Ne  désirant  pas  perdre  de  temps  et  voulant 
juger  de  la  valeur  de  nos  moyens  de  fabrica- 
tion,ou  a  iranslormé  quelques  anciens  canons 
d'sprës  les  premières  données  recueillies, 
et  on  les  a  immédiatement  essayés.  Ces 
canons  étaient  nécessairement  imparfaits,  et 
cependant  ils  ont  donné  des  résultats  éton- 
Danls.  Aujounl'bui  qu'on  a  tes  données  né- 
cessaires pour  la  ^brication,  le  m.  est  con- 
vaincu que  l'on  aura  des  canons  parfaits. 
H.'fiellat'aille  ne  croit  pas  ï  l'efficacité  du 
système  de  défense  organisé  à  Anvers.  M .  Van 
Scboor,  r.,  làiL  observer  que  la  discussion  ne 
porte  pas  sur  ce  point.  En  ce  qui  concerne 
-  le  canon  prussien,  il  constate  qu'il  a  été 
adopté  par  l'Autriche  et  la  Kussie  et  ne  diffère 
pas  essentiellement  du  canon  anglais,  qui  a 
donné  d'excellents  résullais.  Un  débat  s'en- 
gage à  ce  sujet  entre  UH.  CbazaI,  m.  g.,  et  de 
Hobiano,  qui  fait  l'éloge  du  canon  français. 
U.  de  Renesse  est  d'avis  qu'il  faut  laisser  au 
gouvernement  la  responsabilité  du  cboix  du 
système.  H.  d'Omalius  d'Halloy  déclare  qu'il 
volera  le  crédit,  parce  qu'il  n'est  que  la  con- 
séquence de  l'agrandissement  d'Anvers.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  il  voix  contre  7 
et  9  abstentions.  —  2a.  H.  d'Overschie  de 
Keeryssche,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  un 
projet  de  crédit  de  13ti,I44  fr.  pour  transfor- 
matiou  des  lii^ls.  H.  Dupont  d'Abérée, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  crédit  de  7,*18  fr, 
16  c.  destiné  au  payement  de  créances  ar- 
riérées. — '  24.  Le  premier  de  ces  crédits  est 
adopté  par  ii  voix  contre  une,  le  second  à 
l'unanimité. 


U  mai.  H.  Ilanssens-Hap,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise 
l'approbation  des  statuts  de  la  Société  vervié- 
toise  pour  l'amélioration  des  maisons  d'ou- 
vriers. —  29.  M.  d'Anethan,  en  approuvant 
le  projet,  émet  le  vœu  qu'on  ne  se  borne  pas 
au  projet  actuel,  mais  qu'une  loi  générale 
Intervienne  pour  accorder  au  gouvernement 


le  pouvoir  de  reconnaître  comme  sociétés 
anonymes  les  établissements  d'uliltté  publique 
qui  pourraient  se  fonder.  La  loi  détlnirait  le 
but  que  ces  établissements  devraient  avoir  et 
l'autorisation  ne  serait  accordée  que  là  oti  il 
y  aurait  des  chances  de  durée  et  des  ressour- 
ces suffisantes  pour  que  les  choses  puissent 
être  menées  à  bonne  lin.  U.  Rogier,  m.  i., 
répond  que  rieu  ne  sera  plus  facile  â  l'avenir, 
si  d'autres  sociétés  du  même  genre  s'éiablis- 
senl  dans  un  but  de  bienfaisance!  de  charilé, 
de  philanthropie,  que  d'adopter  leurs  statuts 
dans  la  forme  que  l'on  vient  de  consacrer.  Ce 
sera  l'affaire  de  quelques  instants  pour  U 
législature  que  de  voler  de  pareilles  lois. 
M.  d'Anethan  esld'avisqu'uneloi  de  principe 
serait  préférable,  d'autant  plus  qu'on  va  créer 
des  sociétés  civiles  régies  comme  des  sociétés 
commerciales.  M.  Seutln  engage  le  m.  â  pré- 
senter un  plan  qui  permette,  au  moyen  du 
concours  du  gouvernement,  de  la  province 
ou  du  bureau  de  bienfaisance,  d'améliorer 
les  cloaques  qui  deviennent,  dans  des  mo- 
ments d'épidémie,  de  vrais  foyers  d'infection. 
M.  Forgeur  est  d'avis  que  l'on  peut  très  bien 
constituer  une  société  anonyme  en  des  affaires 
civiles.  Il  peut  en  citer  beaucoup  d'exemples. 
C'est  ainsi  qu'on  a  autorisé  successivement 
k  se  former  en  sociétés  anonymes  les  exploi- 
tations de  nos  principaux  charbonnages.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  â  l'unanimité.  — 
50.  M.  Seutin,  dans  la  discussion  du  projet 
de  travaux  publics,  appelle  de  nouveau  l'at- 
tention sur  la  nécessité  d'assainir  les  maisons 
des  ouvriers  et  de  les  pourvoir  d'eau  potable. 
H.  de  Woelmont  appuie  ces  observations.  Il 
voudrait  voir  voter  des  crédits  considérables 
pour  toutes  les  mesures  d'hygiène  et  d'assai- 
nissement H.  Pirmez  craint,  au  contraire, 
que  les  subsides  à  cet  effet  ne  soient  un  moyen 
de  corruption  employé  à  l'égard  des  admi- 
nistrations communales.  H.  Kogier,  m.  i., 
répond  que  le  gouvernement  agit  en  cellfi 
matière  avec  toute  l'équité  possible,  et  c'est 
même  pour  lui  une  sorte  de  douceur,  au  mi- 
lieu des  luttes  politiques,  de  pouvoir  rendre 
service  â  ses  adversaires  et  de  leur  montrer, 
quand  l'occasion  se  présente  de  leur  être 
agréable  tout  en  conservant  ses  opinions, 
qu'il  n'y  manque  pas. 

DIDDSTIIIB. 

20  mars.  H.  de  Sély&^Longcbamps,  r.  c. 
présente  !e  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
établit  un  conseil  de  prud'hommes  à  Bruxel- 
les. —  32.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

25  mai.  H.  de  fiasse,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  de  25,000  fr.,  applicable 
aux  dépenses  résultant  de  la  participation  des 
producteurs  belges  i  l'exposition  de  Londrea, 
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18  décembre.  Dans  la  discussioQ  du  0.  de 
l'Intérieur,  M.  Rogier,  tn.  t.,  fait  connaître 
que  l'administration,  interpréUnL  la  loi  de 
18ii  sur  les  pensions,  considère  IdS  profes- 
seurs des  universités  de  l'Etal  comme  ayant 
le  droit  de  réclamer,  à  10  ans,  l'éméritat  avec 
le  maintien  intégral  de  leur  traitement. 
H.  Forgeur  adhère  à  cette  manière  de  voir. 
H.  de  Woelmont  critique  ensuite  rapplica- 
tion  donnée  à  la  loi  des  octrois,  en  ce  qui  cou- 
cerne  l'emploi  du  fonds  communal.  La  légis- 
lature a  voulu  laisser  aux  communes  la  libre 
disposition  de  leur  part  de  recettes,  qui 
représentait  leur  avoir.  Or,  par  une  circulaire 
récente,  les  gouverneurs  ont  informé  les  com- 
munes que,  dans  le  B.  pour  1861,  les  col- 
lées éciievinaux  auraient  à  porter  en  recette 
ordinaire  la  somme  que  la  commune  doit 
recevoir  dans  le  fonds  institué  par  la  loi  qui 
abolit  les  octrois;  on  arriverait  ainsi  â  rem- 
Hlacer  le  subside  accordé  aux  communes 
pour  l'enseignement  primaire,  par  la  somme 

Îo'elies  recevront  du  fonds  communal.  — 
H.  H.  Rogier,  tn.  i.,  répond  que  le  dépaile- 
ment  de  l'intérieur  porte  à  son  B.  une  allo- 
cation générale  pour  l'instruction  primaire, 
qui  est  répartie  entre  les  provinces;  les  dépu- 
tations  font  la  répariition  entre  le^  communes 
et,  en  générai,  le  gouvernement  se  borne  à 
approuver  la  répartition  faite  par  la  députa- 
tion  permanente  entre  les  diverses  communes 
de  la  province.  La  députatlon,  qui  est  la  tu- 
trice des  communes,  ne  fait  pas  une  réparti- 
tion aveugle  et  au  marc  le  franc  entre  toutes 
les  communes,  sans  se  préoccuper  de  leur 
situation  Dnanciére;  elle  a  égard  ii  leurs  res- 
sources avant  de  faire  les  répartitions.  Si, 
par  suite  de  l'accroissement  des  ressources 
de  certaines  communes,  la  députalion  perma- 
nente trouve  que  ces  communes  n'ont  plus 
besoin  de  subsides,  elle  ne  leur  allouera  pas 
des  subsides  qui  leur  seraient  inutiles.  On 
subsidiera  les  commuues  dans  la  pra|)orUon 
de  leurs  besoins.  Hais  ces  subsides,  dont 
certaines  communes  n'auraient  pas  besoin, 
ne  prollteront  pas  au  B.  de  l'Etat.  Celui-ci 
sera  maintenu  au  même  chiffre;  les  subsides 
non  appliqués  à  certaines  communes  proflte- 
ront  à  d'autres  communes  de  la  province  ;  et 
c'est  la  députation  qui  répartira  avec  équité, 
entre  d'autres  communes,  les  subsides  dont 
les  communes  plus  riches  n'auraient  pas  be- 
soin. M.  de  Woelmont  ayant  engagé  le  gou- 
vernement à  refuser  des  congés  aux  miliciens 
qui  ne  savent  ni  lire,  ni  écrire,  M.  Rogier, 
m.  i.,  répond  que  ce  serait  une  façon  indirecte 
d'établir  l'Instruction  obligatoire,   dont  le 
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préoploant  a  déclaré  ne  pas  vouloir.  Enfin, 
le  précédent  orateur  ayant  dit  qu'il  voterait 
le  B.  dans  l'espoir  que  le  gouvernement  ferait 
preuve  d'impartialité  dans  le  choix  des  ma- 
gistrats communaux,  le  tn.  répond  que  l'op- 
position ne  lui  déplail  pas  ;  il  ajoute  que 
dans  le  renouvellement  des  collèges  échevî- 
naux,  il  n'y  a  pas  S  p.  c.  de  mutations,  et  que 
ses  propres  amis  lui  reprochent  de  se  mon- 
trer trop  modéré.  U.  de  Woeimont  réplique 
qu'il  comprend  le  choix  d'un  membre  du 
parti  libéral  préférablemenC  â  un  membre  du 
parti  catholique,  si  l'on  a  à  choisir  entre 
deux  membres  nouveaux;  mais  s'il  y  a  il 
choisir  entre  un  nouvel  élu  et  un  fonctionnaire 
en  place,  il  faut  apporter  dans  ce  choix  la 
plus  grande  réserve,  car  les  fondions  de 
bourgmestre  provoquent  quelquefois  d'autant 
plus  d'antipalhies,  qu'elles  sont  exercées  par 
un  homme  plus  intelligent  et  voulant  mieux 
l'exécution  des  lois,  et  particnlié rement  des 
lois  sur  la  police.  Il  y  a  maintes  élections  oii 
un  boui%meslre  a  échoué  parcs  qu'il  a  main- 
tenu la  police  des  cabarets,  ou  n'a  réussi  qu'à 
une  faible  m^orilé  ;  le  rendra-t-on  victime 
de  son  lële  et  de  sa  fermeté?  Non,  le  m.  ne 
le  fera  pas.  C'est  â  cause  de  cette  conDance 
que  l'orateur  maintient  l'engagement  qu'il  a 
pris  de  voter  le  B.  M.  Van  de  Woestyne,  en 
constatant  l'insuffisance  de  l'enseiguement  ' 
pour  les  Qlles,  engage  le  gouvernement  à  re-  - 
cruter  les  institutrices  parmi  les  religieuses 
ou  à  subsidier  leurs  écoles.  Elles  offrent, 
d'après  lui,  plus  de  garanties  de  moralité  que 
les  institutrices  qui  sortent  des  écoles  noN 
maies.  M.  Rogier,  m.  i.,  le  conteste  et  sou- 
tient que  l'Etat,  avant  de  conférer  k  quelqu'un 
l'instruction  de  la  jeunesse,  doit  avoir  des 
garanties  de  sa  capacité. 

3U  mars.  U.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  prorogeant 
l'article  34  de  la  loi  du  1"  mai  IXa?  sur  tes 
jurys  d'examen  et  établissant  l'examen  de 
gradué  en  lettres.  —  22.  M.  de  Sélys-Long- 
champs  critique  le  projet  de  loi  qui  maintient 
les  jurys  combinés  et  te  système  des  cours  à  . 
ceniticals.  Son  vote  dépendra  des  déclarations 
que  fera  le  ni.  i.  au  sujet  de  ses  intentions  ï 
cet  égard  pour  l'avenir.  M.  Seutin  est  égale- 
ment d'avis  que  le  système  des  certificats  a 
fait  son  temps,  ei  il  soulienl  la  nécessité  du 
rétablissement  du  grade  d'élève  universitaire. 
Toutefois,  il  se  contente  provisoirement  de 
l'institution  de  l'examen  de  gradué  en  lettres. 
—  23.  La  discussion  continue  sur  les  articles. 
H.  de  Ulock  soutient  que  les  cours  à  certifi- 
cats sont  tout  h  l'avantage  des  professeurs,  et 
que  le  rétablissement  du  grade  d'élève  unl- 
versilaire  est  Inutile  au  point  de  vue  des 
études,  en  mâme  tempe  qu'il  est  une  aUeInte 
portée  ï  la  liberté  de  l'enseignement,  par 


UgtizcabyGoOgle 


5i      ■  ] 

suil«  des  entraves  qu'il  oppose  au  choix  des 
programmes  de  l'ensei^emeiit  privé.  H.  Ro- 
gter,  m.  i.,  répond  que  H.  de  Block  a  soutenu 
naguère  que  l'abolitiou  du  grade  d'élève 
universitaire  avait  ouvert  les  cours  aux  plus 
incroyables  incapacités.  M.  de  Block  réplique 
que  les  («rtiQcats  d'humanités  ont  remplacé 
avantageusement  l'examen.  UM.  de  la  Coste 
et  Dellarailie  se  rallient  ii  l'opinion  de  M.  de 
Block,  qui  est  énergiquement  combattue  par 
H.  Seutin.  Celui-ci  n'attache  aucune  valeur 
aux  certiQcals  et  s'élève  contre  la  doctrine  qui 
tend  â  proclamer  la  liberté  des  professions 
libérales,  Undis  que  H.  de  la  Coste  se  déclare 
partisan  du  jury  professionnel.  M.  Forgeur 
parie  eu  faveur  du  projet  de  loi  et  nie  qu'il  y 
ait  abaissement  dans  le  niveau  des  études;  il 
ne  comprend  pas  que  l'on  puisse  apprécier 
aussi  mal  qu'on  l'a  fait,  â  dilTérenles  reprises, 
la  position  de  notre  jeunesse  intelligente.  Il  a 
l'avanlage  d'Ptre  en  contact  continuel,  non- 
seulement  par  sa  position,  mais  par  ses  goùls, 
avec  tout  le  jeune  barreau  de  Liège;  or, 
quand  il  compare  ce  qu'il  savait  au  sortir  de 
runiversilé  avec  ce  que  savent  les  jeunes  gens 
de  nos  jours,  il  doit  reconnallre,  eo  toute  sin- 
cérité de  conscience,  sa  parfaite  infériorité. 
Il  n'y  a  qu'une  seule  chose  à  regretter,  c'est 
que  ces  jeunes  gens,  lancés  dans  cette  voie, 
soient  obligés  de  plier  leur  inieiligence  aux 
exigences  de  l'exaraen.  L'article  qui  institue 
l'examen  de  gradi'é  en  lettres  est  adopté  par 
30  voix  contre  19.  Après  des  observations  de 
détail  de  MM.  de  Block,  Rogier,  m.  t.,  et  de 
Robiano  sur  les  autres  articles,  ceux-ci  sont 
adoptés  el  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté 
par  28  voix  contre  18, 

30  mat.  H.  Seutin  donne  au  gouvernement 
le  conseil  d'ouvrir  un  concours  et  d'instituer 
une  récompense  en  faveur  de  l'aulcur  du 
meilleur  travail  sur  l'organisation  des  jurys 
d'examen. 


20  mars.  M.  d'.\nethan  inlerpelle  le  m.  j. 
sur  ses  intentions  â  l'^rd  du  magistrat 
(membre  du  parquet  de  Gaud),  qui  a  publié 
un  faux  mandement  de  l'archevique  de  Ma- 
lines.  H.  Tesch,  m.  j.,  répond  qu'il  prendra 
les  mesures  qu'il  jugera  utiles  et,  qu'en  tout 
état  de  cause,  il  remplira  son  devoir.  — 
21.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le  rapport 
Bur  le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  de  ]  835 
sur  les  étrangers.  —  22.  H.  de  Sélys-Long- 
champs  combat  la  loi  et,  pour  démontrer  son 
inuiililé.  il  constate  qu'elle  n'est  plus  en  vi- 
gueur depuis  le  V  mars,  sans  que  le  pays  en 
ait  soulfert.  Il  reproche  à  la  police  de  tous 
les  Etals  d'être  trop  portée  à  dire  i  œ  victit. 
Il  voudrait  que  l'on  n'expulsât  l'étranger  que 
lorsqu'il  a  compromis  la  tranquillité  publi- 


que par  ses  actes  eu  Belgique,  el  il  reproduil, 
à  cet  égard,  l'amendement  proposé  è  la 
cbambre  par  M.  Van  Humbeeck.  Il  invite  les 
membres  du  parti  catholique  i  rester  fldèles 
it  la  liberté,  el  demande  s'ils  consentiraient  à 
l'expulsion  du  Pape,  dans  l'hypothèse  où  il 
viendrait  chercher  un  refiige  en  Belgique. 
MM.  Dellafaiile  et  d'Anethan,  r.,  défendent  la 
loi  comme  une  nécessité  de  salut  public.  Elle 
n'a  pas  pour  but  de  protéger  tel  ou  tel  gou- 
vernement chez  lui,  elle  est  simplement  des- 
tinée &  faire  respecter,  par  ceux  qui  résident 
en  Belgique,  l'hospitalité  qu'ils  y  reçoivent. 
Depuis  2o  ans  qu'elle  existe  elle  n'a  pas  donné 
lieu  à  des  réclamations  sérieuses  et  tous  les 
gouvernements  en  ont  toujours  usé  avec  in- 
dulgence. M.  Rogier,  m.  i.,  est  d'avis  que  la 
police  belge  est  plulât  trop  débonnaire  que 
trop  tnquisitoriate.  Les  abus  sont  d'autant 
monis  à  craindre  que  le  gouvernement,  en 
appliquant  la  loi,  engage  chaque  fois  sa  res- 
ponsabilité vis-à-vis  du  pays  et  des  chambres. 
Beaucoup  de  bouleversements  politiques  ont 
amené  des  étrangers  de  diverses  catégories 
sur  le  territoire  belge  ;  beaucoup  y  ont  trouvé 
une  hospitalité  complète.  Malheureusement 
l'Europe  b'est  pas  dans  une  situation  qui 
promette  l'apaisement  de  toutes  les  pas- 
sions. Des  i^volutions  peuvent  amener  de 
nouveaux  réfugiés;  Il  est  bon  qu'ils  sachent 
de  quelle  manière  el  à  quelle  condition  rh<^ 
pitalité  est  exercée  eiyJtelgiqne,  et  qu'ils 
prennent  l'engagement  oe  se  conduire  de  fiiçon 
â  ne  troubler  en  aucune  manière  les  relations 
de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers.  ~- 
25.  Le  projet  de  loi  est  appuyé  par  M.  de  Re- 
nesse  et  combattu  de  nouveau  par  M.  de 
Sélys-Longchamps,  qui  dit  que,  sans  l'inter- 
vention de  M.  Vilain  Xllll,  M.  Raspail  aurait 
été  expulsé.  L'amendement  de  H.  de  Sélys- 
Longchamps  est  rejeté  et  le  projet  de  loi 
adopté  par  46  voix  contre  une  et  une  absten- 
tion. 

9  avril.  H.  d'Anethan  demande  communi- 
cation d'uue  délibération  du  conseil  commu- 
nal de  Gand,  dans  laquelle  ce  conseil  a  traduit 
le  sénat  à  sa  barre.  M.  Frère-Orhan,  m.  /"., 
répond  que  le  conseil  communal  de  Gand 
n'a  pas  traduit  le  sénat-  à  sa  barre.  Il  s'est 
borné  à  donner  un  témoignage  d'estime  à 
l'un  de  ses  membres  que  l'on  avait  traité 
de  faussaire  et  de  malhonnête  homme  au 
sein  de  la  législature.  H.  d'Anetban  in- 
siste, et  MM.  Pirmeï  et  de  Ribaueourt  ap- 
puient sa  motion.  M.  Frère-Orhan,  m.  (., 
engage  les  préopinanls  à  laisser  tomber  cet 
incident,  qui  aurait  pour  effet  de  provoquer 
des  débats  entre  le  sénat  et  un  conseil  com- 
munal. M.  d'Anethan  répond  qu'il  ne  peut  ici 
s'agir  d'une  lutte  entre  les  chambres  et  un 
conseil  communal  ;  il  s'agit  de  savoir  si  le 
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conseil  communal  de  Gand  esl,  oui  on  non. 
sorti  de  ses  atlributlons.  s'il  a  posé  un  acte 
contraire  il  l'intérêt  général,  et  si  cela  est 
reconnu,  il  y  aura  lieu  d'inviter  le  {gouver- 
nement à  faire  son  devoir  et  i  appliquer  im- 
partialement les  dispositions  de  la  loi  com- 
munale qui  tut  donnent  le  pouvoir  d'obliger 
les  conseils  communaux  à  rester  daua  le  cercle 
de  leurs  attributions.  Il  n'y  aurait  donc  pas 
lutte,  il  y  aurait  tout  simplement  invitation 
du  sénat  au  gouvernement  de  se  servir,  le  cas 
échéant,  des  dispositions  de  l'article  87  de  la 
loi  communale.  L'orateur  se  réserve  de  re- 
produire son  interpellation  quand  il  aura 
obtenu  une  copie  exacte  de  la  délibération  du 
conseil  communal  de  Gand.  —  12.  L'orateur 
annonce  que,  le  procès-verbal  n'ayant  pas  en- 
core été  approuvé,  il  n'a  pu  se  procurer  une 
copie  authentique  de  la  délibération. 

2  mai.  H.  d'Anelban  fait  son  interpella- 
tion. (Voir  Affauies  couml'mai.es.)  —  i.  11 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
augmente  le  personnel  de  la  cour  d'appel 
de  Gand.  Ce  projet  est  adopté  d'urgence 
par  40  voîï  contre  2  et  2  abstentions,  — 
22.  H.  d'Anelban.  r.  c,  dépose  1°  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  â  des  crédits 
supplémentaires  au  département  de  la  justice 
pour  l'exercice  1860-1861  ;  2°  sur  le  crédit 
de  20,000  fr.  pour  l'enquête  sur  la  bienfai- 
sance. Le  premier  projet  est  adopté  par 
42  voix  et  une  atetenlion.  Le  second  donne 
lieu  â  un  débat  dans  lequel  M.  de  Woelmont 
émet  l'avis  que  l'enquête  est  beaucoup  trop 
étendue,  qu'il  faudrait  se  borner  à  demander 
quels  sont  les  besoins  de  l'indigence  et  les 
ressources  dont  chaque  commune  peut  dis- 
poser. En  outre,  il  aurait  fallu  s'adresser  aux 
administrations  provinciales  et  point  aux 
communes  od,  le  plus  souvent,  le  secrétaire 
communal  est.seul  à  mëmede répondre,  et  ne 
le  fera  pas  toujours  d'une  façon  suffisante. 
H.  de  Ribaucourl  croit  que  la  dépense  dépas- 
sera considérablement  le  crédit  demandé. 
H.  Tesch,  m.j.,  répond  qu'il  est  du  plus  haut 
intérêt  de  rechercher  les  causes  du  paupé- 
risme et  de  son  développement,  par  exemple 
dans  des  villes  comme  Nivelles,  oit  sur  8,000 
habitants,  5,000  sont  entretenus  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance.  Quant  à  la  dépense  pro- 
bable, l'exposé  des  motifs  indique  qu'elle 
pourra  s'élever  à  50,000  ou  tiO.OOO  fr. 
HH.  Dellafallte  et  d'Anethan  sont  d'avis  que 
l'enquête  doit  être  très  large  el  que  ses  résul- 
tats seront  de  nature  ii  faire  justice  de  bien 
despréjugés.enprouvantqu'au  lieu  d'entraver 
la  bienfaisance,  il  faut  l'encourager.  M.  Seu- 
tin,  à  propos  des  pauvres  de  Nivelles,  q^i 
sont  les  plus  riches  de  la  Belgique,  fait  obser- 
ver qu'on  ne  se  borne  pas  à  leur  faire  l'au- 
mdne,  mais  que  l'administration  des  hospices 
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fait ,  en  outre ,  pour  ces  malheureux  toute 
sorte  de  sacriOces  qu'il  voudrait  voir 
s'étendre  dans  le  pays  entier;  elle  améliore 
les  demeures  des  pauvres;  elle  érige  des  mai- 
sons d'ouvriers,  des  bâtiments  qui  doivent 
servir  de  retraite  it  leur  vieillesse  ;  elle  a  con- 
struit une  école  communale  ;  elle  a  fait  recon- 
struire les  habitations  pour  les  orphelins; 
elle  a  érigé  une  école  de  natation,  et  il  y  a 
lieu  de  rendre  hommage  à  ses  efforts.  Le 
crédit  est  adopté  par  57  voix  contre  2. 

LBTTRBB,  SCIBNCBB  BT  ARTS. 

19  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  S.  A.  R.  le  duc  deBrabantap- 
plle  l'attention  du  gouvernement  sur  l'em- 
bellissement des  villes  en  général,  et  de  la 
capitale  en  particulier.  Le  vrai  moyen,  selon 
lui,  de  rendre  celte  étude  fructueuse  serait 
de  faire  appel  au  talent  des  artistes,  des  in- 
génieurs, des  architectes  du  pays  et  de 
1  étranger.  En  conséquence  il  propose  au 
gouvernement  d'instituer  un  prix  de  10,000 
francs,  à  décerner  à  l'auteur  du  meilleur  plan 
pour  l'embellissement  de  Bruxelles  et  de  ses 
environs.  M.  Rogier,  m.  t.,  après  avoir  féli- 
cité l'auguste  orateur  de  ses  hautes  préoccu- 
pations, fait  l'exposé  des  embellissements 
exécutés  à  Bruxelles  depuis  1850.  Il  s'engage 
ensuite  à  se  mettre  en  rapport  ^vec  l'admi- 
nistration communale  h  l'eliet  de  réaliser  les 
idées  du  prince.  M.  VanSchoor  remercie  ce 
dernier  pour  les  intentions  si  bienveillantes 
qu'il  a  manifestées  k  l'égard  de  la  capitale  du 
pays.  H.  de  Robiano  critique  ensuite  l'idée 
de  transférer  le  musée  moderne  au  Palais 
ducal,  et  voudrait  voir  construire  un  Palais 
des  beaux-arts  sur  le  terrain  du  pensionnat 
de  Berlaimonl;  H.  Seutin,  de  son  côté,  ré- 
clame l'extension  du  Musée  d'histoire  natu- 
relle et  voudrait  créer  dans  le  parc  une  sorte 
de  galerie  de  statues  d'hommes  célèbres. 
M.  Forgeur  insiste  pour  qu'il  soit  donné  suite 
i)  la  proposition  faite  par  S.  A.  R.  le  duc  de 
Brahant.  M.  Rogier,  m.  L,  croit  qu'il  faut 
tenir  compte  de  la  susceptibilité  des  autres 
villes.  Il  veut  une  capitale  qui  orne  et  vivifie 
le  pays,  mais  non  une  capitale  qui  l'absorbe. 
M.  de  Ribaucourt  signale  l'urgence  qu'il  y  a 
d'établir  une  communication  entre  le  haut  et 
le  bas  de  la  ville. 

20  mars.  M.  de  Rasse,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  2s,000  fr.,  destiné  k  . 
payer  â  la  dame  veuve  Dumoni  des  honoraires 
dus  â  feu  son  mari.  — 22.  Dans  la  discussion 
de  ce  crédit,  M.  Itogler,  m.  t.,  répondante 
MM.  de  Robiano  et  de  Rodes,  dit  que  les 
plans  de  M.  Dumont  resteront  la  propriété  de 
l'Etat,  il  ^oute,  en  réponse  à  MM.  Dellafaille 
et  de  Rasse,  que  la  c.  des  monuments  a  pro- 
posé de  réduire  à  2S,000  fr.  les  honoraires 
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de  l'architecte,  qui  auraient  pu  Stre  de 
40,000  fr.,  à  raison  de  1  p.  c.  sur  une  dépense 
totale  de  4  millions.  Le  crédit  est  voté  par 
47  voix  et  une  abstention. 

2  mai.  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant  demande 
quelle  suite  a  ëlé  donnée  à  ta  promesse  tiite 
par  le  m.  t.,  dans  la  séance  du  (9  décembre, 
de  s'entendre  avec  la  ville  de  ttruxelles  et  la 
province,  dans  le  but  d'établir  un  prix  pour 
le  meilleur  plan  d'embellissement  général, 
comprenant  la  capitale  et  ses  faubourgs.  A  ce 
propos,  l'auguste  orateur  signale  des  idées 
qui  surgissent  de  divers  côtés,  et  auxquelles 
il  ne  manque  plus  que  de  se  compléter  mu- 
tuellement el  de  se  réunir  en  un  faisceau.  Il 
cite  un  grand  projet  qui  transforme  la  Mon- 
tagne de  la  Cour  en  un  superbe  monument. 
Un  auire,  sur  le  lit  voûté  de  la  Senne,  ouvre 
un  magnifique  boulevard  à  travers  le  bas  de 
la  ville,  où  il  rappelle  le  mouvement  et  l'acti- 
■  vile.  Un  trobiëme,  crée,  près  de  la  porte  de 
liai,  en  face  des  quartiers  populeux  de  la  rue 
Haute,  des  parcs  anglais  qui  ne  couleraient 
presque  rien  il  la  commune.  Enfin,  un  qua- 
triëme  met  en  communication  directe  la  place 
du  Congrès  avec  U  rue  Neuve  et  le  boulevard 
de  rOblervaloire.  Sans  nul  doute  ces  projets 
en  feront  nattre  d'autres  pour  le  remplace- 
ment des  bâtiments  militaires  actuels  par  des 
casernes  plus  convenables,  établies  sur  le 
Champ  des  manœuvres;  pour  la  réunion  en 
ligne  droite,  par  une  large  et  belle  avenue, 
des  deux  églises  monumenUles  de  Laeken  et 
de  Schaerbeek  ;  pour  le  redressement  de  di- 
verses rues,  places  publiques,  etc.  Ces  plans, 
quoique  vastes,  ne  paraissent  pas  d'une  ambi- 
tion démesurée.  Ils  sont  pleinement  jusliiiés 
par  l'étal  présent  de  la  richesse  nationale  et 
par  la  prospérité  plus  grande  encore  que  l'on 
peut  espérer,  si  l'on  parvient  â  donner  au 
commerce  et  i  l'industrie  belges  cette  exten- 
sion qui  est  un  des  vœux  les  plus  chers  de 
l'orateur.  Partout  l'embellisse  ment  des  villes 
marche  de  pair  avec  l'accroissement  du  bien- 
ftre  public.  Cet  accroissement,  si  considé- 
rable depuis  50  ans,  impose  l'agréable  devoir 
de  traiter  largement  el  complètement  la  ques- 
tion devant  le  sénat.  Ce  n'est  pas  sur  la  capi- 
tale seule  qu'on  doit  fixer  ses  regards  i  toutes 
les  villes  du  pays  méritent  d'attirer  l'atieniion. 
A  Namur,  à  Hons,  à  Charleroi,  la  démolition 
des  fortifications  va  rendre  nécessaires  de 
nouveaux  tracés.  L'orateur  espère  qu'ils  se 
feront  avec  méthode  el  d'une  faton  bien  en- 
tendue. Anvers,  de  son  côté,  subit  une  heu- 
reuse transformation.  L'extension  de  son 
enceinte  permelde  lui  présager  un  bel  avenir. 
Déjà  elle  est  entourée  d'une  ceinture  de  villas 
et  de  promenades  délicieuses.  La  patrie  de 
Ilubens  et  de  Van  Djck  se  fera,  sans  doute, 
un  point  d'honneur  de  demander  à  un  de  ses 


enfants  un  plan  complet  pour  diriger  son 
développement  futur.  Gand,  Liège,  Vervîers, 
ces  centres  importants  de  l'Industrie  et  de  la 
production,  reconnaîtront  aussi  l'avantage  de 
mettre  de  l'ensemble  dans  les  travaux  d'utilité 
et  de  décoration  que  rendra  nécessaires  leur 
accroissement  rapide.  Ici,  et  spéciateitient  i 
propos  des  trois  dernières  villes,  le  prince 
recommande  instamment  au  sérieux  examen 
du  département  de  l'intérieur  et  des  adminis- 
trations communales  les  questions  d'hygiène 
et  de  salubrité.  Les  populations  ouvrières  ont 
droit  à  toute  la  sollicitude  du  gouvernement. 
Il  doit  s'efforcer  d'améliorer  leurs  logements, 
de  leur  donner  de  l'air  et  de  l'espace.  L'ex- 
tension el  l'ornementation  des  villes,  à  cAté 
de  nobles  questions  d'an,  de  questions 
pratiques  d'assainissement,  de  niveau  et  d'ali- 
gnement, soulèvent  encore  d'Importants  pro-  ■ 
blêmes  financiers.  Il  faudra  chercher  à  inté- 
resser les  capitaux  â  l'exécution  de  ces  plans. 
Le  développement  commercial  et  Industriel 
offrira  également  des  ressources  pour  l'ein- 
bellissement  de  la  patrie.  M.  Rogier,  m.  t., 
répond  qu'il  a  communiqué  au  conseil  com- 
munal de  Bruxelles  le  plan  qui  avait  été  déve- 
loppé par  le  prince.  Jusqu'ici  cette  démarche 
n'a  été  suivie  d'aucun  résultat.  Le  m.  féli- 
cite le  prince  au  sujet  de  ses  intentions,  mais 
il  rappelle  un  point  qu'il  ne  faut  pas  omettre, 
c'est  qu'en  Belgique  les  communes  sont  mat- 
tresses  chei  elles  ;  files  ont  une  indépendance 
à  peu  prés  complète,  une  liberté  à  peu  près 
absolue  quand  II  s'agit  de  disposer  de  leurs 
revenus,  quand  il  s'agit  de  leur  ménage  inté- 
rieur. Le  gouvernement  ne  peut  agir  que  par 
voie  de  persuasion  ou  d'encouragement;  il 
peut  adresser  des  conseils  aux  villes,  il  peut 
les  stimuler  par  l'appât  de  certains  enconra- 
gemenls  financiers  :  voilà  les  moyens  d'action 
du  gouvernement.  Eh  bien.'c'esi  ce  qu'il  fait; 
il  stimule  les  commnnes  de  deux  manières, 
par  des  conseils,  puis  par  des  subsides  finan- 
ciers. Le  premier  mode  est  exercé  par  Mgr  le 
duc  de  Brahant  avec  beaucoup  de  persévé- 
rance ;  il  adresse  souvent  des  conseils,  des 
avertissements  aux  'communes  comme  au  gou- 
vernement. Ces  conseils  sont  de  nature  à 
exercer  une  heureuse  influence  sur  la  solution 
de  ces  questions.  Hais  quelque  désir  qu'aient 
les  communes  de  s'embellir,  de  s'assainir, 
celles-ci  n'ont  pas  toujours  les  ressources  qui 
leur  permettent  de  se  rendre  à  cette  louable 
ambition  ;  il  faut,  pour  faire  de  grands  tra- 
vaux d'assainissement  et  d'embellissement, 
des  ressources  considérables,  et  les  communes 
n'ont  pas  toujours  ces  ressources  â  leur  dis- 
position. Le  m.  rappelle  tes  mesures  législa- 
tives prises  en  vue  de  favoriser  l'assain^se- 
ment,  et  ajoute  qu'un  foncllonnatre  spécial  a 
été  eliaiçé  par  le  départemenl  de  l'intérieur 
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de  s'occuper  des  tnviax  de  raccordemeiH 
mtre  la  capitale  et  les  communes  qui  l'envi- 
ronnent. Le  m.  a  Bug^dré  à  S.  A.  R.  l'idée  de 
créer  une  c.  intercommunale,  qui  serait  com- 
pilée de  délégués  des  diverses  communes  et 
qui  se  mettrait  d'accord  sur  toutes  les  ques- 
tions d'embellissement  qui  concernent  à  U 
fo<B  la  ville  et  les  faubourgs.  AUn  de  donner 
plus  d'importance  à  cette  c.  et  d'imprimer  un 
mouvement  plus  actif  ï  ses  travaux,  il  a  même 
adressé  à  S.  A.  R.  l'oifre  respectueuse  de 
vouloir  bien  présider  honorifiquemenl  celte  c. 
S.  A.  R.  LB  DUC  DE  Bradant  :  «  H.  le 
minisire  se  rappelle-4-il  les  motifs  qui  ont 
dicté  ma  réponse  ?  J'ai  déclaré  que  je  ne  pou- 
vais accepter  la  présidence  de  cette  commis- 
don  que  dans  le  cas  où  j'obtiendrais  l'assu- 
rance que  les  travaux  recommandés  parnous 
seraient  successivement  exécutés.  Cette  assu- 
rance ne  m'a  pas  été  donnée,  et  l'affaire  en 
«si,  â  ma  connaissance  du  moins,  restée  là.  x 
«  M.  RoGiER,  m.  i.  :  S.  A.  K.  a  refusé,  ï  mon 
grand  re^el,  de  présider  cette  commission  ; 
je  l'ai  regretté,  parce  qu'un  discours  du  duc 
de  Rrabant,  au  sein  de  cette  commission, 
aurait  produit  des  résultats  plus  prompts, 
plus  eCBcaces,  qu'un  discours  prononcé  dans 
le  sein  même  du  sénat.  »  M.  de  Robiano  ap- 
puie les  observations  présentées  par  S.  A.  K., 
puis  l'incident  est  clos.  —  25.  U.  de  Sélys- 
Longchamps,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  crédit  de  640,000  fr.'  pour  dépenses  affé- 
rentes aux  leltres  et  aux  arts.  —  35.  Ce 
Îpojet  de  loi  donne  lieu  i  des  observations  de 
[H.  Foi^eur,  de  Sélys-Longcbamps,  r.,  et 
de  Robiano  sur  la  nécessité  de  se  renfermer 
dans  les  devis  pour  les  travaux  projetés  â  la 
porte  de  Hal,  et  de  H.  Seutin,  sur  l'insalu- 
brité de  cet  édîtice.  H.  Rogier,  m.  t.,  ré- 
pond que  l'architecte  chargié  de  ce  travail 
(H.  Reyaert)  est  de  ceux  qui  ont  l'habitude 
de  se  renfermer  dans  leurs  devis.  Quant  à  la 
port*  de  Hal,  il  n'y  pas  en  Europe  de  monu- 
ment mieux  approprié  âsa  destination  comme 
tnusée  d'armures.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  51  voix  contre  une  et  3  abstentions. 


S3  fflot.  A  propos  de  pétitions  relatives 
Bui  lois  de  milice  et  sur  lesquelles  M.  de 
Rasse,  r.  c,  fait  rapport,  MM.  Dellatalile  et 
Foreur  demandent  quand  le  gouvernement 
compte  présenter  le  projet  de  loi  si  souvent 
annoncé.  M.  Rogier,  m.  t.,  répond  qu'il  con- 
férerait comme  une  bonne  fortune  dans  sa 
carrière  publique  et  administrative  de  pou- 
voir introduire  une  réforme  dans  la  légiria- 
tion  sur  cet  objet,  mais  de  grandes  diver- 
gences se  sont  produites  au  sein  de  lac. 
chaînée  de  la  préparer.  Le  système  de  l'exo- 
nération proposé  par  H.  Forgeur  y  a  trouvé 
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peu  de  partisans.  La  solution  se  trouve  dans 

une  forte  dépense,  dans  une  allocation  nou- 
velle à  porter  au  B.,  soit  au  moyen  d'une 
augmentaliond'impdts  spéciale,  soit  au  moyen 
de  ressources  ordinaires  si  elles  étaient  sufQ- 
santes.  On  a  calculé  qu'à  moins  d'une  rentequi 
pourrait  aller  de  1 ,500,000  iî,OOÛ,000  de  fr. 
par  an,  il  ne  serait  pas  possible  d'apporter 
dans  la  situation  des  miliciens  une  améliora- 
tion véritablement  sérieuse.  H.  de  Woelmont 
dit  qu'il  est  temps  d'en  Unir  et  qu'il  importe 
que  le  gouvernement  dise  franchement  s'il 
veut  introduire  une  réforme  ou  maintenir  le 
»W»  quo.  H.  Rogier,  m.  t.,  répète  qu'il  ne 
demande  pas  mieux  que  d'apporter  une  solu- 
tion, mais  pendant  que  le  gouvernement  s'en 
occupe,  on  agite  dans  ie  pays  une  autre  ques- 
tion; on  soutient  que  les  miliciens  ne  sont  pas 
assez  payés,  el  l'on  cherche  k  conquérir  de  la 
popularité  en  dénonçant  l'impôt  du  sang.  Il 
faut  réagir  contre  cette  opinion  que  ta  milice 
est  une  charge  sans  compensation.  Le  gouver- 
nement veut  l'adoucir  autant  que  possible, 
mais  pour  y  arriver  il  faut  inscrire  au  B.  une 
nouvelle  ressource  de  prés  de  2  millions. 
H.  Forgeur  insiste  pour  que  le  gouvernement 
apporte  une  solution.  Si  les  travaux  de  la  c. 
actuelle  ne  suffisent  pas,  il  pourrait  en  nom- 
mer une  nouvelle.  L'orateur  se  prononce  pour 
l'abolition  du  remplacement  et  l'adoption  du 
système  de  l'exonération.'  H.  Rogier,  m.  t., 
répond  que  la  meilleure  preuve  de  la  ditiicullé 
de  la  solution,  c'est  que  M.Forgeur  a. cru  de- 
voir se  retirer  après  le  rejet  de  son  système. 
S'il  s'agit  d'améliorer  simplement  la  législa- 
tion actuelle, le  projet  est  prêt  ;  mais,  s'agit-ll 
de  joindre  b  l'amélioration  de  la  législation 
l'amélioration  directe  du  sort  des  miliciens, 
alors  il  y  a  lieu  d'hésiter,  parce  qu'on  aboutira 
ï  des  charges  considérables  pour  le  Trésor. 
Le  m.  espËre  que  la  situation  du  Trésor  étant 
de  plus  en  plus  prospère,  le  temps  viendra  où 
le  gouvernement  pourra  proposer  au  parle- 
ment le  projet  d'une  législation  complète 
qui  amélioreàla  fois  la  législation  actnelle  ella 
position  des  miliciens,  M.  Forgeur  couvic  le 
gouvernement  à  persévérer  dans  sesefforts.  Le 
système  qui  a  prévalu  dans  la  c.  est  celui  de  la 
rémunération  des  miliciens,  mais  on  a  reculé 
devant  la  question  d'argent  qui  se  trouverailré- 
soluepari'exonération.  H.deRenesseestd'avis 
qu'il  faut  agir  avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion pour  ne  pas  désoi^aniser  l'armée.  11 
estime  qu'il  ne  faut  pas  trop  accabler  le  rem- 
placement. On  a  vu,  sous  l'empire,  des  rem- 
plaçants devenir  généraux.  Il  y  a  aussi  des 
généraux  en  Belgique  qui  ont  été  remplaçants. 
HH.  Tomaco  ei  de  Sélys-Longchamps  insis- 
tent pour  une  prompte  solution.  H:  Rogier, 
m.  i. ,  réitère  ses  déclarations  â  ce  sujet  et 
constate  que   le   contingent   de   la  ulUce 
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HOMNAIBB. 

33  mar».  M.  d'Omalius  d'Halloy  pro|>ose 
de  licier  au  plus  lAt  l'époque  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  le  cours  légal  de  l'or  fran- 
çais. Cette  mesure  est,  d'aprfis  lui,  instam- 
ment réclamée  par  les  populations.  Celte 
motion  donne  lieu  A  un  long  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Forlamps,  r,,  deSélys- 
Longcbamps,  de  Renesse,  de  Itlock,  Spilaels, 
de  Itobiano,  Van  Schoor,  de  Rodes,  Delta- 
Édile,  Seutin,  de  Rasse,  de  Tornaco,  d  Ane- 
than  et  Ûéthune.  Comme  conclusion,  le  sénat 
décide  qu'il  se  réunira  le  9  avril  pour  l'exa- 
men de  ce  projet  de  loi. 

9  avril.  UM.  le  prince  de  Ligne  et  Ilauzeur 
demandant  des  congés  pour  cause  de  santé, 
et  Tont  savoir  qu'ils  auraient  volé  le  premier 
pour  et  le  second  amlre  le  projet  de  loi 
adopté  par  la  chambre.  M.  Fonamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  qui  conclut  au  rejet  de  la 
proposiUon.  —  10.  La  discussion  étant  ou- 
verte, H.  d'Omalius  d'Halloy  parle  en  faveur 
du  projet.  D'aprËs  lui,  tout  le  monde  recon- 
naît qu'il  est  nécessaire  de  'aire  quelque 


lyse,  on  n'a  proposé  que  deux  moyens  prati- 

Sues  ;  celui  consacré  par  le  projet  de  loi, 
ont  les  avantapies  sonldémontrés  par  ce  qui 
alieudansles  pays  les  plus  Tavorisés au  point 
de  vue  monétaire;  ou  bien  la  tarilication 
périodique  de  l'or,  mesure  déplorable  s'il  en 
fut  jamais,  qui  transformerait  la  nation  en 
une  réunion  d'agioteurs  et  qui  nous  ferait 
rétrograder  vere  l'étal  de  barbarie  où  toutes 
les  relations  de  ventes  et  d'acbats  se  faisaient 
par  voie  d'échanges.  L'orateur  volera  donc 

r)ur  le  projet  de  loi,  qui  lui  parait  satisfaire 
tous  les  besoins  du  moment.  Sur  la  motion 
de  M.  de  Ribaucourt,  le  sénat  ordonne  l'im- 
pression des  avis  des  receveurs  généraux  de 
France  au  sujet  de  la  situation  monétaire. 
H.  Fortamps,  r.,  fait  observer  toutefoLs  que 
res  pièces  remonlent  â  1857.  H.  Laoureux 
combat  le  projet  de  loi.  A  son  avis,  décréter 
le  cours  légal  de  l'or  français,  c'est  décréter 
l'exportation  de  toute  la  monnaie  d'ai^eut  et 
amener  dans  les  centres  industriels  une  per- 
turbation dont  les  conséquences  seront  plus 
funestes  que  les  embarras  qui  existent  aujour- 
d'hui. L'orateur  borne  là  ses  observations 
purement  pratiques,  laissant  au  m.  f.  le  soin 
de  développer  les  inconvénients,  plus  graves 
encore,  qne  cette  loi  entraînerait  si  elle  était 
votée  par  le  sénat.  M.  de  Renesse,  s'appuyant 
sur  une  brochure  publiée  par  M.  Cogels,  re- 
pousse la  loi  comme  désastreuse  pour  la  [tel- 
gique.  H.  de  Rodes,  au  contraire,  y  donne 


son  adhésion  entière,  parce  qu'il  la  regarde 
comme  une  nécessité,  parce  qu  elle  apportera 
un  véritable  remède  aux  embarras  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  surtout  dans  les  pro- 
vinces limitrophes  de  la  France,  et  qu'elle 
fait  droit  à  des  réclamations  légitimes  et  una- 
nimes. M.  Sacqueleu  dit  que  le  gouvernement 
se  trompe  s'il  s'imagine  que  les  impôts  se 
perçoivent  avec  facilité  en  monnaie  d'argent; 
mais,  en  descendant  dans  quelques  détails,  on 
reconnaît  bientôt  que  celle  facilité  n'est  qu'ap- 
parente et  que  la  plupart  des  classes  de  la 
société  sont  fatiguées  de  la  différence  de  va- 
leur des  pièces  qu'elles  sont  forcées  de  rece- 
voir k  leur  taux  nominal  pour  ne  s'en  dessaisir 
qu'avec  pêne.  Le  vote  de  l'orateur  sera  favo- 
rable au  cours  légal  de  l'or  français  en  Bel- 
gique. M.  VanNaemen  développe  un  amende- 
mentainsiconçu:«l°Lespiécesd'orfrançaises 
de  vingt  francs  droites  de  poids  seront  retues 
dans  les  caisses  de  l'Etal  à  un  taux  à  Qxer 
annuellement  par  la  législature.  2°  Ce  taux 
cstfixéà  19  fr.  9d  c.  jusqu'au  1"  avril  18li3.» 
H.  FrÈre-Orban,  m.  /.,  déclare  qu'à  première 
vue  il  ne  peut  se  rallier  à  cet  amendement.  Il  1 

lui  parait  impossible  de  faire  Sxer  annuelle-  ' 

ment  le  cours  de  l'or  par  la  législature.  Le 
terme  est  en  outre  trop  long,  vu  les  brusques 
variations  que  peut  subir  la  valeur  de  l'or.  Il 
pourrait  en  résulter  des  pertes  pour  leTrésor. 
Le  m.  s'était  rallié  ii  un  amendement  ana- 
logue pré.senté  à  la  chambre  par  M.  Pirmez. 
Seulement  la  tarilication  aurait  été  faite  par 
le  gouvernement  selon  l'état  du  marehé  des 
métaux  précieux.  Il  ne  pouvait  ainsi  y  avoir 
de  lésion  ni  pour  le  particulier  ni  pour  le 
Trésor.  La  proposition  de  H.  Van  Naemen  se 
concilie  parfaitement  avec  un  bon  sjstéme 
monétaire,  avec  le  maintien  de  la  législation 
en  vigueur.  Elle  a  pour  but  de  donner  des 
facilités  aux  particuliers  pour  le  payement 
des  intérêts.  Mais  le  taux  auquel  on  voudrait 
fixer  l'or  est  trop  élevé.  L'amendemenl  est 
renvoyé  à  la  c.  —  \\.  M.  Fortamps,  r.  c, 
conclut  au  rejet,  et  M.  Frére-Orban,  m.  f,, 
déclare  qu'il  n'accepte  pas  l'amendement. 
H.  d'Anethan  soutient  que  le  devoir  de  tout 
bon  gouvernement  est  d'assurer  au  paya 
l'existence  d'une  monnaie  suftisante  pour 
activer  le  commerce  et  l'industrie  et  pour  faci- 
liter les  transactions.  C'est  ainsi  qu'ont  com- 
pris leurs  devoirs  les  gouvernements  de 
France  et  d'Angleterre,  où  ne  manquent  pas 
les  capacités  linanciéres  et  industrielles.  La 
loi  de  1830  n'a  pas  permis  au  gouvernement 
belge  de  satisfaire  complètement  k  celle  obli- 
gation. Toutes  les  théories  imaginables,  avec 
quelque  habileté  qu'on  les  développe,  ne  peu- 
vent rien  contre  un  fait  :  l'invasion  de  i'of  et 
la  disparition  de  l'argent.  Dès  lors,  en  hommes 
sages  et  pratiques,  les  membre^  de  la  législa- 
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lure  doivent  accepter  ce  ùit,  non  comme 
un  principe  théorique  à  l'abri  de  toute  con- 
testalion,  mais  comme  une  nécessité  pas- 
sagère peut-élre,  mais  comme  une  nécessité 
que  réclament  impérieusement  les  besoins 
des  populations  ell'iniérËt  du  pays.  H.  Frf;re- 
Orban,  m.  f.,  sans  se  faire  aucune  illusion 
sur  l'issue  du  débat,  défend  la  thèse  qui  a 
succombé  â  la  chambre  des  représentants. 
Il  persiste  à  croire  que  l'adoption  de  la 
mesure  proposée  entraînera,  sous  tous  les 
rapports,  de  grands  inconvénients  pour  le 
pays,  tout  en  lui  occasionnant  un  préjudice 
dont  il  est  impossible  d'apprécier  dés  main- 
tenant l'importance,  et  il  croit  devoir  jusqu'à 
la  dernière  heure  protester  en  faveur  de  l'opi- 
nion qu'il  n'a  pas  cessé  de  défendre.  M.  de 
Woelmont  respecte  les  convictions  du  m.  f. 
Il  reconnaît  qu'elles  sont  établies  sur  des  con- 
sidérations sérieuses;  il  loue  le  courage  ^vec 
lequel  il  a  énoncé  son  opinion.  Il  croit  qu'il 
était  du  devoir  de  sa  position  el  de  son  intel- 
ligence de  n'épai^ner  aucun  moyen  d'ensei- 
gner à  la  Belgique  le  prix  que  l'adoption  du 
projet  peut  lui  eoilter.  Mais  quand  le  pays 
persisleâ  demander  de  payer  une  convenance, 
l'orateur  ne  comprend  pas  que  l'on  résiste. 
S'opposer  en  motivant,  c'était  un  devoir; 
pousser  plus  lotn  la  résistance,  c'est  dépasser 
le  but  ;  la  Belgique  a  besoin  du  cours  légal 
de  l'or,  elle  consent  à  payer  le  sacrifice  qui 
peut  en  résulter;  au  sénat  d'accéder  ii  ses 
vœux  ou  de  les  repousser  ;  l'orateur  croit 
devoir  les  accueillir.  M.  Cassiers  croît  à  la 
baisse  future  de  l'or  et  se  félicite  de  pouvoir 
tranquillement  l'attendre,  en  jouissant  gratui- 
temenl  de  la  circulation  d'une  monnaie  con- 
venable, facile  it  manier  et  reconnue  comme 
signe  de  valeur  dans  les  sept  huitièmes  par- 
ties du  globe?  II  faudrait  rendre  grâce  à  la 
Providence  de  pouvoir  se  servir  d'une  mon- 
naie dont  ni  les  soins  de  remboursement  ni 
la  perte  du  frai  ne  concernent  la  Belgique 
et  qu'il  lui  appartient  de  congédier  vers  sa 
source,  du  moment  qu'on  trouvera  convena- 
ble delà  démonétiser,  comme,  dans  le  temps, 
00  a  démonéUsé  les  souverains  anglais,  et 
plus  tard  les  pièces  de  dix  florinsde  Hollande 
en  même  temps  que  la  monnaie  d'or  fran- 
çaise !  Il  faudrait  bénir  cette  situation  heu- 
reuse, où  l'on  peut  attendre  le  moment  ie 
pitu  favorable  pour  remplacer  cette  monnaie 
étrangère  par  des  pièces  du  même  titre  de 
valeur,  frappées  sous  l'effigie  nationale  et  sous 
le  bénéfice  de  toute  la  marge  que  la  baisse 
abandontTera  à  la  Belgique.  —  13.  M.  de  la 
Coste  ne  veut  pas  plaider  la  cause  de  l'or 
comme  devant  dès  mainienanl  former  la  base 
de  notre  système  monétaire;  mais  il  croit 
sage  de  lui  réserver  l'avenir.  Il  n'est  pas  un 
admiratear  aveugle  de  la  loi  de  1852,  mais  II 


demande  que  l'on  réserve  la  queslion.  C'est 

à  ce  point  de  vue  seul  qu'il  se  rallie  à  la  pro- 
position. Il  s'y  rallie  encore  parce  qu'il  se 
trouve  dans  une  province  ob  les  besoins  sont 
aussi  ui^enls,  où  la  décision  est  aussi  haute- 
ment requise  que  dans  les  provinces  fron- 
tières ;  il  se  croit  obligé  de  tenirgrand  compte 
des  d^irs,  des  vœux,  des  besoins  des  parties 
du  pays  auxquelles  il  n'appartient  pas  direc- 
tement, mais  auxquelles  il  est  lié  comme 
Belge  et  comme  citoyen.  La  proposition  de 
loi  est  encore  combattue  par  MM. ,  For- 
tamps,  r.,  Forgeur  et  Frére-Orban,  m.  f.,  et 
appuyée  par  MH.  Sj)itaels,  Dellafaille  et 
d'Anethan;M.  Pirmez  di^clare  qu'il  s'abstien- 
dra ;  puis,  après  le  rejet  de  l'amendement  de 
M.  Van  Naemen,  ie  projet  de  loi  est  adopté 
par  51  voix  contre  1 7  et  une  abstention. 

■33  mai.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente  te 
rapport  sur  le  crédit  supplémentaire  de 
400,000  fr.  pour  fabrication  de  monnaie  de 
nickel.  —  23.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  projet,  H.  d'Umalius  d'Halloy  reproduit 
ses  observations  au  sujet  des  inconvénients 
de  la  monnaie  de  nickel  et  engage  le  gouver- 
nement h  retirer  la  petite  quantité  de  mon- 
naie de  nickel  mise  en  circulation,  avant  que 
la  contrefaçon  se  soit  emparée  de  ce  genre 
d'industrie.  —  U.  H.  de  Sélys-Longetiamps 
déclaranl  qu'il  vole  le  projet  parce  qu'en 
présence  de  la  loi  qui  donnera  cours  légal  à 
l'or  français,  et  qui  fera  disparaître  la  mon- 
naie d'argent,  il  y  aura  lieu  de  créer  une 
monnaie  d'appoint,  H.  Frère-Orban,  tn.  f., 
constate  que  ceux-là  mêmes  qui  ont  volé  le 
r^urs  légal  de  l'or  français  reconnaissent  au- 
jourd'hui la  vérité  de  ses  prédictions  au  sujet 
de  la  disparition  probable  de  la  monnaie  divi- 
sionnaire. Le  m.  répond  â  H.  d'Omalius 
d'Halloy  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'Intérêt  à  contre- 
faire la  monnaie  de  nickel  que  le  blllon  de 
cuivre  et  qu'à  cause  de  La  dureté  du  métal,  la 
contrefaçon  des  pièces  de  nickel  est  plus  dif- 
ficile. M.  de  Sélys-Longchamps  dit  qu'il  ne 
s'est  jamais  fait  illusion  sur  les  consé- 
quences du  cours  légal  de  l'or  français  au 
poinl  de  vue  de  la  disparition  de  la  monnaie 
divisionnaire,  mais  il  a  voté  la  loi  pour  des 
motifs  de  nécessité.  HH.  de  Ribaucourt.d'Ane- 
than  et  Spilaels  croient  que  le  cours  légal 
de  l'or  n'aura  pas  tes  fâcheux  résultats  pré- 
dits par  le  m.  f.  M.  d'Anetban  exprime  en 
même  temps  son  étonnement  et  ses  regrets 
au  sujet  du  retard  extraordinaire  apporté  à 
la  promulgation  de  la  loi.  H.  Frère-Orban, 
tn.  f.,  répond  que  le  cabinet  n'a  pas  encore 
délibéré  sur  la  publication  de  la  loi,  parce 
qu'il  devait,  avant  tout,  mener  à  bonne  Un  les 
grandes  affaires  dont  les  chambres  ont  été 
saisies  dans  ces  derniers  temps.  Le  crédit 
pour  le  département  de  la  guerre,  le  projet 
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de  iraTanx  publics  et  surtout  le  tndté  de 
commerce  mec  la  France  appelaient  toute  la 
sollicliDde  des  membres  du  cabinet.  H.  d'Ane- 
than  reconnaîtra  qu'il  y  a  là  des  motifs  suf- 
fisants d'ajourner  une  résolution  sur  le  projet 
de  loi  rdalif  à  la  monnaie  d'or.  Jusqu'à  ce 
que  ces  questions  soient  résolues,  le  n>.  prend 
la  liberté  grande  de  tenir  en  suspens  toute 
décision  quant  â  la  publication  de  la  loi  rela- 
tive à  la  monnaie  d'or.  Hais  il  peut  donner 
l'assurance  à  l'orateur  qu'il  n'attendra  plus 
longtemps.  M.  Forgeur  dit  qu'il  partagerait 
l'impatience  de  quelques  sénateurs  de  voir 
promulguer  la  loi  sur  l'or,  bien  qu'il  n'en  soit 
pas  le  partisan,  si  cette  mesure  économique 
oe  devait  priver  le  parlement  du  concours  de 
rbomme  éminent  qui  a,  dans  sa  brillante 
carrière,  rendu  tant  de  services  au  pays. 
H.  d'OmaliuE  d'Halloy  persiste  dans  ses 
inquiétudes  an  sujet  de  la  contrefaçon  de  la 
monnaie  de  nickel.  H.  Pirmez  insiste  sur  la 
nécessité  de  créer  une  quantité  suffisante  de 
monnaie  divisionnaire.  Après  quelques  mots 
de  HM.  ForUmps,  r.,  Frftre-Orban.ni. /■.,et 
d'Omalius  d'Halloy  sur  cet  objet,  le  projet  de 
loi  est  voté  par  45  voli  contre  4. 

NATURAUSATION. 

19  décembre.  Sur  la  demande  de  H.  de  Ri- 
baucourl,  M.  Van  Schoor  donne  lecture  du 
rapport  snr  la  demande  de  M.  Salamé,  vice- 
consul  de  Bel^que  k  Damlette.  Cette  demande 
■onléve  une  question  constitutlonneUe.  — 
20.  MM.  Van  Schoor,  r.,  de  Ribaucourt,  de 
Labbevilie  etd'Anettaan  proposent  le  rejet  du 
projet  de  loi  par  suite  de  la  crainte  d'intro- 
duire un  précédent  fâcbeux  en  dérogeant  sans 
nécessité  absolue  à  la  loi  du  27  septembre 
1855  qui,  par  sesarticies7el  8,  exige  d'une 
manière  Impériense  l'accomplissement  de  la 
formalité  de  la  prise  en  considération,  préa- 
lablement au  vote  de  tout  projet  de  loi  accor- 
dant la  nalnralisation.  Tous  les  orateurs  sont 
d'avis,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  la 
naturalisation  au  sienr  Salamé.  Dès  lors  on 
devrait  se  préoccuper  principalement  du  point 
de  savoir  si,  lorsqu'un  individu  est  domicilié 
k  l'étranger,  qu'il  y  remplit  des  fonctions 
pour  la  Belgique,  il  ne  doit  pas  jouir  du  béné- 
fice de  la  naturalisation  par  cela  seul  qu'il  se 
trouve  dans  une  position  e^iceptionnelle.  On 
devrait  peut-Stre  aussi  se  demander  si,  k 
supposer  qu'il  faille  introduire  des  excep- 
tions à  la  loi  générale,  ces  exceptions  ne  de- 
vraient pas  être  établies  dans  une  toi  géné- 
rale; mais  puisque  la  e.  passe  l'éponge  sur  les 
conditions  du  fond,  elle  aurait  bien  pu  la 
passer  aussi  sur  des  conditions  de  pnre  forme. 
—  2î.  Sur  la  proposition  de  H.  Tesch,  m.  ;"., 
la  iiiile  du  débat  est  renvoyée  à  une  réunion 
uIlMenre. 


%ù  mar».  M.  Tesch,  m.  }.,  expose  que  le 
sieur  Salamé,  vice-eonsul  de  Belgique  en 
Egypte,  ne  pouvait  réunir  les  conditions  de  la 
loi  générale  de  1835,  qui  exige  que,  pour  èlre 
naturalisé  Belge,  on  ait  cinq  ans  de  résidence 
dans  le  pays,  il  était  impossible,  dans  ce  cas, 
de  procéder  conformément  i  la  toi  générale; 
te  gouvernement  a  donc  saisi  la  cbambre  d'un 
projet  de  loi  spécial  qui,  '*  raison  de  ta  posi- 
tion exceptionnelle  du  sieur  Salamé,  était 
tout  à  fait  indispensable.  La  cbambre  a  adopté 
ce  projet  et  n'a  pas  cru  devoir  faire  précéder 
son  vote  sur  la  naturalisation  de  l'épreuve  de 
la  prise  en  considération.  Si  te  gouvernement, 
dans  un  cas  ordinaire,  venait  présenter  i  la 
chambre  ou  au  sénat  un  projet  de  loi  de  na- 
turalisation sans  le  soumettre  à  l'épreuve  de 
la  prise  en  considération,  ce  serait  lii  un  pré- 
cédent fâcheux.  Ainsi  si  un  étranger,  habi- 
tant la  Belgique  depuis  au  delà  de  cinq  ans 
et  réunissant  toutes  les  conditions  voulues 
pour  pouvoir  être  naturalisé  Belge  confor- 
mément à  la  loi  générale,  demandait  la  natu- 
ralisation, et  sii'on  venait  proposer  la  natura- 
lisation de  cet  étranger  par  un  projet  de  lof 
spécial,  qui  ne  serait  pas  soumis  à  la  prise  eo 
considération,  ce  serait  un  précédent  qui  ne 
devrailpasËtreadmis.  Mais,  celle  fois,  ils'agit 
d'un  homme  dans  une  position  exceptionnelle 
et  qui  ne  peut  être  naturalisé  en  vertu  de  la 
loi  générale,  parce  qu'il  ne  réunit  pas  les 
conditions  exigées  par  cette  loi.  M.  Van 
Scboor,  r.,  est  d'avis  qu'on  aurait  pu  parfai- 
tement soumettre  la  demande  k  la  prise  en 
considération,  comme  onl'afait  pour  d'autres 
agents  consulaires,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'objec- 
tions. Le  général  ChazaI,  quand  il  a  sollicité  la 
grande  naturalisation,  s'est  soumis  lui-même 
à  cette  formalité.  M.  d'Anelban  soutient  que 
l'on  ne  peut  se  dispenser  de  la  prise  en  con- 
sidération, qui  est  une  mesure  de  prudence  à 
l'égard  des  membres  des  chambres,  prise  en 
vue  deleurlaisserune  liberté  pleine  et  entière, 
et  pour  empêcher  que,  par  des  suggestions 
ou  par  des  inDuences  quelconques,  on  n'ob- 
tienne des  votes,  pourempËcher  encore  qu'une 
discussion  publique  ne  s'élève  sur  des  noms 
propres.  Voilk  le  seul  motif  pour  lequel  on 
a  voulu  la  prise  en  considération  ;  or,  celle-ci 
est  aussi  nécessaire  quand  il  s'agit  d'un  agent 
consulaire  à  l'étranger  que  lorsqu'il  s'agit  de 
tout  autre  individu  résidant  en  Belgique  de- 
puis cinq  années.  L'orateur,  d'accord  avec 
H.  Van  Schoor,  engage  le  sénat  à  rejeter  te 
projet  de  loi,  sauf  à  prendre  ensuite  en  con- 
sidération la  demande  de  H.  Sabmé,  et  à  lui 
faire  obtenir  la  naturalisation  le  plus  UA  pos- 
sible. 

i^mai.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  la  demande  de  grande 
naturalisation  de  H.  Pastor,  directeur-gérant 
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de  la  Sodété  1.  Cockerill,  k  Seralof;.  — 
50.  Cette  demande  est  prise  en  considéra- 
tion par  31  voix  contre  2. 


23  nuii.  M.  Sacqoeleu,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  e\lraord inaire  de 
56,679  fr.  50  e.  en  Tavenr  des  employés  de 
l'octroi  dans  les  villes  où  l'oclroi  était  affermé. 
—  25.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

pouTiguB  intArikdbb. 

19  décembre.  Avant  le  vole  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  de  Ribaucourt  déclare  qu'il  émet- 
tra un  vote  Ëvorable  part:e  qu'il  croit  aux 
déclarations  faites  par  H.  Kogler,  m.  t.,  et 
qu'il  compte  que,  dans  les  nominations,  le 
gouvernement  agira  avec  modération  et  im- 
partialité. U.  Forgeur  bit  observer  que  le 

Souvemement  n'a  rien  â  faire  amnistier. 
1.  Rogier,  m.  t.,  jgoute  qu'il  ne  répudie  rien 
de  80D  passé.  H.  Pinnezest  d'avis  qu  iin'adraet 
pas  que  des  Iwurgmeslres  réélus  par  leurs 
concitoyens  puissent  être  congédiés  par  le 
mi(}istère  pour  cause  de  disseoliment  poil- 
tique.  H.  de  Woelmont  fait  un  appel  à  l'union 
et  espère  que  le  gouvernement  ne  refusera 
pas  son  vote,  qui  est  un  vote  de  conciliation. 
H,  de  Ribaucourt  fait  la  mSme  déclaration. 

POSTKB. 

22  décembre.  H.  Spitaels  réclame  l'élabli»- 
sement  de  succursales  du  bureau  des  postes 
il  Bruxelles,  et  M.  de  Roblajio  Insiste  pour 
que  Ton  afHcbe,  dans  chaque  bureau,  des  ta- 
bleaux Indiquant  les  heures  de  levées  des 
boites  et  des  départs. 

PHOPRifiTft  UTTiRAIRB  ET  ABTIS- 
TIQUB. 

22, 24  moi.  {Voir  Affaires  étsangëres.) 
tAlAoraphbs. 

28  décembre.  H.  Spitaels  insiste  en  faveur 
de  l'établissement  d'un  bureau  central  des 
télégraphes  à  Bruxelles.  H.  Forgeur  demande, 
de  son  cblé,  que  les  agents  du  télégraphe,  qui 
apportent  les  dépêches  â  domicile,  soient  au- 
torisés à  emporter  les  réponses. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

20  décembre.  M.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rappori  sur  le  B.  des  travaux  publics.  — 
22.  Dans  la  discussion  de  ce  B.,  H.  Dupont 
d'Ahérée  recommande  les  travaux  d'appro- 
fondissement de  laSambre.deNamur  iiMorni- 
raont  et  ta  canalisation  de  la  Meuse  depuis 
Jemeppe  jusqu'à  la  frontière  de  France. 
H.  Pinnez  parle  en  faveur  de  l'élargissement 
du  canal  de  Charlerol  qui,  d'après  M.  Van- 
derstlchelen,  fli.  t.,  coûterait  une  dizaine  de 
millions,  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant  recom- 
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mande  racquisitiou  d'une  machine  Ji  draguer, 
dans  rinlérët  de  la  navigation  de  l'Escaut; 
H.  de  Ribaucourt  appelle  l'attention  sur  l'en- 
tretien duQeuve  entre  Anvers  et  Gand.  H.  Van- 
derstichelen,  m.  t.,  répond  qu'une  améliora- 
tion notable  s'est  produite  dans  le  régime  de 
l'Escaut,  en  aval  et  en  amont  d'Anvers.  Ce- 
pendant, le  gouvernement  compte  s'occuper 
à  la  fois  du  redressement  du  fleuve  par  l'en- 
diguementdu  polder  de  Saotvlletet  de  l'achat 
d'une  machine  à  draguer,  qui  servirait  eu 
même  temps  pour  les  canaux  intérieurs  et  les 
ports  de  mer.  Le  sénat  entend  successivement 
H.  Hazeman  au  sujet  de  lajonclion  de  la  Lys 
à  l'Yperlée;  H.  Van  Naemen,  au  sujet  des  tr^t- 
vaux  d'approfondissement  du  Uoervaert;H.  le 
prince  de  Ligne,  au  sujet  de  la  canalisation  de 
la  Dendre;  H.  du  Bus,  en  faveur  de  l'améliora- 
tion du  port  de  Nieuport;  H.  de  Ribaucourt, 
au  sujet  de  l'état  de  délabrement  des  jetées 
d'Otende.  (Voir  en»uUe  CnEMi»  de  fer,  Postks 
et  Télégraphes.)  Le  fi.  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

32  niai.  H,  de  Woelmout,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémeutaire  de 
211,620 fr.— 23.  H.  Spitaels,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  deloi  portant  exécutionde  divers  travaux 
d'utilité  publique.  M.  de  Labbeville,  r.  c.,  id. 
sur  le  projet  de  crédit  de  1,510  fr.  64  c.  pour 
payer  une  créance  relative  au  canal  de  Liège 
à  Uaestricbt.  —  25.  Le  crédit  de  21 1,620  fr. 
estadopté  à  l'unanimité.  —  29.  H.  SpiUels, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  des  pétitions 
relatives  au  projet  de  travaux  publics.  Le 
sénat  en  ordonne  le  dépOt  sur  le  bureau.  Le 
créditde  1,510  fr.  64  c.  est  adopté  ï  l'una- 
nimité. Dans  la  discussion  du  projet  de  tra- 
vaux publics,  HH.  d'Omalius  d'Halloy  et  de 
Woelmont  parlent  en  faveur  de  la  canalisation 
de  la  Meuse  entre  Namur  et  la  frontière  fran- 
çaise. U.  Forgeur  expose  les  moti&  pour 
lesquels  la  ville  de  Liège  fait  des  objec- 
tions au  payement  de  la  somme  qu'elle 
avait  consacrée  à  son  intervention  dans  les 
travaux  de  dérivation  de  la  Meuse.  L'ora- 
teur critique  en  même  temps  le  pèle-mële 
des  travaux  contenus  dans  le  projet  de  loi. 
M.  FrÉre-Orban,  m.  /".,  répond  que  lors- 
que des  projets  peuvent  se  présenter,  sans 
qu'on  puisse  soupçonner  qu'une  coalition  se 
forme  pour  l'acceptation  de  l'ensemlile  d'un 
projet  de  loi,  il  y  a  là  quelque  chose  de  plus 
satisfaisant  et  pour  le  gouvernement  et  pour 
les  chambres.  MH.  Spitaels,  r.,  et  Forgeur - 
échangent  des  explications  au  sujet  des  obli- 
gations de  la  ville  de  Liège.  M.  de  Rodes  in- 
siste pourl'achèvementducanal  de  Schipdonck, 
et  M.  Dellafaille  pour  l'exécution  des  travaux 
de  canalisation  de  ta  Dendre.  Cet  oratenr 
critique  en  même  temps  te  système  du  cumul 
des  travaux  publics  dans  un  même  projet.  — 
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30.  M.  de  li  Coste  appuie  ces  obsenalions. 
M.  Pimez  parle  en  Taveur  de  IVlai^ssement 
du  canal  de  Charleroi.  M.  de  Tornaco  se 
plaint  de  l'oubli  dans  lequel  on  laisse  l'arron- 
dissement de  Huy.  H.  VanderslJchelen.m.  t., 
répondant  au  sujet  du  cumul  des  travaux, 
constate  qu'aucun  d'eux  n'a  fait  l'objet  d'une 
critique.  Il  fait,  au  sujet  des  nouveaux  travaux 
solliciiés,  des  réponses  analogues  à  celles  qu'il 
a  données  h  la  chambre  des  représentants. 
H.  de  Labbeville  appelle  l'attenlion  sur  la 
nécessité  d'approfondir  la  Sambre  depuis  Na- 
mor  jusqu'àUornimontiM.  MaiemandeCout- 
hove,  sur  la  jonction  de  la  Lys  à  l'ïperlée. 
La  construction  d'un  port  de  refu(^  à  Blan- 
lienbei^iie  donne  lieu  à  un  débat  entre 
MH.  Boyaval,  du  Bus,  de  Rodes,  de  Ribau- 
court,  de  Roblano,  Yanderstichelen,  m.  t.,  et 
Spilaels,r.  Le  crédit  de  1,500,000  fr.  est 
voté.  M.  Dupont  d'Ahérée  revient  sur  la  né- 
cessité de  canaliser  la  Meuse  jusqu'à  ta  fron- 
tiËre  française.  M.  Van  Havre  réclame  la 
prompte  exécution  du  canal  de  Turnhout  à 
Anvers  par  Saint-Jobin'tGoor.  HM.  du  Bus 
et  Yanderstichelen,  m.  t.,  prennent  également 
la  parole  à  ce  sujet.  Le  projet  de  loi  est  volé 
par  53  voix  contre  une  et  3  abstentions. 

VOIBS  ET  MOTBN8. 

H  décembre.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente  ' 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour  1 
l'exercice  1861.  —  IS.  Dans  la  discussion   1 
générale  du  S.,  il  esi  question  exclusivement   i 
de  la  suppression  du  droit  de  barrière  ré- 
clamé par  M.  de  Pitleurs-Tlle^erts.  H.  de 
Sélys-Longchamps  fait  observer  qu'en  atten- 
dant la  suppression,  l'on  pourrait  modilier  le   1 
mode  de'  perception.  M.  de  Ribaucourt  est   | 
d'avis  qu'il  ^ul  y  re^rder  à  deux  fois  avant   < 
de  supprimer  une  recette  de  1,600,000  fr.  Il    ' 
but  user  d'une  extrême  circonspection,  d'au-  [ 
tant  plus  que  des  réformes  de  ce  genre  ne 


produisent  pas  toujours  les  résultats  promis. 
Ainsi  i'aboUtiOD  des  ocU^is  n'a  pas  fait  bais- 
ser le  prix  des  denrées  alimentaires.  L'ora- 
tear, appuyé  en  cela  par  MH.  de  Rodes  et  de 
Robiano,  estime  qu'on  ne  peut  supprimer  les 
barrières  de  l'Etat  qu'en  racb étant  en  même 
temps  les  barrières  provinciales  et  commu- 
nales, et  celles  des  routes  concédées.  M.  For- 
tamps, r.,  espère  que  la  bonne  situation  du 
Trésor,  qui  présente  un  excédant  de  Z  mil- 
lions, permettra  de  réaliser  cette  réforme. 
M.  Fr(ire~Orban,  m.  f.,  répond  qu'il  étudie 
attentivement  la  ([uestion,  mais  il  annonce 
que  l'excédant  du  Trésor  a  dès  aujourd'hui 
sa  destination.  Il  faudra,  dans  un  avenir  pro- 
cbain,  modilier  d'une  manière  générale  les 
traitements  des  fonctionnaires  publics.  Le  m. 
conteste  l'allégation  de  H.  de  Ribaucourt  en 
ce  qui  concerne  les  résultats  de  la  suppres- 
sion des  octrois.  Les  prix  de  diverses  den- 
rées ont  été  réduites  du  montant  de  l'octroi, 
entre  autres  ceax  du  charbon.  M.  de  Ribau- 
court nie  qu'il  en  soit  ainsi  pour  le  pain  et  la 
viande.  H.  Frëre-Orban,  m.  f.,  réplique  que 
les  effets  ne  peuvent  se  produire  si  rapide- 
ment. H  n'a  d'ailleurs  Jamais  afSrmé  que 
cette  baisse  devait  se  produire.  —  17.  Dans 
la  discussion  des  articles,  celte  question  est 
de  nouveau  agitée,  mais  tous  les  orateurs, 
MH.  du  Bus,  d'Iloop.  de  Woelmont  et  For- 
geur  parlent  en  faveur  du  maintien  du  droit 
de  barrière  qui  leur  parait  un  impôt  juste, 
représentant  te  payement  d'un  service  rendu, 
et  difticite  ii  remplacer.  H.  Forgeur  aimerait 
mieux  voir  supprimer  les  droits  d'enn>gi5lre- 
ment.  Impôts  qui  frappent,  non  pas  la  masse, 
mais  l'individu,  qui  est  obligé  d'emprunter 
ou  de  vendre;  impôts,  à  ses  yeux,  essentiel- 
lement iniques  et  sur  lesquels  il  espère  bien 
qu'un  jour,  quand  il  s'agira  de  modifier  la 
législation,  l'attention  du  m.  f.  actuel  ou  de 
son  successeur  sera  appelée.  Le  B.  est  adopté 
â  l'unanimité. 
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la  loi  du  8  mal  1848.  r.  de  H.  Corbisier,  31  m.  — 
Disc,  et  Tote,  23  m.  V.  Garde  civique. 


HASlTKTlOlt  0-DUVRlERJ  (Anonymat  aux  sociétés 
pour  la  constrnclion  d"),  17  d.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur.—  Uomologallon  des  statuts  de  la  Société 
de  Verriers,  r.  de  H.  Hanssens-Hap,  34  mai.  — 
Disc,  et  vote,  39  moi.  —  Distribution  d'eau  pota- 
ble, 30  mai.  Y.  HablUUous  d'ouvriers.  —  33niaJ. 
r.  Justice. 

HAl  (Porte  de).  Cr  pour  sa  restauration,  r  de 
H.  de  Sétïs-Longrhamps,  SSmai.  —  Disc,  3Smai. 
V,  Lettres,  sciences  et  arts. 

HAIOIKE.  Convention  reUtIva  k  la  caiittalisatlou 
du  droit  de  Stade,  r.  de  H.  Hlchlels-Loos  et  vote, 
4  mai.  V.  Affaires  étrangères. 


HOIUIIDE,  Uttre  du  président  delà  1"  cHimbre 
des  états  généraux,  relative  k  l'envol  d'une  somme 
pour  les  Inondés,  10  a.  Y.  Affaires  étrangères. 

HDPITAUI  CAITDNAUX,  17  d..V.  Budget  de  l'iota 
téileur. 

mSltME  des  classes  ouvrières.  Observations  de 
H.  Seulin.  17  d.  V,  Budget  de  l'Intérieur.  — 
30  mai.  V.  BablUUons  d'ouvriers.  —  23  woi. 
V.  JusUce. 


INDUSTRIE.  Création  de  musées  d'échantillons  k 
l'étranger.  Concours  pour  un  ouvrage  sur  la  mdi- 
ieure  b^n  de  développer  l'Industrie,  18  d. 
r.  Budget  de  rintéileur. 


■ARIRE  MILITAIRE,  21  m.  V.  Budget  des  attires 
étrangères. 

MEDECINS  (Trop  grande  parcimonie  dans  la  dis- 
tribution des  décorations  aux),  19  d.  Y.  Budgetde 
riolérieur. 

■EUSE.  Canalisation  Jusqu'à  !a  fronlière  Fran- 
çaise,  33  d.,  20,  30  mai.  Y.  Travaux  publies. 

IILICE  (Pét.  reiaUves  t  la  révision  des  lois  de). 
r.  deH.  deAasseetdisc,  23niaf.  V.  Milice. 


lATURAtlSAllOR.  Incident  k  propos  de  H.  Si- 

lamé,  vice-consul  b  Damiette  (Egypte).  QoesUon 
constituUonnellfl,  19,  30,  22  d.,  33  m.  —  Grande 
naturalisation  de  H.  Pastor.  r .  de  U.  d'Omalins 
d'HalIoy,  23, 30  mai.  V.  Naturalisation. 

RAIIBATICR  maritime.  Déveioppements&^r  donner, 
réducliion  des  droits  de  tonnage  et  de  pilotage. 
Discours  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabanl,  31,  33  m. 
—  Service  en  destination  des  Etats-Unis,  33  m. 
Y.  Budget  des  affaires  étrangères. 

NICKEL  (Cr.  de  400,000  fr.  pour  acbat  de),  r.  de 
H.  Portsmps,  33  mai.  —  Disc.,  33,  34aiai. — 
Vote,  34  mai.  V.  Monnaies. 

RiEUPORT  (AmétloraUon  du  port  de),  22  d. 
Y.  Travaux  publics. 


OCTROIS  (Indemnité  aux  audens  employés  des 
fermiers  des),  r.  de  H.  Sacqueleu,  33  mai.  — 
Vote,  fS  mai.  —  Effets  de  la  suppression  des  oc- 
trois, ISd.  Y.  Voles  et  moveos. 

OR  (Cours légal  de  1')  rran^als,  23  n.  r.  deU.Por^ 
Umps,  9  a-  —Disc.,  10,  II,  12  a.—  Vote,  13a., 
23,  24  mai.  V.  Monnaies. 

OSTERDE  (Délabrement  des  Jetées  d'),  23  d. 
Y.  Travau;c  publics. 


POLITIQUE  du  ministère  Rogler.  Appel  à  la  modé- 
ration. Débat  il  ce  sujet,  19  d.   V.  Politique  inU- 

PDSTES.  Demande  de  succursales  à  BruiellM. 
Tableaux  des  heures  de  départ,  23  d.  Y.  Postes. 

PRUD'HOMMES.  Conseil  à  Bniselles.  r.  de  H.  de 
Sélys-Longchampa,  20  ».  -  Disc.,  30  m.  Y.  In> 
dus'lrie. 
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HERBOURSEMENTI  ie  droits  d'entrée  pa;fés  sur 
des  marcluDdlses  Inuodlées  dans  le  port  d'An- 
vers, r.  de  M.  Bétbune,  3  nuri.  —  Vota,  4  mal. 
V.  Fmsneea, 

fliliËHES.  CanalisttioD  de  la  Dendre.  Approfon- 
dbsement  du  Hoervaert.  JodcUod  de  la  Lys  k 
rvperlée,  22  d,  ZOmai.  —  Approfondissement  da 
la'  Sambre,  30  mjt.  V.  Travaux  publics. 


MBEt-rERlEt.  Somme  portie  au  B.  en  leur  b- 
veur,  19  d.  V.  Budget  de  nntérieur. 

SECHtTlllllES  COMlUllUt.  Caisse  de  prévoyance, 
r.  de  M.  d'Anethan,  U  d.  —  Disc,  81,  22  d.— 
Vote,  22  d.  V.  Affaires  communales. 


TËlÏGRKPHEt.  Bureau  central  i  BruieUes,  28  d. 
V.  Télégraphes. 

TIR  UTIOIU.  Cr.  de  300,000  rr.,  30  mai. 
Y.  Garde  civique. 

TRAlTtl.  Avec  le  Hanovre,  capltalisaUon  du 
droit  de  Stade,  r.  de  H.  Hicbiels-Loos  et  vote, 
i  mai.  —  Avec  la  France,  prorogation,  r.  de  M.  de 
Rodes.  22  mai.  —  Navigalion.  r.  de  H.  Hicbiels- 
Loos,  22  mai.  ~  Vote,  24  mai.  --  Convention 
littéraire  et  arUsIique.  r.  de  H.  Forlamps,  22  mai. 
—  Vote,  timai.  —  Commerce,  r.  deU.  Hicblels- 
Loos,  23  mai.  —  Disc,  et  vole,  2S  mm.  V.  Affaires 
étrangères. 

TMMAUX  PUBLICS.  Pr.  de  1861  r.  de  H.  Spl- 
laels,  23  mai.  —  Disc,  39,  30  mai.  F.  Travaux 
publies. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  1861-1862. 

(IZ  NOVBUBRE  1861  iU  21  AOUT  IKG!.) 


1^ 


Les  deux  cbambres  se  réunissent  le  12  novembre,  sous  la  présidence  de  H,  Haertens- 
Pelckmans,  sénateur,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  comme  secrétaires  provisoires, 
HH.  de  Plorisone  et  de  Gottal. 

DISCOUftS  DU  TRONE. 

Hessiedbs, 

C'est  avec  une  bien  douce  BatUfsction  que  je  me  retrouve  au  milieu  des  représentants  de  cette  nation 
Sdèie,  ï  laquelle  m'unissent  depuis  plus  de  trente  ans  des  liens  d'affection  el  de  conHance  que  le  temps 
n'a  fait  que  lorUBer.  * 

Les  relations  de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers  se  maloUennent  dans  des  conditions  Tavorables 
il  ses  Inléréls  et  eonronnes  il  ses  devoirs  de  neutralité. 

Un  traité  de  commerce  de  la  plus  haute  Importauce  a  été  conclu  dans  le  courant  de  cette  année  entre 
la  Belgique  et  la  France.  Il  aura  pour  résuiut  de  cimenter  de  plus  en  plus  les  Iidqs  rapports  entre  les 
deux  pavs.  I.e5  mêmes  principes  seront  appliqués  dans  nos  relations  avec  la  Grande-Bretagne,  et  lis 
serviront  de  base  aux  négociations  que  nous  aurons  à  ouvrir  encore  avec  d'autres  Etats. 

Nous  continuerons,  en  outre,  de  favoriser  notre  commerce,  ainsi  que  notre  production  agricole  et 
Industrielle,  en  ajoutanl  de  nouvelles  voles  de  communication  â  celles,  déi^  si  nombreuses  et  si  variées, 
qui  sillonnent  notre  territoire. 

Une  convention  récente  conclue  avec  les  Pays-Bas  a  mis  fin  aux  difficultés  qui  avaient  surgi  relative- 
ment au  régime  des  eaux  de  la  Meuse.  Cet  arrangement  contribuera  ï  maintenir  nos  rapports  de  bon 
voisinage  avec  une  nation  dont  j'ai  été  beureui,  dans  une  circonstance  récente,  de  rencontrer  llllustre 
cbeT  au  sein  de  la  patriotique  ciù  de  Liège. 

Les  renseignements  recueillis  sur  l'état  de  nos  récoltes  présentent  leur  résultat  sous  un  aspect  moins 
déftvorable  qu'on  ne  l'avait  d'al»rd  présumé.  A  l'étranger,  les  réceltes  sont  en  général  satisfaisantes 
dans  les  pays  qui  expoi°tent  leurs  céréales,  et  le  régime  libéral  adopté  en  Belgique  permet  de  dire  que  le 
deflclt  sera  facilement  ccnibié  par  le  commerce. 

Plusieurs  lois  Importantes,  présentées  dans  les  sessions  de  18S9  et  de  1860,  pourront,  je  l'espère,  être 
discutées  et  votées  dans  ie  cours  de  la  session  actuelle. 

B'autres  projets,  non  moins  Intéressants,  seront  soumis  a  vos  délibérations. 

Nos  lois  de  milice  appellent  depuis  longtemps  une  réforme.  Un  projet  vous  sera  soumis  qui,  en  corri- 
geant, au  point  de  vue  admlDlstratir,  les  vices  du  système  actuel,  aura  pour  but  d'assurer  une  équitable 
compensation  è  ceux  qui  consacrent  une  partie  de  leur  jeunesse  au  noble  métier  des  armes,  pour  le 
service  de  l'EUt. 

Cette  réforme  aura,  je  n'en  doute  pas,  les  conséquences  les  plus  heureuses  pour  la  bonne  constitution 
de  l'armée,  si  digne  de  notre  sollicitude. 

La  garde  civique  rivalise  avec  elle  de  patriotisme  et  de  lète.  et  le  grand  succès  qu'a  obtenu  dans  ses 
rangs  rinstltnlion  du  tir  national  atteste  son  vif  désir  de  perfectionner  de  plus  en  plus  son  instruction. 

L'enseignement  public  a  tous  tes  degrés,  les  lettres,  les  sciences  et  tes  bùux-arts  concourent  au  pro- 
grés général  du  pays  et  rencontrent,  dans  mon  gouvernement  comme  au  sein  des  cbambres,  un  appui 
sympathique  et  persévérant. 

La  dernière  exposition  d'Anvers  a  bit  briller  l'école  belge  d'un  nouvel  éclat,  et  les  artistes  de  tous  les 
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pays,  réunis  lu  mId  de  notre  métropole  com merci» le,  y  ont  reçu  l'accueil  bospiUJIer  que  leur  devait  la 
patrie  deRabens  et  de  Van  Djck. 

Halgré  les  crises  de  diverse  nature  que  nous  traversons,  la  situaUon  Bnanclère  est  satisfaisante. 

L'exécntloQ  des  mesures  prescrites  par  la  loi  pour  la  révision  des  opérations  cadastrales  se  poursuit 
avec  activité. 

La  conlribulloD  personnelle  donne  lieu  k  des  réclamations  Fondées  :  la  loi  qui  l'a  établie  sera  revisée. 

Les  abus  qui  se  sont  révélés  daûit  i'enerclce  des  droits  électoraux,  et  qui  ne  pourraient  se  généraliser 
sans  porter  atteinte  i  l'honneur  de  nos  Institutions  représentatives,  appellent  des  mesures  répressives 
que  commandent  k  la  fois  rinlérét  et  la  dignité  de  toutes  les  opinions. 

On  B  également  reconnu  la  nécessité  de  combler  les  lacunes  que  présente  la  législation  existante,  tant 
pour  les  rondations  et  l'administra tlori  des  biens  affectés  aux  étades  que  pour  la  gestion  et  le  contrûlo 
de  ceux  qui  sont  consacrés  aux  cultes. 

EnHn,  messieurs,  l'examen  des  questions  qui  se  rattachent  ï  l'organlsalloD  jadlrlaire  étant  arrivé  b 
son  terme,  une  loi  vous  sera  présentée  pour  régler  cet  important  objet. 

Les  nombreux  travaux  qui  s'ofTrent  à  racllvitédeschambrespermeltent  d'espérer  des  résultats  féconds 
pour  la  présente  session. 

Repr^ntants  de  la  nation,  que  l'esprit  de  matnrilé,  de  modération  et  de  cahne  qui  distingue  les 
chambres  belges,  continue  de  présider  vos  délibérations,  que  le  même  patriotisme  vous  Inspire,  et  grùce 
an  concours  actif  et  bienveillant  que  je  réclame  de  votre  couDance,  il  sera  donné  il  mon  gouvernement  de 
consolider  et  de  perfectionner  de  plus  en  plus  l'œuvre  nationale  entrepHse  en  commun  et  placée  sous 
noire  commune  sauvegarde. 


HINISTËRE. 

AffiUra  élrangtrft,  H.  Cb.  Rogier, 
Intérieur,  M.  A.  Vandenpeereboom, 
Juitice,  M.  Tesch. 
Finance!,  M.  Frère-Orban. 
Guerre,  H.  te  général  Chazal. 
Travaux  foMa,  H.  VaodersUcbeleu. 


HEHBRES  DE  LA.  CHAMBRE  DES  REPItËSENTANTS. 
(Apriê  le  raumvellemenl  partiel  île  186f .) 

LoiivAui,  H.  Van  Bocliel  succède  i  H.  Vau  Uormael,  décédé. 

Gaiid,  mm.  Coppeus-Bove,  De  Baets,  Kervyn  de  Volkaersbeke  el  Van  de  Woestfne  remplacent  HH.  De 
Maere,  Saeyman,  De  Bast  et  Tieyl;  Alost,  M.  Cumont-Ueciercq  remplace  H.  de  Portemont  ;  Eecloo, 
H.  Ken'ïn  de  Leltenliove  succède  à  H.  Desmalslëres. 

TouaNAi,  MH.  L.  Cromliez  et  Bacqulu  remplacent  HM.  F.  Crombez  et  A.  Pirson  ;  H.  Dupret  succède 
ÏH.  Savart,  décédé;  M.  Bacquln  meurt  â  la  Un  de  la  session  sans  avoir  siégé. 


UEMBRES  DU  SÉNAT. 

Aniers,  h.  le  chevalier  Van  Havre,  démissionnaire,  est  remplacé  par  H.  Van  den  Bergh-Elsen  ; 
Haukes,  h,  le  comte  C.  de  Harnix,  décède,  a  pour  successeur  H.  le  duc  d'Ursel. 
Suirr-NicoLU,  H.  J.  Malou  remplace  H.  Van  ifaemen,  décédé. 
Bruxelles,  H.  le  baron  Seutin,  décédé,  a  pour  successeur  M.  Biscboffsheim. 
NEcrcBÀTEAc  et  ViHTOK,  H.  Bergli,  décédé,  a  pour  successeur  U.  Oieraï. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 
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Doyen  d'âge,  H.  Dadtrebande.  —  PréùdenI,  H.  Vcbvooiit. 
'   vice-préiidati,  H.   E.  VANDEHPEEiEBOOM.   —  2"    t/ice-pritident,   M.   H 
SeeriUrireê,  HH.  De  tloiieoiie.  De  Bob,  De  Hooh  et  Tbienponi. 
QM(l«an,  MM.  UEBuLLET-UTODHetAuJAD. 


ADRESSE. 

14  Bovendn-e.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  De  Naeyer,  Dolez,  Orts,  J.  Lebeaa, 
Van  Humbeeck  el  Devaux. — IS.M.Orls.r.  c, 
donne  lecture  du  projet  d'Adresse.  — 30. Dans 
la  discussion  générale,  M.  B.  Dumortier  de- 
mande que  le  ministëre  veuille  bien  dire 
pourquoi  H.  de  VriËre  a  quilté  le  cabinel, 
pourquoi  M.  Frère'  y  est  rentré,  pourquoi 
M,  Vanderstichelen  y  est  resté,  pourquoi 
H.  Ro^er  a  changé  de  portefeuille.  M.  Ro- 
gier,  m.  a. ,  répond  que  M.  de  Vrière  a  quilté 
volontairement  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, que  lui-même  y  esientré  parce  que  H. de 
Vriére  en  est  sorti;  que,  le  département  de 
l'intérieur  étant  vacant ,  le  gouvernement  y 
a  appelé  M.  A.  Vandenpeereboom  qui,  indé- 
pendamment de  toutes  les  qualités  qui  le  re- 
commandaient au  Koi  et  aux  chambres,  avait 
aussi  l'avantage  de  compter,  sur  les  bancs  de 
ta  gauche,  un  grand  nombre  d'amis.  Quant  à 
M.  FrÈre-Orban,  lorsqu'il  a  quille  le  minis- 
tère sur  une  question  spéciale,  on  a  toitjoiirs 
conservé  l'espoir  que  sa  retraite  ne  serait  que 
momentanée;  on  a  toujours  agi  &,  parlé 
comme  s'il  continuait  à  siéger  dans  les  con- 
seils de  la  couronne,  bien  convaincu  que  le 
jour  où  l'on  ferait  un  appel  à  son  patriotisme 
et  à  son  dévouement,  il  vaincrait  de  justes 
répugnances  pour  venir,  par  sa  présence,  for- 
tiâer  l'opinion  libérale  el  au  sein  du  cabinet 
et  au  sein  de  la  chambre.  M.  B.  Dumortier 
considère  ces  explications  comme  insufB- 
santea.  Il  insiste  pour  qu'on  lui  dise  les 
raisons  de  la  retraite  de  M.  de  Vriére,  d'au- 
tant plus  qu'un  grand  événement  politique 
s'est  passé,  la  reconnaissance  du  royaume 
d'Italie.  L'orateur  demande  que  le  gouverne- 
ment dépose  sur  le  bureau  toutes  les  pièces 


relatives  k  l'envoi  d'nn  nouvel  ambassadeur 
en  Italie;  notamment  la  correspondance  qui, 
au  dire  d  es  journaux  ministériels,  a  été  échan- 
gée entre  le  département  des  affaires  étran- 
gères et  l'envoyé  du  roi  de  ^aples;  car  il 
s'agit  de  faire  disparaître  un  incident  qui 
peut-être  n'a  pas  de  gravité,  mais  qui  peut- 
être  aus^  a  une  portée  immense  pour  le  pays. 
H.  Rogler,  m.  a.,  est  prêt  à  donner  toutes  les 
explications  que  l'on  désire  et  se  félicite  de 
voir  la  droite  sortir  du  mulisme  qu'elle  a 
gardé  pendant  longtemps.  Il  reconnaît  que 
H.  de  Vrière  a  quitté  le  ministère  parce  qu'il 
ne  croyait  pas  pouvoir  reconnaître  immédia- 
tement le  nouveau  royaume  d'Italie.  Quant  au 
dépôt  des  pièces,  il  serait  plus  opporttm 
lorsque  le  ministre  deBelgique  sera  accrédité 
définitivement  près  S.  H.  Te  roi  d'Italie.  Tou- 
tefois il  ne  refuse  pas  d'en  faire  connaître 
la  teneur.  M.  Vilain  XIIII  insiste  pour  la  com- 
munication immédiate  de  trois  pièces  :  la 
circulaire  de  M.  Ricaaoli,  la  réserve  faite  à 
la  reconnaissance  du  roi  d'Italie  et  la  notifi- 
cation oflScietle  faite  au  ministre  du  roi  des 
Deux-Sicilee.  H.  Rogier,  m.  a.,  donne  lec- 
ture :  1°  de  la  lettre  par  laquelle  le  comte  de 
Montalto,  ministre  d'Italie,  a  notifié  à  H.  de 
Vrière,  le  5  août  1861,  que  le  roi  Victor-Em- 
manuel a  assumé  le  titre  de  roi  d'Italie;  ^'de 
la  lettre  adressée  le  5  novembre  à  H.  Carolus, 
ministre  de  Belgique  près  du  saint-siége, 
pour  lui  annoncer  la  reconnaissance  du  roi 
d'Italie.  Il  est  dit  dans  cette  pièce  :  h  En  re- 
connaissant le  nouveau  royaume  d'Italie,  nous 
reconnaissons  un  état  de  possession,  sans 
nous  constituer  juges  des  événements  qui  l'ont 
établi  et  nous  ^rdons  notre  liberté  d'appré- 
ciation vis-à-vis  des  éventualités  qui  pour- 
raient modifier  cet  état  de  fait.  Les  journaux 
ont  annoncé   prématurément  la  reconnais- 
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uQce  ;  mais  le  fait  est  procbalo,  et  vous  vou- 
areibien,inon8leurleininislre,conrornierYOtre 
langage  sus  directions  que  je  viens  d'avoir 
rbonneuf  de  vous  tracer.  Au  reste  votre  pré- 
sence i  Rome,  auprès  du  saint-siège,  montre 
assez  que  l'envoi  d'un  ministre  belge  auprès 
du  rot  d'IUlie  ne  change  rien  â  nos  relations 
avec  la  cour  de  Rome  »  ;  3°  de  la  lettre  adres- 
sée, le  6  noveinbre,â  M.[de  Moutalto  pour  lai 
annoncer  que  le  choix  du  gouvernement  du 
Roi  s'est  flié  sur  M.  Solvyns  et  que  les  lettres 
de  créance  dont  ce  ministre  sera  muni  pour 
le  roi  Victor-Emmanuel  11,  attribueront  à  ce 
souverain  le  titre  que,  conrormément  à  la  loi 
volée  le  n  mars  dernier,  S.  M.  a  pris  pour 
elle  et  pour  ses  successeurs;  enfin  4°  delà 
lettre  écrite  au  commandeur  Targioni,  minis- 
tre du  roi  de  Naples  à  Bruxelles,  pour  lui  an- 
noncer que  le  gouvernement  belge  a  résolu 
de  ne  point  s'abstenir  plus  longtemps  de  re- 
connaître le  litre  de  roi  d'Italie  pris  parS.  H. 
Victor-Emmanuel,  et  que,  par  suite  de  cette 
circonstance,  le  m.  a.  se  trouve,  bien  i  re- 
gret, dans  l'impossibilité  d'entrer  en  relations 
ofBcfelles  avec  S.  Exe;  mais  que  les  rapports 
personnels  qu'il  a  eu  l'avantage  d'entretenir 
avec  elle  lui  laisseront  toujours  un  pré.cleux 
souvenir.  Le  m.  répète  qu'en  reconnaissant 
les  faits  accomplis  en  Italie,  le  gouvernement 
ne  les  ji^  point,  pas  plus  qu'il  ne  se  déclare 
solidaire  des  actes  qui  ont  été  posés  ou  qui 
pourraient  l'être  dans  l'avenir.  11  a  reconnu 
une  situation  de  fait,  parce  qu'ainsi  le  vou- 
laient l'intérêt  du  pays  et  les  devoirs  de  ta 
neutralité..  M.  Nothomb  voudrait  qu'avant 
tout  le  gouvernement  fît  connaître  d'une 
manière  complète,  loyale  et  ^ncfae,  quelle 
est  la  portée  de  l'acte  qu'il  a  posé  à  l'égard 
de  ritalle.  S'agit-il  seulement  de  la  reconnais- 
sance du  titre,  de  la  dignité  du  roi  d'Italie? 
ou  l'acte  posé  implique-t-it  réellement  la  re- 
connaissance du  royaume  d'Italie  et  du  chan- 
gement de  souveraineté  territoriale  qui  en 
serait  la  suite?  Il  demande  au  goustrnement 
s'il  considère  comme  valables,  comme  régu- 
lières, comme  morales  et  conformes  au  droit 
des  gens  les  annexions  qui  se  sont  accom- 
plies en  Italie?  H.  Rogier,in.  a.,  s'en  rapporte 
an  passage  de  la  lettre  â  H.  Carolus  et  à  la 
déclaration  dont  il  en  a  accompagné  la  lec- 
ture. H.  B.  Dumortier  répond  qu  il  s'agit  de 
savoir  si  le  droit  des  petites  nationalité  vls- 
ï-vis  d'un  roi  cupide  est  ou  non  un  droit 
sacré;  si  le  droit,  base  unique  des  petites 
nationalités  et  leur  seule  arme  pour  résis- 
ter k  la  force,  sera  respecté;  le  gouver- 
nement reconnaît  te  fait  accompli  sans  pré- 
juger l'avenir,  sans  se  préoccuper  de  ce  qui 
aiTivera  plus  lard;  dans  ce  langage  il  recon- 
naît la  légitimité  da  vol  et  la  l^ilimité  de  la 
spoliation.  Or,  on  ne  peut  mettre  deux  faits 


semblables  sur  la  même  ligne,  Il  n'y  a  pas  de 
droit  contre  le  droit;  il  n'y  a  pas  da-droit 
politique  contre  le  droit  politique.  Tout  te 

passé  de  la  Belgique  est  une  protestation 
contre  tout  ce  qui  ressemble  à  une  annexion. 
En  1850,  en  reconstituant  sa  nationalité,  elle 
n'a  fait  que  briser  une  annexion  faite  par  ta 
diplomatie.  Dans  ces  extensions  territoriales 
qui  ont  lieu  en  Italie,  il  n'y  a  qu'une  seule 
chose  :  la  volonté  d'un  roi  de  s'emparer  de 
tous  les  petits  Etats  qui  Tavoisinent.  — 
21.  La  question  étant  ainsi  posée,  le  débat 
s'engage  sur  la  conduite  du  gouvernement  en 
cette  circonstance.  Elle  est  approuvée  par 
M.  Orls.r., défendue  par  M. Rogier,  m.  a.,  et 
combattue  par  MM.  Nothomb  et  De  Decker. 
H.  Rogier,  m.  a.,  proteste,  à  cette  occasion, 
contre  les  paroles  outrageantes  prononcées 
la  veille  par  M.  B.  Dumortier  au  sujet  du  roi 
d'Italie.  —  ii.  H.  Vilain  XIUl  soutient  que 
l'on  pouvait  accréditer  un  ministre  à  Turin 
sans  reconnaître  pour  cela  le  nouveau  royaume 
d'Italie.  L'orateur  aurait  voulu  que  le  gouver- 
nement belge  ajournât  sa  reconnaissance  du 
roi  d'Italie  jusqu'à  ce  que  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  l'eussent  reconnu.  M,  Ro- 
gier, m.  a.,  répond  que  la  Belgique  a  suivi 
l'exemple  de  la  France,  de  l'.^ngleterre,  de 
la  Turquie,  du  Portugal,  de  la  Suéde,  du 
Danemark,  de  la  Suisse  et  de  la  Grèce,  H.  Vi- 
lain XIIII  ayant  accusé  H.  de  Cavour  d'avoir, 
au  Congrès  de  Paris,  en  1836,  fait  preuve 
d'hostilité  envers  la  Belgique,  M.  Frére- 
Orban,  m.  f.,  prend  la  défense  «  d'un  homme 
illustre  qui  lui  faisait  l'honneur  de  l'appeler 
son  ami  ».  Il  dit  que  M.  de  Cavour  ne  s'est 
nullement  associé  aux  représentations  faites, 
dansleseinduCongrésde  Paris,  à  propos  des 
excès  de  la  presse  en  Belgique.  M.  Vilain  XIIII 
répond  que  ses  critiques  s'adressent  à  l'atti- 
tude de  H.  de  Cavour  après  le  Congrès.  La 
chambre  entend  ensuite  MM.  Julliot  et  De 
Boe.  Le  premier  déclare  qu'il  volera  tous  les 
amendements  tendant  à  affaiblir  la  recoo- 
naissanceprécipitéeduroyaumed'lulie.  H.  De 
Boe  soutient  que  la  révolution  italienne  de 
1851)  a  été  pure  de  ces  excès  qui  souillent  et 
compromettent  les  plus  belles  causes.  Eclairés 
par  l'expérience,  guidés  par  ta  reconnais- 
sance, virils  dés  leurs  premiers  pas  dans  ta 
vie  politique,  les  Italiens  se  sont  gardés  des 
conceptions  théoriques  et  des  résolutions 
extrêmes,  ils  ont  accepté  pour  souveraine  la 
maison  de  Savoie,  pour  pacte  fondamental  le 
statut  piémontais,  pour  chefs  politiques  des 
hommes  formés  à  l'école  des  idées  anglaises 
et  belges.  Car,  depuis  trente  ans,  depuis  1818 
surtout,  la  Belgique  a  été  une  école,  elle  a 
rempli  une  mission  en  Europe,  mission  qu'elle 
a  exercée,  non  par  la  diplomatie,  non  par  la 
tribune,  mais  par  l'exemple  d'une  bonne  ad- 
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ministration  intërieare,  par  I»  preuve  chaque 
Jour  vivante  que  l'ordre  peul  s'allier  avec  la 
liberté  dans  les  vieiUeff^ociétés  européennes. 
—  S5,  M.  Van  Overloop  blSme  le  gouveme- 
meni  belge  d'avoir  approuvé  la  conduite  du 
gouvernement  piémontais,  en  rompant  avec  le 
gouvernement  de  Naples;  il  le  blâme,  parce 
qu'en  agissant  ainsi,  il  a  violé  les  devoirs  de 
la  neutralité,  il  a  approuvé  virtuellement  un 
principe  qui  blesse  tout  ce  que  la  Belgique  a 
de  plus  cher,  la  conservation  de  sa  nationa- 
lité et  de  son  indépendance.  M.  Orts,r.,  ne 
comprend  pas  que  les  flts  de  la  révolution  de 
I85U  aient  peur  de  regarder  la  révolution  en 
face.  Pour  la  Belgique,  renier  la  révolution, 
c'est  renier  sa  mère.  Or,  renier  sa  mère,  c'est 
une  bassesse  de  parvenu,  el  la  Belgique  n'a 
pas  volé  ou  mendié  sa  place  au  banquet  des 
nations,  illégitimement  dépouillée,  elle  l'a 
l^itimement  reconquise.  Renier  sa  mërel 
c'est  une  lâcbeté,  et  une  lâcbeté  ne  porte  bon- 
heur ni  aux  nations,  ni  aux  individus.  Ce 
discours  est  accueilli  par  des  applaudisse- 
ments. M.  de  Theux  les  attribue  aux  tribunes 
publiques  et  demande  que  le  p.  les  Tasse 
évacuer.  Apres  quelques^  mots  de  H.  Devaux, 
M.  Vervoort,  p.,  rappelle  les  tribunes  au  res- 
pect du  rËglement.  H.  B.  Du  mortier  ne  croit 
pas  que  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie 
fdt  une  nécessité  ;  il  croit,  en  revanche,  que 
le  gouvernement  a  violé  leprincipe  de  la  neu- 
tralité, en  se  déclarant  pour  l'un  des  belligé- 
rantscontre  l'autre,  et  qu'en  reconnaissant  les 
parties  de  territoire  qui  composentce  royaume, 
les  annexions  des  petits  Kiats,  il  a  posé  un 
acte  qui  est  un  danger  immense  pour  l'avenir 
de  la  patrie,  puisque,  en  définitive,  un  gou- 
vernement qui  voudrait,  plus  tard,  envahir  la 
Belgique  pourrait  le  faire  en  vertu  de  l'exemple 
même  que  l'on  donne  aujourd'hui.  En  pré- 
sence d'un  fait  pareil, il  nejpste  qu'une  chose 
à  faire,  c'est  d'introduire  dans  l'Adresse 
une  formule  qui  fasse  recormaiire  le  senti- 
ment vrai  du  peuple  belge  et  qui,  sauvegar- 
dant les  principes  du  droit  des  gens  en  ce 
qui  concerne  les  petits  Etals,  fasse  des  ré- 
serves quant  k  ce  qui  est  des  annexions.  Il  ne 
faut  pas,  d'ailleurs,  qu'une  nation  catholique 
et  neutre  vienne,  par  un  acte  où  elle  sortirait 
de  sa  neutralité,  affaiblir  les  proieslatioDS  du 
chef  vénéré  de  l'Eglise  contre  l'annexion  d'une 

fartie  de  ses  Etats.  La  position  actuelle  de 
Europe  est  un  danger  immense  pour  le  pays, 
danger  d'autant  plus  grand  que  le  royaume 
d'ilalie,  tel  qu'il  se  constitue  en  ce  moment, 
se  constitue  contre  la  Belgique.  Quelques 
paroles  de  l'orateur  ayant  provoqué  de  l'hila- 
rité h  gauche,  et  aprËs  un  colloque  avec  le  p. , 
M.  Dumortier  s'écrie  que  la  Iribune  n'est  plus 
libre  et  refuse  de  conlinuer  son  discours. 
M.  Frôre-Orhan,  m.  f.,  considère  ce  discours 


comme  profondément  regrettable,  eljdit  qu'il 
appelle  une  protestation  au  nom  de  l'intérêt 
le  plus  sacré  de  la  Belgique.  Le  m.  défend 
énergiquement  la  conduite  du  gouvernement 
etconstate  que  l'opposition  déserte  la  ques- 
tion de  principe,  en  se  bornant  à  soutenir 
qu'il  aurait  fallu  ajournar  la  reconnaissance. 
Or,  en  Belgique,  deux  ans  après  la  révolu- 
tion, le  roi  de  Hollande  tenait  encore  dans 
Anvers,  le  Ga?.le  de  l'époque.  Des  bandes 
parcouraient  le  pays,  ie  Borinage  était  en 
feu  ;  la  seconde  ville  du  royaume  a  été  main- 
tenue en  état  de  siège,  et  longtemps  une  c. 
extraordinaire  a  pi'ésidéii son  administration, 
au  lieu  des  autorités  régulières.  Eût-on  admis 
qu'on  vint  objecter,  contre  la  reconnaissance 
de  la  Belgique,  des  faits  qui  se  passaient  sur 
ceruins  points  du  territoire?  MetUil-on  en 
doule,  malgré  ces  faits,  que  le  seul  et  vrai 
gouvernement  en  Belgique  fût  le  gouverne- 
ment provisoire,  aidé  du  Congrès  national? 
Pourquoi  donc  mettrait-on  en  doute  l'exis- 
tence du  véritable  gouvernement  italien,  en 
présence  du  roi  d'Italie  qui  exerce  les  droits 
de  la  souveraineté,  et  du  parlement  italien, 
par  lequel  11  est  appuyé?  En  fait,  dit-on,  il  se 
peut  que  l'Italie  ne  se  fasse  point.  Eh  bien, 
soit  !  Si  la  liberté  devait  succomber  encore 
en  Italie,  comme  homme,  l'orateur  en  aura 
d'amers  regrets,  mais,  comme  gouvernement, 
que  lui  importe?  Que  faut-il  conclure  de  là? 
Lesgouvememcnls  renversés  seront  restaurés: 
lorsqu'ils  le  seront,  lorsqu'ils  occuperont  les 
territoires  contestés,  lorsqu'ils  y  exerceront 
le  droit  de  souveraineté,  lorsqu'ils  seront  gou- 
vernements de  leurs  pays,  ils  seront  recon- 
nus, de  quelque  manière  qu'ils  soient  arrivés. 
Charles  H,  après  la  restauration,  a-t-il,  par 
hasard,  fait  un  grief  aux  gouvernements 
étrangers  de  ce  qu  on  avait  reJ:onnu  la  répu- 
blique, de  ce  qu'on  avait  reconnu  le  protec- 
torat de  Cromwell?  Voilà  la  question  ramenée 
â  ses  véritables  termes;  dans  ces  conditions, 
qui  sonlles  seules  vraies,  aucun  homme  impar- 
tial ne  peut  en  consciencedésai>prou  ver  le  gou- 
vernement, et  c'est  avec  une  parfaite  conliance 
que  celui-ci  attend  la  décision  de  la  cham- 
bre. —  26.  H.  de  Theux  soutient  que  la  re- 
connaissance, en  géniJral,  suppose  un  état  de 
possession  complète  dont  la  durée  a  été  plus 
ou  moins  longue,  à  peine  contestable,  La  re- 
connaissance se  fait  plus  ou  moins  vile  sui- 
vant la  grandeur  des  nations  qui  la  récla- 
ment, suivant  le  danger  de  cesser  des  rela- 
tions avec  l'Etat  qui  la  réclame,  suivant  aussi 
le  proUt  politique  que  l'un  ou  l'autre  Etat 
peul  avoir  h  devancer  les  autres  dans  la  re- 
connaissance. Voilà  le  véritable  principe  en 
celte  matière,  et  Ici  aucune  de  ces  circon- 
stances n'existait.  La  Belgique  ne  pouvait 
reconnaître  le  royaume  d'Italie  sans  sortir  de 
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sa  neulralité.  La   plus   grande   concession 

2u'on  pourrait  faire  aa  cabinet,  ce  serait  de 
ire  qu'il  y  avait  doute  sur  le  point  de  savoir 
s'il  était  opportun  pour  la  Belgique  de  re~ 
connaître  le  royaume  d'Italie  ou  de  ne  pas  le 
reconnaître.  Dans  ce  cas  la  prudence  exigeait, 
de  la  part  du  cabinet,  qu'il  s'abstint.  Hais  ce 
doute,  on  ne  peut  l'admettre.  La  reconnais- 
sance n'a  pu  se  faire  sans  froisser  profondé- 
ment les  cours  de  Vienne  et  de  Rome,  elle  n'a 
pu  se  faire  qu'en  congédiant  le  ministre  du 
roi  de  Naples,  qu'en  isolant  le  pai^a  de  la  poli- 
tique des  puissances  qui  n'ont  pas  reconnu 
le  royaume  d'Italie  et  qui  ont  de  si  graves 
motifs  pour  ne  pas  le  reconnaître.  Dans  la 
situation  de  Rome,  la  reconnaissance  par  la 
Belgique  a  dfl  alîliger  particuliËrenicnt  le 
saint-père,  comme  elle  a  dû  affliger  la  cour 
de  Vienne,  et  comme  elle  n'a  pu  Être  agréable 
il  aucune  des  grandes  puissances  qui  n'ont 
pas  encore  reconnu  le  royaume  d'Italie.  On 
a  demandé  aux  catholiques  quand  ils  auraient 
reconnu  le  royaume  d'Italie,  quel  délai  ils 
assignaient  au  gouvernement  pour  cette  re- 
connaissance ;  on  a  demandé  si  c'était  trois 
mois,  six  mois,  un  an.  C'est  Ik  une  question 
dérisoire.  Lorsqu'on  a  développé  les  motifs 
pour  lesquels  elle  ne  pouvait  pas  encore 
avoir  lieu,  il  s'ensuivait  clairement  qu'aussi 
longtemps  que  ces  mQtlfs  subsistaient,  la 
reconnaissance  ne  pouvait  pas  Être  faite. 
Il  y  a  plus  :  qui  oserait  jurer  aujour- 
d'hui que  le  royaume  d'Italie  sera  constitué 
réellement,  comme  il  doit  l'être,  pour  exister; 
qu'il  ne  périra  pas  par  les  divisions  inté- 
rieures et  qu'il  surmontera  les  difllcullésqui 
s'opposent  à  sa  création?  Personne.  L'ora- 
teur conclut  et  dit  qne  la  Belgique,  comme 
Etat  neutre,  devait  s'abstenir  de  tout  acte  de 
reconnaissance,  que  la  Belgique  a  le  plus 
grand  intérêt  et  le  plus  grand  devoir  de  ne 
Jamais  poser  d'acte  contraire  à  l'esprit  de  la 
neutralité.  La  neutralité,  c'est  la  garantie 
la  plus  sOre  de  la  perpétuité  de  la  Bel- 
gique. Les  puissances  ont  stipulé  dans  leur 
intérêt;  mais  c'est  le  plus  grand  service 
qu'elles  aient  pu  lui  rendre.  11  faut  donc  con- 
server avec  soin  ce  bienfait  et  n'en  sortir  k 
aucun  pnx;  aussi  l'orateur  regrette  et  blâme 
l'acte  de  reconnaissance  qui  a  été  fait.  M.  J.  Le- 
beau  trouve  dans  la  neutralité  de  la  Belgique 
une  raison  de  plus  pour  reconnaitreleroyaume 
d'Italie.  Ne  pas  reconnaître  ce  royaume,  c'est 
ne  pas  rester  neutre,  c'est  faire  un  acte  de 
défiance  tout  au'  moins,  c'est  prendre  parti. 
On  parle  de  neutralité, et  l'on  oulrageen  pleine 
tribune  un  prince  qui  ne  peut  pas  même  se 
faire  entendre  par  un  représentant,  et  on 
l'outrage  en  des  termes  tels  que  si  l'on  en 
disait  la  centième  partie  du  Roi  des  Belges, 
tous  se  lèveraient  pour  protester  énei^ique- 
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ment.  L'orateur,  en  donnant  son  adhésion  au 
principe  de  la  neutralité,  n'a  Jamais  entendu 
contribuer  â  inscrire  dans  la  Constitution 
belge  rien  qui  autorisât,  au  nom  de  la  neu- 
tralité, la  centième  partie  de  ce  qui  a  été  dit 
ici  contre  le  roi  d'Italie.  On  invoque,  on 
prêcbe  la  neutralité,  et  comment  la  pratique- 
t-onî  Mais  la  Belgique  i'a-t-elte  respeaée  le 
Jour  oii,  i  la  face  des  cinq  puissances  qui 
avaient  concouru  k  la  reconnaissance  de  sa 
nationalité,  elle  leur  a  lancé  le  dëfl  le  plus 
violent?  N'a-l-on  pas  misa  la  tête  de  l'armée  le 
général  Skrj'neckt,  comme  un  déS  aux  grandes 
puissances  qui  avaient  reconnu  notre  indépen-' 
dance ?  Est-ce  Ik  de  la  neutralité?  Quand  OD 
a  dans  son  passé  un  pareil  fait,  il  faut  traiter 
les  autres  avec  plus  de  charité,  de  modestie  et 
d'indulgence.  H.  Kervyn  de  Letlenhove,  après 
des  considérations  historiques,  soutient  que 
tant  que  le  fait  n'est  pas  accompli,  tant  qu'il 
y  a  des  parties  belligérantes,  tant  qu'il  n'y  a 
qu'un  état  incomplet  de  possession,  la  Bel- 
gique, tenant  compte  des  devoirs  de  la  neu- 
tralité, ne  doit  pas,  ne  peut  pas  reconnaître 
un  gouvernement  nouveau.  Plus  lard,  si  les 
événementsdont  l'Italie  est  le  théâtre  se  com- 
plètent et  s'achèvent,  si  le  pontife  romain 
quitte  le  Vatican  et  descend  au  milieu  de  la 
chrétienté,  errant  et  mendiant,  comme  le  re- 
présente H.  Guizot,  la  Belgique  n'aura  qu'ï 
reconnaître  le  fait  accompli.  L'hbtoîre  alors 
abordera  sa  tâche.  Hais  le  gouvernement,  lié 
par  les  prescriptions  de  la  neutralité,  aura 
fidèlement  rempli  la  sienne  sans  approuver, 
sans  juger  les  faits.  H.  De  Fré,  en  ratifiaDt 
la  conduite  du  gouvernement,  dit  que  ce  sont, 
dans  tous  les  temps,  les  partis  rétrogrades  et 
catholiques  qui,  en  refusant  des  réformes, 
ont  amené  des  révolutions.  Depuis  4688,  pas 
une  gouUe  de  sang  n'a  été  versée  en  Angle- 
terre; pas  un  cheveu  d'homme  libre  n'a  été 
dérangé.  Pourquoi?  Parce  que,  lorsqu'un 
besoin  naît,  on  lui  donne  satisfaction.  Est-ce 
ainsi  qu'on  a  agi  en  Italie  ?  Eu  i856,  au  Con- 
grès de  Paris,  à  cette  même  séanc*  où  M.  le 
comte  Walewski  avait  critiqué  la  liberté  de 
la  presse  en  Belgique,  lorsqu'on  voulut  s'oc- 
cuper de  la  paix  publique  en  Europe,  H.  Wa- 
lewski,  lord  Clarcndon  et  le  comte  de  Cavour, 
au  nom  de  la  paix  publique,  demandèrent  à 
ritaliede  se  départirdesonrégimede  tyrannie, 
de  créer  un  régime  Intérieur  compatible  avec 
les  besoins  de  l'époque,  aDn  d'éviter  cette  ré- 
volution qui  a  éclaté  en  18G0,aflndemaintenir 
sur  leurs  trdnes  ces  gens  qui  se  croyaient  nés 
pour  opprimer  des  peuples.  Rome  répondit  : 
Nonptasumto;  je  ne  le  puis  pas.  Cet  insolent  défl 
Jeté  k  des  populations  intelligentes  a  produit 
une  fermentation  générale.  Cette  fermentation 
s'est  accrue,  et  l'on  s'étonne,  lorsqu'on  a 
chargé  le  ciel  d'électricité,  que  la  foudre 
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éclale,  et  qnand  la  fondre  éclate, quand  la  ré- 
volution arrive,  on  se  lamente,  on  s'en  prend 
ï  ceux  qui  avaient  voulu  éteindre  le  feu  pour 
prévenir  l'euplosion.  On  s'en  prend  aux  libé- 
raux, qui  ont  voulu  toujours  par  des  réformes 
prévenir  les  révolutions  !  La  moralité  qui 
ressort  de  cette  discussion,  c'est  que  le  parti 
catholique  a  prouvé  qu'il  n'a  plus  ni  le  sens 
ni  l'intelligence  des  événemenis.  Ni  en  Bel- 
^que,  ni  en  Italie,  ni  en  France,  il  ne  gou- 
vernera plus;  il  n'est  pas  dans  la  voiecUliiu- 
manité  marctie;  pour  la  conduire  il  fout 
comprendre  ses  besoins,  ses  besoins  malé- 
rleis  et  ses  besoins  moraux  ;  ce  sont  des  aveu- 
gles qui  veulent  conduire  des  clairvoyants  : 
cette  discussion  l'a  parfiiltemeni  établi.  On 
ne  s'arrêtera  pas  à  leurs  protestations,  et 
chacun  ne  reconnaitra  qu'une  chose,  leur 
impuissance  ;  l'beure  de  leur  mort  a  sonné!  — 
27.  M.  de  Brouckere  eât  préféré  que  ia  cham- 
bre etit  gardé  sur  cette  question  la  prudente 
.  réserve  du  discours  de  la  couronne.  Il  ne  com- 
prend pas  ce  que  ce  débat  pourra  produire 
d'utile  pour  la  Belgique,  et  à  coup  sûr,  il 
n'exercera  aucune  influence  ni  sur  les  des- 
tinées de  l'Italie  ni  sur  les  résolutions  des 
cabinets  de  l'Europe;  il  ne  produira  que  ce 
double  et  assez  triste  résultat  de  jeter  un  peu 
plus  d'irriUtlon  dans  le  paya  et  d'exciter  du 
mécontentement  au  dehors.  H.  De  Haeme  est 
d'avis  que,  d'après  les  faits  qui  se  sont  ac- 
complis et  d'après  ce  qui  se  passe  encore,  il 
est  évident  que  l'uniflcation  de  l'Italie,  telle 
qu'on  entend  la  constituer,  est  une  protesta- 
lion  contre  la  Belgique  indépendante.  En  re- 
connaissant le  royaume  d'Italie  dans  les  cir- 
constances actuelles,  on  viole  évidemment  les 
devoirs  de  la  neutralité,  on  méconnaît  les 
intérêts  les  plus  cbers  du  pays,  on  prépare  i 
la  Belgique  le  sort  des  peuples  annexés,  on 
la  rend  moralement  Impuissante  à  faire  valoir 
un  jonr  ses  droits  i  l'indépendance  dans  les 
conseils  de  l'Europe.  Un  débat  personnel  s'en- 
gage entre  MM.  De  Fré  et  De  Haeme  au  sujet 
d'une  plaisanterie  de  ce  dernier  à  l'adresse 
de  son  collègue,  concernant  le  rôle  qu'il  an- 
rail  joué  vis-à-vis  du  Tasse,  si  celui-ci  était 
venu  porter  le  trouble  à  son  foyer.  H.  d'HotT- 
schmidt  approuve  en  tous  points  la  conduite 
do  gouvernement.  —  28,  M.  Thibaut  ne 
se  dissimule  pas  le  résultat  du  vole-,  mais 
les  oraieun  de  la  gauclie  ont  souvent  allégué, 
pour  amoindrir  l'importance  de  l'acte  posé 
par  le  gouvernement,  les  réserves  qu'il  a 
faites.  M.  de  Brouctiere  y  a  trouvé  une  raison 
Buttfsante  pour  promettre  son  vote  au  gouver- 
nement, dont  11  n'approuve  pas  la  conduite. 
H.  d'Hoffschmidt  a,  de  son  côté,  invoqué  ces 
résenes.  Kn  reconnaissant  les  faits,  a-t-on 
dit,  le  gouvernement  entend  ne  rien  ap- 
prouver et  ne  rien  désapprouver.  Hais  il  est 


un  hit  au  moins  que  le  gouvernement  betgé 
est  tenu  de  désapprouver  haniement,  c'est 
l'invasion  étrangère,  accomplie  au  mépris 
du  droit  des  gens.  M.  Noihomb  dit  qu'il  y  a 
dans  la  vie  des  nations  des  moments  graves, 
solennels,  où  des  sacrifices  sont  nécessaires, 
où  l'affirmation  du  droit,  le  respect  des  prin- 
cipes doivent  avoir  le  pas  sur  les  Intérêts 
matériels,  s!  respectables  qu'ils  puissent  être! 
Ne  peut-on  pas  dire  et  ne  doit-on  pas  dire 
que  le  matérialisme  est  aussi  funeste  aux  na- 
tions qu'il  l'est  aux  individus?  Et  â  propos 
de  l'intérêt  des  Belges  en  Italie,  il  saisit  l'oc- 
casion de  bire  au  m.  a.  une  interpellation 
particulière  et  directe.  Le  bruit  est  répandu 
qu'un  Belge  servant  dans  les  rangs  des  com- 
battants napolitains  aurait  été  (ait  prisonnier 
par  les  troupes  de  Victor -Emmanuel  et  fu- 
sillé. 11  avait  Invoqué  sa  qualité  de  Belge.  Si 
le  fait  était  vrai,  ce  serait  une  criante  et  scan- 
daleuse violation  nouvelle  du  droit  des 
gens.  Dans  le  droit  des  gens,  le  prisonnier 
est  sacré.  Il  n'y  a  que  les  peuplades  sauvages 
qui  massacrent  les  prisonniers.  L'orateur  de- 
mande que  le  m.  a.  dise  s'il  connaît  quelque 
chose  relativement  à  ce  bruit  ;  s'il  n'en 
sait  rien,  qu'il  prenne  des  Informations,  el. 
dans  tous  les  cas ,  qu'il  fasse  connaftre 
les  mesures  auxquelles  il  compte  avoir  re- 
cours pour  prouver  les  Belges  en  Italie. 
L'orateur  n'admet  pas  le  parallèle  entre  la 
révolution  belge  de  1830  et  celle  de  l'Iialie. 
Il  est  pour  la  révolution  bonnéle  et  légitime. 
pour  89  contre  93,  pour  ta  révolution  qui 
fonde  et  non  pour  celle  quidétmit,  pour  celle 
des  Washington,  des  Franklin,  des  Hounier, 
des  Lafayette,  des  Bamave,  el  non  pour  la 
révolulion  de  H.  de  Cavour,  et  moins  encore 
ponr  celle  de  Garibaldi  ou  de  Mazzini. 
H.  Rogier,  tn.  a.,  tout  en  rendant  hommage 
à  la  valeur  du  jeune  Belge  qui  est  tombé 
les  armes  à  la  main  dans  une  guerre  civile, 
dit  que  les  Belges  qui  s'exposent  de  la  sorte 
le  font  i  leurs  risques  el  périls.  Il  déve- 
loppe ensuite  celte  thèse  que  le  gouverne- 
ment n'a  fait  que  suivre  les  traditions 
diplomatiques  de  la  Belgique  en  ce  qui 
concerne  les  reconnaissances.  Ces  traditions, 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  particulières  }»  la  Bel- 
gique; elles  sont  en  quelque  sorte  le  droit 
commun  :  c'est  un  lieu  commun  du  droit 
public,  du  droit  des  gens,  quede  reconnaître, 
dans  une  circonstance  donnée,  l'état  de  foit, 
ni  plus  ni  moins,  sans  entendre  juger  les  évé- 
nements ni  s'en  rendre  solidaire.  M.  J.  Le- 
beau,  protestant  contre  le  langage  tenu  i 
l'égard  de  Garibaldi,  émet  l'opinion  que  s'il 
reste  fidèle  il  ses  anlécédems  béroiques,  s'il 
continue  A  donner  l'exempie'du  désiniéresse- 
ment,  s'il  Unit  comme  il  a  commence,  il  de- 
viendra dans  l'histoire  un  personnage  t^ien- 
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daire  el  »ent  pour  l'IUlie  ce  que  Guillaume 
Tell  esl  devenu  pour  la  Suisse.  H.  Orla,  r.. 
félicite  le  ^ouvernemenE  d'avoir  reconnu  le 
royaume  d'Italie.  L'unilé  italienne,  en  défini- 
tive, n'est  que  r  apothéose  méritée  après  un 
loDg  martyre;  c'est  une  œuvre  de  Justice,  une 
œuvre  d'équité.  La  révuluiion  belge  fut  hénle 
de  Dieu,  parce  que  celte  révolution  était 
juste;  la  révolution  italienne  est  dans  la 
même  situation.  Si  le  vibu  sorti  de  toutes  les 
poitrines  libérales,  dans  le  monde  entier, 
peut  peser  de  quelque  poids  dans  la  balance 
céleste,  la  révolution  italienne  aéra  bénie  de 
Dieu  comme  la  révolution  belge.  La  main  de 
Oieu  fera  l'Italie,  elle  l'a  déjà  faite!  — 
J9.  Le  I  du  projet  d'Adresse  relatif  it  cet  ob- 
jet est  ainsi  conçu  :  ii  Nous  nous  félicitons. 
Sire,  des  bons  rapports  maintenus  entre  la 
Belgique  et  les  pays  étrangers.  Ce  maintien 
prouve  avec  quelle  intell^enle  loyanté  le 
Belge  pratique  les  devoirs  de  droit  public 
qu'impose  la  neutralité,  n  M.  Tack  déclare 
qu'il  lui  est  impassible  de  donner  son  adhé- 
sion ^  ce  S.  MM.  B.  Dumortier,  de  Theux, 
Van  Overloop,  Nolbomb,  Van  Bockel,  de  Lie- 
dekerke,  de  Man  d'Attenrode  et  Landeloos 
proposent  de  remplacer  la  seconde  phrase 
par  le  texte  suivant  :  «  Dans  la  situation  où 
se  trouve  l'Europe,  il  importe  que  la  Belgique 
neutre,  fidèle  aux  grands  principes  du  droit 
des  gens,  s'abstienne  d'approuver  le  système 
d'annexions  destructif  des  Etats  secondaires,  n 
M.  Orts,  r.,  dépose  le  sons^mendement  sui- 
vant :  a.  Dans  la  situation  ou  se  trouve  l'Eu- 
rope, il  importe  que  la  Belgique  neutre, 
uËle  aux  grands  principes  du  droit  des  gens, 
s'ateticnne,  comme  elle  l'a  loujours  tait, 
d'intervenir  dans  les  alTalres  des  autres  peu- 
ples, n  Après  une  déclaration  de  M.  Rogier, 
m.  a.,  portant  que  le  gouvernement  n'a  pas 
l'intention  de  rappeler  son  ministre  prés  du 
saiat-siége,  M.  Uevaux  combat  l'amendement 
et  se  rallie  au  sous- amen  de  ment.  Il  rappelle 
ensuite  que  la  Belgique  a  reconnu  la  révolu-* 
tion  de  février;  des  lors  comment  pourrait- 
elle  s'aijstenir  de  reconnaître  le  royaume 
d'Italie  !  Il  ne  s'agit  que  d'une  reconnaissance 
de  fait.  D'ailleurs,  il  existe  aujourd'bul  en 
Italie,  dans  le  Piémont,  k  l'égard  de  la  Bel- 
gique, des  sentiments  plus  sympathiques 
peut-être  que  dans  aucune  autre  partie  de 
l'Europe.  11  n'est  peut-être  pas  de  pays  où  la 
Belgique  soit  plus  estimée  que  dans  le  Pié- 
mont. Elle  n'y  est  pas  seulement  estimée, 
mais  elle  y  est  une  autorité,  on  l'y  suit,  on 
l'imiie.  Dans  la  politique  intérieure,  dans 
l'administration,  dans  la  législation,  partout 
on  trouve  des  traces  de  cette  confiance  dans 
les  traditions  belges.  Il  n'y  a  pas  de  parlement 
Où  il  y  ait  plus  de  sympathie  pour  la  Belgique 
que  dans  le  parlement  de  Turin.  Et  quand 


de  pareils  liens  existent,  on  veut  les  rompre) 
On  prétend  dire  ice  pays  :  «  Le  but  que  voua 
poursuivez  a  été  le  nôtre.  Le  plus  grand  ré- 
sultat de  la  révolution  belge  est  d'avoir  déli- 
vré le  pays  du  gouvernement  de  l'étranger  ; 
mais  ce  but,  nous  l'avons  atteint  et,  nous  ren- 
fermant aujourd'hui  dans  notre  êgoisme,  nous 
vous  blâmons  d'avoir  marché  sur  nos  tracer,  a 
Croit-on  qu'un  pareil  langage  serait  te  moyen 
de  conjurer  le  danger  que  l'on  annonce?  S'il 
était  réel,  ne  devraii-on  pas  plutôt  craindre 
de  rompre  les  rapports  sympathiques  qut 
unissent  la  Belgique  Ji  ce  peuple  auquel  on 
annonce  un  si  grand  développement  de  puis- 
sance! H.  Decbaraps  dit  qu'il  y  a  un  princJpe 
sur  lequel  on  est  profondément  en  désaccord. 
D'aprËs  la  gauche,  un  état  de  possession  suf- 
fit pour  imposer  le  devoir  de  le  reconnaître. 
D'après  l'orateur,  cet  étal  de  possession  ne 
BuSit  pas;  il  faut,  avant  qu'une  nation  neutre 
puisse  le  reconnaître,  que  les  grandes  puis- 
sances, ou  du  moins  la  grande  majorité  des 
grandes  puissances,  soient  d'abord  tombée» 
d'accord  sur  la  reconnaissance  de  l'état  de 
possession.  Voilà  te  premier  principe.  L'amen- 
dement a  un  second  sens.  C'est  une  protesta- 
tion patriotique  contre  certaines  éventualités 
que  l'avenir  peut  révéler  ir  l'^rd  de  ta  na- 
tionalité belge.  M.  Frè.re-Orban,  n./'.,  répond 
que  la  Belgique  doit,  comme  l'annonce  le 
sous-ameodemeiit,  s'abstenir,  .comme  elle  l'a 
toujours  fait,  d'intervenir  dans  les  affaires 
des  autres  peuples.  La  cliambre  n'a  pas  le 
droit  d'émettre  une  opinion  sur  les  actes  qui 
s'accomplissent  en  Italie.  Elle  n'a  pas  le  droit, 
comme  chambre,  et  le  gouvernement  n'a  pas 
le  droit,  comme  gouvernement,  d'exprimer 
une  opinion  sur  r«s  actes.  Après  avoir  en- 
tendu encore  HM.  de  Theux  el  Orts,  qui  per- 
sistent tous  deux  dans  les  opinions  qu'ils  ont 
exprimées,  et  s'être  livrée  i  un  débat  sur  la 
position  de  la  question,  auquel  prennent  part 
MM.  de  Theux,  Frére-Orban,  m.  f.,  Orts,  r., 
B.  Dumortier,  Dechamps,  De  Naeyer,  Devaux, 
Guillery  et  Pirmei,  la  chambre  décide,  par 
6i  voix  contre  47,  qu'elle  votera  d'abord  lir 
le  sous-amendement  de  H.  Orts;  puis  elle 
adopte  également,  par  Si  voix  contre  47,  la 
phrase  :  «  Ce  maintien  prouve  avec  quelle 
intelligente  loyauté  le  Belge  pratique  les  de< 
voirs  de  droit  public  qu'impose  la  neutralité.  » 
Quand  il  s'agit  de  mettre  aux  voix  le  second  { 
(rédaction  de  M.  Orts,  t.),  MU.  B.  Dumortier 
et  de  Theux  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  vol«r 
sur  une  équivoque,  ni  accepter  les  mots  : 
œinme  elle  i'a  loujours  f(âl.  Il  en  résulleratt 
que  la  droite,  qui  soutient  le  principe  de  la 
neutralité,  paraîtrait  prétendre  que  la  Bel- 
gique a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires 
des  autres  peuples.  H.  Frére-Orban,  m.  f., 
répond  que  le  vole  de  confiance  a  été  émis. 
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sur  le  premier  §  et  ransent  â  ue  gu'oD  vote  le 
second,  moins  les  mots  comme  elle  l'a  toigimrs 
fait.  Dans  ces  conditions  le  §  est  adopté  par 
62  voix  contre  45  (1).  —  30.  La  discussion 
s'ouvre  sur  le  §  suivant  :  «  Les  bairiëres  fis- 
cales divisent  les  peuples  à  rencontre  de  leur 
iniériH  véritable.  L'abaissement  graduel  de 
ces  obstacles  mËne  à  l'union,  de  jour  en  jour 
plus  intime,  de  la  grande  famille  européenne. 
La  chambre  des  représentants  a  applaudi  aux 
traités  précédents  qu'inspirait  cette  pensée 
iratemeile.  Elle  étudiera  avec  une  bienveil- 
lante attention  les  propositions  que  lui  fera 
le  gouvernement  pour  étendre  à  d'autres 
Etats  l'heureuse  influence  dec^G  conventions.» 
HH.  Kervyn  de  Volkaersbelie,  Coppens-Bove 
et  Van  de  Woestyne  appuient  les  pétitions 
des  industriels  cotonniers  de  Gand,  qui  de- 
mandent r^ournement  du  traité  avec  l'An- 
gleterre. H.  Rogier,  m.  a.,  signale  l'inoppor- 
tunité d'un  tel  débat,  dans  un  moment  où  des 
négociations  sont  engagées.  En  présence  de 
cette  obsenation,  H.  Jamar  renonce  à  la 
parole.  HH.  Jaequemyns  et  De  Baels  décla- 
rent qu'ils  voteront  le  S  de  l'Adresse,  en 
réservant  leur  opinion  sur  le  traité.  M.  Frére- 
Orban,  m.  f.,  fait  o))server  que  la  déclaration 
de  principe  qui  est  contenue  dans  le  projet 
d'Adresse  a  déjà  re^ni  la  sanction  de  la 
chambre  qui,  à  l'unanimité,  a  vote  le  récent 
traité  conclu  avec  ta  France.  H.  B.  Dumorlier 
Gonleste  cette  appréciation  ;  d'après  lui,  le 
gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  modifier 
par  un  traité  de  commerce  tout  le  système 
douanier.  On  va  de  nouveau  bouleverser  de 
fond  en  comble  la  législation  douanière,  et 
peut-Ftre  arrivera-t-on  au  plus  afi'reux  de 
tous  les  désastres  :  à  réduire  les  ouvriers  au 
pain  et  à  l'eau.  H.  Rogier,  m.  a.,  proteste 
contre  ces  paroles,  qu'il  taxe  d'exagération. 
MM.  E.  Vandenpeereboom,  Tack,  Jaeque- 
myns, H.  Dumortier,  de  Theux  et  De  Haerne 
résenent  leur  opinion  ;  quelques-uns  de  ces 
orateurs  appellent  spécialement  l'attention 
sur  la  question  de  l'importation  des  lils  en 
Belgique  h  charge  de  réexportation.  Puis  le  g 
est  adopté.  Il  en  est  de  même  du  §  ou  11  est 
dit  que  v  la  chambre  s'associe  à  l'espérance 
que  le  déficit  laissé  par  l'étal  de  nos  récoltes 
sera  facilement  comblé,  grâce  au  régime  libé- 
ral adopté  par  notre  législation  sur  les  cé- 
réales n,  après  quelques  mots  de  H.  R.  Du- 
mortier, qui  soutient  que  le  libre  échange, 
appliqué  i  la  fois  aux  produits  manufacturés 
et  aux  denrées  alimentaires,  doit  avoir  pour 
conséquence  de  diminuer  le  taux  de  la  jour- 


d'  H.  J.  Jouret,  absent,  i^crit  que  s'il  avait  pu 
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née  de  l'ouvrier  et  en  même  temps  d'augmen- 
ter le  prix  des  denrées  alimentaires  qui 
doivent  servir  à  sa  subsistance.  HH.  B-.  Du- 
mortier, Rodenbach,  Snoy  et  Wasseige  pro- 
posent ensuite  un  §  additionnel  ainsi  conçu  : 
Il  Le  pays  s'applaudit  chaque  jour  des  bons 
résultats  qu'a  produits  la  loi  sur  le  cours  légal 
de  la  monnaie  d'or,  n  H.  Sabatler,  bien 
qu'ayant  voté  pour  le  cours  légal  de  l'or, 
déclare  qu'il  ne  peut  admettre  la  proposition 
de  H.  B.  Dumortier,  parce  que  la  traduction 
littérale  n'est  autre  chose  que  celle-«i  :  u  Nous 
nous  félicitons  de  ce  que  la  guerre  ait  éclaté 
entre  les  Etats  du  Nord  et  du  Sud  de  l'Amé- 
rique ;  nous  nous  réjouissons  de  ce  que  les 
mines  de  l'Australie  et  de  la  Californie  don- 
nent moins  de  produits-,  nous  nous  réjouis- 
sonsdeceque  le  manquede  la  recolle  euFrance 
oblige  ce  pays  à  exporter  beaucoup  d'or, 
enQn  de  ce  que  le  commerce  avec  l'Orient  ait 
diminué  d'importance  depuis  quelque  temps,  n 
Effectivement,  ce  sont  là  les  motifs  qui  ont 
produit  la  hausse  de  l'or  et  qui  ont,  consé- 
quemment,  ramené  entre  l'or  et  l'aident  les 
valeurs  relatives  de  1  à  15  ili  établies  dès 
1805.  Ces  motifs  sont  cabmileux  pour  la  plu- 
part et,  en  conscience,  la  chambre  ne  peut 
s'en  réjouir  ;  c'est  pourtant  ce  qu'elle  ferait  si 
elle  adoptait  l'amendement.  M.  B.  Dumortier 
ne  comprend  pas  celte  attitude.  Il  demande  à 
M.  Sabatiersi,  lorsqu'il  défendait  la  question 
de  l'or  avec  lui,  il  prévoyait  les  événenaents 
qui  se  sont  accomplis,  et,  s'il  ne  les  a  pas  pré- 
vus, comment  il  a  si  fortement  soutenu  le 
système  qui  a  prévalu?  H.  FrÉre-Orban,iB./., 
reconnaît  que  M.  B.  Dumortier  a  besoin  de 
consolations  après  l'échec  de  ses  efforts  dans 
la  question  de  la  reconnaissance  du  royaume 
d'Italie;  mais  il  persiste  dans  les  opinions 
qu'il  a  défendues  et  attribue  les  causes  de  la 
hausse  de  l'or  aux  motifs  indiqués  par  H.  Sa- 
balier.  il  maintient  en  ces  termes  la  doc- 
trine qu'il  n'a  cessé  de  soutenir  depuis  dix 
ans  :  "  On  ne  peut  pas  avoir  deux  métaux  pré- 
cieux pour  étalons  de  la  valeur;  on  ne  peut 
en  avoir  qu'un  seul;  que  ce  soit  l'or  ou  que 
ce  soit  de  l'argent,  peu  importe,  mais  oh  ne 
peut  en  avoir  qu'un.  Vainement  décréterait- 
on  qu'on  aura  deux  métaux  précieux  pour 
étalons,  en  fait  ou  n'en  aura  qu  un,  parce  que 
les  métaux,  bien  que  monnayés,  sont  en  réa- 
lité des  marchandises,  et  que  ces  métaux,  dans 
ces  conditions,  sont  soumis  à  toute  la  varia- 
bilité de  prix  des  marchandises,  qui  subissent 
la'hausse  et  la  baisse  suivant  la  loi  immuable 
de  l'offre  et  de  la  demande;  ainsi,  par  la  force 
même  des  choses,  on  s'expose  inévitablement 
à  n'avoir  dans  la  circulation  que  le  plus  dé- 
fectueux des  deux  métaux.  »H.  6.  Dumortier 
répond  que  s'il  a  besoin  de  consolations, 
H.  Frère-Urban  n'en  a  pas  besoin.  L'orateur 
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son  pays  pour  satisfaire  k  l'esprit  de  parti,  Ji 
une  ambition  personnelle  d'un  ministre.  Les 
consolations,  le  m.  f.  les  a  eues;  vaincu  par 
la  chambre  sur  une  question  à  laquelle  il  avait 
attactié  son  existence,  il  a  reçu  le  double  litre 
de  ministre  d'Etat  el  de  grand' croix  de  l'ordre 
deLéopold,  sansjamaisavoireteclievalier.lt  a 
reçu  sa  consolation  !  L'orateur  persiste,  de 
son  côté,  dans  ses  opinions.  Toutes  les  pré- 
visions du  m.  f.  sont  restées  complètement 
en  défaut,  complëleraent  inexactes,  aucune  ne 
s'est  réalisée,  et  c'est  en  ce  sens  que  le  pays 
doit  se  réjouir  de  voir  qu'enfin  il  est  rentré 
dans  l'état  normal,  étal  qui  favorise  singulier 
remeni  les  nombreuses  relations  avec  la 
France.  H.  Pirmez  est  d'avis  que  les  bienfaits 
prétendus  de  celte  loi  ne  lui  sont  pas  propres 
et  que  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  six  mois 
se  serait  réalisé  si  le  système  exactement  con- 
traire à  celui  deH.  Dumorlier  avait  été  adopté. 
Du  reste,  le  lemps  depuis  lequel  la  loi  en 
question  fonctionne  est  trop  court  pour  la 
juger;  six  mois  sont  un  temps  trop  limité  pour 
permettre  d'apprécier  la  valeur  d'une  législa- 
tion monétaire,  dont  les  inconvénients  ne  se 
révèlent  souvent  que  |>ar  une  épreuve  assez 
longue.  On  peut  donc  attendre  encore  avant 
de  voter  des  reraerclments  à  M.  Dumorlier. 
H.  Orts,  r.,  fait  observer  que  le  but  de  celui- 
ci  est  de  séparer  le  tn.  f.  de  ses  collègues  du 
ministère  et  d'une  partie  de  ses  amis  poli- 
tiques; on  veut  replacer  le  ministère  et  la 
majorité  dans  la  situation,  défavorable  pour 
l'opinion  libérale,  où  l'on  se  trouvait  au  mo- 
ment de  la  sortie  de  H.  Frère-Orban  du 
cabinet,  dans  cette  situation  qu'il  a  vu  avec 
bonheur  disparaître  et  faire  place  à  la  situa- 
tion forte  et  honorable  du  cabinet  tout  entier. 
L'orateur  demande  donc  â  ceux  de  ses  amis 
qui  accordent  à  ce  ministère  ainsi  reconstitué 
leur  sympathie  et  leur  appui  de  vouloir  bien 
en  donner  une  preuve  éclatante.  Il  les  engage 
à  ne  point  séparer  le  m.  f.  de  ses  collègues, 
â  donner  ainsi  une  approbation  nouvelle, 
complète  à  la  reconstitution  du  cabinet. 
M.  Rogier,  m.  a.,  confirme  cette  appréciation. 
Répondant  aux  attaques  personnelles  dirigées 
contre  H.  Frère-Orban,  i  propos  de  la  dis- 
tinction honorifique  dont  celui-ci  a  été  l'ob- 
jet, il  dit  que  son  collègue  n'avait  pas  besoin 
de  cette  décoration  tout  extérieure,  pour 
que  son  mérite  éminent  fiJt  constaté  aux  yeux 
du  pays  entier;  mais  ses  collègues  ont  été 
heureux  d'obtenir  pour  lui,  de  la  confiance  de 
S.  H.,  ce  témoignage  de  bienveillance  spé- 
ciale au  moment  où  il  se  séparait  d'eux. 
Quant  au  titre  de  ministre  d'Etat,  ils  ont  dé- 
siré d'autant  plus  que  le  m.  f.  en  fdt  investi, 
qu'ils  ont,  après  la  retraite  de  M.  Frère- 
Orban,  continué  à  le  cj^nsidérer  comme  leur 
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collègue.  Dés  l8o3,  l'orateur  avait  tenu  i 
honneur  de  proposer  au  Roi  d'investir  de  ce 
titre  M.  FrÈre-Orban.  A  cette  époque,  celui-ci 
crut  devoir  le  refuser  par  modestie,  el  on  ne 
l'accusera  certes  pas  de  s'être  montré  pressé 
d'accepter,  en  1861,un  litre  qu'il  avait  mérité 
et  obtenu  dès  18S3!  H.  d'Hoffschmidt,  bien 
qu'ayant  voté  le  cours  légal  de  l'or,  refuse, 
comme  H.  Sabatier,  de  s'associer  à  la  propo- 
sition de  M.  B.  Dumorlier.  11  reproche  au 
cabinet  d'avoir,  d'une  manière  détournée, 
dérogé  k  la  loi  sur  les  décorations,  parce 
qu'il  a  nommé  H.  Frère  grand'croix  de  l'ordre 
de  Léopold  lorsqu'il  continuait  i  faire  partie 
du  ministère,  malgré  la  loi  qui  exige  une 
réélection.  Un  hsmdhe  :  u  Elle  a  eu  lieu.  » 
M.  DuHORTiER  ;  »  Elle  a  eu  lieu  comme  élec- 
tion générale,  mais  elle  n'a  pas  eu  lieu  autre- 
ment »  M.  Orts  :  «  L'amendement  est  donc 
dirigé  contre  H.  Frère?  n  H.  U.  Dukortier  : 
«  On  a  considéré  M.  Frère  comme  membre 
du  cabinet;  je  demanderai,  puisqu'on  parle  de 
modestie,  si  c'est  de  la  modestie  que  de  se 
donner  une  décoration  à  soi-même.  »  H.  Van 
ilumbeeck  se  déclare  fort  embarrassé  d'émet- 
tre un  vote.  Il  voudrait  savoir  si  le  ministère 
y  attache  une  portée  politique.  H.  Guillery  ne 
croit  pas  qu'il  puisse  être  question  de  la  lu) 
donner.  Il  croit  que  la  chambre  iteut,  sans 
blâmer  personne,  accorder  une  satisfaction  à 
M.  Dumorlier.  M.  Van  Overioop  déclare  qu'en 
votant  la  proposition  il  n'entend  nullement 
voler  contre  H.  Frère-Orban.  Celui-ci  répond 
qu'il  considère  la  proposition  comme  étant 
personnellement  dirigée  contre  lui.  M.  Ro- 
gier, m.  a.,  parle  dans  le  même  sens. 
M.  B.  Dumorlier  s'écrie  qu'on  incrimine  ses 
intentions.  H.  Rogier,  m.  n.,  réplique  quq, 
pour  ne  pas  renfermer  la  proposition  dans  les 
termes  d  une  question  personnelle,  il  la  con- 
sidère comme  dirigée  contre  tous  les  minis- 
tres. La  proposition  est  ensuite  rejetée  par 
19  voix  contre  16  et  9  abstentions. 

5  décembre.  U.  H.  de  Brouckere  émet 
l'opinion  qu'il  faudrait  ajourner  jusqu'à  la 
discussion  des  BB.  plusieurs  des  amende- 
ments  présentés  à  l'occasion  de  l'Adresse. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.i.,  donne  ensuite 
quelques  explications  au  sujet  de  l'armement 
de  la  garde  civique,  qui  est  moins  mauvais 
qu'on  ne  le  dit.  M.  Goblel  annonce,  â  ce 
propos,  qu'il  présentera  un  amendement  à  ce 
sujet  dans  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur. 
Au  g  relatif  aux  Lellres,  H.  De  Baets  déve- 
loppe un  amendement  ainsi  conçu  ;  u  Nous 
espérons  que  le  gouvernement  fera  disparaître 
les  griels  si  souvent  signalés  par  les  défen- 
seurs de  la  langue  el  de  la  litléralure  fla- 
mande, n  Cette  proposition  donne  lieu  à  un 
débat  auquel  prennent  part  MH.  Vander 
Donckl,  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  Roden- 
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bacb.  De  Haente,  E.  Vendenpeerebooin,  Van 
Overloop  et  Dotez.  Deux  sous-amendemenls 
Bont  présenlés;  le  premier,  parM.E.  Vanden- 
peereboom,  est  atnsi  conçu  :  «  Mous  espérons 
que  le  gouvemeraenl  prendra  des  mesures 
pour  Taire  droit  aux  réclamations  articulées 
parles  populations  flamandes,  en  tant  qu'elles 
seraient  reconnues  fondées.  »  Le  second,  de 
MM.  Van  Overloop  et  Janssens,  porte  :  «  Nous 
espérons  que  le  gouvemenient  Tera  dispa- 
raître les  griefs  signalés  par  les  défenseurs 
de  ta  langue  et  de  la  littérature  llamande.  » 
—  4.  MH.  Vander  Donctt,  Janssens,  de 
Tlieux,  De  Boe,  De  Naejer,  Bogier,  m.  a., 
pe  SmedL,  De  Baets,  Devaux,  B.  Dumortier 
et  E.  Vandenpeereboora  sont  entendus.  Ce 
débat  porte  sur  la  nécessiléde  faire  du  flamand 
la  langue  administrative  dans  les  provinces 
flamandes,  de  ne  nommer  dans  ces'  provinces 
que  des  fonctionnaires  pariant  le  flamand,  de 
favoriser  l'enseignement  du  flamand  dans  les 
établissements  d'instruction  et  de  repartir 
^quilablement  les  subsides  entre  les  iellres 
françaises  et  les  lettres  flamandes-  Le  gouver- 
nement consent  à  faire  droit  à  ce  qu'il  y  a  de 
fondé  dans  ces  réclamations.  Il  combat, 
d'autre  part,  certains  griefs  qu'il  croit  imagi- 
naires. Au  cours  du  débat,  H.  De  Baels  se 
rallie  à  la  proposition  de  HU.  Janssens  et 
Van  Overloop,  et  M.  E.  Vandenpeereboom 
consent  à  remplacer,  dans  ta  sienne,  les  mots; 
n  qui  seraient  reconnues  fondées  »,  par  ceux- 
ci  :  <i  qui  sont  reconnues  fondées  ».  Dans  ces 
termes  elle  est  adoiilée,  d'accord  avec  le 
gouvernement,  par  bl  voix  contre  li.  — 
1.  A  l'article  relaiifâ  la  situation  flnanciëre, 
H.  Hymans  propose  de  dire  :  «  Nous  nous 
réjouissons  avec  Votre  Majesté  de  pouvoir, 
malgré  la  crise,  envisager  sous  un  aspect 
fevorable  la  situation  fliianclËre,  et  nous  espé- 
rons qu'elle  permettra,  damun  avenir  prochain, 
ie  melire  les  traitements  des  employés  de  l'Etat 
en  rapport  avec  les  nécessités  de  la  vie.  » 
H.J.  Lebeau,  de  son  cAlé,  demande  qu'on 
ajoute  après  tes  mots  :  «  de  lapluparl  des  em- 
ployés de  l'Etat  »  ceux-ci  :  k  ci  atine  grande 
partie  du  clergé  ».  M.  Elymans  développe  sa 
proposition  et  expose  un  plan  de  décenirali- 
saiion,  à  l'aide  duquel  on  arriverait  à  amé- 
liorer la  position  des  fonctionnaires  en  rédui- 
sant leur  nombre.  M.  Frere-Orban,  m.  f., 
admet  en  principe  l'amendement  qui,  dit-il, 
ne  fait  que  demander  une  mesure  que  le  gou- 
vernement comptait  prendre  spontanément. 
Hais  il  taxe  d'exagération  plusieurs  des  chiflres 
cilés  par  l'orateur,  et  I  engage  h  retirer  sa 
proposition,  qui  n'est  pas  â  sa  place  dans  la 
discussion  de  l'Adresse.  M.  J.  Lebeau  fournit 
quelques  arguments  en  faveur  de  son  sous- 
amendement,  qui  est  appuyé  par  U.  Itoden- 
bach.  M.  Hymans  mainiieni  ses  appréciations, 


Eals  retire  sa  proposition,  ainsi  que  H.  J.  Le^ 
eau,  en  prenant  acle,  en  même  temps  que 
H.  De  Naeyer,  des  promesses  du  gouverne- 
ment. —  6.  Au  ^  relatif  aux  impôls,  H.  Frére- 
Orban,  m.  f.,  repondant  à  MH.  H.  Dumorller 
et  de  Theux,  déclare  qu'il  n'est  pas  question 
d'augmenter  l'impAl  foncier  ni  la  contribution 
personnelle,  dont  il  s'agit  simplement  d'assu- 
rer une  meilleure  répartition.  Le  §  suivant 
est  ainsi  conçu  :  «  L'honneur  des  instiiutions 
représentatives,  l'honneur  de  toutes  les  opi- 
nions, l'honneur  du  pays  commandent  de 
prévenir  et  de  réprimer  au  besoin  les  abus 
qui  se  sont  révèles  dans  l'exercice  des  droits 
électoraux.  En  toute  circonstance,  la  chambre 
a  flélrt  ces  désordres  autant  que  le  permettait 
l'éienduede  sa  prérogative  consiiiuiionnelle.  h 
M.  Tack  demande  quelles  sont  les  intentions 
du  gouvernement  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
pression des  l'raudes  électorales.  H.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  (.,  répond  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  faire  connaître  en  ce  moment 
les  disposilions  générales  du  projet  qu'il  a 
l'intention  de  présenter.  MM.  de  Tbeux, 
H.  Dumortier,  Dechamps,  Van  Overloop, 
B.  Dumortier,  Notbomb,  De  Decker  et  De 
Naeyer  considf^rent  les  termes  de  l'Adresse 
comme  une  déclaralion  de  guerre  adressée  à 
l'opinion  conservatrice,  comme  l'annonce 
d'un  projet  de  loi  dirigé  contre  elle;  ils 
ajoutent  qu'il  suffit  de  réprimer  les  abus  du 
droit  électoral,  qu'il  est  Inconstilutionnel  de 
vouloir  les  prévenir.  M.  Dechamps  propose  de 
supprimer  le  mot  prévenir  j  M.  B.  Dumortier, 
de  remplacer  le  mol  abus  par  !e  mol  fraudes. 
HM.  Orls,  r.,  H.  de  Brouckere,  A.  Vanden- 
peereboom, NI,  i.,  FrÉre-Orban,  m-  f.,  et 
Guillery  répondent  que  les  mesures  projetées 
s'appliqueront  à  tous  les  abus,  de  quelque 
partquilsviennent,  et  que  toutes  les  opinions 
resleront  libres  après  comme  avant  le  §  de 
l'Adresse.  Au  cours  du  débat,  des  explications 
sont  échangées  entre  HU.  Nothomb  et  Frére- 
Orban,  m.  f.,  sur  le  caractère  de  la  majorité 
de  I8S5,  qui,  d'après  le  premier,  était  l'ex- 
pression de  la  volonté  nationale,  qui,  d'après 
le  second,  était  une  majorité  factice  prove- 
nant de  la  défeeiion  de  quelques  membres  de 
la  gauche.  L'amendement  de  M.  Dechamps  est 
rejeté  par  58  voix  contre  57;  celui  de 
H.  B.  Dumortier.  par  assis  et  levé.  —  7.  La 
discussion  s'engage  sur  le  g  suivant  :  n  Lee 
biens  affectés  aux  éludes  et  au  temporel  des 
cultes  sont  laïques  ;  le  pouvoir  civil  est  comp- 
table envers  la  société  de  leur  bonne  gestion. 
Les  lacunes  que  présenle  la  législation  qui  les 
régit  aujourd'hui  une  fois  consialées  ne  peu- 
vent être  tolérées  davanuge  sans  défaillance 
vis-fi-vis  d'un  devoir  social.  »  Cet  article 
donne  lieu  à  de  vives  prolesiations  de 
HM.  Notelleirs,  B.  Dumorller,  de  Theux  el 
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NoUiDD)b,  qui  volent  dans  son  Uxle  le  com- 
meoceiueût  d'une  usur^talion  des  droits  de 
ri'IeUse  et  d'une  atteinte  à  la  liberté  des  cultes. 
D'après  M.  B.  Dumortier,  on  veut  introduire 
)e  gouvernement  dans  l'église  et  dans  la  sa- 
cristie. Un  amendement  est  déposé  par 
UU.  de  Theus,  Nolbomb,  de  Liedekerke, 
B.  Dumorller,  Notelieirs,  De  llaerne,  De- 
champs,  Thibaut,  Van  Overloop  et  Coppens- 
Bove;  ît  est  ainsi  ctinvu  :  u  Les  mesures  qui 
Qous  seront  soumises  pour  combler  les  lacu- 
nes dont  l'existence  serait  constatée  dans  la 
législation  relative  à  l'administration  des 
fondations  affectées  aux  études  et  des  biens 
oonsacrés  aux  cultes,  seront  examinées  par  la 
chambre  avec  la  plus  sérieuse  attention,  afin 
de  concilier  le  respect  dû  à  la  propriété 
^vec  les  nécessités  d'une  bonne  gestion,  n 
HM.  J.  Lebeau,  0ns,  r.,  et  De  Fré  invoquent 
les  principes  de  1788  pour  soutenir  que  la 
fabrique  d'âglise  est  une  autorité  livile, 
comme  le  bureau  de  bienfaisance  et  comme 
l'aulorité  communale.  Voilà  pourquoi  ces 
biens  sont  taiqvet,  comme  les  Mens  des  com- 
munes et  des  hospices.  U.  Tesch,  m.j.,  de 
son  cOté,  donne  au  §  de  l'Adresse  cette  signi- 
fication que  les  biens  afTecIés  au  service  du 
culte  sont  consacrés  à  des  besoins  sociaux, 
pour  lesquels,  si  ces  biens  n'existaient  pas, 
I4  société  devrait  intervenir  ;  que,  par  consé- 
quent, l'adminislralion  de  ces  biens  doit  <!tre 
confiée  à  une  administration  civile  et  être 
soumise  au  contrôle,  k  la  surveillance  de  l'au- 
torilâ  publique.  —  10.  H.  De  Fré  soutient 
qu'il  y  a  lieu  de  modiQer  le  décret  de  1809, 
qui  a  donné  lieu  i  de  nombreux  abus  et  à 
l'aide  duquel  MM.  de  Theux  et  Nothomb  ont 
autorisé  des  fabriques  d'église  à  fonder  des 
mainmortes  et  à  s'attribuer  des  cimetiËres  k 
titre  de  propriété.  U.  B.  Dumoriier  répond 

3ue  l'on  veut  rétablir  en  Belgique  le  régime 
e  Joseph  11.  Il  ajoute  que  le  gouvernement 
se  lance  dans  une  voie  fatale  et  qu'il  divise 
les  Belges  en  persécuteurs  et  en  persécutés. 
U.  Tesch,  m.  j.,  déclare  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
toucher  |e  moins  du  monde  â  la  propriété  des 
biens  des  fabriques;  il  s'agil  seulement  de 
déterminer  les  règles  de  l'ad  mini  si  ration  de 
ces  bleus,  de  mettre  ces  règles  en  rapport 
avec  les  institutions  du  pa>*s.  Il  importe  de 
réviser  la  législation  sur  les  bourses  d'étude, 
pour  les  mettre  un  harmonie  avec  les  institu- 
tions actuelles,  et  de  reviser  le  décret  de  1 809 
sur  les  fabriques  d'église,  en  vue  d'établir  un 
contrôle  sérieux  de  leur  gestion.  —  1 1 .  Le  m. 
continue  son  discours  et  invoque,  ii  l'appui 
de  la  nécessité  d'une  réforme,  l'opinion  de 
plusieurs  hommes  d'Ktat  et  celle  de  six  dépu- 
lations  permanenies  sur  neuf.  M,  de  Theux 
soutient  que,  dans  la  pensée  de  l'auteur  du 
décret  de  1809,  l'élément  religieux  doit  6lre 
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prédominant  dans  les  conseils  de  EibriquQ. 
Mais  ce  décret  n'est  pas  exclusif  :  il  y  a  aussi 
des  intérêts  laïques  qui  demandent  satisfac- 
tion, et  l'on  a  eu  soin  d'en  tenir  compte  dans 
l'amendement;  car  on  demande  que,  s'il  y  a 
des  lacunes,  on  les  comble;  que  s'il  y  a  des 
abus  â  réformer,  on  les  réforme.  Hais,  par 
l'amendement,  on  demande  aussi  le  rejet 
d'une  définition  qui  conduit  on  ne  sait  oii,  et 
qui  ne  peut  produire  aucun  fruit.  La  chambre 
entend  encore,  en  faveur  du  ^  du  projet 
d'Adresse,  HM.  Goblet,  Orts,  r. ,  et  Van  Hum- 
heeck,  et  en  sens  contraire,  UM.  Nothomb, 
Van  Overioop  et  Moncheur.  L'amendement 
de  M.  de  Theux  est  ensuite  rejeté  par  67  voix 
contre  44  ;  puis  les  mots  :  u  les  biens  affectés 
aux  études  et  au  temporel  des  cultes  sont 
laïques  »  sont  adoptés  par  S6  voix  contrées.' 
—  13.  A  propos  de  ce  I  :  "  Une  session  qui 
doit  être  féconde  en  r^ultats  utiles  s'ouvre 
devant  noua,  Sire.  Pour  conquérir  ces  résul- 
tats, la  modération  et  la  fermeté,  qui  n'exclut 
pas  le  calme,  inspireront  nos  déiibérallons,  » 
H.  Royer  de  Bebr  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  fait  le  procès  à  la  politique  du  gou- 
vernement, il  qui  il  reproche  de  pencher  dans 
le  sens  de  l'extrême  gauche,  contre  laquelle 
il  aura  besoin  un  jour  de  l'appui  de  la  droite. 
U.  Goblet  fait  observer  que  l'exlréme  gauche 
n'est  en  désaccord  avec  te  ministère  que  sur 
des  questions  spéciales,  mais  qu'elle  t'appuie 
chaque  fois  qu'il  s'agit  de  questions  de  prin- 
cipes dans  lesquelles  est  engagé  l'intérêt  du 
parti  libéral.  Le  §  est  adopté.  Vient  le  J  Snal  : 
a  Une  politique  progressive,  mais  étrangère 
aux  idées  de  réaction  comme  â  l'esprit  d'aven- 
tures, la  seule  vraiment  conservatrice,  a  pré- 
servé n^ère  la  Belgique  des  bouleverse- 
menisqui  ébranlèrent  l'Europe.  Cetlepolitique 
fait  encore  aujourd'hui  notre  honneur  comme 
notre  sauvegarde  et,  la  chambre  aime  à  le 
redire,  la  gloire  en  revient  pour  une  large 
part  â  V.  M.  Celle  même  politique  inspire  le 
gouvernement  lorsqu'il  nous  montre  son 
noble  but  :  consolider  en  la  perfectionnant  de 
plus  en  plus  l'œuvre  nationale,  entreprUe  en 
commun  par  le  peuple  et  par  le  Roi.  Ce  but, 
Sire,  nous  voulons  aussi  l'atteindre.  Le  con- 
cours actif  et  bienveillant  réclamé  de  noire 
confiance  est  acquis  loul  entier  au  gouverne- 
ment de  V.  H.  n  H.  Goblet  propose  de  sup- 
primer, comme  superflus,  les  mois  :  itrançira 
aux  idées  de  réaction.  M.  B.  Dumoriier,  k 
titre  de  réciprocité,  propose  la  suppression 
des  mots  :  etprit  d'aventure».  De  cette  façon  il 
n'y  aura  de  coup  de  patte  ni  à  la  droite,  ni  i 
l'extrême  gauche.  U.  Orts,  r.,  déclare  qu'il 
n'a  voulu  donner  de  coup  de  patte  ï  per- 
sonne, mais  il  ne  volt  pas  d'objection  aux 
suppresstonsdemandées.  La  chambre,  consul- 
tée, adopte  ta  proposition  de  H.  Goblet  et 
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repousse  celle  de  H.  B.  Damoriier;  puis  le 
débat  s'engage  but  la  politique  du  ministère, 
qui  fait  l'objet  d'un  réquisiljjire  de  M.  de 
Theux  et  d'une  déteose  de  M.  Frére-Orban, 
m.  f.  Celui-ci,  dans  son  discours,  constate  les 
violentes  attaques  de  ta  presse  catholique 
contre  les  principes  essentiels  sur  lesquels 
repose  la  Constitution.  Il  dénonce,  entre 
autres,  les  outrages  dont  cette  presse  aceable 
H.  Rogipr,  qu'elle  désigne  comme  étant  le  fils 
d'un  bourreau.  H.  H.  Dumortier  dît  que  la 
droite  n'est  pas  responsable  de  ces  excès. 
H.  Rodenbach  ajoute  qu'elle  les  flétrit.  On 
répond,  à  gauche,  que  c'est  un  peu  tard. 
M.  Dechamps  appuie  les  critiques  de  M.  de 
Theux  et  représente  le  parti  catholique  comme 
le  défenseur  de  la  liberté  contre  les  envahis- 
sements du  pouvoir.  —  15.  Il  reproche  au 
ministère  d'avoir  pour  alliés  dans  les  élec- 
tions les  radicaux,  auxquels  il  est  obligé, 
quand  il  est  au  pouvoir,  de  refuser  les  con- 
cessions qu'il  leur  a  fait  espérer.  Il  soutient 
que  la  Belgique  ne  résistera  pas  aux  divisions 
ardentes  que  l'on  tend  à  créer  entre  libéraux 
et  catholiques.  H.  Orts,  r.,  aCBrme  que  les 
opinions  de  la  m^orité  pariementaire  sont 
en  harmonie  avec  les  sentiments  de  la  grande 
majorité  du  pays,  et  représente  la  fidélité  aux 

Srincipes  comme  la  principale  force  du  parti 
béral.  H.  Kervyn  de  Lettenhove  prétend 
que  la  modération  est  la  seule  condition  de 
durée  du  gouvernement.  H.  B.  Dumortier 
ajoute  qu'étranger  aux  compétitions  pour  le 
pouvoir,  lui  qui  n'est  qu'un  zouave  de  la 
liberté,  il  considère  le  gouvernement  comme 
le  représentant  d'une  politique  de  violence, 
qui  divise  le  pays  en  vainqueurs  et  en  vain- 
cus. Après  une  dernière  protestation  de  H.  de 
Theux  contre  la  politique  de  parti,  la  cham- 
bre passe  au  vote  sur  le  §,  qui  est  adopté  par 
56  voix  contre  il.  L'ensemble  du  projet 
d'Adresse  est  voté  k  la  même  majorité.  — 
14.  H  est  donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi 
i  l'Adresse  de  la  chambre. 

ATTAIHKS  ftTHAllOfiltBS. 

20  ruivemiiTe.  H.  Rogier,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  le  traité  decommerce 
conclu  avec  la  Sublime  Porte, 

1  décembre.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  17.11 
est  adopté  i  l'unanimité. 

iB  féirier.  H.  Rogier,  m.  a.,  dépose  trois 
traités  conclus  avec  la  Bolivie,  le  Mexique  et 
le  Maroc. 

13  mars.  H.  Van  Iseghem,  r.$.  e.,  présente 
le  rapport  sur  ces  traités.  —  15.  Les  deux 
derniers  sont  adoptés  i  l'unanimité.  — 
20.  il  en  est  de  mSme  du  traité  avec  le  Bo- 
Uvie. 


2S  jiàltet.  H.  Rogier,  m.  a.,  dépose  le 
projet  de  loi  relatif  au  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conda  récemment  avec  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne.  Il  en  est 
donné  lecture. 

11  août.  M.  Rogier,  M.  a.,  dépose  une  con- 
vention conclue  entre  le  gouvernement  bdge 
et  le  gouvernement  russe  pour  la  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  des  œuvres  artisti- 
ques et  littéraires.  La  discussion  est  ouverte 
sur  le  traité  de  commerce  et  de  navigaUon 
conclu  avec  la  Grande-Bretagne  et  dont  le 
rapport  fait  par  H.  Orts,  r.  «.  c,  a  été  dis- 
tribué pendant  l'^oumement  de  la  chambre. 
H.  Rogier,  m.  a.,  expose  les  principes  sur 
lesquels  est  fondé  le  traité.  L'Angleterre  n'a 
demandé  que  le  bénéfice  des  stipulations  ac- 
cordées i  la  France.  Elle  accorde  au  pavillon 
belge  une  égalité  complète  avec  le  sien  tant 
pour  Vinlerceurie  entre  les  deux  pays  que 
pour  ses  colonies  et  pour  le  cabotage.  De 
plus,  elle  reconnaît  en  principe  le  rembonr- 
sement  du  péage  de  l'Escaut  ;  la  Belgique,  de 
son  cûté,  s'engage  à  supprimer  les  droits  de 
tonnage  sur  l'Escaut  et  dans  les  ports  de  mer, 
^  diminuer  les  droits  de  pilotage,  i  obtenir 
de  la  ville  d'Anvers  la  réduction  de  ses  droits 
locaux.  Quand  le  principedéposédansle  traité 
seraexécuté,  onpeutdîrequela  navigation  de 
l'Escaut  sera  complètement  libre,  affranchie 
matériellement,  politiquement  et  moralement; 
il  ne  restera  plus  rien  de  cet  ancien  péage,  de 
cet  ancien  vasselage  qui  rappelle  une  époque 
néfaste  de  notre  histoire,  époque  où  le  peuple 
qui  occupe  les  bouches  de  l'Escaut  s'en  était 
rendu  entièrement  le  maitre.  Ce  restant  de-ce 
vasselage  disparaîtra  le  jour  où  l'on  obtiendra 
que  le  principe  déposédans  le  traité  devienne 
une  loi  générale.  Ênfln,  le  gouvernement  es- 
père obtenir  une  concessiou  en  bveur  de 
l'industrie  cotonnière  gantoise.  Elle  consis- 
terait k  supprimer  dès  maintenant  toute  es- 
pèce de  droits  sur  les  fils  Bns  au  delà  du 
n"  70,  et  â  retarder  de  deux  ans  l'application 
des  droits  nouveaux  sur  les  fils  et  tissus  com- 
muns. H.  E.  Vandenpeereboom  déclare  que 
dans  ces  condiiions  il  pourra  donner  son 
adhésion  au  traité,  mais  11  désire  que  l'on 
adopte  la  disposition  suivante  :  n  Si,  d'accord 
avec  le  gouvernement  du  royaume-uni  de  ta 
Grande-Bretagne,  les  droits  fixés  par  le  traité 
pour  l'importation  en  Belgique  des  Qls  et  des 
tissus  de  colon  d'origine  britannique  sont 
modiSés,  le  nouvel  arrangement  pourra  être 
mis  en  vigueur  par  arrêté  royal.  »  H.  Kervyn 
de  Volliaersbelie  combat  le  traité,  et  rappelle 
ce  qui  concerne  la  prétendue  manœuvre  de 
H.  Vanderstichelen,  lors  des  dernières  élec- 
tions de  Gand.  {Voir  Vérification  des  pou- 
voirs.) D'après  lui.  on  aurait  obtenu  des  voix 
ï  Gand  en  disant  croire  qu'il  n'y  avait  pas 


'DigitizcdbyGoOgle 


de  n^odatlons  avec  l'Angleterre.  L'orateur 
termine  en  proposant  d'ajourner  au  1"  octo- 
bre t861  l'application  du  traité.  H.  de  Ron^é 
déclare  qu'il  votera  le  Irailé  parce  qu'il  est 
satisfait  de  la  restriction  indiquée  par  le  m.  a. 
an  sujet  des  Sis  et  tissus  communs,  mais  il 
espère  qu'on  y  ajoutera  les  (Issus  mélangés. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  proteste  contre 
l'imputation  d'avoir  usé  d'une  manœuvre  lors 
des  dernières  élections.  —  12.  M.  de  Rongé 
déposeun  sous-amendement  à  celui  de  M.  Van- 
denpeereboom,  consistant  à  ajouter  après  les 
mots:  R  fils  et  tissus  de  colon  n  ceux-ci  :  et 
des  Imuê  mélangés.  H.  B.  Dumortier  combat 
le  traité  en  se  fondant  sur  un  article  àeVEcotio~ 
ndst,  d'après  lequel  le  traité  serait  tellement 
avantageux  â  l'Angleterre,  qu'an  n'oserait  pas 
te  publier.  H.  Rogier,  m.  a.,  affirme  qu'il  n'y 
a  aucune  clause  secrète  et  que  toutes  les 
clauses  publiques  ont  été  publiées.  Le  traité 
est  combattu  par  M.  Coppens-Bove  et  appuyé 
par  M.  d'HofTschmidl.  M.  Hymans  donne  en- 
suite lecture  d'un  article  de  VEamomist  où  il 
est  dit  que  l'Angleterre  a  obtenu  de  la  sagesse 
et  de  la  justice  delaUelglque  des  conditions 
qu'elle  n'espérait  pas.  Il  en  conclut  que  le 
gouvernement  a  loyalement  défendu  tes  droits 
de  l'industrie  belge.  En  reconnaissant  les 
avantages  obtenus,  il  croit  qu'on  pourrait 
offrir  â  l'Angleterre  la  suppression  des  droits 
d'entrée  sur  les  poissons,  les  huitres  et  les 
homards.  H.  B.  Dumortier  maintient  l'exac- 
titude de  ses  allégations.  MM.  Vaiide  Wnes- 
lyne,  Verraeire,  Royer  de  Behr,  Nothomb, 
H,  de  Brouckere  et  De  Haerne  renoncent  â  la 
parole.  U.  Cumont  -  déclare  qu'il  votera  le 
.traité  comme  avantageux  à  l'industrie  belge. 
H;  Van  Iseghem  défend  le  droit  d'entrée  sur 
les  poissons,  les  huitres  e1  les  homards  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  des  parcs  d'Os- 
tende,  H.  Tack  propose  le  nouvel  amende- 
ment quisuit:u  Si, d'accord  avec  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne,  les  droits  llxés 
par  le  [ralté,  pour  l'importation  en  Belgique 
des  fils  et  tissus  de  coton  et  des  étoffes  mé- 
langées de  coton  d'origine  britannique,  sont 
modiBés,  le  nouvel  arrangement  pourra  être 
rais  en  vigueur  par  arrêté  royal,  n  M.  Bogier, 
».  a.,  combat  cet  amendement.  Ensuite, 
H.  Jaequemyns  donne  son  adhésion  au  traité, 
tout  en  appuyant  l'amendement  de  M.E.Van- 
denpeereboom.  t'n  débat  sur  le  libre  échange 
s'engage  ensuite  entre  MM,  Coomans  et  Frère- 
Ort^n,  nt.  f.,  et  l'amendement  de  H.  Tack 
donne  lieu  à  une  discussion  k  laquelle  pren- 
nent part  MM.  Coomans,  De  Haerne,  De 
Baets  et  B.  Dumortier.  ^  iô.  M.  B.  Dumor- 
tier soutient  que  le  traité  est  tout  au  prollt  de 
l'Angleterre.  Il  forme  des  vœux  sincères  pour 
que  ses  prévisions  ne  se  réalisent  pas;  mais 
il  voit,  au  bout  de  ce  traité,  des  catastrophes. 
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l'envahissement  de  la  Belgique  par  le  travail 
anglais,  au  détriment  du  travail  national. 
Arriére  donc,  arrière  cet  instrument  funeste 
de  ruine  et  de  désespoir,  cet  instrument  de 
destruction  du  sentiment  national,  de  destruc- 
tion de  l'amour  de  la  pairie  !  Ainsi  quand 
l'orateur  promènera  sa  vieillesse  sur  la  place 
publique,  l'ouvrier,  l'industriel,  pourront  dire 
derrière  lui  :  «  Lui  du  moins  ne  nous  a  pas 
vendus,  n  M.  Kervyn  de  Vollaersbeke  pro- 
pose à  la  chambre  d'ajourner  le  vote  sur  le 
traité  de  commerce  conclu  entre  la  Belgique 
et  l'Angleierre  jusqu'à  ce  que  le  gouverne- 
ment ait  fait  connaître  le  résultat  des  négo- 
ciations qu'il  se  propose  d'ouvrir  pour  obte- 
nir des  modillcations  à  l'article  23  du  traité, 
conformément  aux  vo'ux  exprimés  par  les 
industriels  gantois.  M.  Loos  regrette  qu'on 
n'ait  pas  joint  au  traité  une  convention 
pour  la  garantie  de  la  propriété  artistique  et 
littéraire.  M.  Nothomb,  retenu  cliez  lui  par 
une  indisposition,  a  écrit  qu'il  est  partisan 
du  traité,  qui.  à  ses  yeux,  a  une  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  des  relations  avec  l'An- 
gleterre. H.  Orls,  r.,  défend  le  traité  et  ter-  ' 
mine  en  invoquant  ce  cri  d'un  ouvrier  gan- 
tois :  u  La  protection  nous  a  donné  trente  ans 
de  souffrance;  essayons  du  libre  échange!  n 
M.  Rogier,  nt.  a.,  déclare  qu'il  est  tout  dis- 
posé à  négocier  pour  apporter  des  améliora- 
tions à  la  convention  littéraire  de  1854.  La 
proposition  d'ajournement  faite  par  H.  Ker- 
vyn de  Volkaersbeke  est  combattue  par 
MU.  E.  Vandenpeerehoom,  Jaequemyns,  De 
Baets  et  H.  Dumortier.  M.  Kervyn  de  Vol- 
kaersbeke, interpellé  par  M.  de  Rongé  sur  le 
mandat  qu'il  a  reçu  et  cédant  aux  conseils  de 
H.  Wasseige,  consent  à  supprimer  les  mots 
«  conformément  au  vœu  des  induslrieh  de 
Gand  o.  Après  quelques  mots  deMM.Orts,r., 
Cumoni,  PIrmeï  et  Tack,  l'ajournement  est 
mis  auxvoixet  rejeté  par  (i6  voix  contre  24,  et 
l'amendement  de  H.  E.  Vandenpeerehooin 
adopté  par  83  voix  contre  6  et  une  absten- 
tion. M.  Hymans  propose  ensuite  l'amende- 
ment suivant  :  u  Le  gouvernement  est  auto- 
risé à  réduire  au  taux  uniforme  de  1  p.  c.  ^ 
la  valeur  le  droit  d'entrée  sur  les  huitres  et 
homards  de  toute  provenance,  n  MU.  Rogier, 
m.  a.,  et  Frère-Orban,  m.  f.,  objectent  que 
cet  amendement  n'a  rien  de  commun  avec  le 
traité.  M.  Van  Iseghem  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  nommer  unec.  spéciale  pour  l'examen 
de  celte  question.  M.  Hymans  retire  son 
amendement,  pour  le  reproduire  sous  forme 
de  proposition  de  loi.  Le  traité  est  ensuite 
adopté  par  7G  voix  contre  10  et  une  absten- 
tion. 

AQBICDLTURB. 

iijantiiei:  M.  A.  Vandenpeerehoom,  m.  t.. 
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(Impose  le  rapport  innuel  sur  reoMigneount' 
^cola. 

13  {évrier.  H.  Teech,  t».  j.,  répondant  ï 
H.  H.  Uuioortier,  dit  qu'il  s'oraupe  sérieuse- 
ment de  la  réromie  du  code  ruml.  —  13.  Un 
débal  s'engage  entre  MM.  Vande  W'oeslyne, 
Vanden  Itranden  de  Reetb,  ïack,  Vander 
Donciit,  H.  Duiponier,  deRenease.DeNaeyer, 
Haghcrman,  A.  Vaiidenpeerebûoin ,  m.  t.,  et 
JaequemynSf  au  sujet  des  mesures  k  prendre 
an  vue  de  remédier  à  la  contagion  de  la 
pleuro pneumonie  eisudative  du  bétail.  A  ce 
propos,  des  opinions  divergentes  aantémises 
sur  le  système  du  D'  Willems.  M.  Delexhy 
reproduit  les  considéralioiis  Qu'il  a  présen- 
tées, dans  la  préi'idenle  session,  au  sujet  des 
vires  rédtiibitoires  des  animaux  domeetiques. 
Il  est  ensuite  donné  lecture  d'un  amendemenl 
ainsi  conçu  :  u  Encouragements  aux  sociétés 
^yant  pour  objet  l'extension  des  courses 
comme  moyen  d'améliorer  la  race  chevaline 
au  point  de  vue  de  l'agricullure,  50,000  fr,  n 
{Signé)  :  de  Baillet-Latour,  Crombez,  de 
Vrière.  Faignarl,  Allard,  Goblel,  de  Uérode- 
Weslerloo,  De  Haerne,  Tack,  Uuniortier,  de 
Montpellier,  Van  Bockel,  Guiilery  et  Van 
Humbeeck.  Cet  amendement  est  développé 
par  HU.  de  Baillet-Latour,  de  Montpellier  et 
Tack.—  15.  11  est  combattu  par  MM.  De 
Smedt,  Snoy,  Coomans.  et  appuya  parUM.de 
VriÉre  et  Vander  Don ck t.  M.  A.  Vandenpeere- 
itoom,  nt.  i.,  trouve  qu'il  y  a  des  dépenses 
beaucoup  plus  urgentes  à  faire  et  déclare  ne 
pouvoir  accepter  l'amendement,  qui  est  rejeté 
par  40  voix  contre  81.  M.  Coomans  insiste 
ensuite  de  nouveau  pour  que  le  Jardin  bota- 
nique de  Bruxelles  soit  ouvert  au  public. 

ASBAINIBBHHKNT. 

il  mart.  La  chambre  ordonne  l'impression 
d'un  rapport  de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  sur 
une  pétition  par  laquelle  des  habitanu  de 
Saint-Jo5se-len-Noode,d'hellesetdeSchaer- 
beek  appellent  l'attention  de  la  chambre  sur 
un  abus  que  l'on  voudrait  faire,  dans  ces 
communes,  de  la  loi  du  1"  juillet  lltSS,  sur 
l'assainissement  des  quartiers  insalubres,  et 
demandent  iiu'il  soit  pris  des  dispositions 
pour  mieux  pré<:iser  les  cas  et  la  nature  des 
propriétés  auxquelles  cette  loi  peut  être  ap- 
pliquée. 

8  avril.  II  s'agit  d'une  pétition  du  général 
Kenens,  dont  on  veut  exproprier  la  maison 
de  campagne,  en  vue  d'ouvrir  une  rue  qui 
dégagera  ta  fatade  de  l'église  Sainte-Marie, 
de  construire  une  maison  communale  et  un 
marché  ;  il  s'agit  aussi  de  l'élai^issement  de 
la  rue  de  la  Peste  et  des  travaux  à  etfecluer 
au  Maelbeek.  MM.  de  Renesse,  Tack  et  de 
Tbeux  soutiennent  qu'il  s'agit  de  travaux 
d'embellissemenl  et  non  d'assainiBsement  et 


Qoe  l'on  veut  donner  une  «xuuwIqii.  Rbustve 
k  la  loi  du  1"^  juillet  18S8  concernant  l'usti- 
nissement  des  quartiers  insalubres.  H.  Pir- 
mez  demande  la  communication  des  plans  du 
terrain  qu'on  veut  exproprier.  M.  A-  Vanden- 
peereboom,  n.  t.,  répond  qu'il  n'a  pas  reçu 
ces  plans.  Toutefois  11  en  a  eu  connaissance 
officieusement,  et  les  projets  ne  seront  pro- 
bablement pas  exécutés  en  vertu  de  la  loi  de 
iiHè.  |l  a  reçu  une  dépuutioo  du  conseil 
comniunal  de  Schaerbeeii,  et  lui  a  soumis 
quelques  observations  ;  il  pense  que  le  projet 
sera  modiSé  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'ani- 
mer sur  cette  question  qui  n'existe  plus.  Déji, 
antérieurement  à  la  présentation  du  rapport 
de  M.  Vander  Donckt,  il  avait  eu  un  entretien 
avec  des  membres  de  l'administration  com- 
munale de  Schaerbeek.  Quant  au  projet  du 
Maelbeek,  cette  atTaire  est  sur  k  point  de  se 
terminer  à  l'amiable.  Du  reste,  si  une  de- 
mande était  faite,  il  l'examinerait  avec  la  plut 
sérieuse  attention,  et  bien  résolu  A  exécuter 
la  loi  conformément  â  son  esprit.  H.  Rogier, 
m.  a.,  estimequ'il  faut  modilier  la  loi,  ou  en 
permettre  l'application.  M.  B.  Dumortier  |ou- 
lient  que  la  loi  a  éié  faite  en  vue  de  l'assai- 
nissement et  non  de  l'embeilissemeni.  H.  Ro- 
gier, m.  it.,  répond  qu'elle  a  eu  en  vue  l'un 
et  l'autre  objet.  M.  R.  Dumortier  propose  un 
ordre  de  jour  ainsi  motivé  i  h  La  chambre, 
considérant  que  la  loi  du  1"'  juillet  1858  est 
relative  ii  l'assainissement  et  non  à  l'embel- 
lissement, renvoie  la  pétition  k  U.  le  ministre 
de  l'intérieur.  »  Au  moment  de  procéder  w 
vote,  l'assemblée  n'est  plus  en  nombre. 

G  mai.  Le  débat  est  repris  sur  cette  ques- 
tion. La  chambre  entend  encore  HM.  Van 
Humbeeck,  Guiilery,  de  Renesse,  De  Naeyer, 
A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,B.  Dumortier  et 
Tack;  mais  en  raison  des  explications  du  n., 
la  proposition  de  M.  B.  Dumortier  est  retirée, 
et  le  renvoi  pur  et  simple  ordonné. 


21  novembre.  U.  Tack,  r.  «.  c.  présente  le 
rapport  sur  le  fi.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre  pour  l'exercice  18<î3.  —  iA.  H.  Van 
lseghem,r.  «.c.,i(f.  sur  le  il.  des  uon-valeurs 
et  des  remboursements.  —  39.  H.  Laubry, 
r.  «.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  justice.  H.. Van 
[segbem,  r.  s.  c,  td.surlefi.  des  linances. — 
30.  H.  Frére-Orhan,  m.  f.,  dépose  le  B.  des 
affaires  l'trdugéres  pour  l'exercice  1863,  le 
seul  qui  fût  en  retard. 

7  déiembre.  U.  Jamar,  r.  t.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur.—  1 3.  M.  Van- 
der Donckt,  r.  s.  c,  id.  sur  le  fi.  de  la  dette 
publique.  —  14.  M.  Delexhy,  r.  «.  c,  id.  sur 
le  B.  des  dotations.  —  il.  Les  BB.  delà 
dette  publique,  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre  et  des  non-valeurs  et  remboursemenU 
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soDl  adopWs  à  l'unanlmlU.  —  SI.  Le  B.  des 
dotations  asl  adopté  à  l'unaDimlU.  Dans  la 
diacuEsion  du  B.  des  flnaiires,  M.  Frére- 
Orban,  m.  /'.,  répondant  â  M.  Magberinan, 
dit  que  la  dotation  accordée  par  le  roi  des 
Pays'Uas  au  duc  de  Welliii^on,  après  la  ba- 
taille de  Waterloo,  est,  conrormément  à  ta  loi, 
continuée  i  son  111s.  Itépondant  ensuite  A 
UU.  Thibaut  et  de  Tlieui,  le  m.  déclare  que 
le  fonds  communal  suit  la  marche  qui  avait 
été  prévue  lors  de  la  discussion  de  l'abolition 
iûè  octrois,  et  que  la  différence  entre  le  re- 
venu réel  et  le  revenu  présumé  ne  dépassera 
pas  pour  1861  la  somme  de  SO,l)OÛ  fr.  Après 
un  échange  d'explications  entre  MU.  Jamar, 
Gi)illËry,de  Theux,  VermeireetPrére-Orbao, 
m,  ^.,  au  sujet  des  abus  qui  résultent  del'eié- 
cullon  du  traité  avec  la  France,  en  ce  qui 
concerne  la  déclaration  en  douane  de  la  valeur 
des  marchandises,  et  la  préemption  par  les 
agents  du  Use,  te  B.  des  linances  est  adopté 
à  l'unanimité. 

iijaavier.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  U.  Tescti,  m.  j.,  répondant  b  H.  ia- 
mar,  dit  qu'il  espère  pouvoir  présenter  avant 
les  vacances  de  Pâques  la  partie  du  projet 
de  révision  du  code  de  commerce  qui  concerne 
les  tribunaux  consulaires.  H.  Coomans  de- 
mande ensuiie  que  le  gouvernement  propose 
au  Roi  d'user  de  son  droit  de  grâce  â  l'égard 
des  neuf  malfaiteurs  condamnés  à  mort  par  la 
cour  d'assises  du  llainaut.  MM.T^ch,  m.j., 
etPirmei  sont  d'avis  qu'il  ne  convient  pas 
que  la  chambre  intervienne  h  l'avance  dans 
l'eïercice  de  droit  de  grâce.  M-  Coomans  fait 
obsener  qu'il  y  aurait  moins  de  convenance 
il  le  faire  après  ie  fait  accompli.  Si  l'on  établit 
le  système  de  l'inlervention  du  pouvoir  légis- 
latif pour  demander  la  grâce  des  condamnés, 
on  autorise  nécessairement  ce  pouvoir  à 
Intervenir  un  jour  pour  demander  l'exécution 
rigoureuse  des  arrêts.  Ce  système  est  aussi 
dangereux  que  contraire  à  toutes  les  idées  du 
régime  constitutionnel.  H.Tesch,  m.  j.,  ré- 
pondant à  U.  De  Uaets,  dit  qu'il  a  demandé 
des  explications  au  procureur  général  au 
spjet  de  ce  fait,  qu'un  gendarme  allemand  a  été 
chargé  devant  la  cour  d'assises  de  traduire  la 
dépositiond'un  témoin  Hamand. Dansladiscus- 
siondesartirJea.U.B.  Dumorticrdemande  où 
en  est  la  coniestalionqui  existe  entre  le  chemin 
de  fer  du  Luxemboui^  et  l'Elat,  du  chef  de  la 
garantie  du  minimum  d'intériit.  Cette  question 
lui  parait  excessivement  grave,  attendu  que  ie 
Bi.  j.  est  président  de  la  Société  du  chemin  de 
ferdo  Grand-Luxembourg, qui  actionne  l'Etat 
duchef  de  la  garantie  de  mJniniuRi  d'intérêt.  U 
résulte  des  réponses  de  MM.  Tesch,  m.  j., 
et  Frére-Urban,  m.  f. ,  condrmées  par  M.  Do- 
lez,  qu'il  n'y  a  pas  de  proc^  intenté  à  l'Etat 
par  la  Compagnie  du  Luxembourg,  laquelle 


n 

d'alUeun  ne  toucbf  plus  de  minimum  d'Istâ- 
rét.  U.  Tesch,  n.  j.,  répondant  à  HU.  H.  Du- 
mortierelTacIi,  s'engage  a  inviter  la  province 
de  la  Flandre  ocddentale  à  pourvoir  t  la 
construction  de  locaux  convenables  pour  le 
tribunal  de  Courlrai,  et  les  communes  chefs- 
lieux  de  canton  il  fournir,  de  leur  cûté,  des 
locaux  pour  les  justices  de  paix.  Au  chapitre 
relatif  aux  publications  otBcielles,  un  échange 
d'explications  a  lieu  entre  UU.  y.  Dumortier, 
Allard,  i.  Lebeau,  Coomans,  Tack  et  Tesch, 
m.;.,  au  sujet  des  Aniutte»  parlemenlaires,  de 
la  confection  de  tables  décennales,  de  la  tra- 
duction en  flamand,  de  l'envoi  gratuit  aux 
communes  et  de  la  division  du  recueil  en 
deux  parties  {Aumlei  et  DocumenU).  Puis 
U.  de  Tbeux  interpelle  le  m.  m  sujet  de  l'en- 
voi qu'ils  fait,  par  la  voie  administrative  et 
aux  frais  de  l'Etal,  â  toutes  les  communes,  dti 
discours  qu'il  a  prononcé  dans  la  discussion 
de  l'Adresse,  sur  la  question  du  temporel  des 
cultes.  Cet  envoi,  vivement  critiqué  par  l'ora- 
teur, ainsi  que  par  UH.  B.  Dumortier  «t 
Coomans  comme  un  abus  de  pouvoir,  est  re- 
présenté par  MM.  Tesch,  m.  j.,  Frére-Orban, 
m.  f. ,  et  llogier,  m.  a. ,  comme  la  continuation 
d'un  usage  en  vigueur  depuis  trente  ans,  et 
qui  n'a  jamais  été  critiqué.  Les  ministres  ont, 
d'après  eux,  le  droit  de  faire  connaître  ainsi 
leurs  opinions  aux  populations,  et  même  de  les 
faire  aflicber,  sous  forme  de  discours  ou  de 
circulaires,  et  les  fraissont  prélevés  sur  l'article 
Maléiiet  porté  au  B.  H.  ISothomb  a  usé  de  ce 
droit  quand  jl  a  lait  distribuer  les  discours 
qu'il  a  prononcés  en  IKS1  sur  la  question  de 
la  charité.  MM.de  Theux,  Coomans  et  It.  Du- 
mortier maintiennent  leur  proieslation  ;  puis 
l'incident  est  clos,  après  quelques  mots  de 
H.  Guillery,  qui  ne  comprend  pas  que  l'on 
force  la  chambre  k  perdre  son  temps  i  dis- 
cuter de  pareilles  vétilles.  —  13.  M.  Orts  de- 
mande s'il  entre  dans  les  intentions  du  gou- 
vernement lie  comprendre  dans  la  législation 
sur  le  temporel  des  cultes  la  question  des 
cimetières.  M,  Tesch,  m.  ;.,  répond  que  jus- 
qu'à présent,  le  gouvernement  n'a  pasdélibéré 
sur  la  question  de  savoir  si  le  projet  de  loi 
relatif  au  temporel  des  cultes  comprendrait 
des  dispositions  relatives  aux  cimetières.  Le 
décret  de  18119  ne  s'occupe  pas  des  cimetières, 
qui  font  l'objet  d'un  décret  particulier.  Au 
surplus,  le  décret  de  l'an  xu  ne  présente  pas 
autant  de  lacunes  qu'on  le  dit,  et  il  y  a 
moins  d'urgence  qu'on  ne  le  prétend  à  reviser 
la  législation  actuelle.  L'n  débat, auquel  pren- 
nent part  MM.  Uris,  U.  Dumortier,  Tescb, 
m.j..  De  Maeyer  et  de  Theux,  s'engage  sur 
cette  question  des  cimetières.  Les  membres 
de  la  droite  soutiennent  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir aux  fabriques  d'église  la  propriété  de 
leurs  cimetières,  dont  la  police  seule  appar- 
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lient  anx  communes.  Les  membres  de  la 
fauche  sont  d'avis  que  les  communes  seules 
ODt  le  droit  de  |>osséder  des  cimeiiéres.  Il 
y  a  ensuite  un  échange  d'explications  entre 
HU.  Uagberman  et  Tescli,  m.  j.,  sur  les  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  démolir  les  masures 
qui  entourent  les  anciennes  églises;  entre 
HM.  Kervyn  de  Volkaersbeke,  H.  Dumortier, 
Coomans,  Tack  et  Tesch,  m.  ;.,  sur  les  dépôts 
de  mendicité  gi  ie  domicile  de  secours  ;  entre 
HH.  Vanden  Branden  de  Reeth  et  Tesch, 
iB.  ;'.,  sur  le  congé  donné  aux  FrËres  de  ta 
Miséricorde,  qui  faisaient  le  service  de  gar- 
diens dans  la  prison  de  Vitvorde;  entre 
HH.  Allard,  J.  Lebeau  et  Tesch,  m.  j'.,  sur 
les  effets  du  pénitencier  de  Saint-Hubert 
quant  â  la  moralisation  des  jeunes  détenus,^ 
16.  Après  l'adoption  d'une  allocation  supplé- 
mentaire de  30,000  fr.  pour  l'agrandissement 
de  la  maison  de  force  de  Gand,  appuyée  par 
H.  Laubry,  r.,  le  B.  est  adopta  à  1  unanimité. 
—  39.  Dans  la  discussion  générale  du  A.  de 
l'intérieur,  H.  Vanden  Branden  de  Reeth  de- 
.  mande  au  nt.  i.  ce  qu'il  entend  par  un;  poMi- 
qae  plus  accenluÉe  que,  dans  un  discours  publié 
par  les  journaux,  il  aurait  promise  au  nom 
du  cabinet  reconstitué.  Il  reproche,  en  outre, 
au  gouvernement  de  n'avoir  écouté  que  l'es- 
prit de  parti  dans  la  nomination  des  bourg- 
mestres et  des  échevins.  M.  Honcheur  s'ex- 
prime dans  le  laUme  sens,  et  dénonce  spécia- 
lement la  façon  dont  a  été  constitué,  par 
U.  Rogler,  le  collège  échevinal  à  Namur. 
H.  Hymans  soutient  que  le  gouvernement  a 
usé  avec  modération,  avec  trop  de  modéra- 
tion peut-Stre,  de  son  droit  de  faire  des  no- 
minations politiques  dans  l'intérêt  de  son 
opinion.  H.  Dechamps  combat  cette  thèse  et 
déclare  que,  si  l'on  adopte  de  pareils  princi- 
pes, il  proposera,  quand  ses  amis  reviendront 
au  pouvoir,  de  restituer  â  la  commune  la  no- 
mination des  bourgmestres  et  des  échevins. 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  dit  qu'il  n'a 
pas  prononcé  le  discours  qu'on  lui  attribue. 
Il  est  d'accord  avec  ses  collègues  pour  mar- 
cher dans  la  vole  qu'Us  ont  suivie  jusqu'à  ce 
jour,  n  dénonce  ensuite  la  politique  violente 
de  parti  clérical.  Il  répond  aux  critiques  for- 
mulées h  propos  de  la  composition  du  col- 
lège échevinal  ii  Namur.  Il  est  question  ensuite 
dans  ce  débat,  auquel  prennent  part  MH.  De- 
champs,  De  Decker,  Rogier,  m.  i.,  et  Hymans, 
des  nominations  faites  dans  l'arrondissement 
de  Charleroi,  où,  sur  15  bourçmestres,  10 
n'auraient  pas  vu  renouveler  leur  mandat.  — 
50.  La  discussion  continue  sur  ces  questions 
en  général,  et|en  particulier  sur  les  nomina- 
tions faites  k  Namur,  dans  l'arrondissement 
de  Louvaln,  à  Sombreffe  (canton  de  Cem-  ' 
bloux)  et  à  Vencimont  (arrondissement  de 
Dinant)  où  le  bourgmestre  a  éii-  condamné 


pour  diffamation  envers  le  cnré  et  l'institu- 
trice communale.  HH.  Honcheur,  Rc^er, 
m.  a.,  Ch.  l-ebeau,  Wasseige,  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  et  De  Hoor  sont  entendus 
dans  cette  séance. 

4  févrkr.  H.  de  Renesse  propose  de  clore 
la  discussion  politique  qui  vient  de  surgir  i 
l'occasion  de  la  nomination  des  boui^mestres 
et  éciievins,  de  mettre  un  terme  i  ces  ques- 
tions de  personnes  et  de  passer  i  la  discus- 
sion réelle  du  B.  de  l'intérieur.  M.  A.  Van- 
den peereboo  m ,  m.  i.,  rend  hommage  aux 
excellentes  intentions  de  H.  de  Renesse;  il 
croit,  comme  lut,  que  le  pays  ne  volt  pas  avec 
plaisir  cette  discussion,  surtout  dans  les  pro- 
portions mesquines  qu'elle  a  prises  depuis 
quelques  jours.  Si  la  proposition  de  clore 
émanait  d'un  membre  de  la  droite,  il  l'accep- 
terait avec  empressement,  mais  il  n'est  pas 
possible  d'enlever,  par  un  vote  de  majorité,  i 
l'opposition  le  droit  d'interpeller  le  ministère 
quand  et  comme  elle  l'entend.  H. de  Renesse, 
tout  en  maintenant  son  appréciation,  retire  sa 
motion  de  clôture.  Le  débat  continue  parcon- 
séquenl.  M.  Wasseige  répond  au  discours  de 
H.  De  Hoor  sur  l'affaire  de  Vencimont; 
M.  A.  Vand  en  peereboo  m ,  tn.  i.,  explique 
l'affaire  de  Sombreffe.  HH.  Dechamps,  Ro- 
gier, nt.  a.,  J.  et  Ch.  Lebeau  discutent  te  r&le 
de  la  politique  dansta  sphère  communale.  — 
5.  H.  Van  Iseghem,  r.  t.c,  présente  le  rap- 
port sur  lefi.desaffairesétrangéres.  H.  Jamar, 
r.  ».  c.,fd.  surles  amendements  proposés  par 
le  m.  i.  à  son  B.  Puis  surgit  un  incident  pro- 
voqué par  M.  Wasseige,  qui  réclame  la  parole 
pour  répondre  à  une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  parH.  Joly,  commissaire  d'arrondis- 
sement de  Namur,  au  sujet  de  l'affaire  de 
Sombreffe  et  dont  le  m.  i.  a  donné  lecture. 
H.  E.  Vandenpeereboom  soutient  qu'on  ne 
peut  obtenir  la  parole  pour  un  fait  personnel 
que  dans  la  séance  même.  HU.  Coomans  et 
J.  Lebeau  combattent  cette  manière  de  voir, 
qui  est  appuyée  par  HH.  Goblet  et  Loos. 
H.  Wasseige  Unit  par  avoir  la  parole  pour 
donner  ses  explications.  H.  Thibaut  revient 
ensuite  sur  l'affaire  de  Vencimont.  U.  De 
Hoor  lui  repond.  Le  débat  surles  nomina- 
tions politiques  reprend  entre  HH.  Van  Over- 
loop,  Rogier,  m.  a.,  et  De  Decker.  —  6.  Une 
discussion  rétrospective  sur  les  actes  des  dif- 
férents cabinets  en  celte  matière  s'engage 
entreHH.de  Theux  et  Frére-Orban,  m.  f. 
Celui-ci  reproche  ù  la  droite  d'user  d'une 
espèce  de  lactique  pour  prolonger  des  débats 
i[isigni fiants,  de  manière  k  arriver  k  la  fin  de  la 
session  actuelle  sans  qu'il  y  ait  possibilité  de 
discuter  encore  les  projets  annoncés  au  pays. 
Après  une  explication  personnelle  entre 
HM.  de  Honlpeilier  et  De  Hoor,  l'incident 
relatif  au  curé  et  fi  l'institulrire  de  Venctmoni 
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est  clos.  Le  débar  rétrospectif  est  repris. 
M.  Guillery  renvoie  à  ia  droite  tous  les  re- 
proches d'intolérance  et  d'arbitraire  qu'elle 
a  adressés  i  la  majorité,  M.  Kervyn  de  Let- 
tenbove  fait  appel  au  jugement  de  l'histoire; 
puis  H.  Tesch,  m.;.,  répond  k  des  attaques 
dont  il  a  été  l'objet  à  prop<«  du  déplacemeut 
de  M.  De  Saegher,  procureur  du  roi  à  Gand, 
et  de  la  nomination  de  H.  Wurth  en  qualité 
de  procureur  général.  Les  événementsdelS57 
sont  également  rappelés  dans  cet  incident. 
AprËs  quelques  mots  de  HH.  De  Decker  et 
Wasseige.  la  discussion  générale  est  close. 
—  8,  Au  chapitre  Adminiatralion  centrale, 
M.  Hymans  expose  un  plan  de  réorganisation 
qui  permettrait,  d'après  lui,  d'améliorer  la 
position  des  fonctionnaires  en  en  diminuant 
le  nombre.  U.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
répond  qu'il  étudie  un  projet  de  réforme.  En 
attendant,  il  demande  qu'on  lui  accorde  un 
supplément  de  crédit  de  10,000  fr.  pour 
améliorer  la  position  d'un  certain  nombre 
d'employés  inférieurs.  H.  il.  Dumortier  cri- 
tique certaines  appréciations  du  préopinant, 
enire  autres  en  ce  qui  concerne  les  commis- 
saires d'arrondissement,  dont  il  fait  valoir  les 
services.  H.  Rodenbach  se  prononce  en  faveur 
d'une  notable  augmentation  des  traitements 
des  fonctionnaires.  H.  Frére-Orban,  m.  f., 
annonce  que  des  propositions  seront  faites 
au  B.  de  18(î5.  M.  Coomans  espère  que  cette 
mesure  n'entraînera  pas  d'augmentation 
d'impùts.  S'il  en  fallait  une,  il  refuserait  de 
voter  un  sou  de  dépenses.  M.  Frére-Orban, 
M.  f.,  répond  qu'on  prélèvera  les  sommes 
nécessaires  sur  les  excédants  de  ressources. 
H.  De  Naeyer  déclare  qu'il  est  bien  décidé  à 
ne  pas  voler  des  augmentations  de  traitement. 
Il  moins  que  la  dépense  ne  soit  couverte  en 
très  grande  partie  par  leséconomiee  résultant 
de  la  réduction  du. personnel  et  de  la  simpli- 
fication des  écritures  et  des  formalités  admi- 
nistratives. H.  Magherman  est  d'avis  que  le 
nombre  des  heures  de  bureau  dans  les  minis- 
tères est  trop  limité.  En  exigeant  plus  de  tra- 
vail on  pourrait  diminuer  le  nombre  des 
fonctionnaires.  L'augmentation  proposée  par 
le  m.  est  adoptée.  —  Au  chapitre  Adminàlra- 
(ioBS  provijKiales,  H.  H.  Dumortier  émet  l'avis 
que  1  on  ferait  bien  de  publier  une  sorte  de 
Pasicrisie  adminUlTolive  à  l'usage  des  dépu- 
taiions  permanentes.  U.  Van  Overloop  pense 
que  le  Recueil  lie  droU  adminietralif  de 
HM.  Bonjean  et  Bivort  est  très  suffisant. 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  croit  que  le 
gouvernement  pourrait  accorder  un  encoura- 
gement aux  éditeurs  qui  publieraient  un  tra- 
vail du  genre  de  celui  que  réclame  M.  H.  Du- 
mortier. H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., pro- 
pose de  mettre  à  la  charge  des  provinces  les 
frais  d'impression  de  la  liste  des  éiigibles  au 


sénat.  Cette  propoùlion  est  adoptée,  après 
quelques  observations  de  H.  Dolez.  — 11.  Au 
chapitre  des  Frai»  d'adminislration  dam  les 
ammdissemeiUg,  HM.  Vilain  Xllll  el  de  Re- 
nesse  demandent  le  rétablissement  du  com- 
missariat d'arrondissement  de  Maeseyck; 
MM.  Pierre,  Van  Is^hem,  Kervyn  de  Letten- 
hove  et  Rodenbach  font  valoir  des  demandes 
analogues  pour  Virton,  Ostende,  Eecloo  et 
Roulers.  H.  Guillery  voudrait  voir  soustraire 
les  communes  suburbaines  de  Bruxelles,  qui 
sont  de  vraies  villes,  à  l'action  des  commis- 
saires d'arrondissement.  M.  DeNaeyer  va  plus 
loin  ;  il  voudrait  y  soustraire  toutes  les  com- 
munes de  3,000  âmes.  M.  H.  Dumortier  croit 
inutile  le  rétablissement  du  commissariat  de 
Virton.  HH.  d'Hoffscbmidt  et  Pierre  parlent 
en  sens  contraire,  tandis  que  M.  Van  Over- 
loop abonde  dans  le  sens  des  idées  de  M.  De 
ISaeyer.  M.  Huiler  se  prononce  en  faveur  du 
rétablissement  des  commissariats  de  Virton 
et  de  Maeseyck.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  s'engage  à  étudier  les  diverses  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises. — 12.  Au  chapitre 
de  la  Milice.  M.  Coomans  félicite  le  gouverne- 
ment d'avoir,  enfin,  supprimé  les  primes  pour 
arrestation  de  réfracuires.  (  Voir  ensuite 
Gabde  civique.)  —  Au  chapitre  File»  na- 
lionaks,  M.  Coomans  propose  la  suppres- 
sion du  crédit  de  10,000  fr.  Les  fêles,  d'après 
lui,  n'ont  plus  de  raison  d'être.  MH.  Jamar  et 
Rodenbach  combattent  la  suppression,  et  le 
crédit  est  voté  par  71  voix  contrôla  et  2  abs- 
tentions. (Voir  Aghiculture.)  —  là,  15.  Ibid. 
Au  chapitre  de  la  Voirif  viànale,  U.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  t.,  répondant  à  HM.  De- 
lexhy  et  Muller,  déclare  ne  pouvoir  porter 
au  B.  un  crédit  pour  l'entretien  de  ia  voirie 
vicinale,  que  la  loi  met  à  ia  charge  des  com- 
munes. M.  B.  Dumortier  approuve  celte  ré- 
solution el  émet  l'avis  qu'en  présence  du 
développement  des  chemins  de  fer,  il  n'est  plus 
nécessaire  de  porter  au  B.  des  crédits  pour 
les  routes  de  grande  communication.  Ce  que 
le  pays  réclame  surtout,  ce  sont  des  chemins 
de  fer  et  des  routes  communales.  H.  de  Theux 
approuve  également  la  thèse  du  m.  i.  H.Frère- 
Orban,  m.  f.,  répondant  à  HM.  Jamar  et  Hy- 
mans,  déclare  qu'il  est  disposé  à  proposer 
aux  chambres  une  mesure  générale  en  vue  de 
faciliter  l'acquisition  de  maisons  d'ouvriers, 
en  rendant  l'impôt  de  mutation  payable  par 
annuités,  pour  l'acquisition  même  des  ter- 
rains et  des  immeubles  que  les  sociétés  con- 
stituées it  cet  eiTet  voudraient  comprendre 
dans  leurs  opérations,  el  pour  la  première 
vente  des  maisons  aux  ouvriers  acquéreurs. 
—  18.  La  discussion  continue  ,  au  sujet  de 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  et  de  la  néces- 
sité de  crédits  pour  les  routes,  entre  MM.  Ma- 
gherman, Huiler,  B,  Dumortier,  de  Renesse, 
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de  Ttaeux,  d'Hoffscbmidt,  de  VriËre  et  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  i.  Dans  ce  débat,  M.  de 
VriËre  demande  que  l'on  fasse  un  plan  géné- 
ral de  nivellement  du  pajs  en  vue  (le  faciliter 
les  travaux  de  drainage.  Le  m.  ré|>ond  que 
les  travaux  qu'exécule  la  brigade  (opogra- 
ph il) ue  attachée  au  déparlement  de  la  guerre 
seront  de  nalure  â  satisfaire  à  t^et  ^'ard  à 
toutes  les  exigences.  Le  m-,  répondant  à 
H.  H.  Dumortiei-,  dit  que  des  négoeiaiions 
BODt  eDgagt.-es  avec  la  t  rance,  eu  vue  de  re- 
médier A  rinfeclioD  des  eaux  de  la  rivJËre 
l'bispierre,  qui  traverse  l'arrondissement  de 
Courtrai.  (Voir  msuik  Lettres,  sciences  et 
ARTS.)  — 19.  Ibid.  H.  H.  Dumortier  appelle 
ensuite  l'attention  sur  la  nécessité  de  donner 
une  plus  grande  extension  aux  sociétés  de 
secours  mutuels.  Enlin,  des  explications  sont 
échangées  entre  UU.  Ûodenbach  et  A.  Yau- 
denpeereboom,  m.  i.,  sur  le  développement  à 
donner  à  la  pisciculture.  —  âU.  (Ko»'  In- 
STRUCTlO^  PUBUOUE.)—  il,  22,  io,  iG,  27, 
28.  IbM.  (Voir  ausgi  Lettres,  sciences  et 
ARTS.)  Le  S.  est  adopté  à  l'unanimité. 

5  avril.  Dans  la  discussion  du  fi.  des 
affaires  étrangères  pour  l'exercice  18ti2, 
M.  llogier,  m.  a.,  répondant  à  une  Interpel- 
lation de  M.  De  Boe,au  sujetdes  négociations 
ouvertes  avec  l'Aiigleierre,  dit  qu'on  a  offert 
au  gouvernement  de  ce  pays  la  suppression 
des  droits  de  tonnage  et  la  réduction  des 
droilsde  pilotage;  on  a  demandé  en  écbange 
deconcouriràraffranchissenientderEscauten 
contribuant,  aveclesautresnaiions,à  racheter 
le  péage  de  l'Escaut.  Dans  tous  les  traités, 
depuis  quelques  années,  une  clause  spéciale 
a  stipulé  qu'à  l'avenir  le  gouvernement  belge 
se  r^rvait  de  ne  plus  rembourser  le  péage. 
L'opinion  s'est  introduite  et  répandue  eu 
Europe  et  ailleurs  que  c'était  là  une  dette  de 
la  Belgique,  que  la  Belgique  devait  ce  rem- 
boursement, que  le  péage  avait  été  imposé  à 
la  Belgique  comme  supplément  de  sa  dette  à 
la  Hollande.  Or,  il  n'en  est  rien  ;  il  faut  dé- 
truire cette  erreur,  qui  a  éié  produite  dans  la 
presse  anglaise  comme  dans  la  pressed'autres 
pays;  il  u'est  pas  vrai  que  la  Belgique  soit 
tenue  de  payer  ce  droit  ;  c'est  volontairement, 
gratuit«menl,  qu'elle  s'est  chaînée  de  te  faire  ; 
le  jour  où  elle  voudra  cesser  de  payer  pour 
les  autres  ce  droitde  navigation  sur  l'Escaut, 
elle  nelepayeraplus.iln'ya  pourcela qu'une 
lui  à  rapporter.  Plusieurs  Etats  ont  reconnu 
la  iiar^ite  équité  de  ce  principe.  On  a  l'adbé- 
^n  de  sept  ou  huit  gouvernements,  qui  sont 
prêts  à  donner  leur  concours  à  la  capitalisa- 
tion du  péage  de  l'Escaut,  à  faire  pour  l'Es- 
caut ce  qui  a  été  fait  pour  le  Sund  et  pour 
l'Elbe.  Le  m.  espère  que  successivement  il 
arrivera  à  obtenir  la  même  adliésion  des  autres 
gouvernemenis.  Telle  est  la  cause  qui  a  pro- 


voqué un  ralentissement  dans  les  négocia- 
tions avec  l'Angleterre.  Quant  à  la  navigaiion 
et  au  traité  de  commerce  proprement  dit, 
l'Angleterre  se  montre  assez  disposée  à  ad- 
mettre des  tempéraments ,  des  atermoie- 
meniii  en  ce  qui  concerne  certaines  industries 

Îue  l'abaissement  immédiat  du  tarif  des 
ouanes  parait  clfrayer.  Sur  ce  point,  le  m. 
croit  que  l'on  parviendra  à  se  mettre  d'accord 
aveu  le  gouvernement  anglais.  M.  B.  Dumor- 
tier est  d'avis  que  l'on  a  tort  de  proposer  à 
l'Angleterre  des  compensations,  alors  qu'on 
pourrait  l'obliger  de  payer  pour  ses  navires 
le  péage  qu'elle  a  contribué  elle-mfme  à  éta- 
blir. Le  ministère  doit  avoir  le  courage  de 
dire  à  l'Angleterre.  «  Par  le  traité  de  1850 
dont  vous  êtes  l'un  des  signataires,  vous  avez 
établi  un  péage  sur  l'Escaut  ;  eh  bien,  ce 
droit  payez-le  vous-raf  me;  quant  à  moi,  je  ne 
le  rembourse  plus  à  vos  navires.  Les  navires 
belges  payeront  te  droit,  et  je  le  rembourserai 
si  je  le  veux,  mais  il  est  injuste  de  vouloir  me 
faire  rembourser  le  droit  payé  par  nos  pro- 
pres navires.  »  En  agissant  de  la  sorte  l'Etat 
n'a  rien  à  donner  à  l'Angleterre  en  échange 
du  rachat  du  péage  de  rtiscaul.  H.  Itogier, 
M.  a.,  Ikil  observer  que  dans  le  traité  qu'on 
négocie  avec  elle,  l'Angleterre  offre  peu  de 
chose  à  la  Belgique;  elle  n'introduit  pas  de 
réforme  dans  son  tarif;  parce  qu'en  vertu  du 
principe  du  libre  échange  dont  l'Angleterre,  à 
son  grand  honneur,  a  pris  l'initiative,  beau- 
coup de  produits  belges  sont  affrancbis  de 
tout  droit.  Sous  ce  rapport,  l'Angleterre  n'a 
rien  a  offrir,  nous  aurons  à  lui  donner  plus 
qu'elle  ne  nous  donnera.  C'estaussi  pourquoi 
il  y  a  lieu  d'introduire  un  élément  nouveau 
dans  ta  négociation,  aiin  que  l'Angleterre  ail 
quelque  ctiose  à  donner  à  la  Belgique.  De 
la  l'od're  qu'on  lui  a  faite  de  renoncer  à  cer- 
tains revenus  sur  l'Escaut  si  elle  voulait  in- 
tervenir pour  affranchir  complètement  le 
fleuve.  Ces  propositions  ne  sont  pas  spécia- 
lement faites  à  l'Angleterre,  elles  le  sont  à 
tous  les  gouvernements  qui  voudraient  traiter 
sur  le  même  pied.  Ce  système  est  simple  et 
pratique  ;  le  m.  n'est  pas  sans  espoir  de  le 
voir  triompher;  d'autres  Euts  déjà  ont  ac- 
cueilli la  proposition,  et  à  mesure  que  la 
lumière  se  fera,  que  les  esprits  pourront  mieux 
s'éclairer  sur  la  question,  on  fera  des  progrès. 
H.  Rodenbach  conseille  au  gouvernement  de 
mener  de  front  les  négociatioiK  pour  le  traité 
de  commerce  et  le  traité  de  navigation,  et 
H.  de  Theux  l'engage  à  persévérer  dans  les 
démarches  qu'il  a  entreprises.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  M.  Coomans  critique  l'aug- 
mentation constante  du  nombre  des  décora- 
tions que  l'on  donne  surtout  ï  des  étrangers, 
et  M.  B.  Dumortier  demande  que  l'on  cesse 
de  réclamer  la  resUlutioii  des  insignes  après 


DigitizcdbyGoOgle 


le  déMs  dn décoré.  H.  Relier,  m.  a.,  répond 
que  si  I'od  n'exige  pas  Is  restilution,  il  faudra 
augmenter  le  crédit.  Il  s'engap  h  remetlre 
tous  les  ans  b  la  t.  c.  la  liste  des  décorations 
doDiiées  ft  l'étranger.  H.  B.  Diimorticr  cri- 
tiqoe  ensuite  l'augmeniation  du  crédit  pour 
la  légation  tielge  en  Italie.  D'après  lui,  cette 
augmentation  de  traitement  e.st  un  sacrlâce 
feit  ï  des  principes  qu'il  considère  comme 
dangereux  pour  la  nationalité  belge.  Il  parle 
aussi  du  massacre  de  populations  com- 
mandé par  le  gouvernement  auprès  duquel 
est  l'envoyé  auquel  on  veut  faire  la  h- 
teur  d'une  augmentation  de  traitement,  mas- 
sacre dont  un  Belge,  le  marquis  de  Tra- 
zegnies,  a  été  victime.  Ces  observations  sont 
appuyées  par  HH.  de  Theux  et  Nothomb. 
H.  Goblet  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  révolu- 
tions qui  soient  pures  de  tout  excès.  H.  Ko- 
gier,  m.  a.,  ^oute  que  te  gouvernement  de 
Tarin  ne  peut  être  responsable  des  excès 
commis  dans  les  guerres  civiles.  L'augmenta- 
tion de  crédit  est  votée  par  56  voix  contre  30. 
—  4.  H.  Coomans  déclare  qu'il  votera  contre 
toute  augmentation  d'appointements  pour  les 
agents  diplomatiques.  —  A  l'article  Pèche 
ntarilime,  la  s.  c.  propose  de  réduire  de 
5,000  fr.  c'est-à-dire  à  93,030  fr.  l'allocalion 
pour  les  primes.  Cet  amendement  est  com- 
battu par  MM.  Vander  Donckl,  Van  Isegiiem, 
de  Ridder,  Rodenbach,  De  Smedt,  B.  Dumor- 
tier  et  Devaox,  et  défendn  par  MM.  Vermeire, 
Sabatier  et  Coomans.  M.  Tack  propose  comme 
moyen  terme  une  réduction  de  S,000  fr.  k 
laquelle  M.  Rogier,  m.  o.,  se  rallie. 'Ce  sous- 
amendement  est  rejeté  par  39  voix  contre  56, 
et  le  chiffre  de  la  s.  c.  adopté.  {Voir  «waite 
Marine.)  —  5, 10,  II.  /^.  Le  B.  est  voté  k 
l'unanimité. 

13  PRar.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédils  suppli'mentaires  à  rattacher 
au  B.  de  l'intérieur  de  1861  et  s'élevanl  en- 
semble à  la  somme  de  S30,i43  Ir.  46  c.  — 
16.  H.  de  Gottal,  r.  »,  c,  présente  te  rapport 
sur  le  B.  des  recettes  et  des  dépenses  pour 
ordre  de  l'exercice  1865.  M.  Van  Iseghem, 
r.  f.  c,  id.  sur  le  B.  des  non-valeurs  et  des 
remboursements. ^n.  M.  Dupret,  r,  *.  c.,id. 
snrie  £.  des  dotations. —il.  H.Crombez,t<f. 
sur  le  B.  delà  dette  publique.  — 31.  Les  BB. 
des  recettes  et  dépenses  pour  ordre,  et  de  la 
dette  publique  sont  adoptés  k  l'unanimité. 

19  juin.  H.  de  Paul,  r.  i.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédils  supplémen- 
taire au  B.  de  l'intérieur,  —  28.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  crédit,  M.  Coomans  critique 
vivement  une  somme  de  4,025  fr.  sollicitée 
pour  l'établissement  d'un  jardinet  à  la  place 
du  Congrès.  Apres  quelques  explications  de 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  le  crédit  est 
adopté  par  33  voix  contre  34. 


T^ima.  H.  Frére-Orban,  m.  f.,  déposé 
le  B.  des  finances  pour  l'exercice  1863. 


14  novembre.  M.  Vervoort  est  élu  président 
par  6à  voix  sur  84  volants.  Il  y  a  16  billets 
blancs.  M.  K.  Vandenpeereboom  est  nommé 
1"  vice-préiident  par  60  voiï  contre  8  don- 
nées à  M.  De  Naeyer;  M.  Horeau,  V  vfce- 
préiident  par  54  voix  contre  ii  données  i 
M.  De  Naeyer.  M.  S noy  déclare  renoncer  an 
renouvellement  de  son  mandat  comme  tecré- 
laire.  Sont  élus  en  cette  qualité,  MM.  de 
Fiorisone,  De  Roe,  De  Moor  et  Thienpont. 
MM.  Allard  et  de  Baitlet-Lalour  sont  réélut 
qitegte«n. 


3  jvirt.  La  discussion  s'engage  sur  le  projet 
de  loi,  déposé,  daus  la  session  précédente,  sur 
cet  objet.  H.  IL  Dumortier,  r.,  rappelle  que 
la  s.  c.  a  adoptécc  projet  dans  son  ensemble. 
Ce  n'est  pas  à  dire  qu'à  sonavisiln'y  a  rien  k 
raodiUer  aux  propositions  du  gouvernement. 
La  discussion  indiquera  les  amendements 
qu'il  y  a  lieu  d'y  introduire.  M.  de  Renesse 
déclare  qu'il  votera  contre  l'instiUlion  parce 
qu'elle  est  fondée  surtout  sur  la  garantie 
directe  de  l'ICtat,  inscrite  dans  la  lot,  el 
sans  aucune  limite  fixée  pour  les  dépAts. 
H.  Tack  critique  le  projet  qui,  d'après  lui. 
met  entre  tes  mains  du  gouvernement  un 
levier  trop  puissant  et  un  pouvoir  dange- 
reux, dont  il  lui  serait  belle  d'abuser.  Le 
système  est  bien  coordonné;  il  ne  présente 
rien  de  nouveau  au  fond,  car  il  a  été  essayé 
ailleurs  avec  succès  ;  mais  avec  cette  diffé- 
rence que  ce  sont  des  associations  particu- 
lières qui  dirigent  les  caisses,  les  gèrent  sons 
leur  responsabilité,  ou  bien,  lorsque  ce  sont 
des  communes,  le  taux  de  l'intérêt  est  mo- 
déré, il  diminue  en  proportion  de  l'augmen- 
tation du  chiffre  des  dépùts,  un  ttuLrimum  est 
lixé  pour  les  dépôts,  afin  d'écarter  les  capi- 
taux des  riches.  Dans  le  projet,  rien  de  pareil; 
tout  est  centralisé  entre  les  mains  du  gouver- 
nement, et  la  caisse  d'épargne  peut  accepter 
telle  somme  que  bon  lui  semble,  si  importante 
qu'elle  soit  ;  Il  n'y  a  point  de  limite.  L'orateur 
voudrait  que  te  maximum  du  ctiiffre  du  dép&t 
fût  iixé  à  5,000  fr.  par  la  loi,  pour  la  caisse 
d'épargne  aussi  bien  que  pour  le  déposant; 
il  a  peur  d'exagérer  ta  garantie  du  Trésor 
public,  et  n'aime  pas  à  outrer  l'intervention 
gouvernementale.— 5.  M.  Frère-Orban.m.  f., 
dit  que  l'on  peut  ramener  le  projet  de  loi  k 
trois  grands  principes  :  le  premier,  l'inter- 
vention et  la  garantie  de  l'Eial  ;  ce  principe 
est  formulé  dans  l'u^de  1^'  du  projet;  )e 
second,  la  nature  et  l'Importance  des  dépôts; 
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le  troisième,  le  mode  de  placement  des  fonds 
déposés.  Toutes  les  autres  dispositions  sont 
purement  réglementaires.  Le  m.  soutient  que 
le  projet  de  loi  repose  sur  les  véritables  prin- 
cipes qu'il  convient  défaire  prévaloir  en  celte 
matière.  Du  moment  où  l'on  admet  qu'il  y  a 
lieu  pour  le  gouvernement  de  s'occuper,  d'une 
façon  quelconque,  des  caisses  d'épargne,  de 
procéder,  d'une  manière  quelconque,  à  leur 
organisation,  en  d'autres  termes,  d'intervenir 
dans  ces  sortes  d'affaires,  la  garantie  de  l'Etat 
paraît  Inévitable.  Elle  existe  en  fait  dans  l'état 
actuel  des  choses;  Il  n'y  a  aucune  espèce  de 
raison  pour  ne  pas  la  proclamer  en  droit  ;  il 
y  a,  au  contraire,  tout  avantage  à  la  procla- 
mer en  droit,  parce  que,  grâce  à  un  engage- 
ment pris  par  la  législature,  la  caisse  d'épar- 
gne sera  dans  les  conditions  nécessaires  pour 
prospérer.  11  est  inutile  de  Iker  un  maximum 
de  dépôts  ;  il  serait  dangereux  de  le  faire  ;  on 
ne  pourrait  prendre  cette  mesure  qu'en  enga- 
geant la  responsabilité  de  l'Etat,  parce  que  la 
caisse  d'épargne,  dans  ces  conditions,  serait 
probablement  constituée  en  perle;  et,  par 
conséquent,  tout  en  admettant  qu'il  faut  favo- 
riser le  dépût  des  petites  épargnes,  que  c'est 
le  but  essentiel  à  atteindre,  il  faut  concéder 
qu'on  pourra  admettre  des  capitaux  d'un 
chiffre  supérieur  à  celui  des  dépôts  de  petite 
importance,  alin  de  pouvoir  couvrir,  mais 
dans  celte  mesure  seulement,  les  frais  d'admi- 
nislralion  de  la  caisse  et  servir  les  inté- 
rêts aux  petits  déposants.  En  dernier  Heu, 
Il  est  indispensable  que  les  placemenls  de 
la  caisse  d'épargne  soient  variés,  allu  de 
lui  permettre  en  tout  temps,  dans  les  circon- 
stances les  plus  difficiles,  de  faire  face  à 
tous  les  engagements  qu'elle  aurait  contractés. 
H.  Tack  maintient  ses  critiques.  11  répète 
qu'il  serait  sage,  prudent  et  juste  de  lixer, 
comme  on  a  fait  partout  où  l'Etat,  la  com- 
mune, la  province  interviennent,  un  nammum 
passé  lequel  la  caisse  d'épargne  ue  pourrait 
plus  recevoir  de  versements  d'un  même  par- 
Uclpanl,  ou,  si  on  l'autorise  à  tes  accepter, 
ce  serait  seuleroeni  pour  les  garder,  et  sans 
payer  d'Intérêts.  —  11.  Le  projet  de  loi  est 
combattu  par  MM.  Julliot  et  De  Naeyer,  à 
cause  du  danger  que  présente  la  garantie  de 
l'EUl.  H.  Frére-Orban,  m.  f.,  répond  que, 
par  suite  de  l'organisation  de  l'institution, 
cette  garantie  ne  pourra  jamais  être  sérieuse- 
ment engagée.  —  12.  Le  projet  est  encore 
combattu  par  HM.  de  Theux,  Tack  et  De 
Naejer,  et  défendu  par  MM.  Frère-Orban, 
m.  /".,  et  H,  Dumorlier,  r.  —  15.  Le  projet 
de  loi  est  combattu  par  M.  B.  Dumortier,  qui 
veut  qu'on  s'en  tienne  à  la  loi  communale 
pour  l'organisation  des  caisses  d'épargne  et 
qu'on  engage  les  communes  à  les  oi^aniser. 
H.  Orts  soutient  que  la  solidité  de  l'édlQce 
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social  et  politique  est  engagée  profondément 
dans  la  question.  L'ouvrier  possesseur  d'une 
somme  déposée  dans  la  caisse  d'épar^e  de 
l'Etat,  est  un  soldat  de  plus  pour  l'onire  et 
pour  la  nationalité.  M.  Julliot  désire  que 
l'Etat  abandonne  aux  financiers  les  caisses  de 
retraite,  d'épargne,  de  tontine  et  toute  autre 
assurance,  et  qu'il  agisse  de  même  pour  tout 
ce  qui  n'est  pas  gouvernement  proprement 
dit;  il  soustraira  le  pouvoir  au  grand  affai- 
blissement que  lui  causent  toutes  les  respon- 
sabilités inutiles,  et  les  choses  n'iront  que 
mieux.  La  discussion  générale  est  close.  — 
17.  A  l'article  1*^,  aux  termes  duquel  il  est 
institué  une  caisse  d'épargne  sous  la  garantie 
de  l'Etat,  M.  De  Naeyer  soutient  de  nouveau 
qu'il  s'agit  de  créer  une  Banque,  sous  le  nom 
de  caisse  d'épargne.  M.  B.  Dumortier  parle 
dans  le  même  sens.  Après  avoir  entendu  la 
réponse  de  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  à  cette 
critique,  la  chambre  adopte  l'ariicle.  L'arti- 
cle i,  relatif  i  l'établissement  de  succursales, 
est  adopté  après  quelques  observations  de 
MM.  Allardet  H,  Dumortier,  r.  H.  deRenesse 
exprime  le  désir  que  tous  les  bureaux  de 
postes  soient  autorisés  à  recevoir  les  dépôts 
à  la  caisse  d'épargne,  jusqu'à  un  maximum  à 
déterminer  par  le  gouvernem en L  A  l'article», 
relatif  au  directeur  général,  qui  doit  être 
nommé  et  révoqué  par  le  Roi,  H.  Tack  sou- 
lève la  question  de  l'in compatibilité  de  ces 
fonctions  avec  le  mandat  parlementaire.  Il 
dépose  l'amendement  suivant  ;  u  Le  président 
et  les  membres  du  conseil  d'administration, 
de  même  que  le  direcleur  général  et  les  em- 
ployés salariés  de  la  caisse  d'épargne,  ne 
peuvent,  pendant  la  durée  de  leurs  fondions, 
être  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre, 
ni  toucher  de  pension  à  charge  de  l'Etat.  Le 
membre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
chambres,  nommé  président,  membre  du  con- 
seil d'administration  ou  directeur  général, 
cesse  immédiatement  ses  fonctions  li^sla- 
tlves.  Le  fonctionnaire  compris  dans  l'une  des 
catégories  désignées  dans  les  ^  qui  précédent, 
s'il  est  nommé  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  chambres,  n'est  admis  à  prêter  ser- 
ment en  cette  qualité  qu'après  avoir  déclaré 
qu'il  opte  pour  ce  dernier  mandat,  n  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  s'en  rapporte  à  l'opinion  de  la 
chambre  pour  ce  qui  concerne  le  directeur 
général,  et  combat  l'amendement  pour  ce  qui 
concerne  les  administrateurs  qui  consenti- 
ront à  s'occuper  des  affaires  de  la  caisse 
d'épargne,  moyennant  des  jetons  de  présence 
seulement,  et  devront  réunir  des  conditions 
de  capacité,  d'expérience  et  d'aptitude  qui  ne 
sont  pas  faciles  à  rencontrer.  M.  B.  Dumor- 
tier appuie  l'amendement.  —  ii.  Celui-ci  est 
adopté  paria  voix  contre  U  et  nue  absten- 
tion, pour  le  directeur  général,  et  rejeté,  par 
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M  vuix  contre  ii  et  une  alistenlion,  pour  les 
membres  du  conseil  d'aiiminisiratlon.  M.  Tack 
retire  la  partie  de  l'amendement  qui  s'appli- 
que aux  employés  salariés  de  la  caisse,  et  les 
mots  :  m  loucher  de  pension  à  la  charge  de 
l'Etal.  Les  articles  10^23  sont  adoptés  après 
des  observations  de  UM.  Eiymans,  FrCre- 
Orhan,  m.  f.,  H.  Dumortier,  r.,  Guillery, 
Muller,  Coomansel  Wasselge.  A  l'article  âiî, 
qui  permet  â  la  Caisse  de  convertir  en  Tonds 
publics  belges  toutes  les  sorames  nécessaires 
pour  réduire  les  livrets  d'un  seul  déposant  à 
une  somme  de  5,000  Tr.,  H.  Tack  propose  de 
convertir  cette  faculté  en  ohligaiinn,  et  de 
statuer  qu'en  aucun  cas  les  livrets  d'un  seul 
déposant  ne  pourront,  même  avec  les  intérêts" 
cumulés,  excéder  S, 000  Tr.  M.  De  Smedt  ap- 
puie cet  amendement.  M.  Frêre-Orban,  m.  f. , 
est  hostile  à  la  flxaiion  d'un  maximum,  mais 
il  consent  à  décider  que  l'article  en  discussion 
sera  revisé  dans  un  délai  de  cinq  ans.  On 
aurait  alors  une  expérience  acquise  qui  per- 
mettrait de  se  prononcer  sur  ce  qu'il  y  a  lieu 
de  Taire.  —  19.  La  chambre  entend,  à  ce 
sujet,  MM.  H.  Dumortier,  r,  Tack,  Ue Smedt, 
De  Naeyer  el  Frérs-Orban,  m.  f.;  puis  elle 
rejette,  par 49  voix  contre  âl,  l'amendement 
de  M.  Tack.  Les  articles  36,  27  el  â8  sont 
adoptés  après  des  observations  de  MM.  B.  Du- 
mortier, Coomans  et  Jamar.  —  20,  La  cham- 
bre vote  les  derniers  articles  de  la  loi, 
après  une  discussion  de  détails,  à  laquelle 
prennent  part  MW.  Muller,  Tack,  Frére-Or- 
ban,  m.  f.,  Gnillery,  Coomans,  Allard,  De 
Naeyer,  H.  Dumortier,  r.,  B.  Dumortier, 
Ue  Breyne,  Magherman,  Guillery  et  De  Baeis. 
—  25.  Au  second  vole,  M.  Van  Humbeeck, 
au  lieu  de  ces  mois  :  «  le  membre  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  deux  chambres,  nommé  direc- 
teur général,  cesse  Immédiatement  ses  Tonc- 
tions  législatives  »,  propose  la  disposition 
suivante  ;  «  Un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  chambres  ne  pourra  être  nommé 
aux  fonctions  de  directeur  général  qu'une 
année  au  moins  après  la  cessation  de  ses 
Tonctioits  législatives,  ii  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  H.  de  Brouckere,  Frére- 
Urhan,  m.f.,  Coomans.  Tack  et  Guillery,  cet 
amendement  est  rejeté  par  46  voix  contre  32 
et  une  abstention.  Les  autres  articles  sont 
adoptés  apréâ  des  observations  de  MM.Frère- 
Orban,  m.  f.,  B.  Dumortier  et  Tack.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  voté  par  61  voix 
contre  18  et  i  abstentions. 

CHASSB. 

13  mai.  M.  A.  VaniJenpeereboom  m.  t.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  qui  moditie  la  police 
de  la  chasse. 

CHBHIN  DB  rSR. 

ti  janvier.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
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de  M.  Yander  Donckt  et  après  avoir  entendu 
M.  De  Moor,  renvoie  au  m.  t.  une  pétition 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  itbuilloa 
présente  des  observations  sur  le  chemin  de  Ter 
projeté  de  Bastogne  à  Longlier  et  Sedan,  et 
demande  que  cette  ligne  passe  par  Herbeu- 
mont  el  Bouillon.  —  30.  H.  Frère-Orban, 
nt.  /'.,  dépose  un  projet  de  crédit  spécial  de 
3,899,00U  fr,,  destiné  à  l'extension  el  à  l'amé- 
lioration du  matériel  d'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  l'Etat,  et  à  la  conslruclion  de  trois 
ponts  en  Ter  sur  la  Sambre,  entre  Charleroi 
et  Namur. 

21  féorier.  M.  Sabatier,  t.  i.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

20  mars.  Celui-i'.i  est  adopté  à  l'unani- 
mité, après  un  échange  d'explications  enU% 
MM.  Braconier  et  Vandersticbelen,  m.  t.,  au 
sujet  de  la  nécessitéd'imposer  aux  compagnies 
l'obligation  d'avoir  un  matériel  suffisant,  de 
l'insuffisance  du  crédit,  et  du  devoir  du  gou- 
vernement d'attirer  les  transports  vers  les 
lignes  de  l'Ktat.  —  21.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  el  après  avoir 
entendu  MM.  Kervyn  de  Lettenhove  et  Van- 
derstichelen,  m.  t.,  la  chambre  renvoie  au 
m.  f .  des  pétitions  par  lesquelles  les  conseils 
communaux  de  Moerbeke,  de  Lokeren  et  de 
Termonde  demandent  que  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Selïaele,  par  le  prolonge- 
ment du  chemin  de  Ter  de  Dendre-et-Waes, 
soit  accordée  au  sieur  Gendebien.  si  la  cham- 
bre préfère  le  Iracé  de  Gand  h  celui  de  Lo- 
keren sur  Terneuien.  L'assemblée  prononce 
ensuite,  sur  la  motion  de  M.  Allard,  et  con- 
trairemeni  à  l'opinion  de  M.  de  Breyne, 
l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  relative  au 
prolongement  du  chemin  de  fer  de  Llchler- 
velde  à  Fumes  jusqu'à  la  frontière  français, 
pétition  qui  contient  des  expressions  inju- 
rieuses pour  le  gouvernement.  —  25.  Dans 
la  dÎK^ussion  du  B.  des  travaux  publics, 
M.  Crombez  demande  où  en  est  l'affaire  du 
chemin  de  Ter  de  Tournai  à  iLille,  et  insiste 
sur  l'obligation  pour  la  Compagnie  Hainaut- 
Flandres  de  construire  ta  ligne  de  Saint- 
Ghislain  Jt  Tournai  par  Péruweiz.  M.  H.  Du- 
mortier se  prononce  en  faveurd'une  réduction 
destariTs  pour  les  marchandises  pondéreuses. 
M.  d'Hoffschmidt  réclame  l'exécution  de  la 
ligne  de  Longlier  à  Bastogne  et  la  concession 
de  la  ligne  de  Spa  au  réseau  grand-ducal, 
traversant  Stavelot  et  une  partie  du  Luxem- 
bourg. M.  Cumonl  parle  en  faveur  de  la  con- 
cession du  chemin  de  Ter  de  Lokeren  à  Sei- 
zaete.  M.  Vermeire  appuie  ces  considérations 
et  prie  le  gouvernement  d'examiner  la  ques- 
tion des  transports,  au  triple  point  de  vue 
suivant  :  uniâcation  des  tarifs  de  transport, 
en  les  débarrassant  de  lous  les  frais  acces- 
soires qui  en  gênent  l'application  ;  réduction 
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des  larifs,  dans  la  mesure  du  possible,  opérée 
de  manière  -que  les  résultais  financiers  n'en 
soient  pas  diminués;  enfin,  lûdier,  |>ar  une 
application  économique,  de  rendre  le  trans- 
port des  hommes  et  des  choses  le  plus  consi- 
dérable possible.  —  26.  MM.  Orban,  Mouton 
ei  Braconier  insistent  pour  la  conslniciion 
d'un  chemin  de  fer  dans  la  vallée  de  l'Ourthe; 
U.  de  Montpellier,  id.,  pour  la  ligne  de  Ma- 
mur  à  Landen.  M.  Magherman  est  d'avis  que 
le  gouvernement  ne  doit  pas  obliger  la  C'  de 
H  ai  naut -Flandres  à  faire  un  ap))el  de  fonds 
(Hiur  construire  la  ligne  de  Saint-Ghislain  â 
Tournai,  en  compromettant  ainsi  le  sort  de  la 
ligne  de  Saini-Ghislaiii  à  Gantf.  M.  Goblel 
demande  où  en  est  l'affaire  du  chemin  de  ter 
direct  de  Bruxelles  â  Louvain.  M.  Yandersti- 
chelen,  m.  t.,  répond  que  la  ligne  de  Lille  â 
Tournai  a  été  provisoirement  concédée  à  des 
banquiers  de  Lille.  Il  fournil  des  renseigne- 
menls  sur  les  autres  points  indiqués  par  les 
divers  préopinanis.  —  27.  Le  m.  dépose  sur 
le  bureau  le  tableau  (réclamé  par  H.  Goblet) 
des  transports  effectués  gratuitement  ou  avec 
réduction  de  prix  sur  le  prixdes  tarifs  pendant 
l'année  1861.  U.  Goblet  demande  qu'il  soit 
fait  droit  aux  réclamations  de  la  Cour  des 
comptes  à  ce  sujet.  M.  Vandcrstichelen,  m.r., 
répond  que  toutes  les  pièces  lui  seront  re.- 
mises.  Il  continue  ensuite  son  discours  et 
traite  la  question  des  tarlls,  en  proposant 
d'ajourner  le  débat  sur  les  lignes  â  construire 
jusqu'il  la  présentation  prochaine  d'un  projet 
de  travaux  publics.  HH.  De  Moor  et  d'Holf- 
svhmidt  insistent  de  nouveau  pour  l'exécution 
des  chemins  de  fer  réclamés  dans  le  Luxem- 
bourg; M.  David,  de  son  cOIé,  fait  valoir  les 
avantages  de  la  ligne  de  Spa  vers  cette  pro- 
vince; H.  Van  Leempoel  espère  voir  aceorder 
bientôt  la  concession  de  la  ligne  de  Frameries 
àChimay;  M.  Yermefî-e  parle  en  faveur  de 
l'application  des  tarifs  à  vol  d'oiseau  ;  M.Was- 
seige  sollicite  la  bienveillance  du  gouverne- 
ment pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
i>amur  à  Landen.  —  28.  M.  Vanderslichelen, 
ffi.  I.,  dit  que  cette  affaire  doit  rester  en 
suspens  jusqu'il  ce  que  l'on  ait  pu  constater 
si  la  Compagnie  de  Tamines-Landen  est  en 
état  de  remplir  ses  engagements.  Répondant 
!t  M.  H.  Dumortier,  le  m.  exprime  l'espoir 
que  l'on  pourra  réunir  ultérieurement  dans 
de  nouveaux  lo(^ux  de  la  rue  de  la  Loi  et  de 
lame  de  l'Urangerie  les  différents  senices 
du  département  des  travaux  publics,  aujour- 
d'hui dispersés  dans  l'hôtei  de  la  place  Royale, 
dans  la  station  du  Nord  et  dans  l'hôtel  Mceus, 
rue  Latérale.  —  39.  En  réponse  A  U.  Beeck- 
man,  il  s'engage  à  s'expliquer  ullérieuremenl 
sur'  la  qucsLton  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
à  Louvain. 
1"  avril.  M.  De  Lcxliy  insiste  de  nouveau 


sur  la  haute  utilité  de  la  créaUon  d'un  chemin 
de  fer  entre  Namur  et  Landen,  par  Wasseiges 
et  Hannut,  et  sur  les  bienfaits  qui  en  résulte- 
raient pour  une  grande  partie  de  l'arrondis- 
sement de  Waremme.*  M.  Ailard  revient  sur 
la  nécessité  d'exécuter  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Ghislain  à  Tournai,  par  Péniwelz. 
H.  Tack  demande  un  tarif  réduit  pour  le 
transport  du  sable  de  Waereghem,  destiné 
aux  travaux  de  construction  de  Toureoing  et 
de  Roubaix  et  des  fortirica lions  de  Lille.  Des 
explications  sont  échangées  enlre  MM.  H.  Du- 
mortier, Kervyn  de  Volkaersbeke  et  Tack,  au 
sujet  des  installations  des  stations  de  Mous- 
cron,  Landeghem  et  Quiévrain.  H.  Cartier 
demande  aussi  qu'on  établisse  des  stations 
entre  Soignies  et  Jurbise.  M.  IL  Dumortier 
enireiienl  ensuite  la  chambre  de  la  trop 
grande  quantité  d'approvisionnements  qui 
existent  dans  les  dép6ls  du  chemin  de  fer; 
HU.  Julliot,  IL  Dumortier  et  de  Uueienaere 
recommandent  la  construction  de  wagons  de 
30  tonnes  pour  le  transport  du  bétail. 
MM.  Ciimont  ei  De  Naeyer  sollicitent  la 
réduction  du  tarif  des  marchandises  sur  le 
chemin  de  fer  de  Dendre-et-Waes,  par  Alosl  __ 
et  Lokeren.  M.  Rodenbach  réclame  aussi  une  " 
réduction  générale  des  prix  de  transport  pour 
les  denrées  alimentaires.  —  2.  Un  débat 
s'engage  sur  ces  points  entre  MU.  De  Naeyer, 
Vandersticheten,  nt.  t.,  et  Itodenbach.  La 
chambre  entend  encore  des  observations  de 
M.  Grosllls  sur  la  consiruction  du  chemin  de 
fer  des  Plateaux  de  Hervé,  et  de  M.  H.  Du- 
mortier, sur  te  camionnage,  sur  les  ava- 
ries dans  le  transport  et  sur  la  faculté  de 
faire  des  virements  d'un  article  du  B.  à 
l'autre. 

8  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  H.  Landeloos,  la 
chambre  renvoie  au  m.  I  une  pétition  par 
laquelle  l'administration  communale  et  des 
habitants  de  Montaigu  demandent  que  le 
chemin  de  fer  projeté  de  Dlesl  â  Aerschot 
passe  par  Moniaigu  ou,  du  moins,  prés  de 
celte  commune.  Même  résolution,  après  des 
observations  de  MM.  de  Renesse,  Coomans, 
deTheux,  Uoncheur,  Loos,  Nothomb  et  Van- 
derslichelen, iR.  t.,  surune pétition  par  laquelle 
on  prie  la  chambre  d'autoriser  le  gouverne- 
ment à  accorder  à  la  Compagnie  de  Bruyn- 
llouiain  la  concession  des  chemins  de  fer  de 
Tongres  &  Liège  et  de  Hasseli  â  Eyndhoven, 
moyennant  la  gai^ntie  d'un  minimum  d'inté- 
rêt de  4  p.  c.  et  sous  la  condition  que  les 
deux  sections  seront  exécutées  simultané- 
ment, et  que  pour  la  ligne  de  Hasselt  â  Eynd- 
hoven, on  suivia  le  iracé  par  Zonhoven, 
tlouthalen,  llcichteren,  etc.  —  16.  M.  Van- 
derslichelen, ffl.  (.,  dépose  le  projet  de  loi 
relatif  aux  péages  du  chemin  de  fer  et  le 
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compte  rendu  des  opérations  du  chemin  de  fer 
pendant  l'exercice  1S6I.  —  30.  H.  Aliard, 
r.  s.  c,  présente  te  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  péages. 

3  juin.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  i)  l'una- 
uimilé.  —  15.  Sur  les  conclusions  de  H.Van- 
der  DoncU,  r.  c,  appuyées  par  U.  De  Smedt, 
la  ctiambre  renvoie  au  m.  (.  une  pétition  par 
laquelle  les  membres  du  conseil  communal  et 
des  habitants  de  Westende  demandent  la  con- 
struction d'un  chemin  de  ferde  Nieuport  à 
Fumes.  ~  U.  DépÛI  d'un  projet  de  loi  de 
travaux  puhlics.  (Voir  Tbavaui  pl-bi.ics.) 

{^juillet.  La  chambre  est  saisie  d'un  amen- 
dnaenl  de  MM.  Vermeire,  de  Terbecq  et  De 
Decker,  portant  autorisation  de  concéder  un 
chemin  oe  Iw  de  Termonde  â  Saint- Nicolas, 
passant  par  Hamme,  ou  de  Termonde  it  Ta- 
mines,  passant  par  Hamme,  où  il  se  relierait 
BU  chemin  de  fer  projeté  de  Halines  à  Saint- 
Nicolas.  Cet  araendemeM  est  appuyé  par 
M.  Vander  Donckt.  —  16.  Cet  orateur  et 
H.  Magherman  demandent  qu'il  soit  accordé 
une  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  à  la  ligne 
de  Rralne-le-Comte à Courtrai  ;  HU.de  Tbeux 
et  de  Renesse  présentent  des  observations  sur 
les  concessions  faites  en  faveur  du  Limbourg 
(Tongres  à  Ans,  Hasselt  à  Eyndhoven); 
H.  Aliard  recommande  une  ligne  de  Péruwelz 
à  la  frontière  française;  H.  De  Decker  défend, 
dans  l'intérêt  de  Termonde,  le  tracé  de  Lo- 
keren  â  Terneuzen,  et  la  ligne  de  Sainl-Nico- 
las  à  Termonde,  par  Hamme  et  par  Zèle. 
M.  Vanderstichelen,  m.  (.,  répond  qu'il  n'y  a 
pas  de  demande  de  concession  pour  ce  chemin 
de  fer.  Un  débat  s'engage  ensuit«  â  propos 
de  celui  d'Anvers  â  Hasselt,  entre  MM.  Coo- 
mans,  LooB,  B.  Dumortier,  Ûris,  De  Boe,  de 
Theux  et  Vanderstichelen,  m.  (.  H.  Cooraans 
ayant  exposé  les  avantages  d'une  ligne  directe 
d  Anvers  à  Gladbach,  M.  Loos  dit  qu'on  y  a 
mis  obstacle,  en  décrétant  le  chemin  de  fer  de 
'  Turnbout.  H. Vanderstichelen, m.  r.,ayantdit 
<iu'll  faut,  pour  construire  la  ligne  de  Glad- 
bach, l'autorisation  du  gouvernement  hollan- 
dais, HM.  Orts  et  de  Theux  soutiennent  que 
celnl-ci  commettrait  une  violation  flagrante 
des  traita  en  s'y  opposant.  — 17.  Le  chemin 
de  fer  de  Mal  â  Ath,  par  Ënghien,  donne  Heu 
d'abord  à  quelques  mots  d'approbation  de 
H.  Ansiau,  puis  à  un  déhat  entre  MM.  B.  Du- 
mortier, Aliard,  d'Hoffschmidt,  r.,  DeNaeyer, 
Coomans,  De  Boe,  Prévinaire  et  Vandersti- 
chelen. m.  t.  M.  B.  Dumoriier  voudrait  voir 
aboutir  ce  chemin  de  fer  à  la  station  du  Nord 
ï  Bruxelles,  ce  qui,  d'après  ses  contradic- 
teurs, ferait  double  emploi  et  exigerait  un 
parcours  plus  long.  A  ce  propos,  l'on  demande 
le  raccordement  des  sUlions  de  Bruxelles  et 
la  suppressiOD  des  passages  à  niveau  dans 
rintérieur  de  la  vilfe.  H.  de  Baillet-Latour 
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compte  sur  le  raccordement  fnlar  de  Pbllip- 
peville  â  la  ligne  de  Frameries-Chimay.  Le 
chemin  de  fer  de  Gand  à  Terneuien  donne 
lieu  à  un  débat  très  vif  entre  MM.  Loos  et 
Hymans.  Le  premier  le  combat,  en  disant 
qu'il  ne  comprend  pas  que  la  Belgique  favo- 
rise la  création  d'un  port  sur  un  territoire 
étranger.  H.  Hymans  soutient  que  ces  craintes 
n'ont  pas  de  raison  d'être,  et,  récapitulant  les 
plaintes  des  Anversois,  dit  que  Jérémie  a  élu 
domicile  à  Anvers.  MM.  Jaequemyns  et  De 
Baets  appuient  le  projet.  —  18.  M.  Aliard 
dépose  l'amendement  suivant  :  «  Le  gouver- 
nement est  autorisé  à  accorder  ï  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Hainaut  et  Flandres  : 
A.  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Péru- 
welz  â  la  frontière  de  France  vers  Condé, 
aux  clauses  et  conditions  ordinaires;  B.  pour 
l'exécution  de  l'embrancbement  du  chemin  de 
fer  de  Péruwelz  à  Tournai,  le  mimmum  d'in- 
térêt de  72,000  fr.  par  an  dont  jouissait  la 
ligne  du  chemin  de  fer  d'Audenarde  â  Gand, 
en  vertu  de  la  loi  du  27  octobre  1855; 
C.  d'ajourner  l'exécution  de  l'embranchement 
de  Saint-Ghblain  à  Ath,  jusqu'à  ce  que  les 
lignes  de  Saint-Ghislain  à  Gand  et  de  Basëcles 
à  Tournai  produisent  une  recette  brute  de 
1S,000  fr,  par  kilomètre,  n  La  discussion 
continue  ensuite  au  sujet  du  chemin  de  fer  de 
Gand  i  Terneuzen.  Celui-ct  trouve  encore 
pour  partisans  MM.  E.  V and enpeere boom, 
Kervyn  de  Lettenhovo  et  d'HolTschmldl,  r., 
eLpour  adversaire  M.  De  Roe.  H.  De  Naever 
aurait  préféré  le  tracé  de  Lokeren,  par  Axel, 
sur  l'autre  rive  de  l'Escaut.  Le  $  est  adopté. 
A  celui  qui  concerne  les  chemins  de  fer  du 
Limbourg,  U.  de  Theux  propose  la  disposi- 
tion suivante  :  «  Les  péages  d'Ans  à  Tongres 
et  de  Tongres  à  Hasselt  ne  seront  perçus  ' 
qu'en  raison  du  parcours  calrulé  sur  la  dis- 
tance directe.  Les  trains  de  ta  compagnie, 
tant  aux  Guillemlns  qu'au  quartier  du  Nord, 
seront  oi^nlsês  sans  transbordements,  sans 
faire  changer  de  convois,  soit  aux  voyageursi 
soit  aux  colis  et  aux  marchandises,  ii  il  se 
rallie  ensuite  à  l'amendement  suivant  de 
M.  Mulier  :  «  Pour  le  parcours  d'Ans  â  Ton- 
gres, par  Glons  et  vice  vend,  la  taxe  ne  se 
percevra  que  sur  une  distance  ne  dépassant 
pas  U,500  mètres,  r  Après  des  observations 
de  MM.deRenesse.Julliot  et  Vanderstichelen, 
m.  (.,  cette  proposition  est  adoptée.  A  propos 
du  chemin  de  fer  Tamines-Landen,  M.  De 
Lexhy  exprime  le  regret  qu'on  ne  fasse  point 
établir  par  voie  de  concession  la  ligne  de 
Namur  à  Landen  par  Hannut.  Il  propose 
un  amendement  dans  ce  sens.  De  son  cAlé, 
M.  Wasseigeréclamelaconcessionauxclauses 
et  conditions  ordinaires  d'un  chemin  de  fér 
de  Namur  â  la  ligne  de  Tamines  à  Landen, 
passant  par  Eghezée  et  aboutissant  au  point 
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ùu  celle  Itpif  d'oii  partira  remlirandienient 
sur  lirlumoiit.  Après  avdir  entendu  HH.  Van- 
dersticbelen,  m.  I.,  de  Montpellier,  d'HofT- 
schmi(II,r.,elTliibaut,  la  chambre  adopte  une 
rédaction  ainsi  congue  :«  l.egouvememeni est 
autorisé:  àaccordurst'parémentlesconcessions 
d'un  chemin  de  fer  de  Tamines  â  Landen. 
ave<.'  embranchement  sur  ïirlemont,  el  d'un 
chemin  de  fer  de  Groenendael  â  Nivelles.  Os 
concessions  ne  pourront,  toutefois,  fire 
octroyées  que  sous  les  conditions  stipulées 
dans  l'article  â  de  la  loi  du  5  mars  1858; 
il  concéder,  aux  clauses  ei  conditions  ordi- 
naires, un  chemin  de  fer  de  Namur  â  la  ligne 
de  Tamines  à  Landen,  k  un  point  à  détermi- 
ner vers  Geest-Gérompont.  »  Vient  l'article 
1-elalir  à  la  concession  â  la  Compagnie  du 
Luxembourg  d'un  chemin  de  fer  dans  la  vallée 
de  rOurthe,  puis  d'un  autre  de  Spa  â  la 
frontière  du  grand-duché,  avec  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt.  Mtt.  Thibaut,  Wasseige, 
de  HoDipellier,  Royer  de  ilehr  et  de  Haillet- 
Lalour  proposent  de  dire  :  o  Un  chemin  de 
fer  de  Liège  à  la  frontii're  française  vers  Givet, 
par  la  vallée  de  l'Uiirthe,  Aye,  Kocheforl  et 
Ûeauraiiig.  n  H.  Allard  développe  ensuite  son 
amendemenlénoncé  plus  haut.  — 19.  M.  Van- 
dersticbelen,  m.  t.,  combat  ces  propositions. 
M.  De  Hoor  se  plaint  de  ce  qu'on  a  oublié 
le  chemin  de  fer  de  Sedan,  parliouillon.Her- 
lieumont,  Neufchàtcau  à  la  frontière  grand- 
ducale,  empruntant  rembranrhemeni  de  Lon- 
glier  Â  Dasiogne,  premier  jalon  d'une  ligne 
dont  le  parcours  Jusque  Ueyfeld  serait  de 
!!tl  hil.  environ  rt  relierait  la  Meuse  française, 
vers  Sedan,  è  Coblence.  H.d'l]ol1schmidt,r., 
ayant  présenté  des  observaiioi^s  sur  le  tracé 
dé  la  ligne  du  grand-du'  hé  vers  Spa,  U.Van- 
'  derstichelen, m.!.,  ré  pond  qu'une  modillcalion 
i  la  convention  relative  à  la  ligne  de  Spa  a 
été  arrêtée  et  signée,  et  que,  par  suite  de 
cette  modilicalion,  le  chemin  de  fer  prendra 
son  origine  â  la  frontière  nord  du  grand-duché 
de  Luxembourg  et  se  dirigera  vers  Spa,  en 
(lassani  par  ou  près  Ylelsalm  et  Trois-Ponts, 
pour  se  raccorder  au  réseau  des  voies  ferrées 
belges,  à  un  point  â  déterminer,  sur  la  ligne 
de  l'eplnster  a  Spa.  Le  point  de  jonction  et 
les  conditions  du  raccordement  à  la  frontière 
avec  leréseau  dre  rliemins de  ferde  la  Société 
royale  (frand-ducale  Gui llaumivLuxem bourg, 
ainsi  que  les  conditions  de  l'exploitation  in- 
ternationale, seront  arrêtés  ultérieurement 
de  concert  avec  le  gouvernement  du  grand- 
duché  de  Luxembourg.  Le  débat  continue 
sur  ces  divers  objets.  La  chambre  entend 
MM.  Nothomb,  Wasseige,  Thibaut  et  Vander- 
stichelen,  m.  I.  MM.  Krison  et  H.  Jouret 
combattent  l'amendement  de  M.  Allard.  qui 
est  rejeté.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Theux, 
la  chambre  adopte  une  disposition  addition- 


nelle ainsi  mn^ue  :  «  Les  n^mpagnies  seront 
tenues  de  transporter  les  électeurs  aux  prix 
réduits  accordés  par  le  gouvernement  sur  les 
ligues  qu'il  exploite,  et  d'organiser  les  con- 
vois d'arrivée  et  de  départ  suivant  les  pres- 
criptions du  gouvernement,  n  Puis  l'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  81  voix  el  une 
abstention.  —  51.  Le  ^  du  second  projet  de 
loi,  relatif  i>  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Bruxelles  à  Louvain,  est  adopté  après 
quelques  mots  de  M.  Landeloos  en  faveur 
d  un  raccordement  ultérieur  de  la  commune 
de  Tervueren  au  chemin  de  fer  projeté. 
M.  Vanderstichelen,  m.  I.,  répond  qu'en  aucun 
cas  ce  raccordement  ne  pourra  être  consimfl 
aux  frais  de  l'Etat.  M.  Allard  demande  que 
l'on  couvre  la  station  de  Tournai  comme 
cellea  de  Gand  et  de  Bruxelles,  et  critique 
l'eiivahiGsempnt  de  la  place  des  ^aIiol>s  par 
des  baraques  de  saltimbanques. 

CODE  PÉNAL. 

1 7  mai.  L'ordre  du  jour  appelle  la  révision  - 
du  livre  I",  chapitres  I  à  IX  du  ('«de  pénal  el 
le  second  votededeuxarticles  du  chapitre  X. 
Le  livre  1''  du  code  |)énal  renferme  10  cha- 
pitres. Les  9  premiers  ont  été  votés.  Le  gou- 
vernement a  proposé,  à  la  suite  de  ce  vote,  un 
projet  de  loi  portant  un  le  chapitre,  des 
changements  de  pure  forme  et  des  moditicA- 
lions  aux  articles  qui  traitent  de  l'application 
du  régime  cellulaire.  Ce  chapitre  X,  présenté 
par  le  gouvernement,  a  été  voté  par  la  cham- 
bre. Deux  amendements  y  onlélé  introduits, 
et  il  y  a  lieu  de  procéder  au  second  vote  sur 
ces  deux  amendements.  Quant  aux  9  pre- 
miers chapitres,  ils  ont  fait  l'objet  d'un  rap- 
port distribué  aux  membres  de  la  chambre  le 
3  mai  I8fil.  Ce  rapport  indique  toutes  les 
modillcations  proposies  de  commun  accord 
par  le  gouvernement  et  la  commission.  Le 
projet  de  loi  quitendàleseonsacrer  est  rédigé 
comme  suit .-  «  Article  unique.  Leiikre  I''  du 
<'.ode  pénal,  adopté  par  les  chambres  législa- 
tives en  18S5,  sera  modilié  comme  il  est  indi- 
qué à  la  seconde  colonne  de  l'annexe  i  la 
présente  loL  »  M.  Nothomb  propose  ;  1°  de 
rétablir  l'article  (37  du  projet  primitif)  qui 
attribuait  ^  l'Ktat  les  amendes  en  toute  ma- 
tière;!" de  rétablir  également  l'article  (IlOdu 
projet  primitif;  portant  que  l'appréciation  des 
rirconslaneei  atténuante»  exi  réuerrée  a«r  coun 
el  tribunaux,  on  bien  de  rédiger  comme  suit 
l'article  9t)  :  «  si  l'existence  des  circonstances 
atténuantes  est  amUatée  soit  par  r:ES  couns, 
sOiT  PAR  LES  THiBt'NAt  X,  etc.  ;  5°  d'examiner 
s'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  communes  et 
applicables  aux  matières  répressives  régies 
par  des  lois  spéciales  les  règles  et  dispositions 
générales  du  code  relatives  â  la  prescription, 
la  complicité,  la  tentative,  la  récidive,  les 
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excuses,  les  atlénnatlons  de  peine,  etc.,  etc..  ; 
V  de  conserver  aoos  la  législarion  jiouvelle, 
et  seulement  aux  cours  —  chamhres  des 
mises  en  accusation  —  la  faculté  de  correc- 
tionnaliser,  par  une  décision  rendue  â  l'tinnni- 
aiité ,  certains  Taits  qualiOés  crimes.  (Voir 
art.  3  et  4  de  la  loi  dn  i5  mal  1850.)  M.  Oe- 
ïaux,  de  son  c4té,  propose  de  soumettre  à 
la  c.  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  |)as  lieu 
de  rétablir,  dans  certains  cas,  le  bannisse- 
ment. Aprâs  avoir  entendu  MM.  Pirraei, 
et  Tesch,  m.  j.,  la  chambre  renvoie  ces  pro- 
positions ii  la  c.  —  2t.  M.  Pirmez,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport.  La  chambre  passe  ensuite  i 
l'examen  des  articles  à  reviser  du  livre  I". 
Les  articles  3,  1U.  11.  li,  20,  21,  23,3f, 
26,49,  31  h  35,  55S*7,  i9,  51,5i,S*à57, 
5!),  6a,  78,  80,  8i  ^  86,  90, 93  sont  adoptés, 
aprfsdesobservalions  de  MM.  Tesch,  m.j., 
Pirmez,  r.,  Coomans,  Guillery,  Honclieur  et 
Van  flumbeeck.  M.  Devaux  propose  ensuite 
ia  disposition  suivante,  à  placer  apri^s  l'arti- 
cle 99.  u  Les  condam[it^  à  la  détention,  ainsi 
que  les  condamnés  i»  l'emprisonnement  pour 
délits  politiques,  peuvent  Être  expulsés  du 
territoire  belge  pour  le  temps  de  leur  peine 
qui  n'est  pas  accompli,  ei  sous  la  condition 
que,  s'ils  rentrent  en  Belgique,  ils  continue- 
ront i)  subir  leur  peine  antérieure,  qui  sera 
diminuée  du  temps  qu'ils  auront  passé  à 
l'étranger.  »  —  22.  La  discussion  s'engage 
sur  uetie  proposition.  MM.  Guillery,  Carlicr, 
Tesch,  «.  j..  Des  aux  et  Pirmez,  r.,  y  pren- 
nent part,  l.e  dernier  propose  la  rédaction 
suivante  :  v  H  peut  ^tre  fait  remise  de  la 
détention  sous  la  condition  que  le  condamné 
quittera  le  pays^tendant  la  durée  de  la  peine. 
Aprte  ce  laps  de  temps,  il  sera  dans  la  même 
position  que  s'il  avait  subi  la  détention.  Si  le 
condamné  est  trouvé  dans  le  pays  en  viola- 
tion de  la  condamnation  qui  lui  a  été  imposée, 
il  subira  sa  condamnation  pour  le  terme  qui 
restait  i  courir  au  moment  de  sa  mise  en 
liberté,  diminué  de  la  moitié  du  temps  passé 
à  l'étranger,  a  Cet  amendement  est  renvoyé  à 
lac.  Lesarticles, 97, 98,102,131,156 âUI, 
l.>2,133,155,  156,  181,  183,  186,  195.20+, 
218,221,  229,  231,  255,  259  bis,  210,  Ui, 
215,  250,232,  256,  239  à  262.  269.  274  â 
276,  280,  283.  287.  291 ,  292.  sont  adoptés 
aprfis  des  observations  de  MM.  Tesch,  m.j. 
et  Pirmez,  r.  —  23.  Il  en  est  de  même  des 
articles  317,  527.  535  bis  et  ter.  31.S,  5(6, 
567,  572.  106,  i07,  409,  410,  412.  416  â 
418,  422,  426  à  428,  437,  458,  441  à  445, 
448,  459,  465  à  169,  471  à  178,  480.  484. 
486,  489,  490,  492  a  497.  ,112.  —  Au  cha- 
pitre V,  relatir  aux  MIeinles  portées  à  l'hon- 
nesT  ou  à  la  cnruidéraiion  dei  personnes, 
MM.  Devaux,  (Romans,  Pirme7..r.,  Van  Hum- 
beeck  et  Tesch,  m.  ;.,  échangent  des  explica- 


tions qui  ont  pour  résultat  d'en  faire  ren- 
voyer l'examen  au  lendemain.  Lesaii ides 558. 
514,  552.  554  h  536,  560.  567,  568.  314, 
588,  589,611,  622,  623,644  6»,  639,  668, 
670  à  672, 674  !t  677  sont  ensuite  adoptés.— 
27.  M.  Pirmez,  r.  r.,  présente  le  rapport  sur 
les  propositions  renvoyées  i)  la  c- Lb  débat 
s'engage  ensuite  sur  le.s  articles  295,  296  et 
297,  relatifs  aux  iafraciions  commises  par  le* 
maistres  des  ailles  dans  fexeràce  de.  leum 
foncliona.  UH.  Julliol.  Rodenbach  et  de  Theux 
combattent  les  articles  adoptés  au  premier 
vote,  comme  attentatoires  à  la  liberté  des  opi- 
nions et  contraires  a  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion. —  28.  MH.  de  Muelenaere,  De  Haerne 
et  Dechamps  parlent  dans  le  même  sens,  ils 
trouvent  pour  contradicteurs  MM.  Guillery  et 
Tesch,  m.  j.  M.  Guillery  propose  de  dirn  : 
«  Quicmtqae,  soil  dans  des  discours  prononcés, 
soit  dans  des  écrits  lus  puhliquemei>t  dans 
un  édilice  destiné  ou  servant  actuellement  au 
culte,  ou  dans  des  cérémonies  ou  des  exer- 
cices religieux,  aura  fait  la  critique  ou  la  cen- 
sure,etc.  n^30.,Lacbambre  entend, ensuire  sur 
les  articles 295  et  suivants  MM.  Moncheur,  r., 
Nothomb  et  B.  Dumoriier,  puis,  en  sens  con- 
traire, U.  Guillery.  Ji  l'amendement  duquel 
se  rallie  M.  Tesch.  m.  j.;  mais  celui-ci  fait 
observer  que  si  l'article  est  adopté  dans  les 
termes  proposés,  il  y  aura  une  modification  it 
introduire  dans  l'intitulé  du  titre  qui  porte  : 
«  Des  infractions  commises  par  les  ministres 
des  cultes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 
M.  de  Theux  fait  obsener  que  c'est  exacte- 
ment la  même  pensée  que  celle  du  gouverne-  .' 
ment,  aggravée,  et  moins  la  franchise  de 
l'expression  :  car  il  ne  s'agit  que  d'une  res- 
triction apportée  à  la  liberté  duculte.  L'amen- 
dement est  adopté  par  47  voix  contre  42. 
L'article  296  l'est  également.  —  31.  Vient  la 
discussion  des  articles  relatifs  ï  la  calomnie 
el  à  la  diffrimalioa  (511  à  535|.  r.es  articles 
sont  adoptés  avec  des  amendements,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  HM.  (levaux,  Coo- 
mans, Pirmez,  r.,  Guillery,  Tesch,  m.  j.. 
Allard  et  Muller.  La  chambre  ajourne  le  dé- 
bat du  chapitre  relatif  aiixdélitscommis  dans 
les  lieux  destinés  aux  cultes. 

ijuin.  M.  Pirmez.  r.  e.,  fait  rapport  sur  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  516  (dénoncia- 
tion calomnieuse).  M.  Moncheur,  r.  c.,  id. 
sur  les  changements  de  rédaction  que  néces- 
site l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Guil- 
lery. Il  conclut  firinliiulé  suivant:  Ofsin/hni- 
tiorts  commises  dans  l'exercice  des  culle».  Celte 
proposition,  h  laquelle  M.  Tesch,  m.  j.  se 
rallie,  est  adoptée  par  63  voix  contre  31  et 
4  abstentions,  après  un  débat  entreHM.lt.  Du- 
mortler.  Tesch,  m.  j.,  Coomans,  Pirmez, 
Orts,  Moncheur.  r.  et  Frfre-Orban.  m.  f.  Les 
articles  295  à  297  sont  délinitivemeiit  votés. 
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L'article  SI6  proposé  par  la  c.  t'est  également, 
après  quelques  mois  de  U.  Devaus.  Puis  l'en- 
Bemlile  du  nouveau  code  pénal  esl  volé  par 
58  voix  contre  35  et  5  abstentions. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

31  janvier.  Sur  les  conciusiona  de  M.  Van- 
der  Doncki,  r.  c,  et  après  avoir  entendu 
MU.  de  Renessc,  Tack,  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  VandenBranden  de  Reeth  et  H.  Du- 
mortier,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une 
pétiiion  par  laquelle  des  secréiairea  commu- 
naux du  canton  de  Looz  demandent  une  loi 
qui  Qie  le  minimum  âe.  leur  trailement. 

36  mari.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.. 
dépose  un  projet  de  séparation  descommunes 
de  Longlier  et  Hamipré  (Luxembourg).  — 
28.  H.Tesch,  m.  ;.,  répondant  à  M.  de.Mue- 
lenaere,  sVngage  à  prendre  de.s  mesures  pour 
qu'il  n'y  ait  aucune  perturbation  dans  l'état 
civil  de  la  commune  d'Oullre  (Alosl),  où 
un  incendie  a  détruit  une  partie  des  ar- 
chives. —  29.  M.  De  Moor,  r.  r.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  séparation  des  communes  de  Longlier  et  de 
Hamipré. 

8  mfli.  M.  Vander  Donckt ,  r.  c,  id.  sur 
des  pétitions  des  secréLiires  communaux, 
qui  demandent  une  loi  fixant  le  minimum 
de  leur  traitement.  MM.  de  Renesse,  Van 
Overloop  et  H.  Dumonier  appuient  la  de- 
mande des  petit ioiina ires.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  déclare  que  le  gouverne- 
ment ne  croit  pas  pouvoir  présenter  un  projet 
de  loi.  —  9.  Le  projet  relatif  â  la  commune 
de  Hamipré  est  adopté  à  l'unanimiié.  — 
14.  H.  A.  Vandenpeereboom,  tn.  t.,  dépose 
lies  projets  de  loi  tendant  à  séparer  le  hameau 
d'Audergbem  de  la  commune  de  Watermael- 
Boitsfon;  et  la  section  deFramont  delà  com- 
mune d'Anloy  (province  de  Luxembourg).  — 

24.  M.  Van  Humbeeck,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  premier  de  ces  projets. —  30,  H.  De 
Hoor,  r.  c,  id.  sur  le  second. 

3  juin.  Tous  les  deux  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité. 

18  juilM.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  séparation  du 
hameau  de  SchuyfTersrappet,  dépendant  de  la 
commune  de  Thiell.  — 19.  II.  H.  Dumortier, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet.  — 

25.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 
COMPTABILlrA. 

50  jflWMiT.  H.  FrÉre-Orban,  m.  (.,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  autorise  une  dérogation 
temporaire  à  l'article  20  de  ia  loi  sur  la  comp- 
tabilité de  l'Elat,  alln  que  le  gouvernement 
puisse  ^ire  des  payements  â  compte  â  la 
compagnie  qui  exéiuie  les  travaux  d'An- 
vers. 


28  mart.  H.  Crombez,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi.  (^ui-ci  porte 
que  le  gouvernement  est  autorisé  fi  Taire  des 
payements  à  valoir  sur  les  travaux  repris  à 
l'article  I",  %  {",  de  la  loi  du  8  septembre 
1859,  à  concurrence  d'une  somme  de  5  mil- 
lions de  Trancs.  Ces  payements  seront  effec- 
tués suivant  les  clauses  et  conditions  qu'il 
déterminera  et  moyennant,  par  la  compagnie 
chargée  de  l'entreprise,  de  donner  hypo- 
thèque, au  profit  de  l'Etat,  sur  les  immeubles 
qu'elle  a  acquis  pour  l'exécution  desdlls  tra- 
vaux. 

8  avril.  Un  débat  s'engage  sur  la  question 
de  savoir  si  ce  projet  de  loi  sera  discuté  sur- 
le-champ,  ou  bien  renvoyé  après  Jes  vacances 
de  Pâques.  MH.  Jamar,  Frére-Orban,  m.  f., 
Hymans,  de  Brouckere,  Sabatler  et  Orls  font 
valoir  l'urgence, qui  est  contestée  par  M  M.  Coo- 
mans,  de  Gotlal,  Loos  et  De  8oe.  Ceux-il 
voudraient  que  la  chambre  pût  se  prononcer 
d'abord  sur  des  pétillons  du  conseil  commu- 
nal d'Anvers  relatives  aux  fortifications. 
H.  FrCre-Orban,  m.  f.,  fait  observer  que  les 
propositions  relatives  à  cet  objet  pourront  se 
produire  pendant  la  discussiun  du  projet  de 
loi.  Finalement lachambre rejette,  par49voix 
contre  53,  l'ajournement  après  vacances.  — 
9.  La  discussion  étant  ouverte,  H.  Coomans 
propose  l'ordre  du  jour  suivant  :  n  La  cham- 
bre, considérant  qu'il  y  a  lieu  de  suspendre 
les  liavaux  milliaires  d'Anvers,  ajourne  it  un 
mois  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant 
la  compagnie  Pauwels.  »  L'orateur  se  fonde 
sur  l'émolion causée  par  les  travaux  projetés, 
sur  la  détresse  financière  qui  porte  les  grandes 
puissances  i  désarmer,  sur  l'impossibilité  de 
défendreles  foriiHcations  noui elles  contre  les 
nouveaux  engins  militaires.  H.  Loos  fait 
observer  qu'il  n'y  a  que  les  travaux  de  la  cita- 
delle du  Nord  qui  provoquent  les  réclamations 
des  Anvprsois,  et  il  propose  de  décider  que 
ces  travaux  seuls  seront  suspendusjusqu'après 
la  décision  de  lachamhresurles  réclamations 
d'Anvers.  Celte  motion  esl  appuyée  par 
MM.  Vervoort,  De  Boe  et  de  Gotlal,  et  com- 
battue par  UM.  de  Renesse,  Orts,  Cha7al, 
m.  g.  et  Frère-Orban,  m,  f.  Elle  esl  ensuite 
rejeiée  par  assis  et  levé,  et  celle  de  11.  Coo- 
mans par  65  voix  contre  20  et  7  abstentions. 
— 10.  La  chambre  abordant  le  fond,  M.  Go- 
blel  soutient  que  voter  le  projet  de  loi  qui 
modilie  la  loi  de  comptabilité  serait  non 
seulement  reconnaître  que  les  enlrepi'eneurs 
ont  droit  à  une  position  privilégiée,  ce  serait 
non  seulement  s'associer  &  la  marche  du  gott- 
vernement  dans  cette  malheureuse  affaire  et 
lui  donner  un  bill  d'Indemnité  pour  les  actes 
accomplis,  mais  ce  serait  encore  s'engager  en 
quelque  sorte  à  le  suivre  dans  la  voie  où  il 
est  entré,  aussi  loin  qu'il  pourrait  vouloir 
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conduire  les  chambres.  Ce  serait  non  seule- 
meot  s'eng^er  à  ne  pas  récriminer  contre  les 
sacriQces  fails,  mais  encore  à  voler  de  nou- 
velles, d'immenses  dépenses  qui  seront  inévl- 
labiement  proposées  pourachever  cette  œuvre 
^l^nlesque  et  hors  de  toute  proportion  avec 
les  ressources  et  la  population  du  pays. 
M.  Chaial.  m.  g.,  répond  aux  critiques  rela- 
tives aux  travaux  et  dit  que  la  société  Pau- 
wels,  en  vue  de  se  mettre  en  mesure  d'ex  feu  1er 
les  travaux  avec  régularité  et  rapidité,  a  dû 
immobiliser  un  capital  de  10  millions,  ce  qui 
Justille  le  projet  de  loi.  M.  Goblet  ayant  dit 
que  la  sociélé  Pauwels,  en  soumissionnant, 
avait  la  certitude  de  faire  une  médiocre  affaire 
au  point  de  vue  spécial  des  fortifications 
d'Anvers,  mais  que,  dirigée  par  des  liommes 
assez  habiles  et  assez  expérimentés  pour  être 
convaincus  qu'elle  trouverait  des  dédomma- 
gements à  ces  sacrifiées  momentanés,  elle  a 
espéré  obtenir  des  Tacililés  directes  ou  indi- 
rectes d'un  gouvernement  qu'elle  lirait  d'em- 
barras ,  et  entre  autres,  la  modification  A  ses 
statuts  qu'elle  sollicitait  en  vain  depuis  long- 
temps, M.  Frére-Orban, m.  /"., proteste  contre 
ce  langage  et  répond  que  la  e^mpagnie,  en 
entreprenant  les  travaux  d'Anvers,  a  d'abord 
et  bien  certainement  voulu,  comme  elle  le 
devait,  faire  une  opération  lucrative.  Elle 
a  voulu  en  second  lieu  prendre  une  grande 
position,  une  position  européenne,  en  con- 
stniisanl  un  travail  colossal,  qui  lui  permet- 
trait de  se  présenter  partout  dans  le  monde 
pour  exécuter  ensuite  d'autres  travaux,  de 
quelque  importance  qu'ils  fussent.  Quant  à  la 
modincation  des  statuts.  Il  a  fallu  l'accorder 
pour  permettre  à  ia  société  d'entreprendre  les 
travaux  d'Anvers,  ftf.  Beecliman  affirme  qu'il 
se  serait  prteenté  d'autres  entrepreneurs  si 
on  leur  avait  assuré  les  avantages  qu'on  ac- 
corde aujourd'hui  k  la  Compagnie  du  matériel 
(ie  chemin  de  fer.  L'orateur  espère  que  les 
membres  de  la  chambre  qui  sont  actionnaires 
de  l'entreprise  s'abstiendront  au  vote  du  pro- 
jet de  loi.  It  ajoute  que  le  ministère,  qui  se  dit 
libéral,  se  préoccupe  surtout  de-  soutenir  les 
forts,  et  qu'il  opprime  les  faibles.  U.de  Theux. 
déclare  ensuite  que,  bien  qu'ayant  volé  contre 
les  fortiflcations  d'Anvers,  il  adoptera  le  pro- 
jet actuel  pour  que  les  travaux  ne  soient  pas 
interrompus.  Ceux-ci  étant  exécutés  prompte- 
ment,  it  en  résultera  cet  autre  avantage  que 
l'armée  tout  entière  pourra  être  rendue  à  sa 
destination  naturelle  et  essentielle  et  qu'une 
partie  considénble  ne  sera  plus  distraite  de 
sa  mission.  H.  Loos  votera  contre  le  projet 
parce  qu'on  est  resté  sourd  à  toutes  les  ré- 
clamations de  la  ville  d'Anvers.  M.  Nothomb 
le  repoussera  parce  qu'il  lui  semble  qu'il  y  a 
des  changements  à  Introduire  dans  le  système 
de  d^ense  par  suite  de  ia  révolution  prodi- 
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giense  qui  s'annonce  dans  l'art  de  la  guerre 
et  surtout  dans  la  guerre  maritime,  par  la  lutte 
du  Moailor  et  du  Merrimae.  Le  projet  de  loi 
consacre,  d'ailleurs,  un  privilège,  et  enfin  l'on 
ne  peut  imposer  au  pays  les  fortili calions 
malgré  lui.  Aprèsquelques  mois deMM.Beeck- 
man  et  Chazal,  m.  g,,  ic  projet  de  loi  est 
adopté  par  53  voix  contre  3t  et  une  aiisten- 
lion. 

3  juiltel.  M.  Frère-Orban.  m.  /.,  dépose 
huit  projets  de  loi  portant  règlement  déQnitif 
du  B.  des  exercices  1831  à  ISSS.   . 

CONTRAINTE  PAR  CORP3. 

iëmai.  H.  Tesch,  m.}.,  dépose  un  projet 
de  loi  înierprélatif  de  l'article  41  de  la  loi  du 
ai  mat  1839. 


7, 10, 11  décembre.  Question  du  temporel. 
[Voir  Adressk.) 

Il  mars.  M.  Hymans  signale  une  scanda- 
leuse violation  de  la  liberté  des  cultes  qui 
vient  d'avoir  lieu  fi  Malines.  Des  actes  de  vio- 
lence ont  été  commis  k  l'enlerfement  d'un 
proU-stanI,  sans  que  l'autorité  communale  ait 
rien  fait  pour  les  empêcher.  H.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  t.,  répond  que  l'afTaire  a  été 
déférée  â  la  justice.  M.  Tesch,  m.  j.,  aioute 
que  le  gouvernement  est  résolu  â  appeler  la 
lumière  suries  ^ils  dénoncés.  —  30.  M.  Van- 
den  Branden  de  Reeth  conteste  l'exactitude 
des  fails  allégués  par  M.  llymans  dans  une 
séance  précédente,  lit.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  J.,  dit  qu'il  résulte  du  rapport  du  bourg- 
mestre que  les  désordres  qui  se  sont  produits 
ont  été  dictés,  moins  par  un  esprit  d'intolé- 
rance que  par  suite  d'une  certaine  excitation 
qui  régnait  le  lendemain  du  carnaval,  et  que 
ie  pasteur  anglican  lui-même  a  dît  qu'on  avait 
exagéré  les  faits.  M.  Hymans  maintient  l'exac- 
titude de  ses  alli^alions.  Il  en  résulte  une 
altercation  personnelle  entre  l'orateur  et 
M.  Vanden  Branden  de  Reeth.  M.  Orls  prend 
parti  pour  M.  Hymans  et  rappelle  qu'en  une 
autre  circonstance,  H.  B.  Dumortier  ayant 
accusé  ia  police  de  Tournai  de  s'être  livrée  à 
des  violences  sur  la  foule  h  l'occasion  d'un 
meeting  libre-échangiste,  la  droite  tout  en- 
tière a  soutenu  le  député  de  Roulers,  bien 
que  ses  affirmations  fussent  démenties  par 
une  enquête  judiciaire.  M.  Hymans  ne  voit 
dans  les  dénégations  de  ia  droite  qu'une  mani- 
festation politique.  M.  Dumortier,  de  son 
cdté,  maintient  l'exactitude  de  ce  qu'il  a  dit 
au  sujet  de  l'incident  de  Tournai.  M.  de 
Theux  rappelle  que  le  gouvernement  a  tou- 
jours fait  preuve  d'une  grande  bienveillance 
pour  le  culte  anglican.  MM.  Orls  et  Tesch, 
m. }.,  répètent  que  lenquêle  judiciaire  réduit 
à  néant  les  accusations  de  M.  B.  Dumortier, 
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H.  Vanden  Branden  de  Reeth  répond  qu'il  en 
sera  de  mËnie  pour  les  awusaiions  de  M.  Hy- 
laans. 

22  juillel.  H.  Valider  Donekt,  r,  c. .  Ml  rap- 
port sur  une  pétiiion  par  laquelle  le  bureau 
des  niarguilliers  d'Uccle  réclame  le  concours  de 
la  cliambre  pour  que  la  liberté  des  culles  soit 
respectée  effectivement  et  que  la  Constitution 
reste  pour  tous  une  vérité.  Cette  pétition  est 
motivée  par  l'inbumation  dans  le  cimaiére 
catholique  du  colonel  De  Moor,  décédé  en 
libre  penseur.  Celte  inhumation  a  été  faite 
par  ordre  du  bourgmestre  d'Uccle  (M.  H.  Do- 
\ei).  La  c.  conclut  au  renvoi  aux  mm.  j.  et  i. 
H.  Julliot  appuie  ce  renvoi.  D'âpre  lui,  im- 
poser un  truite  à  un  mort  qui  pendant  sa  vie 
n'y  appartenait  plus,  c'est  la  double  violation 
de  la  liberté  de  ce  culte  et  du  sentiment  moral 
du  dérunl,  de  son  vivant.  Or,  introduire  un 
mort  de  cette  espèce  de  force  à  l'église  ou 
dans  la  terre  bénite,  c'est  tout  un.  M.  Re  Fré 
propose  l'ordre  du  Jour,  parce  qu'à  son  avis 
le  bourgmestre  n'a  fait  qu'exéculer  la  loi. 
H.  de  Renesse,  au  contraire,  désapprouve 
l'acte  posé  par  le  chef  de  l'administration 
communale  d'Uccle,  et  pour  ëviier  que  de 
pareils  faits  ne  se  reproduisent  encore, il  désire 
que  les  mm.  j.  et  t.  s'entendent  pour  donner 
des  instructions  formelles  aux  autorités  lo- 
geâtes, afin  qu'aucune  atteinte  ne  soit  plus 
portéeà  la  liberté  descultes  et  de  conscience, 
garantie  par  la  Constitution.  M.  H.  Dumor- 
tier  invoque  le  décret  de  prairial  an  xii,  qui 
décrète  la  division  des  cimetières  d'après 
les  cultes  professés  dans  la  commune,  et  en 
conclut  que  k  colonel  De  Moor  aurai!  dû  être 
inhumé  dans  une  partie  réservée.  H.  Hymans 
soutien)  que  la  Constitution  ne  faisant  pas  de 
distinction  entre  les  cultes,  un  libre  penseur 
doit  être  inhumé  dans  le  cimetière  commu- 
nal sans  qu'on  se  préoccupe  de  sa  religion, 
et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  lui  infliger  une 
sépulture  infamante.  —  25.  H.  De  Haeme 
répond  quelasépuiiurea. avant  toul,  un  carac- 
tère religieux,  et  que,  d'après  tous  les  juris- 
constiltes,  la  séparation  des  sépultures  doit 
être  faite  d'après  les  culles.  H.  Carlier  sou- 
tient la  même  thèse  que  MM.  De  Fré  et  Hy- 
mans. La  chambre  entend  ensuite  pour  la 
thèse  contraire  M.  de  Theux,  à  qui  répond 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.  —  24.  H.  No- 
Ihomb  soutient  que  le  système  du  parti  libé- 
ral, c'est  la  sécularisation  â  outrance,  la  do- 
mination de  l'autorité  laïque  sur  les  choses 
qui  touchent  i  la  religion,  l'immixtion  par 
l'application  abusive  de  textes  de  lois,  pour 
tout  dire  la  tyrannie  sous  le  manteau  de  la 
légalité  ;  le  plus  étroit,  comme  ie  plus  insup- 
portable des  régimes.  M.Pirmez  estime  que, 
pour  éviter  des  confliis  toujours  regrettables, 
la  mesure  la  plus  immédiate  doit  être  de  sur- 


veiller les  communes, d'exigerque  toutes,  sans 
aucune  exception,  aient  un  emplacement  dé- 
cent pour  y  enterrer  ceux  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'Eglise.  Lorsque  cet  emplacement 
n'existera  pas  dans  le  cimetière  d'uue  com- 
mune, s'il  s'élève  un  conflit,  la  responsabilité 
doit  en  retomber  sur  ceux  qui  d'avance  n'au- 
ront pas  préparé  le  cimetière  de  manière  à 
éviter  les  difficultés.  H.  Dechamps  soutient 
que  les  catholiques  ont  pour  eux  le  texte  de 
la  loi  et  la  jurisprudence,  et  que  le  principe 
qu'ils  défendent  est  seul  compatible  avec  la 
liberté  de  conscience,  avec  la  libené  des 
cultes  et  avec  la  tolérance  sincèrement  prati- 
quée. H.Ch.  Lebeau  est  entendu  le  dernier 
et  se  prononce  en  faveur  de  l'ordre  du  jour. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i..  se  rallie  au 
renvoi  de  la  pétition  (sans  rien  préjuger)  et 
tes  conclusions  de  la  c  sont  adoptées. 

dAc&8. 

25  mars.  Il  est  donné  communication  de  la 
nouvelle  du  décès  de  H.  Savart,  représentant 
de  Tournai. 

2  actif.  La  chambre  reçoit  communication 
de  la  nouvelle  du  décès  de  M.  Bacquin,  re- 
présentant du  même  arrondissement.  — 
II.  H.  du  décès  de  M.  le  comte  A.  de  Mue- 
lenaare,  représentant  de  Thlell. 

DODANXS  BT  ACCISES 

21  novembre.  Il  est  donné  communication 
d'un  arrêté  royal  du  l6ociobre  dernier,  por- 
tant règlement  de  l'accise  sur  la  fabric^ition  du 
sirop  d'inuiine,  et  du  rapport  au  Roi  précé- 
dant cet  arrêté.  —  50.  M.  Frère-Orban,»./"., 
dépose  un  projet  de  loi  qui  autorise  l'impor- 
tation en  franchise  de  droits  d'entrée  de 
certains  matériaux  destinés  i  la  construction 
et  à  l'armement  des  navires. 

Ihjaniitr.  H.  Sabaiier,  r.  g.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  24,  Un 
débat  s'engage  â  propos  d'une  pétition  par 
laquelle  des  industriels  de  Rruxelles,  Gand 
et  Tournai  demandent  que  le  gouvernement 
ajourne  â  deux  ans  la  confusion  d'un  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  ou,  du  moins, 
que  le  tarif  de  douane  soit  modiflé  par  voie 
de  disposition  législative  et  non  par  traité, 
pétition  sur  laquelle  U.  VanderDonckl.  r.  c, 
fait  rapport.  MM.  Kervyn  de  Volkaers- 
beke,  Hagherman,  H.  DumorlJer,  Jamar, 
B.  Dmnoriier,  de  Itenesse,  Tack,  de  Rongé, 
Coppens-Bove  et  Rogier,  m.  n.,  y  prennent 
part.  Les  orateurs  entendus  s'expriment  en 
sens  divers  sur  l'objet  de  la  pélilion.  Ceux 
qui  en  appuient  les  conclusions  soutiennent 
que  l'extension  au  trailéavec  l'Angleterre  des 
principes  inscrits  dans  le  traité  avec  la  France 
serait  fatale  h  plusieurs  industries  lielges, 
notamment  à  la  fltalure  de  lin  et  de  «'oton  et 
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i  l'Industrie  sldénii^que.  H.  Ro^er,  m.  a., 
déclare  qne  les  négociations  sont  engagées, 
mais  ont  été  ralenties  par  suite  delà  mort  du 
prince  Albfri.  Le  gouverae  ment  compte  en  ou- 
vrir aussi  avec  te  Zollverein.  Quant  aux  bases 
des  traités,  le  gouvernement  a  un  sj-stéme  fort 
simple  :  c'est  d'appiiquer  successivement  aux 
divers  pays  le  traité  qui  a  été  conclu  avec  lu 
Fiance  ;  de  l'appliquer,  non  pas  de  plein  droit, 
mais  au  moyen  de  compensations  équitables, 
et,  dans  tous  les  cas,  avec  prudence  etcir(»n- 
spection,  de  manière»  ménager  tous  les  Inté- 
rêts du  pays. 

15  février.  M.  de  Rongé,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  pétition  de  négociants  de 
Bruxelles,  qui  se  plaignent  de  vexations  de  la 
part  de  la  douane.  —  U.  H.  Jaequemyns, 
r.  c,  id.,  sur  une  pétition  du  sieur  De  Rlind, 
demandant  l'entrée,  en  franchise  de  droits, 
des  farines  de  froment,  de  pommes  de  terre, 
de  mais,  etc. 

2  avril.  La  chambre  discute  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'imporialion  en  franchise  de  droits 
de  certains  matériaux  destinés  à  la  conslnic- 
tion  et  i  l'armement  des  navires.  (Feuilles, 
chevilles  et  clous  en  cuivre  pour  doutilage; 
bois  pour  mAts,  vergues  et  espars;  cordages; 
toile  a  voiles  ;  cabestans  et  treuils  en  fonte  et 
en  fer.)  11  résulte  d'explications  échangées 
entre  MM.  Tack  et  Frére-Orban,  m  f.,  que 
l'on  applique  aux  toiles  à  voiles  le  bénéfice 
de  l'ariicle  40  de  la  loi  sur  les  entrepûts,  en 
ce  sens  que  les  fournitures  que  pourraient 
faire,  en  cette  matière,  les  industriels  pour  la 
construction  ou  l'entretien  des  navires  se- 
ront considérées  comme  produits  exportés. 
M.  Vermeire  est  d'avis  qu'il  faudrait  persévé- 
rer dans  la  voie  de  la  réforme  douanii''re,  et 
admettre,  d'une  manière  générale,  les  lils  en 
franchise  de  droits,  H.  Van  Iseghem  pense,  au 
contraire,  qu'il  Importe  de  protéger  spéciale- 
ment la  marine  marchande.  H.  Frére-Orban, 
m.  f.,  fait  observerque  le  projet  rie  loi  est  un 
pas  dans  la  voie  indiquée,,  mais  on  veut  agir 
avec  prudence,  afin  de  ménager  tous  les  inté- 
rêts. M.  De  Haerne  ajoute  qu'il  y  a  lieu  de 
protéger  la  filature  belge,  en  même  temps  que 
l'on  autorise  le  lissage  en  entrepôt.  Le  projet 
(le  loi  est  adopté  à  Tunanimité.  ^  i.  Sur  les 
(conclusions  de  H.  Crombez,  la  chambre  ren- 
voie au  ta.  a.  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Lampe,  marchand  briquetler,  domicilié  à 
Néchin,  village  situé  sur  la  frontière,  du  cdté 
delà  France,  se  plaint  d'être  obligé  de  pro- 
duire un  certificat  d'origine  chaque  fois  qu'il 
fait  une  foumllure  de  briques  â  des  consom- 
mateurs traiiçais. 

6  Ruii,  La  discussion  est  ouverte  sur  la 
pétition  relative  aux  vexations  de  la  douane, 
sur  laquelle  M.  de  Rongé  a  fart  rapport  le 
lô  février,  et  qui  concerne  les  abus  delà 
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préemption  par  les  agents  de  la  douane. 
HM.de  Rongé,  r.,  Gobiet et  Hymans soutien- 
nent les  réclamations  des  pétitionnaires.  — 
7.  Après  avoir  entendu  la  fin  du  dis<«urs  de 
U.  Hymans  et  la  réponse  de  M.  Frère-Orban, 
m.  f..  la  chambre  renvoie  la  pétition  â  c« 
dernier,  M.  de  Rongé  exprimant  l'espoir  qu'il 
voudra  bien  prendre  en  considération  les 
réclamations  du  commerce. 

ÏI.BCTIONS. 

6  décembre.  Répression  des  fraudes  électo- 
rales. (Voir  Adhesse.) 

21  juin.  H.  Vanrier  Donckl,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  des  pétitions  par  lesquelles  des  ha- 
bitants de  Courtrai  réclament  contre  des  faits 
qui  se  sont  passés  lors  de  la  confection  des 
listes  électorales  de  la  commune  de  Kerkhove 
(Courtrai),  et  des  habitants  de  Gand  deman- 
den;  des  mesures  en  vne  d'assurer  la  bonne 
confection  des  listes  électorales  en  général. 
Il  conclut  au  renvoi  au  m.  t.  M.  H.  Rumorlier 
appuie  ces  réclamations.  Il  soutient  que  dans 
la  commune  de  Kerkhove  des  électeurs  ont 
été  indûment  inscrits,  et  il  croit  qu'il  y  a  lieu 
d'infliger  un  blAme  au  bourgmestre  de  cette 
commune.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
recimnail  que  la  loi  a  été  mal  interprétée. 
Mais  il  s'a^t  de  savoir  si  une  administration 
communale,  agissant  comme  l'a  fait  celle  de 
Kerkhove.  pouvait  empêcher  les  intéressés  de 
se  pourvoir  en  temps  utile  en  appel  auprès 
de  la  dépulation  permanente:  Il  ne  le  4)ense 
pas.  Dans  le  cas  actuel,  malgré  les  irrégula- 
rités qu'ils  signalent,  les  réclamants  ont  pu 
interjeter  appel,  et  ils  l'ont  dit.  H  suIBt.  en 
effet,  lorsqu'on  n'a  pas  les  pièces,  d'adresser 
i»  la  députation  l'exploit  d'huissier  par  lequel 
on  les  a  réclamées,  t^'est  alors  à  la  députation 
permanente  deprendre  les  mesures  nécessaires 
pour  pouvoir  statuer  en  parfaite  connaissance 
de  cause.  Après  quelques  mots  de  M.  Tact-, 
le  débat  est  clos  sur  la  première  pétition.  La 
seconde,  celle  de  Gand,  dénonce  la  conduite 
d'agents  du  Hsc.  qui  ont  refusé  d'accepter 
certaines  déclarations  de  patentes  comme 
exagérées.  M.  B.  Dumortler  conteste  ce  droit 
Il  l'adminislratinn.  M,  Frère-Orban,  m.  f.,  le 
considère  comme  parfaitement  tégal.  M.  Coo- 
mans  se  plaint  de  ce  qu'un  prêtre  qui  avait, 
jusqu'en  IS6I,  payé  109  fr.  de  contribution, 
qui  les  paye  encore,  a  été  rayé  de  la  liste 
électorale,  parce  qu'on  s'est  obstiné  à  l'appe- 
ler Pierre  Baetens  au  lieu  de  Jeaii-ltaptiste 
Baetens.  MM.  Muller  et  Frère-Orban,  m.  f., 
répondent  qu'il  était  en  droit  de  réclamer. 
H.  Tack  conteste,  comme  H.  B.  Dumortier, 
le  droit  d'appréciation  du  Qsc.  Puis  la  cham- 
bre ordonne  le  dép6t  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements. 
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SOnotwmfrrf.  M.Frère-^rbaD.m./'.,  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  â  des  créances  dues 
par  la  ville  de  Louvuin. 

Î5  février.  M.  De  Fré,  r.  a.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

8  mai.  Il  est  adopté  à  runanimité.  — 
13.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  1'  un  pro- 
jet de  loi  qui  autorise  l'enregistrement  et  la 
transcription  en  débet  des  actes  entre-vifs, 
portant  transmission  de  biens  immeubles  au 
profit  des  sociétés  qai  ont  pour  objet  ta  con- 
Btmclion  de  maisons  à  l'usage  des  classes 
ouvrières,  et  qui  accorde  un  délai  pour  le 
payement  de  l'immeuble  ;  i"  un  id.,  qui  mo- 
diOe  la  loi  relative  au  droit  de  timbre  des 
billets  au  porteur  ;  5°  un  projet  de  loi  qui 
alloue  au  département  de  la  guerre  un  crédit 
spécial  de  180.766  fr.  15  c,  destiné  i,  rem-- 
bourser  à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
de  l'armée  belge  les  avances  qu'elle  a  faites 
depuis  1S30  jusqu'au  31  décembre  1833; 
i°  un  id.,  qui  autorise  le  gouvernement  i 
vendre  à  main  ferme  k  la  ville  de  Spa  le  bois 
domanial  de  Comm une-Paul e;  5°  un  id., 
exemptant  des  frais  de  régie  pendant  dix  ans 
les  terrains  Incultes  boisés  pour  le  compte 
(les  communes  et  des  établissements  publics. 

Sjuitt.  U.  Huiler,  r.  *.  c,  présente  ie  rap- 
port sur  œ  dernier  projet.  H.  Van  Iseghero, 
r.  ».  c,  id.  sur  celui  qui  concenie  le  timbre 
des  billets  au  porteur.  M.  Frëre-Orban,  m. /., 
dépose  on  ptojet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  l'échange  de  deux  parcelles  de 
terrain  appartenant  à  l'Etat  et  occupées  par 
l'Ecole  vétérinaire.  —  19.  M.VanderDonckt, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  de 
180,766  fr.  15  c..  pour  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins  de  l'armée.  —  20.  H.  Van  Hum- 
beeek.  r.  *.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif 
k  l'enregistrement  des  actes  des  sociétés,  qui 
ont  pour  objet  la  construction  d'habitations 
pour  les  cUÛses  ouvrières.  M.  Van  Voixem, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  à  des  échanges 
de  terrains  pour  l'Ecole  vétmnaire,  — 
24.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  allouant  au  département  des  finances 
divers  crédits  se  rapportant  aux  exercices 
1861  et  1862,  et  s'élevant  h  la  somme  de 
032,519  fr.  51  c.  —  28.  La  chambre  adopte 
h  l'unanimité  le  projet  de  loi  portant  exemp- 
Ilon  temporaire  des  frais  de  régie  en  faveur 
des  terrains  incultes  boisés,  pour  le  compte 
des  communes  et  des  établis' emem s  publir-s. 
Elle  aborde  ensuite  la  discussion  du  projet  de 
lui  relatif  au  timbre  des  billets  au  porteur. 
M.  De  ÎJacyer  combat  comme  inqui-^ltoriai 
l'anicle  aux  termes  duquel  l'administration 
pourra  constater,  dans  les  livres  de  ceux  qui 
émettent  des  bilkls  au  porteur,  le  montant 


des  billets  en  circulation.  H.  Frère-Orban, 
m.  f.,  répond  que  cette  objection  est  pure- 
ment théorique,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  en 
Belgique  de  particuliers  qui  émettent  des  bil- 
lets de  Banque.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  36  voix  contre  3.  Le  crédit  de  180.766  fr. 
15  c.  pour  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
de  l'armée  est  voté  i  l'unanimité. 

l"  juillet.  Il  en  est  de  même  du  projet  de 
loi  relatif  â  l'enregistrement  des  actes  des 
sociétés  ayant  pour  objet  la  construction  de 
maisons  ouvrières,  et  du  projet  portant  ces- 
sion de  terrains  occupés  par  l'Ecole  létéri- 
naire.  —  3.  M.  Tack,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  projets  de  crédits  supptëmen- 
laires  aux  BB.  des  finances  de  1861  et  1862. 
M.  Thienpont,  r,  ».  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  cession  à  la  ville  de  Spa 
du  bois  de  Comraune-Paule.  —  1 5.  Ces  deux 
projets  de  loi  sont  adoptés  â  l'unanimité.  — 
30.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  70,000  fr..  destiné  â  solder  des 
créances  arriérées  résultant  d'une  réclamation 
reconnue  fondée  par  jugement  et  intervenue 
k  l'occasion  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  l'Etal,  et  un  projet  de  loi  qui  autorise 
le  gouvernement  â  vendre,  k  main  ferme,  k  la 
ville  de  Liège,  moyennant  la  somme  de  4.000 
francs,  des  parcelles  de  terrain  provenant  du 
lit  du  bras  de  l'Ourthe,  supprimé  conformé- 
ment au  plan  d'alignement  approuvé  par  ar- 
rêté royal  du  25  octobre  ISlil . 

2  août.  M.  Huiler,  r.  ».  c. ,  présente  le  rap- 
portBur  ce  dernier  projet.  —  12.  H.  Vander 
Donckt,  r.s.c,  id.  surlecréditde  70,000fr. 
—  13.  Ces  deux  projets  de  loi  sont  adoptés  à 
l'unanimité. 

FUUfANDB  (UUïQDB). 

3,  4  décembre.  Griefe  des  Flamands.  {Voir 


) 

OARDB  CIVIÛUB. 

3  décemiirc.  Armement.  {Voir  Adresse.) 
iâjani-ier.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Jamar,  Allard,  Goblel,  Vander  Doncbl, 
H.  Dumortier,  Van  llumbeeck  et  E.  Vanden- 
peereboom,  décide  qu'une  pétition  relative  à 
l'organisation  de  la  garde  civique  sera  discu- 
lée k  l'occa^on  du  B.  de  l'intérieur. 

12  février.  Dans  la  discussion  de  ce  B.. 
UM.  Mouton,  Jamar  et  Goblel  engagent  le 
gourme  m  enl  k  s'occuper  sérieusement  de 
l'armement  de  la  garde.  M.  Jamar  demande 
aus.'^i  qu'on  la  divise  en  deux  bans,  ou  qu'on 
organise  dans  chaque  bataillon  des  rampa- 
gnies  de  volontaires  armés  de  carabines. 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i..  n'est  point 
partisan  de  la  division  de  la  garde  civique  en 
deux  bans,  qui  pourraient  Être  animés  d'un  . 
esprit  différent.  Ùnant  k  l'armement,  il  donne 
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les  rensei^ementoiQui  suivent  :  a  Pour  l'ar- 
niée  active  aucoraplel,  il  faut  68,891  fusils, 
il  faut  de  plus  une  réserve  de  103,357  fusils, 
soit  un  fusil  1/i  par  homme,  en  tout  172,^38 
fusils  i  il  existe  dans  les  magasins  95,418  fu- 
sils rayés  neufs  et  10,500  fusils  anciens  que 
l'on  a  ray^s.  De  sorte  «\ue  le  tofal  des  armes 
dont  le  (lépartement  de  la  guerre  peut  dispo- 
ser est  de  103,918.  Ce  ciiiffre  est  inférieur 
de  68,310  A  ce  que  l'on  pourrait  exiger,  si  l'on 
calculait  ce  qui  est  nécessaire  en  comptant  la 
réserve.  Hais  il  est  k  observer  qu'il  sera  pos- 
sible prochainement  de  rayer  encore  50,000 
fusils  anciens  et  qu'on  pourra,  en.l86âet 
1863,  fabriquer  31,139  armes  neuves,  ce 
résultat  pourrait  être  olttenu  sans  faire  sup- 
porter de  ce  chef  aucun  sacrifice  réel  au  Tré- 
sor. On  aurait  donc  alors  183,047  excellentes 
arm^  ;  or,  comme  il  n'en  faut  que  1 72,338 
pour  l'armée,  il  resterait  disponible  10,819  V 
fusils  rayés.  Ces  armes  pourraient  servir  à 
armer  la  garde  civique  mobilisée  ou  le  pre- 
mier ban.  Ces  10,819  fusils  suffiraient  pour 
armer  13  ou  14  bataillons.  Ou  pourra  faire 
faire  21,129  fusils  sans  dépense  réelle  pour 
l'Ktat.  Celte  fabrication  se  ferait,  en  effet,  au 
moyeu  des  fonds  provenant  de  la  vente  des 
anciens  fusils  qui  sont  mis  hors  d'usage.  11 
reste  en  magasin  29,789  fusils  lisses,  qui,  au 
prix  lie  50  fr. ,  produiraient  893,670  fr.  On  a 
vendu  déjà  11,397  fusils  â  30  fr.,  soit  pour 
538,910  fr.,  et)  .955  fusils  à  18  fr.  On  pour- 
rait donc  disposer  de  1,267,770  fr.,  dans  le 
cas  ou  la  chambre  autoriserait  la  venie  des 
fusils  lisses  qui  ne  peuvent  être  rayés.  C'est 
dans  de  pareilles  conditions  que  se  trouve 
l'armement  du  pays.  Ainsi,  l'année  prochaine, 
l'on  aura,  outre  les  fusils  pour  l'armée  et  la 
rteerve,  un  excédant  de  10,819  fusils  rayés, 
et,  au  besoin,  si  ia  garde  civique  était  mobi- 
lisée, il  serait  facile  de  prendre  dans  la  ré- 
serve les  armes  nécessaires  pour  son  complet 
armement.  Quant  à  la  garde  civique  séden- 
taire, il  sera  possible  d'améliorer  ses  armes 
actuelles,  grâce  k  l'application  d'une  inven- 
tion d'un  arquebusier  de  Bruxelles  (M.  Jans- 
sens).  Celui-ci  a  inventé  un  projectile  qui 
permet  de  tirer  avec  les  fusils  lisses  wssi 
bien  qu'avec  les  armes  de  guerre  perfection- 
nées. HH.  Goblet  et  Van  Humbeecli  ne  se 
déclarent  points  satisfaits  de  ces  explications 
et  proposent,  avec  HM.  Jaraar,  Guillery, 
Mouton  et  Oris,  d'Inscrire  un  crétlit  de 
100,000  fr.  au  fl.  pour  améliorer  l'armement 
de  la  garde  civique.  H.  de  Renesse  est  d'avis 
(ju'll  faut  s'occuper  d'abord  de  compléter 
l'armement  de  la  troupe.  H.  Coomans  ajoute 
qu'avant  de  donner  â  la  garde  civique  des 
annes  perfectionnées  il  faut  être  édifié  sur  le 
rôle  qu'on  veut  lui  faire  louer  dans  la  défense 
oallonale.    H.  Oris  défend    l'amendement. 


OS 

Mais  le  m.  ayant  dit  que  les  expériences  du 

système  Janssens  seront  prochainement  foiles 
et  que  les  auteurs  de  l'amendement  seront 
invités  à  y  assister,  l'amendement  est  retira. 

15  mni.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  160,040  fr.  pour  amélio- 
rer et  compléter  l'armement  de  la  garde 
civique. 

i5yi«n.  M.  Vander  floncltt,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Hontigny  présente  des  observations  contre  le 
rapport  de  la  c.  chargée  de  juger  les  armes  de 
guerre  envoyées  au  concours  ouvert  par  ie 
gouvernement^  et  demande  qu'il  soit  fait  des 
expériences  comparatives  avec  le  meilleur 
fusil  lisse  et  une  arme  de  guerre,  comme  celle 
qu'il  a  présentée  au  concours  de  Tervueren. 
Le  r.  conclut  au  dépût  au  bureau  des  rensei- 
gnements. M.  Goblei  propose  le  dépôt  sur  le 
bureau  pendant  la  disi^ussion  du  projet  de  loi 
sur  l'armement  de  ia  garde  civique.  M.  Hy- 
mans  demande  pourquoi  l'on  n'a  pas  distribué 
les  prix  décernés  par  la  c.  HM.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  (.,  Jamar  et  Van  Humbeecli 
répondent  que  la  c.  n'a  pas  décerné  de  prix, 
mais  seulement  des  primes  aux  meilleures 
armes.  Cette  prime  sera  payée  suf  un  crédit 
spécial  qui  doit  être  voté  prochainement. 
Après  quelques  mois  de  MM.  Goblet  et  Ky- 
msns,  sur  l'emploi  du  crédit  de  10,000  fr., 
volé  pour  les  expériences  de  Tervueren,  le 
dépôt  sur  le  bureau  est  ordonné.  — 18.  M,  De 
Fré,  r.  ».  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit 
de  160,000  fr.  pour  l'armement  de  la  garde 
civique.  —  34.  La  discussion  s'engage  sur  ce 
crédit.  M.  Kymans  critique  de  nouveau  la 
façon  dont  on  a  dépensé  le  crédit  de  10,000 
francs,  sur  lequel  6,500  fr.  ont  été  employés 
en  frais,  et  soutient  qu'on  a  dépensé  14,000 
francs  pour  n'aboutir  â  aucun  résultat.  Il 
trouve  qu'il  y  a  là  un  abus  srandaleiix. 
M.  Goblet  se  plaint,  de  son  côté,  de  ce  qu'on 
n'a  pas  encore  payé  les  primes  déeériiées  aux 
armuriers  qui  ont  présenté  les  meilleures 
armes.  MM.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  et 
Jamar  répondent  qu'il  n'y  a  eu  ni  scandale  ni 
gaspillage,  et  qu'il  n'était  pas  possible  d'agir 
autrement  qu'on  ne  l'a  fait.  M.  Rogier,  m.  n., 
parle  dans  te  même  sens  et  fait  valoir  la  dé- 
pense nécessitée  par  l'impression  du  rapport 
de  la  c.  Le  débat  porte,  entre  HM.  Hymans 
elles  mm.  i.  et  a.,  sur  les  pratiques  adminis- 
tratives du  déparlement  de  l'intérieur.  M.  Le- 
soinne  dit  ensuite  que  le  concours  a  donné 
des  résultats  satisfaisants.  Les  sept  armes 
qui  sont  restées  les  dernières,  et  pour  les- 
quelles on  a  proposé  des  récompenses,  ont 
donné  des  résultats  tr^s  remarquables.  Cela 
a  été  constaté  par  les  officiers  qui  faisaient 
partie  de  la  c.  Si  la  c.  a  Jugé  qu'elle  ne  pou- 
vait choisir  parmi  ces  sept  armes  une  arme 


DigitizcdbyGoOgle 


m 


12 


type,  c'est  qu'elle  a  compris  l'Importance  de 
I  armement  du  pays.  C'est  qu'elle  voulait  que 
l'armement  du  pays  fUt  au  moins  égal,  sinon 
supiTieur,  â  celui  de  toutes  les  autres  nations 
de  l'Europe.  L'orateur  engage  le  gouverne- 
ment â  ouvrir  un  second  concours.  La  disitus- 
slon  porte  ensuite  sur  la  question  lechnique, 
sur  le  système  k  adopter  pour  les  fusils,  et 
MM,  Moulon  et  Lesoinne  corobatient  l'idée 
de  rayer  les  fusils  actuels  de  la  garde  civique. 
Ils  proposent  l'ajoumemem  du  crédit  i\). 
Celle  proposition  donne  lieu  Si  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Ite  Fré,  t.,  Hymans, 
Allard  et  Muller.  —  25.  Après  avoir  entendu 
encore  MM.  Mouton,  A,  Vandenpeerehoom, 
m.  i.,  H.  Dumortier,  Lesoinne,  Goblet,  Ro- 
gier,  m.  n.,  et  Jamar,  la  chambre  Pejette,  par 
i7  voix  contre  U,  l'amendement  de  M  M.  Mou- 
Ion  et  Lesoinne,  et  adopte  le  projet  de  loi  par— 
48  voix  contre  15  et  une  abstention.  " 

'^juillet.  H.  Frère-Orban,  m.  /'..dépose un 
projet  de  prédit  de  99.779  fr.  51  c.  pour 
compléter  l'établissement  du  Tir  national  et 
pour  pourvoir  i  des  frais  d'expériences  de  tir 
pour  le  choix  d'une  type  d'arme  de  guerre. — 
25.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet. 

2  aoûl.  Dans  la  discussion,  MM.  De  Moor 
et  Hymans,  r. ,  émettenl  le  vceu  que  l'on  achète 
des  armes  pour  ce  concours  de  tous  les  armu- 
riers capables  d'en  fabriquer  de  bonnes,  au 
lieu  de  se  borner  à  en  fovoriser  un  seul.  Le 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 


6  d&evibrf.  M.  rha7al,  m.  g.,  dépose  le 
projet  de  loi  flxant  le  contingent  de  l'armée 
pour  1862.  —  7.  M.  Ch.  Lebeau.  r.  t.  c. 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi  et  sur 
le  8.  de  la  pierre.  ^  14.  M.  Vander  DoncVt, 
r,  c,  fait  rapport  sur  la  pétition  par  laquelle 
le  sieur. Hayez.  ancien  lieutenant-colonel,  se 
plaint  des  mesures  prises  à  son  égard  par  le 
département  de  la  guerre,  aprfô  qu'un  arrêté 
royal  l'avait  admis  k  faire  valoir  ses  droits  à 
la  pension  II  conclut  au  dépAt  au  bureau  des 
renseignements,  avec  la  pensée  que  la  pétition 
fasse  l'objet  d'un  examen  sérieux.  Le  péti- 
tionnaire se  plaint  d'avoir  été,  it  la  suite  de 
contestations  avec  le  département  de  la  guerre, 
mis  en  non-activité,  puis  au  traitement  de  ré- 
forme, avec  résidence  ftDiest,  par  arrêtés  des 
2  et  25  novembre,  alors  qu'il  avait  été  in- 
formé, par  dépèche  du  21  mai  1861,  qu'on 
arrêté  royal  du  21    mai  l'admettait  i  faire 
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valoir  ses  droite  ï  la  pension  de  retraite,  et 
que  le  26  juin  était  la  date  fixée  pour  son 
entrée  en  Jouissance  de  sa  pension.  M.  Cha- 
zal,  tn.  g.,  après  avoir  exposé  les  faits  qui 
ont  précédé  l'arrêté  du  2t  mai,  soutient  que 
lorsqu'un  officier  demande  k  être  pensionné, 
ou  lorsque  le  ftouvernemenl  jupe  opportun  de 
le  pensionner,  un  arrêté  royal  préliminaire 
autorise  cet  officier  Ji  faire  valoir  ses  droits  à 
la  rémunération  desserties  qu'il  a  rendus 
jusqu'à  une  date  qu'on  détermine,  alin  de 
pouvoir  établir  le  calcul  de  la  pension.  Si, 
après  examen,  les  droits  de  cet  officier  â  la 
retraite  sont  reconnus,  un  nouvel  arrêté  royal 
le  met  à  la  pension,  en  précisant  tous  les 
motifs  pour  lesquels  il  est  pensioimé,  ainsi 
que  l'exige  la  loi  du  24  mai  1858.  C'est  ce 
dernier  arrêté  qui,  seul,  libère  l'officier  du 
service  militaire.  Len.  déclareavûiragi,d3ns 
cette  circonstance,  conformément  â  toutes  les 
traditions  du  département  de  la  guerre.  La 
justesse  de  cette  interprétation  est  contestée 
par  MM.  de  Gottai,  H.  Dumortier,  Goblet, 
Orts,  Van  O\ertoop  et  Van  Humbeeck.  Ils 
demandent  que  H.  Hayez  soit  renvoyé  devant 
la  cour  militaire,  alîn'que  eelle-ei  décide  s'il 
fait  encore  partie  de  l'armée.  La  ohambre 
décide  ensuite,  conformément  h  des  proposi- 
tions de  MM.  Orts  et  de  Gottal,  que  toutes  les 
pièces  relatives  ^  cette  affaire  seront  impri- 
mées, H.  Frfre-t)rban,  m,  f.,  soutenant, 
d'ailleurs,  que  la  décision  du  département  de 
la  guerre  est  conforme  à  la  loi.  —  1 7.  Sur  la 
motion  de  MM.  Urts  et  de  Gottal,  la  chambre 
arrête  l'indicjition  des  pièces  qui  seront  im- 
primées. Le  pro'et  qui  fixe  le  contingent  de 
l'armée  est  ensuite  adopté  par  66  voix  contre 
une.  —  19.  Le  débat  est  ouvert  sur  l'inci- 
dent llayei.  M.  Chazal.  m.  «.,  fournit  des 
explications  au  sujet  du  traitement  dont 
M.. Hayez  est  l'objet  à  Diest  et  des  docu- 
ments à  l'appui  de  sa  thèse  ^elati^eâ  son 
interprétation  de  la  loi.  Il  termine  en  disant 
que  le  lleutenant-«olonel  Hayez  a  déclarv' 
qu'immédiatement  après  l'expiration  de  ses 
arrêts,  il  quittera  la  résidence  qui  lui  a  été 
assignée.  Ûr,  s'il  s'absente  de  nouveau  illé- 
galement, ce  sera  une  rétellion  ouverte,  et  en 
vertu  du  code  pénal  militaire,  il  sera  traduit 
devant  In  cour  militaire.  Mais,  comme  il  pré- 
tend n'être  plus  militaire,  Il  ne  reconnaîtra 
pas  la, juridiction  delà  cour  et  il  plaidera 
l'incompétence.  La  cour  aura  Ji  prononcer; 
si  l'arrêt  lui  est  défavorable,  il  se  pourvoira 
devant  la   cour  de  cassation  ;  s'il  est  défavo- 
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rable  au  t;ouverneinent,  celui-ci  suivra  la 
nit^me  voie,  de  sorte  que,  dans  l'un  el  l'autre 
CAS,  la  cour  de  cHsaaiion  aura  inévilablemenl 
â  se  prononcer.  Le  colonel  Hayeï  sera  laissé 
libre  en  attendant.  Comme  suite  à  c«s  expli- 
cations, M.  Orts  propose  un  ordre  du  jour 
ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  la  |>étition 
du  sieur  Hayez  soulève  une  question  de  droit 
dont  la  solution  appartient  au  pouvoir  judi- 
ciaire, la  chambre  exprime  le  vœu  que  le 
gouvernement  défère  le  sieur  Hayez  à  la  haute 
cour  militaire  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
H.  Frëre-Orban,  m.  /*.,  demande  que  l'on  dise  : 
R  La  chambre,  considérant  que  la  pétition 
du  sieur  Hayez  soulève  tine  question  de  droit, 
doot  la  solution  appartient  exclusivement  au 
pouvoir  judiciaire,  après  avoir  entendu  les 
explications  de  H.  le  ministre  de  la  guêtre, 
passe  â  l'ordre  du  jour.  »  H.  De  Decker  vou- 
drait que  l'on  pût, d'un  accord  unanime,  ren- 
voyer le  colonel  Hayei  devant  la  cour  mili- 
taire. H.  de  Gottal  y  consent,  à  la  condition 
que  l'on  suspendra  la  peine  disciplinaire  in- 
fligée au  pétitionnaire.  Un  est  d'accord  pour 
décider  le  renvoi  devant  l'autorité  Judiciaire, 
mais  quelques  orateurs  soutiennent  qu'il  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une  nou- 
velle infraction,  les  précédentes  ayant  été 
punies  de  peines  disciplinaires,  et  ne  pou- 
vant être  l'objet  d'une  nouvelle  répression.  Le 
débat  continue  sur  ce  point  entre  MH.  Cbaul, 
m.  g.,  Frére-Orban,  m.  f.,  Tack,  Orts,  Go- 
blet,  de  Gottal  et  Doiez.  Celui-ci  propose 
l'ordre  du  jour  suivant,  auquel  le  gouverne- 
ment se  r.tilie  :  u  La  chambre,  considérant 
que  la  pétition  soulève  une  qdestion  de  droit 
dont  la  décision  appartient  au  pouvoir  judi- 
ciaire, aprèsavoir  entendu  H.  le  ministre  de 
la  guerre  dans  ses  explications,  et  prenant 
acte  de  la  déclaration  de  son  intention  de  dé- 
férer immédiatement  le  sieur  Hayez  â  la  haute 
cour  militaire,  passe  à  l'ordre  du  jour,  m 
H.  Rogier,  m,  a.,  déclare  que  le  gouverne- 
ment se  rallie  ^  celte  proposition  parce  qu'elle 
émane  de  ses  amis.  M.  De  Decker  s'écrie  que 
c'est  une  indignité,  qu'il  n'y  a  ici  ni  ennemis 
ni  adversaires,  que  le  ministre  veut  rendre  la 
conciliation  impossible,  et  la  séance  est  levée 
au  milieu  d'une  vive  agitation.  —  iO.  M.  Cha- 
vi\,  m.  g.,  annonce  qu'il  a  eu  une  conférence 
avec  l'auditeur  général.  Ce  magistrat  a  été 
d'avis  que  le  dernier  acte  posé  par  le  lieute- 
nant-colonel Hayei,  c'est-à-direlad,'Claralion 
formelle  qu'il  a  lâiie  de  persister  à  quitter  sa 
résidence  dfts  qu'il  n'y  sera  plus  retenu  par 
la  force,  permettait  de  le  traduire  devant  la 
cour  militaire,  eu  égard  à  tous  les  antécédents 
posés  par  lui.  Le  m.  a,  en  consi'quence,  dé- 
féré immédiatement  H.  Hayez  à  la  cour  mili- 
taire, pensant  que  c'est  le  seul  moyen  de  sau- 
vegarder ia  dignité  de  chacun  et  de  ne  pas 


porter  atteinte  à  la  discipline  militaire.  A  ia 
suite  de  cette  déclaration,  MM.  Q)blet  et  de 
Cntial  déposent  un  nouvel  ordre  du  jour  ainsi 
conçu  :  «  La  chambre,  prenant  acte  de  l'en- 
gagement de  H.  le  ministre  de  la  guerre  de 
déférer  immédiatement  le  sieur  llayez  i  ia 
haute  cour  militaire,  passe  â  l'ordre  de  jour.» 
M.  Honcheur  reconnaît  que  c'est  l'autorité 
judiciaire  qui  doit  statuer  sur  ce  grave  con- 
flit, mais  toutes  les  propositions  faites  ont 
à  ses  yeux  ce  vice  radical  de  faire  inter- 
venir dans  cette  affaire  la  chambre  des  repré- 
sentants en  quelque  sorte  comme  une  chambre 
de  mises  en  accusation,  pour  inviter  te  gon- 
vemement  à  traduire  en  justice  un  mlliiaire, 
un  citoyen  belge.  Faisant  droit  à  cette  obser- 
vation, MU.  l)o>ez,  Orts  et  Pirmez  formulent 
la  proposition  suivante  :  u  La  chambre,  con- 
,  sidérant  que,  d'après  la  déclaration  de  H.  le 
ministre  de  la  guerre,  le  lieutenant-colonel 
Hayez  est  déféré  Ji  la  haute  cour  militaire, 
passe  â  l'ordre  du  jour.  »  M.  H.  de  Brouc- 
kere  estime  que  l'incident  pourrait  être  clos, 
après  te  vote  de  cette  proposition,  mais  il  de- 
mande au  m.  ff.  de  l'aire  suspendre  toute  mesure 
disciplinaire  contre  le  c«lonel  Hayez,  atln 
que  le  doute  que  soulève  la  question  ne  soit 
pas  interprété  contre  lui  en  attendant  la  dé- 
cision de  la  cour.  U.  Goblet  se  prononce  dans 
le  même  sens  et  trouve  que  le  préopinant  a 
posé  la  question  sur  son  véritable  terrain.  Il 
ne  faut  pas  s'y  méprendre,  tous  les  ordres  du 
jour,  bien  ou  mal  rédigés,  ne  termineront 
pas  l'affaire.  Il  s'agit  d'une  question  de  liberté 
individuelle,  qui  doit  sortir  de  ce  débat 
intacte  et  entière,  et  l'on  aura  beau  faire,  cette 
question  ref%tera  vivace  dans  le  pays  ;  on 
saura  qu'en  Belgique,  contrairement  â  ia  loi, 
un  citoyen  est  en  prison  sans  pouvoir  avoir 
de  recours  à  personne,  et  nul  ne  pourra  le 
défendre.  (Marquer  d'approbation  dans  la  Iri- 
Imnes.)  H.  ChazaI,  tn.  9.,  dit  que  lorsqu'un 
officier  est  envoyé  devant  ta  cour  militaire,  à 
l'instant  même  il  est  soumis  à  la  Juridiction 
de  celte  cour  et  se  trouve  en  dehors  de  celle 
du  m.  g.  Aujourd'hui,  avant  d'arriver  k  la 
séance.  Il  a  été  donné  ordre  de  mettre  immé- 
diatement le  lieutenant-colonel  Hayez  â  la 
disposition  de  M.  l'auditeurgénéral.  Ce  magis- 
trat prendra  les  mesures  qu'il  jugera  conve- 
nables, et.  selon  toute  probabilité,  il  mandera 
le  lieutenant-colonel  à  Bruxelles  pour  con- 
férer avei:  lui.  H.  Goblet  constate  que  le  pou- 
voir obtient  ainsi  gain  de  cause.  M.  Hayez 
comparait  en  accusé,  en  condamné  devant  la 
haute  cour  militaire.  La  question  est  tranchée 
par  cela  même  dans  le  sens  du  gouverne- 
ment, tt.  Pirmez  la  combat.  H  ne  reconnaît 
pas,  le  moins  du  monde,  que  la  haute  cour 
mihtaire  doive  Juger  H.  Hayez.  Elle  sera  tout 
d'abord  saisie  d'une  question  de  compétence 


DigitizcdbyGoOgle 


qu'elle  résoudra,  et  cette  question  sera  pré- 
cisément celle  de  savoir  si  M.  Uayez  est  soumis 
ou  échappe  i  sa  joridlction.  En  statuant  sur 
ce  point  de  compétence,  elle  videra  sans 
aucun  préjugé  la  question  d'état.  Vouloir  que 
la  compétence  soit  d'abord  fixée  par  la  cham- 
bre, ce  serait  décider  d'abord  toute  la  con- 
testation, et  demander  aux  tribunaux  de  ré- 
pondre ^  une  question  qu'on  aurait  résolue. 
La  chambre  constate  donc  seulement  le 
Mt  de  renvoi  qui  saisit  le  pouvoir  judiciaire 
sans  rien  préjuger.  La  question  demeure 
entiËre,e1le  subsiste  dans  toute  son  intégrité. 
H.  de  Goilal  ayant  soutenu  la  même  thèse 
que  M.  Goblet,  H.  Wasseige  intervient  et 
propose  un  nouvel  amendement  dont  voici  le 
texte  :  «  Attendu  que  ia  question  soulevée 
par  la  pétition  du  lieutenant-colonel  Hayez 
est  déférée  par  le  ministre  de  la  guerre  à  la 
hauie  cour  militaire,  la  chambre,  réservant  sa 
décision  sur  cette  pétition  et  sans  rien  pré- 
juger, en  ordoniie  le  dépôt  au  greffe.  »  Cet 
amendement  est  appuyé  par  MM.  Guillery, 
De  Baets  et  il.  Dumortler,  et  combattu  par 
MM.  Tesch,  m.  j.,  elOrts,  qui  font  observer 
queM.  Hayei  a  demandé  lui-même  k  être 
traduit  devant  la  haute  cour  militaire  et  que 
la  cliambre  conserve  tous  ses  droits.  Finale- 
ment l'ordre  du  jour  de  MM.  Oris,  Pirmei  et 
Dolez  est  adopté„par  49  voix  contre  41  et. 
5  abstentions. 

16  janvier.  Dans  la  discussion  générale 
du  B.  de  la  guerre,  H.  Chazal,  m.  g.,  répon- 
dant à  H.  Rodenbach,  dit  qu'il  ne  demande 
pas  mieux  que  de  seconder  les  vœux  de  la 
chambre,  en  améliorant  la  position  des  cheb 
de  musique;  il  est  surtout  dispose  à  prendre 
une  mesure  exceptionnelle  en  faveur  de 
H.  Bender,  chef  de  la  musique  des  guides, 
mais  il  faut  pour  cela  modifier  la  ioi.  (Voir 
ensuite  Mu.ice.)  M.  Coblet  prononce  un  dis- 
cours dans  lequel  il  se  plaiot  de  la  progres- 
sion croissante  des  dépenses  militaires,  il 
critique  aussi  l'esprit  q'ui  r^^ne  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  qui  s'écarte  de  celui 
de  la  Constitution  en  enlevant  aux  ofB- 
ciers  toute  liberté  de  parler  et  d'écrire,  en 
même  temps  que  le  code  pénal  militaire  con- 
sacre des  dispositions  qui  ne  sont  pas  en 
harmonie  avec  les  idées  de  notre  temps,  li 
parle  de  l'obéissance  passive  exigée  du  soldat, 
de  l'arbitraire  avec  lequel  on  applique  la  loi 
sur  la  mise  k  la  retraite,  d'une  enquête  faite 
par  un  général  pour  rechercher  les  auteurs 
d'indiscrétions  commises  â  propos  de  la  Tabri- 
catlon  des  canons.  Il  accuse,  eniin,  le  minis- 
tre d'avoir  fait  croiser  la  baionnetle  surun 
magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.^ 
17.  M.  CbazaI,  m.  g.,  en  répondant  à  M.  Go- 
blel,  dit  qu'il  applique  l'arrËté  relatif  â  la 
mise  i  la  retnlte  comme  l'ont  fait  ses  prédé- 


cesseurs;ildonne,àce8tueI,  quelques  expli- 
cations quiamenent  l'expression,  parH.  H.  de 
Brouckere,  d'un  vœu  tendant  à  ce  qu'on  ne 
pensionne  pius  des  officiers  avant  qu'ils  aient 
atteint  la  limite  d'Atse;  puis  le  débat  s'en- 
gage sur  t'incident  auquel  H.  Goblétabit 
allusion,  en  disant  qu'on  avait  Elit  croiser  la 
baionnetle  contre  un  magistral.  Il  s'agit  du 
refus  de  laisser  pénétrer  ii  la  Fonderie  de 
canons  de  Liège  un  juge  de  paix  muni  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  pour  la 
saisie  de  projectiles  dont  le  sieur  Lejeune- 
Chaumont  se  disait  l'inventeur.  Le  m,  dit 
qu'il  était  absent  quand  le  fait  s'est  produit, 
et  les  ordres  ont  été  donnés  par  son  collègue 
le  m.  j.  H.  Tesch,  m.j.,  confirme  cette  allé- 
gation et  s'attache  à  justifier  l'acte  que  l'on 
critique.  Il  invoque  le  droit  de  l'Eut  et  se 
fonde,  entre  autres,  sur  des  consultations 
d'avocats  et  sur  l'avis  de  H.  Raitiem,  procu- 
reur général  prÈS  la  cour  d'appel  de  Liège, 
Sur  la  motion  de  MU.  Guillery  et  Dolez,  la 
chambre  décide  que  ces  documents  seront 
imprimés,  ainsi  que  Je  règlement  de  la  Fon- 
derie de  canons.  M.  Goblet  soutient  ensuite 
que  le  gouvernement  s'est  mis  au-dessus  de  la 
loi  en  refusant  de  se  soumettre  à  la  justice  et 
de  permettre  l'exécution  de  la  loi  sur  les  bre- 
vets. —  18.  H.  Coomans  trouve  qu'on  fait 
grand  bruit  de  l'affaire  de  la  Fonderie  de 
canons  comme  de  l'affaire  Hayez,  alors  qu'il 
ne  parvient  pas  â  obtenir  le  redressement  des 
illégalités  qui  se  commettent  tous  les  jours  au 
détriment  de  milliers  de  Belges,  victimes  de 
la  violation  des  lois  de  mihce.  H.  deGotlal, 
revenant  sur  l'affaire  Rayez,  émet  le  vœu 
qu'elle  soit  blentOt  jugée  ;  il  blâme  à  son  tour 
la  conduite  du  gouvernement  dans  l'affaire  de 
la  Fonderie  de  canons;  demande  qu'il  soit 
interdit  aux  soldats  de  porter  leurs  armes  en 
dehors  du  service,  et  réclame  des  explications 
sur  ce  que  sera  la  zone  des  senliudes  mili- 
taires à  Anvers.  M.  Guillery  prononce  ensuite 
un  discours  dans  lequel  il  critique  vivement 
l'altitude  prise  par  l'autorité  militaire  dans. 
l'affaire  de  Liège,  et  prétend  que  l'avis  de 
M.  Raikem  étant  contraire  â  celui  du  m.  j., 
la  doctrine  suivie  est  une  menace  pour  la 
liberté.  — 31.  M.  Hymans  demande  s'il  est 
vrai  que  peu  de  jours  après  le  refiis  de  laisser 
pénétrer  la  justice  dans  la  Fonderie  de  ca- 
nons, une  effraction  a  été  commise  au  champ 
d'épreuve  d'Herslal  où  étaient  déposés  des 
projectiles  semblables  â  ceux  que  l'on  fabri- 
quait â  Liège.  H.  ChazaI,  m.  ff., répond  affir- 
mativemeut.  U.  Goblet  ne  comprend  pas 
quelle  influence  ce  fait  peut  exercer  sur  le 
débat.  M.  Tesch,  m.  >.,  déclare  qu'il  n'en  a 
eu  aucune  sur  la  conduite  du  gouvernement. 
M.  ChazaI,  m.  g.,  après  avoir  défendu  contre 
U.  Goblet  l'enquête  qu'il  a  ordonnée  en  vue 
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de  connailre  la  source  des  indiscrélious, 
commises  au  sujet  de  la  fabrication  (les  ca- 
nons, fuît  un  nouvel  exposé  de  la  conduite  de 
l'autorité  militaire  dans  l'alfaire  de  la  Fonde- 
rie, et  justiBe  les  actes  du  colonel  Nuens, 
directeur  de  cet  établissement.  MU.  Kervyn 
de  Lettenhove  et  Guîllery  persistent  â  traiter 
d'illé^e  ia  conduite  du  gouvernement,  tandis 
que  M.  Pirniez  soutient  la  tliëse  contraire. — 
29.  La  chambre  entend  en  faveur  de  l'opinion 
du  gouvernement,  UM.  Cb.  Lebeau  et  B.  Du- 
mortier,  et  dans  le  sens  opposé,  MM.  Van 
Humbeeck  etGoblel.  H.  Nothomb  est  d'avis 
que  le  gouvernement  a  raison  dans  le  fond, 
mais  qu  il  a  eu  lort  dans  la  forme.  Il  y  avait, 
â  son  sens,  moyen  d'éviter  ou  d'amoindrir  c« 
malencontreux  et  regrettable  éclat,  il  fallaitse 
pourvoir  par  les  voies  régulières,  et  on  le  pou- 
vait sans  inconséquence  ni  faiblesse.  L'ora- 
teur pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  une  loi 
pour  empêclier  de  semblables  conflits  â 
l'avenir.  —  23.  MM.  Tesch,  o».  j.,  de  Gottal, 
Pirmez,  Van  Humbeeck  et  de  Tbeux  prennent 
encore  la  parole  sur  l'incident.  Le  dernier 
orateur  est  d'avis  que  tous  les  conflits  peu- 
vent se  résoudre  constilulionnelleraent  et  que 
c'est  le  corps  électoral  qui  en  dernier  ressort 
tranctie  toutes  les  questions  pour  ou  contre 
te  gouvernement.  La  discussion  générale 
du  b.  est  close.  Dans  celle  des  articles,  il  y  a 
un  échange  d'explications  entre  MM.  (Joomans 
et  le  m.  {f.,  au  sujet  de  la  nomination  au  choix 
d'unjeunemédecinmili taire;  entre  MM. d'Hoff- 
schmidt,  Coomans,  Van  Of  erloop  et  te  m.  au 
sujet  de  l'enseignement  des  langues  étran- 
gëres  et  du  flamand  à  l'école  militaire. 
H.  ChazaI,  m.  g.,  répondant  à  HU.  Coomans 
et  Goblet,  dit  qu'il  a  fourni  à  la  a.  c.  une  note 
sur  la  dépense  probable  des  fortiHcations 
d'Anvers.  Le  montant  de  l'estimation  sera 
de  3  millions  400  et  quelques  mille  franco, 
non  seulement  parce  qu'il  a  ffellu  faire  des 
travaux  supplémentaires,  dans  l'intérêt  de  la 
villed'Anversetdes  communes  environnantes, 
mais  encore  parce  que  le  prix  d'adjudication 
a  dépassé  dei  p.  c.  les  estimations  du  génie. 
Le  m.  ^ouie  que  parmi  tes  outils  et  les  objets 
qui  ont  été  livrés  aux  soldats  travaillant  aux 
fortiCcations  d'Anvers,  il  y  en  a  qui  appar- 
Uennent  au  génie  militaire;  les  autres  sont 
fournis  par  les  entrepreneurs  aux  prix  déter- 
minés par  les  tarifs  annexés  au  cahier  des 
charges.  Il  dit,  enfin,  que  le  gouvernement 
demandera  une  modilication  temporaire  à  uu 
anicte  de  la  loi  de  comptabilité  pour  per- 
mettre de  faire  le  payement  des  travaux  d'une 
manière  ditTérente.  Il  ne  s'agit  d'aucune  aug- 
mentation de  dépense.  Il  n'est  question  que 
d'un  mode  de  payement  plus  simple  et  plus 
favorabieM'avaucementdestravaux.H.Frère- 
Urban,  m.  /.,  explique  le  motif  de  cette  pro- 


position. Aux  termes  de  l'article  30  de  la  loi 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  aucun  payement 
ne  peut  être  effectué  que  pour  un  service  fait 
et  accepté.  La  compagnie  qui  exécute  les  tra- 
vaux d'Anvers  a  fait  remarquer  que  l'applica- 
tion rigoureuse  de  cette  disposition  avait  pour 
eiTetde  ta  contraindre  fi  immobiliser  des  capi- 
taux considérables,  parce  que  les  travaux  sont 
divisés  en  une  foule  de  sections  ;  elle  a  ainsi, 
en  outre,  à  disséminer  sur  tous  les  cliantiers 
beaucoup  de  matériaux,  des  approvisionne- 
ments de  toute  nature,  pour  lesquels  elle  ne 
|>eut  recevoir  aucune  espèce  de  payement.  Le 
gouvernement  s'est  absolument  refusé  k  faire 
le  moindre  payeroejit  en  dehors  des  régies 
tracées  par  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Ëtat. 
Maintenant  il  pense  qu'au  point  de  vue  de 
l'équité,  et  pour  obtenir  un  plus  prompt 
achèvement  des  travaux,  il  n'y  aurait  pas  te 
moindre  inconvénient  à  permettre  de  faire 
des  payements  k  compte  sur  les  travaux  qui 
s'exécutent  à  Anvers.  M.  Goblet  considère 
ce  cliangement  comme  ayant  une  grande  im- 
portance au  point  de  vue  de  l'exécution  des 
travaux.  H.  Beeckman  croit  que  si  l'on  avait 
annoncé  cette  mesure  plus  t6t.  l'on  eût  obtenu 
des  conditions  plus  favorables.  M.  Frère- 
Orban.fli.f.,  répond  que  les  travaux  d'Anvers 
ont  été  d'abord  mis  en  adjudication  par  lots 
et  qu'il  ne  s'est  trouvé  qu'un  seul  adjudica- 
taire, demandant  34  1/i  p.  c.  de  plus  que  le 
prix  d'adjudication.  MH.  Coomans  et  H.  Du- 
mortjer  demandent  ensuite  que  l'on  modilte  ta 
loi  qui  ne  lixe  qu'à  74  e.  le  prix  de  l'in- 
demnité pour  les  logements  militaires.  — 
33.  MM.  Coomans,  de  Mérode  Westerloo, 
Royer  de  Bebr,  Nothomb,  Beeckman  et  Lan- 
del'oos  déposent  un  amendement  tendant  à 
augmenter  de  10,000  fr.  le  crédit  pour  les 
logements  militaires.  M.  ChazaI,  m.  g.,  se 
déclare  favorable  au  principe  de  l'augmenta- 
tion, la  somme  de  74  c.  lui  paraissant 
tout  k  fait  insuffisante;  mais  M.  Magher- 
man  féit  observer  qu'il  faudrait  une  loi  pour 
modifier  l'arrêté  de  1814;  M.  Goblet  croit 
qu'iui  arrêté  royal  suffirait.  M.  H.  Dumortier 
est  d'avis  que  le  changement  peut  Être  intro- 
duit par  la  voie  du  B.  La  chambre  entend  sur 
ce  point  HU.  H.  de  Brouckere,  Vilain  Xllll, 
de  Theux,  Ch.  Lebeau,  Coomans,  Uuller, 
Krêre-Orban,  m.  f.,  de  Gottal,  Van  Over- 
loop  et  B.  Dumortier,  puis  le  m.  g.  ayant  dé- 
claré qu'il  se  mettra  d'accord  avec  ses  collè- 
gues pour  une  modification  de  la  loi,  l'amen-  • 
dément  de  M.  Coomans  est  rejeté  par  49  voit 
contre  SS-eti  abstentions.  Répondant  ensuite 
à  U.  B.  Dumortier,  qui  réclame  la  démolition 
desfor(ificationsdeTournai,M.Chazal,m.  g., 
dit  que  rien  n'est  décidé  à  cet  égard.  Il  répond 
ensuite  k  H.  Coomans  qu'il  ne  croit  pas  né- 
cessaire de  proposer  une  nouvelle  ai 
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Uon  lie  la  solde  de  la  (gendarmerie  et  il  HH.  de 
Mont|>ellier  et  de  Tbeux  qu'il  veillera  à 
l'avenir  à  ix  qu'on  ne  fasse  pas  voyager  les 
troupes  le  dimanche.  Un  diïiiat  s'engage  en- 
suite sur  l'emploi  des  troupes  aux  travaux 
des  fonUications  d'Anvers.  U.  Goblet  trouve 
c«l  emploi  onéreux  pour  le  pajï  ei  contraire 
il  l'instruction  et  à  la  bonne  organisation  de 
l'armée.  —  28.  M.  ChazaI,  m.  fl.,  exposant 
les  avantages  de  l'emploi  des  troupes  aux 
travaux  d'Anvers,  trouve  qu'il  y  a  célérité 
dans  l'exécution  des  travaux  ;  que  ta  défense 
sera  plus  vite  possible,  parue  que  la  coopéra- 
tion de  l'armée  a  permis  de  commencer  les 
travaux  sur  tous  les  points  â  la  fois.  Il  ajoute 
que  l'on  a  mis  â  profit  une  occasion  unique 
de  donner  aux  jeunes  officiers  et  aux  soldats 
une  instruction  pratique  et  une  expérience 
précieuse.  Au  point  de  vue  de  la  moralité,  il 
y  a  encore  un  avantage  sérieux  à  liabituer  les 
soldats  à  celte  vie  ite  rudes  et  utiles  labeurs, 
à  les  tenir  constamment  occupi's,  loin  des 
grands  centres  de  population,  des  entraîne- 
ments de  la  vie  de  garnison.  Au  point  de  vue 
de  la  discipline,  il  y  a  de  plus  un  précieux 
avantage  de  maintenir  constamment, du  malin 
au  soir,  les  hommes  sous  les  yeux  de  leurs 
chefe,  officiers  et  sous-oOiciers.  Enlln,  au  point 
de  vue  de  l'hygiftne,  ce  travail  assidu,  cette 
gymnastique  incessante,  cette  nourriture  sub- 
stantielle, ces  soins  paternels,  cette  vie  au 
grand  air  offrent  aussi  de  précieux  avan- 
tages. Indépendamment  des  l>énénces  per- 
sonnels que  les  soldats  retireront  de  leur  |)as- 
sage  h  Anvers,  il  en  résultera  encore  un 
bénéfice  évident  pour  leur  commune,  pour  le 
pays,  d'avoir  créé  une  multitude  de  bons  ou- 
vriers dont  les  moyens  d'existence  seront 
assurés,  et  qui  pourront,  rentrés  dans  leurs 
foyers,  rendre  des  services  ctiez  eux  et  amé- 
liorer le  sort  de  leur  famille.  M.  Goblet  main- 
tient ses  critiques  ;  puis  le  B.  est  adopté 
par  69  voix  contre  14  et  3  abstentions. 

9  avril.  Sur  la  proposition  de  M.  de  fîottal 
et  après  quelques  mots  de  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  la  chambre  décide  qu'elle  discutera, 
après  les  vacances  de  Pâques,  une  pétition 
du  conseil  communal  d'Anvers,  relative  aux 
fortifications.  U.  de  Gottal,  appuyé  par 
HH.  Goblet  et  Coomans,  prie  la  chambre 
d'ordonner  le  dépôt  sur  le  bureau  des  procfts- 
verbaux  des  séances  de  la  i-.  d'ofliciers  supé- 
rieurs présidée  par  le  m.  g.,  en  HSSa,  pour 
le  système  de  dt'fense  nationale  et  les  fortifi- 
cations d'Anvers.  Celte  proposition,  combat- 
tue pour  des  raisons  d'btat  parHM.  E-'rére- 
Orban,  m./'.,  et  Ctiaïal,  ta.g.,  est  rejetée  par 
«5  voixconireâT. 

9  mai.  H.  De  IJoe,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  |)étiiions  du  conseil  CJïmmunal  et 
(le  la  cliambre  de  commerce  d'Anvers,  du 


conseil  communal  de  Réunie,  etc.  H.  Chazal 
nt,  g.,  étant  absent  pour  cause  d'indisposition, 
MM.  Loos  et  de  Gottal  proposent  l'ajourne- 
ment du  débat.  H.  h'rëre-Orban,  ni./'.,déclare 
que  le  gouvernement  est  prêt  â  discuter  une 
question  sur  laquelle  H  a  une  opinion  arrêtée. 
Dans  C4«  conditions.  U.  J.  Lebeau  demande 
que  la  discussion  s'ouvre  sur-le-champ  et  que 
l'on  n'ait  pas  l'air  de  reculer  honteusement 
devant  ce  débat.  HH.  Loos  et  B.  Dumortier 
insistent  pour  l'ajournement,  qui  est  com- 
baUu  par  M.  Orts  comme  un  danger.  Il  ne 
faut  pas  qu'on  puisse  dire  que  le  m.  g.  s'est 
trouve  com plaisamment  malade  pour  que  la 
discussion  n'ait  pas  lieu.  H.  Coomans  dit  que 
sa  présence  est  indispensable.  U  appuie 
l'ajournemeni  à  huitaine  et  prie  H.  Lebeau 
de  retirer  l'adverbe  honleuiH-menl.  M.  Lebe^au 
y  consent  volontiers,  mais  insiste  pour  qu'on 
discute.  H.  Frere-Orban.  m.  f.,  ajoute  que 
l'opinion  du  gouvernement  est  connue,  et  il 
importe  qu'il  y  ait  une  prompte  détJsion  de  la 
chambre  pour  mettre  lin  â  l'agitation  qui 
régne  à  Anvers.  Lorsque  la  chambre  se  sera 
prononcée,  le  calme  se  rébiblira  dans  les  es- 
prits; et  alors  la  question  ne  pouvant  pas 
être  résolue  comme  on  le  demande  à  Anvers, 
il  restera  à  examiner  ce  qu'il  est  raisonna- 
blement possible  de  faire.  Le  gouvernement, 
dans  son  calme,  dans  son  impartialité,  et  avec 
l'esprit  bienveillant  dont  il  est  animé,  nonob- 
stant les  accusations  dont  il  est  l'objet,  exa- 
minera ce  qui  peut  être  équitablemeut  fait 
pour  Anvers,  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  juste 
dans  certaines  réclamations  qui  se  sont  pro- 
duites. Mais  jusque-là,  le  gouvernement  ne 
peut  que  s'opposer  de  la  manière  la  plus  for- 
melle aux  prétentions  relatives  à  l'indem- 
nité pour  les  servitudes  et  à  la  démolition  des 
citadelles.  H.  Loos  dit  que  si  l'on  procède 
immédiatement  it  la  discussion,  Anvers  envi- 
si^era  la  décision  qu'on  propose  r«mme  un 
accueil  dédaigneux  fait  !t  ses  réclamations, 
comme  une  décision  tendante  A  étouffer  un 
débat  qui  doit  avoir  son  caractère  naturel  î 
Si  l'on  décide  que  l'on  passera  tout  de  suite 
au  débat,  la  population  d'Anvers  croira  que 
ses  réclamations  ont  été  accueillies  par  la 
ctiambre  avec  le  même  dédain,  »vec  le  peu 
de  bienveillance  qu'elles  ont  rencontrés  jus- 
qu'à présent  auprès  du  gouvernement.  Dans 
l'intérèi  du  calme  qui  doit  renaître  à  Anvers, 
l'orateur  croit  qu'il  est  préférable  d'ajourner 
le  débat.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  proteste 
contre  cette  aci^usation  de  dédain,  qui  n'a 
l'ocaslon  de  se  produire  que  parce  que  le 
m.  g.  est  malade.  Puisqu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  la  présence  du  m.  g.,  on  peut  commencer 
ta  discus.sinn;  selon  toute  vraisemblance,  le 
m.  sera  demain  à  son  banc.  Il  est  impossible 
de  supposer  que  le  débat  soit  clos  dans  cette 
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séance.  It  est  probable  mftrae  qu'il  ne  sera 

pas  terminé.  Il  faudra  donc  vraisemblable- 
ment te  continuer  la  semaine  prochaine.  Or, 
il  y  a  probabilité  que  le  m.  g.  pourra  y  assis- 
ter et,  par  conséquent,  toutes  les  raisons 
qu'on  fait  valoir  pourront  Être  écoutées. 
H.  Coomans  ne  comprend  pas  qu'on  insiste 
eu  présence  de  l'opposition  des  représen^nts 
d'Anvers.  H.  de  Theux  est  d'avis  qu'on  pour- 
rait décider  que  la  discussion  s'ouvrira  le  len- 
demain si  lem.  g.  est  présent.  H,  Orls  insiste 
pour  que  ie  débat  commence  immédiatement, 
et  la  chambre  finit  par  décider  qu'elle  discu- 
tera le  lendemain,  que  le  m.  g.  soit  ou  ne  soit 
pas  présent.  —  10.  Le  débat  est  ouvert  sur 
les  pétitions  d'Anvers.  H.  de  Gottal,  qui 
prend  le  premier  la  parole,  dit  que  la  s.  c.  de 
1859,  dont  it  Taisait  partie,  ne  s'est  pas  ren- 
due compte  de  l'Importance  de  la  citadelle 
du  Nord.  Il  demande  aiijourd'hui  que  celte 
citadelle  disparaisse  ;  grâce  à  elle,  Anvers,  au 
lieu  d'èlre  le  boulevard  de  la  nationalité,  en 
sera  le  tombeau.  Il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
cbari^r  une  c.  de  rechercher  et  d'étudier 
le  projet  d'un  réduit  plus  efficace  sur  la  rive 
gauche  de  l'Ëscaul.  H.  De  Fré  ne  croit  pas 
qu'il  Taille  remettre  en  discussion  les  fortiS- 
cations  d'Anvers  ou  se  laisser  émouvoir  par 
l'agitation  anversoise.  L'opinion  publique  est 
variable  et  mobile,  et  l'homme  d'Etat  qui  a 
foi  dans  son  œuvre  doit  la  poursuivre  sans 
hésiter.  M.  RoyerdeBebr  s'exprime  dans  le 
même  sens.  Il  conseille  à  la  ville  d'Anvers  de 
réfléchir  à  l'éventualité  de  mesures  extrêmes. 
11  la  conjure  de  seconder  les  efforts  que  fait 
le  gouvernement  pour  éloigner  les  dangers 

Jui  pourraient  la  menacer;  il  lui  conseille  enlln 
e  ne  point  prendre  de  résolutions  ab  irato 
et  sans  examen,  et  de  ne  pas  entraver  l'exé- 
cution d'une  loi  promulguée  en  1639,  avec 
l'assentiment  de  la  population  d'Anvers,  re- 
présentée dans  cette  chambre  par  ses  députés. 
En  terminant,  l'orateur  félicite  le  gouverne- 
ment de  sa  résistance  à  l'agitation  qui  règne 
à  Anvers,  mais  ce  sont  précisément  des  agi- 
tations de  ce  genre  qui  ont,  dit-il,  amené 
au  pouvoir  l'avènement  du  ministère  actuel. 
Un  débat  s'élève  â  ce  propos.  (Voir Politioue 
inTËRiBUBE.)  La  proposition  suivante  est  en- 
suite déposée  sur  le  bureau  :  «  La  chambre, 
considérant  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  à 
l'examen  d'une  commission  (dans  laquelle  la 
chambre  sera- représentée  par  plusieurs  de 
ses  membres)  ia  question  de  savoir  si  le  sys- 
tème des  fortifications  que  l'on  exécute  à 
Anvers  ne  pourrait  être  modifié,  en  éloignant 
on  faisant  disparaître  les  citadelles,  de  ma- 
nière k  mieux  concilier  les  intérêts  de  la  ville 
et  du  commerce  avec  ceux  de  la  d^fenne 
nationale,  renvoie  les  pétitions  â  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  ï  H.  le  ministre  de 
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l'intérieur.  (Signé  :  Em.  de  GolUI,  J. -Franc. 
Loos,  D.  Vervoort,  H,  De  Boe.)  »  — 
13.  M.  FrÈre-Orban,ni.  f.,  dépose  un  projet  de 
crédit  de  33S,910  fr.  au  département  de  la 
guerre.  Ce  créditdoit  être  couvert  parla  vente 
de  fusils  hors  d'usage.  La  discussion  est  re- 
prise sur  les  pétitions.  M.  Loos  dit  que  ce  qui 
blesseet  irrite  la  populationjd' Anvers,  c'estd  a- 
bord  l'indifférence,  pourne  rieu  dire  de  plus, 
avec  laquelle  toutes  ses  réclamations  ont  été 
accueilliefi  jusqu'il  présent  par  le  gouverne- 
ment, et  les  efforts  qui  sont  faits  pourdonner 
le  change  k  l'opinion  publique,  et  Taire  croire 
que  toute  l'agitation  qui  se  produit  n'a 
d'autre  but  que  d'obtenir  des  indemnités  du 
cheT  de  la  dépréciation  des  propriétés  frap- 
pées de  servitudes  militaires.  On  veut  repré- 
senter ainsi  les  Anversois  comme  ne  s'agitant 
qu'en  vue  d'intérèfs  purement  matériels.  Il 
défend  la  proposition  d'enquête.  La  Belgique 
ne  possède  qu'une  seule  grande  place  de 
commerce,  dont  on  semble  mal  comprendre 
l'importance  comme  source  de  richesse  pour 
tout  le  pays.  A  défaut  de  sécurité,  il  n'est  pas 
pour  le  commerce  de  prospérité  possible,  ni 
pour  le  présent,  ni  pour  l'avenir.  Il  faut  que 
cette  sécurité  puisse  exister,  autant  qu'il  est 
possible,  avec  la  double  destination  qu'on 
attribue  il  Anvers.  H.  J.  Lebeau  dit  que  les 
chambres  ont  tout  d'abord  le  devoir  d'exiger 
le  respect  de  la  toi.  Le  calme  une  fois  rétabli, 
la  loi  obéie,  on  pourra  chercher  les  moyens 
de  compensation  qui  peuvent  être  dus  à  la 
ville,  aux  babltanffi  d'Anvers;  et  l'orateur 
sera  des  premiers  à  user  largement  des  fonds 
du  Trésor,  public  dans  un  pareil  intérêt,  s'il 
lui  est  démontré  que  la  justice  est  du  cdl^ 
d'Anvers.  Mais  il  faut,  avant  tout,  que  l'ordre 
se  rétablisse,  que  les  lois  s'exécutent.  L'ora- 
teur proteste  contre  la  conduite  que  l'on  tient, 
à  Anvers,  à  l'égard  du  m.  9.,  qu'un  orateur  des 
meetings  a  proposé  de  lier  à  la  bouche 
d'un  canon.  Le  général  Chazal  a  attaché  son 
nom  â  l'existence  de  la  Belgique,  et  si  le 
pays  était  envahi,  si  la  citadelle  avait  aidé  k 
sauver  la  nationalité,  ce  bourgeois  serait  peut- 
être  un  des  premiers  à  souscrire  pour  la  sta- 
tue que  la  reconnaissance  anversoise  déférerait 
an  général  ChazaI,  au  successeur  du  général 
Carnot  !  H.  Coomans,  dans  un  discours  sou> 
vent  interrompu,  combat  le  principe  des  Tor- 
tillcations  d'Anvers.  Il  ne  croit  pas  que  la 
Belgique  puisse  être  sauvée  par  sa  force  mili- 
taire; au  contraire,  il  pense  que  l'exagé- 
ration des  charges  militaires  créera ,  un 
jour,  des  dangers  réels  pour  l'indépendance 
et  les  institutions.  On  ne  vit  pas  seulement 
d'idées  généreuses,  il  faut  aussi  du  positif, 
et  le  Jour  oii  les  fortifications  d'Anvers  (ce 
jour  n'esl  pas  loin)  auront  obligé  d'aug- 
menter les  impôts  ei  de  déclarer  à  la  nation 
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406  les  loi»  de  recraUmoit  doivent  être 
maintenues  dans  (ouïe  leur  Bévérité,  on 
aura  affaibli  sensiblement  la  Belgique.  En 
d'autres  termes,  moins  la  Belgique  sera  forte, 
militairement  parlant,  plus  elle  sera  forte 
moralement  parlant,  et  c'est  celte  fon«  mo- 
rale, iaiellectuelle,  eBsentiellement  patrio- 
tique, que  l'orateur  aurait  voulu  opposer  à 
l'étranger.  M.  Chazal,  m.  f.,  soutient  que  ta 
clladelle  du  Nord  ^  toujours  ttguré  dans  le 
plan  des  fortifications,  dont  il  délinit  de  nou- 
veau le  râle  et  l'utilité.  La  suspension  des 
travaux  entrepris  à  Anvers  aurait  pour  consé- 
quence une  perte  de  temps  et  d'argent;  or,  il 
n'y  a  pas  de  temps  i  perdre,  et  le  pays  serait 
bien  coupable  s'il  ne  mettait  pas  à  prollt  celui 
que  la  Providence  lui  accorde.  —  U.  Dans 
cette  séance,  la  chambre  entend  HH.  Devaux, 
Coomans  et  Frére-Orban,  m.  f.  M.  Devauï 
s'étonne  de  œ  qu'en  réclamant  contre  la  cita- 
delle du  ISord,  on  demande  aussi  la  démolition 
de  la  citadelle  du  Sud.  Il  repousse  énergique- 
ment  les  idées  de  désarmement  développées 
par  M.  Coomans,  représente  la  ville  d'AnverB 
comme  l'ennemie  de  ses  propres  inléréls, 
reprodie  au  conseil  communal  son  attitude, 
et  termine  en  disant  que  le  Congrès,  quand 
il  a  fondé  l'indépendance  de  la  Belgique,  n'a 
pas  fait  ï  la  nation  l'outrage  de  se  demander 
si  elle  aval}  asseï  de  générosilé  de  cœur  pour 
la  défendre.  Elle  était  écrite  en  leUres  de  feu 
dans  toutes  les  tmes.  Il  n'a  pas  supputé  ce 
qu'elle  coâterait.  il  ne  s'est  pas  demandé  si 
tes  Belges,  plus  menacés  que  les  autres, 
étatenl  incapables  de  faire  autant  qu'eux  pour 
leur  défense.  11  n'a  pas  cru  qu'ils  fussent  plus 
avares  ou  plus  tàcbes  que  tes  autres  peuples 
du  monde  civilisé.  Le  Congrès  a  fait  œuvre 
glorieuse.  Déjà  la  postérité,  qui  a  commencé 
pour  lui,  lui  a  élevé  un  monument  de  recon- 
naissance. Si,  un  jour.  On  vient  proposer  de 
réduire  l'armement  au-dessous  des  besoins 
de  la  défense  du  pays,  une  chambre  belge 
n'échangera  pas  les  glorieuses  traditions  du 
Congres  contre  les  malédictions  de  la  posté- 
rité et  une  honte  étemelle.  H.  Coomans  main- 
tient ses  idées  et  termine  par  un  réquisitoire 
contre  les  doctrinaires.  Ils  ont,  dit-il,  fait 
mentir  la  devise  nationale,  profondément  di- 
visé le  pays,  ce  qui  est  contraire  aux  intérêts 
de  la  défense  nationale,  et  provoqué  les  scis- 
sions et  la  désaffection.  Ils  ont,  sous  dpx 
apparences  libérales,  dont  trop  d'hommes  ont 
été  dupes,  toujours  soutenu  des  idées  illibé- 
rales, toujours  défendu  le  pouvoir  fort,  tou- 
jours empéclié  les  n'formes  les  plus  justes, 
les  plus  populaires.  M.  FrÈre-Orban,  m.  f., 
répond  que  ces  docirinairc»  qu'on  attaque 
sont  les  cailioliques,  amis  de  M.  Coomans.  0 
combat  les  Idées  du  préopinant  au  sujet  de 
l'armée,  en  disant  que  le  système  anglais  csi 


le  plus  cher  de  tous  ceux  qui  sont  en  vigueur 
en  Europe,  puis  il  affirme  de  nouveau  que  la 
citadelle  du  Nord  était  comprise  dans  le  plan 
des  fortifications  soumis  k  la  s.  c,  et  cite  ce 
passage  d'une  lettre  de  H.  Chatal,  m.  f., 
reproduite  dans  le  rapport  de  M.  Orts,  en 
4859  :  n  Dans  notre  système  «onf  comprù  de» 
forU,  da  batteries  et  ta  froiUt  de.  la  ciladeUe 
du  Nord  qû  ballCHt  loulei  les  pwi»et  d«  fletve.  n 
il  donne  lecture  aussi  du  procès-verbal  d'une 
c.  mixie,  dans  laquelle  la  ville  d'Anvers  était 
représentée,  et  oU  il  a  été  question  de  la  cita- 
delle. Le  n.  combat  la  proposition  d'enquête. 
Il  prie  la  chambre,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
publique,  de  mettre  enfin  un  terme  t  celle 
malheureuse  question,  de  prendre  une  déd- 
ston  nette  et  catégorique  qui  exclue  foute 
espérance  de  voir  démolir  des  travaux  pour 
lesquels  le  pays  s'est  imposé  si  justemoit, 
avec  tant  de  raison  pour  sa  défense,  avec  tant 
de  considération  pour  les  intérils  mêmes  de 
la  ville  d'Anvers,  de  si  grands  sacrifices,  que 
l'on  voudrait  aujourd'hui  rendre  tout  it  till 
att\riles.  —  15.  M.  Looa  répond  à  ce  qo'ii 
appelle  la  mercuriale  de  H.  Devaux.  H  ne  con- 
teste pas  qu'on  ait  connu  la  clladelle  du  Nord, 
mais  on  ignorait  le  danger  qu'elle  présentait 
pour  la  ville  et  te  rtle  qui  lui  éuit  réservé.  Il 
rend  compte  de  ses  rapports,  i  ce  sujet,  avec 
le  département  de  la  guerre,  et  termine  en 
disant  que  l'on  peut  donner  satisfaction  à  la 
ville  d'Anvers  en  supprimant  les  tlronts  inté- 
rieurs de  la  Clladelle  du  Nord  et  les  senltudes 
qui  pèsent  de  ce  côté  sur  les  établissements 
maritimes.  H.  ChazaI,  m.  g.,  s'attache  â  éta- 
blir que  le  département  de  la  guerre  a  fait 
preuve  dans  cette  affaire  d'un  grand  esprit  de 
conciliation.  H.  Itogier,  m.  ti.,  rappelle 
qu'après  le  vote  de  la  loi  qui  a  décrété  la 
grande  encetaie,  la  ville  d'Anvers  a  résolu 
d'ériger  une  stalue  au  Roi,  afin  de  rendre 
hommage  à  l'acte  important  qui  avait  doté  la 
ville  de  ce  bienfait.  Il  constate  le  [»thotlsme 
de  celte  grande  cité  et  craint  qu'elle  ne  com- 
promette son  prestige  par  son  attitude  actuelle. 
H.  B.Dumortier  proteste  contre  le  principe 
des  servitudes  intérieures,  et  soutient,  de  son 
cAté,  que  la  chambre  n'a  pas  été  éclairée  snt- 
l'imporlance  de  la  citadelledu  Nord.  H.  Frère- 
Ori>an,  M.  ^..produit  de  nouveaux  documents 
pour  combattre  cette  allégation,  puis,  après 
avoir  entendu  encore  HH.  J.  Let>eau,  H.  de 
Brouckere*  et  De  Boe,  elle  repousse,  par 
54  voix  contre  :24  et  6  abstentions,  la  propo* 
sition  des  représenlants  d'Anvers.  Le  renvoi 
pur  et  simple  des  pétitions  aux  «m.  ;.,t,  et  g. 
est  ensuite  prononcé.  —  16.  La  chambre, 
sur  les  conclusions  de  H.  Van  Bockel,  r.  c, 
appuyées  par  H.  Coomans,  renvoie  également 
au  m.  g.  une  pétition  par  laquelle  l'adminis- 
tration communale  de  Ghegl,  par  sa  pétition 
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do  ITjiDTler  1861,  bb  plaint  de  ce  que  les 
faabltanu  de  cette  commune  sont,  pendant  les 
périodes  dw  manteuvres  au  camp  de  itever- 
loo,  presque  jouraellemenl  tenus  i  des  loge- 
ments milJtaireti,  qui  leur  causent  non  seul»- 
ment  des  inconvénienis  et  des  dérangements, 
mais  aussi  des  charges  lourdes  équivalant  à 
une  contribution  exceptionnelle;  que  les  71  c. 
accordés  pour  chaque  logement  militaire  avec 
nourriture  ne  peuvent  Ëlre  considén^  comme 
une  indemnitiï  équitable  en  rapport  avec  les 
Trais  que  ce  logement  occasionne  aux  habi- 
Unt8. 

3  juin.  H.  Coomans  dépose  une  proposition 
de  loi  ainsi  conçue  :  v  L'indemnité  pour  lee 
logements  militaires  est  Osée  i  un  franc  et 
demi  par  homme  et  par  cheval,  n  ^  .l.  La 
proposition,  développée  par  son  auteur,  est 
prise  en  considération  et  renvoyée  aux  ». 
— -  6.  H.  Vsnder  Donckt,  r.  c,  Mt  rapport 
sur  une  nouvelle  pâition  du  lieutenant  colo- 
nel Hayei  qui,  ayant  obtenu  gain  de  cause 
devant  la  haute  cour  militaire  et  la  cour  de 
cassation,  demande  une  réparation  pour  le 
dommage  qu'il  a  subi.  Le  r.  conclut  au  dépût 
de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements, 
avec  cette  signification  que  la  chambre  reste 
saisie  de  la  question.  H.  de  Goltal,  en  ap- 
puyant ce  renvoi,  dépose,  d'accord  avec 
H.  Goblet,  une  proposition  de  loi.  (  Voir  Res- 
rOHSABILlTË  WniSTËRIELLf.  )  -^  7.  {Ibid.) 
U.  Frére-Orban,  m.  f.,  feit  l'exposé  de  la 
conduite  tenue  par  le  m.  g.  k  l'égard  du  lieu- 
tenant colonel  Hayez,  et  soutient  qu'il  y  a  en, 
de  sa  part,  une  simple  erreur  surla  portée  de 
la  loi.  M.  Coomans  estime  qu'on  ne  fait  tant 
de  bmit  ii  propos  de  H.  Hayez,  que  parce 
que  c'estunbomme  riche  et  porteur  de  grosses 
épanlettes,  et  il  signée  comme  une  monstruo- 
sité ce  fait  que  le  nommé  De  Swert,  incor- 
poré en  violation  de  la  loi,  se  trouve  encore 
retenu  sous  les  drapeaux,  parce  qu'il  n'a  pu 
payersa dette  ï  la  masse.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  ■.,  répond  que  le  gouverne- 
ment n'est  pas  responsable  de  .cette  incorpo- 
ration, qui  est  le  lait  du  conseil  de  milice  et 
de  la  députation  permanente.  —  10.  H.  Coo- 
mans revient  sur  cet  objet.  H.  Vervoort,p., 
loi  fait  observer  qu'il  n'est  pas  en  discussion. 
La  pétttiqn  de  H.  Hayez  est  renvoyée  au  bu- 
reau des  renseignements. — 19.11.  Van  Hum- 
beeck,  r.  a.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  crédit  de  338,910  fr.  La  i.  c. 
propose  de  décider  que  ce  crédit  sera  couvert 
an  moyen  de  pareille  somme  provenant  de  la 
vente  de  fiuilB  hors  d'usage,  et  entrée  dans 
tes  caisses  de  l'Etat. 

i  iuUkl.  Ce  crédit  donne  lieu  à  un  débat 
entre  HH.  Frëre-Orimi,  si.  f.,  et  Van  Hum- 
beeck,  r.,  au  sn}H  de  la  régularité  de  l'opé- 
ntlon  de  la  nal»  à  main  renne  de  fiisUs  luus 
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d'usage;  puis  H.  CAAmans  cAmbat  la  dépense 
qui  vient  grossir  encore  le  B.  de  la  guerre, 
déjà  énorme  d'après  lui.  H.  Frére-Urban, 
M.  f.,  répond  que  le  système  d'une  armée  de 
volontaires  préconisé  par  M.  Coomans  serait 
bien  plus  coûteux.  Le  crédit  est  adopté  par 
63  voix  contre  6.  —  17.  M.  Allard,  r,  «.  c. 
fait  rapport  sur  la  proposition  de  loi  déposée 
par  H.  Coomans,  relative  aux  indemnités  k 
accorder  pour  les  logements  militaires.  Il 
propose  de  fixer  l'indemnité  à  1  fr.  35  c.  par 
jour  et  par  homme,  —  95.  La  chambre,  après 
avoir  entendu  MM.  Van  Bockel,  r.  c,  Orts, 
Guillery,  De  Boe,  Tack  et  Hymans,  passe  i 
l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  par  laquelle 
H.  Plaquet,  ancien  officier  d'artillerie,  pro- 
pose de  remplacer  les  remparts  d'Anvers  par 
un  canal  dans  lequel  pourront  évoluer  k  l'aise 
des  canonnières  cuirassées, 

3  aoit.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
H.  Coomans  sur  les  logements  militaires, 
MM.  Coomans  et  Goblet  cherchent  i  faire 
adopter  le  chiffre  de  1  fr.  50  c.  MM.  Allard,  r., 
Muller  et  Frère-Orban,  m.  f.,  trouvent  que 
le  chiffre  de  1  fr.  25  c.  est  suffisant.  Celui  de 
1  fr.  50  c.  est  rejeté  par  36  voix  contre  27,  et 
le  projet  est  adopté  il  l'unanimité  en  ces 
termes  :  «  L'indemnité  pour  les  logements 
miltUlres  est  fixée  i  1  fr,  25  c.  par  jour  et 
par  homme,  dans  le  cas  où  celui  qui  loge  le 
soldat  lui  aura  fourni  la  nourriture  détermi- 
née par  l'article  2  de  l'arrêté  du  prince  sou- 
verain des  Pays-Bas-Unis,  du  5  août  18U.  n 


%t  janvier.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  une  pétition  de  cultiva- 
teurs de  Ghistelles,  qui  demandent  l'abolition 
des  droits  de  barrière.  Le  r,  conclut  au  ren- 
voi au  m.  f.,  en  disant  que  si  l'abolition  des 
droits  de  barrière  est  décrétée,  les  routes 
seront  négligées,  l'entretien  n'aura  plus  lieu  ; 
on  sera  obligé  d'imposer  de  nouvelles  charges 
aux  communes  rurales.  Après  des  observa- 
tions de  MM.  Rodenbach,  Vermelre,  d'Hoff- 
Bchmidt  et  H.  de  Rrouckere,  H.  Frère-Orban, 
m.  (.,  dit  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  moyen 
de  supprimer  les  barrières,  c'est  de  mettre 
i  la  chaire  de  l'Etat  toutes  les  dépenses  de 
la  voirie  vicinale,  toutes  tes  dépenses  de  la 
voirie  provinciale,  et  de  l'obligera  payer  même 
aux  concessionnaires  des  routes  l'Indemnité 
qui  leur  serait  due.  D'après  M.  Vermeire, 
l'état  du  Trésor  permettrait  de  prendre  laci- 
lement  une  pareille  mesure  ;  mais  jusqu'à  ce 
que  cette  démonstration  ait  été  faite,  le  m. 
n'est  pas  du  tout  d'accord  sur  ce  point  avec 
l'honorable  membre.  Le  m.  ajoute  que  dans 
quelques  jours  il  soumettra  à  la  chambre  un 
projet  de  loi,  déjà  agréé  par  le  Roi,  qui  alloae 
u  députemeot  des  travaux  publics  un  crédit 
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sp^ial  s'élevant  à  6  millions  de  francs,  ponr 
l'extension  du  matérier  des  cheminG  de  fer. 
Or,  jiour  couvrir  celle  dépense,  on  devra 
proposer  d'avoir  recours  ï  une  émission  de 
ÎkAis  du  Trésor,  parce  qu'on  ne  peut  conli- 
nuer  à  engager  davantage  les  recettes  de 
l'Etat.  En  agissant  ainsi,  on  ajouterait  tou- 
jours de  nouvelles  dépenses  aux  anciennes, 
et  l'on  s'exposerait  à  de  sérieux  emban-aB. 

6  juin.  Un  (Tébat  s'engage  sur  des  pétitions 
dont  les  signataires  se  plaignent  de  la  patente 
qui  est  imposée  à  des  écoles  dentellières  dans 
les  Flandres.  H.  Vander  Donckt,  r.  c,  con- 
clut au  renvoi  au  nt.  f.,  qui  est  appuyé  par 
MH.  Rodenbacti,  Le  Baitiy  de  Tilleghem,  De 
Haeme,  B. Dumortier,  de  Huelenaere  et Tack. 
MU.  Huiler  et  Frére-Qrban,  m.  f.,  reprodui- 
sent, pour  combaitrece  renvoi,  les  aliments 
déjà  développés  dans  des  sessions  antérieures. 
H.  AUard  propose  le  dépdt  au  bureau  des 
renseignements  ;  il  est  voté  par  15  voix 
contre  30. 

ihdcstAib. 

37  novembre.  H.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  axant  le  ressort* 
du  conseil  de  prud'hommes  de  Renaix. 

7  décembre.  M.  Crombez,  r.  î.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  17. 11  est 
adopté  à  l'unanimité. 

-  ^février.  U.  Sabatier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  requfite  de  M.  Letoret  rela- 
tive aux  machines  à  traction  directe. 

Mjvin.  Un  débat  sur  les  droits  respectifs 
de  DM.  Letoret  et  Fafchamps  s'engage  entre 
KM.  AUard,  De  Fré,  Vermeire,  Sabatier,  r.. 
et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  à  qui  la  péti- 
tion est  finalement  renvoyée.  ^94.  U.  Frére- 
Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  qui 
accorde  au  département  de  l'intérieur  un 
nouveau  urédit  de  100,000  fr.,  applicable  aux 
dépenses  résultant  de  la  participation  des 
producteurs  belges  à  l'exposition  de  Londres. 
-  13/ih//«I.  h.  Hymans,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  ^-  25.  Dans  la 
discussion  de  ce  crédit,  H.  Jamar  engage  le 
gouvernement  à  faire  tous  ses  efforts  en  vue 
de  propager  l'enseignement  des  arts  indus- 
triels. H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  adhère 
en  partie  à  ces  observations,  puis  le  crédit 
est  adopté  i  l'unanimité. 

msTRucnoiT  pubuqdb. 

14  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der Donckt,  r.  c,  la  chambre  ordonne  le  dé- 
pi>l  sur  le  bureau,  pendant  la  discussion  du  B. 
de  l'intérieur,  de  diverses  pétitions  datées  de 
Hoogstraeten  et  de  Slvry,  relatives  aux  droits 
et  aux  obligations  des  communes  en  ce  qui 


concerne  l'adoption  d'écoles. — 30.  A  la  suite 
d'un  échange  d'explications  avec  M.  Tack,  au 
sujet  de  l'exécution  d'un  article  de  la  loi  qui 
a  rétabli  l'examen  de  gradué  en  lettres, 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  annonce  que 
la  c.  qui  a  été  chargée  de  préparer  un  projet 
de  révision  de  ta  loi  du  1"  mai  1857  sur  les 
jurys  universitaires,  s'est  réunie  ;  elle  s'est 
prononcée  sur  la  question  des  jurys  d'examen, 
des  certificats  et  des  programmes.  Son  rap- 
port est  terminé;  le  gouvernement  fera  con- 
naître en  temps  utile  à  la  chambre  la  déci- 
sion qu'il  aura  prise,  et  la  chambre  statuera. 
Répondant  i  HU.  Uouton  et  Hymans,  le». 
dit  qu'il  veillera  à  ce  qu'on  enseigne  dans  les 
athénées  les  notions  des  institutions  consti- 
tutionnelles et  administratives,  et  consent  à 
faire  une  session  extraordinaire  à  Pâques 
pour  l'examen  d'élevés  universitaires.  Une 
somme  de  5,000  fr.  est  proposée  pour  ce 
dernier  objet.  Elle  est  votée  aprës  un  échange 
d'explications  entre  HH.  B.  Dumortier,  De 
Haerne  et  Devanx,  sur  le  mode  d'examen  en 
ce  qui  concerne'  le  grec.  —  Au  chapitre  de 
VEJueignemeTit  primaire,  H.  Wasseige  soutient 
que  le  gouvernement  fausse  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi  de  1813  en  empêchant  les  communes 
d'adopter  des  écoles.  KM.  de  Renesse  et 
Royer  dcBehr  réclament  ensuite  une  amélio- 
ration de  traitement  pour  les  inspecteurs  can- 
tonaux. —  21.  H.  Dechamps  appuie  les 
obsenations  de  U.  'Wasseige,  accuse  le  gou- 
vernement de  ruiner  administrativement  la 
loi  de  ISISetdeconflsquer  la  liberté  de  l'en- 
seignement. H.  A.  Vandenpeereboom,  ra.  i., 
répond  que  le  gouvernement,  loin  de  vouloir 
restreindre  la  tlberié  communale,  veut,  au 
contraire,  empêcher  que  les  communes,  en 
adoptant  des  établissements  privés,  n'aliènent 
leur  liberté  ;  il  veut  qu'elles  restent  entièrement 
libres  dans  les  termes  de  la  loi,  qu'elles  puis* 
sent  nommer  leurs  instituteurs,  les  suspendre, 
les  révoquer.  Il  s'oppose  k  ce  qu'elles  aliènent 
le  peu  de  liberté  que  la  loi  leur  a  laissée  en 
matière  d'instruction  primaire.  Il  pense  que 
les  principes  appliqués  par  le  gouvernement 
sont  tes  vrais  principes  de  la  loi  de  1842  et 
qu'ils  doivent  être  maintenus  dans  l'intérêt 
de  l'instruction  publique.  —  22.  Le  débat 
au  sujet  de  l'agréatlon  des  écoles  privées  con- 
tinue entre  MU.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
de  Theux,  Rodenbach,  De  Haeme  et  B.  Du- 
mortier. —  35.  La  chambre  entend  encore 
HM.  Dechamps,  Huiler  et  Orts.  Celui-ci,  ré- 
pondante H.  Dechamps,  qui  accuse  une  partie 
de  la  gauche  de  vouloir  rompre  la  transaction 
acceptée  par  l'opinion  libérale  en  1842,  dit 
que  te  parii  libéral  traitera  cette  question  en 
conseil  de  famille.  Depuis  1842,  la  gauche 
travaille  à  restituer  à  la  loi  son  caractère  de 
eincérilé.   Partisan  du  maintien  de  U  loi. 
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l'orateur  ne  vent  pas  que  la  IraoBacUon  ne 
profite  qu'à  une  seule  des  deux  parties  qui 
l'ont  accepta.  Autrement  conçue,  elle  n'est 
pluBuue  transaction,  mais  un  marché dedupes. 
—  26.  MM.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  et 
B.  Damortier  prennent  eocj^re  la  parole.  Le 
dernier  orateur  proteste  contre  la  tendance 
qui  se  nianireste  en  vue  de  faire  disparaître 
les  écoles  adoptées;  Il  accuse  le  parti  libéral 
de  vouloir  chasser  le  prStre  de  l'école,  et  lui 
rappelle  que  le  Capitole  est  près  de  la  roche 
Tarpéienue.  U.  Guillery  propose  ensuite  de 
porter  à  2  millions  te  crédit  sollicité  pour  le 
•  service  annuel  de  l'instruction  primaire  (sub- 
sides aux  communes).  Le  but  de  cet  amende- 
ment est,  d'après  son  auteur,  d'améliorer  la 
situation  des  instituteurs.  La  discussiou  de 
cet  amendement  est  renvoyée  au  lendemain. 
En  attendant,  M.  de  Florisoue  demande  que 
dans  les  communes  rurales  les  nouveaux 
bâtiments  d'école  contiennent  des  locaux 
pour  l'administration,  qui  trop  souvent  tient 
ses  séances  dans  un  estaminet.  H.  Thibaut, 
de  90D  côté,  représente  le  développement  con- 
sidérable qu'on  veut  donner  à  l'interventioa 
de  l'Etat  dans  l'enseignement  primaire  ordi- 
naire et  normal  comme  un  danger  pour  les 
établlssemenis  libres.  —  27.  L'orateur,  ter- 
minant son  discours,  propose  l'ajournement 
du  vote  sur  la  demande  de  145,530  fr.  des- 
tinés à  aupienter  le  crédit  porté  à  l'article  99 
pour  les  écoles  normales  et,  subsidiairement, 
de  maintenir  le  chiffre  primitir  de  13!l,800fr. 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  après  avoir 
adhéré  aux  observations  de  M.  de  Florisone 
et  dit  qu'il  ne  voit  pas  d'inconvénients  à 
Joindre  l'école  communale  à  la  maison  com- 
mune, répond  au  discours  de  H.  Thibaut  et 
demande  le  vote  du  crédit  proposé.  H.  De 
Haeme  conclut  un  long  discours  en  disant 
que,  pour  l'enseignement  normal,  il  faut  s'en 
rapporter  en  grande  partie  au  zélé  religieux. 
Le  m.  a'occupant  ensuite  de  l'amendement  de 
H.  Guillery,  reconnaît  volontiers  que  celui-ci 
s'est  appujé  sur  des  motifs  grands  et  géné- 
reux. Il  partage  les  sentiments  qu'il  a  pro- 
clamés et,  comme  lui,  est  parfaitement  sym- 
iiathique  aux  instituteurs  primaires  ;  comme 
ni  il  désire  pouvoir  améliorer  leur  position. 
Si  donc  il  ne  peut  se  rallier  â  l'amendement, 
c'est  qu'il  pense  qu'il  faut  attendre  les  pro- 
positions des  communes  et  des  provinces 
pour  l'exercice  1863.  II  ajoute  que  le  gouver- 
nement se  propose  de  prendre  encore  l'ini- 
tiative de  dépenses  autres  que  celles  deman- 
dées par  l'auteur  de  l'amendement.  Celui-ci 
est  défendu  par  HH.  Goblet  el  Guillery.  — 
28.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  ne  croit  pas  qu'il 
soit  possible  de  maintenir  dans  un  pays  une 
bonne  situation  ânanclère  si  l'on  procède 
comme  veut  ie  bxTt  H.  Guillery,  auteur  de  ta 
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proposition.  Cette  proposition  constitue  l'ob- 
jet le  plus  désirable,  le  plus  utile,  le  plus 
indispensable  si  l'on  veut;  mais  il  demande 
encore  comment  on  y  pourra  faire  face.  La 
situation  Qnanciëre  est  excellente,  cela  est 
vrai  1  il  ne  faut  pas  la  détruire.  Après  avoir 
entendu  encore  M.  Guillery,  la  chambre  clOt 
la  discussion.  La  proposition  de  H.  Thibaut, 
mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée;  l'amende- 
ment de  M.  Guillery  est  rejeté  par  51  voix 
contre  51  et  3  abstentions. 

Wmar».  H.  Goblet  interpelle  le  m.  f.  au 
sujet  d'une leUre du  6  février  1862,  paria- 
quelle  il  a  enjoint  aux  régents  et  instituteurs 
de  l'école  moyenne  d'Anvers  de  s'abstenir  de 
toute  immixtion  dans  la  mesure  que  prépare 
le  gouvernement  pour  améliorer  la  position 
des  fonctionnaires  publics.  H.  A.  Vanden- 
peereboom, tu.  i.,  répond  qu'il  a  voulu  empê- 
cher des  fonctionnaires  de  convoquer  des 
meetings  en  vue  d'exercer  une  pression  sur 
les  chambres.  H,  Goblet  considère  celle  dé- 
fense comme  une  nouvelle  tendance  ï  l'appli- 
cation du  pouvoir  fort.  M,  Devaux  approuve 
le  m.  d'avoir  cherché  à  écarter  des  écoles 
l'esprit  d'indiscipline.  H.  Van  Humbeeck  es-  ' 
père  que  le  m.  ne  sévira  que.  s)  les  fonction- 
naires dont  il  s'agit  cherchent  ï  exercer  sur 
le  gouvernement  une  pression  blâmable. 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  répond  que, 
si  une  pétition  avait  été  simplement  déposée 
sur  le  bureau  de  la  chambre,  il  n'aurait  peut- 
ëlre  pas  écrit  sa  circulaire.  Hais  il  a  voulu 
réprimer  l'esprit  d'agitation  et  d'indiscipline 
quicberche,  pardesmoyensill^ux.ii exercer 
une  pression  snr  la  chambre  et  sur  le  goa> 
vernement. 

9  atrU.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
répondant  à  H.  Van  Humbeecli,  promet  de 
déposer  prochainement  le  projet  de  loi  por- 
tant révision  de  la  loi  sur  les  jurys  d'examen 
universitaires  et  la  collation  des  grades  aca- 
démiques. 

31  mai.  fi  dépose  ce  projet  de  loi. 

13  juin.  Id.  le  6°  rapport  triennal  (1858- 
1860)  sur  l'instruction  primaire.  —  19.  H.  le 
5'  rapport  triennal  sur  l'instruction  moyenne, 

—  34.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  id.,  un  pro- 
jet de  crédit  supplémentaire  ,  destiné  au 
payement  des  dépenses  arriérées  du  service 
annuel  ordinaire  de  l'instruction  primaire 
dans  le  Brabant. 

Il  juillet.  U.  de  Goltal  présente  ce  rapport. 
— 18.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., dépose 
un  projet  de  loi  portant  prorogation  de  cer- 
taines dispositions  de  la  loi  sur  les  jurys 
universitaires  de  l'enseignement  supérieur. 

—  19.  M.  Guillery,  r.  *.  c,  présente  le  rap- 
port sur  cet  objet,  —  25.  Il  est  adopté  à 
l'unanimité,  ainsi  que  le  crédit  pour  l'ensei- 
gnement primaire. 


DigitizcdbyGoOgle 


JUSTICK. 

30  noveti^e.  M,  FrËre-Oritan,  «.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  crédit  supplémentaire  d'un 
million  de  francs,  affecté  i  poursuivre,  dans 
les  prisons,  le  travail  pour  l'exporlation.et 
un  projet  de  loi  qui  alloue  des  crédits  supplé- 
mentaires, i  concurrence  d'une  somme  de 
156,000  fr.,au  B.  du  ministère  de  la  Justice, 
pour  rexerciee  1861. 

i9  décembre.  M.  Vander  Donckt,  r.  *.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  dernier  projet. 

l&janvier.  M.  de  Gottal,  r.  s.  c,  id.  sur  le 
projet  de  crédit  d'un  million.~'17.  H.Tesch, 
m. }.,  répondant  à  MH.  H.  Dumortier  et  Thi- 
baut, â  propos  de  la  nécessité  d'une  surveil- 
lance active  en  Mie  de  prévenir  les  crimes  qui 
se  commettent  sur  divers  points  du  pays,  dit 
que  la  justice  veille  ailenlivemeni  h  la  sécu- 
rité publique  et  que  rarement  les  malfaiteurs 
échappent  à  ses  investigations.  —  ii.  La 
chambre,  sur  les  conclusions  de  H.  Vander 
Doncki,  r.  c,  renvoie  eu  m.  j.  une  pétition  par 
laquelle  les  jugesde  paix  de  Tournai,  Enghien, 
Solgnies,LesslneselRœulx,prienlla  chambre 
de  voter  la  somme  nécessaire  pour  augmenter 
le  traitement  des  juges  de  paix  des  cantons 
ruraux.  Elle  renvoie  ensuite  au  tn.  i.  (aprËa 
avoir  entendu  HM.  Vander  Donckt,  r.  c, 
Tack,  H.  Dumortier  et  Rogier,  m.  i.)  une  pé- 
tition par  laquelle  les  notaires  de  Courirai 
réclament  contre  la  jurisprudence  suivie  par 
la  députation  permanente  de  la  Flandre  occi- 
dentale quant  â  la  fixation  de  leurs  hono- 
raires en  matière  de  locations  pour  compte 
des  hospices  et  autres  établissements  de  bien- 
bisance.  —  51 .  Sur  les  conclusions  de  H.  Van- 
der Donckt,  r.  c„  et  après  avoir  entendu 
HH.  Rodenbach  et  H.  Dumortier,  la  chambre 
renvoie  au  m.j.  une  pétition  des  habitants  de 
Calmpthout,  qui  demandent  la  révision  de  la 
loi  sur  le  domicile  de  secours. 

20  mars.  Dans  la  discussion  du  crédit  d'un 
million  de  franca  pour  le  travail  des  prisons  en 
vue  de  l'exportation,  H.  Coppens-Dove  se 

flaiDt  de  la  concurrence  que  fait  ce  travail  à 
industrie  privée  ;  il  voudrait  voir  mettre  en 
adjudication  celui  des  prisons.  HM.  Tesch, 
m.}.,  et  De  Haerne  font  valoir  la  nécessité  de 
&ire  travailler  les  prisonniers.  Quant  k  la 
concurrence  qu'ils  peuvent  faire  b  l'industrie 
belge,  au  point  de  vue  de  l'exportation,  elle  est 
vraiment  dérisoire.  H.  Rodenl)acti  voudrait 
voir  employer  les  prisonniers  aux  travaux 
agricoles.  H.  Teech,  m.j.,  répond  que  l'appli- 
cation de  ce  système  a  été  reconnu  imprati- 
cable. Le  crédit  est  volé  par  80  voixcontreî. — 
91.  Sur  les  conclusions  de  H.  Vander  Donckt, 
r.  c,  appuyées  par  H .  Van  Isegbem,  la  chambre 
renvoie  aux  nm.  i.  et  j.  une  pétition  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Breedeoe  de- 


mande une  lot  réglant  Iw  dMlts  et  )m  obH- 
gatîons  des  conseils  de  fabrique.  HBme  ren- 
voi, sur  les  conclusions  de  y.  Vander  Donckt, 
r.  c,  appuyées  par  H.  Rodenbach,  d'une 
pétition  par  laquelle  plusieurs  conseils  com- 
munaux demandent  des  modiUcaiions  à  la  lo) 
sur  le  domicile  de  secours.  Sur  les  conclu- 
sions de  H.  Julliot,  r.  c. ,  et  de  l'avis  de 
M.  Huiler,  la  chambre  renvoie  aux  M»,  f.  et  s. 
une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Brenier  d&^ 
mande  que  les  biens-fonds  possédés  par  des 
Belges  i  l'étranger,  où  Ils  doivent  également 
acquitter  les  droits  de  succession  en  cas  de 
décès,  ne  soient  pas  soumis  une  seconde  fois 
au  payement  de  ces  droits  en  Belgique. 

15  mai.  M.  de  Goltal,  r.  i.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédit  d'un  million 
au  département  de  la  justice,  amendé  par 
le  sénat.  Lea  mois  :  pour  l'exeràce  courant, 
qui  se  trouvaient  b  la  lin  de  l'article  1",  ont 
été  remplacés  par  ceux-ci  :  pour  l'extrcice 
écoulé.  —  16,  H.  Tesch,  m.j.,  dépose  le  rap- 
port sur  la  situation  des  écoles  de  réforme 
dans  l'année  lH60et  le  projet  de  loi  sufl'oi^- 
nisation  judiciaire.  —  i7.  Le  projet  de  crédit 
d'un  million  est  adopté  à  l'unanimiié. 

Ujuin.  U.  Frère-Orhan,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  au  départe- 
ment de  la  justice  un  million  de  francs  pour 
poursuivre,  dans  les  prisons,  le  travail  pour 
['exportation  pendant  l'année  courante.  — 
35.  M.  Huiler,  r.  ».  c,  présenta  le  rapport 
sur  te  projet  de  loi  déposé  par  M.  Guiîlery, 
relativement  à  la  composition  des  cours 
d'assises.  La  s.  c  conclut  au  renvoi  il  la  c. 
spéciale  à  laquelle  la  chambre  a  conllé  l'exa- 
men du  projet  de  loi  d'organisation  judiciaire. 

i"  juillet.  La  chambre  décide,  sur  la  motion 
de  M.  Guillery,  que  sa  proposition  de  loi  sera 
maintenue  à  l'ordre  du  jour. —5.  H,  Plrmei, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
interprétatif  de  l'article  69  de  la  loi  de  frimalK 
an  vu  (projet  déposé  le  6  décembre  lëBO).  — 
18.  H.  de  Gottal,  r.  (.  e.,  faille  rapporteur 
la  demande  d'un  nouveau  crédit  d'un  million 
pour  le  travail  dans  les  prisons.  —  S5.  Ce 
crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

11  août.  H^  Frère-Orbau,  n.  f..  déposa  un 
projet  de  loi  qui  augmente  de  100,000  h. 
l'allocation  portée  au  fi.  de  la  justice  pour 
travaux  d'agrandissement  II  eifectuer  à  la 
maison  pénilânliaira  de  Saint-Hubert,  — 
13.  H.  d'Hoffschmidt,  r.  «.  c,  conclut  b 
l'adoption  de  ce  crédit.  — 13.  Il  est  adopté  b 
l'unanimité. 

UtTTRBB,  SCIBNCBB  Bt'aATS. 

80  tiovmbre.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  répondant  à  H.  Hymans,  s'engage  il  ' 
déposer  lea  pièces  relatives  à  la  restauration 
de  U  porte  de  Hal. 
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l&jmmer.  Cm  pltoN  wnt  dëpoiéei  buf  le 
bureau.  —  ii.  Un  plan  est  é^lemenl  déposé. 
A  propos  dupe  pétition  par  laqnelie  U.  Hen- 
dnckx,  de&siaaieur,  demande  que  les  élé- 
ments du  dessin  bssenl  partie  obligatoire  de 
l'enseigncmeni  à  tous  les  degrés,  MU.  Jamar, 
Hafibennaii.  Gobtet  et  Hymans  présentent  des 
observations  qui  ont  pour  résultat  de  faire 
décider  le  dépût  de  cette  pétitionsur  le  bureau 
pendant  la  discussion  du  B.  de  l'inténear. 

7  février.  Après  un  débat  auquel  prennent 
parlUM.Yander  Donckt,  r.,Cot>let,  (lymans. 
De  Boe.A.  Yandenpee reboom,  m.i.,etE.  Van- 
denpcereboom.  la  chambre  renvoie  au  m.  i. 
une  pétition  par  laquelle  des  artistes  deman- 
dent que  les  œuvres  d'art  destinées  ii  l'expo- 
sition de  Londres  soient  soumises  à  un  jury 
nommé  entièrement  par  les  artistes  en  dehorfi 
<]e  toute  influence  gouvemententale.  Le  m- 
s'engage  i  examiner  avec  une  grande  bien- 
veittance  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas 
lieu  d'accorder  un  plus  grand  espace  aux 

Jeunes  artistes  qui  n'ont  pas  encore  obtenu 
le  distinctions  bonoriDques,  et  qui  sont 
seuisadmis  jusqu'ici  à  exposer,  ^18.  M.  Hy- 
mans prononce  un  discours  dans  lequel  U 
réclame  des  mesures  efficaces  en  vue  (l'orga- 
niser l'enseignement  de  l'art  industriel. 
H.Jaequemyns  adliCre  à  ces  considéralions, 
mais  avec  cette  réserve  que  l'enseignement 
des  écoles  industrielles  doit  conserver  une 
base  sclentitlque.  —19.  M.  Rogier,  w.  n., 
soutient  que  dans  aucun  pays  l'enseignement 
artistique  n'est  aussi  développé  qu'en  Bel- 
gique. M.  Jamar  croit  qu'il  y  a  lieu  d'^ourner 
ce  débat  jusqu'à  ce  qu'on  s'occupe  de  la  réor- 
ganisation (lu  Musée  de  l'industrie.  M.  Hy- 
mans répond  qu'on  déplace  la  question;  ce 
qu'ildemande,  ce  n'est  pas  la  création  d'écoles 
Industrielles,  mais  celle  d'écoles  de  dessin 
dans  les  communes,  en  dehors  des  académies. 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  dit  <)u'il  s'en 
rapportera  aux  propositions  du  conseil  de 
perfectionnement  des  arts  du  dessin  et  de 
la  c.  centrale  de  l'enseignement  primaire- 
H.  de  Vriere  appuie  les  considérations 
présentées  par  H.  Hymans,  puis  le  n.  et 
II.  Jaei^uemyDS,  parlant  au  nom  de  la  c.  de 
l'exposition  de  Londres  et  répondant  it 
K.  GobleC,  disent  qu'un  certain  nombre  d'ou- 
vriers d'élite  recevront  des  subsides  pour 
aller  visiter  cette  exposition  et  y  étudier  les 

Srogrés  de  l'art  Industriel.  —  ?8. }!.  Kervyn 
e  Lettenttove  réclame  la  construction  d'un 
édiUce  pour  y  (Jéposerlesarchives  du  royaume, 
et  demande  que  le  gouvernement  négocie  à 
Vienne  en  vue  d'obtenir  la  restitution  des 
anciennes  archives  belges  qui  se  trouvent  aux 
mains  du  gouvernement  autrichien.  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  t.,  répond  qu'il  tiendra 
bonne  noK  ds  tet  réolfimatiops.  Des  eipliça- 
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tions  «ont  ensnile  ëo)iangé«B  entre  HH.  H^h 
mans,  B.  Dumortier,  Janssens  et  A.  Vanden-- 
peereboom,  n.  i.,  au  aujet  de  crédits  pour 
la  restauration  de  ia  porte  de  Hal  et  des  en- 
gagements pris  par  le  gouvernement  pour  lea 
peintures  à  fresque  it  exëout«r  dans  les  édt- 
tlces  publics. 

%\  man.  Après  avoir  enlendn  UU.  Vvtder 
Donckt,  r.  c.  et  Hymans,  la  chambre  renvoie 
aux  nm.  t.  et  j.  une  pétition  du  sieur  Ueogal, 
directeur  du  théâtre  dos  Gaieries-Sainl-Hu- 
berl  à  Unixetles,  demandant  l'abrogation  do 
l'arrêté  du  li  août  1891,  qui  autorise  les  ad- 
ministrations communales  ii  prélever  sur  lea 
représentations  théâtralea  un  droit  au  profit 
des  hospices. 

28  iuiu.  La  cbaïQbre  rejette  un  crédit  de 
7,150  fj".  pour  honoraires  du|âfea  l'archiioctei 
&uys  et  réclamés  par  son  Bi%- 

MARINS. 

tl  mars.  La  chambre  entend  le  rapport  dei 
H.  Vanderdonc|(t,  r,  c.  sur  une  pétition  par 
laquelle  le  sieur  Thabert,  ancien  maitre  d'hfk 
tel  à  bord  du  bateau  h  vapeur  DiamatU ,  sa 

Slaint  des  punitions  dont  il  a  été  l'objet,  et 
emande  la  restitution  de  son  cautionnement, 
qui  a  été  conlisqtié.  H.  de  Vriére,  sous  l'ad- 
ministration de  qui  les  faits  dont  se  plaint  lo 
pétitionnaire  ont  eu  lieu,  donne  des  expliear 
tions  d'oU  il  résulte  que  le  commandant  de  U 
marine  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pou; 
l'appréciation  et  la  répression  des  délits  com- 
niifi  par  les  matelots.  Ce  pouvoir  est  trouvé 
exorbitant  par  HM.  Gob|et  et  Hymans.  En  ce 
quiconoernelaconflacationducautionnement, 
déclarée  illégalepar  H.Coomans,  elleestoon^ 
sidérée  comme  légale  parHU.  de  Vriôre  et 
Huiler.  L'ardre  du  jour  est  prononcé  sur  U 
pétition,  conformément  aux conclusionsdur.c. 
^  avril.  Dans  la  discussion  du  fi.  des  af- 
faires étrangères,  H.  Rogier,  n.  a.,  déclare 
qq'il  wtire  le  projet  de  loi  déposé  le  10  mars 
1860,  et  tendant  à  remplacer  lea  deux  navires 
de  guerre  qui  étaient  en  quelque  sorte  hors 
de  service,  par  deux  aptres  navires  dont  U  dé-r 
pense  était  évaluée  à  1,500,000  fr.  En  retH 
rant  ce  projet,  qui  lui  parait  gvoir  peu  de 
chances  d'être  adopté,  le  m.  fait  toutes  ses 
réserves  au  sujet  de  l'utilité  d'une  marine 
militaire,  maisi|  propose  de  porter  au  fi.  une 
sommede5â5,000fr.pouruncinquiémebatean 
àvapeurdeslinéauservicepostalentreOstende 
et  Douvres,  plus  un  bateau  destiné  au  pit(H 
tage  et  au  sauvetage  le  long  du  littoral.  Le  w. 
demande  le  renvoi  de  sa  proposition  i  la 
».  c.;H.  Gablet,  le  renvoi  apx  u.  La  chambre 
n'étant  plus  en  nombre,  ^ucqne  décision  n'est 
prise.  —  S.  Après  un  échange  4'explicalions 
entre  ïfH.  Rogier,  ^.  a.,  et  Qoblet,  la  cham- 
bre décide  le  rwvoi  aux  ««,  —  10.  M.  Van 
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laeghem,  r,  ».  c,  présente  le  rapport.  — 
11.  Dans  la  discussion,  M.  DeSmedt  réclame 
l'éUblissement  d'un  service  spécial  de  pilo- 
tage à  Nieuport.  M.  Tack  hésite  à  se  pro- 
noncer snr  le  crédit  à  cause  des  conséquences 
financières  quele  \ole  peut  entraîner.  M.  Jul- 
liot,  qui  a  toujours  été  hostile  au  service  des 
paquebots  entre  Ostende  et  Douvres  dirigé 
par  i'EUt,  votera  contre  le  projet.  H.  Van 
Iseghem,  r.,  défend  le  projet  en  faisant  valoir 
l'avantage  qu'a  la  Belgique  à  ne  pas  remettre 
à  une  entreprise  étrangère  son  service  postal 
avec  l'Angleterre.  M.  Van  Overloop  déclare 
qu'il  ne  pourra  voter  le  crédit  qu'à  la  condi- 
tion qu'en  même  temps  que  la  marine  mili- 
taire, on  supprime  les  marins,  pour  qu'on  ne 
vienne  point  plus  lard  se  prévaloir  de  leur 
existence  pour  rétablir  la  marine.  M.  Coo- 
mans  s'exprime  dans  le  même  sens  et  émet 
l'avis  qu'il  faudrait  avoir  recours  à  l'indus- 
trie privée  pour  le  service  postal  maritime. 
H.  de  Renesse  fait  observer  que  le  service 
des  malles-poste  entre  Ostende  et  Douvres 
est  la  continuation  du  chemin  de  fer.  H.  Ro- 
gler,  m.  a.,  sedéclare  partisan, en  principe, 
d'une  marine  militaire,  qui  pourrait  rendre 
de  grands  services,  mais  le  gouvernement  re- 
nonce k  l'établir.  Les  matelots  seront  licen- 
ciés et  les  officiers  employés  sur  les  malles- 
poste.  Quant  à  l'industrie  privée,  elle  récla- 
merait un  subside  pour  le  service  postal,  et 
U  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'Etal,  qui 
exploite  les  chemins  de  fer,  n'exploite  pas  ce 
service  de  navigation.  M.  Van  Overloop  est 
d'avis  qu'il  vaudrait  mieux  organiser  con- 
venablement d'abord  le  service  postal  à  l'in- 
térieur. Il  demande  si  l'on  conservera  les 
cadres  de  ta  marine  militaiie.  H.  Rogier, 
m.  a.,  répond  qu'il  n'y  en  a  pas.  H.  Orls 
espère  qu'on  ne  nommera  plus  de  général. 
M.  Rogier,  m,  a.,  dit  qu'on  ne  formera  plus 
d'olOclers  de  marine,  mais  on  conservera  un 
caractère  militaire  aux  officiers  qui  comman- 
dent les  paquebots,  ceux-ci  étant  considérés 
comme  navires  de  guerre.  H.  Hyroans  est 
d'avis  qu'on  pourrait  faire  rentrer  les  ofticiers 
dans  l'arme  du  génie  et  supprimer  l'admi- 
nistration delà  marine.  H.  Rogier,  m.  a.,fait 
observer  que  cette  administration  doit  être 
maintenue  pour  le  pilotage  et  la  police  mari- 
time, H.  De  Baets  propose  d'ajourner  le  pro- 
jet, afin  que  l'on  puisse  étudier  attentivement 
la  position  qu'il  y  a  lieu  de  fairean personnel 
de  la  marine.  Cette  proposition  est  rejetée 
par  54  voix  contre  51 ,  et  le  crédit  adopté  par 
i9  voix  contre  32  et  4  abstentions.  La  cham- 
bre décide  ensuite,  sur  la  proposition  de 
H.  Coomans.que  le  terme  mùrine  militaire  sera 
remj^cé  au  B.  par  le  terme  tnnnnc  de  TEtat. 
H.  Rogier,  m.  a.,  répond  ensuite  à  H.  Coo- 
mans  que  les  matelots  serout  renvoyés  en 


congé  Illimité,  avec  l'autorisation  de  se  marier. 

MILICE. 

i6  janvier.  H.  A.  Yandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  H.  Hodenbach,  dédare  qu'il  dé- 
posera prochainement  le  projet  de  révision 
des  lois  sur  la  milice.  En  attendant,  H.  Coo- 
mans  critique  diverses  pratiques  du  départe- 
ment de  la  guerre:  l'habitude  de  retenir  sous 
les  drapeaux  les  miliciens  qui  n'ont  pas  apuré 
leur  masse,  sorte  de  contrainte  par  corps  qui 
s'exerce  pour  des  sommes  très  minimes; 
l'usage  qui  consiste  â  refuser  les  volontaires 
en  déduction  desquels  doit  venir  le  contin- 
gent; l'arbitraire  avec  lequel  on  accorde  les 
congés;  l'obligation  que  l'on  Impose  aux  sol- 
dats de  travailler  aux  fortifications  d'Anvers. 
L'orateur  signale,  en  outre,  l'incorporation 
illégale  d'un  fils  unique,  en  dépit  de  ses  ré- 
clamations. H.  Cbazal,  m.  g.,  répond  que  ce 
milicien  n'a  pas  fait  valoir  ses  droits  à 
l'exemption  ;  il  ajoute  qu'on  ne  relient  Jamais 
les  miliciens  au  delà  du  temps  fixé;  qu'on 
accorde  des  congés  à  ceux  qui  y  ont  le  plus 
de  droits;  que  l'on  ne  refiise  pas  les  volon- 
taires dont  le  nombre  va,  d'ailleurs,  en  dimi- 
nuant chaque  année. M.  A.  Yandenpeereboom, 
m.  t.,  ajoute  que  le  bit  relatif  au  milicien 
incorporé  iil^alement  lui  est  tout  i  fait  in- 
connu. M.  Coomans  signale  ensuite  le  déplo- 
rable état  des  casernes  et  se  plaint  de  ce  qu'au 
minialère  de  l'intérieur,  on  lui  ait  refusé  com- 
munication du  rappon  de  la  c.  chargée  de 
préparerla  révision  des  lois  de  milice.  H.  Ro- 
gier, m.  a.,  répond  qu'on  a  bien  fait.  Ces 
documents  ont  été  rehisés  à  tout  le  monde, 
le  gouvernement  n'ayant  pas  encore  arrêté  ses 
conclusions,  et  te  Roi  lui-mâme  n'ayant  pas 
encore  été  appelé  à  formuler  son  opinion.  — 

17.  H.  ChazaI,  m.  g.,  renouvelle  sa  réponse 
à  U.  Coomans,  rejette  sur  les  villes  la  res- 
ponsabilité du  mauvais  état  des  casernes  et 
renvoie  les  questions  relatives  à  la  miliœ  au 
jour  de  la  discussion  de  la  loi  annoncée.  — 

18.  Le  débat  sur  l'exécution  des  lois  de  milice 
continue  entre  MM.  Coomans,  Chaial,  m.  g., 
A.  Vandenpéereboom,  m.  t.,  de  Renesse  et 
Allard.  — 45.  M. A.  Vandenpéereboom,  m.  i., 
répondant  à  M.  Coomans,  dit  que,  sur  sa  de- 
mande, le  m.  g.  a  fait  donner  un  congé  au 
milicien  (De  Swert)  signalé  par  M.  Coomans. 
Celui-ci  émet  le  vœu  que  les  avis  Imprimés 
envoyés  aux  miliciens  Qamands  soient  rédigés 
dans  leur  langue,  afinqu'lls  ne  soient  pas  vic- 
limesdeleur  ignorance  de  la  langue  française. 

9  awrii,  M.  A,  Vandenpéereboom,  m.  t., 
répondantà  H.  Kervyn  de  LetLenhove,  dit  que 
le  projet  de  loi  surla  milice  sera  probable- 
ment présenté  après  les  vacances  de  PSques. 

■ONXS. 

29  «an.  H.  H.  Dnmortier  critique  la  no- 
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minatlon  de  H.  Koeler,  ancfen  représeDUDt 
et  ancien  membre  de  la  dépntatlon  perma- 
nente de  Li^,  en  qualité  de  membre  du  con- 
seil des  mines,  et  cooslalequec'eiit  la  troisiëme 
fois  que  l'on  fait  une  nomination  en  dehors 
des  conseillers  honoraires.  H.  Vandersticlie- 
len,  m.  (,,  défend  et  HU.  Muller  et  Devaux 
approuvent  ce  choix.  H.  d'tloffscbmidt  eii- 
i;agelou(efoiBlein.  à  nepoint  persister  dans  ce 
système,  qui  aurait  pour  conséquence  d'en- 
^ger  les  conseillers  honoraires  i  donner 
leur  démission.  H.  B.  Dumortier  s'exprime 
dans  le  même  sens  et  soutient  qu'à  litre  égal 
le  conseiller  honoraire  doit  l'emporter  sur 
tout  autre  candidat.  Le  m.,  répondant  à  line 
observation  de  M.  Honcbeur,  dit  qu'il  propo- 
sera prochainement  d'accorder  la  personnifi- 
cation civile  aox  caisses  de  prévoyance  des 
ouvriers  mineurs. 


50  novembre.  Débat  sur  la  question  de  l'or. 
{Voir  Adresse.) 

NATttR&I.tSA'nOM. 

iS  novembre.  H.  H.  de Brouckere.r.c, dé- 
pose un  projet  de  loi  accordant  la  grande  na- 
turalisation à  H.  Pastor,  industriel  a  Seraing. 

2t  décembre.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
par  71  voix  contres. 

3  juiilel.  La  chambre  ayant  à  se  prononcer 
sur  la  demande  de  naturalisation  de  M.  Ta- 
quin, commis  greffier  au  tribunal  de  Bruxel- 
les, qui  a  pris,  étant  mineur,  du  service  dans 
une  légion  éirangëre  en  Espagne,  passe  â 
l'ordre  du  Jour  sur  celte  requête,  H.  Taquin 
n'ayant  pas  perdu  la  qualité  de  Belge.  — 
3.  La  chambre  prend  en  considération  les 
demandes  de  naturalisation  ordinaire  de 
HH.  J.-B.  Grognier  (dit  Quélus),  professeur 
de  déclamation  au  Conservatoire  royal,  né  â 
Aurillac  (France);  Uichel  Salamé,  vice-consul 
de  Belgique,  né  â  Rosette  (Egypte),  et  Alex. 
ThomaB,anisl£  peintre,  né  à  Malmédy  (Prusse). 
—  15.  Est  adopté  k  l'unanimité  le  projet  de 
loi  accordant  ta  naluralisation  à  H.  Fuchs, 
architecte  de  jardins  i  Bruxelles. 

ISoofif.  Id.  pour  H.  Capronnier,  peintre 
sur  verre,  né  ï  Paris. 

PETITIONS. 

31  jamier.  Apres  avoir  entendu  HH.  Van- 
derDonckt,  r.  c,  Tack,  de  Montpellier,  de 
Baillet-Latour,  de  Brouckere  et  H.  Dumor- 
tier, la  chambre  ordonne  le  dép6l  sur  le  bu- 
reau, pendant  la  discussion  du  fi.  de  l'inté- 
rieur, d'une  pétition  par  laquelle  on  demande 
un  subside  pour  la  Société  des  courses  de 
[Samur. 

7  février.  H.  Vander  Donckt,  r.  c.^it 
rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Leiong, 
demandant  que  les  impressions  des  déparle- 


ments ministériels  soient  mises  en  adjudication 
publique.  Cette  pétition  est  appuyée  par 
HH.  Goblet  et  Jamar.  Celui-ci  demande  que 
la  chambre  donne  l'exemple.  H.  deBaillet- 
Laiour,  q.,  fait  connaître  les  raisons  qui  s'op- 
posent Jk.ce  qu'il  en  soit  ainsi.  H.  Frére- 
Orban,  m.  f.,  dit  qu'il  espère  pouvoir  mettre 
en  adjudication,  à  partir  du  1'^  Janvier  pro- 
chain, la  plupart  des  impressions  du  dépar- 
tement des  Hnances.  Uals  il  pense  qu«  le 
gouvernement  devra  proposer  une  loi  ayant 
pour  objet  de  l'autoriser  à  mettre  les  travaux 
typographiques  en  adjudication  pour  trois  ou 
cinq  ans.  Celte  loi  pourra  être  votée  avant  le 
{"  janvier  1865.  La  pétition  est  renvoyée  au 
m.  f.  —  14.  Sur  les  conclusions  de  H.  Van- 
der Donckt.  r.  c,  appuyées  par  UH.  Jamar, 
Goblet  et  Van  Humbeeck,  la  chambre  renvoie 
au  m.  t.  une  pétition  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  Schaerbeek  prie  la  chambre  de 
mettre  le  gouvernement  k  même  de  racheter 
la  concession  de  la  route  partant  de  l'extré- 
mité de  la  rue  Royale  extérieure  et  abouUs- 
sant  au  pont  de  Laeken,  sur  le  canal  de  Wil- 
lehroeck. 

21  mar».  Un  débat  s'engage  sur  une  récla- 
mation du  conseil  communal  de  Malines, 
relative  à  des  assertions  émises  dans  la 
chambre  au  sujet  du  marché  au  bélail  de  cette 
ville.  H.  H.  Dumortier,  qui  est  mis  en  cause, 
proteste  contre  ces  réclamations  et  afBrme 
que  des  bétes  malades  ont  été  mises  en  vente 
au  marché  de  Neckerspoel  (Hallnes).  H.  Van 
den  Branden  de  Reeih  le  conteste.  H.  Ver- 
meire  engage  le  gonvernement  ii  ne  pas  luter- 
venir  dans  ce  genre  de  transactions.  H.  Hy- 
mans  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
pétition,  que  la  police  du  marche  paraît  faite 
Il  Hatines  comme  celle  du  cimetière  {voir 
Cultes),  et  propose  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.  Cette  proposition,  a  laquelle 
se  rallie  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  est 
adoptée. 

15iuin.  H.  AUard  émeU'avls  qu'il  y  aurait 
lieu  de  modifier  l'article  65  du  règlement,  en 
vue  de  réduire  le  temps  consacré  i  l'examen 
des  péUtions,  qui  fort  souvent  ont  un  carac- 
tère insignifiant  et  même  ridicule.  H.  Goblet 
est  d'avis  qu'il  y  aurait  danger  â  restreindre 
le  droit  de  pétition.  M.  Vander  Donckt  pense 
qu'on  pourrait  faire  un  rapport  général  sur 
les  pétitions  qui  ne  méritent  pas  l'examen,  et 
de  proposer  k  leur  sujet  l'ordre  du  Jour. 
H.  H.  de  Brouckere  est  d'avis  que  le  r.  habi- 
tuel (H.  Vander  Donckt)  se  montre  trop  bien- 
veillant, tl  est  entendu  qu'il  sera  tenu  compte 
de  ces  observations  et  M.  Allant  retire  sa 
proposition. 

POIiITIQUa  INT&RISCBB. 

7  mat.  H.  B.  Dumortier  parie  du  danger 
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qve  «owTt  U  santé  du  Roi.  H  Utja»  Us  imn 
U»  plUB  gincèr«$  pour  la  coDtervaiion  des 
jours  de  S.  H.,  et  exprime  te  vœu  que  la 
cbarobre  s'absLlenne  en  ce  moment  de  toule 
tliBCU&sion  irritanle.  ÂdhékioD.  —  10.  Dans 
la  discussion  des  péliliona  relatives  aux  forti- 
acations  d"Anvers,  U.  Royer  de  Behr  ayant 
dit  que  le  minialëre  (en  1857)  a  été  porté  ao 
pouvoir  par  rémeute  et  les  pav^,  M.  Devaux 
fait  observer  qu'il  est  entré  aux  afiairee  six 
mois  après  cas  ineidenia.  M.  FrËw-Orban, 
n.  f.,  de  »oi)  oAté,  rappelle  que  le  oabiuet 
Do  Deuker  ne  s'est  retiré  qu'après  les  élec- 
tions communales  d'octobre;  qu'en  mai,  lui- 
■nOme  a  donna  le  conseil  de  ne  pas  retirer  le 
projet  de  loi  sur  la  cbaritâ,  devant  les  agiu- 
tion»  de  la  rue.  M,  De  Deoker  reconnaît  qu'il 
s'est  retiré  k  la  suite  d'une  libre  appréciation 
des  élecUons  communales  du  mois  d'octobre, 
mais,  depuis  le  mots  de  mai  jusqu'à  celte 
époque,  l'agitation  a  régné  en  permanence 
dans  le  pays.  H.  Frâre-Orban,  m.  f.,  soutient 
qu'il  y  a  eu  d^  l'aintalion,  mais  nulle  part  on 
n'a  conilaté  de  résistance  It  la  force  publique. 
Il  ajoute  que  lorsque  le  Boi  a  offert  le  pou- 
voir aux  libéraux,  oeux-ei  l'ont  décliné 
d'abord,  en  disant  que  la  majorité  parlemen- 
taire restait  acquise  an  cabinet  démission- 
naire, y.  Notbomb  affirme  qu'il  y  a  eu  de 
Saves  désordres,  et  il  énumére  plusieurs 
u.  11  a  été  insulté  par  la  foule,  sa  maison  a 
été  assaillie  deux  fois;  d'autreg  l'ont  été  Éga- 
lement; M.  Coumans  a  été  atuqué  dans  son 
domicile.  U,  Dolei  reproche  au  gouvernement 
d'alors  de  n'avoir  pas  fait  maintenir  l'ordre. 
H,  Nolborab  répond  qu'il  n'a  pas  voulu  aller 
Jusque-là,  ni  faire  massaorer  des  citoyens  éga- 
rés, 11  cite  des  faits  qui  se  sont  passés  hors  de 
Bruxelles  et  la  décision  du  conseil  communal 
de  Gand,  6  propos  de  la  conduite  du  brave  et 
digne  général  (^piaumont.  U.  itogier,  n.  a., 
oonllrme  les  déclarations  de  U.  FrËre-Orban, 
et  ajoute  qu'à  l'époque  où,  d'après  H.  De 
Decker,  le  pays  était  en  proie  à  l'agitation,  ' 
M.  De  Decker,  en  compagnie  de  M.  Nothomb, 
voyageait  en  Suisse  et  en  Italie.  M.  H.  Du- 
mortier  accuse,  les  autorités  locales  de  n'avoir 
pas  maintenu  l'ordre.  M.  Orts  défend  la  con- 
duite de  M.  Ch.  de  Brouckere,  bourgmestre 
de  Bruxelles,  en  rette  circonstance,  et  dit  que 
80  arrestations  oni  été  faites  par  ses  ordres. 
Il  ajnute  que  si  le  ppësident  de  la  obambre 
avait  requis  la  force  publique  te  premier  jour, 
rien  ne  serait  arrivé.  M.  H.  Dumorlier  sou- 
tient qu'il  l'a  requise.  M-  Orta  en  convient, 
mais  il  aurait  pu  le  faire  plus  tCtt,  et  à  partir 
du  moment  où  il  l'a  fait,  il  n'y  a  plus  eu  de 
désordres.  H.  Vilain  Xllll  donne  les  motifs 
de  sa  retraite.  Il  n'a  pas  voulu  retirer  lui- 
même  un  projet  de  loi  important,  qui  felsait 
partie  de  son  programme, 


i"  avril.  U.  de  {laets  signale  des  )rr^la- 

rit^  dans  te  service  des  postes.  1)  voudrait 
voir  introduire  une  taxe  de  5  c.  pour  le  ser- 
vice à  l'intérieur  des  villes,  réduire  la  |axe 
des  journaux  et  supprimer  la  poste  aux  che- 
vaux, M.  Vanderstlchelen,  m.  t.,  ne  peut 
admettre  un  abaissement  de  taxe  dans  les 
villes.  11  en  résulterait  des  Inégalités  Injusti- 
fiables, La  tendance  de  l'admlnislralion  est 
d'abaisser  la  taxe  sur  les  journaux.  Quant  aux 
maîtres  de  postes,  11  croit  devoir  les  malnl&^ 
nlr  en  vue  des  services  affluents  aux  chemins 
de  fer.  —  8.  M.  Jaraar  critique  la  convention 
postale  (blte  avec  l'Espagne  en  ce  qui  con- 
cerne le  prix  trop  élevé  de  l'alTrancblssement 
des  Imprimés  et  des  échantillons  ;  il  demande 
!a  création  d'un  timbre  de  3  c.  pour  l'affran- 
chissement des  imprimés  en  destination  de 
l'étranger,  et  te  pointillage  des  limbres-poste 
comme  en  France  et  en  Angleterre,  M.  Royer 
de  Behr  conseille  d'établir  des  boitP.s  postales 
différentes  pour  tes  lettres  et  les  imprimés. 
M.  Coomans  s'étonne  de  ce  qu'on  maintienne 
la  loi  qui  défend  h  toute  personne  étrangère 
k  la  poste  de  transporter  des  lettres  et  des 
journaux,  alors  que  cette  loi  est  violée  tous  les 
jours  parle  fait  du  transport  des  journaux  par  les 
messageries.  Il  faut  exécuter  la  loi  ou  l'abolir. 
H.  Tesch,  tn.  j.,  répond  que  le  gouvernement 
use  de  tolérance.  M.  Coomans  considère  celte 
tolérance  comme  de  l'arbitraire,  et  dit  que 
l'on  peut  en  oe  oaa  violer  la  loi,  ce  qui  lui 
attire  une  remontrance  de  la  part  de  U.  Ver- 
voort,;t.  H.  Vanderstlchelen,  m.  1.,  espAro 
arriver  à  obtenir  du  gouvernement  espagnol 
des  conditions  plus  libérales.  HM.  Cumont 
et  de  Huelenaere  réclament  une  amélioration 
du  service  des  malles-poste  dans  les  deux 
Flandres. 

PBQTracnALBS  (4Fr4IRBgi. 

13  juin.  U.  A.  Vandenpserehoom,  n.  t., 
dépose  le  compte  rendu  de  l'emploi  des  sub= 
Bides  qui  ont  été  acoordés  pour  l'améliora- 
tion de  la  voirie  vicJnale  pendant  la  période 
quinquennale  de  ISSB  à  INSO,  Ce  rapport 
comprend,  en  outre,  des  renseignements  sur 
les  travaux  exécutés  pendant  les  quinie  années 
antérieures.  —  24.  M.  Frfre-Orban,  m.  f., 
dépose  une  demande  de  crédit  supplémentaire 
de  U,S8S  (t.  60  o.  pour  payer  les  dépenses 
â  réaulter  du  renouvellement  d'une  grande 
partie  du  mobilier  de  l'hfitei  du  gouverne- 
ment provincial  d'Anvers. 

il  juillet.  H.  deGotlal,  r.  «.  o.,  présenta  le 
rapport  sur  ce  crédit.  —  25.  Il  est  adopté  à 
■l'unanimité. 

BiOI-BlliElTT. 

es  iMiri,  H,  Rogier,  m-  o,,  constale  qu'un 
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Jwnwl  a  rapporté  d'uoa  fcïon  liuonctc  c«  qui 
s'est  pas>4  aana  le  comité  leeret  du  %i.  On 

r»  représenté  oomme  ayant  propo&é  d'aog- 
uenter  le  iraitemeDl  des  miniBlrea,  M,  Ver- 
voort,  p.,  dit  qu'un  devoir  da  convenance 
commande  aux  niembreB  de  la  chambre  de  ne 
PME  divulguer  ce  qui  se  passe  dans  les  comités 
•ecrels.  H,  Dolez  ajoute  qu'il  a  été  signalé 
comme  ayant  proposé  d'augmenter  indirec- 
temenl  l'indemnité  des  représentants  en  leur 
accordant  le  parcours  gratuit  sur  le  che- 
min de  fer.  Il  n'a  rien  proposé  de  sembiablei 
«t  il  est  bon  que  l'on  sacbe  que  si  l'indemnité 
était  augmentée,  il  n'en  profiterait  pas,  at- 
tendu qu'il  est  du  petit  nombre  de  ceux  qui 
Be  l'ont  jamais  touchée. —27.  M.  Hymans 
oppose  une  dénégation  formelle  i  l'allégation 
du  journal  le  f  ien  in^lic,  d'après  lequel  11 
serait  l'auteur  de  l'indiscrétion  signalée. 
M.  Guillery  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
relever  les  allégations  de  ia  presse  ji  ce 
sujet. 

4  juin.  Sur  la  motion  de  HH,  Guillery  et 
Goblet,  la  chambre  décide  la  réimpression 
d'un  discours  prononcé  par  M.  B.  Dumortier, 
dans  la  séance  du  50  mai  et  inséré  aux  An- 
nalei  parlemenlaire»,  p.  UOO.  Cette  réimprea- 
BiOQ  sera  faite  sous  le  contrûle  du  bureau, 
d'après  le  manuscrit  des  sténographes,  et 
pour  tenir  lieu  et  place  du  discours  Inséré  aux 
pages  1400  et  suiv.,  qui  restera  supprimé. 
Cette  décision  est  provoquée  par  l'intercala^ 
tion  que  U,  Dumortier  a  faite  dans  son  dis- 
cours d'une  phrase  injurieuse  pour  l'assem- 
blée :  v  l'A  c'est  au  moment  où  vous  avei  la 
parole  pour  soutenir  ie  systëme  le  plus  man»- 
trueux  qui  ait  été  établi  par  le  despotisme 
impérial,  et  que  nous  subissons  aujourd'hui 
parce  que  telle  était  la  volonté  du  tyran,  de 
l'empereur,  que  voue  venez  flétrir  ceux  qui 
combaUeqt  pour  la  liberté  en  les  accusant  des 
atteintes  à  la  liberté  qui  coulent  à  grande  flot» 
lie  DO»  lènrei  trampemei  et  deihemorée».  u  El 
plus  loin  ;  u  Ahl  je  ie  conçoit,  voire  laiigve  a 
betom  de  cacher  la  honte  df  votre  pue  et  e'ett 
uqui  la  faU  parler,  » 

RBaPONSABILrTâ  hinistAribixb. 

fi  ;uifl.  \  propos  d'une  pétition  du  lieute- 
nant-colonel Hayez,  réclamant  la  réparation 
doB  dommages  qu'il  a  soulTerts  par  le  fait  du 
m.  0.,  MH.  de  Gottal  et  Goblet  déposent  la 
proposition  de  loi  que  voici  ;  «  Art.  1",  L'ac- 
tion en  dommages-intérËls  contre  un  ministre 
pour  faits  de  son  administration  sera  portée 
devantles  tribunaux  ci vilsordinalres. — Art.  3, 
Cette  action  ne  pourra  Être  introduite  sans 
l'autorisation  préalable  de  la  chambre  des  re- 
présentants. ~-ArI.  3.  Elle  devra  Être  intentée 
endéans  les  six  mois  h  compter  du  jour  où 
l'autorisation  aura  été  accordée.  »  H,  Rogler, 
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M.  «.,  dit  40*11  attuidra  que  le«  ta.  se  lolmt 
prononce  sur  la  proposition  de  loi  pourfalr» 
connaître  lea  Intentions  du  gouvernement,  — 
7.  H.  Goblet  ayant  complété  les  développa 
ments  donnés  la  veille  li  la  proposition,  H.  Ko- 
gier.  M,  a„  déclare  ne  pas  s'opposer  il  U 
prise  en  considération,  mais  il  cootesla  à 
priori  que  les  citoyens  soient  livrés  h  l'arlil' 
traire  ministériel,  et  ti  demande  que  la  cham- 
bre  etamine  la  proposition  de  loi  sans  préoc> 
cupation  des  faits  qui  t'ont  amenée.  U.  Van 
Overloop  fait  ressortir  la  nécessité  de  fiiira 
une  loi  pour  réeler  la  responsabilité  civile 
des  ministres.  Il  s  agit  de  dé<:lder  s'il  faut  une 
autorisation  préalable  >Qn  de  poursuivre  au 
civil  un  ministre  en  réparaiion  de  dommages 
causés.  Uuel  sera  le  juge  oompélenll  Ces 
tribunaux  ordinaires  ou  la  cour  de  cassation^ 
Quelles  seront  les  formalités!  Celles  du  QOd« 
de  procédure  ou  des  formalités  déterminées 
par  une  loi  spéciale  t  Le  Congrès  a  laissé  au 
législateur  futur  le  soin  de  régler  toutes  ces 
questions,  L'orateur  croit  d'autant  plus  né- 
cessaire de  le  faire,  que  l'expérience  d'autres 
paya  adémontré  que  lorsqu'un  cabinet  dispose 
d'une  majorité  en  sa  faveur.un  ministre  se  se* 
rait-il  rendu  coupable  des  faits  les  plus  graves, 
la  majorité  ne  le  dt<créterait  pas  d  accusation. 
Ces  paroles  provoquent  des  protestations  dfl 
la  gauche  et  une  observation  de  H.  Ver> 
voort,  p.  H.  FrÉre-Orban,  m.  f.,  répond,  de 
son  cûlé,  que  c'est  une  accusation  démen- 
tie par  les  faits,  car  ce  sont  des  membres 
de  la  majorité  qui  ont  pris  sous  leur  protec- 
tion les  griefs  du  lieutenant-colonel  Hayei. 
En  ce  qui  concerne  le  fond  du  débat,  le  n, 
est  d'avis  qu'avant  de  faire  une  loi  de  compé- 
tence, il  faut  déterminer  lea  cas  de  responsa-> 
biltté.  Ainsi  H.  d'Anetlian,  m  j.,  n'a  pas  éli 
mis  en  accusation  parce  que  les  tribunaux 
avaient  accordé  des  dommages  -  Intérêts  k 
une  Anglaisa,  H'"  Jonea,  expulsée  par  lui,  et 
déclaré  cette  expulsion  illégale.  H.  Coomans 
dit  que,  la  loi  votée,  il  examinera  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  intenter  au  m,  quelques  mil- 
liers de  procès  par  des  miliciens  viclimes 
d'actes  arbitraires,  —  10-  he  débat  conlinuo 
sur  eei  objet,  M.  Frôre-Ûrban,  m.  /-,  donna 
lecture  d'une  lettre  qu'il  a  recuedeU.d'Ane^ 
than.  ancien  m,j.,  au  si^et  du  procès  intenté 
jadis  à  H.  Hody,  administrateur  de  la  sdrelé 
publique,  il  Ip  suite  de  l'expulsion  illégals 
d'une  Anglaise,  M"*  Jones.  H,  d'Anetban  dit. 
dans  celte  lettre,  que  cette  dame  n'a  pas  été 
expulsée  en  vertu  d'un  arrêté  royal  contre- 
signé par  lui  ;  elle  a  été  expulsée  en  vertu 
d'un  ordre  donné  directement  par  U,  l'ad- 
ministrateur de  la  sdreié  publique,  qui  a 
toujours  agi,  et  agit  encore  de  son  ahefb 
l'égard  des  étrangers  qui  ne  sont  pas  nonsl- 
d^rés  comme  résidant  en  Belgique,  Il  ne  pou^ 
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mander  des  dommages  et  Intérêts.  H.  Frëre- 
Orban,  m.  f.,  ne  peut  admettre  la  thëse  de 
H.  d'Anethan,  el  soutient  que  le  m.  éiait 
responsable  des  actes  de  son  subordonné. 
Apré£  avoir  entendu  encore  HH.  de  Gottal, 
Frère-Orban,  m.  f..  Van  Humbeeck,  Tesch, 
M.  j.  et  Guillerv,  sur  la  question  de  droit 
soulevée  par  la  proposition  de  HU.  de  Goltal 
et  Goblet,  la  ciiambre  vote  la  prise  en  consi- 
dération et  le  renvoi  aux  si. 

BBRVrTDDBS  hhjtaireb. 

20  novembre.  Sur  la  motion  de  M.  de  Got- 
tal, la  chambre  décide  qu'un  prompt  rapport 
sera  présenté  sur  une  pétition  du  conseil  pro- 
vincial d'Anvers  relative  aux  senitudes  mili- 
taires. 

14  décembre.  M.  Van  Humbeeck,  r.  c,  est 
autorisé  à  déposer  son  rapport  comme  celui 
des  M.  ce.,  pour  qu'il  soit  imprimé  et  distribué 
avant  la  diiicussion.  —  47.  11  dépose  ce  rap- 
port. 

ÎO/i*win'.  M.  De  Boe  présente  une  proposi- 
tion de  loi  ainsi  conçue  :  «  Les  terrains  qui  se 
trouvent  autour  de  la  nouvelle  enceinte  et  du 
camp  retranché  d'Anvers  ne  seront  ^evës  de 
servitudes  militaires  qu'à  partir  de  l'époque 
et  dans  les  limites  que  déterminera  une.  loi 
spéciale,  n 

11  mat».  H.  Chazal,  m.  g.,  lalsant  droit  à 
une  demande  de  H.  Tack,  s'engage  â  fournir 
au  plan  indiquant  le  périmètre  de  l'ancienne 
et  de  la  nouvelle  enceinte,  les  zones  de  pro- 
hibition anciennes  et  nouvelles,  tant  celles 
afférentesau  mur  de  circonvattatlon  que  celles 
qui  entourent  tes  citadelles  du  Sud  et  duNord 
et  les  forts  détachés  ;  la  nature  des  propriétés 
grevées  de  senitude;  la  superficie  des  ter- 
rains englobés  dans  l'intérieur  de  la  ville 
d'Anvers  par  suite  dest  ravaux  qui  s'exécutent 
en  ce  moment,  et  ies  distances  qui  séparent 
l'enceinte  continue  des  maisons  et  construc- 
Uons  existantes. — 12.  Ce  plan  est  déposé.  La 
discussion  est  ensuite  ouverte  sur  tes  conclu- 
sions du  rapport  de  H.  Van  Humbeeck.  H.  db 
Goltal  demande  la  révision  de  la  législation 
sur  ta  matière,  la  reconnaissance  du  principe 
de  l'indemnité,  l'abrogation  de  l'article  3  du 
décret  de  181 1 ,  et  l'insertion  dans  la  nouvelle 
loi  d'une  disposition  qui  prescrive  la  confec- 
tion de  plans  terriers.  M.  Itoyer  de  Hehr  dit 
qn'il  résulte  de  l'examen  des  plans  qui  vien- 
nent d'être  déposés  que  vers  l'intérieur  de 
la  ville  il  n'y  a  pas  de  servitudes  nouvelles  et 
que,  par  conséquent,  tout  ce  qui  était  grevé 
de  servitudes  auparavant  devient  libre,  il  de- 
mandeauM.  g.  s'il  en  est  bien  ainsi.  H.  Cha- 
zal, m.  i;.,  répond  affirmativement.  H  n'y  a 
pas  dana  l'intérieur  de  la  ville  une  seule  ser- 


vitude nouvelle.  Les  senitudes  de  la  nouvelle 

citadelle  du  Nord  contre  lesquelles  on  ré- 
clame sont  exactement  les  mêmes  que  les  ser- 
vitudes de  l'ancien  fort  du  Nord  du  cûté  de 
la  ville.  Il  n'y  a  absolument  rien  de  changé 
dans  ta  situation,  et  les  servitudes  qui  exis- 
taient dans  l'ancienne  ville  viendront  à  être 
abolies  dés  que  les  anciennes  fortifications 
seront  démolies.  Ainsi,  il  y  a  dégrèvement 
des  terrains  qui  ont  le  plus  de  valeur,  et  il  n'y 
a  de  servitudes  établies  que  sur  les  terrains 
en  avant  des  nouvelles  fortifications,  qui  sont 
des  terrains  v3gueB,des  terrains  libres.  Apres 
cette  déclaration,  M.  Royer  de  Betir  combat 
les  réclamations  produites  à  Anvers  et  sur- 
tout la  manière  dont  elles  se  produisent.  Il 
dit  qu'on  réclame  la  suppression  de  la  cita- 
delle duNord;  si  on  la  supprime,  autant  vaut 
décider  l'abandon  des  foniUcations.  La  pres- 
sion que  veulent  exercer  les  meetings  tend, 
d'autre  part,  â  faire  revivre  la  ttiéorie  du 
mandat  impératif,  qui  est  ta  mort  des  Institu- 
tions parlementaires.  — 13.  M.  De  Boe  invo- 
que l'émotion  qui  régne  à  Anvers  ;  la  chambre 
decomraerce  émel  le  vœu  de  voir  détruire  les 
fronts  des  citadelles  qui  menaceraient  l'inté- 
rieur de  la  ville.  L'orateur  demande  au  gou- 
vernement d'examiner  sérieusement  si  ta  sup- 
pression des  citadelles  équivaut,  comme  le 
soutient  H.  Royer  de  Bebr,  à  la  destruction 
des  fortiDcations  d'Anvers  ;  si  ces  ouvrages 
sont  indispensables  à  la  force  défensive  de  la 
place  ;  si,  comme  cela  arrive  très  souvent  en 
matière  de  fortifications,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
créera  ce  sujet  un  équivalentqu'on  trouverait 
dans  l'érection  d'un  ouvrée  isolé  dans  les 
polders  où  ie  pays  de  Waes,  à  une  distance 
sufBsante  de  la  ville,  pour  lui  donner  toute 
sécurité.  H.  Savart,  se  plaçant  au  point  de  vue 
des  intérêts  de  la  ville  de  Tournai,  demande 
si  le  gouvernement  reconnaît  oui  ou  non,  que 
pour  l'intérieur  des  villes  avec  citadelles  et 
esplanade,  il  n'y  a  pas  de  servitude  militaire 
au  delà  de  la  borne  des  esplanades;  s'il  re- 
connaît que  le  pouvoir  prohibitif  du  départe- 
ment de  la  guerre  s'arrête  à  la  limite  de 
l'esplanade?  U.  Chazal,  m.  g.,  répond  affir- 
mativement ;  il  ajoute,  en  réponse  à  H.  Allard, 
qu'à  Tournai  l'interdiction  de  bâtira  été  levée. 
H.  Jaequemyns  demande  Jusqu'où  s'étend  le 
rayon  stratégique  de  la  citadelle  de  Gand.qui 
ua  pas  d'esplanade.  H.  Chazal,  m.  a.,  répond 
qu'il  prendra  des  renseignements  à  ce  sujet. 
Il  s'attache  ensuite  à  prouver  la  nécessité  de 
zones  de  servitude.  Parlant  ensuite  de  la 
citadelle  du  Nord,  il  dit  que  le  gouvernement 
n'a  pas  laissé  ig:norer  à  la  chambre  sou  inten- 
tion bien  arrêtée  de  construire  au  Nord  d'An- 
vers une  vaste  citadelle,  située  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  d'Austruweel.  Les  pljins 
et  devis  des  travaux  ont  été  soumis  à  l'examen 
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de  la  cbambre,  et  il  a  donné  aux  m.  des 
explications  sur  le  rôle  de  cette  citadelle. 
Dans  le  rapport  de  M.  Orts,  cette  citadelle  est 
mentionnée, ell'on  y  indique  en  partie  le  r61e 
qu'elle  doit  remplir.  Elle  est  le  véritable  ré- 
duit de  la  position  ;  par  conséquent,  le  gou- 
vernement ne  peut  pas  songer  à  la  supprimer 
Di  à  supprimer  une  seule  de  ses  parties.  Ce 
serait  détruire  toute  l'économie  du  syslËme; 
ce  serait  affaiblir  la  position  d'Anvers  et 
'  exposer  les  habitants  de  la  ville  aux  dangers 
qu'ils  semblent  redouter,  —  It.  Le  m.  dit 
ensuite  que  depuis  trois  siècles  les  terrains 
situés  dans  la  zone  de  la  citadelle  ont  été 
acquis  avec  les  servitudes  par  les  proprié- 
taires qui  se  sont  succédé.  Il  n'y  aurait  donc 
pas  droit  à  indemnité  pour  la  zone  des  servi- 
tudes intérieures,  pour  laquelle  on  élSve  le  plus 
de  réclamatious.  Le  m.  6it  remarquer  com- 
bien l'autorité  militaire  a  mis  d'eiupresse- 
menl,  de  bienveillance  à  accueillir  tout  ce  qui 
pouvait  être  agréable  et  avantageux  à  la  ville 
d'Anvers  ;  bien  que  la  zone  déterminée  par  la  loi 
fût  de  585  métrés,  le  département  de  la  guerre 
a  autorisé  la  ville  d'Anvers  à  disposer  comme 
elle  i'eni«ndrait  de  plus  de  la  moitié  de  cette 
zone.  On  a  dit  à  la  régence  d'Anvers  :  «  Nous 
n'avons  besoin  que  d'une  esplanade  de  230 
mètres,  qui  serait  limitée  par  te  Vossche- 
Scbyn, et  vous  pourrez  bien  bâtir,  creuser  des 
bassins  Jusqu'à  cette  rivière,  n  Ainsi  la  ville, 
après  la  démolition  des  fortiBcations,  pourra 
disposer  d'une  irËs  grande  superUcie  de  ter- 
rains, d'abord  de  t'espace  occupé  par  les  an- 
dennes  fortUlcalions,  qui  ont  en  moyenne 
300  mètres  de  largeur,  ensuite  de  l'ancienne 
zone  de  servitude  qui  les  entourait,  soit 
583  mètres,  et  enQn  de  535  mètres  de  terrain 
de  ta  zone  de  servitudede  la  citadelle  duNord, 
ce  qui  fait  un  espace  de  plus  de  1 ,300  métrés, 
où  elle  pourra  s'étendre  au  nord  et  creuser 
d'aussi  vastes  bassins  qu'elle  peut  le  désirer. 
Le PR.,  faisant  allusion  aux  outrages  qui  lui  ont 
été  adressés  dans  les  meetings  anversois,  dit 
que  l'homme  que  les  Anversois  accusent  de 
vouloir  les  faire  bombarder  est  le  même  qui 
les  a  empêcbés  d'être  bombardés  en  1830. 
Il  ajoute  que  les  clameurs  de  la  place  pu- 
blique, les  calomnies,  les  menace  ne  feront 
qu'exciter  son  zèle  et  retremper  ses  forces. 
Elles  ne  lui  ferontjamais  faire  un  pas  en  arrière 
tant  qu'il  aura  un  devoir  à  remplir  envers  le 
pays,  tant  qu'il  sera  chargé  de  faire  exécuter 
des  mesures  que  les  chambres  ont  sanction- 
nées. Hais  en  agissant  avec  fermeté  il  ne  se 
départira  jamais  de  la  modération  compatible 
avec  ses  devoirs.  H,  Coomans  soutient  que 
lorsqu'il  a  voté  la  grande  enceinte  d'Anvers, 
il  n'était  pas  question  de  la  ciladelle  du  Nord, 
et  alBrme  que  tes  Anversois  ne  protestent 
pas  en  vue  d'obtenir  une  indemnité.  Ce  qui 
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les  fait  agir,  c'est  la  crainte  d'un  bombarde- 
ment. Aussi  quand  les  Anversois  crient  :  Abas 
les  citadelles!  il  croit  qu'ib  ont  raison,  et  il 
répète  avec  eux  :  A  bas  les  citadelles  !  U  croit 
que  lorsqu'une  grande  ville  consent  à  subir 
un  siège  de  l'importance  de  celui  auquel  on 
se  prépare  i  résister  éventuellement,  lors- 
qu'une grande  et  riche  ville  se  résout  i  être 
assiégée  pendant  plusieurs  mois  et  bombar- 
dée, c'est  bien  assez  pour  elle  de  voir  ses 
forts  et  l'enceinte  continue  pris  par  l'ennemi; 
la  défense  à  outranœ,  à. l'intérieur,  est  une 
mauvaise  chose.  Aussi,  si  telle  était  l'inten- 
tion du  gouvernement,  l'orateur  devrait  l'en 
blâmer  d'avanc*.  L'honneur  du  soldat  l'oblige 
à  mourir;  l'honneur  d'une  nation  ne  l'oblige 
pas  à  détruire  sa  principale  ville,  à  se  ruiner, 
a  se  suicider.  Fortifier  une  grande  ville,  une 
ville  de  commerce,  le  seul  port  du  pays, 
exposer  cette  ville  à  une  destruction  complète, 
c'est  un  crime  de  lèse-nation,  de  lese-sclence, 
de  lèse- humanité,  de  lèse-progrès;  mais  la 
faute  serait  singulièrement  aggravée  si  la  ré- 
sistance continuait  dans  la  ville  même,  et  si 
ses  propres  forteresses  la  détruisaient.  L'-ora- 
teur  afflrme,  malgré  la  dénégation  deH.  Orts, 
qu'il  n'a  pas  été  question  dans  le  projet  d'une 
ciUdelle  pouvant  contenir  10,000  a  12.000 
hommes,  et  II  a  la  conviction  profonde  que, 
si  la  chambre  avait  encore  à  voler  sur  le 
projet  de  loi,  sa  résolution  ne  serait  pas  la 
même  qu'en  1859.  U.  de  Montpellier  est  d'avis 
qu'il  ne  peut  exister  des  forteresses  sans  ser- 
vitudes, mais  il  croit  aussi  qu'il  y  a  lieu  d'in- 
demniser ceux  qui,  dans  l'intérêt  du  pays, 
voient  leurs  propriétés  grevées.  Il  recom- 
mande au  gouvernement,  s'il  formule  un 
projet  de  loi,  l'examen  de  l'idée  d'une  rede- 
vance i  payer  aux  populations  et  non  pas  une 
somme  Qxe.  Effectivement,  les  servitudes  dis- 
paraissent, les  propriétés  grevées  récupèrent 
toute  leur  valeur,  et  l'indemnité  doit  dis* 
paraître  avec  le  f^it  qui  l'a  motivée.  H.  Van 
Overloop  appuie  te  renvoi  de  la  pétition  au 
gouvernement,  conformément  aux  conclusions 
de  la  c,  avec  demande  d'explications,  parce 
qu'il  espère  que  le  gouvernement  étudiera 
toutes  ces  questions  avec  maturité  et  qu'il 
sera  amené  ainsi  à  présenter  un  projet  de  loi 
consacrant  définitivement  des  principes  con- 
formes aux  plus  saines  et  plus  simples  notions 
de  justice.  Il  ne  faut  pas  s'atistentr  parce  que 
jusqu'ici  le  principe  de  l'indemnitéen  matière 
de  servitudes  légales  n'a  pas  été  appliqué  ;  il 
faut  se  demander  si  ce  principe  est  juste,  et 
s'il  est  Juste  11  faut  l'inscrire  dans  la  loi.  — 
15.  M.  Vervoort  défend  à  son  tour  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  et  fait  appel  aux  senti- 
ments de  Justice  de  la  chambre.  Si  le  parle- 
ment, dans  sa  majesté  et  dans  sa  force,  est 
inaccessible  aux  clameurs  passionnées,  il  ne 
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«nnlt  Kccdeilllr  Avec  Indifférence  des  rëda- 
mittions  fondées  en  droit  et  en  équilé,  L« 
ville  d'Anvera,  il  tbul  bien  le  reconnaître,  s 
Até  cruellement  éprouvée.  Elle  a  vu,  en  dix- 
huit  ans,  un  blocus,  un  bombardement  et  un 
Blége.  Elle  a  été  durement  frappée  encore  par 
des  incendies  épou  van  labiée,  oar  des  explo- 
sions, par  des  éboulemenis.  Elle  entoure  ses 
AabliMemeiiIs  d'une  vive  tiolUcilude,  mais, 
BU  milieu  du  bruit  et  de»  alarmes,  elle  con- 
serve tes  sentiments  patriotiques  qu'elle  a  si 
liautement  manifestés  en  IH56.  Cette  ancienne 
Dite  est  éminemment  nationale  et  dévouée  aux 
Institutions,  «l,  au  jour  du  danger,  le  uourage, 
le  dévouement  et  le  patriotisme  ne  feront 
Jamais  défaut  aux  en^nts  d'Anvers.  Après 
des  explications  du  m. 'g.  relatives  à  l'au- 
torisation accordée  ï  un  industriel,  H.  Wood, 
4irecteur  du  Phénix^  de  faire  des  répa- 
rations A  sou  usine,  H.  B.  Dumortier  sou- 
tient que  dans  la  législation  II  ne  s'est  agi 
it  rien  autre  chose  que  de  VKclra-muros 
«t  Jimais  de  Vwitr»-mnro»,  parce  que  tous 
les  gouvernements,  même  te  gouvernement 
nllilaii^t  ont  respecté  le  domicile  du  citoyen. 
Quand  le  gouvcmemenl  veut  avoir  un  ter^ 
rain  d'armes,  il  fait  ce  qu'a  folt  Louis  XiV 
t  Tournai,  Il  l'acbâte.  La  citadelle  de  Tournai 
«t  ion  esplanade  sont  le  fait  âe  Louis  XIV. 
Le  roi  de  France  a  acheté  toutes  les  propiié- 
Us,  il  a  démoli  la  {taroisse  Sainte-Catherine 
tout  entière,  et  a  crée  alors  la  citadelle  et 
r«splanade.  Hais  ce  roi  despote  n'a  Jamais 
vrël«DiJu  soumettre  aux  servitudes  militaires 
M6  maisons  des  liabiunts,  lenrs  propriétés, 
leur  foyer  domestique,  les  mettre  sous  le  ré- 
fime  de  l'état  de  siège  permanent.  Jamais  un 
roi,  quelque  tyran  qu'il  fdt.n'a  eu  de  pareilles 
prétentions,  et  l'orateur  regretterait  qu'on  vit 
de  pareilles  prétentions  acceptées  comme 
Vérité.  H.  de  Gottal  reproduit  ses  arguments 
W  faveur  de  l'indemnité.  M.  Nothomb  répond 
qu'aussi  longtemps  que  la  société  sera  impuis- 
sante i  indemniser  les  dommages  causés  par 
le  service  militaire,  qui  est  ta  servitude  du 
sang,  qu'elle  ne  pourra  réparer  les  torts 
qu'elle  inflige  par  les  poursuites  Judiciaires 
mal  fondées,  qui  sont  la  servitude  de  thon- 
neur,  Il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  de  servitudes 
des  champs  ou  des  malsons.  H  C^omans,  ré- 
pondant t  H.  Vervoon,  qui  l'accuse  d'incon- 
séquence parce  qu'il  comltat  les  fortlBcatlotis 
d'Anvers  tprte  tes  avoir  votées,  dit  qu'il  a 
Voté  la  grande  enceinte  parce  qu'il  croyait 
qu'elle  ne  serait  Jamais  construite,  M.  F  rare- 
Orban  m.  f.,  el  le  général  Itenard  lui-m&me 
l'ayant  combattue  en'4858.  —  18.  H.Pirmez 
«st  d'avis  que  l'on  peut  indemniser  les  proprié- 
taires (irappés  de  servitudes  sans  grand  sacri- 
Hce  pour  te  Trésor.  Toutes  les  sommes  à  per- 
Mvoir  des  propriétaires  dégrevés  devraient 


Xt 


être  employées  k  Indemniser  les  détenteurs 
des  fonds   nouvellement  asservis;  et   pour 

Îu'll  n'y  ait  pas  de  doute  sur  cette  affectation 
e  fonds,  on  pourrait  chaîner  l'autorité  qui 
se  trouve  immédialement  au-dessus  de  ta 
ville  d'Anvers  et  des  communes  voisines,  de 
régler  cette  indemnité.  Que  l'on  confie  au 
conseil  provincial  d'Anvers  le  soin  de  taxer 
les  héritages  dégrevés  et  de  distribuer  le 
produit  de  cette  taxe  aux  propriétaires  qui 
subissent  une  perte  réelle.  L'orateur  est  d'avis, 
pour  le  reste,  qu'Anvers  n'a  pas  le  droit  de  se 
plaindre.  Avant  qu'Anvers  ait  été  assiégé, 
le  reste  du  pa^'s  aura  été  ravagé  par  les  armées 
ennemies.  Avant  qu'une  armée  aille  faire  le 
siège  d'Anvers,  les  belligérants  auront  souvent 
parcouru  le  pays  wallon,  et  s'y  seront  ren- 
contrés dans  de  sanglantes  batailles.  S'il  est 
une  ville  qui  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre 
du  système  de  défense  nationale  qui  a  été 
adopté,  c'est  la  ville  d'Anvers.  Toutes  les 
(brces  milltaimi  du  pays  sont  destinées  !t  pro- 
téger Anvers  avant  tout,  et  i  livrer  pour  celle 
ville  les  plus  suprêmes  combals;  on  serait 
tenté  de  croire  que  l'armée  n'existe  que  poijr 
sauver  Anvers,  et  c'est  Anvers  qui  se  plaint! 
M.Jaequemyns.jusqu'bcequedespreuvesnon- 
velles  soient  apportées,  n'admet  pas  la  légalité 
des  servitudes  Intérieures,  el  engage  Instam- 
ment les  mm. f.elj.  il  examiner  la  qucstlonsans 
idée  préconçue,  car  elle  peut  devenir  grave 
dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale  et  de 
nos  finances.  Quant  aux  servitudes  exté- 
rieures, sans  entrer  dans  les  détails  de  là 
quotité,  du  mode  de  répartition  de  l'Indem- 
nité, Il  ne  saurait  admettre  le  principe  de  la 
gratuité  absolue,  parce  qu'il  ne  lui  paraît  ni 
équIUbte,  ni  conforme  ï  l'esprit  de  notre 
époque,  ni  (bvorable  aux  Intérêts  de  l'Etat. 
H.  Loos  désavoue  les  exagérations  des  mee- 
tiogsd'AnverB.enatBrmant  toutefois  qu'il  n'y 
a  pasélé  prononcéde  paroles  irrévérencieuses 
pour  le  Rol.llajoulequeles  inquiéiudes  de  la 
population  sont  très  It'gliimes  et  le  conseil 
communal  lui-même  demande  aujourd'hui  la 
suppression  des  deux  citadelles,  malgré  les 
explications  rassurantes  données  par  la  dépê- 
che du  s».  9.,  en  date  du  38  fé>Tier,  et  la  con- 
cession qu'il  s'y  montre  disposé  à  faire  quant 
au  rayon  des  servitudes.  Le  vœu  que  vient 
d'émettre  le  conseil  communal,  s'il  pouvait  se 
réaliser,  ferait  disparaître  loutea  les  inquié- 
tudes qui  se  sont  emparées  des  esprits.  Mais 
s'il  ne  pouvait  être  satisfait  à  ce  vopu,  on  pem 
cependant  donner  à  la  population  des  garan- 
ties réelles  que  les  constructions  du  côté  de 
la  ville  seront  établies  de  telle  sorte  qu'elles 
ne  puissent  Jamais  mettre  en  péril  la  sécurité 
de  la  ville  et  surtout  celle  des  établissemenls 
du  commerce.  A  cet  effet,  l'orateur  demande 
fonnellenwiitque,  si  les  clt«ddles  doivent  Hre 
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HMUneweii  il  a>  ill  point  de  lone  de  hcn 
vtude  Intérieure  et  que  le  gouvernement  ee 
borae  à  poaaédert  du  côté  nord  de  la  ville, 
une  esplanade  comme  il  en  possède  une  au 
BOd  et  comme  II  en  existe  à  loules  les  autres 
citadelles  du  pays.  L'orateur  demande,  en 
outre,  que  l'on  accepte  le  principe  de  l'indem- 
Bi(^  tel  qu'il  est  reconnu  en  Hollande.  Anvers 
est  destine  à  devenir  le  boulevard  de  la  na- 
Uonalilé  belge,  il  ftut  donc  disposer  les  habi- 
tants à  supporter  avec  patriotisme  tous  les 
sttcriQces  qui  pourront  leur  être  Imposés  b 
l'heure  du  dané^r  ;  faire  qu'ils  aiment  le  pays 
CDDiDie  le  lerre  ia  plus  libre  du  monde  et,  sous 
l«i  rapports  de  la  justice  et  de  l'équité,  n'ayant 
rien  à  envier  â  an*:une  autre  nation.  M.  De 
Baels  déclare  qu'aussi  longtemps  que  le  gou- 
vernement maintiendra  ses  prétentions  quant 
AUX  servitndes  A  l'Intérieur  des  vides,  11  sera 
forcé  de  voter  contre  tous  les  BB.  de  la 
guerre.  M.  Chazal,  n.  g.,  fail  observer  qu'il 
s'est  borné  i  faire  exécuter  la  loi.  Il  ajoute 
qu'il  a  fait  k  Anvers  toutra  les  concessions 
tmaginaMes.  Il  élail  disposé  à  abandonner  la 
moitié  de  la  tone  de  servitudes;  il  éiall  prêt 
Â  ré^er  de  ta  manière  la  plus  bienveillante, 
avec  l'autorité  communale,  tout  ce  qu'il  y 
avait  k  faire  à  cet  égard;  il  a  même  prié  i'au- 
torité  communale  de  lui  communiquer  le  plan 
des  constructions  qu'on  voulait  élever  à  pr«xi~ 
mité  des  traseios,  et  11  a  déclaré  qu'il  ferait 
tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  ne  pas  en 
entraver  l'exécution.  KM.  De  Baets,  B.  Du- 
ntortier  et  Allard  combatlent  tous  tes  trois  le 
principe  des  serviludes  militaires  h  l'intérieur 
des  villes.  — 18.  H.  rrere-Orbao,  m.  f.,  felt 
l'historiqne  des  fortiffcations  d'Anvers,  sou- 
tient que  l'utilité  de  ta  ciladelle  du  Nord  était 
expliquée  et  définie  dès  le  5  octobre.  1858,  et 
conclut  en  disant  qu'il  serait  impossible  ii  un 
gouvernement  quelconque  d'entrer  dans  la 
voie  des  réparations  qu'on  demande  au  point 
de  vue  de  l'équité,  sur  le  terrain  nfi  l'on  se 
place  à  propos  des  servitudes  militaires.  Il 
ajoute  que  le  gouvernement  n'apascesséd'èlre 
bienveillant  i,  l'égard  delà  ville  d'Anvers,  qu'il 
«bit  tout  ce  qui  était  compatible  avec  son  de^ 
voir  pour  assurer  son  blen-étre  et  sa  prospé- 
rité. L'esprit  de  bienveillance  et  de  Justiceqni 
a  animé  la  chambre  comme  le  gouvernement 
dans  l'adopUon  des  plans  arrêtés  pour  la  dé- 
fense nationale,  continuera  à  diriger  le  gou- 
ventement,  mais  aussi  le  gouvernement  per- 
Msierfldans  ses  devoirs  les  pins  Impérieux, 
en  opposant  A  des  prétentions  tout  k  fait  inad- 
nttsildet  un  calme  «t  une  fermeté  qui  rece- 
vront l'approbation  de  la  Chambre.  MM.  Ver- 
vftort,  Coomans  et  Noltiorab  prennent  encore 
la  parole.Pnls,  «prés  une  déclaration  fonaella 
de  H.  Frére-Orban,  n.  f.,  qae  le  gouverne- 
nest  «l  d'tvfs  qu'il  n'y  a  pas  lieu  *  Inden- 


l  lis 

nité,  et  une  protestation  de  M.  B.  jtuuonler 
contre  les  servitudes  intérieures,  les  pétitlonB 
sont  renvoyées  aux  mm.  j.,  f,  et  p.,  avec  de- 
mande d'explications.  Les  développements  de 
la  proposition  de  loi  de  H.  De  Boe  sont  mis  à 
la  suite  de  l'ordre  du  Jour. 

13/ui».  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait  rap- 
port Sur  une  pétition  par  laquelle  des  habi- 
tants du  Riubourg  de  la  ci-devant  porte  de 
Courira),  \  Gand,  se  plaignent  que  Tautorilé 
militaire  a  défëndu  S  un  des  propriétaires  des 
malsons  situées  sur  la  chausse  de  Cour 
trai  d'y  faire  des  réparations  locailvea,  et 
prient  la  chambre  de  prendre  une  disposition 
pour  qu'il  leur  soil  permis  de  faire  à  leurs 
habitations  les  réparations  Indispensables 
qu'elles  réclament.  Ler.  dit  que  ces  pétitions 
sont  urgentes,  etajoute,  pour  ceux  qui  les  con- 
testent, qne  lorequ'on  habite  des  palais  très 
bien  entretenus  aux  frais  de  l'Eut,  on  peut 
parler  fort  à  son  aise  des  malheureux  dont 
les  habitations  sont  exposées  aux  injures  du 
temps.  Ces  paroles  sont  traitées  dlnconv*- 
nantes  parM.Frêre-Orban,  *.  f.,qui  déclare 
pour  le  reste  n'être  pas  au  courant  de  celte 
affaire.  Elle  concerne  le  déparlement  de  la 
guerre.  MM.  Kervyn  de  Vowaersbeke  et  De 
Baets  appuient  les  réclamations  des  pétition- 
naires, qui  sont  renvoyées  au  m.  g.,  avec 
demande  d'explications. 

TAUfeOHAPR>K. 

{"owt/.  M.  Jamar  revient  sorridéed'étabhr 
h  Bruxelles  un  bureau  central  des  télégraphes 
etindtquerhâteldesMonnaies.oti l'on  pourrait 
en  même  temps  insialler  la  poste.  Il  réclame 
aussi  l'abaissement  du  tarif  des  dépêches  té- 
l^raphiquea  à  un  prix  uniforme  d'un  franc. 
M.  Vanderslichelen,  m.  (.,  serait  grand  par- 
tisan du  local  indiqué  par  H.  Jamar,  mais 
la  difficulté  consiste  â  trouver  nn  emplace- 
ment pour  la  Ifonnaie.  Le  n,  est  partisan  de 
la  réduction  du  tarif,  mais  11  but  se  réserver 
la  réduction  de  la  taxe  i  l'Intérieur  comme 
moyen  de  négocier  avec  l'étranger.  Il  annonce 
qu'il  proposera  un  crédit  de  5i5,OO0  fr.  pour 
l'exlenston  des  lignes  télégraphiques.  M.  Hy- 
mans  est  d'avis  qu'en  attendant  l'établisse- 
ment d'un  hfitel  cenir^il,  on  pourrait  étabHr 
un  bureau  S  la  Bourse  et  recevoir  les  dépè- 
ches ï  ta  poste,  M.  Vanderstichelen,  m.  1., 
se  rallie  k  cette  manière  de  voir. 

13  m«i.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  déposetUt 
projet  de  loi  qui  alloue  au  département  des 
travaux  publics  un  crédit  spécial  de  335,000 
francs  pour  l'extension  des  lignes  et  des  ap- 
pareils télégraphiques.  —  50.  H.  Orban, 
r-ï.c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi, 

5  fititt.  il  est  adopté  &  l'unanimité,  aprêb 
quelques  observations  de  M.  de  Renesse,  sur 
t«  néceasité  nttme  de  relier  aux  Hgnra  lété- 
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graphiques  certaines  localités  cbefs-lieux  de 
canton,  pKvées  jusqu'ici  de  chemiD  de  fer. 

THATAtlZ  PCBLICS. 

50  janvier.  H.  Van  Humbeeck.r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  pu- 
blics. 

30  mars.  H.  Vandersiichelen,  m.  f., dépose 
un  projet  de  loi  concernant  les  concessions 
de  péages.  —  25.  Dans  la  discussion  du  B. 
des  travaux  publics,  H.  Uoncbeur  insiste 
sur  la  nécessité  de  canaliser  la  Meuse  sur  tout 
son  parcours.  H.  Cumont,  de  son  cùlé,  de- 
mande où  en  sont  les  travaux  de  c^natisation 
de  la  Dendre.  —  26.  M.  de  Gottal  réclame 
des  renseignements  sur  les  ailerrissemenls  de 
l'Escaut.  U.  tack  appelle  l'attention  sur  le 
régime  de  la  Lys  el  l'achËvement  du  canal 
de  Stbipdonck;  M.  J.  Jourel,  sur  la  canalisa- 
tion de  la  Dendre;  H.  H.  de  Brouckere,  sur 
l'exécution  du  canal  de  filaton  à  Ath.  H.  Van- 
dersiichelen, m.  (.,  fournit  des  renseigne- 
ments sur  ces  divers  points  el  dit,  entre  autres, 
que  le  régime  de  l'Escaut  s'est  notablement 
amélioré.  —  37.  H.  Tbibaut  espËre  que  le 
prochain  projet  de  travaux  publics  compren- 
dra les  crédits  pour  la  canalisation  de  la 
Heuse  jusqu'à  la  frontière  française.  U.  Ro- 
denbach  rappelle,  à  ce  propos,  la  canalisaLion 
de  la  Handel.  H.  Dolez  appuie  les  réclama- 
tions de  la  ville  de  Mons  contre  le  régime  des 
eaux  consacrées  k  l'alimenlatiou  d'une  partie 
du  canal  de  Hons  à  Condé.  H.  W'asseige 
parle  en  faveur  de  la  canalisation  de  la  Heuse 
et  de  la  cession  i  la  ville  de  Namur  de  la  plus 
grande  partie  des  terrains  militaires  prove- 
Dant  de  la  démolition  des  anciens  remparts. 
—  28.  H.  Vandersticbeien,  m.  1., répond  que 
cet  objet  dépend  de  l'administration  des  do- 
maines. Il  ;^oute  que  la  canalisation  de  la 
Meuse  jusqu'à  la  frontière  française  est  subor- 
donnée k  l'achèvement  des  invaux  entre  Na- 
mur et  Chokier,  et  il  ne  peut  prendre  l'enga- 
gementde  solliciter  prochainement  un  nouveau 
crédit  pour  ces  derniers.  Répondant  àHH.  Van 
Renynghe,  de  Florisone  et  De  Smedt,  il  s'en- 
gage i  faire  mettre  à  l'étude  les  travaux  d'ap- 
profondissement de  l'Yser.  A  l'article  EiUre- 
tim  el  amstniclioH  de»  rouleg,  M.  Wasseige 
recommande  celle  d'Kaversin  au  Gros-Chéne. 
H.  M^herman  eugage  ensuite  ie  gouverne- 
ment à  réunir  le  crédit  porté  au  B.  des 
travaux  publics  pour  les  routes  à  celui  qui 
figure  au  B.  de  l'intérieur  pour  la  voirie 
vicinale.  H.  de  Maeyer  est  d'avis  qu'il  n'en 
faut  rien  faire  tant  que  les  principales  com- 
munes ne  seront  pas  reliées  au  chemin  de  fer 
par  des  roules  pavées.  HU.  Tbibaut  et  Dau- 
Irebandeajantrenouveléles  réclamations  déjà 
faites  en  faveurde  la  canalisation  de  ta  Heuse, 
H.  Vandersticbeien,  ni.  t.,  lïit  observer  qu'il 


faut  tenir  compte  des  droits  des  riverains 
des  autres  rivières.  H.  H.  Dumortier  ajoute 
queles  exigences  produitesblessent  les  règles 
de  la  justice  distributive  et  que  l'on  a  déjà 
consacré  40  millions  à  la  Heuse.  H.  Huiler 
nie  formellement  qu'il  en  soit  ainsi.  Un  débat, 
auquel  prennent  part  HH.  de  Hérode-Wes- 
terioo,  Nolelteirs,  Coomans,  de  Tbeux  et 
Vandersticbeien,  m.  I.,  s'engage  ensuite  rela- 
tivement au  régime  de  la  Grande-Nèthe;  la 
chambre  entend  H.  Tack  au  sitjet  de  l'infec- 
tion des  eaux  de  i'Eapierre,  et  quelques  otiser- 
vationsdeH.  H.  Dumortier  fournissent  au  in. 
l'occasion  de  déclarer  que  le  canal  de  Schlp- 
donck  sera  prochainement  achevé.  MH.  Her- 
vyn  de  Volkaersbeke  et  De  Haels  s'occupent 
ensuite  de  la  Jonction  du  canal  de  Terneuzen 
à  celui  de  Gand  à  Bruges  el  de  la  construc- 
tion d'un  pont  â  Hansbeke;M,  VandeWoes- 
tyne  parle  de  l'amélioration  du  régime  du 
Hoervaeri,  et  M.  de  Naeyer  revient  sur  les 
travaux  de  canalisation  de  la  Dendre.  — 
39.  M.  B.  Dumortier  soulève  un  débat  à  pro- 
pos du  projet  que  l'on  a  de  canaliser  la 
Dendre  en  faisant  une  prise  d'eau  à  l'Escaut. 
HU.  Vandersticbeien,  m.  (.,  De  Naeyer,  Al  lard, 
Hagberman,DeB3etset  H.  Dumortier  pren- 
nent part  à  celte  discussion.  La  chambre 
entend  ensuite  H.  Beeckman  au  si^jet  du 
Demer;  H.  De  Smedt,  au  sujet  de  l'amélioration 
du  chenal  de  Nieuport  et  de  l'érection  d'un 
phare  (l'ancien  feu  d'Ostende}  dans  ce  port; 
puis  H.  de  Vrière,  au  sujet  de  l'emplacement 
du  port  de  refuge  de  Blankenberghe,  et  enfin 
HH.  Vandersticbeien,  m.  t.,  de  Huelenaere  el 
Tack,  au  sujet  de  la  perception  de  la  taxe  de 
l'écluse  de  Comines.  {Voir  etimile  Hihes.) 

l"owi;.  {Voir  Télécraphes  et  Postes.)  — 
2.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
9.  U.  Loos,  r.  s.  c,  présente  te  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relaiif  aux  concessions  de 
pé^es.  —  11 .  Ce  projet  de  loi  est  adopté  i 
l'unanimité. 

15  nmi.  U.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  accordant  au  déparlement  des 
travaux  publics  descrédits  se  rattacbanl  à  des 
exercices  clos  et  s'élevatit  à  530,808  fr.  60  c. 

iO;uin.  H.  Vander  Donckt,  r.  c,  présente 
le  rapport  surceprojetdeloi. —  24. H.  Frère- 
Orban,  m.  f. ,  dispose  un  projet  de  loi  accor- 
dant au  département  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  de  545,000  fr.  pour  le 
service  des  routes  el  des  bâtiments  civils  et 
pour  la  construction  de  deux  bàiimeuts  pour 
le  service  de  la  douane;  puis  deux  projets  de 
loi  relatifs  à  des  travaux  d'utilité  publique. 
£n-\'oici  l'analyse  : 

i"prBjei  :  Art  l".LegouvernemeDlestautariE< 
à  concéder  :  À.  lin  diemiu  de  Ter  d'Anvers  i  lias* 
selt  par  Aerscliot  et  Dlest.  B.  Un  chemia  de  fer  de 
Uilioes  à  Saiol-Nicolas.  C.  Un  chemin  de  fer  de 
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Bal  a  AUl.  D.  Un  cbemin  de  fer  de  Fnimerles  ù 
Giimaj,  avec  embrancbemeot  sur  Thuin.  K.  Va 
cbemlD  de  Ter  de  Liép  à  la  Tronllire  de  Prusse, 
dans  la  direction  d'Ali- la-Cba pelle  et  Hervé,  et  un 
ctaefflln  de  Ter  de  Vervierg  k  ia  Meuse  en  aval  de 
Visé.  F.  Uncbemla  de  fer  de  Gand  b  la  (hintière 
des  Pays-Bas,  dans  la  direction  de  Terneuien. 
G.  Un  cbemln  de  fer  de  Toogres  à  Ans  par  Glons, 
avec  embrancbement  par  Herstal  sur  le  Taubourg 
de  Vivegnis  lez-Liége,  et  ud  chemin  de  Ter  de  Has- 
geltb  la  frontière  des  Pays-Bas.  dans  ia  direction 
d'Eyndhoveo  par  le  camp  de  Beverloo.  H.  Va  che- 
min de  Terïla  TrontlËre  française  vers  Dunkerque. 
—  Art.  2,  Le  gouvernement  est  autorisé  ï  accorder 
séparément  la  concession  d'un  cbemln  de  fer  de 
Tamines  a  Landen  et  d'un  cbemln  de  fer  de  Groe- 
nendael tt  Mvelles.  —  Art.  3.  le  gouvernemenlest 
autorisé  ïcoDCéder  :  i-  un  chemin  de  fer  se  diri- 
geant de  Liège  par  la  vallée  de  l'Ourtbe,  vers  le 
chemin  de  tbr  du  Grand-Luxembourg;  3°  un  che- 
min de  fer  de  Spa  ï  la  frontière  du  grand-duché 
de  Luxembourg  dans  la  direction  de  Weiswam- 
pacb.  —3"  projet  :  Art.  i".  Il  est  accordé  au 
gouvernement  les  crédits  suivants  :  A.  Ponlt  et 
ehaattiei.  Pour  la  construction  d'un  cbemln  de 
fer<UrectdeBruxelles!iLouvaLn.  fr.    3,000,000  > 

Pour  l'achèvement  du  canal  de 
De;nze  k  la  mer  du  Nord.    .    .    .       400,000  i 

Pour  l'ëlargissemeDl  de  la  2*  sec- 
tion et  l'achéveioent  de  la  3*  sec- 
tion du  canal  de  U  Campine.    .    .       310,000  • 

Pour  l'amélioration  du  port  de 
NIeuport: 300,000  i 

Pour  la  canalisation  de  la  Meuse 
depuis  l'embouchure  de  la  Sambre, 
k  Namur,  jusqu'à  la  limite  supé- 
rleuredubasBlnhouliterdeChokieF.    1,400,000  ■ 

Pour  complément  des  travaux 
destinés  i  relier  les  étaMissements 
de  la  riye  droite  de  la  Meuse  avec  le 
canal  de  Li^  a  Haestricbt.    .    .       600,000  > 

Pour  la  cvnstniclloa  du  canal  de 
Tnmbout  â  Anvers  par  Saint-Job 
In-'tGoor 1,000,000  i 

Pour  l'établissement  d'une  bran- 
che de  raccordement  entre  le  canal 
de  Bruges  à  Gand  et  le  bassin  de 
commerce  de  cette  dernière  ville    .       SOO.OOO  i 

Pour  la  canalisation  delà  Mandel.     1,000,000  • 

B.  Chemin  de  fer.  Pourl'acbève- 
ment  des  stations  et  de  leurs  dé- 
pendances     3,SOO,D00  1 


Total. 


Fr.  11,310,000  ■ 


Art.  i.  Le  gouvernement  est  autorisé  ï  prendre 
des  actions  dans  la  société  qui  se  formera  pour 
reiécullon  du  canal  de  la  Lys  li  l'Yperke,  et  ce 
Jusquli  concurrence  de  la  moitié  des  sommes  né- 
cessaires a  l'exécution  de  ce  canal. 

Le  crédit  Bupplémentaire  de  550,808  fr. 
60  c.  au  B.  des  travaux  publics  est  adopté  à 
l'unanimilé. 

^jmUet.  H.  Frëre-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  250,000  fr.,  pour  la  con- 
struction  partielle  du  mur  du  quai  s'éteudaDt 
sur  la  rive  gauche  de  l'Ourthe,  depuis  le  pont 


de  Longdoï  jusqu'au  pont  d'Araercreur,  à 
Liège,  et  pour  la  consolidation  de  la  partie  à 
conserver  de  ce  mur,  et  un  projet  de  crédit 
de  15,013  fr.  78  c,  destiné  à  solder  une  an- 
cienne créance  relative  à  la  construction  du 
canal  de  Hasselt  au  canal  de  jonction  de  la 
Meuseàl'EscauL— 15.  Le  crédit  de  543,000 
francs  pour  les  roules  et  bâtiments  civils  est 
adopté  à  l'unanimité.  La  chambre  aborde  la 
discussion  générale  du  projet  de  travaux  pu- 
blics qui  a  fait  l'objeldeBrapporisprésen  tés  par 
HM.  d'HoCTschmidt  et  Sabatier.  (Voir  Che- 
HiN  nE  FER.)  —  16.  Des  explications  sont  ■ 
échangées  entre  MM,  De  Decker,  H.  deBrouc- 
itere,  Verraeire  et  Vanderstichelen,  w.  /,,  au 
sujet  de  la  construction  d'un  canal  du  Cou- 
chant de  Uons  à  la  Dendre(Jemmapesà  Alost). 
—  n.M.Orhan,r.  g,  c,  fait  rapport  sur  le 
crédit  de  230,000  fr.  pour  le  quai  de  l'Ourthe 
à  Liège.  —  18,  19.  (Voir  Cfikhin  de  feb.) 
Les  divers  projets  de  concession  de  chemin 
de  fer  sont  adoptés  par  87  voix  et  une  absten- 
tion.— 25.  Le  crédit  de  250,000  fr.  pour  le 
quai  de  l'Ourtbe  est  voté  â  l'unanimité.  — 
39.  Dans  la  discussion  du  deuxième  projet 
des  travaux  publics,  la  chambre  entend 
H.  H.  de  Brouckere  en  faveur  du  canal  de 
Mous  à  Ath,  par  Blaton,  à  la  Dendre;  M.  Sa- 
batier, T.,  eu  faveur  de  l'élargissenient  du 
^nal  de  Charleroi;  HH.  Coomans.de  Mérode- 
Westerloo  et  Notelteirs,  en  faveur  des  travaux  à 
faire  aux  Deux-NCthes;  M.  Laubry,  en  faveur 
du  canal  de  Hons  â  la  Dendre, H.  De  Haerne, 
en  faveur  du  canal  de  la  Lys  à  l'Yperlée.  — 
50.  Un  débat  sur  les  voies  navigables  et  sur 
les  dépenses  qu'exigeraient  les  travaux  ré- 
clamés s'engage  entre  MH.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  Coomans,  Ch.  et  J.  Lebeau,  Frére- 
Orban,  m.  f.,  Carlier  et  Notelteirs.  H.  FrËre- 
Orban,  m.  f.,  déclare  que  la  situation  du 
Trésor  ne  permet  pas  d'accepter  un  amende- 
ment qui  tendrait  à  faire  décréter  l'élargisse- 
ment du  canal  de  Charleroi.  —  51.  M.Pirmez 
dit  qu'en  présence  de  ces  déclarations  posi- 
tives,les  représentants  de  Charleroi  ont  pensé 
qu'il  était  convenable  de  ne  pas  provoquer 
aujourd'hui  un  vote  sur  ia  question.  Ils  atten- 
dront la  réalisation  prochaine  d'un  vœu 
formulé  depuis  de  si  longues  années.  L'ora- 
teur tient  i  bien  constater  que  s'il  ne 
dépose  pas  d'amendement,  ce  n'est  pas. 
qu'il  doute  du  droit  de  le  présenier,  mais 
uniquement  parce  que,  en  présence  des  dé- 
clarations catégoriques  du  gouvernement,  il 
croit  que  ce  dépôt,  dans  le  débat  actuel,  ser- 
virait mal  les  intérêts  qu'il  a  tant  à  cœur.  In- 
terrogé par  H.  Sabatier,  r.,  H.  FrËre-Orban, 
m.  f.,  promet  qu'il  ne  sera  pas  pr^nté  de 
projet  de  travaux  publics  sans  qu'il  com- 
prenne le  canal  de  Charleroi.  Le  débat  con- 
tinue sur  cet  objet  et  sur  la  question  linanciëre, 
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HM.  Vermeire  et  Dechamps  continuent  de 
parler  en  faveur  de  l'élargissement  du  canal, 
H.  Dechamps,  constatant  que  les  membres  de 
la  gauche  qui  avaient  apposé  leur  signature  à 
un  amendemenl  reculent,  parce  que  le  gou- 
verncnient  a  posé  la  question  de  cabinet.  Ces 
mots  amËnenl  des  protestations  de  la  part  de 
MM.  Sabalier,  J.  Jouret  et  Allard.  M.  FrÈre- 
Orban,  m.  T.,  ajoute  qu'il  a  voulu  dtîjouer  une 
coalition  d  inlérÉts  Talte  en  vue  de  prendre 
d'assaut  le  Trésor  public. 

l"flcûi.M.  Carlierréclanieenfaveurducanal 
deJemniapesâAlost;M.  J.Lebeau.enfaveurdc 
la  canalisation  de  la  Meuse,  depuis  Cboliierjus- 
qu'à  Huy.  M.  Coomans  revendique  son  droit  de 
présenter  des  amendements,  mais  retire  celui 
qu'il  avait  signé  avec  HM.  de  Mérode-Wes- 
terloo  et  Nothorab  pour  l'amélioration  des 
Deux-Nélhes,  dans  l'espoir  qu'il  sera  foit  droit 
plus  tard  à  ses  vœux.  M.  J.  Lebeau  insiste  de 
nouveau  très  éner^quement  en  invoquant  les 
services  qu'il  a  rendus  au  pays  et  l'appui  que 
l'arrondissement  de  Huy  n'a  cessé  de  donner 
au  parti  libéral,  pour  qu'un  crédit  soit  alloué 
pour  l'amélioration  de  la  Meuse  en  aval  de  aa 
ville  natale.  H.  Wasseige  fait  valoir  les  droits 
delà  province  de  Namur;  M,  Tack réclame 
l'amélioration  du  bassin  de  la  L)'s.  Un  débat 
s'engage  entre  HM.  B.  Dumortier  et  Doleï 
snr  l'utilité  du  canal  de  Jemmapes  à  Alost 
qui,  d'après  le  premier  de  ces  orateurs,  sert 
ruineux  pour  le  Trésor  sans  procurer  aucun 
avantage  sérieux  au  bassin  de  Mons.  H.  J.  Le- 
beau renouvelle  ses  réclamations,  auxquelles 
il  est  foit  droit  pour  un  changement  dans  le 
libellé  de  l'article  relatif  à  la  canalisation  de 
laHeuse.MH.Vanderstîchelen,m.(.,  etFrére- 
Orban,  m.  f.,  donnent  à  ce  sujet  des  explica- 
tions qui  provoquent  des  observations  de 
H.  B.  Dumortier  et  des  réclamations  de 
M.  Wasseige,  d'après  qui  l'on  enlèverait  à  la 
province  de  Namur  ce  qui  lui  est  dû.  M.  I)o- 
denbacti  prononce  quelques  mots  à  l'appui 
de  l'article  qui  contient  le  principe  de  la  cana- 
lisation de  la  Handel.  Le  crédit  demandé  pour 
le  canal  de  la  Lys  à  l'Yperlée  est  fixé,  d'accord 
entre  le  gouvernement  et  la  s.  c,  à  3,800,000 
francs.  Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Sabatier,  t.,  Vanderstiubelen,  m.  1.  et 
Frère-Orban,  m.  (.,  Il  est  ainsi  Bxé.  —  2.  Le 

Îirojet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  M.  Guil- 
erj*,  r.  ».  c,  (ail  rapport  sur  le  crédit  de 
15,000  fr.  pour  une  créance  relative  au  canal 
de  Hasselt.  —  1 5. 11  est  adopté  à  l'unanimité. 

VâBIFICATION  DBS  FODTOUtS. 

13  notwnÈTc.  M.  Orts,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  élections  de  Gand.  Il  conclut 
à  la  validation.  En  ce  qui  concerne  M.  Van- 
derstichelen,  un  électeur  prétend  que,  dans 
)inc  réunion  fMrfJiK/i^rc,  une  lettre  aurait  été 


lue  dans  laquelleH.  Vanderstlcbelen  affirmait 
qu'il  n'y  atmt  m  traité  de  commerce  signé  avec 
VAnglelerrc,  ni  même  de  négodalion  à  ce  sujet. 
Cette  déclaration,  ajoute-t-il,  n'a  Jamais  été 
désavouée  par  M.  Vanderstichelen.  Et  pour- 
tant il  résulterait  d'un  discours  prononcé  plus 
tard  devant  la  chambre  des  communes  d'An- 
gleterre par  lord  John  Itussell  qu'à  l'époque 
des  élections  de  Gand,  le  gouvernement  an- 
giais  avait  déjà  ouvert  des  pourparlers  avec 
le  gouvernement  belge  concernant  la  conclu- 
sion d'un  traité  de  commerce.  Le  pétition- 
naire voit  dans  ce  concours  de  circonstances 
une  affirmation  inexacte,  qui  aurait  pu  exercer 
une  influence  sur  le  chiÂre  de  voix  obtenu 
par  M.  Vanderstichelen.  11  reconnaît  toutefois 
que  celui-ci  n'a  pas  pris  l'engagement  de 
combattre  le  traité.  H.  B.  Dumortier  estime 
qu'il  y  a  là  un  fait  de  corruption  électorale. 
H.  Vanderstichelen,  m.  t.,  donne  des  expli- 
cations, après  lesquelles  son  élccllon  est  va- 
lidée sans  opposition. —  U.  M.  Vanllum- 
beeck,  r.  c.  présente  le  rapport  sur  l'élection 
deH.Kervyn  de  Leltenhove,â  Eecloo, et  con- 
clut à  la  validation.  11  rend  compte  en  même 
temps  d'observations  faites  dans  le  sein  de 
lac.  au  sujet  d'une  rédaction  vicieuse  du  pro- 
cès-verbal de  l'élection.  La  justesse  de  ces 
obsenations  est  critiquée  par  H.  B.  Dumor- 
tier, puisl'électionfôl  validée  sansopposition. 

VOIES  BT  HOTBNS. 

7  décembre.  M.  De  Boe,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport  sur  le  6.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1862.  —  iT.  Dans  la  discussion 
générale  de  ce  B.,  M.  de  Renesse  demande 
que  l'on  revise  les  lois  sur  la  contribution 
foncière  et  les  patentes,  puis  qu'on  augmente 
la  redevance  des  mines  et  l'impôt  sur  les 
sociétés  anonymes,  et  enûn,  qu  on  réduise 
notablement  l'impôt  sur  le  sel.  H.  De  Naeyer 
se  prononce  en  faveur  de  l'abolition  totale  de 
cet  impbt.  H.  Bodenbacb  appuie  ces  obser- 
vations. MM.  Honcheur  et  Allard  combattent 
l'augmentation  de  la  redevance  des  mines 
et  M.  Jaequemyns  celle  de  l'impftt  sur  les 
sociétés  anonymes.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
répond  que  l'impôt  foncier  ne  dépasse  pas 
5  ou  6  p.  c.  du  revenu  réel.  El  croit  qu'il  n'y  a 
pas  de  raison  d'augmenter  la  redevance  des 
mines,  parce  qu'elle  couvre  les  frais  de  l'ad- 
ministration des  mines.  Le  plus  grand  ali- 
ment contre  la  suppression  de  l'Impôt  sur  le 
sel,  c'est  la  dilSculté  de  le  remplacer.  La  loi 
sur  les  patentes  sera  revisée.  Il  est  difficile 
d'opérer  de  notables  économies  sur  les  dé- 
penses publiques.  Ce  qu'on  a  de  mieux  à 
faire,  c'est  de  maintenir  les  ressources  dont 
on  dispose  aujourd'hui,  et  de  ne  pas  chercher 
à  les  affaiblir;  de  rendre  les  impôts  équita- 
bles, de  chercher  à  améliorer  leur  réparti- 
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tion,  d'introduire,  eu  un  mot,  toutes  les  ré- 
formes reconnues  nécessaires  et  possibles.  Le 
gouvernement,  qui  déjà  est  entré  dans  cette 
voie,  est  tout  disposé  à  j  marcher  avec  per- 
sévérance. C'est  en  conséquence  de  cette  dis- 
position qu'il  a  fait  connaître,  dans  le  dis- 
cours du  Trône,  son  intention  de  déposer, 
dans  le  cours  de  la  session,  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi  sur  la 
contribution  personnelle.  Le  B.  est  adopté 
par  71  voix  contre  une. 

'WAHRANTS. 

36  juin.  MH.  Sabaticr,  Frërc-Orban.  m.f.. 


De  Boe,  Pirmez  et  Vermeire  prennent  part  à 

la  discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif 
aux  warrants.  — 27.  La  ciiarabre  entend  en- 
suite MH.  De  Naeyer  et  Pirmez,  qui  présentent 
une  série  d'amendements,  puis  MM.  Frère- 
Orban,  m.  f.  et  De  Boe,  r.  Les  amendements 
sont  renvoyés  à  la  s.  c. 

i"  juillet.  H.  De  Boe,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  amendements.  Les  articles  du 
projet  de  loi  sont  adoptés,  après  un  débat 
auqnel  prennent  part  MM.  De  Boe,  r.,  FrCre- 
Orban,  m.  f.',  et  Aliard. — 3.  La  chambre  pro- 
cède au  second  vote  de  ce  projet  de  loi,  qui  est 
adopté  à  l'unanimité. 
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treindre leur  action  aux  communes  de  moins  de 
£1.000  imes,  11  f.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

GOMMISIitllim  D'JtHflORDISSEMElT  (  Demande 
de  rétablissement  des)  de  Maeseyck,  Virton,  Os- 
tende,  Eecloo  et  Roulers.  il/'.  V.  Budget  de  l'in- 

COMliuRES.  Séparation  de  l.onglier  et  de  Hami- 
pré,  26  m.  —  r.  de  M.  De  Uoor,  20  m.  —  Vote. 
Omni.—  D'Audoi^hem  et  Walermael-Boilsfort, 
14  mai.  -~  r.  de  H.  Van  Humbeeck,  24  mai,  — 
Vole,  3/r.  —  De  Franiont  et  Anloy,  14  mai.— 
r.  de  H.  De  Moor,  30  mai.  —  Vote,  3/n.  -  De 
Schu}irers-CappelleetTblelt,13//  — r.deH.  H.Du- 
mortier.  10//.  —  Vote,  23  //.  Y.  Affaires  com- 
munales. 

CDMPTItBItITf  (Dérogation  temporaire  ï  la  loi 
sur  la)  au  prollt  des  entrepreneurs  des  fortlllca- 


CDRflHÏS  (Place  du).  Dépense  d'établissement  du 
Jardin.  28 /n,  V.  Budgets. 

caRsULlliRE(JuEUce),  14/.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. 

COITRililTE  PXH  CORPS.  InUrprétaUon  de  l'arti- 
cle 41  de  la  loi  du  31  mai  18SS,  16  mai.  V.  Con- 
trainte par  corps, 

COITRIBDTIOR  FORCIERE.  Demande  de  réduction, 
17  d.  V.  Voles  et  moyens. 

COUR  D'USitES  (RéorganisaUondes).  Pr.  de  loi 
de  H.  Gulllery.  r.  de  H.  Huiler,  25 /n.,  i"jl. 
Y.  Justice. 

COURSES  DE  CHEVAUX  (Pr.  d'allouer  30.000  fr. 
pour  encouragement  aux),  15.  15/.  V.  Agricul- 
ture. —  Pét.  de  tiamur.  r.  de  M.  Vander  Douckt, 
31/.  Y  Pétitions. 

CnilllILLITÉ,  17/.  r.  Justice. 

CULTES  (Administration  du  temporel  des),  T,  tO, 
11  d.  f.  Adresse.  —  Incldentau  sujetdsla  dls- 
trlbation  du  discours  de  H.  Tesch,  14/.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Violation  à  propos  d'un  enterre- 
ment protestant  it  Halinés.  1 1,  20  m.  V.  Cultes. 


DËCES  de  H.  Savart,  représentant  de  Tournât. 
2.S  m.  ~  De  M,  Bacquin,  id.,  2  al.  —  De  H.  de 
Muelenaere,  représentant  deThlelt.  1 1  al.  V.  Décès. 

DEITELLIERES  (Patente  des  écoles),  6jn.  Y.  Im- 
pdls. 

DESSll  IIDUSTRIEL  Pét.  de  M.  Hendiickx,  34/., 
18, 10  f.  V.  Lettres,  sciences  etarts. 

OIPLOMTIOUES  (Agents).  Traitemeots,  4  ji. 
Y.  Budgetdes  affaires  étrangères. 

DISCIPLINE  mLiTAiRE,  16/.  Y.  Guerre. 

DOiiCiLE  DE  SECOURS.  15/.  V.  Budget  de  la  jus- 
Uco.  —51/.,  21  m.  r.  Justice. 

DOUAIES.  [Voir  PaÉEinioN.) 


tCOlE  MILITAIRE.  Enseignement  des  langues 
étrangères,  23/.  V.  Guerre. 

ÉCOLES  DE  RËFORIE.  r.  de  H.  Tesch,  m.  /.,  . 
16  mat.  V.  JostiCfl. 

ÉCOLE  VËTÉRIRAIHE.  Echange  de  terrains,  .S/n. 
—  r.  de  M.  Van  Volxem,  20  /n,  —  Vote,  i"jt. 
V.  Finances. 

EHREfilSTREMERT.  Interprétation  de  l'article  69 
rie  la  loi  de  frimaire  an  vu.  r.  de  H.  Pirmez,  3  jl. 
V.  JusUce. 

ERSEieiEMERT  MRICOLE.  r.  de  H.  A.  Vandenpe»- 
reboom,  IN.  t.,24/.  V.  Agriculture. 

EKStiBREIEIT  ■OTER.  NoUons de  droit  constitB- 
tlonnel.  20  /:  —  r.  triennal,  IB/n.  V.  Instruction 
publique. 

EISEISREIERT  PHIMAIHE,  DrolU  et  obligations  des 
communes  en  ce  qui  concerne  l'adoption  d'écoles, 
14,  20.  21,  22,  25,  2fl/.  —  Am.  de  M.  Gulllery, 
tendant  i  porter  le  crédit  à  3  millions,  20,  37, 
28  /:  —  Ecoles  normales,  Am.  de  H.  Tblbaiit,  28, 
37  f.  —T  Interdiction  aux  Instituteurs  de  se  réunir 
le  do  réclamer  une  augmentation  de  traite- 
ment, II  m,  —  r.  triennal,  13  /,  —  Cr,  pour  le 
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BrabeDl,  St  }n..  47,  2S  jt.  Y.  InBtnictioD  pu- 
Ulqne. 

EiSEiGiEMEiT  lUPÉmEUR.  Jurfs  d'eisneD,  grt- 
dnat  en  lettres,  20  f.,  9  o.  —  Pr.  de  loi,  SI  mai. 

—  Prorogstion  de  la  loi  eiilstinte,  19  jt.  —  r,  de 
H.  Guilierj.  19/(.  -  Vota,  2S  J(.  V.  InstracOoD 
publique. 

ESCHUT  (FJégoclatloD  ponr  le  rachat  du  péage  de 
]'),  3  a  V  Budget  des  ufTaires  étrsngËres.  —  Ré- 
gline  du  fleuve,  26, 29  m.  V,  Travauit  publics. 

UPDjITIDI  UIIVERIELLE  DE  LOIONEt.  Cr.  de 
IO»,OIK)  rr.,  34  ;n.  —  r.  de  H.  Hymans,  iS  jt.  — 
Disc  et  vote,  35  Jl.  Y.  Industrie.  -~  Pét.  d'arUstes, 
7  f.  Y.  Lettres,  sciences  et  arts. 


FAMIDUEI  D'ÉBLISE.  Réforme  de  la  législation, 
7,  10,  H  d.  Y.  Adresse.— 21  m.  V.  Justice. 

FÊTES  lUTlOltlEl.  Pr.  de  supprlawr  te  crédit, 
13/.  V.  Budget  de  llntérleur. 

FUtlAIDE  (LAIIUE).GrlefS  des  Flamands,  5,  i  d. 
r.  Adresse. 

FOICTiOllHIHEt  (AugmeoUtlan  des  traitements 
des),  8  à.  Y.  Adresse.  —  Pr.  de  HH.  Hyman»  et 
J.  Ubeau,  8  f.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

FOIOt  COMHUIJkL  (Eut  du)  ta  1801,  21  d. 
Y.  Budget  des  Bnances. 

FOHTIFICITIQIS  d'Anvers.  Dérogation  ï  la  loi  de 
comptabilité  au  profit  des  entrepreneurs.  (Kotr 
CoMiTABiLtTË.)  —  Dépenses,  emploi  des  troupes 
aui  travaux,  23,  2S,  38  /.  —  Pét.  du  conseil 
communal  d'Anters,  relatives  aui  citadelles,  9  a. 
—  r.  de  H.  De  Boe,  9  mal.  -  Disc.,  9,10,13,  U, 
IS  maf.  —  Pét.  du  sieur  Plaouet,  23  jt.  V.  Guerre. 

FMUDES  ËLECTORjtLEI  (Répression  des),  6  d. 
V.  Adresse. 

FRERES  DE  tA  ■iJÊRiCORDE.  Eiclus  de  la  prison 
de  Vllvorde,  19  j.  V.  Budget  de  la  Justlco. 

FUSliS(Vente  de)  bors  d'usage,  \%mai.  —  r.  de 
H.  Van  Hnmbeeck,  19  }n.  —  Disc,  et  vote,  2  jt, 
V.  Guerre. 


BARDE  CITIQUE.  Armement,  3  d.  V.  Adresse.  — 
Oi^anisatloQ,  îs  j.  —  Armement,  13  f.  —  Cr.  de 
160,1)40  rr.,  ISmot.  ~r.  deM.DeFré,  IS/n. — 
Disc..  24,2!>in.  —  Vole,  25;a.  —  Pét.  du  sIeur 
Honllgny,  armurier,  13  j*.  —  Nouveau  cr.  de 
99,779  fr.,  5  //.  —  T.  de  H.  Hymans,  38//.  — 
Disc,  et  vote,  2  at.  Y.  Garde  clvlqae. 

SRACE  (Eierclce  do  droit  de)  ï  propos  de  neuf 
malTalteurg  condamnée  !i  mort  par  la  cour  d'as- 
sisesdu  Hainaul,  11).  V.  Budgetde  la  Justice. 

BEIDARMEH1E  (Solde  de  la),  25  j.   Y.  Guerre. 


HABlTATIOIt  ouvrières.  Mesures  pour  en  Aciiiter 
lacréatlon,  IS,  18/'.  Y.  Budget  de  l'Intérieur. 
—  Enregistrement  en  débet  des  droits  de  muta- 
tion. 13  mai. —  r.  de  H.  VanHumbeeck,  20>n.— 
Vote,  1"  jt.  V.  Finances.  —  Disc.  etvoU,  1"  jt. 
r.- Finances. 

MAIEZ,  iieuleDantcoionel  pensionné.  Pét.  relative 
k  ses  démêlés  avec  lent.  g.  r.deU.VanderDonckt, 
14,17,  19,20rf.,  18J..6,  7>o.  V.Guerre.  — 6, 
7,  Wjn.  Y.  ResponsablliU  Ddnislérlelle. 


HOTEL  PHOVIRCIAL  d'Anvers,  UobUler.  Cr.  U/n. 
—  r.  de  M.  de  Golttl,  17  jt.  —  Vota,  Kf  jt. 
Y.  Albires  provlndales. 


1MPR1IÉ1  (Demande  de  mise  en  adjudication  des) 
des  départements  ministériels,  7  f.  V.  Pétitions. 

ITALIE  (Reconnaissance  du  royaume  d'),  20,  31, 
22,  95,  20,  27,  98,  20  n.  Y.  Adresse.  —  Cr.  pour 
la  légation  belge  b  Turin.  Assassinai  du  marquis 
de  Traiegnles,  3  a.  Y.  Budget  des  afiaires  élran- 


JUBEI  DE  PAIX  (Traitement  des)  nirann,  34/. 
JUSTICEI  DE  PAIK  (Obligation  des  cbeb-lleui  de 
cantons  de  fournir  des  locaux  pour  les),  14  /. 

V.  Budgetde  la  Justice, 


tETOHET  (Pét.  du  sieur)  retallve  ani  machines 

k  tractiou  directe,  r.  deU.  Sabalier,  fl /.,  13/ii. 
Y.  Industrie. 

LISTES  ÊLECTDHALES  (Irrégularités  commises  k 
Kerkbove  (Ccurtral)  dans  la  conrectlon  des). 
Pét.  r.  de  M.  Vander  Donckl.  Incident  relatirk  le 
non-luBcripUon  du  sieur  Baelens,  curé,  sur  les 
listes  k  Gand,  31 /n.  V.  Eiecllons. 

LD6EIEITI  MILITAIRES,  23,  3S/.,  16  mol.  —  Pr. 
delolde  H.  CooDians,  3,  8/».  r.  de  H.  Allard, 
17  Juillet.  —  Disc,  et  vole,  9  al.  V.  Guerre. 

LOUVAll  (Créances  dues  par  la  Tille  de),  30  ».— 
T.  de  H.  DeFré,2S/'.  —Vote,  Smoi.  Y.  Finances. 


URIIE  IILITAIIIE.  Pét.  dn  sieur  Tbabert,  31  m. 
—  Retrait  dn  cr.  de  1,800,000  fr.,  4,  5, 11  a. 
V.  Marine. 

■AROC  (Traité  avec  le).  (Voir  TauTÉs.) 

NERDIGItE  (Dépûts  de),  18/.  V.  Budget  de  la 
Justice. 

■EUSE.  CanalisaUon.SS,  3T,28m.,  3I/(.,1<', 
2  at.  V.  Travaux  publics. 

■EXigUE  (Traltéavec  le).  (Voir  Traités.) 

MILICE.  Suppression  des  prîmes  pour  arrestation 
de  réfracLaires,  19  f.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Incorporation  illégale  d'un  milicien,  demande  de 
réforme  des  lois  de  milice,  16,  17,  18/.,  9  a. 
V.  Milice. 

MUES.  CriUque  delà  nomination  de  M.  Korier 
comme  conseiller.  Caisse  de  prévoyance  des  ou- 
vriers mineurs,  29  m.  Y.  Mines.  —  Débat  sur  la 
redevance,  17  d.  Y,  Voles  et  moyens. 

MlllETËRE.  ReconstltuUon  du  cabinet.  Retraite 
de  M.  de  Vr  1ère,  entrée  de  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  30  fl.  -  Démission  et  rentrée  de  M.  Frére- 
Orban,  30  n.  —  Vote  de  conlance,  19,  13  d. 
V.  Adresse.  —  Débat  politique  au  sujet  des  nomi- 
nations des  bourgmestres  et  echevins,  39,  30/., 
4,  S,  6  f.  Y.  Budget  de  l'intérlrur.  —  Débat  sur 
l'avènement  du  cabinet  en  1837,  7  mai.  V.  Poli- 
tique Intérieure. 

NIIISTRES.  Débat  au  sujet  de  la  position  de 
M.Tescb,*»,/.,  dans  la  Compagnie  ou  Luxem- 
boui^,  Uj.  V.  Budget  de  la  justice. 
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IKTUNflLiHTiai .  Grande  naturalisation  deU.Pis- 
tor,  38  n.,  3t  d.—  M.  Tacquln,  ijt  —  MH.  Qaé- 
lus,  Salamé,  Thomas,  Zjt.  —  M.  Fuchs,  iSjt.  — 
M.  Capronnler,  13  at.  V.  Naturalisation. 

lAViHES  (Importation  des  matériaux  en  franctilse 
dedroiU,  50  n.  —  r.  do  M.  Salaller,  18j. — 
Dise.,  3,  lO'  —Vote.  ia.  V.  Douanes  et  acdses, 

lOTAlRES-  Pét.  relative  ï  leurs  honoraires  en 
matière  do  locations  pour  compte  des  liospicos, 
iij.  V.  JustiM. 


OFFiClERS.Hise  a  la  retraite,  16,17^.  y.Guerre. 

OH  (Cours  légal  de  1')  français.  Effets  de  la  loi, 
30  n.  V.  Adresse, 

OOITHE  (Destruction  des  registres  de  l'état  cMI 
de  la  commune  à.'),  38  m.  V.  Affaires  cnmmti- 


PAQUEBOTS.  Cf.  pour  un  bateau  destiné  au  ser- 
vice entre  Oslenda  et  Douvres,  i,  5  a.  —  r.  de 
M.  Van  Iseghem,  10  o.  —  Disc,  et  vote,  11  a. 
Y.  Marine. 

PAlicmiie  ADIIRISTRATKE.  Demande  de  publl- 
caUon  d'une),  8  f.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

PÉAGES  (Concession  de),  20  mai.  —  r.  de 
H.  Loos,  Sa.  —  Vote,  H  a.  —  Y.  Travatix  pu- 
blics, 

pEche  KARITINE.  Réduction  de  la  prime,  4  a. 
V.  Budget  des  aflalres  étrangères. 

PÏTLTIOR  (Observations  au  sujet  de  i'eiercice  du 
droit  de),  \3jn.  Y.  PétiUons. 

PISCICULTURE,  19/'.  V.  Budget  de  l'intârEeur. 

PQHTE  DE  HAL.  RestauraUon,  Ï9  n.,  IS.Uj., 
!8/.  V.  Lettres,  sciences  elarts. 

POSTES.  Pr.  de  H.  De  Baets  d'abaisser  la  taxe 
des  lettres  !i  l'Intérieur  des  villes,  1"  a.  —  Con- 
vention avec  l'Espagne,  taie  des  échantillons, 
pointi liage  des  Umbres-poste,  timbres  d'un  centime 
pour  les  imprimés,  2  a.  — Service  des  matles- 
poste  dans  les  Flandres,  2  a.'  V,  Postes. 

PLAI  SËNÉflAL  de  nivellement  du  pays,  16  /. 
y.  Budget  de  l'intérieur. 

PLEUHOPREUMDRIE  EUUOATIVE  du  bétail.  Mesures 
enviiede  le  prévenir,  15/,  V.  Agriculture.  — Ré- 
clamations relatives  au  marché  de  Hailnes,  31  m. 
Y.  PélilioDS. 

PHËEMPTiOR  en  matière  de  douanes,  abus  qui  en 
résultent,  21  d,  V.  Budget  des  finances.  —  Pét. 
des  négociants  de  Bruxelles,  r.  de  H.  De  Rongé, 
13  f.  —  Disc,  6  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

PRISONS.  Congé  donné  aux  Frères  de  ta  Miséri- 
corde dans  la  prison  de  Vilvorde,  15  >.  — Agran- 
dissement de  la  maison  de  Torce  i  Gand,  I6j. 
Y.  Budget  de  la  justice,  —  Cr.  il'un  million  pour 
travailen  vue  de  l'exportation,  30  b, —  r,  deM.  de 
Gottal,  IS  j.  —  Disc,  et  vole,  90  m.  —  Am,  du 
sénat,  IS,  27  mot.  —  Nouveau  cr,  d'un  million, 
24 >n.  —  r.  deM,  de  Gottal,  18  jf.  —  Vole,  35;(. 
r.  JusUee. 


REIPOISABILITË  ■IRIITfRIELlE.  Pr.  de  MM,  Go- 
blet  et  de  Gottal,  6,  T,  10  ja.  V.  ResponaabUilé 
ministérielle. 

BlïiÈRES,  Ventede  terrains  provenant  de  la  sup- 
pression d'un  bras  de  l'Ourtbe  k  Uége,  30  Jt.  — 
r,  de  M.  Huiler,  2  al.  — Vole,  13  a/.  V,  Finances. 
—  Canalisation  de  la  Dendre,  régime  de  la  Lys, 
2S,  36,  28,  20  m.  —  Handel,  37  m.  —  Yser, 
Grande-Këthe,  26  m.,  29  ;"l,  —  Demer,  29  m.  — 
Oual  de  l'Ourthe  a  Uége,  3  Jt.  —  r.  de  H.  Orbtn, 
n;l,  -  Vote,  23  ;(.  —  Deux-Nètbes.  Mandel  et 
Dendre,  1",  2  a.  V.  Travaux  publics. 

ROUTES.  Demande  de  rachat  de  la  concession  de 
la  route  allant  de  la  rue  Royale  extérieure  au  pont 
de  Laeten,  U  f.  Y.  PéUOons.  —  D'Haversin  au 
Gros-Chéne,  Débat  sur  l'emploi  des  cr.  ponr  les 
routes,  28ni.  V.  Travaui  publics. 

RUSSIE  (Convention  littéraire  avec  la).  (Yoir 
Traités.) 


SAllT-HUBERT  (Pénitencier  de}.  Horaiisation  des 
jeunes  détenus,  IS  /.  Y.  Budget  de  U  Justice.  — 
Cr.  de  100,000  fr.  pour  agrandissement,  H  al.  — 
r.  deM.  d'Hoffcchmldt,  13  at.  —  Vote,  13  al. 
Y.  Justice. 

SABTÉ  (Service  de)  de  l'armée,  Nomination  d'an 
médecin,  13/.  Y.  Guerre, 

lECRÉTAlHES  COMMURAUX,  Demanded'una  loi  qui 
fixe  le  minimum  de  leur  traitement,  31>,,  8  mai. 
y.  Affaires  communales. 

SECOURS  MUTUELS  (EiUnsioD  plus  grande  a  don- 
ner aux  sociétés  de),  19  f.  Y.  Budget  de  l'inté- 
rieur, 

SEL  (Demande  d'aboUtion  de  llmpOt  sur  le), 
17  d.  y.  Voies  et  moyens, 

SERVITUDES  MILITAIRES,  18  ;.  —  Pët.  dU  COnseil 

communal  d'Anvers,  30  n,  —  r.  de  M.  Van  Hum- 
beeck,  U,  17  d.  —  Pr.  de  M.  De  Boe,  30  /.  — 
Disc,  11,  12, 13,  U,  IS,  18,  IB  m.  —  Pét.  de 
Gand,  13 /n,  y.  Servitudes. 

SIROP  D'IIULIIE  (Règlement  de  l'accise  sur  la 
fabrication  du),  31  n.  Y.  Douanes  et  accises, 

SPA  (Cession  du  bois  de  Commune-Paule  à  la 
ville  de),  13  mai.  —  r.  de  M.  Thienpont,  3  jl.  — 
Vote,  ISj'r.  y.  Finances. 

SUCCESSIONS  [Droits  de)  sur  des  biens  possédés 
par  des  Belges  ï  l'étranger,  31  m.  Y.  Justice. 

SUTS,  architecte.  Cr.  de  7,450  tr.  pour  hono- 
raires ;  rejet,  38  in.  Y.  Lettres,  sciences  et  arts. 


TELÉGHAPHES,  Bureau  central  ï  Bniielles.  De- 
mande de  réduction  du  tarif,  1"  o.  —  Cr,  de 
323.000  fr.,  13  mai.  —  r.  de  M.  Orban,  30  mai. 
—  Vote.  3;n.  V.  Télégraphes. 

TERRAINS  INCULTES  BOISÉS.  Exemption  des  frais 
de  régie,  13  mai.  —  r.  de  M.  Mulier,  Sja.  — 
Vote,  38  in.  Y.  Finances. 

TIR  NATIONAL.  Cr.  da  99,779  fr.  M  c.,3/(.  — 
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r.  deM.  H;in*DB,9SJt.  —  Vote,  S  al.  V.  Garde 
dvlpe. 

THtlTHEl.  Demande  de  suppression  du  droitdes 
pauvres.  P«t.  du  sieur  HenÉal,  31  r.  Y.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

TRAITÉ  avec  la  Turquie.  20  n.  —  r.  de  M  Van 
Iseghem,  1  d.  —  Vote,  17  é.  —  Ayec  la  Bolivie, 
leMexlijue  et  le  Haroc,  18  f.  —  r.  deH.  Van  Ise- 
ghem,  H  M.  —  Vote,  13,  M  «.  -  Avec  l'An^le- 
UiT«.  23J(.  —  r.  deM.  Orta,  H  o/.  —  Diic„ll, 
12, 13  al.  —  Vote,  13  al.  —  Convention  littéraire 
ayoc  la  Ru&Me,  11  at.  V.  Affaires  étrangères. 

THAVUUX  PUBLICS.  Pr.  de  loi  de  t862,  UJtt.  — 
rr.  de  HM.  d'Hofftehmldt  et  Sabatier,  13 /(. — 
Vote,  ial.  V.  Travaux  publics. 

TH1BUIAUI.  Locaux  du  tribunal  de  Conrtrai,  U^. 
V.  Budget  de  la  Justice. 

TURQUIE.  (Traité  aTecla].(F(>trTiiAiTto.) 


lEICIIDIT  (Débat  au  Bujet  ( 


commiraale  ï),  30  }.,  4,  S,  6  f.  Y.  Budget  de  I'Id- 
térieur. 

(CRIFICITIOIS  des  POUVOIRS.EIeeUoD  deH.Van- 
derstl<jielea  &  Gand.  Incident  relatir  au  traité  avtc 
l'Angleterre,  r.  deH.Orts,  13».— Id.  deH.  Ker- 
vyn  de  Lettenbove  a  Eecloo,  procis-verba]  Incom- 
plet, r.  de  H.  Van  Humbeeck  et  valldatlou,  14ii. 
V.  VérlBcatloD  des  pouvoirs. 

lOlRlE  «IC1NALE.  Pr.  de  porter  J'entretien  ii  la 
charge  de  l'Etat,  IS  f.  V.  Budget  de  l'intérieur.— 
r.  sur  l'emploi  des  subsides  d«  1850^1860,  I3>. 
V.  Affairas  proTlDclales. 


«ARRMITt.  Wse.,  M,  Î7iii.,  l»',  S  Jl.  —  Vota, 
3/(.  V.  Warrants. 

«{LLIR6T0K  (Dotation  dudnedo),  SI  d.  V.  Bud- 
get des  finanns. 
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Doten  fige,  H.  HAntma-PELacvÀRi.  —  PrMdenl,  H.  le  prince  de  Licite. 
"  vhe-pri$ideHt,  M.  le  comte  k  Rencsse.  —  3*  viee-pritideBt,  U.  d'Omaucs  dUalloy. 

l"  leerÉlaire.  H.  F.  S?rTiELa.  —i»  iterilaire,  M.  de  Tbdin. 

"  tteritaiTe  aAfaint,  H.  pb  Basse.  —  3*  teeréti^e  adjoinl,  M.  le  mmlc  L.  de  Romano. 

QÛtUeurt,  MH.  le  marquis  de  Rodes  el  Vah  Si^oor. 


13  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  HH.  d'Omalius  d'Halloy,  Fortamps,  de 
Tomacoel  Dellafaille.  — 13.  M.  Fortamps, 
r.  c,  donne  lecture  du  projet  d'Adresse.  — 
14.  Dans  la  discussion  générale,  H.  d'Ane- 
than  déclare  qu'il  ne  pourra  voter  le  projet 
d'Adresse,  parce  que,  en  engageant  le  gou- 
vernement à  prendre  pour  base  des  néttocia- 
tions  avec  l'Angleterre  les  principes  de  la 
liberté  commerciale,  il  tranche  évidemment 
une  question  de  la  plus  haute  gravité  et  qui 
soulève  de  vives  alarmes  dans  plusieurs 
grands  centres  iDdustriels  et  commerciaux. 
Le  projet  contient  une  lacune  en  oe  qu'il  ne 
recommande  pas  au  gouvernement  de  pren- 
dre des  mesures  pour  faciliter  l'exercice  du 
droit  électoral.  Enfin,  il  est  impossible  â 
l'orateur  de  voter  le  dernier  g,  qui  convie  le 
sénat  à'  exprimer  sa  confiance  dans  le  gouver- 
nement. HH.  Dellafaille,  d'Hoop  et  de  Ribau- 
court  font  des  déclarations  analogues.  En  ce 
qui  concerne  le  traité  avec  l'Angleterre,  ils 
sont  surtout  préoccupés  des  inlérélsde  la 
ville  de  Gand.  H.  Fortamps,  r.,  répond  que 
les  termes  du  projet  d'Adresse  n'engagent  en 
rien  l'opinion  du  sénat  sur  le  traité,  puisqu'on 
se  borne  i  dire  que  les  principes  généraux 
du  traité  conclu  avec  la  France  serviront  de 
bote  aux  négociations  futures.  Il  en  résulte 
qu'on  ne  les  appliquera  pas  d'une  façon  ab- 
solue. Du  reste,  la  ville  de  Gand  n'a  pas  à  se 
Plaindre  des  stipulations  du  traité  avec  la 
rance.  Depuis  la  conclusion  de  cette  con- 
vention, des  exportations  de  colon  filé  de 


quelque  importance  ont  en  lieu  en  France, 
les  exportations  de  fil  de  lin  ainsi  que  des 
cordes  ontété  considérables,  malgré  l'éUtde 
crise  qui  existe  actuellement,  et  malgré  le  ra- 
lentissement dans  la  consommation  qui  est  la 
conséquence  inévitable  du  renchérissement 
des  denrées  alimenbires.  H.  Pirmez  croit 
que  l'on  peut,  après  ces  explications,  voter 
sans  rien  préjuger,  le  %  de  l'Adresse.  H.  Cas- 
siers  est  d'avis  que  le  gonvemcment  a  man- 
qué k  son  devoir  de  neutralité  en  reconnais- 
sant le  royaume  d'Italie;  II  le  blâme,  en 
outre,  d'avoir  abandonné  le  système  des 
droits  différentiels  et  d'avoir  organisé  la  dé- 
fense nationale  dans  un  esprit  hostile  à  un 
pays  voisin.  H.  Rogier,  m.  a.,  répond  que 
c'est  là  une  appréciation  tout  à  fait  fausse. 
En  ce  qui  concerne  la  politique  commerciale, 
le  gouvernement  ne  fait  quese  conformer  aux 
principes  inscrits  dans  son  programme  de 
1847.  H.  Hichiels-LooB  regrette  que  le  dis- 
cours du  trdne  ne  parle  pas  de  la  suppression 
des  droits  de  tonnage  et  de  la  réduction  des 
droits  de  pilotage,  Instamment  réclamés  par 
la  ville  d'Anvers.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  ré- 
pond qu'avant  peu  celte  double  me.sure 
pourra  être  prise.  H.  Hichiels-Loos  fait  ob- 
sener  qu'elle  est  promise  depuis  longtemps. 
H.  d'Anethan  persiste  à  croire  que  le  gouver- 
nemenl  aurait  mieux  bit  de  ne  pas  déclarer 
dans  le  discoure  du  trûne  que  le  traité  avec 
la  France  servirait  de  base  au  traité  avec 
l'Angleterre,  H.  Pirmei  renouvelle  le  regret 
qu'on  se  borne  à  vouloir  (aire  un  rode  pénal 
électoral  au  lieu  de  bciliter  l'accès  à  l'urne  ' 
électorale.  II  voudrait  aussi  qu'on  empèchAt 
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les  ministres  de  promettre  des  subsides  un  ou 
(Jeux  mois  avant  les  élections.  H!  Ito^er, 
tR.  a.,  répond  que  le  sénat  pourra, lors  de  la 
discussion  du  pro]et  de  loi,  y  introduire  les 
mesures  qu'il  croira  nécessaires  en  vue  de 
réprimer  toutes  les  influences  illicites.  Il  es- 
père aussi  que  toutes  les  opinions  se  met- 
tront d'accord  afin  d'assurer  au  vole  des  élec- 
teurs toute  la  liberté  dont  ils  ont  besoin 
pour  que  la  représentation  nationale  elle- 
même  soit  l'expression  fidèle  de  l'opinion  pu- 
blique. M.  (le  Sélys-LoQgchamps  déclare 
ensuite  qu'il  accordera  sa  pleine  et  entière 
confiance  au  gouvernement.  H.  Dellafaille  ré- 
pond qu'il  ne  se  croit  nullemeni  engagé  par 
le  dernier  §  de  l'Adresse  et  qu'il  entend  con- 
server toute  sa  liberté.  L'ensemble  du  projet 
est  adopté  par  93  voix  contre  une  et  17  ab- 
stentions. 

A7FAIRB3  ATRANGAHES. 
27  décembre.  M.  Hichiels-Loos,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  traité  conclu  entre  la 
Belgique  et  la  Turquie.  —  38.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

litnors.  M.  Hicliiels-Loos,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  projets  de  loi  relatifs  aux 
traités  conclus  avec  le  Mexique  et  le  Maroc. 
—  15.  Ces  deux  projets  de  loi  sont  adoptés 
ïl'unanimilé.  Âla  suite  d'ot)servatlonB  échan- 
gées entre  HM.  BischofTsiieim,  Malou  et  Ro- 
0er,  m.  0-,  il  est  convenu  que  le  gouverne^ 
ment  s'entendra  avec  le  Mexique  pour  assurer 
la  réciprocité  des  droits  des  sociétés  anony- 
mes d'ester  en  Justice-dans  les  deux  pa)*s. 

50  avril.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  Belgique  et  la  Bolivie. 
6  mai.  Ce  traité  est  adopté  à  l'unanimité. 
19  août.  M.  Micbiels-Loos,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  entre  la  Belgique  et  l'An- 
gleterre. —  20.  M.  d'Hoop  voudrait  que  l'on 
ajournât  le  vote  du  traité,  afin  d'examiner 
d^une  manière  approfondie  s'il  y  a  lieu  de 
passer  sur-le-champ  d'une  protection  modé- 
rée au  libre-échange  absolu.  Un  débat  s'en- 
gage ensuite  entre  MM.  Cassters,  d'une  part, 
Rogier,  m.  a.,  et  Htchiels-Loos,  r.,  de  l'au- 
tre, sur  l'avantage  des  droits  différentiels  qui, 
d'après  le  sénateur  de  Saint-Nicolas,  sont 
seuls  en  état  d'assurer  la  prospérité  du  com- 
merce belge,  tandis  que  le  traité  que  l'on 
propose  consacrera  la  ruine  de  l'industrie 
cotonntùre.  M.  Cassiers  annonce  qu'il  dépo- 
sera un  amendement.  —  2).  Il  le  formule  en 
ces  termes  :  «  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  respectivement  le  droit  de 
résilier  la  présente  convention  à  l'expiration 
des  troisième  et  sixième  années  de  sa  dun«.n 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  HU.  Cas- 


siers, de  Rodes,  Fortamps,  Joostens,  d'Hoop 
et  Rogier,  m.  a.,  l'amendement  est  rejeté  et 
le  traité  est  adopté  par  39  voix  contre  6  et  5 
abstentions. 

BUDOETB. 

27  iéceiHbre.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique 
pour  1863.  M.  Zaman,  r.  c.,id.  sur  le  B.  des 
finances-,  M.  d'Hoop,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des 
dotations;  M.  Sacqueleu,  r.  c,  id.  sur  le  B. 
des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre,  et 
sur  le  B.  des  non-valeurs  et  remboursements. 
Tous  ces  BB.  sont  adoptés  à  l'unanimité  et 
sans  discussion,  sauf  celui  des  recettes  ei  des 
dépenses  pour  ordre,  â  propos  duquel  il  y  a 
2  abstentions.  A  l'occasion  des  crédits  pro- 
visoires pour  divers  départements  ministé- 
riels, H.  d'Anethan  déclare  que  l'opposition 
ajourne  Jusqu'à  ta  discussion  des  BB.,  tout 
débat  politique.  H.  Seutin,  indisposé,  fait 
lire  par  H.  Fortamps  une  note  par  laquelle 
il  engage  le  gouvernement  à  réclamer  de 
nouveaux  subsides  pour  l'hygiène,  pour  l'as- 
sainissement des  maisons  des  pauvres,  en  vue 
de  prévenir  les  épidémies  ;  il  réclame  aussi 
la  prompte  discussion  de  la  loi  sur  l'art  de 
guérir.  M.  de  Robiano  appuie  les  obsenta- 
tions  de  M.  Seutin,  et  H.  Rogier,  m.  a.,  dé- 
clare que  le  gouvernement  fera  tous  ses  ef- 
forls  pour  engager  les  communes  à  prendre 
des  mesures  dans  le  but  indiqué  par  l'ora- 
teur. 

10  man.  M.  Lonhienne,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  il.  de  ta  Justice.  M.  de  Rasse, 
r.  c,  U.  sur  le  B.  de  l'intérieur.  —  12.  Dans 
la  discussion  générale  du  B.  de  la  justice, 
H.  de  Woelmont  reprocbeaum,  j.  de  n'avoir 
pas  tenu  ses  promesses  en  ce  qui  concerne  la 
révision  du  code  rural,  celle  des  lois  sur  le 
domicile  de  secours  et  les  dépôts  de  mendi- 
cité, et  l'organisation  Judiciaire.  Il  signale  le 
cbiffre  croissant  de  la  criminalité  et,  à  propos 
d'une  nomination  de  juge  de  paix  â  Fosses 
(Namur),  accuse  le  m.  de  faire  avant  tout  des 
nominations  poliiiques.  Ces  critiques,  traitées 
de  réquisitoire  par  M.  Tescli,  m.  j.,  sont  ap- 
puyées par  MM.  Dellafaille  et  de  Ribaucourt, 
et  énei^quement  repoussées  par  HM.  Van 
Schoor  et  Forgeur;  toutefois,  la  riiforrae  du 
code  rural  et  des  lois  sur  le  domicile  de  se- 
cours est  réclamée  par  MM.  de  Sélys-Long- 
champs  etdeRenesse-Breidbach. — 15.  Dans 
la  discussion  des  articles,  M.  de  Robiano  re- 
commande l'introduction  du  système  français 
en  ce  qui  concerne  les  charges  des  notaires, 
qu'il  voudrait  voir  considérer  comme  une 
propriété  de  l'Elat  et  vendre  d'après  une  lari- 
flcalion  préalable.  Ce  système  est  combattu 
par  MM.  Dellafoille,  Tesch,  m.  j.,  Pirmez  et 
Fortamps.  Le  sénat  s'occupe  ensuite  d'un 
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vœu  exprimé  par  la  c.  du  B.  en  Giveur  de 
l'augmentation  da  traitement  des  magistrats 
et  des  desservants.  MM.  de  Tornaco,  Della- 
faille,  Pirmez  et  de  Renesse  prennent  part  à 
ce  débat,  et,  tout  en  se  ralliant  en  principe 
Il  ce  vœu,  sont  d'avis  qu'il  ne  faut  point  pro- 
cÀier  d'une  façon  trop  générale,  et  qu'il  y  a 
Ueu  de  tenir  compte  des  positions  spéciales 
et  de  faire  droit  aux  besoins  les  plus  urgents. 
M.  Tesch,  m.j.,  dit  que  le  gouvernement  a 
rinlention  de  proposer  une  augmentation  du 
Iraitemenl  des  fonctionnaires,  mais  sans 
créer  de  nouvelles  charges  pour  les  contri- 
buables. Répondant  ensuite  k  H.  Sacqueleu, 
le  m.  dit  qu'il  engagera  les  autorités  locales 
à  prendre  des  mesures  pour  fournir  des  lo- 
caux convenables  aux  justices  de  paix;  il 
ajoute,  en  réponse  ii  H.  de  Ribaucourt,  que 
M.  l'arehitecte  Poeiaert  a  été  chargé  de  faire 
les  plans  du  palais  de  justice  de  Rruxciies,  et 
que  celui-ci  sera  construil  en  partie  sur  des 
terrains  appartenant  au  comte  de  Mérode,  qui 
les  a  cédés  à  des  prix  très  modérés.  Au 
chapitre  des  Prisom,  il  y  a  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  de  Ribaucourt  et  Tesch, 
m.j.,  au  sujet  de  la  retraite  et  du  remplacement 
des  FrÉres  de  la  Miséricorde  dans  la  prison 
de  Vilvorde  par  des  gardiens  laïques,  puis, 
entre  MM.  de  Robiano  et  le  m.,  au  sujet  de  la 
nécessité  de  continuer  l'application  du  ré- 
gime cellulaire.  Le  B.  est  adopté  à  l'anani- 
mlté.  Dans  la  discussion  générale  du  B.  de 
l'Intérieur,  un  débat  s'engage  entre  HH.  de 
Ribaucourt,  A.  VandenpeereiKiom,  m.  t.,  de 
Woelmont,  de  Sélys-Longchamps,  Dellaraille 
et  de  Béer,  sur  la  nécesailé  de  prendre  des 
mesures  énergiques  pour  assurer  l'entretien 
de  la  voirie  vicinale.  —  M.  M.  Wincqi  recti- 
fie des  erreurs  contenues  dans  le  rapport  fait 
par  H.  Alvin  sur  l'école  de  dessin  de  Soi- 
gnles,  et  dont  H.  Dymans  s'est  fait  l'écho  â 
la  chambre  des  représentants.  Des  explica- 
tions sont  échangées  ensuite  entre  HH.  Sac- 
3ueleu,  Forumps,  de  Tornaco,  de  Renesse, 
e  Woelmont  et  A.  Vandenpeereboom,  sur  la 
nécessité  d'étendre  le  plus  possible  le  cercle 
des  ouvriers  industriels  et  agricoles'  qui  ob- 
tiendront des  subsides  pour  aller  visiter  l'Ex- 
position universelle  de  Londres.  M.  de  ite- 
nesse  réclame  ensuite  le  rétablissement  des 
commissariats  d'arrondissement  de  Haeseycli 
et  de  Virton.  M.  du  Rus  f^ii  la  même  récla- 
mation pour  Ostende  et  pour  Eecloo. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  s'engage  i 
examiner  ces  réclamations  avec  bienveillance. 
Au  chapitre  de  l'jli(r(n(/furi',MM.dePitteurs- 
liiegaerls,  de  Robiano,  de  Tornaco  et  de  Re- 
nesse demandent  que  l'on  continue  les  expé- 
riences du  procédé  WlUeras  pour  l'inocula- 
lion  de  la  pleuropneumonie  des  bËtes  bovines. 
U.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  se  montre 


127 

Givorablement  disposé  à  cet  égard.  H.  de  Ro- 
biano demande  aussi  que  l'on  crée  dans  les 
universltésdeschalrcsde  médecine  homéopi- 
thique.  H,  de  Séiys-Longchamps  est  d'avis 
que  si  l'homéopathie  est  un  système  médical 
sérieux,  elle  fera  son  chemin  toule  seule,  et 
engage  le  gouvernement  à  ne  pas  s'en  faire 
le  patron.  La  discussion  porte  ensuite  sur  le 
mérite  de  l'Institut  agricole  de  Gembloux,  qui 
est  contesté  par  H.  Van  de  Woestyne  et  dé- 
fendu par  MM.  Rogier,  m.  a.  et  de  Tornaco. 
M.  de  Woelmont  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'y 
Introduire  de  sérieuses  réformes.  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  répondant  à  MM.  de 
Tornaco,  de  Rodes,  du  Bus,  Dellafaille  et  de 
Robiano,  dit  qu'il  ne  croit  pas  possible  en 
ce  moment  de  supprimer  les  barrières.  U 
ajoute  que  le  gouvernement  s'occupe  d'un 
projet  de  loi  sur  ta  pGche  fluviale  et  d'essais 
de  pisciculture.  Il  s'engage,  en  réponse  à 
M.  de  Pitteurs-Hlegaeris,  à  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  sur 
lespoldsetmesureB. -— 15.  (yoiriNSTRucTmK 
PUBLIQUE.)  HH.  Van  de  Woestyne  et  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  échangent  quelques 
observations  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  faire  droit  aux  griefs  des  populations 
flamandes.  Au  chapitre  Beaux-arls,  M.  de 
Robiano  critique  l'autorisation  donnée  au 
peintre  Boasuet  de  substituer  un  autre  ta- 
bleau à  celui  qui  figurait  sous  son  nom  au 
Musée.  MM.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.  et 
Rogier,  m.  a.,  répondent  que  l'Etat  a  réalisé, 
par  ce  iàit,  une  très  bonne  opération.  Apres 
quelques  mots  de  HM.*  de  Robiano  et  For- 
lamps  sur  les  plans  d'appropriation  du  bois 
de  la  Cambre,  et  de  H.  d'Omailus  d'Halloy 
en  faveur  de  la  suppression  des  jeux  de  Spa, 
le  B.  est  adopté  par  55  voix  et  h  abstentions. 

50  avril.  M.  de  Rodes,  r.  s.  c, ,  fait  rapport 
sur  le  fi.  des  affaires  étrangères. 

2  fMt.  A  propos  de  ce  fi.,  la  discusston- 
s'engage  au  sujet  de  la  reconnaissance  du 
royaume  d'Italie,  et  MM.  Van  de  Woestyne, 
d'Anetban,  de  la  Coste  el  Dellafaille  propo- 
sent de  réduire  de  52,000  ir.  à  40,000  fr., 
l'allocation  demandée  pour  la  représentation 
diplomatique  de  la  Belgique  ii  Turin.  La 
thèse  soutenue  par  l'opposition  ii  la  chambre 
des  représentants  trouve  pour  défenseurs  au 
sénat,  MM.  d'Anethan,  Van  de  Woestyne, 
L.  et  H,  de  Robiano  el  Dellafaille,  et  pour 
adversaires,  MM.  de  Tornaco,  de  Sélys-Long- 
champs.  Van  Schoor,  Rogier,  m.  o.  et  For- 
genr.  —  5.  Le  sénat  entend  encore,  d'une 
)Wrt,  MM.  Deitafaliie,  de  Ribaucourt,  de  Ro- 
des, d'Anethan,  Malou.M.  de  Robiano,et,  de 
l'autre,  MM.  Frère-Orban,  m.  f.,  le  prince  de 
Ligne,  Rogier,  m.  a.,  Forgeur  el  Rischoffs- 
heim.  Le  ministère  pose  la  question  de  con- 
Dance,  et  H.  le  prince  de  Ligne,  tout  en  ad- 
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mettant  que  le  gonvernement  s'est  trop  pressé 
de  reconnaître  le  royaume  d'Italie,  alors  que 
la  Sardaigne  a  jadis  attendu  trois  ans  pour 
reconnaître  la  Belgique,  dit,  qu'entre  un  fait 
accompli,  que  l'on  peut  personnellement  ne 
pas  approuver,  et  un  blâme  infligé  par  un 
vote  au  ministère,  vole  qui  pourrait  entraî- 
ner sa  chute  et  jeter  la  perturbation  dans  le 
pays,  il  y  a  un  abîme.  Cet  abîme,  ii  ne  veut 
pas  le  creuser  sous  les  pas  du  n.  a.,  et  il  vo- 
tera contre  l'amendement.  Celnl-ci  est  rejeté 
par  28  voix  contre  21.  —  5.  H.  Van  de 
Woestyne  prononce  un  discours  dans  lequel 
il  réclame  l'exécution  des  idées  émises  l'année 
précédente  par  S.  A.  Et.  le  duc  de  Brabanl, 
en  vue  d'étendre  les  relations  commerciales 
et  de  Tavoriser  le  développement  du  port 
d'Anvers.  M.  Cassiere  soutient  que  ce  déve- 
loppement n'est  possible  qu'à  l'aide  du  réta- 
blissement des  droits  différentiels.  H.  du  Bus 
déplore  la  réduction  apportée  par  la  chambre 
des  représentants  â  la  prime  en  faveur  de  la 
pèche  maritime,  H.  Boglcr,  nt.  a.,  dit  que  le 
port  d'Anvers  voit  sa  prospérité  s'accroître 
sans  cesse;  il  espère  pouvoir  proposer  bien- 
tôt la  suppression  des  droits  de  tonnage  et 
la  réduction  des  droits  de  pilotage,  et  faire 
accepter  par  les  puissances  le  principe  du  ra- 
chat du  péage  de  l'Escaut.  H.  Hichiels-Loos 
voudrait  voir  llxer,  a  vol  d'oiseau,  le  prix  des 
transports  par  chemin  de  fer  vers  l'Allema- 
gne, et  subsidicr  largement  les  lignes  de  na- 
vigation à  vapeur  vers  les  pays  transatlanti- 
ques. H.  du  Bus  demande  une  plus  grande 
extension  pour  le  pilotage,  et  U.  Rogier, 
m.  a.,  répondant  a  M.  de  Woelmont,  qui 
trouve  mauvais  que  l'on  ait  annoncé  l'inau- 
guration du  service  du  nouveau  paquebot 
entre  Ostende  et  Londres,  avant  le  vote  des 
fonds  par  le  sénat,  dit  qu'il  a  fallu  inaugurer 
ce  service  le  1"  mai  en  vue  de  riDxposition 
universelle  de  Londres.  Le  B.  est  voté  par 
30  voix  et  13  absl entions. 

29  juillet.  M.  Fortamps,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  des  crédits  supplémentaires  au 
B.  des  finances  pour  l'exercice  1861-1862; 
au  B.  des  non-valeurs  et  remboursements 
pour  l'exercice  1863,  et  sur  le  B.  des  re- 
cettes et  dépenses  pour  ordre  pour  1862. 
—  30.  M.  d'Hoop,  r.  c,  irf.  sur  le  B.  de  la 
dette  publique;  M.  Bétbune,  r.  c,  id.  sur  le 
B.  des  non-valeurs  et  des  remboursements; 
H.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c,  id.  sur  des 
crédits  suppiémenlaires  au  département  de 
l'intérieur.  —  31.  Les  crédits  supplémen- 
taires aux  BB.  des  finances  et  des  non-va- 
leurs et  remboursements  sont  adoptés  h 
l'unanimité.  Il  en  est  de  mCme  du  B.  des  re- 
cettes el  dépenses  pour  ordre.  Dans  la  dis- 
cussion du  crédit  supplémentaire  au  B.  de 
l'intérieur,  H.  de  Robiano  fait  des  observa- 


tions an  sujet  du  défaut  d'entretien  du  Jardin 
de  la  place  du  Congrès  et  de  la  détérioration 
des  inscriptions  de  la  (iolonne,  qui  devien- 
nent tout  à  fait  Illisibles.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  t.,  répond  qu'il  sera  pris  des 
mesures  en  vue  de  ces  deux  objets. 

1"  août.  H.  de  Ribaucourt  fait  des  obser- 
vations au  sujet  du  parc  de  Bruxelles,  qui 
est  mal  entretenu  et  qu'il  voudrait  voir  orner 
de  parterres  de  fleurs.  HH.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  i.  et  Uischoffsheim  font  obsert'er 
que  le  parc  est  une  propriété  communale,  et 
qu'il  est  d'ailleurs  très  bien  entretenu.  M.  de 
Ribaucourt  insiste  pourque  l'on  établisse  au 
plus  tdt  ie  square  de  la  place  de  l'Industrie.  Les 
crédits  sont  adoptés,  par  28  voix  et  une  ab- 
stention. Les  BB.  de  la  dette  publique  et  des 
non-valeurs  et  remlKtursements  sont  votés  à 
l'unanimité. 


12  novembre.  H.  le  prince  de  Ligne  est  élu 
présidenl,  par  43  voix  sur  44  votants.  H.  de 
Renesse-Breidbach  1"  vice-prédilenl ,  par 
27  voix  contre  17  données  â  M.  d'Omalius 
d'Halloy  ;  celui-ci  2*  vice-présidenl,  par  40 
voix  sur  '16  votants.  Sont  nommés  stcrélaira, 
MM.  Spilaels  et  De  Thuin  ;  secrétaires  adjoints, 
MM.  de  Basse  et  de  Robiano;  quesleum, 
MM.  de  Rodes  et  Van  Schoor. 

CHBHIN  DE  FJSR. 
.  1"  mm.  M.  Van  de  Woestyne,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  la  pétition  du  comité 
permanent  de  la  Campîne,  appuyé  par  plu- 
sieurs administrations  communales  du  Lim- 
bourg,  demandant  que  le  gouvernement  soit 
autorisé  ii  concéder  deux  sections  de  chemins 
de  fer,  l'une  de  Tongres  à'Liége,  l'autre  de 
Hasselt  à  Eyndhoven.  M.  de  Labbeville, 
r.  c. ,  id.  sur  un  crédit  de  5,899,000  fr.  |)our 
te  matériel  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  et  la 
construction  de  ponts  sur  la  Sambre.  — 
6.  Dans  la  discussion  du  B.  des  travaux  pu- 
blics, MM.  de  Favereau  et  Oieray  demandent 
la  construction  d'un  embranchement  de  Lon- 
glier  à  Rastogne,  celle  d'une  ligne  à  travers 
ta  vallée  de  l'Ourthe  et  la  concession  d'une 
ligne  vers  Sedan  et  Coblence.  M.  Laoureux 
recommande  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Spa  à  la  frontière  du  grand-duché  de 
Luxembourg.  H.  de  Tornaco  appuie  ces  di- 
verses réclamations.  MM.  de  Pitleurs-Hie- 
gaerts  et  de  Renesse-Breidbach  font  ressortir 
la  nécessité  de  construire  les  deux  chemins 
de  fer  de  Hasselt  à  Kyndhoven  et  de  Liège  à 
Tongres.  H.  Sacqueleu  demande  que  la  So- 
ciété H ain au t- Flandres  soît  mise  en  demeure 
de  construire  la  ligne  de  Tournai  a  Sainl- 
Ghislain  par  Péruwel/..  M.  de  la  Cosie  entre- 
tient le  sénat  du  chemin  de  fer  de  Louvain  à 
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Hérenthals  et  de  l'enibraiicheineni  de  DJest  ; 
H.  de  Bibauconrt,  de  celui  de  Lokereo  â 
Terneuzen;  HU.  de  Woelmonlet  de  Séiys- 
Longchamps  recoin  mandent  la  ligne  di;  Na- 
mur  à  Laiiiten  par  Wasseiges.  M.  de  Woel- 
mont  se  prononce  également  en  faveur  d'une 
très  large  application  du  système  de  garantie 
d'un  minimum  d'intt^rèt,  M.  Vanderslichelcn, 
m.  I.,  estime  qu'il  faut  en  cette  matière  agir 
avec  beaucoup  de  discernement.  11  rt'pond 
aux  diverses  observations  présentées  et  fait 
entrevoir  à  H.  Michiels-Loos  la  possibilité 
de  la  construction  d'un  cbemin  de  fer  direct 
d'Anvers  à  Aix-la-Chapelle.  Dans  la  dis- 
cussion générale  du  crédit  de  5,899,000  fr., 
H.  Vanderstichelen,  tn.  t.,  répondant  â  H.  de 
Woelmont,  dit  que  s'il  a  mis  une  partie  du 
matériel  en  adjudication  avant  ie  vote  du 
sénat,  c'est  atln  d'être  mis  en  possession  pour 
l'époque  où  la  plus  grande  gène  se  manifeste 
dans  les  transports,  et  il  n'y  a  dans  cet  acte 
aucuojnanque  de  déférence  à  l'égard  de  l'as- 
semblée. —  7.  La  discussion  du  fi.  des  tra- 
vaux publics  continue.  MH.  du  Bus  et  Cas- 
siers  demandent  le  prolongement  -du  chemin 
de  fer  de  Fumes  à  Nieuport  et  à  la  frontière 
française;  H.  de  Robiano,  la  construction  du 
cbemin  de  fer  de  Beaumont  à  Thuin;  M.  Pir- 
mez,  celte  du  chemin  de  fer  de  Baume  à 
'  Marchlennes.  Un  Aébal  s'engage  ensuite  sur 
le  tarif  du  transport  du  poisson  et  des  houilles. 
UH.  Plrmez,  Dellafaille,  Vanderstichelen, 
t».  (..et  de  Robianoy  prennent  part.  HH.Van 
de  Woestjne,  Hagherman  et  Pirmei  présen- 
tent des  observations  sur  le  défaut  de  cor- 
respondance des  trains  et  des  malles-poste 
dans  des  localités  de  leurs  arrondissements; 
H.  H.  de  Hobiano  se  plaint  de  la  non-concor- 
dance des  trains  de  Liège  avec  tes  lignes 
allemandes.  M.  de  Woelmont  demande  une 
plus  grande  célérité  pour  l'expédition  des 
télégrammes  transmis  par  la  poste  ou  par 
exprès.  MM.  L.  et  M.  de  Robiano  réclament 
la  confection  de  tableaux  indicateurs  des 
heures  de  départ  des  postes  par  les  voies 
ferrées.  —  8.  Le  crédit  de  5,899,000  fr.  est 
adopté  à  l'unanimité. 

50  juilki.  H.  Wincqz,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion de  la  loi  sur  les  péages. 

2  aoûl.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. H.  Spitaels,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projel  de  travaux  publics  (concessions  de  che- 
minsdefer). — S.  Dans  la  discussion,  M.  de  Ri- 
bancourt  se  plaint  de  ce  qu'on  n'ait  pas  accordé 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Lokeren 
i  Temeuien  et  de  Termonde  i  Saint-Nicolas; 
M.  de  Sélys-Longchamps  recommande  la  con- 
cession de  la  ligne  de  Namur  à  Landen;  M.  de 
Rassë  se  plaint  de  la  non-exécution  de  celle 
de  Tournai  à  Saint-Ghislain  par  PéruweU; 
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H.  de  Toniaco  demande  que  le  chemin  de  fer 
de  l'Ourthe  ait  une  station  à  Durhuy,  et 
appuie  les  réclamations  de  M.  de  Sélys- 
Longchamps.  H.  de  Pitleurs-Hiegaerts  ré- 
clame l'exécution  d'un  chemin  de  fer  direct 
de  Tongres  à  Hasselt  par  Cortessem.  MM.  Van- 
derstichelen, tn.  t.  et  Spitaels,  r.,  donnent 
des  explications  sur  les  divers  objets  men- 
tionnés. —  6.  L'article  relatif  au  chemin  de 
fer  d'Anvers  à  Hasselt  par  Lierre,  Aerschot  et 
Diest,  est  adopté  après  des  observations  de 
HM.  de  Robiano,  Spitaels,  r.,  et  Vander- 
stichelen, m.  l.  Les  autres  articles  (Hal  à  Âth, 
Frameries  à  Chimay,  Tamines  à  Landen)  don- 
nent lieu  à  un  échange  d'explications  entre 
HM.  de  Robiano,  SplUéls,  r.,  Pirmez,  Van- 
derstichelen, ir.I.,  et  de  Woelmont.  Le  Scon- 
cemant  les  chemins  de  fer  de  l'Ourthe  et  de 
Spa  à  la  frontière  du  grand-duché  provo- 
quent des  observations  de  la  part  de  MH.  de 
Favereau,  Lonhienne  et  de  Tomaco.  H.  Lon- 
hienne  déclare  qu'il  a  un  intérêt  personnel 
considérable  dans  la  question  du  chemin  de 
fer  de  l'Ourthe.  Il  croit  pouvoir  combattre 
le  tracé  proposé,  mais  il  s'abstiendra  de 
prendre  part  au  vote.  (Il  s'agit  d'un  chemin 
de  fer  de  Liège  à  Givet,  par  la  vallée  de 
l'Ourthe  et  travei^nt  ie  canton  de  Beauraing.) 
—  7.  H.  Vanderstichelen,  m.  (.,  constate  que 
la  situation  de  H.  Lonhienne  dans  cette  af- 
faire est  sans  précédents,  il  n'en  est  pas 
d'exemple  dans  notre  histoire  parlementaire, 
et  elle  implique  une  question  de  dignité  qu'il 
laisse  à  I  appréciation  du  sénat.  Le  débat 
continue  ensuite  sur  le  fond  entre  le  m., 
HM.  Spitaels,  r. ,  et  d'Omalius  d'Halloy. 
L'article  du  projet  es!  adopté,  et  le  projet 
dans  son  ensemble  voté  par  36  voix  contre  i 
el  5  abstentions. 

COHMUNAI^S  (AFFAIBSS). 

â9jtiiU<f.H.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  les  projets  de  loi  portant 
érection  des  communes  de  Framont  et  de 
Bamipré.  M.  Corbisier,  r.  c,  id.  de  la  com- 
mune de  Schuyffers-Cappelle.  —  30.H.HanB- 
sens-Hap,  r.  c,  id.  de  la  commune  d'Âuder- 
ghem.  M.  Van  de  Woestyne.r.c,  fait  rapport 
sur  des  pétitions  qui  demandent  qu'une  loi 
tixe  le  nuRtmam  des  traitements  des  secré- 
taires communaux  et  répartisse  proportion- 
nellement la  charge  de  ces  traitements  entre 
l'Etat,  la  province  et  la  commune.  La  pétition 
est  appuyée  par  HM.  de  Pitteurs-Hiegaerts, 
de  Sélys-Longchamps  et  de  Robiano;  mais  le 
dernier  orateur  est  d'avis  que  c'est  aux  com- 
munes seules  qu'incombe  la  charge  d'amélio- 
rer le  sort  de  leurs  secrétaires.  HM.  A.  Van- 
denpecreboom,  m.  t.,  el  Forgeur  se  pronon- 
cent dans  le  même  sens.  La  pétition  est 
renvoyée  au  m.  i.  —  31.  Les  projets  r^aUls 
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aux   communes   de  Framont,    Hamipré  et 

Se huyffers-Capp tille  soni  adoptés  à  ruDanl- 
milé. 

V  août.  Il  en  est  dflinËmedu  projet  deloi 
relatif  à  h  commune  d'Auderghem. 

COHPTABU.tTA. 

50  avril.  M.  Van  Schoor,  r.  e.,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  tend  a  aulo- 
riser  le  gouvernement  à  faire  des  payements 
jusqu'il  noncurrence  de  5  millions  de  francs, 
repris  à  l'article  1",  §  I",  de  la  loi  du  1"  sep- 
tembre 1859. 

1"  mai.  M.  d'Anplhan  combat  ce  projet  de 
loi,  parce  que  la  Compagnie  Pauwels  donne 
unegaranliehypothécalreinsufflsante.Ceile-cl 
ne  serait  que  d'un  million,  alors  que  la 
somme  à  avancer  est  de  i  millions.  Il  critique 
les  faveurs  exceptionnelles  dont  la  société  est 
l'objet,  et  doute  que  l'emploi  des  soldats  aux 
travaux  des  fortifications  d'Anvers  soit  de 
nature  ii  contribuera  leur  éducation  militaire. 
D'autre  part,  si  l'armée  peut  Être  réduite  de 
5,000  hommes  sans  que  le  service  et  l'oi^- 
nlsatlon  en  souffrent,  on  en  doit  conclure  que 
l'effectif  peut  être  diminué  sans  péril.  M.  Cha- 
lal,  ta.  g.,  répond  que  si  la  Compagnie  Pau- 
wels n'avait  pas  soumissionné,  il  aurait  bliu 
payer  t3  ou  i4  millions,  et  plus,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  d'Anvers.  Or,  la  compa- 
gnie a  immobilisé  10  millions  pour  s'outiller 
et  s'approvisionner.  Tout  ce  que  l'on  de- 
mande, c'est  de  pouvoir  payer  i  la  compa- 
gnie entrepreneur  une  somme  de  25,000  fr., 
chaque  fols  qu'elle  avait  exécuté  dans  une 
section  pour  25,000  francs  de  travaux,  au 
lieu  de  les  lui  payer  par  sommes  de  ceni  mille 
francs  à  ta  fois  après  l'exécution  do  cent 
mille  fi'ancs  de  travaux.  Ce  n'est  là  ni  une 
grande  ^veur,  ni  une  faveur  spéciale.  On  a 
toujours  accordé,  de  tout  temps,  des  farilitËs 
semblables  aux  entrepreneurs  sérltux  et  ho- 
norables des  travaux  publics,  canaux,  che- 
mins de  fer,  etc.  Quant  à  l'emploi  des  soldats 
aux  travaux,  c'est  pour  eux  une  école  pré^ 
cieuse,  et  ce  sera  un  avantage  Immense  de 
posséder,  en  temps  de  guerre, des  soldats  ca- 
pables d'élever  des  retranchements.  M.  Ca»- 
slers  combat  le  principe  mâme  des  fortifica- 
tions d'Anvers,  qu'il  considère  comme  un 
danger  pour  la  ville.  Rappelant  les  événe- 
ments de  1850,  il  conteste  l'exactitude  des 
paroles  prononcées  à  la  chambre  par  le  géné- 
ral Chaial,  et  dans  lesquelles  il  s'est  attribué 
l'honneur  d'avoir  sauvé  la  ville  d'Anvers  d'un 
bombardement.  H.  Cassiers  affirme  que  c'est 
lu)  qui,  avec  quelques-uns  de  ses  concitoyens, 
s'est  rendu  à  la  citadelle  et  a  obtenu  du  gé- 
néral Cbassé  un  armistice.  Le  général  Chazal 
ne  serait  intervenu  que  dans  les  négociations 
du  lendemain.  Ces  ailégatioos  donnent  lieu  à 


des  rectifications  de  la  part  de  HM.  Cbazal. 
m.  g.,  et  Rogier,  m.  a.  Le  débat  continue 
entre  HM.  d'Aneihan  et  L.  de  Robiano,  d'une 
part,  Rogier,  m.  o.,  et  FrÈre-Orban,  m.  f., 
de  l'autre.  M.  de  Robiano  ayant  {a.\l  valoir  la 
nécessité  de  changer  le  mode  de  défense  par 
suite  de  ['invention  des  navires  cuirassés,  le 
m.  g.  répond  qu'on  a  tenu  compte  do  cette  in- 
vention qui  a  déjà  été  vue  àl'Œuvre  dans  la  Bal- 
tique. En  ce  qui  concerne  le  fond,  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'..déclare  que  les  payements  anti- 
cipés qu'on  fera  à  la  compagnie  produiront 
i  p.  c.  d'intérêt  pour  l'Etat,  et  que  celui-ci  ne 
compromet  en  rien  sa  position  financière. 
H.  d  Anethan  voudrait  que  l'on  consacrât  les 
4  millions  à  réduire  les  bons  du  Trésor;  or, 
il  n'y  en  a  plus  un  seul  dans  la  circulation. 
—  2.  Le  projet  de  loi  est  appuyé  par  HH.  de 
Rodes  et  de  Renesse,  et  combattu  par 
HH.  Joostens,  Mlchiels-Loos  et  Cassiers. 
H.  de  Renesse  ayant  vivement  critiqué  le 
mouvement  qui  se  produit  à  Anvers  contre 
les  citadelles,  H.  Joostens  se  réserve  de  re- 
venir sur  cette  question  quand  il  s'agira  des 
pétitions  des  Anversois;  pour  le  moment  H 
se  borne  â  se  porter  garant  de  leur  patrio- 
tisme et  à  protester  contre  un  système  qui, 
d'après  lui,  expose  aux  horreurs  d'un  bom- 
banlement  le  seul  port  commercial  de  la  Rel- 
gique.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par  2S  voix 
contre  1 1  et  5  abstentions. 

COUR  DE  CASBATIOn. 

13  novemiire.  Pour  la  place  vacante  par 
suite  du  décès  de  H.  Lefebvre,  H.  de  Longé, 
président  du  tribunal  de  1"  instance  de 
Bruxelles,  est  nommé  premier  candidat  par 
47  voix  sur  48  volants,  et  U.  E.  Vanden- 
peereboom,  conseiller  il  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  2°  candidat.  Pour  la  place  vacante, 
par  suite  de  la  mort  de  U.  le  baron  do  Fier- 
lanis,  est  nommé  1"  candidat  H.  Bosquet, 
président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  2'  candidat  M.  Van  Camp,  con- 
sellier  k  la  mCme  cour. 


6  funU.  M.  de  Basse,  r.  c,  fait  rapport  sur 
la  réclamation  des  mai^illiers  de  l'église 
d'Uccle,  et  conclut  au  renvoi  aux  mm.  i.  et  f. 
Le  sé'nat  ordonne  l'impression. — 8.  H.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  prononce  un  discours  dans  le- 
quel il  soutient  cette  thèse  qu'il  est  imposa- 
ble de  diviser  les  cimetières  suivant  les  cuites, 
elque,  pour  rester  fidèle  à  l'esprit  de  la  Con- 
Etitution,  il  iaul  un  cimetière  unique  pour 
tous  les  cultes.  On  ne  peut,  sans  violer  les 
principes  constitutionnels,  introduire  dans  la 
loi  un  principe  d'exclusion  à  l'é^rd  dos 
citoyens  au  moment  de  leur  décès  ;  on  ne  peut 
pas  plus  les  parquer  après  leur  mort,  à  raison 
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de  leurs  croyances,  que  lesdlviser,  lesclaeser 
pendant  leur  vie.  Vivants  ou  morts,  leurs 
croyances  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  in- 
fluer sur  leurs  droits.  On  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  Imposer  aux  bourgmestres  l'obliga- 
tion de  s'enquérir  des  croyances  des  citoyens, 
ni  forcer  ceux-ci  à  suivre  les  cérémonies  d'un 
culte  particulier,  parce  qu'on  violerait  en 
leur  personne,  une  disposition  constitution- 
nelle qui  les  met  à  l'abri  de  toute  injonction 
de  ce  genre,  à  savoir  qu'ils  ne  sont  tenus  de 
concourir  ni  aux  actes,  ni  aux  cérémonies  d'un 
culte  quelconque.  Le  principe  même  que  l'on 
veut  faire  valoir  violerait  cette  disposition 
constitutionnelle.  Il  pense  donc  que  l'on  fera 
sagement  de  ne  pas  pousser  trop  loin  cette 
discussion.  Le  m.  espère  que  tous  les  scru- 
pules seront  levés,  que  l'opinion  publique 
sera  éclairée  par  la  discussion  trËs  froide, 
tr6s  impartiale,  très  modérée  i  laquelle  il 
s'est  livré,  ainsi  que  par  tes  explications  que 
le  m.  i.  a  données  dans  l'autre  chambre,  et 
c'est  pourquoi,  dans  un  inlérËt  de  paix,  il 
accepte  le  renvoi  proposé.  M.  Dellafaille  est 
partisan  de  la  division.  Il  croit  que  le  décret 
de  prairial  ne  soulève  aucune  difficulté  sé- 
rieuse; tandis  que  l'interprétation  du  m. 
froisse  tous  les  sentiments  religieux  et  tous 
les  cultes  positifs.  Il  prie  le  cabinet  d'y  pren- 
dre attention  et  de  sauvegarder  en  tout  les 
libertés  de  chaque  culte.  H.  Van  Schoor  ap- 
puie la  ttièse  du  m.  f.  —  18.  H.  Halou  sou- 
Uent  que  la  loi  ne  peut  être  faite  pour  des 
exceptions,  c'est-à-dire  pour  les  libres 
penseurs.  Le  décret  de  prairial  veut,  pour 
les  personnes  qui  n'appartieoneut  fk  aucun 
culte,  un  cimetière  particulier,  et  l'orateur 
veut  que  ce  cimetière  particulier  soit  conve- 
nable, qu'il  ne  soit  marqué  d'aucune  flétris- 
sure, qu'il  soit,  au  contraire,  entouré  de  tout 
le  respect,  de  toute  la  dignité  qui  convient 
au  dernier  asile  des  restes  mortels  de 
l'homme.  Peut-on  trouver  quelque  chose  de 
mieux  qui  s'applique  aux  religions  indivi- 
duelles? Il  l'acceptera.  Hais  de  ce  que  des 
faits  accidentels  comme  celui-là  se  produisent, 
iàul-il  en  conclure  que  le  droit  de  tous  dis- 
parait, faut-il  en  conclure  que  la  loi  doit  être 
basée  sur  une  exception,  sur  un  principe  que 
repoussent  toutes  les  religions  positives?  Une 
telle  loi  ne  serait  plus  conforme  à  la  Consti- 
tution. L'orateur  se  rallie  au  renvoi  au  gou- 
vernement avec  demande  d'explications.  Il 
désire  la  publication  du  travail  delà  commis- 
sion de  ISiO  et  le  relevé  des  communes  où 
sont  professés  différents  cultes.  Sur  une  ques- 
tion comme  celle-ci,  il  demande  officiellement 
quelles  sont  les  opinions  de  tous  les  cultes; 
comment  les  différents  cultes  entendent  que 
les  choses  soient  pratiquées;  Il  voudrait  con- 
.sulter  les  conseils  provinciaux,  tout  le  monde; 
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il  ferait  une  lai^e  enquête,  Il  voudrait  que 
toutes  les  difficultés  de  la  question  fussent 
étudiées  dans  leur  ensemble  et  que  le  gouver- 
nement apportât  des  explications  complètes, 
y  compris  les  actes  de  la  nouvelle  jurispru- 
dence et  les  motifs  de  cette  jurisprudence. 
—  19.  M.  de  Renesse  ne  croit  pas  qu'il  y  ait 
eu  violation  de  la  liberté  des  cultes  dans  l'In- 
cident du  cimetière  d'Uccle.  Mais  il  désire 
qu'une  loi  sage  et  conciliante  vienne  résoudre 
toutes  les  difficultés.  Il  recommande  le  sys- 
tème en  vigueur  à  Paris,  où  l'on  bénit  succes- 
sivement  les   fosses   dans   les  cimetières. 
M.  Frère-Orban  dit  qu'il  s'agit  de  savoir  si, 
dans  une  condition  quelconque,  un  citoyen 
peut,  en  Bel^que,  à  raison  de  la  sentence 
prononcée  pr  un  ministre  du  culte,  être 
obligé  de  faire  quoi  que  ce  soit  ;  si,  vivant  ou 
mort,  11  peut  être  tenu  à  une  obligation  quel- 
conque, à  raison  du  culte  qu'il  professe. 
Voilà  la  question.  Il  reconnaît  qu'il  y  a  quel- 
que cbose  qui  froisse  certaines  susceptibilités 
lorsqu'on  vient  Inhumer  dans  la  partie  con- 
sacrée du  cimetière  un  individu  que  l'Ëgllse 
n'a  pas  admis  dans  son  sein.  Mais  que  peut  à 
cet  égard  la  loi  civile?  Il  y  a  aussi  des  sus- 
ceplibililës  froissées  quand  on  discute  les 
croyances  et  les  dogmes;  pour  les  Qdeies,  il 
y  a  là  profanation,  sacrilège.  Que  peut,  en  ce 
cas,  la  puissance  publique?  Elle  ne  saurait 
intervenir  sans  s'immiscer  dans  des  choses 
qui  ne  relèvent  que  de  la  conscience.  C'est 
donc  au  nom  de  la  liberté  de  conscience  qu'il 
combat  le  système  qui  a  été  préconisé.  Et, 
la  question  de  savoir  si  les  cimetières  se- 
ront divisés  par  cultes  ou  ne  le  seront  pas, 
n'a  relativement  qu'une  importance  secon- 
daire. En  principe,  il  va  de  soi  que,  d'a- 
près la  Constitution,  il  n'y  a  pas  de  distinc- 
tion à  raison  des  croyances.  Hais,  quant 
aux  inhumations,  ce  n'est  pas  résoudre  la 
difficulté  que  d'admettre  ou  de  rejeter  cette 
division  par  cultes.  En  admettant  le  UAlAe  la 
division  des  cimetières   par  cultes,  on  se 
trouve  toujours  en  présence  de  cette  question 
redoutable  :  Comment  ser&garantie  la  liberté 
de  conscience  des  citoyens?  D'après  lui,  elle 
ne  peut  être  sauvegardée  autrement  que  par 
le  système  qu'il  a  défendu.  —  30.  MH.  Van 
de  Woestyne,  Pirmez,  Dellafaille,  d'Anethan 
et  de  Rodes,    combattent   le   système  de 
H.  Frère-Orban,  m.  f.,  et  réclament  le  main- 
tien du  itata  qvo.  —  31.  HM.  de  RIbaucourt, 
Malou  et  d'Anethan  persistent  à  se  prononcer 
dans  ce  sens.  H.  Forgeur  constate  qu'il  ne 
s'agit,  en  ce  moment,  que  d'un  combat  d'avant- 
garde.  Il  convie  tout  le  monde  à  chercher  une 
solution  qui  donne  satisfaction  au  sentiment 
religieux  sans  porter  aucune  attelnteau  pou- 
voir civil  et  à  la  dignité  humaine.  Il  termine 
en  adressante  prière  aux  membres  du  sénat 
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et  il  Uiul«s  les  opinions  d'élever  cette  ques- 
tion des  cimetières  à  une  grande  hauteur,  et 
de  chercher  k  la  trancher  dans  cette  pensée 
de  paix  et  de  conciliation  qui  animait  le 
Congru.  M,  Frére-Orban,  m.  [.,  combat  le 
système  des  cimelières  confessionnels  et  se 
range  à  l'avis  de  M.  Forgeur,  Il  désire  que 
la  question  soit  mûrement  examinée,  que  l'on 
parvienne,  si  c'est  possible,  ù  s'enlendre  et 
que  l'on  arrive  à  un  système  de  conciliation 
qui  fasse  cesser  de  déplorables  débals.  Le 
renvoi  de  la  pétition  aux  ntm.  i.  et/,  est  volé. 

XfkCtB. 

6  mars.  Le  sénat  reçoit  communication  de 
la  nouvelle  des  décès  de  HH.  Seutio,  Vaa 
Naemen  el  bergh,  sénateurs  de  Bruxelles, 
Saint-McolasetNeufchâteau-Virton.  —8.  Id. 
de  U.  C.  de  Hamix,  sénateur  de  Halines. 

dAmissions. 

30  nvrii.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  H.  Van  Havre,  qui  donne  sa  démission  de 
sénateur  d'Anvers. 

t»  jmUH.  Il  en  est  de  même  d'une  lettre 
de  M.  Vanden  Bergh-Elsen,  qui  déclare  ne 
pas  accepter  le  mandai  qui  lui  a  été  conféré 
par  l'éleclion  du  30  mai,  k  Anvers.  HU,  de 
SVoelmonl,  de  Robiano,  Vandenpeereboom, 
w.  f.,  FrÈre-Orban,  m.  [.,  sont  d'avis  que  le 
sénat  doit  procéder  â  la  vérification  des  pou- 
voirs de  létu,  bien  qu'il  refuse  le  mandat. 
Celle  appréciation  est  partagée  par  l'assem- 
blée, qui  renvoie  les  pièces  à  une  c. 

DOUANES  BT  ACCISES. 

30  avril.  M.  d'Hoop,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  l'impor- 
tation des  matériaux  destinés  à  la  construc- 
tion et  à  l'armemenl  des  navires. 

6  mnt.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

Aiderions. 

8  mai.  H.  de  Basse  donne  lecture  du  rap- 
port sur  la  pétltioii  de  quelques  électeur8.de 
la  ville  de  Gand  signalant  d&^^raves  irrégula- 
rités commises  lors  de  la  révision  des  listes 
électorales.  Sur  la  motion  de  M.  Van  Schoor, 
appuyéepar  M.  Frére-Orban,  m. /".,  le  sénat 
ordonne  l'impression. 

iijviUa.  M.  de  Rasse,  r.  c,  déclare  mo- 
di6er  ses  conclusions,  qui  étaient  le  renvoi  au 
m.  t;  et  proposer  le  àêpài  au  greffe,  attendu 
qu'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  eu,  comme 
on  le  prétend,  de  manœuvres  employées  par 
les  agents  du  fisc.  Il  s'agit  de  la  suppression 
des  listes  électorales  d'un  prËtre  nommé 
Baetens,  h  qui  l'on  aurait  substilué  un  ho- 
monyme ayant  un  autre  prénom.  H.  FrËre- 
Orban,  m.  f.,  répondant  à  M.  Pirmez,  donne 


des  explications  d'où  il  appert  que  le  foit  est 
le  résultat  de  l'absence  de  réclamations  régu- 
lières de  la  part  de  l'intéressé. — 29.M.d'Ane- 
than  soutient,  à  propos  de  cette  pétition,  que 
l'administration  des  finances  n'a  pas  le  droit 
d'opérer  un  dégrèvement  en  dépit  des  dé- 
clarations du  contribuable,  comme  elle  l'a  fait 
dans  le  cas  d'un  sieur  Passyn,  qui  s'est  trouvé 
supprimé  des  listes  électorales  par  suite  de 
cette  réduction  opérée  d'office.  M.  deRasse.r., 
reconnaît  que  la  pétition  relève  des  faits 
inexacts,  et  que,  si  la  c.  avait  pu  procéder  à 
une  enquête,  elle  aurait  proposé  l'ordre  du 
jour.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  affirtne,  avec 
preuves  à  l'appui,  qu'il  est  inexact  que  lesieur 
Passyn  ait  signé  une  déclaration  se  référant  à 
celle  de  l'année  précédente.  U  a  fait  une  dé- 
claration busse,  el  les  agents  du  fisc  ne  sont 
pas  plus  en  faute  que  dans  l'affaire  du  sieur 
Uaelens.  H.  Pirmez  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'appeler  l'attention  des  agents  de  l'adminis- 
Iraiion  sur  des  faits  de  ce  genre,  mais  le  sénat 
adopte  les  conclusions  de  la  c.  et  prononce  le 
dép6t  au  greffe. 

FINANCES. 

idjuUkl.  M.  de  Rasse,  r,  c,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  de  terrains  pour  l'Ecole  vétérinaire. 
M.  Fortamps,  r.  c,  id.  sur  un  projet  portant 
cessionïla  villedeSpaduboisdeCommune- 
Paule.  —  51.  M.  Sacqueleu,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  créances  à  charge  de 
la  ville  de  Louvain.  H.  Zaman,  r.  c,  id.  sur 
le  projet  de  toi  concernant  le  timbre  des  bil- 
lets au  porteur.  H.  Fortamps,  r.  c,  id.  sur 
le  projet  de  loi  portant  dérogation  à  la  l^ls- 
lalion  sur  les  droits  d'enregistrement  et  de 
transcription  en  faveur  des  acquisitions  d'im- 
meubles affectés  au  logement  des  classes 
ouvrières.  M.  Cassiers,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
de  loi  qui  a  pour  objet  l'exemption  tempo- 
poraire  des  frais  de  régie  en  faveur  des  ter- 
rains incultes,  boisés  pour  le  compte  des 
communes  et  des  établissements  publics.  Le 
projet  relatif  à  un  échange  de  terrain  pour 
l'Ecole  vétérinaire  est  adopté  à  runanimilé. 
A  propos  de  la  cession  du  bois  de  Commune- 
Paule  i  la  ville  de  Spa,  pour  la  somme  de 
18,428  fr..  H,  de  Robiano  dit  que  ce  chiffre 
est  trop  peu  élevé.  H.  Fortamps,  r.,  foit 
observer  que  les  bols  situés  sur  une  erèle  de 
montagne  ont  peu  de  valeur.  Le  projet  est 
adopté  par  33  voix  contre  2  et  une  absten- 
tion. M.  d'Overschie  de  Neeryssche.r.  c,  fait 
rapport  sur  le  crédit  dé  180,766  fr.  13  c, 
destiné  à  rembourser  i  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  des  officiers  de  l'armée  belge  les 
avances  qu'elle  a  bites,  depuis  1830  jusqu'au 
31  décembre  1852,  pour  le  payement  de  pen- 
sions  accordées  par  le  gouvernemeDl  des 
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Pays-Bas  aux  venves  et  orphelins  des  olBders 
belges  décédés  â  l'armée  des  iodes. 

i"  août.  A  l'occasion  dn  projet  de  loi  con- 
cernaot  des  créances  à  charge  de  la  ville  de 
Louvain,  H.  de  Woelmont  fait  observer  que 
la  ville  de  Namur  pourrait  faire  valoir  des 
droits  ï  des  reinboureeraents  pour  des  pro- 
priétés, des  routes  entre  autres,  qui  lui  ont 
éié  enlevées  par  l'Etat.  MM.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  i.,  et  Fortamps  répondent  que  la 
ville  de  Louvain  a  été  condamnée  à  une  resti- 
tution judiciaire  et  il  nes'agit  que  de  iul  accor- 
der des  facilités  de  payement;  il  n'en  est  pas 
de  mSme  de  la  ville  de  Namur.  H.  Ualou  ajoute 
qu'il  y  aeudes contestations  judiciairesau  sujet 
des  indemnités  réclamées  par  les  communes  du 
chef  de  la  dépossession  des  anciennes  routes. 
La  question  dont  on  s'occupe  a  une  portée 
flnanciëre  très  grande.  Les  villes  qui  se  sont 
adressées  aux  tribunaux  ont  épuisé  tous  les 
degrés  de  juridiclion  et  elles  ont  été  con- 
damnées. —  S.  Le  crédit  de  180,766  fr.  pour 
la  caisse  des  veuves  et  orphelins  de  l'armée 
est  adopté  â  l'unanimité.  Le  projet  concer- 
nant les  créances  h  charge  de  la  ville  de  Lou- 
vain est  voté  â  l'unanimité  moins  une  voix. 
Tous  les  autres  projets  indiqués  ci-dessus 
sont  volés  i  l'unanimité.  —  2U.  H.  Sauque- 
leu,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  t«ndanl  à  céder  !i  la  ville  de  Liège  des 
parcelles  de  terrain  provenalit  du  lit  d'un  bras 
de  VOnrttae  supprimé.  —  21.  Ce  projet  de 
loi  est  adopté  â  l'unanimité. 

QAHDB  CIVIQUB. 

29  juillet.  H.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
16U,U40  Ir.  t>our  améliorer  et  compléter  l'ar- 
mement de  la  garde  civique.  La  c.  propose 
de  réduire  à  50,840  fr.  le  crédit  demandé  et 
de  l'employer  à  améliorer  et  compléter  l'ar- 
memeut  des  artilleurs,  chaSseurs-éclaireurs 
et  carabiniers  de  ta  garde  civique.  Quant  ï 
la  somme  de  109,200  fr.,  la  c.  conclut  au 
rejet,  en  engageant  le  gouvernement  à  faire 
bire  de  nouvelles  expériences  sérieuses  et 
contradictoires,  sous  la  direction  d'une  c. 
d'officiers  appartenant  au  service  des  manu- 
factures d'armes  de  l'Etal.— 31.  H.  de  Sélys- 
Longchamps,  r.,  expose  que  la  c,  en  propo- 
sant l'amendement,  n'a  eu  d'autre  motif  que 
d'inviter  le  n.  i.  à  faire  examiner  par  des 
bommes  spéciaux  la  partie  de  la  dépense 
concernant  les  vieux  fusils  de  l'infanlerie,  de 
façon  à  ne  pas  se  trouver  entraîné  dans  une 
voie  mauvaise.  La  c.  entend  particulièrement 
Insister  sur  ce  principe  fondamental  que  les 
cartouches  destinées  à  être  au  besoin  placées 
dajiB  les  mains  de  la  garde  doivent  être  da 
miiM  gygtéiHe  et  da  mime  catière  que  celles  de 
l'année:  que  ces  munitions  doivent  être  dé- 
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posées  dans  les  magasins  et  sous  la  garde  de 
l'Etal.  Quant  aux  lusils  déclarés  trop  mau- 
vtùs  pour  tvbir  répreuve  d'être  rayés,  qu'on 
continue  à  s'en  servir  Jusqu'à  possibilité  d'en 
avoir  de  meilleurs  pour  le  service  sédentaire, 
mais  qu'on  s'abstienne  d'y  faire  des  frais  qui 
seraientdel'argentpenlu.  M.  A.Vandenpeere- 
boom,  m.  i.,  insiste  pour  l'adoption  du  projet 
de  loi  tel  qu'il  a  été  voté  par  la  chambre  des 
représentants.  Il  e^  appuyé  par  H.  L.  de  Ro- 
biano  et  combattu  par  HH.  de  Sélys-Long- 
champs,  r.  c,  et  Forgeur.  L'amendement  est 
rejeté  par  S5  voix  contre  12  et  î  abstentions, 
et  le  projet  de  loi  adopté  par  28  voix  contre  7 
et  3  abstentions. 

6  août.  H.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c,  lait 
rapport  sur  le  projet  de  toi  qui  ouvre  au  dé- 
partement de  l'intérieur  un  crédit  extraor- 
dinaire de  99,779  fr.  5f  c.  pour  le  Tir  na- 
tional et  pour  les  expériences  à  fklre  pour 
les  armes  de  guerre.  —  7,  Ce  crédit  donne 
lieu  à  des  critiques  de  HM.de  Robiano  et  de 
Woelmont,  à  cause  de  la  bçon  dont  on  a 
excédé  les  dépenses  autorisées.  H.  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  t.,  répond  que  le  Tir  na- 
tional est  un  des  plus  beaux  édifices  de  ce 
genre  qu'il  y  ait  en  Europe.  —  8,  Le  crédit 
est  voté  par  M  voix  contre  4. 


27  décembre.  H.  d'Overschie  de  Neeryssche. 
r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  fixant 
le  contingent  de  l'armée  pour  l'exercice  1862. 
—  i8.  Ce  projet  est  adopté  i  l'unanimlié. 

7  mon.  H.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice 
1862.  —  8.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  fi.,  H.  de  Pitteurs-Hiegaerts  exprime  le 
vœu  de  voir  augmenter  l'indemnité  pour  les 
logements  militaires  et  multiplier  les  congés 
des  miliciens  ï  l'époque  de  la  moisson. 
H.  Chazat,  m.  g.,  reconnaît  que  l'Indemnité 
est  insuffisante,  mais  il  faut  une  loi  pour 
l'augmenter.  Il  s'engage,  pour  le  reste,  ii  en- 
voyer en  congé,  à  1  époque  de  ta  moisson,  le 
plus  d'hommes  qu'il  lui  sera  possible.  HM.  de 
Robiano  et  de  Woelmont  présentent  des  ob- 
servations en  faveur  d'une  augmentation  de 
la  solde  des  miliciens  ;  de  la  diminution  des 
retenues  sur  la  masse  ;  d'une  rémunération 
après  l'expiration  du  temps  de  service  ;  de  la 
diminution  du  service  de  correspondance  fait 
par  les  gendarmes,  et  de  la  prochaine  présen- 
tation du  projet  de  loi  sur  la 'milice.  11  est 
question  aussi  de  la  nécessité  de  transporter 
tous  les  prisonniers  dans  des  voitures  cellu- 
laires. UM.  Cbaial,  m.  g.,  et  Tesch,  m.j., 
répondent  k  ces  diverses  observations.  — 
10.  Dans  la  discussion  des  articles,  M.  For- 
geur se  prononce  en  faveur  d'une  augtnenta- 
tion  des  traitements,  y  compris  ceux  des  mi- 
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nistres.  il  critique  eDSUil«  la  conduite  du 
gouvernement  dans  l'afTaire  de  la  Fonderie  de 
canons  i  Liège;  revendique  pour  les  otflciers 
le  droit  d'écrire  sans  autorisation  préalable 
idu  m.  g.,  et  rédame  la  révbion,  tant  de  fois 
annoncée,  du  code  pénal  miliiaire.  M.  Tesch, 
nt.j.,  s'attache  à  iustJlierla  conduite  du  gou- 
vernement dans  l'affaire  de  la  Fonderie  de 
canons.  M.  Cliazal,  m.  g.,  de  son  eOlé,  dit 
qu'on  ne  défend,  pas  d'une  manière  absolue 
aux  officiers  d'écrire  ou  de  parler.  Ce  qu'on 
leur  défend,  cW  d'écrire  d'une  manière 
inconvenante  ei  d'atlaqucr  soit  leurs  supé- 
rieurs, soit  des  mesures  arri^tées  par  le  gou- 
vernement ou  décrétées  par  la  l^lsiature. 
Quand  des  olHciers  traitent  des  questions 
d'art  ou  d'Iitsloire,  quand  ils  écrivent  sur 
n'Importe  quel  sujet  d'une  manière  con- 
venable, le  gouvernement,  bien  loin  de  les 
blimer  ou  d^  leur  interdire  de  publier  leurs 
écrits,  les  y  encourage  au  contraire.  Des  ex- 
plications sonlecliaiigecsensuiteeiLtrtiMM.de 
Hobiano,  de  Rodes  el  le  m.  g.,  au  sujet  de  la 
solde  des  miliciens,  de  l'uniforme  des  gen- 
darmes, qni  les  fait  irop  fa<:ilement  recon- 
naître à  distance  ;  des  (n\s  de  représentation 
des  généraux  et  des  colonels  pendant  la  pé- 
riode du  camp,  et  de  l'avancement  dans  le 
corps  de  la  gendarmerie.  Le  B.  est  voté  par 
39  voix  contre  une  et  i  abstentions  (celles 
de  MM.  Juostens  et  Michiels-Loos,  sénateurs 
d'Anvers,  qui  fondent  leur  abstention  sur  la 
positiou  critique  faite  à  la  ville  d'Auvers).  — 
a..  H.  Van  Havre  écrit  que  s'il  avait  été  pré- 
sent H  se  serait  abstenu  pour  les  mêmes 
motik. 

ôl  jiàllel.  H.  Van  de  Woesl)ne,  r.  e.,  fait 
rapport  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
5âtt,iil0  fr.,  à  couvrir  par  le  produit  de  la 
vente  de  fusils  bors  d'usage. 

S  noût.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité, aprf^s  un  échange  d'explicaiiotiB  entre 
MH.  de  Itobiano  et  Frére-Urban,  m.  f.,  au 
sujet  de  ta  quantité  d'armes  vendues.  — 
7.  JH.  Van  ïichoor,  r.  c,  fait  rapport  sur  la 
pro|>osiilon  relative  à  l'indemnité  pour  loge- 
ments militaires.  —  8.  I)ans  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi,  M.  de  Sél;-s-Lungchami>s 
émet  le  viru  que  l'on  use  le  moins  possiblg 
de  la  faoïlté  de  loger  les  militaires  ciiei  1^ 
citoyens  en  temps  de  paix.  Le  projet  est  volé 
il  l'unanimité. 

INDUSTIUB. 

Î7  dé-embre.  H.  Corbisier,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  extettr 
sion  du  ressort  du  conseil  de  prud'hommes 
de  la  ville  de  Itenaix.  —  28.  Ce  projet  de  lu! 
est  adopté  à  l'unanimité. 

i^jmtkl.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  crédit  de  100,000  fr. 


pour  l'exposition  nniverselle  de  Londres.  — 
31 .  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

1N8THCCTION  PDBLIQUB. 

i&mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'In- 
térieur, MM.  Dellaraille.  de  la  Costeet  Halon 
reprochent  au  gouvernement  de  dénaturer 
l'esprit  de  la  loi  de  i9H  sur  l'Instruction 
primaire  en  mettant  obstacle  h  l'adoption 
d'écoles  privées  et  en  permettant  aux  com- 
munes de  donner  aystémaliqueinent  la  préfé- 
rence, dans  les  nominations  d'Instituteurs, 
aux  diplômés  des  écoles  normales  de  l'Etat. 
MM.  A.  Vandenpeereboom.  m.  i.,  Boyaval  et 
Van  Schoor  répondent  que  le  gouvernement 
exécute  loyalement  la  loi  dans  l'Intérêt  du 
développement  de  l' Instruction  primaire. 
M.  Van  Schoor  engage  le  m.  i.  à  donner  son 
consentement  le  moins  possible  i  ce  qu'une 
commune  confie  â  des  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  la  haute  mission  que  la  loi  lui 
impose.  Le  gouvernement  est  le  tuteur-në 
des  administrations  communales,  el  quand 
elles  méconnaissent  leur  mission,  il  remplit 
son  devuir  en  les  ramenant  dans  la  véri- 
table voie.  Tontes  les  clameurs  que  l'on 
entend  n'ont  d'autre  but  que  de  favoriser 
un  enseignement  donné  par  une  congré- 
gation étrangère  au  pays.  M.  Halou  fett 
observer  que  la  loi  doit  èlre  appliquée  dans 
le  sens  de  ta  liberté  véritable  pour  les  com- 
munes et  pour  tous,  mais  non  de  la  manière 
pratiquée  aujourd'hui. 

i^jttiltft.  H.  de  Rasse,  r.  c,  fiilt  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  de 
certaines  dispositions  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment supérieur.  —  51.  Ce  projet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

JUSTICE. 

27  décembre.  H.  Dellafaille,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  de 
1 56,000  fr.  au  fi.  de  la  justice.  —  2B.  Dans 
la  discussion  de  ce  crédit,  qui  est  adopté  à 
l'unanimité,  H.  d'Anethan  demande  que  l'on 
imprime  séparément  les  Annula  et  les  Docif 
menis  parlementaires. 

50(irn7.  U.  d'Anethan,  r.  e..  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  d'un  million  demandé 
pour  continuer  le  travail  dans  les  prisons. 

6  mai.  L'article  I"  de  ce  projet  de  lot  est 
adopté  avec  un  amendement  proposé  par  la 
c,  appuyé  par  MM.  d'Anethan  et  Della^llte, 
et  accepté  par  M.  Tesch,  m.  ;.,  aux  termes 
duquel  le  million  sera  considéré  comme 
avance  pour  l'exercice  écoulé,  au  lieu  de 
i'exen-ice  courant.  —  7.  Ce  crédit  est  adopté 
à  runanimité.  —  8.  M.deWoelmonl  demande 
qu'il  soit  fait  rapport  sur  des  pétitions  rels- 
tlves  à  la  loi  sur  te  domicile  de  secoure. 
M.  de  Rassè,  r.  c. ,  lait  observer  que  Is  qnes- 
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tlon  est  très  grave  et  demande  un  sérteax 

examen. 

i9  juillet.  H.  d'Anethan,  r.  c,  pr^Qtele 
rapport  sur  un  nouveau  crédit  d'un  million 
pour  le  (ravati  dans  les  prisons.  —  51.  Ce 
crédit  est  adopté  à  l'unaniinilé. 

i  aoiU.  H.  de  Basse,  r.  c,  fait  rapport 
sur  les  pétitions  qui  réclament  des  modi- 
fications à  la  loi  sur  le  domicile  de  secours. 
La  c.  conclut  au  renvoi  au  m.  j.,  mais, 
sur  la  motion  de  M,  de  Woelmonl,  il  est  dé- 
cidé qu'on  y  ajoutera  une  demande  d'expli- 
cations sur  lei  internions  du  pouvernement. 
—  20.  M.  du  Bus,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  un  crédit  de  100,000  fr.  au  département 
de  la  justice.  —  2i.  Ce  crédit,  sollicité  pour 
l'agrandissement  de  la  maison  pénitentiaire 
de  Saint-Hubert,  est  adopté  à  l'unanimité. 

SATURAUBATIOn. 

27  iéeetùre.  Le  sénat  adopte,  par  54  voix 
contre  une,  le  projet  de  loi  qui  accorde  la 
mnde  naturalisation  à  M.  Paitor,  directeur 
Be  la  Société  Cockerili,  à  Seralng. 

14  mon.  La  chambre  prend  en  r«nsidéra- 
Uon  la  demande  de  naturalisation  ordinaire 
deH,Fiichs,arcbttectede  Jardins  à  Bniietles. 

"tëjtiUet.  Id.  de  H.  Capronnier,  artiste 
peintre  â  Bnixelles. 

pftnnons. 

^juilkt,  A  propos  d'une  pétition  sur  la- 
quelle H.  Van  Je  Woestyne,  r.  c,  fait  rap- 
port, un  débat  s'engage  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  utilité  d'interdire  la  chasse 
pendant  la  nuit  et  si  cette  mesure  aurait  pour 
effet  de  diminuer  le  braconnage.  MU.  de  Ro- 
biano,  de  Tomaco,  de  Woelmonl,  de  Sélys- 
LoDgchamps,  de  Bibaucourt  et  A.  Vanden- 
peereboom,  n.  i.,  prennent  la  parole  â  ce 
sujet.  Le  m.  fait  observer  que,  pour  interdire 
de  chasser  la  nuit,  il  faudrait  modi^er  la  loi. 
La  pétition  lui  est  renvoyée. 

3  août.  U.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
répondant  à  H.  de  Sélys-Longctiamps,  donne 
des  explications  au  sujet  d'une  décision  de 
l'administration  provinciale  de  Liège,  rela- 
tive ï  l'octroi  des  ports  d'armes  de  cbasse, 
pour  lequel  les  demandes  doivent  être  dépo- 
sées quinze  jours  d'avance. 

BBRVITDDBS  mUTAIRItS. 

50  avril.  H.  de  Labbeville,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  pétitions  relatives  aux  ser- 
vitudes militaires. 

5  mai.  Sur  la  motion  de  H.  Joosiens,  1» 
sénat  renvoie  i  lu  c  qui  a  examiné  la  ques- 
tion des  servitudes  militaires,  la  jiétition  dn 
conseil  communal  d'.Anvers,  demandant  la 
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démolition  des  uitadelles.  —  8.  H.  de  Lab- 
beville, r.  c,  donne  lecture  de  ce  rapport. 
La  c.  conclut  au  renvoi  au  m.  f.  H.  Joostens 
propose  aussi  le  renvoi  au  m.  g.  avec  de- 
mande d'explications.  Apri's  un  débat  auquel 
prennent  part  HM.  de  Labbeville,  r.,Mi- 
chiels-Loos,  de  Bibaucourt,  Cassiers,  Pir- 
mez,  de  Renesse,  de  Robiano  et  Chazal, 
m.  g.,  celle  proposition  es)  adoptée,  en  même, 
temps  que  le  dépûl  sur  le  bureau,  pendant  la 
discussion,  de  la  question  des  servitudes.  Le 
débat  esl  ouvert  et  s'engage  sur  le  même  ter- 
rain qu'il  la  chambre  des  représentanis,  Les 
réclamations  de  la  ville  d'Anvers  sont  ap- 
puyées par  MM.  Joosiens,  Pirmez, de  Robiano, 
Michieis-Loos  et  CassiiTs,  ctTombaltues  par 
MH.  Lonhienne,  de  Itenesse,  Rogier,  m.  »., 
et  Cha7,al,  tn.  g.  M.  de  liasse  préscnie  quel- 
ques obsenalions  en  vue  des  intérêts  de  la 
ville  de  Tournai.  Le  gouvernemmt  accepte  le 
renvoi  sans  qu'il  soit  rien  préjugt^.  La  discus- 
sion étant  close  et  le  renvoi  voté,  M.  Joos- 
tens reproduit  la  proposition  lâile  par  M.  de 
Gnttal  à  la  cliambre,  de  nommer  une  c.  char- 
gée d'examiner  si  l'on  ne  pourrait  pas,  comme 
le  demande  le  conseil  communal  d'Anvers, 
modilier  les  travaux  des  nouvelles  rortifica- 
tions  de  manière  à  concilier  les  intérêts  de  la 
défense  avec  les  intérêts  de  la  ville,  de  ma- 
nière surtout  à  faire  disparaître  sans  retour 
la  vieille  et  la  nouvelle  enceinte.  Cette  pro- 
position, combattue  par  M.  Van  Schoor,  n'est 
pas  prise  en  considération. 

TÉLÉOHAPBBB. 

51  juillet.  H.  de  Woelmont,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  ôi5,«00  fr.  pour 
extension  des  lignes  télégraphiques. 

Ittoûl.  A  l'occasion  de  ce  crédit,  M.  Bis- 
choffsheim  demande  qu'on  utilise  le  télégraphe 
pour  recueillir  jonmellemenl,  ou  tout  an 
moins  plusieurs  fois  par  semaine,  des  rensei- 
gnements sur  l'état  atmosphérique  de  divers 
points  de  la  Belgique  et  des  places  princi- 
pales de  l'Europe.  Ces  renseignements  ne 
seraient  pas  utiles  seulement  aux  savants  et 
aux  voyageurs,  mais,  publiés  aux  Bourses  et 
aux  principaux  marchés  aux  grains,  ils  pré> 
viendraient  les  alarmes  et  les  paniques  qui  se 
produisent  souvent  sans  raison.  Le  crédit  est 
voté  à  l'unanimité. 

THAVAnX  PUBLICS. 

1"  mai.  M.  SpiUels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  travaux  publics  pour  18ti2. 
M.  Stiellemans,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  concessions  de  péages.  —  6.  Dis- 
cussion générale  rfu  B.  (Voir  (>(EMin  i>ë  fer.) 
M.  Dupont  d'Ahérée  réclame  la  canalisation 
de  la  Meuse  depuis  Chokier  jusqu'à  la  fron- 
tière de  France.  M.  Vanderstiuhelen,  m.  t., 


DigitizcdbyGoOgle 


15fi 

répond  qn'il  ;  a  tien  de  donner  la  priorité 
aux  travaux  entre  Cbokîer  et  Namur.  Les 
études  se  poursuivent  pour  la  partie  restante. 
—  7.  Un  débat  s'engage  au  sujet  du  crédit 
pour  les  roules,  de  leur  entretien,  de  leur 
correspondance  avec  les  ctieuiins  de  fer  et  du 
renouvellement  des  poteaux  Indicateurs.  Le 
sénat  entend  à  ce  sujet  MM.  de  Ifodes,  Ha- 
leman,  Dupont  d'Abérée,  de  ifibauuourt,  du 
Bus,  M.  de  Robiano  et  Vandersticbelen,  m.  I. 
La  canalisation  de  la  Dendre  donne  lieu  ii  des 
observations  de  MM.  le  prince  de  Ligne, 
Vandersllcbelen,  m.  t.,  Wincqz,  Spttaels,  r., 
el  Uellafaille.  H  ;  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Mazeman  et  Vanderstichelen,  m.  t., 
au  sujet  de  i'Vser  ;  entre  M.  Hichiels-Loos  et 
le  m.,  au  sujet  des  atterrissements  de  l'Es- 
caut; entre  U.  de  Woelinont  et  le  m.,  au 
sujet  de  la  confection  de  la  carte  des  mines. 
Le  B.  est  adopté  â  l'unanimité.  —  8. 11  en  est 
de  même  du  projet  de  loi  sur  les  coucessions 
de  péages. 

»f)  juillet.  H.  Siiellemans,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  uncrédil  pour  travaux  li  exécu- 
ter à  ia  rIviÈre  de  l'Ourthe.  M.  deWoelmont, 
r.  c,  id.  sur  un  crédit  de  545,000  fr.  au  dé- 
partement des  travaux  publics.  —  31.  H.  de 
Labbeville,  r.  c,  fd.,  sur  un  crédit  supplé- 
mentaire de  5S7,205  fr.  38  c. 

{"août.  Le  crédit  pour  les  quaisderOurtbe 
est  adopté  à  runanimilé.  Il  en  est  de  même 
du  crédit  de  345,000  fr.  au  B.  des  travaux 
publics.  —  3.  M.  Spitaels,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  preral^  projet  de  travaux  publics. 
(Fotr  Chemin  DE  FEn.j  Le  crédit  de  557,205  fr. 
est  adopté  ï  l'unanimité.  —  5.  M.  de  Rodes 
déclare  qu'il  volera  le  projet  de  loi,  bien  que 
l'arrondissement  d'Audenarde  n'obtienne  au- 
cune part  dans  la  répartition  des  travaux 
Eroposés.  (Voir  Crekin  de  feu.)  kf.  de  Ro- 
lano  demandedes  explications  sur  des  bruits 
Îu)  courent  au  sujet  du  manque  de  solidité 
e  l'église  de  Laeken.  M.  de  Tomaco  se  plaint 
aussi  de.  la  présenlaiion  tardive  du  projet  de 
loi.  M.  de  Renesse  est  d'avis  que  le  chemin 
de  fer  de  Coriessem  ferait  une  concurrence 
fâcheuse  A  celui  de  Tongres  à  Bilsen.  M.  Van- 
derstichelen, m.  t.,  en  répondant  aux  oliser- 
vations  présentées,  dit  que  la  longueur  des 
Bissions  n'est  pas  le  foit  des  mm.  et  qu'il 
importe  de  tenir  compte  des  nombreuses  cir- 
constances qui  agissent  sur  l'époque  de  la 


présentation  des  projets  de  loi.  —  6.  H.  Spi- 
taels, r.  c.faitrapportsurle  second  projet  de 
travaux  publics. —  7.  La  discussion  générale, 
sauf  quelques  observations  de  MM.  de  Rodes 
et  d'Omalius  d'Halloy,  au  sujet  de  l'abandon 
dans  lequel  on  laisse  les  arrondissements 
d'Audenarde  et  de  Dinant,  et  de  H.  de  Woel- 
mont,  au  sujet' de  la  Meuse,  est  consacrée 
tout  entière  à  discuter  la  question  de  l'élar- 
gissemenidu  canal  de  Charteroi.  HM.Wincqz, 
Spitaels,  r.,  Pirmez  et  Vanderstichelen,  m.  I., 
y  prennent  part.  H.  Pirmez  soutient  qu'il 
n'est  plus  dtl  de  péage  sur  le  canal  de  Cbar- 
leroi.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  foit  obsener 
qu'on  peut  soumettre  la  question  aux  tri- 
bunaux, en  refusant  d'acquitter  le  péage 
porté  au  B.  des  voies  et  moyens.  —  8.  Tous 
les  ^  du  second  projet  de  loi  sont  adop- 
tés après  quelques  mots  de  H.  de  Woelmont 
sur  la  répartition  du  crédit,  et  l'ensem- 
ble du  projet  est  voté  i  l'unanimité.  — 
19.  H.  W'Incqz,  r.  c,  fait  rapport  sur  un 
crédit  de  70,000  fr.  an  B.  des  travaux  pu- 
blics; M.  Gilles  de  s' Gravenwezet,  r.  c,  id. 
sur  un  crédit  spécial  de  13,013  fr.  75  c.  Ces 
deux  crédits,  dont  le  premier  concerne  des 
créances  arriérées  et  le  second  le  payement 
d'une  créance  relative  au  canal  de  jonctlon.de 
la  Meuse  k  l'Escaut,  sont  votée  à  l'unanimité. 

VOIES  KT  HOTXHB. 

27  décembre.  H.  Fortamps,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
28.  Dans  la  discussion  générale,  M.  Sacqueleu 
exprime  un  vœu  en  faveur  de  l'abolition  de 
rimpût  sur  le  sel.  H.  de  Ribaucourt  réclame 
une  réforme  de  la  loi  sur  les  patentes.  MM.  de 
Robiano  et  Dellafaitle  critiquent  la  revente  en 
détail  des  marchandises  préemptées  en  bloc 
parla  douane.  M. Frére-Orban,  m./".,  répond 
qu'il  a  ordonné  une  enquête  au  sujet  des 
abus  signalés.  Répondant  à  une  courte  obser- 
vation de  M.  de  Robiano,  le  m.  dit  que  les 
pièces  de  cuivre  de  5  et  de  10  c.  qui  restent 
encore  dans  la  circulation  seront  prochaine- 
ment démonétisées.  Le  fi.  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

WARRANTS. 

8  août.  M.  BiscbolTsheim,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  ï  l'institu- 
tion du  système  des  warrants. 
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frontière  de  Franee,  1"  moi.,  5  at.  Y.  Tnnm 

publics. 
■HnUE  (TrjlU  avec  le).  (Voir  Traités,) 
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.  ter, '37  d. — Naturalisation  ordinaire  de  M.  Puclu, 
14m.—  DeH.  Caprennler,  28Jt.  C.  NatunllE3>- 
tlon. 
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Vote,  Qmai.  V.  Douaneset  accises. 
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DFFIC1EW  (Droit  pour  les)  d'écrire  et  de  publier 
leurs  oplDlons.  Frais  de  représentation  des  officiers 
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pEcHE  fluviale,  14  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

PÊCHE  lARITIIE.  Question  des  primes,  9  ni'  ' 
V.  Budget  des  aflalres  étrangères. 

PISCICULTURE,  U  m.  V.  Budget  dei'intérieur. 

PLEURDPREUIIOIIE  EKUSATIVE  DU  BÉTAIL.  Pro- 
cédé dU  D^Wiliems,  U  tn.  V.  Budget  de  i'îQté- 
rleur. 

POIDS  ET  lESURES  (Exécution  de  la  loi  sur  les), 
U  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

PRÈEIPTIOI  eu  maUèra  de  douanes,  38d.  V.  Voies 
et  moyens. 

PHKBRI.  RemplacemeDt  des  Frères  de  II  Hlsé- 
ricordeï  Vllvorde  par  des  gardiens  laïques,  13  ni. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  Cr.  d'un  mlillou  pour 
le  travail  eu  vue  de  l'exportation,  r.  de  U.  d'Ane- 
UlaD,  30  a.  —  Dise.,  6  mai.  —  Vote,  7  mai.  — 
Nouveau  cf.,  29, 31  ;(.  V.  JusUce. 

PRUD'HOVHES  (Extension  de  ressort  du  conseil 
de)  de  Renali.  r.  de  H.  (kirblsier,  87  d.  —  Vote, 
28  d.  V.  Industrie. 


RIVIÈRES.  Ectiange  de  terrains  provenant  de  la 
suppression  d'un  bras  de  i'Ourthe  à  Liège,  r.  de 
H.  Sacqueleu,  30  at.  —  Vote,  21  at.  Y.  Finances. 
—  Canalisation  do  la  Dendre.  7  mai.  —  Travaux 
auxqBaisdal'OurUieaUége.  r.deH.  Stieilemans, 
ZOjl.  —  Vote,  I"  oJ,  V.  Traviiux  publics. 

ROUTES.  Entretien,  construction,  poteaux  Indi- 
cateurs. V.  Travaux  publics. 


Uce. 

SEi;nËTAiRES  CDMMURAUX.  Demande  d'augmenta- 
tion de  traitement,  30  j7.  V.  Afralresrommuriaies. 

SEL  (Demande  d'abolllloil  de  l'impOt  sur  le), 
28  d.  V.  Voies  et  moyens. 

SERVITUDES  ilLlTAIRES.  Pét.  du  conseil  commur 
nal  d'Anvers,  r.  de  M.  de  I.abheville,  30  n.  — 
Disc., 8  mai.  V,  Servitudes  militaires. 

IPt.  Demande  de  suppression  des  jeux,  IS  m, 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Cession  du  bois  de 
Commune- Pau  le.  r.  de  H.  Forlamps,  20  jl.  — 
Vote,  31  jl.  V.  Finances. 

(OUARES  (Entretien  des)  <)e  Bruxtdles,  31  jt. 


V.B 


TtLÉSRAPHES.  Cr.  de  32S,000  rr.  r.  deH.de 
Woelmont,  31  Jt.  —  Disc,  el  vole,  2  al.  V.  Télé- 
graphes. 

TERRAINS  IICULTES  BBists.  Exemption  des  frais 
de  régie,  r.  de  H.  Casalers,  31  jl.  —  Vole,  2  al. 
V.  Finances. 

TiH  NATIONAL,  G,  7,  S  al.  Y.  Garde  civique. 

TNAITf  avec  la  Turquie,  r.  de  H.  Mictilels.Loos, 
27  d.  —  Vote,  2t»  d. ,—  Avec  le  Mexique  et  le 
Maroc,  r.  de  H.  Hichiels-Loos,  14  m.  —  Vole, 
15  m.  —  Avec  la  Bolivie,  r.  de  H.  Mlihlels-Loos, 
SO  o.  —  Vote.  C  moi.  —  Avec  l'Angtelerre.  r.  de 
U.  Hlchiels-Loos,  IB  at.      Bise.,  20,  21  ai. 

TURQUIE  (Traité  avec  la).  (Voir  Traités.) 


de   H.    BischoB^heln, 


jyGoogle 


SESSION  LEGISLATIVE  1862-1863. 

(11  MOTXUBBI  ISEÎ  Att  2S  HAI  IWS.) 


J' 


(Il  0*7  ■  pu  d«  dlKourt  du  trtn*.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Ijanuti,  H.  Sebolliert  renplice  H.  Vinfiockel,  décédé. 
TiiiLT,  U.  G.  da  HiuleDure  remplica  H.  A.  de  Haelcnien,  décédé. 
Toobuai,  h.  Btra  remplace  U.  Btcquia,  décédé. 

But,  h.  Ctrller-Diutr«buide,  éln  en  remplacement  de  H.  Diatrebuide  décédé,  tlni-méme  pour  lae- 
CMMW,  ptr  nU»  de  décéi,  H.  F.  de  Miur. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

LouTinr,  M.  dé  la  Cotté,  démtoilonmlrt,  est  remplacé  paru.  labarondeMand'AUéiinMla. 

LitsB,  H.  Ranuor,  décédé,  est  remplacé  par  H.  le  comte  dé  Loot-CUimnrem. 

Hiimci-ToiiGau,  H.  le  comte  de  Renetw-Brddbacta,  deeédé.eat  remplacé  par  M.  le  baron  de  Scbierval. 
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CHAMBRE  DBS  REPRÉSENTANTS. 


Dfyt»  d'âge,  U.  Rodehucb.  —  Pri*idenl,  H.  Vuvooiir. 

l"  tiet^itUeitt,  H.  E.  V*niiEMrEKiisBOoii.  —  3*  vice-pritidmt,  H.  Mobub. 

Steritaira,  HH.  De  Flommnb,  De  Boe,  De  Hoor  et  THiEnpoKT, 

QwMcvrt,  MH.  uBuLLET-LATOURet  AiXAU. 


19  nopemfov.  H.  Hymaits,  r.  *.c.,  présente 
le  rapport  sur  la  convention  littéraire  conclue 
avec  la  Russie.  —  21.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

17  décembre.  U.  Rogier^  m.  a.,  dépose  des 
projets  de  loi  approuvant  deux  traités  de 
commerce  conclus,  l'un  entre  le  roi  des  Rel- 
ges  et  le  roi  des  Iles  Sandwich,  l'autre  entre 
la  Belgique  et  la  Confédération  suisse. 

35  janvier.  H.  Van  Iseghem,  r.  *.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  premierde  ces  traités. 
—  37. 11  est  adopté  à  l'unauimllé.  UU.  Pir- 
nezet  Sabatier  réclament  des  renseignements 
sur  les  D^ociations  qui  doivent  avoir  lieu 
entre  la  Belgique  et  la  France  relativement  au 
racbat  des  canaux  de  la  Sambre  et  de  l'Oise. 
H.  Ro^er,  m.  a.,  répond  que  ce  que  l'on 
demande  au  gouvernement  belge,  c'est  d'ob- 
tenir du  gouvernement  français  un  sacriUce 
que  l'on  évalue  à  14  millions  de  francs  pour 
le  rachat  de  canaux  qui  sont  entre  les  mains 
de  sociétés  particulières,  et  que  cette  négo- 
ciation n'a  pas  de  clianc^  d'aboutir  pour  le 
moment,  y.  Sabatier  demande  le  dépùt  des 
pièces,  mais  le  m.  le  refuse  en  disant  qu'il 
D'y  peut  consentir,  de  crainte  de  compromet- 
tre les  n^ociatioos. 

iman.  H.  Goblet,r.  t.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  traité  avec  la  Suisse.  Las.  c,  i 
l'ananlmité  moins  deux  voix,  adopte  la  pro- 
position de  poursuivre  la  modiUcatlon  du 
traité,  de  manière  que  les  Belges  puissent 
Jouir  en  Suisse  des  avantages  dont  ils  jouis- 
sent en  Belgique,  et  tout  particulièrement  au 
point  de  vue  de  la  liberté  religieuse.  — 
38.  H.  de  Vrière  combat  celte  conclusion 
parce  qu'elle  implique  une  ingérence  directe 
ou  indirecte  dans  les  affaires  intérieures  d'un 
autre  pays.  ii\il  garantit  que  la  Belgique  ne 


sera  pas  quelque  Jour  exposée  à  ta  pression 
des  conseils  d'une  époque  de  réaction;  et 
de  quel  droit  protesterait-elle  alors  contre 
cette  pression,  contre  cette  ingérence  étran- 
gère, alors  qu'elle  aurait  donné  l'exemple 
d'une  pareille  Ingérence?  Ces  considérations 
sont  appuyées  par  H.  Rogier,  m.  a.,  et  com- 
battues par  HH.  De  Boe,  Goblet,  r.,  De  Fré 
et  Hymans,  qui  croient  utile  qu'une  protesta- 
tion suivisse  dans  la  chambre  belge  contre 
un  régime  qui  n'admet  pas  la  liberté  de  lous 
les  cultes.  H.  Van  Humbeeck  subordonne  son 
vote  à  la  question  de  savoir  si  le  gouverne- 
ment suisse  aura  le  droit  de  s'enquérir  de  la 
religion  du  citoyen  belge  qui  s'établira  sur 
son  territoire.  U.  Bara  fait  observer  qu'il  y  a 
un  moyen  de  soustraire  les  citoyens  belges  à 
cetle  inquisition,  c'est  de  dire  dans  les  traités 
qu'on  ne  reconnaît  plus  de  reJigions  en  Bel- 
gique, el  que  le  Belge  qui  se  réclamera  du 
gouvernement,  prétendant  appartenir  à  telle 
religion,  sera  tenu  pour  lui  appartenir  même 
pour  l'étranger  et  devra  être  protégé  comme 
tel.  H.  De  Maerne  espère  que  la  discus- 
sion actuelle  produira  ses  fruits  et  aura 
pour  effet  d'éclairer  le  gouvernement  helvéti- 
que. U.  Frère-Orban.m./'.,  considère  comme 
très  ficheux  le  fait  de  vouloir  s'immiscer 
officiellement  dans  l'appréciation  des  institu- 
tions des  pays  étrangers.  L'inquisition  que 
l'on  redoute  lui  paraît  Impossible.  Le  citoyen 
belge  n'est  pas  obligé  d'èire  de  telle  ou  telle 
religion.  Il  a  le  droit  de  ne  pas  en  avoir  et 
d'en  changer  si  bon  lui  semble,  et  aucun  pou- 
voir ne  peut  le  confiner  dans  une  commu- 
nauté religieuse  quelconque.  Par  conséquent, 
se  trouvant  en  Suisse,  le  citoyen  belge  auquel 
on  dira  :  Vous  êtes  protestant,  vous  êtes 
Israélite,  tel  droit  ne  vous  appartient  pas, 
parce  que  vous  appartenez  â  telle  religion  ;  ce 
citoyen  belge  aura  parfailement  le  droit  de 
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répondre  :  Je  suis  Belge,  je  n'ai  pas  à  tiire 
connaître  ma  religion; 'je  prétends  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  vous  en  enquérir.  Et  si, 
de  ce  qu'il  appartient  â  telle  ou  telle  religion, 
on  prétend  exercer  contre  lui  quelque  con- 
trainte, le  soumettre  A  quelque  vexation,  il 
aura  le  droit  de  se  mettre  sous  la  protection 
de  la  loi  belge,  et  de  réclamer  l'appui  de  son 
gouvernement,  qui,  certes,  ne  lui  fera  pas 
défaut.  Après  ces  explications,  le  traité  est 
adopté  par  66  voix  contre  une  et  une  absten- 
tion. 

15  avril.  H.  Rogier,  m.  a.,  dépose  plusieurs 
traités  conclus  par  la  Belgique  avec  la  Prusse, 
avec  l'Italie  et  avec  l'Kspagne.  L'acte  passé 
avec  la  Prusse  comprend  trois  arrangements 
distincts.  Par  le  premier,  la  Belgique  admet 
la  Prusse  à  la  jouissance  du  régime  douanier 
résultant  des  traités  avec  la  France  et  l'.'Vn- 
gleierre.  La  Prusse,  de  son  côté,  garantit 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  le  traitement 
de  ta  nation  la  plus  favorisée.  Le  Iraitéqu'elle 
a  conclu  avec  la  France  sera  rendu  commun 
à  la  Belgique  du  jour  ob  il  sera  mis  i  exécu- 
tion. La  Prusse  s'engage  à  concourir  au  ra- 
cbat  du  péage  de  l'Escaut.  Le  second  arran- 
gement conclu  avec  oel  Etal  est  un  traité  de 
navigation ,  et  le  troisième  une  convention 
relative  à  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété artistique  et  littéraire.  La  Belgique, 
par  un  protocole  spécial,  se  réserve  le  droit 
d'accéder  à  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  ta  Pnissepourfaciliter  les  relations 
internationales  par  la  voie  des  chemins  de 
fer.  On  négocie  avec  le  même  gouvernement 
un  arrangement  postal  qui  s'appliquera  à 
tous  les  Euts  qui  composent  le  Posirerein. 
Par  suite  de  l'arrangement  conclu  avec  legon- 
vernement  espagnol,  la  Belgique  met  ce  pays 
en  nosBeesion  de  son  régime  douanier  tel 
qu'il  résulte  des  traités  avec  la  France  et 
l  Angleterre.  L'Espagne,  de  son  côté,  intro- 
duit dans  son  tarif  des  modiOcations  nom- 
breuses et  d'une  importance  sérieuse  pour  les 
industries  belges.  Les  unes  ont  été  introduites 
par  décret  royal  en  date  du  29  décembre  1862. 
Le  tableau  en  est  joint  comme  annexe  au  pro- 
.jet  de  loi.  Les  autres  sont  déposées  dans  un 
projet  de  loi  qui  se  trouve  soumis  aux  CorlËs. 
La  Belgique  est  appelée  i  profiler  de  toutes 
ces  réformes'  et  l'Espagne  s'engage,  de  plus, 
&  concourir  au  rachat  du  péage  de  l'Escaut. 
Le  traita  conclu  avec  l'Italie  renferme,  en  un 
seul  acte,  des  stipulations  qui  ont  été  l'objet 
avec  d'autres  Elats  de  traités  spéciaux. 
L'Italie  s'engage  ï  concourir  au  rembourse- 
ment du  péage  de  l'Escaut.  On  a,  de  plus, 
conclu  avec  l'Italie,  une  convention  postale 
sur  laquelle  les  chambres  belges  n'ont  pas  î 
statuer,  mais  qui  doit  flre  approuvée  par  le 
parlement  Italien. 


4"iiuii.  H.  Hyouns,  r.  ».  c,  présente  le 
rapport  sur  la  convention  littéraire  et  artis- 
tique conclue  avec  la  Prusse.  —  9.  M.  Van 
Iseghem,  r.  ».  c,  id.  sur  le  traité  de  com- 
merce conclu  avec  ce  pays.  —  12.  M.  Loos 
demande  s'il  est  vrai  que  l'on  vient  de  con- 
clure un  traité  avec  les  Pays-Bas,  pour  la  sup- 
pression du  péage  de  l'Escaut  et  pour  tes 
prises  d'eau  de  la  Meuse,  et,  en  outre,  un  ar- 
rangement commercial.  II.  B.  Dumortier 
demande  st  toutes  les  puissances  dont  il  peut 
Être  question  dans  ce  traité  et  dont  les  navires 
entrent  dans  l'Escaut,  ont  pris  part  à  l'arran- 
gement, en  un  mot,  si  cet  arrangement  est 
signé  par  toutes  les  puissances.  M.  Bogier, 
m.  a.,  répond  que  la  presque  unanimité  des 
puissances  dont  le  pavillon  fréquente  l'Escaut 
ont  adhéré  au  remboursement  du  péage.  Il  eo 
reste  encore  quelques-unes  avec  lesquelles 
on  est  en  négociation.  Hais  la  plupart  des 
Etats  sont  d'accord,  avec  la  Belgique,  sur  le 
principe  du  rachat  et  sur  le  chiffre  de  leur 
pari  respective.  Une  des  puissances  qui  ont 
tout  récemment  adhéré  est  la  France.  — 
15.  Le  m.  dépose  :  1°  un  traité  de-commerce 
conclu  avec  les  villes  libres  de  Brème  et  de 
Lubeck;  3°  une  convention  additionnelle  au 
traita  de  commerce  du  1"  mai  1861,  entre  la 
Belgique  et  la  France;  5°  tes  trois  traités 
conclus  avec  les  Pays-Bas;  4°  un  projet  de  loi 
autorisant  le  gouvernement  à  conclure  des 
traités  avec  quelques  puissances  qui  n'ont  pas 
encore  donné  leur  adhésion  au  rachaldu péage 
de  l'Escaut,  et  à  prendre  les  mesures  afln  de 
mettre  â  exécution  le  traité  relalifau  rachat  du 
péage.  BépondantâH.  B.  Dumortier,  le  m.  dit 
que  la  convention  additionnelle  a^ec  la  France 
ne  porte  que  sur  des  articles  peu  importants. 
11  en  est  un  pourtant  qui  intéresse  certains 
arrondissements  des  Flandres.  C'est  une  dis- 
position qui  Qie  d'une  manière  définitive  ta 
taxation  des  toiles  dites  ardmsées.  La  ques- 
tion a  été  résolue  dans  le  sens  des  réclama- 
tions formulées  par  l'arrondissement  de  Cour- 
trai  et  par  d'autres  localités  des  Flandres. 
Hors  de  là,  le  traité  ne  présente  pas  de  dis- 
positions importantes,  si  ce  n'est  celle  qui 
consacre  la  participation  de  la  France  tu  ra- 
chat du  péage.  —  16.  H,  De  Boe,  r.  i.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  l'Espagne.  M.  de  Gottal,  r.  a.  c, 
id.  avec  l'Italie.  —  t8.  La  convenlion  artis- 
tique et  littéraire  avec  la  Prusse  est  adoplée  i 
l'unanimité.  Le  trailé  de  commerce  avec  la 
Pnisse  donne  lieu  â  quelques  observations 
de  HM.  Tack,  David,  J.  Jouret,  Cassiers  et 
d'Hoffscbmidt,  au  sujet  des  intérêts  de  la  tan- 
nerie, puis  de  H.  Jamar  au  sujet  des  certlÂ- 
calfi  d'origine  qui,  d'après  ce  que  déclare 
H.  Rogier,  m.  a.,  disparaîtront  quand  laBel- 
gique  aura  le  même  tarif  applicable  aui  dî- 
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varses  contrées  de  l'Europe.  Le  traité  de 
commerce  est  adopta  à  ruaanimité,  ainsi  que 
le  traité  de  navigation.  —  19.  Il  en  est  de 
même  du  traité  avec  l'Espagne,  après  un 
Aibange  d'explications  entre  MM.  Tack  et  De 
Boe,  au  sujet  du  mode  de  perception  des 
droits  sur  les  tissus  de  lin.  Id.  pour  le  traité 
avec  l'Italie.—  30.  M.  Orts,  r.  t.  c,  fait  rapport 
aurle  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  priées 
d'eau  à  la  Meuse,  la  convention  internationale 
■«ec  la  Hollande  qui  le  règle  pour  l'avenir, 
et  le  projet  de  loi  relatif  â  la  participation 
des  Etats  maritimes  au  rachat  du  péage  de 
l'Escaat.  H,  Van  Voixem,  r.  t.  c,  id. 
sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les 
villes  libres  de  Brème  et  de  Lubeck.  H.  de 
Vriére,  r.  «.  c,  id.  sur  \b  projet  de  loi  relatif 
au  traité  conclu  avec  la  Hollande  pour  le 
rachat  du  péage  de  l'Escaut.  M.  Van  Ise^hem, 
r.  >.  c,  id.  sur  ie  traité  de  commerce  et  de 
Davigation  conclu  avec  les  Pays-Bas.  M.  De 
Boe,  r.  s.  c,  id.  sur  la  convention  addition- 
nelle au  traité  avec  la  France.  —  31.  M,  Ro- 
gier,  m.  a.,  dépose  une  convention  addition- 
nelle au  traité  conclu,  en  1858,  avec  les 
Etats-Unis.  —  2S.  H.  de  Goltal,  r.  (.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet.  Toutes  ces 
conventions  sont  adoptées  à  l'unanimité.  A 
propos  de  celle  qui  a  été  conclue  avec  la 
France,  H.  Rodenbach  émet  l'espoir  que  ce 
pays  ne  refusera  plus  d'admettre  comme  toiles 
éenies  des  toiles  ardoisées.  A  propos  de  la 
convention  avecles  Etats-Unis,  HH.  Rogier, 
m.  a.,  et  'Van  Iseghem,  r.,  répondant  â  M.  Vi- 
lain Xllll,  disent  que  la  Belgique  obtiendra 
dans  ce  pays  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Quand  il  s'agit  du  rachat  du 
péa«e  de  l'Escaut,  qui  est  représenté  par 
H.  Hymans  comme  un  titre  de  gloire  pour 
l'opinion  libérale,  H.  Vermeire  dit  qu'on  au- 
rait pu,  grâce  au  progrès  des  idées  libérales, 
obtenir  cet  avantage  sans  faire  aucun  sacri- 
Qce.  H.  Orts  répond  que  la  Belgique  ne  doit 
pas>  l'Europe  le  remboursement  du  péage, 
et  H.  B.  Dumortier  aioute,  d'accord  avec 
H.  Rogier,  m.  a.,  qu'elle  ne  l'a  jamais  rem- 
boursé que  par  pure  générosité.  Le  jour  où 
elle  l'aurait  voulu,  elle  pouvait  cesser  de  le 
payer.  Hais  il  y  a  eu  des  conventions  inter- 
nationales, une  dette  conventionnelle  dans  le 
chef  des  créanciers.  On  le  rachète  aujourd'hui, 
et  l'Europe  concourt  au  rachat  avec  la  Bel- 
gique, qui,  de  cette  façon,  rélablitsurunpied 
intime  et  durable  ses  relations,  trop  long- 
temps troublées,  avec  la  Hollande.  H.  Looe 
considËreraffrancbiBsementderEBcaut  comme 
le  plus  grand  acte  qui  ait  jamais  été  posé  en 
faveurde  la  métropole  commerciale  du  pays. 
L'Escaut  affranchi  l'est  â  tout  jamais.  Aucune 
puissance  du  momie,  pas  m&me  la  Belgique, 


ne  saurait  dorénavaut  grever  l'Escaut  d'un 
péage  quelconque.  Toutes  les  nations  ayant 
contribué  à  l'affrancbissement  de  l'Escaui,  il 
ne  sera  plus  possible  de  créer  des  entraves  ï 
la  naviption  de  ce  fleuve.  C'est  ce  que  le 
commerce  et  la  population  d'Anvers  se  rappel- 
leront un  jour  et  alors  se  manifestera  leur 
reconnaissance  pour  les  hommes  qui  onl 
amené  une  pareille  situation.  L'orateur,  au 
nom  de  la  population  qu'il  représente,  té- 
moigne au  gouvernement  sa  profonde  grati- 
tude pour  l'immense  bienfait  dont  la  ville 
d'Anvers  va  lui  Être  redevable.  H.  Vermeire 
voudrait  qu'on  attribuât  une  partie  de  l'Iion- 
neur  de  cette  mesure  aux  gouvernements  qui 
ont  ouvert  les  négociations.  Le  projet  de  foi 
est  volé  it  l'unanimité. 

&QIUCDLTDIUI. 

1  fÉurier.  Dans  la  discussion  du  fi.  de  l'in- 
térieur, HM.  H.  Dumortier  et  De  Boe  recom- 
mandent au  gouvernement  l'institution  du 
crédit  agricole.  Le  premier  orateur  demande 
aussi  qu  on  s'occupe  du  code  rural,  des  cours 
d'eaux  non  navigables  et  des  livrets  des  ou- 
vriers agricoles.  H.  Rodenbach  regrette  de 
voir  augmenter  chaque  année  lasomrae  payée 
pour  le  bétail  abattu  par  suite  de  maladies 
coiita^euses,  et  recommande  le  procédé  du 
D''  Willems.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
ne  croit  pas  à  la  nécessité  des  livrets  ;  il  croit 
que  si  le  procédé  Willems  est  vraiment  utile, 
les  cultivateurs  ne  manqueront  pas  de  l'ap- 
pliquer. Il  estime  qu'on  pourrait  établir  une 
assurance  provinciale  sur  le  bétail.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  rappelle  qu'il  y  a  douze  ans,  la 
chambro  a  voté  un  projet  de  loi  sur  le  crédit 
foncier,  qui  n'a  pas  été  discuté  au  sénat.  Il 
ajoute  que  lecrédit  foncier,  endehors  de  l'In- 
tervention du  gouverneriient.  existe  sous  la 
forme  de  crédit  hypothécaire.  U.  de  'llicux 
voudrait  qu'on  pût  se  renseigner,  dans  les 
chefs-lieux  de  renions,  sur  les  propriétés  hy- 
pothéquées. U  recommande  la  propagation  au 
procédé  Willems.  HM.  De  Naeyer  et  Magher- 
man  sont  d'avis  que  l'amélioration  du  crédit 
foncier  dépend  de  l'amélioration  du  régime 
hypothécaire.  M.  Coomans  insisUnt  au  sujet 
des  coursd'eau,  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répond  qu'un  projet  de  loi  est  â  l'étude  au 
minisiËre  de  la  justice  et  sera  prochainement 
présenté.  HH.  Goblet,  Hymans,  r..  De  Fré, 
B.  Dumortier,  Jaequemyns  et  Huiler  parlent 
ensuite  en  faveur  de  l'assimilation  des  pro- 
fesseurs de  l'école  vétérinaire  à  ceux  des 
universités.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
approuvé  en  cela  par  H.  de  Theux,  s'engage  â 
rechercher  dans  quelles  proportions  il  peut 
augmenter  les  traitements,  en  opérant  des 
suppressions  dans  le  personnel,  il  y  aura  lieu 
d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  dé- 
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placer  l'école  vétérinaire,  et  comme  l'on  a  un 
élabllssemenl  a{;ricole  considérable  à  Gem- 
bloui,  il  serait  peat-^lre  possible  de  réunir 
ces  deux  établissements  et  d'y  Joindre  te 
haras.  11  y  a  ensuite  un  échange  d'expllca- 
llons  entre  HU.  B.  Dumortler.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  t.,  et  Rodenbach  au  sujet  des 
encouragements  k  donner  à  la  pisciculture. 
Le  m.  se  félicite  des  résultats  obtenus  jus- 
qu'ici. M.  llymans  est  d'avis  qu'avant  d'inter- 
venir pour  fabriquer  du  poisson  et  des  huî- 
tres, il  vaudrait  mieux  laisser  inlroduire 
librement  le  poisson  que  l'on  prend  dans  la 
mer.  Interpellé  par  U.  Gulllery,  U.  Hymans 
ajoute  qu'il  est  prêt  à  présenter  les  dévelop- 
pements de  sa  proposition  de  loi  sur  la  libre 
entrée  du  poisson.  {Voir  Douanes  et  accises.) 
H.  A.  Vandenpeerpboom,  n.  t.,  répondant  i 
H.  Coomans,  dit  queproctiainemeatune  nou- 
velle entrée  sera  pratiquée  au  Jardin  bota- 
nique du  cAté  du  boulevard. 
•  35  mars.  U.  A.  Va ndenpee reboom,  m.  i., 
dépose  le  rapport  sur  l'enseignement  agri- 
cole. 

28  ami.  H.  Frére-Orban.  m.  f.,  dépose  un 
projetdecredit supplémentaire  de  )n,0O0fr. 
pour  indemnités  dues  aux  propriétaires  de 
bestiaux  abattus  et  pour  payer  les  frais  de 
voyage  des  médecins  vétérinaires  du  gouver- 
■  nemeot. 

16  mot.  M,  Vander  Donckt,  r.  »,  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet..—  19.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité. 

ASSAIinSSEHBNT. 

38  janvier.  La  chambre,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Vander  Do ncki,  r.  c,  appuyées 
par  M.  Guillery,  renvoie  au  tn.  i.  une  pélitioo 
par  laquelle  les  propriétaires  des  maisons  et 
terrains  composant  la  buttede  l'ancienne  porte 
de  Namur,  ï  Bruxelles,  réclament  l'inienen- 
tlon  de  la  chambre  pour  qu'il  ne  soit  pas 
donné  suite  au  projet  de  Taire  disparaître 
cette  butte  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'assainissement. 

BDDGBTS. 

13  novembre.  H.  Frëre^rban,  m.  f.,  dé- 
pose lefi.  de'IajusUce  pour  l'exercice  1863. 
—  18.  Id.  les  fiB.  des  affaires  étrangères  et 
de. l'intérieur.—  37.  H.  Goblet,  r.  (.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  fi.  des  finances. 

3  décembre.  Celui-ci  est  adopté  par  66  voix 
contre  une.  —  13.  H.  Van  Iseghem,  r.  t.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères.  —  19.  Le  B.  des  dotations  est 
adopté  à  l'unanimité. 

14  jamier.  Dans  la  discussion  générale 
du  B.  des  affaires  étrangères,  H.  H.  Dumor- 

.  lier  réclame  la  prompte  révision  du  code  de 
commerce  et  particulièrement  de  la  législa- 


tion sur  les  sociétés,  en  vue  d'introduire  en 
Belgique  les  sociétés  â  responsabilité  limitée. 
H.  De  Boe  demande  que  l'on  supprime  les 
incapacités  dont  ceriains  étrangers  sont  frap- 
pés en  Belgique,  et  dont  les  Belges  sont  frap- 
pés dans  certains  pays  étrangers  quant  au 
droit  d'acquérir  par  voie  de  succession,  de  . 
disposer  on  d'acquérir  par  voie  de  donation 
entre-vik  et  de  testament.  — 15.  H.  Bara 
appelle  l'attention  du  gouvernement  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'eiécutiondes Jugements 
étrangers  dans  le  pays  et  sur  l'état  de  notre 
droit  international  privé.  L'orateur  demande 
que  l'on  crée  au  ministère  de  la  justice  on 
personnel  chargé  de  suivre  les  progrès  des 
législations  étrangères,  et  que  l'on  Institue 
dans  les  universités  des  chaires  de  droit  privé 
international.  H.  Rogier,  m.  a.,  se  félicite  du 
caractère  élevé  de  la  discussion.  Il  espère 
voir  régler  hientAt  par  la  loi  tout  ce  qui  con- 
cerne les  sociétés  anonymes.  Il  constate  en- 
suite que  la  Belgique  a  coticlu  relalivement 
aux  successions  des  conventions  avecpresque 
tous  lespaysdumonde,  en  venu  desquelles  les 
étrangers,  au  point  de  vue  des  successions, 
sont  traités  en  Belgique  absolument  comme 
les  Belges,  à  la  condition  que  les  Belges 
soient  traités  dans  ces  pays  comme  les  na- 
tionaux. Bestent  trois  pays  avec  lesquels  des 
conventions  ne  sont  pas  intervenues  :  les 
EUIs-Uois,  l'Angleterre  et  la  Turquie.  On  est 
arrivé,  il  y  a  quelques  années,  à  conclure  avec 
les  Etats-Unis  une  convention  qui  avait  pour 
but  de  placer  les  sujets  américains  sur  la 
même  ligne  que  les  Belges  et,  réciproque- 
ment,  mais  elle  n'a  pas  été  approuvée  par  le 
sénat  des  Etals-Unis,  qui  n'a  pas  cru  devoir 
loucher  à  la  souveraineté  du  domaine  lerrl- 
torial  entre  les  mains  de  l'Etat.  Le  sol  anglais 
appartient  aux  Anglais,  ii  l'EUl  anglais,  et 
jusqu'à  présent  les  législateurs  anglais  n'ont 
pas  cru  devoir  admettre  les  étrangers  ï  la 
jouissance  de  ce  domaine  exclusivement  an- 
glais. Pour  arriver  à  conclure  avec  l'Angle- 
terre une  convention  semblable  ïcelles  passées 
avec  les  autres  Etats,  il  tiudraii  l'amener  à 
modiQer  profondément  sa  législation.  Voilà 
la  difficulté.  Le  gouvernement  fera  de  nou- 
veaux efforts  auprès  de  l'Angleterre  pour 
obteoirla  réciprocité  ouquelque  chose  il'^ui- 
valent,  mais  il  croit  que  la  Belgique  accordant 
dès  à  présent  aux  étrangers  sans  conditions  de 
réciprocité,  le  droit  de  succéder  sur  son  ter- 
ritoire, l'Anglelerre  n'aurait  plus  aucun  in- 
térêt à  modiUer  sa  législation  en  ce  qui  con- 
cerne les  Belges.  Le  m.  est  disposé  à  faire 
droit  aux  autres  observations  présentées  par 
II.  Bara.  M.  Orts  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'attendre  le  sortdes  négociations  diplo- 
matiques nouvelles,  pour  réaliser  la  réforme 
réclamée  par  M.  De  Boe.  Si,  grice  i  la  dli^o- 
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mati«,  on  réussit,  après  dix  on  quinze  ans,  b 
faire  accepter  par  la  lé^siature  anglaise  le 
priunpe  qu'on  déclare  bon,  on  aura  fait 
beaucoup  de  mal,  pendant  ces  délais,  en  chas- 
sant les  étrangers  du  pays.  M.  De  Boe  insiste 
également  dans  ce  sens.  U.  Sabatier  réclame 
ensuite  une  législation  plus  libérale  en  ma- 
tière de  sotiéiés  anonymes.  H.  Oris  s'ei- 
prime  dans  le  même  sens,  etM.  Rogier,  m,  a., 
répËte  qu'il  espère  que  très  prochainement 
il  arrivera,  d'accord  avec  le  m.  j,,ii  supprimer 
l'autorisation  et  la  surveillanne  des  sociétés 
anonymes  ;  mais  il  est  des  conditions  qu'il 
voudrait  voir  appliquer  aux  sociétés  formées 
librement  avec  une  responsabilité  limitée  au 
capital  versé  :  exiger  d'atiord  le  caractère 
-  sérieux  du  capital,  son  versement  sinon  com- 
plet, au  moins  pour  les  trois  quarts,  au  mo- 
ment de  la  formation  de  la  société,  il  faudrait 
que  l'argent  fOt  dans  la  caisse  au  moment  où 
la  société  est  autorisée  à  commencer  ses  opé- 
rations. Il  voudrait  de  plus  une  disposition 
législative  obligeant  les  sociétés,  non  pas  b 
envoyer  leur  bilan  au  m.  a.,  pour  qu'il  le 
mette  dans  ses  cartons,  maisà  chaque  action- 
naire ;  à  publier  ce  bilan  dans  un  journal  ; 
que  chaque  année  ce  bilan  fût  soumis  an  con- 
trôle de  la  publicité,  de  l'appréciation  pu- 
blique, de  la  presse  elle-même,  et  que,  en  cas 
de  critique  par  la  voie  de  la  presse,  de  l'ad- 
ministration de  sociétés  privilégiées  auto- 
risées parle  gouvernement,  ayant  un  certain 
caractère  d'autorité  publique,  il  fût  permis  de 
faire  en  justice  la  preuve  des  faits  émis  à  leur 
charge.  Avec  des  ^ranties  de  cette  espèce,  la 
libené  ne  présenterait  aucune  espèce  de 
danger  en  matière  de  sociétés  commerciales 
anonymes.  —  16.  Lacliam))re  entend  encore 
Hy.  Tescb,  m.  ;.,etBara  au  sujet  des  ques- 
tions soulevées  dans  la  séance  précédente, 
puis  des  observations  de  M.  de  Vrière,  au 
sujet  des  négociations  pendantes  avec  la  Hol- 
lande, relativement  aux  prises  d'eau  de  la 
Meuse  et  à  la  question  du  péage  de  l'Escaut. 
Le  B.  est  adopté  ensuite  par  70  voix  contre  3 
et  une  abstention. — 38.  H.  Hymans,  r.  g.c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur. 

5  février.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  B.,  yjl.  Thienpont,  Vander  Donckt  et  Ro- 
denbach  engagent  le  gouvernement  it  prendre 
des  mesures  pour  que  les  communes  placent 
des  paratonnerres  sur  les  édifices  publics. 
H.  Julliol  prononce  ensuite  un  discours  en 
faveur  de  la  décentralisation  et  des  économies 
dans  les  divers  services.  Il  critique  l'inter- 
vention de  l'Etat  dans  les  choses^ui  ne  sont 
pas  de  son  domaine  et  particulièrement  dans 
l'Industrie  et  les  arts.  MM.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  i.  et  Rogler,  m.  a.,  répondent 
OD'ils  ont  consacré  tous  les  efforts  à  Intro- 
duire l'économie  dans  l'administration.  Us 
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définissent  en  même  temps  le  rAle  de  l'Etat 
et  repoussent  la  critique  du  préopinant.  I.a 
discussion  générale  est  close.  Au  cbapttre  des 
Adminjgtralioag  provinciales,  MM.  Muller  et 
Hymans,  r.,  se  prononcent  en  faveur  de  l'aug- 
mentation du  traitement  des  employi^s  des 
administrations  provinciales.  Ils  estiment  que 
le  nombre  des  employés  est  trop  considéra- 
ble, ce  que  conteste  M.  Dnlez,  en  faisant  con- 
naître les  altribuiions  multiples  des  employés 
du  gouvernement  provincial  du  Hainaut. 
H.  Hymans,  r.,  proposede  réduirede  l.OOOfr. 
l'augmentation  proposée  pourles  gouverneurs 
des  provinces  et  de  répartii'  cette  somme 
entre  les  employés  des  administrations  pro- 
vinciales. H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
combat  cette  proposilion.  M.  Dolez  émet 
aussi  l'avis  que  le  traitement  des  membres 
des  députations  permanentes  est  trop  peu 
élevé,  —i.  Le  débat  continue,  au  sujet  de  la 
question  des  traitements  des  gouverneurs  et 
des  employte  des  administrations  provin- 
ciales, entre  HM.  Hymans,  r.,  A.  Vandenpee- 
reboom, m.  t..  Huiler,  de  Baets  et  Frère- 
Orban.  m.  f.  Finalement  l'augmentation  pro- 
posée par  le  gouvernement  pour  les  gouver- 
neurs de  province  est  rejetée  par  48  vols 
contre  H,  et  l'amendement  de  la  s.  c.  adopté. 
La  discussion  s'engage  ensuite  sur  la  propo- 
sition tendant  à  attribuer  aux  employés  des 
gouvernements  provinciaux  l'excédant  de  la 
somme  proposée  par  le  gouvernement.  Après 
un  écliange  d'explications  entre  MU.  de 
Theux,  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  Dolez  et 
Frère-Orban,  m.  f.,  la  chambre  rejette,  par 
63  voix  contre  50,  l'amendement  de  H.  Hv- 
mans  tendant  i  augmenter  de  4,600  fr.  l'allo- 
cation proposée,  puis  elle  adopte,  par  61  voix 
contre  50,  le  chiffre  de  la  i.  c,  qui  est 
inférieur  de  1,700  fr.  à  celui  de  H.  Hymans, 
et  supérieur  de  3,â00  fr.  à  celui  du  gouver- 
nement. Les  votes  qui  viennent  d'être  émis 
s'appliquent  â  toutes  les  provinces, — S.fmis 
de  t'adminhtralion  dans  les  arrondiaements. 
MM.  de  Itenesse  et  Vilain  XlHI  proposent  le 
rétablissement  du  commissariat  d'arrondisse- 
ment de  Maeseyc1i;HH.d'Hoffschmidt,  Pierre, 
De  Moor  et  Orban  font  la  même  proposition 
pour  Virton;  U.  Van  Iseghem,  pour  Oslende; 
H.  Rodenbach,  pour  Roulers;  M.  Kervyn  de 
L^ttenbove,  pour  Eecloo.  Toutes  sont  com- 
battues par  HH.  H.  Dumoriier,  Van  Over- 
loop,  de  Theux  et  De  Naeyer.  H.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  se  prononce  en  faveur  des 
propositions  relaUves  i  Haeseycli  et  Virton. 
Celle»-cl  ayant  été  rejetées,  la  première  par 
39  voix  contre  52,  la  seconde  par  49  voix 
contre  49,  les  autres  amendements  sont  re- 
tirées. —  6.  Un  débat  s'engage  sur  le  traite- 
ment, la  classiBcation  et  les  services  des  com- 
missaires (^'arrondissement,  de  la  tutelle  de»- 
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quelslas.  c.proposed'affrancbirlesi^oitimunes 
ayant  au  moins  5,000  habitants.  Dans  celte 
discussion,  à  laquelle  prennent  part  HM.  Was- 
seige,  H.  Dumortler,  Deciiamps,  Hymans,  r., 
De  Haeyer,  Delextiy,  A.  Vandenpeereboora, 
m.  i.,elGuil!ery,  M.  De  Naeyer  conteste  l'uti- 
lité des  commissaires  en  général,  el  M.  Gull- 
lery  Insiste  spécialement  pour  l'émucipation 
des  communes  suburbaines  de  Bruxelles. 
H.  H.  de  Brouckere  r<ïpood  que  les  commis- 
saires d'arrondissement  sont  institués  bien 
plus  dans  l'Intérfit  des  communes  que  dans 
celui  de  l'Etat.  Celte  discussion  n'a  pas  d'Is- 
soe.  (Voir  nw«t(e  Garde  civique.)  —  Au  cha- 
pitre Croix  de  Fer,  des  explications  sont 
échangées  entre  HM.  Rodenbach.Hynian'î.r., 
B.  Dumortier,  Allard,  A.  Vandenpeereboom, 
in.f.,et  l)ogier,ro.  a.,  au  sujet  des  droits  â  la 

Senslon  des  décorés  et  des  blessés.  Il  résulte 
es  explications  du  m.,  que  si  l'on  voulait 
donner  la  pension  de  250  tt.  â  tous  les  dé- 
corés de  la  croix  de  Fer  et,  de  plus,  â  certains 
blessés,  il  faudrait  voler  une  somme  de 
105,000  (t.  m.  B.  Dumortier  propose  de  ne 
la  donner  qu'à  ceux  dont  les  droits  ont  él^ 
reconnus  avant  le  1"  novembre  1862.  Cet 
amendemeut  est  adopté.  ^  7.  {Voir  AiimcuL- 
TURE.) —  10.  Des  observations  sont  présen- 
tées par  HM.  de  Renesse,  Delexhy,  Vander 
Donckt,  Tack,  Rodenbacb,  A.  Vandenpee- 
reboom, ffi.  i-,  et  Braconier,  sur  la  nécessité 
el  la  surveillance  de  la  voirie  vicinale.  Puis 
MM.  H.  Dumortier,  B.  Dumortier  et  Tack 
réclament  des  mesures  énergiques  pour 
remédier  à  l'infection  des  eaux  de  l'Es- 
pierre.  {VoiretauHe  Instruction  pubi.ioue.) — 
H,  12, 15,  U.  Ibid.  —  34  (Voir  Lettres, 
SCIENCES  BT  kKK.)  —  25,  26, 27.  lèid.  Le  B. 
est  adopté  ï  l'unanimité.  —  28.  M.  Frére- 
Oiiian,  m.  f.,  dépose  les  66.  pour  l'exercice 
186t. 

i  mon.  Ditausion  générale  du  B.  de  fa  jia- 
tùx.  M.  De  Baels  appelle  l'attention  sur  I'Iih 
suffisance  du  traitement  des  secrétaires  des 
parquets  et  des  huissiers  près  les  tribunaux  ; 
sur  un  arrètde  la  cour  de  cassation,  qui  vient 
de  décider  que  les  notaires  n'ont  pas  le  droit 
exclusif  de  procéder  à  la  vente  d  immeubles 
aux  enchères  publiques,  précédées  d'affiches 
et  d'annonces;  sur  la  nérâseité  de  réviser  la 
loi  de  ventôse  sur  le  notariat,  el  enfin,  sur 
l'urgence  d'une  solution  de  la  question  du 
monopole  des  courtiers  de  navires.  M.  J.Jou- 
rel,  s'occupant  de  la  peiue  de  mort,  constate 
qne  le  procureur  général  de  Bavay,  dans  sa 
dernière  raprcnriale,  a  fait  dépendre  la  légiti- 
mité de  cette  peine  de  sa  nécessité.  L'orateur, 
3ui  est  abolitlonniste,  demande  qu'il  soit 
ressé  Une  statistique  complète  des  condam- 
nations \  mort  qui  Ont  eu  lien  en  Belflque. 
M.  Vïnder  Donckt  rédame,  dans  l'intérk  des 


communes,  une  réforme  delaloi  sur  les  dép4lfi 
de  mendicité  et  le  domicile  de  secoure. 
HH.  Van  Overloop  elTack  appuient  les  obser- 
vations de  H.  De  Baets  au  sujet  des  secré- 
taires des  parquets,  des  huissiers  et  des  no- 
tariats. Il  défend  la  cause  des  notaires  can- 
tonaux contre  les  notaires  des  grandes  villes 
qui  leur  font  une  concurrence  ruineuse.  Puis 
il  se  plaint  de  ce  que  les  Flamands  soient 
obligés  de  payer  un  interpréie  devant  les  tri- 
bunaux pour  Être  compris  de  leurs  juges.  — 
5.  H.  Tesch,  fR.  j.,  s'engage  â  fournir  la  sta- 
tistique réclamée  parM.  Jouret.  Il  attendra, 
pour  s'occuper  de  la  question  relative  au 
droit  exclusif  des  notaires  de  mettre  en  vente 
des  immeubles,  que  la  cour  de  cassation  se 
soit  prononcée  chambres  réunies;  Il  croit 
qu'il  faut  des  notaires  ennombre  suffisant  pour 
que  le  notariat  ne  constitue  pas  un  monopole, 
mais  II  ne  veut  pas  aller  au  delà;  Il  ajourne  à 
l'époque  où  l'on  s'occupera  delà  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  la  question  relative  aux 
traitements  des  huissiers  et  des  secrétaires 
des  parquets.  11  se  déclare  partisan  de  la 
liberté  du  courtage,  et  espère  que  la  chambre 
pourra  bientôt  décréter  ce  principe,  en  s'oc- 
cupant de  la  révision  du  code  de  commerce. 
Il  soutient  que  le  Flamand  qui  a  éi^  condamné 
par  les  tribunaux,  doit  payer  les  fraisd'inier- 
p  râle,  il  don  ne  des  détails  sur  les  négociations 
qui  ont  eu  lieu  avec  la  province  du  Bra- 
bant,  en  vue  de  transférer  te  dépôt  de  mendi- 
cité de  la  Cambre  dans  les  encleimes  colonies 
de  Henpias,  et  il  i^nnte  qu'il  s'occupe  acti- 
vement de  la  question  des  dépôts  de  mendi- 
cité et  du  domicile  de  secours.  Le  débat  sur 
cesdiversobjets  continue  entre HH.NotelteIra, 
De  Baets,  Tack,  Van  Overloop,  Uagherman 
et  Tesch,  ni.  /.,  puis  la  discussion  générale 
est  close,  il  y  a  ensuite  un  échange  d'obser- 
vations entre  MH.  Van  Humbeeck  et  Tesch, 
m. }.,  au  sujet  des  inconvénients  qui  résul- 
tentdes  modlHcatlons  apportées  à  rarticle421 
du  code  d'Instruction  criminelle  par  la  loi  du 
18  février  1852,  puis  entre  HM.  deTheuxet 
le  m.  j. ,  au  sujet  des  frais  énormes  qu'entrai- 
nem  les  liquidations  des  faillites.  H.  Coo- 
mans  s'étant  déclaré  partisan  du  système  de 
l'élection  pour  les  chambres  de  c^mmerœ, 
M.  Vermeire  dit  qu'il  préfère  le  mode  de  re- 
crutement actud,  mais  qne  cette  question  u'a 
paa  de  rapport  avec  le  B.  de  la  justice.  — 
6.  Un  débat  s'engage  sur  la  question  de  sa- 
voirsiun  jugedu  tribunal  de  Toogres,  quia 
été  nommé  Juge  de  paix  à  Liège,  doit  pro- 
ater  de  i'auf;mentation  qui  est  accordée  aux 
juges  du  tribunal  auquel  il  appartenait  Jadis. 
Après  avoir  entendu  HH.  Tesch,  m.  ;'.,  de 
Etenesse,  Coomans  et  Huiler,  r.,  la  chimdtpe 
se  proQ<Htoe  pour  la  négative.  L'auemUde 
entend  4t»  obwrvatiOM  de  H.  J.  Jouret  mt 
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l'exëcudon  des  Jugements  des  tribunaux  de 
simple  police;  de  U.  De  Fré,  siir  l'absence  de 
la  prescription  pour  le  délit  de  désertion  et 
sur  l'obligalioD  de  payer  une  amende  de 
150  fr.  en  cas  de  pourvoi  contre  un  jugement 
correctionnel,  et  de  M.  Pirmez,  sur  la  déten- 
Uon  préventive.  M.  Tescb,  m.  j.,  répondant 
ï  M.  Âllard,  dit  qu'il  n'a  aucune  connaissance 
d'un  projet  pour  la  construction  d'un  nou- 
veau Palais  de  justice  à  Tournai.  Il  déclare 
ensuite  que  les  devis  du  nouveau  Palais  de 

Justice  de  Uruxelles  dépasseront  notablement 
e  chi^e  prévu  de  5  ou  1  millions.  Il  ajoute, 
en  réponse  à  H.  Orts,  que  l'on  procédera  le 
plus  tôt  possible  à  l'éxecution  des  travaux. 
{Voir  HoKiTEUR.)  —  7.  (Voir  Cultes.)  —  10, 
H,  t3, 14,  n.  18,19. /ftid.  Après  un  échange 
d'explications  entre  HH.  Wasseige,  Tescb, 
Kl.  /.,  et  de  Theux,  au  sujet  d'une  donation 
faite  aux  pauvresdeQurdinne  et  des  réformes 
k  introduire  dans  la  loi  sur  le  domicile  de 
secours,  le  B.  est  adopté  par  53  voix  contre  SI. 
—  21.  M.  Prère-Orban,  n.  f.,  dépose  le  B. 
de  l'intérieur  pour  l'exercice  1861,1e  seul  qui 
fût  en  relard. 

SS  avril.  M.  Van  Mumbeeck,  r.  ».  c,  fait 
rapport  sur  le  fi.  des  non-valeurs  et  des  rem- 
boursements pour  18Si.  —  38.  H.  Frére- 
Orban.  m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit 
supplémentaire  de  58,476  fr.  17  c.  auB.  de 
l'Intérieur  pour  1862  eH863. 

8  mut.  Id.  pour  une  somme  de  141,057  fr. 
20  c.  —  16.  M.  Orban,  r.  B.  c.  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  rewttes  et  dépenses 
pour  ordre.  —  19.  MM.  de  Gottal  et  Hymans, 
rr.  M.  ce. ,  id.  sur  les  crédits  supplémentaires 
au  fi.  de  l'intérieur,  —  25.  Ces  crédits  sont 
■doplée  A  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 

BDHBAD. 

12  novembre.  M.  Vervoort  est  élu  prAWfli/, 
par  48  voix  contre  15  données  a  H,  De 
Naeyer;  M.  Ë.  Vandenpeereboom,  1"  vice- 
prémait,  par  47  voix  contre  20  données  fc 
H.  DeNoeyer;  H.  Uoreau,  i^  vice-président, 
par  48  voix  contre  1 5  donnéesà  M.  De  Naeyer  ; 
HH.  de  Florisone,  Thicnpont,  De  Uoe  et  De 
Hoor  sont  élus  lecMaires. 

CHSMIN  DB  FBR.' 

4  man.  H.  Vandersticbelen,  m.  (.,  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  i  diverses  concesslona 
de  chemins  de  fer. 

i*  Un  chemin  de  Ter  prenant  aun  nrigine  i  la 
frontière  française  prts  Bouillon  et  aboutissant  ï  ta 
froDllire  de  Prusse  dans  la  direction  de  Saint  Yltb, 
avec  embranUiei&Bnt  d'un  point  pris  ï  pruxlmtté 
de  Bastogne  et  atioutlsunt,  d'une  part,  k  U  fron- 
tière du  grand'duché  de  Luxembourg  dant  la 
diraclion  de  Will*,  d'autre  part,  ven  Uattwi,  soit 
i  ta  ll|aa  reprise  N-deiuiu  sub  ,d'  2,  soit  t  It 
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ligne  de  Htrctie  i  Uige,  par  la  vallée  de  l'Ourthe  ; 
9°  un  chemin  de  fer  prenant  son  origine  b  ta  ligne 
de  Namur  vers  tiivet.  au  point  de  jonction  il  cette 
ligue,  de  celte  de  Hiirlembourg  vers  Dînant,  et  abpu- 
tissaut  ï  ou  près  Vialsatm;  3°  un  chemin  de  fer 
prenant  son  origine  à  celui  de  Buuillun  vers  Bas- 
togne.etseraccortlant  au  second  chemin  éiioncéci* 
dessus,  il  ou  prËs  Rocherort  ;  un  chemin  de  fer  par- 
tant de  Landen,  passant  par  Bannut,  Huy  et  la 
vallée  du  Hoyoux  et  se  raccordant  au  chemin  de 
Namur  k  Arton  ;  4°  un  chemin  de  fer  prenant  son 
origine  k  Piéton  sur  la  ligne  de  Beaume  k  Har- 
chlenne  et  se  raccordant  i  celle  de  Hanage  à 
Wavre,  entre  la  station  de  Manage  et  c«lle  de 
SenelTe,  avec  embrancbement  vers  la  premiËre  de 
ces  alatlons  ;  5°  un  cbemin  de  fer  partant  de  Cour- 
tral  et  ahoutissant  ï  Denderleeuv,  en  passant  par 
Audenarde  et  Sottcgeo  ;  tt'  un  chemin  de  fer  par- 
tant de  Grammont  et  aboutissant  k  Nieuport,  en 
passant  par  Audenarde,  WaereKhem,  Ingetmunsier 
et  Koulera;  T°  un  chemin  de  fer  de  Tournai  t  la 
frontière  Itantalse,  dans  la  direction  de  Lille; 
tl"  un  chemiu  de  fer  de  Péruweli  à  la  frontière 
fran valse  dans  la  direction  deCond£;un  chemin 
de  fer  d'Anvers  i  la  rrontlère  du  duchi  de  Llm- 
bourg,  devant  se  prolonger  ]us<iu'k  DiisBeidorf; 
9'  un  chemin  de  fer  de  l'uperlngbe  k  la  frontière 
frantaise,  dans  U  direction  de  Hazebrouck  ou  d'un 
point  intermédiaire  entre  cette  ville  el  Dunkerque; 
10*  le  gouvernement  est  autorise  fa  concMer  k  la 
société  du  cbemin  de  fer  Liégeois- Ll  m  bourgeois, 
un  chemin  de  fer  de  Beversl  a  Hasselt,  avec  eu- 
branclienient  au  tiassin  de  celte  deruière  ville,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  cbargea annexé 
i  la  convention  du  T  Juin  1801.  La  convention  en 
date  du  14  février  tSttS,  portant  modiiication  en 
ce  qui  concerne  le  tracé,  de  celle  du  24  mal  tR62, 
relative  tu  chemin  de  ter  de  Hai  k  Alh  et  du 
câbler  des  cbargea  y  annexé,  est  approuvée. 

20.  H.  Sabatjer  réclame  rabaissement 
du  prix  de  transport  des  marchandises. 
H,  C.  Lebeau  appuie  ces  observations. 
H.  Uoncbeur  slKoale  la  nécessité  de  l'établis- 
sement d'une  double  voie  sur  la  ligne  du 
Luiemboura.  H.  Cumont  demande  que  le 
chemin  de  fêr  de  Courtrai  à  Denderleeuw  soit 
dirigé  de  Soltegem  vers  Alost,  au  lieu  de 
Denderleeuw.  H.  Hymans  réclame  des  haltes 
k  Sempst  et  à  Weerde,  entre  Bruxelles  et 
Halines.  U.  Coomans  insiste  pour  que  des 
wagons  de  Z'  classe  soient  ajoutés  aux  trains 
ej:presg.  Il  demande  aussi  que  les  compagnies 
concessionnaires  soient  tenues  de  se  confor- 
mer exactement  aux  plans  annexés  à  leurs 
cahiers  des  chaires.  —  21.  H,  Uagherman 
sollicite  le  raccordement  de  la  ligne  d'Eecloo 
il  la  sUtion  de  l'Eut  à  Gand,  et  la  prompte 
construction  de  la  ligne  de  Gand  à  Terneuzen. 
M.  Beeckman  réclame  l'exécution  de  la  ligne 
d'Aerschot  i  Diest.  M.  Yermeire  se  prononce 
en  faveur  de  l'extension  du  réseau  au  chemin 
de  fer.  U.  Van  Uumbeeck  appuie  les  obser- 
vations de  H.  Hymans,  en  ce  qui  concerne 
les  haltes  dé  Sempst  et  de  Weerde.  H.  de 
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Theui  parle  en  faveur  de  l'achëvemenl  de  la 
l^oe  d'Aerschot  à  Anvers.  H.  Dolez  réclame 
la  suppression  du  lunnel  de  Braine-le-Comte. 
H.  Bara  espëre  qu'en  déplaçant  la  stallon  de 
Tournai,  o»  De  l'éloigné ra  pas  trop  de  l'en- 
droit où  elle  se  trouve  actuel  le  ment.  — 
a.  H.  Vanderslichelen,  m.  t.,  en  répondanl 
aux  observHiions  préBentées  par  les  divers 
orateurs,  dit,  entre  autres,  que  l'administra- 
tion projette  de  raccorder  les  stations  de 
Bruxelles  par  l'extérieur,  le  raceordement 
il  rintërieur  devant  entraîner  une  dépense  de 
15  à  30  millions.  Il  ajoule  que  le  tunnel  de 
Braine-le-Comle  ne  présente  aucun  danger 
pour  la  circulation.  ^  23.  M.  Laubry  insiste 
pour  la  suppression  du  tunnel  de  Braine-le- 
Comte,  et  demande  qu'une  station  soit  établie 
à  Boussu.  II.  H.  Dumortier  s'occupe  ensuite 
longuement  de  la  question  du  tarif  de  trans- 
port des  marchandises  dans  le  sens  d'une 
réduction,  et  réclame  une  bonne  statistique 
comme  point  de  départ  d'une  réforme  utile. 
H.  de  Tbeux  demande  une  station  â  Sicbem, 
dans  l'intén^t  des  pèlerins  qui  se  rendent  à 
Itonlaigu,  et  une  autre  k  Schuelen  entre 
Hasselt  et  Diest.  M.  Delexhy  se  prononce  de 
préférence  pour  Hercb-ia-Vllle,  sur  la  rive 
gauche  du  Demer.  D'après  M.  de  Theux,  le 
m.  g.  s'oppose  à  ce  tracé.  —  26.  Un  débat 
s'engage  entre  MH.  C.  Lebeau,  Goblet,  r., 
[f.  Dumortier,  Vanderslichelen,  m.  t.,  etRo- 
denbacb,  au  sujet  de  l'organisation  de  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  concédés.  — 
27.  La  cbambre  autorise  U.  E.  Yandenpee- 
reboom,  r.  «.  c,  â  faire  distribuer,  pendant 
les  vacances  de  Pâques,  son  rapport  sur  les 
projets  de  concession  de  chemins  de  fer. 

idmai.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,M.  Vanderslichelen,  m.  {..dépose  les  deux 
amendements  qui  suivent  :  1°  u  Le  gouverne- 
ment est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Fran- 
çois Lancelol,  à  titre  d'extension  de  sa  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  Maliues  à 
Saint-Nicolas,  et  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  chaînes  de  ladite  concession,  du 
i  avril  1S62,  un  chemin  de  fer  de  Saint- 
Nicolas  à  la  frontière  des  Pays-Bas,  dans  la 
direction  de  Huist,  et  un  chemin  de  fer  de 
Tamise  à  Termonde,  passant  par  Hamme. 
3*  Le  gouvernement  est  autorisé  à  accorder, 
en  un  ou  plusieurs  termes,  au  sieur  Emile 
Du  Pré  ou  à  ses  ayants  droit,  pour  se  confor- 
mer aux  prescriptions  régissant  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Frameries  à  Chimay, 
une  prorogation  de  délai  qui  ne  pourra  dé- 
passer le  12  mai  1864.  »  M.  de  Renesse  pré- 
sente ensuite  des  observations  en  vue  d'obte- 
nir un  chemin  de  fer  qui  relie  le  canton  de 
Loos  et  la  vallée  du  Jaer  au  réseau  des  voies 
ferrées.  H.  Vander  Donckt  demande  que  le 
chemin  de  fer  de  Denderieeuw  ii  Courtral 


passe  par  Nedei^Brakel  et  Cmyshantem. 
M.  Nëlis  réclame  la  construction  d'un  chemia 
de  fer  direct  de  Charleroi  &  Bruxelles  par 
Lultre,  venant  aboutir  à  Forest.  HH.  Ansian 
et  J.  Jouret  proposent  l'octroi  de  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  direct  d'Houdeng  â 
Jurbise,  parRiBulx,  M.Dolezproposed'ajou- 
ter  <i  un  chemin  de  fer  direct  de  Jemmapes  il 
Jurbise  ».  H.  JuUiot  demande  que  l'on  oblige 
les  concessionnaires  de  la  ligne  de  Tongres 
à  Bilsen,  à  exploiter  la  ligne  de  TongresÂ 
Munster- BU  se  n,  à  partir  du  1"  septembre 
suivant.  MM.  de  Florisone  et  Van  Renynghe 
réclament  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
d'Oslende  à  Armentlgres.  —  21.  H.  de  Rud- 
dere  de  Te  Lokeren  dempde  que  le  chemin 
de  fer  de  Denderieeuw  i  Courtral  passe  par 
la  commune  d'Herzele  (Alost).  M.  Van  Ise- 
ghem  appuie  la  proposition  de  construireune 
ligne  d'Oslende  â  Armenlleres.  M.  Tack  com- 
bat la  motion  de  H.  Vander  Donckt  de  modi- 
fier le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Dender- 
ieeuw à  Courtral,  et  demande,  en  même  temps 
que  la  ligne  d'Oslende  à  Armenlières,  une 
ligne  de  Courtrai  â  Armentiéres.  HM.  De 
Decker  et  deTerbecq  proposent  la  concession 
d'une  ligne  allant  de  Termonde,  par  Hamme, 
se  raccorder  à  celle  de  Ualines  à  Saint-Nico- 
las. M.  Goblet  se  plaint  de  ce  qu'on  veuille 
allonger  de  plusieurs  kilomètres  le  chemin 
de  fer  direct  de  Hal  à  Alh,  en  le  faisant  pas- 
ser par  Tubize.  M.  Kodenbarh  appuie  les 
idées  de  MM.  de  Florisone,  Tack  et  Van  Ise- 
ghem;  H.  Haghennan  se  rallie  à  celles  de 
H.  Vander  Donckt;  M,  Bara  appuie  les  ob- 
servations de  M.  Goblet  en  ce  qui  concerne 
le  chemin  de  fer  de  Bruxelles  k  Tournai,  et 
prie  le  m.  t.  d'insister  auprès  de  la  Société 
Hainaul-Flandres  pour  obtenir  la  construc- 
tion immédiate  du  tronçon  de  Péruwelz  à 
Basècles.  La  ville  de  Péruwelz  est  depuis 
trop  longtemps  isolée  de  toute  ligne  ferrée, 
pour  que  le  gouvernement  n'use  pas  de  tous 
ses  moyens  pour  obtenir  la  construction  de 
cette  ligne  dans  le  délai  le  plus  bref.  M.  Vi- 
lain Xllll  demande  que  le  chemin  de  fer  pro- 
jeté d'Anversâ  Dusseldorf  passe  par  Haeseyck. 
M.  Loos  combat  ce  vœu  et  propose  de  rédi- 
ger la  disposition  législative  en  ces  termes  : 
Il  Un  chemin  de  fer  en  ligne  directe  d'Anvers 
il  la  frontière  du  duché  de  Llmbourg,  devant 
se  prolonger  jusqu'à  Dusseldorf.  n  M.  B.  Du- 
mortier combat,  avec  MM.  Goblet  et  Bara,  le 
tracé  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Atb, 
par  Tubize.  Le  débat  continue  sur  cet  objet 
entre  HM.  Vanderslichelen,  m.  I.,  Goblel, 
Gulllery,  Orts,  Van  Humbeeck,  Hymans  et 
Prévinaire,  puis  entre  HM.  Loos,  Coomans, 
Vanderslichelen,  m.  t.,  d'Hoffschmidt  et 
H.  Dumortier,  sur  les  droits  respectifs  des 
divers  demandeurs  en  concession  du  diamln 
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de  fer  d'Anvers  ii  Dusseldorf,  puis,  après  des 
observations  du  m.  I.,  HH.  J.  Jouret  eL  Dolez 
retirent  leurs  amendements.  Âprâs  un  échange 
d'explications  entre  MM,  Vanderstiohelen , 
m.  t.,  Thibaut,  De  Hoor,  Orban  et  d'Hoff- 
scliniidl,  au  sujet  du  réseau  Forcade  (lignes 
du  Luxembourg),  la  chambre  adopte  les 
divers  articles  du  projet  de  loi ,  sauf  un 
seul,  celui  qui  apporte  une  modification  au 
tracé  de  la  ligcie  de  Bruxelles  à  Tournai,  et 
qui  est  rejeté  par  45  voix  contre  57,  après 
une  demiëre  protestation  de  H.  Allard.  Elle 
rejette  aussi,  |)ar5T  voix  contre  Î9,  l'amende- 
ment de  M.  Loos  à  l'article  relatif  au  chemin 
de  fer  d'Anvers  à  Dusseldorf.  ^  25.  Au  se- 
cond vote,  après  des  observations  de  MM.  Van- 
derstichelen,  m.  (.,  Nélis,  Snoy  et  Orts,  l'ar- 
ticle i  (modiDant  le  tracé  de  Bruxelles  k  Ath) 
est  déHnitivement  rejeté  par  38  voix  con- 
tre 5i,  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  adopté 
par  78  voix  contre  2. 

COMMUNALES  (APF&IRBS). 

21  nwembrc.  Sur  les  coDclusionsde H.  Fri- 
son, r.  c,  appuyées  par  MM.  Vermeireet 
Rodenbach,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.  une 
pétition  par  laquelle  les  secrétaires  commu- 
naux de  l'arrondissement  de  Louvain  prient 
la  chambre  d'améliorer  leur  position. 

10  février.  11  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  de  M.  Guillery,  ainsi  conçue  : 
«  Les  attributions  du  commissaire  d'arron- 
dissement de  Bruxelles  ne  s'étendent  pas  sur 
les  communes  dont  les  noms  suivent  ;  1"  An- 
derlecht  ;  2°  Ixelles  ;  3°  Molenbeek-Saint- 
Jean;  4*  Laeken;  5"  Saint-Gilles  ;  6' Saint- 
Josse-ten-Noode;  7°  Schaerbeek.  »  La  pro- 
position ayant  été  développée,  MM.  Huiler  et 
De  Saeyer  l'appuient,  en  engageant  le  m.  i, 
â  présenter  un  projet  de  loi  qui  ail  un  carac- 
tère général.  M.  Rodenbach  demande,  de  son 
cAté,  que  l'on  mette  â  l'étude  la  question  de 
la  réunion  des  faubourgs  â  la  capitale. 
H.  Vander  Donckt  fait  observer  que  M.  Guil- 
lery veut  établir  un  privilège  en  faveur  des 
faubourgs  de  la  capitale.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  t.,  demande  qu'on  lui  laisse  toute 
lil>erté  pour  l'examen  de  cette  question,  au 
sujet  de  laquelle  il  espère  apporter  prochai- 
nement le  résultat  de  ses  études.  M.  De 
Naeyer  dépose,  â  tilre  d'amendement,  la  dis- 
position suivante  :  L'article  152  delà  loi  pro- 
vinciale est  modièé  dans  les  termes  suivants  : 
«  Il  y  a  pour  chaque  arrondissement  admi- 
nistratif un  commissaire  du  gouvernement 
portant  le  titre  de  commissaire  d'arrondisse- 
ment; ses  altribulions  s'étendent  sur  les  com- 
munes dont  la  population  est  inférieure  â 
5,000  âmes,  pour  autant  que  ces  communes 
ne  soient  pas  chef-lieu  d'arrondissement,  n 
Cette  pre|H>sition  tend  à  faire  disparaître  la 


distinction  entre  les  villes  et  les  communes 
rurales.  M.  E.  Tandenpeereboom,  f.-;>.,  h\i 
observer  qu'elle  pourra  servir  comme  amen- 
dement !)  celle  de  M.  Guillery  quand  celle-ci 
sera  discutée  ;  mais  on  ne  pourrait  l'y  Joindre 
actuellement  sans  qu'elle  ait  suivie  la  fltiËre 
réglementaire.  M.  De  Naeyer  annonce  qu'il 
déposera  une  proposition  de  loi.  ^  11.  Celle- 
ci  est  produite  avec  la  signature  de  MM.  De 
Naeyer,  Vander  Donckt,  de  Montpellier,  Snoy, 
Coppens-Bove,  Kervyn  de  Letlenhove,  Lan- 
deloos.  Van  Bockel,  Beeckman  et  Royer  de 
Behr.  Développée  par  M.  De  Naeyer,  elle  est,  . 
sur  la  motion  de  H.  Pirmez,  renvoyée  aux 
M.,  en  même  temps  que  celle  de  M.  Guillery. 

28  man.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ériger  en  commune  distincte  le  hameau  de 
Heix-le-Tige,  qui  fait  actuellement  partie  de 
la  commune  de  Rachecourt  (Luxemboui^). 

9  mai.  M.  Honcheur,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  18.  Il  est  adopté 
a  l'unanimité.  — 21.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet d'incorporer  au  territoire  de  la  vBle  de 
Bruxelles  le  bois  de  la  Cambre,  l'avenue  qui 
y  conduit,  et  deux  zones  latérales  à  cette 
avenue.  H.  Kymans  demande  qu'il  sotl  joint 
à  ce  projet  un  plan  lithographie  qui  permette 
de  s'en  faire  une  idée  exacte,  H.  Guillery  est 
d'avis  que  cette  communication  entraînerait 
l'ajournement  du  projet  de  loi.  M.  Hymans 
insiste  au  nom  des  intérêts  d'une  commune 
de  25,000  âmes. 

COMFT  &BII.rT& . 

19  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  le 
projet  de  règlement  déflnitif  du  B.  de  1839. 

CONTRAINTS  PAR  CORPB. 

i^  avril.  M.  DeBoe,  r.  «.c.  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  interprétatif  de  l'ar- 
ticle 41  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps. 

CODR  DBS  (XtHPTBS. 

2  décembre.  Il  est  entendu,  à  la  suite  d'un 
échange  d'explications  entre  MM.  Allard. 
Frère-Orban,  m.  f.,  et  Orls,  que  la  c.  de 
comptabilité  de  la  chambre  ou  la  s.  c.  du  6. 
des  dotations  présentera  un  projet  de  loi 
tendant  à  augmenter  les  traitements  des  mem-  ■ 
bres  de  la  cour  des  comptes. 

24  jattuier.  La  chambre  vote  en  séance  pu- 
blique, par  48  voix  contre  1 5,  un  projet  de  loi 
délibéré  en  comité  secret,  et  qui  porte  à 
11,230  fr.  le  traitement  du  président  de  la 
cour  des  comptes,  et  à  8,500  fr.  celui  des 
conseillers  et  du  greffier. 

CDIiTBS. 

7  mars.   Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
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justice,  aiffès  quelques  mois  de  H.  Tesch, 
m.  j.,  sur  les  droits  des  secréULres  des  é\è- 
chés  à  uDe  pension  de  l'Eut,  et  de  H.  Hui- 
ler, r.,  au  sujet  du  casuel  des  évèques,  H.  de 
Renesse  recommande  k  la  sollicitude  du  gou- 
vernement la  restauration  des  anciennes 
églises;  puis  M.  Tiiibaut  dénonce  un  arrêté 
royal  du  13  septembre  1862,  qui  refuse  à  une 
fabrique  d'église  le  droit  d'accepter  un  don 
de  500  fr.,  â  cbarge  de  faire  célébrer  tous  les 
dix  ans  une  mission.  En  même  temps  l'orateur 
fiifpiale  un  livre  de  M.  Laurent-Tesch,  beau- 
.  frère  du  m.  j.,  et  déclare  qu'il  est  resté  stu- 
péfait de  l'audace  et  du  cynisme  avec  lesquels 
un  fonctionnaire  de  l'Etat  attaque  la  religion, 
le  clei^,  le  Congrès  et  la  Constitution. 
H.  Tesch,  m.  j.,  répond  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  faire  des  fondations  en  faveur  des 
missions,  qui  ont  été  interdites  par  le  légis- 
lateur de  1809.  M.  Van  Overloop  considère 
cette  doctrine  comme  attentatoire  à  la  liberté 
des  cultes,  et  M.  Thibaut  se  prononce  dans  le 
même  sens.  En  ce  qui  concerne  le  livre  de 
H.  Laurent,  M.  Tesch,  m.  j.,  dénie  â  ses  ad- 
versaires )e  droit  de  l'interpeller  à  ce  sujet. 
Il  n'a  pas  ï  répondre  des  opinions  de  son 
parent.  Si  c'est  le  droit  du  professeur  que 
l'on  conteste,  c'est  au  B.  de  l'intérieur  qu'il 
fallait  soulever  cet  incident.  H.  Guillery  ne 
comprend  pas  qu'on  vienne  dénoncer  à  la 
tribune  les  opinions  exprimées  dans  un  livre 
par  un  professeur  d'université.  C'est  suppri- 
mer la  liberté  scientifique.  En  ce  qui  concerne 
les  IraitemenlB  du  clergé,  pour  lesquels 
H.  Hagherman  trouve  que  le  gouvernement, 
d'accord  avec  la  s.  c,  propose  une  augmen- 
tation insuffisante,  H.  Guillery  soutient  le 
contraire,  et  il  est  d'avis  de  ne  pas  aug- 
menter les  traitements  des  évfques.  MM.  Van 
Overloop  et  Rodenbach  combattent  cette  ap- 
préciation. H.  MuUer.  r.,  de  son  côté,  fait 
otoerver  que  les  ecclésiastiques  jouissent 
d'un  castiel,  que  n'ont  pas  les  fonctionnaires 
civils.  C'est  pourquoi  la  «.  c.  nejiropose  pas 
d'augmenter  le  traitement  des  curés  de  1"  et 
de  2*  classe.  M,  Pirmei,  enfin,  conteste  que 
le  droit  de  fondation  ait  quelque  chose  de 
commun  avec  la  liberté  des  cultes.  —  10.  Le 
débat  sur  cette  question  continue  entre 
MM.  Thibaut,  Tesch,  m.  j.,  de  Theux,  Guil- 
lery et  Nothomb.  Il  porte  en  même  temps  sur 
les  diverses  questions  de  principe  qui  divi- 
sent le  parti  catholique  et  le  parti  libéral.  — 
H.  La  chambre  entend  encore,  à  ce  sujet, 
MM.  Nothomb,  Bara,  B.  Duraortier  et  Frère- 
Orban,  m.  /.  —  13.  Le  m.  achève  son  dis- 
cours, puis  MM.  de  Theux  et  E.  Vandenpee- 
reboom  prennent  successivement  la  parole. 
14.  La  chambre  enUnd  MM.  Kervyn  de  Let- 
tenhove,  Devaux,  B.  Dumonier  et  Rogier, 
m.  a.  —  17.  MM.  Bymans,  Tesch,  m.  j.,  et 


Delexhy  sont  entendus  dans  cette  séance 
Le  tn.  explique  les  motits  qui  lu)  ont  fait  refu- 
ser à  H.  De  Pouhon  l'autorisation  de  fonder 
un  hospice  !i  Ensival.  —  18.  L'assemblée 
entend  MM.  Royer  de  Behr,  De  Fré,  Thibaut, 
Kervyn  de  Lettenhove  et  B.  Dumortier,  puis 
la  discussion  générale  est  close  sur  la  poli- 
tique du  ministère  et  les  griefe  de  l'opposi- 
tion. —  19.  Le  débat  reprend  sur  le  traite- 
ment des  évèques,  entre  MM.  Le  Bailly  de 
Tillpghem,  Tesch,  m.  j.,  Rodenbach,  de 
Tbeux  et  Huiler,  r.  Le  chiffre  proposé  par  la 
t.  c.  pour  le  clergé  supérieur  est  adopté  par 
73  voix  contre  iO  et  une  abstention.  Par  suite  ' 
de  ce  vote,  l'amendement  de  M.  (^illery  vient 
il  tomber.  L'allocation  pour  le  clergé  inférieur 
est  volée  sans  débat.  Quelques  explications 
sont  ensuite  échangées  entre  HH.  de  Renesse, 
B.  Dumortier  et  Tesch.  m.j.,  au  si^et  des 
subsides  pour  la  restauration  des  églises. 

19  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vauder 
Donckt,  r,  c,  appuyées  par  MM.  DeNaeyer, 
Coomans  et  Oris,  la  chambre  renvoie  au  tn.  f. 
une  pétition  d'habiunts  de  Sainl-Josse-ten- 
Noode,  qui  demandent  la  construction  d'une 
nouvelle  église  paroissiale.  —  21.  H.  Bara 
proteste  énergiquement  contre  un  mandement 
de  i'évèque  de  Bruges,  dont  l'auteur,  ^sant 
allusion  à  un  discours  prononcé  par  lui  dans 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  fondations  de 
bourses  d'étude,  prétend  qu'on  a  publique- 
ment fait  des  vœux  â  la  chambre  pour  la 
ruine  de  l'Eglise  catholique.  MU.  Rogier, 
m.  a.,  et  Tesch,  m.j.,  protestent  Clément 
contre  une  assertion  de  la  presse  catholique, 
d'après  laquelle  le  ministère  libéral  songe- 
rait à  expulser  les  religieuses  et  les  moines  de 
leurs  couvents. 

dAcAb. 

9  décembre.  Il  est  fait  part  ï  la  chambre  du 
décès  de  M.  P.-T.  Verhaegen,  ancien  prési- 
dent de  cette  assemblée.  Elle  décide,  sur 
la  proposition  de  H.  Venoori,  p.,  qu'en 
signe  de  deuit,  elle  ne  siégera  pas  le  lende- 
main. 

10  man.  La  chambre  reçoit  nollBcation  du 
décès  de  N.  Van  Bockel,  représentant  de 
Louvain,  à  la  mémoire  duquel  MM.  B.  Dd- 
moriier  et  Gu1ller\'  rendent  hommage.  La 
chambre  décide  qu  elle  ne  siégera  pas  le  jour 
de  ses  obsèques. 

U  avra.  11  est  fait  pari  du  décès  de 
H.  Carlier-Dautrebande,  représentant  de  Hny. 

13  nuit.  Id.  de  M.  Pierre,  représentant  de 
Virton. 

dAmibsion. 

18  mai.  H.  Van  de  Woestyne,  repré^ntanl 
de  Gand,  pour  des  considérations  person- 
nelles, renonce  à  son  mandat. 
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DOUAMBS  ET  ACOIBBB. 

35  wvembre.  M.  Goblet  interpelle  le  m.  f. 
au  sujet  du  refus  |iar  la  douane  de  délivrer 
DD  colis  de  livres  venant  d'Allemagne,  à 
l'adresse  de  la  maison  de  librairie  Lacroix- 
VerlwefMoïen  elC'',  H.  Frére-Orban,  m. /"., 
donne  des  explications,  d'où  il  résulte  que 
s'il  y  a  eu  reurd  ou  erreur,  il  n'y  a  pas  eu  la 
moindre  pensée  d'exercer  une  censure  pré- 
ventive et  inconstitutionnelle  sur  les  livres. — 
]7.  Il  est  donné  lecture  d'une  proposition  de 
,  loi  de  M.  Hymans,  ainsi  conçue  :  «  A  partir  du 
i'' Juillet  1865,  les  droits  d'entrée  sur  les 
poissons  de  tonte  qualité  et  de  toute  prove- 
nance, ainsi  que  sur  les  huîtres  et  les  homards 
en  destination  des  parcs  et  de  la  consomma- 
tion, seront  réduits  an  taux  uniforme  d'un 
firme  par  100  kilogrammes.  » 

iS  janvier.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Vander  Donckl.  r.  c,  appuyées  par 
MH.  Rodenbach  et  Tacii,  renvoie  au  m.  i.  des 
pétitions  par  lesquelles  des  blanchisseurs  de 
toiles  d'Alost  et  de  Ruysbroèck  présentent 
des  observations  contre  une  demande  adres- 
sée au  gouvernement,  et  tendant  à  obtenir  la 
libre  entrée  pour  les  toiles  et  les  linges  de 
table  envoyés  au  blancbimenl  à  l'étranger. 

5  mars.  H.  de  Rongé,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  les  pétillons  des  chambres  de  com- 
merce de  Courtrai  et  de  Roulers,  relatives  â 
l'importation  des  toiles.  H.  Jaequemyns, 
r.  c,  id.  sur  les  pétitions  relatives  i  l'entrée 
enBelgIquedescuirsdécoupés.  — 18.  Id.  sur 
une  pétition  demandant  la  restitution  des 
droits  d'entrée  et  d'accise  sur  les  glucoses. 

XSavrii.  Cett«  pétition  est  renvoyée  au 
m.  /.  M.  de  Rongé,  r.  c,  fait  rapport  sur  une 
pétition  d'industriels  de  Uolenbeek-Saint- 
Jean,  qui  demandent  la  libre  entrée  des  tissus 
belges  apprêtés,  teinls  ou  imprimés  à  l'étran- 
ger.— 35.  H.  Sabatier,  r.  c,  id.  sur  nne  péti- 
tion des  orfèvres  bijoutiers,  demandant  la 
révition  des  lois  et  règlements  qui  régissent 
le  travail  de  l'or  et  de  l'argent  en  Bel- 
gique. 

20  mai.  H.  David,  r.  c,  id.  sur  une  pé- 
tition de  fabricants  de  chapeaux  de  paille. 

Ai.BcnoNS. 

15  novembre.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  sur  les  fraudes 
électorales. 

riHAHCBS. 

15  novembre.  H.  Frère-Orban,  m. /l,  dé- 
pose l'exposé  de  la  situation  du  Tr^or  au 
l"  septembre  18B2.  —  18.  Id.  un  projet  de 
loi  qui  autorise  le  gouvernement  i  contracter, 
pour  un  terme  de  cinq  ans,  pour  la  fourniture 
des  impressions  et  des  reliures  nécessaires 
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aux  départements  ministériels.  —  2S.  H.  Ja- 
mar,  r.  t.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi,  —  21.  Avant  le  vole  du  projet,  qui  ■ 
est  adopté  à  l'unanimité,  M.  Frëre-Orban, 
m.  /".,  déclare  qu'il  y  a  certains  travaux  qui 
ne  seront  point  compris  dans  l'adjudication 
publique,  notamment  l'impression  des  ta- 
bleaux du  commerce.  Ce  sont  ià  des  travaux 
d'une  nature  spéciale,  pour  l'exécution  des- 
quels il  a  été  contracté  marché  avec  l'impri- 
meur. 

17  dàxnibre.  H.  Loos  est  nommé  membre 
de  la  c.  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, des  dépôts  et  consignations,  par 
S4  voix  contre  25  données  à  H.  Mercier. 

11  février.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer 
au  B.  des  Snances  et  au  B.  des  non-valeurs  et 
remboursements  un  crédit  supplémentaire  de 
5,452  fr.  pour  couvrir  des  dépenses  arrié- 
rées se  rapportant  ii  des  exercices  clos.  — 
35.  H.  Ailard,  r.  i.  c,  présente  le  rapport 
sur  cet  objet.  —  28.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gou- 
vernement â  exempter  des  droits  de  douane 
les  marchandises  qui  ont  été  détruites  par 
l'incendie  de  l'entrepôt  Saint-Félix,  à  Anvers, 
à  la  condition  que  la  perte  réelle  en  soit 
prouvée  à  toute  suffisance  de  droit.  - 

5  mars.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  14.  M.  Frère-Orban,  m,  f.,  dépose  un 
projet  de  ici  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
gouvernement  â  aliéner  quelques  biens  do- 
maniaux. —  20.  H.  De  Boe,  r.  s.  c,  présente 
le  rapportsurieprojetde  loi  relatif  â  l'exemp- 
tion de  droits  pour  les  marchandises  dé- 
truites par  l'incendie  de  l'entrepôt  Saint-Félix, 
a  Anvers.  —  21.  M.  de  Renesse,  r.  s.  c,  id, 
sur  le  projet  relatif  i  la  vente  de  certains 
biens  domaniaux.  —  37,  M.  FrÈre-Orban, 
m.  f.,  dépose  le  compte  rendu  des  opérations 
de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations  pour  l'exercice  1862. 

ii  avril.  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'exemp- 
tion de  droits  sur  les  marchandises  détruites 
par  l'incendie  de  l'entrepôt  Saint-Félix,  est 
adopté  à  l'unanimité,  —  28.  H.  Frère-Orban, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit  de  300,000 
francs,  pour  dépenses  relatives  à  la  révision 
des  évaluations  cadastrales. 

8  mai.  M.  Frére-Orban,  m,  /",,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à 
constituer  en  société  anonyme  rétablissement 
h  fonder  à  Bruxelles,  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  immobilière  de  Belgique.  Les 
travaux  d'Anvers  sont  assez  avancés  pour 
qu'on  puisse  opérer  bientôt  la  démolition  des 
anciennes  forliScations.  Les  fondateurs  de 
celte  société  immobilière  ont  offert  au  gon- 
vemement  de  réaliser,  en  participation  avec 
la  ville,  les  terrains  cédés  par  la  loi  de  1859, 
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el  de  verser  au  Trésor  les  10  millions  qve 
ladite  ville  doit  payer  â  l'Etal,  en  vertu  de 
l'article  i  de  ladite  loi.  La  réalisation  pos- 
sible de  ces  terrains  dans  un  temps  prochain 
rend  nécessaires  les  dispositions  annoncées 
par  le  gouvernement  pour  faire  disparaitre 
les  servitudes.  Le  m.  dépose  en  mËme  temps 
un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement 
à  faire  la  cession  de  l'entrepôt  public  d'An- 
vers à  la  ville  ou  h  une  société.  —  12.  M.  de 
Theux  demande  qu'en  raison  de  son  impor- 
tance au  point  de  vue  des  finances  des  com- 
munes, ce  projet  de  loi  soit  renvoyé  à  l'avis 
des  conseils  provinciaux.  Indépendamment 
de  tout  ce  qui  concerne  Anvers,  le  projet  est 
en  quelque  sorte  général,  ii  embrasse  tous  les 
intérêts.  Ce  n'est  pas  une  société  spéciale  ; 
le  c'est  une  société  universelle.  Non  seulement 
projet  concerne  Anvers,  mais  il  a  encore  pour 
objet  l'exécution  de  tous  les  travaux  ayant 
pour  but  l'embellissenient  et  l'assainissement 
de  Bruxelles  et  de  ses  faubouj^,  et  de  toutes 
les  autres  communes  du  royaume  de  Belgique. 
M.  Bogier,  m,  a.,  d'abord,  H.  Frére-Orban, 
m.  f.,  ensuite,  combattent  la  motion  de  H.  de 
Theux.  Ils  ne  savent  ce  que  les  conseils  pro- 
vlDciaux  ont  à  voir  dans  cette  afl'aire.  Il  s'agit 
de  constituer  une  société  anonyme  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  de  construction, 
d'assainissement  et  d'embellissement  â  efTec- 
tuerdans  les  diverses  coinmunes  du  royaume  ; 
si  l'on  avait  demandé  le  renvoi  du  projet  aux 
conseils  communaux,  une  telle  demande,  sans 
doute  très  bizarre,  aurait  eu  du  moins  une 
apparence  plus  ou  moins  rationnelle.  Mais 
on  ne  peut  absolument  pas  comprendre  la 
proposition  de  renvoi  aux  conseils  provin- 
ciaux. Au  nombre  desopérations  de  la  société, 
il  en  est  une  trËs  urgente  :  c^esl  l'arrange- 
ment que  la  société  se  propose  d'offrir  â  la 
ville  d'Anvers,  pour  lui  faciliter  l'accomplisse- 
ment des  obligations  que  lui  impose  l'article  3 
de  la  loi  du  8  septembre  1859.  11  s'agit  de 
savoir  si  l'on  veut  ne  pas  avoir  à  sa  disposi- 
tion, pour  l'époque  fixée  par  ladite  loi,  les 
10  millions  que  ta  ville  d'Anvers  s'est  engagée 
â  verser  au  Trésor  de  l'Etat.  Il  s'agit  de  savoir 
si  l'on  veut  éloiguer  indéfiniment  les  capitaux 
qui  doivent  servir  à  constituer  la  société  :  ce 
serait  là  sacrifier  l'intérêt  général  du  pays. 
H.  de  Theux  répond  que,  s'il  ne  s'était  agi 
que  d'une  société  pour  l'exploitation  des  ter- 
rains des  fortifications  d'Anvers,  il  n'aurait 
pas  &it  sa  motion  ;  mais  il  s'agit  ici  des  inté- 
rêts de  toutes  les  communes  du  royaume; 
dés  lors,  n'est-il  pas  rationnel  de  demander 
que  les  conseils  provinciaux  qui  soni,  par 
essence,  spécialement  cliargés  de  veiller  aux 
intérêts  des  communes,  soient  appelés  à  faire 
connaître  leur  opinion  sur  ce  projet!  M.  Al- 
lard  s'écrie  que  celte  opposition  est  une  lac- 


tique. On  demande  qu'il  soit  rappelé  ï  l'ordre. 
H.  Prére-Orbau,  m.  f.,  fait  observer  que  le 
mot  est  parfaitement  parlementaire.  M.  Coo- 
manss'en  prévaut  pour  soutenir  qu'il  y  a  aussi 
bulique  dans  le  dépAt  tardif  du  projet  de  loi. 
La  chambre  consultée,  rejette,  par  55  voix 
contre  47  et  une  abstention,  la  motion  de 
M.  de  Theux.  —  13.  M.  Huiler,  r.  ».  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
300,000fr.,  pour  dépenses  relatives  à  la  révi- 
sion des  évaluations  cadastrales.  —  15.  Lu 
projet  relatif  à  l'aliénalion  de  biens  doma- 
niaux est  adopté  à  l'unanimité.  —  18.  Il  en 
est  de  même  du  crédit  pour  la  révision  des 
évaluations  cadastrales.  —  19.  M.  de  Hacar, 
r.  g.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
relatif  à  la  cession  de  l'entrepôt  d'Anvers.  — 
30.  M.  Jamar,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
autorisant  la  constitution  de  la  Société  ano- 
nyme immobilière.  La  s.  c,  it  l'unanimité, 
propose  l'adoption  du  projet  rédigé  dans  les 
termes  suivants  :  «  Le  gouvernement  est 
autorisé  1°  à  approuver,  conformément  â  l'ar- 
ticle 37  du  code  de  commerce,  la  formation  à 
Bruxelles  tt'mie  société  uRORjim^,  avec  les  ca- 
ractères de  la  société  commerciale,  sous  la 
dénomination  de  :  Compagnie  immobilière  de 
Belgique,  d'après  les  bases  indiquées  dans  les 
statuts  annexés  au  présent  projet  ;  â°  à  re- 
noncer en  tout  DU  en  partie  i  la  part  éven- 
tuelle réservée  à  l'Etal  dans  le  prix  de  vente 
excédant  10  millions  de  francs,  mentionné  au 
5'  alinéa  de  l'article  ï  de  la  loi  du  8  septem- 
bre 1859.  »  —  3â.  Le  gouvernement  se  ral- 
lie à  cette  modification.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  HH.  Prévinaire,  Guillery, 
Mercier,  Wasseige,  B.  Dumorlier,  C.  I.ebeau, 
Plrmez,  Orts  et  Frére-Orban,  m.  f.,  le  projet 
de  loi  est  adopté  par  60  voix  contre  11  et 
14  abstentions.  Le  projet  relatif  â  l'entrepôt 
d'Anvers  est  voté  ï  l'unanimité. 

FONDATIONS. 

13  novembre.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  les  fondations  au  profit  de 
l'enseignement  public  en  faveur  de  boursiers. 

12  décembre.  Il  est  donné  lecture  d'une 
note  de  M.  de  Theuic,  réclamant  de  nom- 
breux renseignements  au  sujet  des  fondations 
de'bourses,  et  notamment  l'état  de  toutes  les 
fondations  existantes.  Cette  motion  -  donne 
lieu  à  un  débat  dans  lequel  HH.  Frëre-Or- 
ban,  m.  f.,  Tesch,  m.  /.,  et  Orts  font  obser- 
ver que  l'impression  des  documents  réclamés 
par  H.  de  Theux  retarderait  indéfiniment  la 
discussion  du  projet  de  loi.  H.  de  Theux  in- 
siste, il  est  appuyé  par  H.  B.  Dumortier, 
mais  sa  motion  est  repoussée  par  48  voix 
contre  55- 

34  mars.  H.  Bara,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi.  il  condut  à  l'adop- 
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Uon,  sauf  quelques' Itères  modiQuations. 
16  avril.  La  discussion  générale  est  ou- 
verte. ÏT,  Kervyn  de  Letteohove  combat  ie 
projet  de  lot,  en  disant  qu'à  l'avenir,  l'ensei- 
gnement supérieur  donné  par  l'Etat  sera  le 
seul  auquel  des  cbances.de  durée  puissent 
être  assurées.  Désormais  l'enseignement  privé 
ne  pourra  lutter  qu'avec  des  forces  limitées 
et  viagères.  La  commune  ne  pourra  pas, 
même  temporairement  et  viagérement,  con- 
stituer an  enseignement  supérieur.  Ainsi 
l'Etat  seul  pourra  fonder  efficacement.  Si  des 
particuliers  font  des  fondations,  c'est  l'Etat 
qui  les  appropriera  à  ses  établissements. 
Comme  conséquence  de  ce  systËme,  l'Etat, 
sauf  une  seule  exception,  sera  toujours  col- 
lateur.  Hais  le  projet  va  plus  loin;  à  l'arti- 
cle 49,  il  ne  se  borne  plus  à  organiser  pour 
l'avenir,  il  supprime  les  collations  existantes, 
si  elles  sont  entre  les  mains  de  personnes 
étrangères  à  la  famille.  L'orateur  repousse  le 
projet  comme  hostile  â  un  principe  constitu- 
tionnel, qui  est  aussi  l'une  des  grandes  bases 
de  ta  civilisation  moderne  ;  la  liberté  de  l'en- 
seignement. Il  repousse  en  second  lieu  le 
projet  de  loi,  parce  qu'il  y  découvre  l'un  des 
abus  les  plus  odieux  de  toute  législation  :  la 
rétroactivité.  Après  ce  discours,  tf.  Landeloos 
renonce  provisoirement  à  la  parole.  Il  n'y  a 
plus  d'orateurs  inscrits.  M.  B.  Dumortiermet 
les  membres  de  la  majorité  en  demeure  de 
défendre  le  projet.  M.  Frére-Ortian,  m.  /"., 
rëpond  qu'il  n'a  pas  encore  été  sérieusement 
combattu.  —  17.  M.  Orts  dépose,  à  l'arti- 
cle 38,  un  amendement,  aux  termes  duquel  le 
boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un  établis- 
sement public  ou  privé  du  pays,  k  son  choix, 
et  toute  clause  contraire  des  actes  de  fonda- 
tion est  réputée  non  écrile.  Cet  amendement 
esi  renvoyé  k  la  s.  c.  H.  de  Liedekerke  com- 
bat la  loi,  parce  qu'elle  fait  faire  un  pas  de 
plus  dans  la  conspiration  ourdie  en  faveur  de 
j'influence  de  l'Etal;  parce  qu'elle  en  étend, 
eu  développe  et  en  affermit  les  prérogatives; 
parce  qu  elle  est  un  attentat  inutile  à  une 
propriété  sociale;  parce  qu'elle  blesse  pio- 
profondément  le  grand  principe  de  la  liberté 
d'enseignement  dans  le  présent  et  dans  l'ave- 
nir. Il  la  déclare  inopportune  et  dangereuse, 
parce  qu'elle  frappe  les  droits  de  l'intelligence 
et  appauvrira,  dans  l'avenir,  la  noble  liste 
civile  de  la  liberté  pour  la  bienfaisance  intel- 
lectuelle. Il  la  condamne,  parce, qu'elle  dé- 
pouille sans  droit,  sans  motif,  dès  adminis- 
trations honnêtes,  probes,  séculaires,  pour 
conférer  leurs  pouvoirs  à  des  administrations 
qui  dépendront  de  corps  politiques,  et  enfin, 
parce  qu'elle  enfonce'le  pays  de  plus  en  plus 
dans  un  système  de  centralisation,  qui,  s'il 
est  destiné  à  rendre  le  pouvoir  fort,  affaiblira 
la  liberté.  M.  Van  llumbeeck  commence  un 


discours  en  faveur  du  projet.  — 21.  A  part 
le  défaut  de  ne  pas  tenir  assez  compte  du 
droit  des  communes,  il  ne  comprend  absolu- 
ment rien  aux  clameurs  qui  ont  accueilli  le 
projet.  Celui-ci  Se  borne,  en  définitive,  à 
créer  le  patrimoine  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement el  â  reconslibier  i  cAté  de  lui  le 
patrimoine  de  l'enseignement  public.  Les  li- 
béralités faites  â  l'enseignement  d'une  autre 
époque,  et  qui  se  rapportent  à  des  organisa- 
tions de  l'instruction  disparues  depuis  long- 
temps, iront  augmenter  le  patrimoine  de  la 
liberté  d'enseignement.  On  parle  beaucoup 
de  liberté,  mais  ce  que  l'on  revendique  an 
nom  de  la  liberté,  c'est  le  privil^e;  il  y  a  un 
privil^e  pour  l'enseignement  de  l'Etat,  on 
veut  le  même  privilège  pour  l'enseignement 
de  l'Eglise.  Pour  donner  à  ce  privilège  l'ap- 
parence de  la  liberté,  on  n'hésite  pas  â  ériger 
en  régie  de  droit  commun  ce  que  tous  les  lé^ 
gislateurs  ont  toujours  considéré  comme  des 
principes  excepUonnels.  Tout  le  système  de 
l'opposition  repose  ainsi  sur  des  abus  demots. 
A  défout  de  logique,  on  apporte  dans  le  dé- 
bat des  passions  ardentes.  Mais  en  comparant 
l'ardeur  des  passions  à  la  faiblesse  des  argu- 
ments au  service  desquels  on  les  emploie,  on 
arrive  à  se  demander  si  cette  animation  ex- 
trême ne  dérive pasd'impressions qu'on  pa.sse 
sous  silence  !  Le  mot  de  l'énigme  ne  serait-il 
pas  dans  cette  phrase  stéréotypée  depuis  trois 
mois  dans  les  journaux  conservateurs  :  «  Le 
projet  de  loi  spolie  l'université  de  Louvain 
de  ses  bourses  d'étude!  «  Les  bourses  an- 
ciennes sont,  dans  l'esprit  de  beaucoup  de 
gens  sincères,  les  bourses  de  l'université  de 
Louvain  ;  celle-ci  a  exploité  habilement  des 
circonstances  favorables  à  ses  Intérêts,  de 
manière  à  obtenir  ta  jouissance  presque  ex- 
clusive des  bourses  de  fondation.  L'orateur 
se  gardera  bien  de  lui  en  faire  un  reproche, 
mais  elle  ne  peut  évidemment  pas  considérer 
cet  état  de  fait  comme  constituant  un  état  de 
droit.  Le  projet  rendra  à  l'avenir  la  même 
situation  moins  facile  i  créer.  Cela  peut  cau- 
ser aux  défenseurs  de  l'université  catholique 
des  émotions  et  même  des  colères;  mais  ce 
sont  des  émotions  et  des  colères  dont  le  pays 
ne  veut  pas  se  préoccuper  et  auxquelles  il  ne 
s'associera  point.  K.  Landeloos  répond  que, 
depuis  longtemps,  la  prospérité  de  l'univer- 
sité catholique  porte  ombrage  à  la  gauche,  qui 
espère  ta  détruire  en  la  spoliant  des  bourses 
dont  elle  jouit  actuellement,  et  en  les  confis- 
quant au  profit  des  universités  de  l'Etat  et  de 
l'université  de  Bruxelles.  Eh  bien,  qu'on  se 
détrompe  :  on  pourra  bien  lui  nuire,  l'entraver 
dans  sa  marche  ascendante,  mais  l'abattre, 
on  n'y  parviendra  Jamais!  Et  cela  parce  que 
la  lieigique  tient,  avant  tout,  à  sa  religion  et 
à  ses  institutions  nationales;  parce  que  les 
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pères  de  famille  sont  persuadés  qu'à  l'univer- 
sité catholique  on  ne  permettrait  pas  que  des 
professeurs  vinssent,  dans  leurs  cbaires  et 
dans  leurs  écrits,  attaquer  les  dogmes  de  leur 
religion;  parée  qu'ils  sont  persuadés  que  les 
professeurs  ne  s'y  permettront  Jamais  de  met- 
Ire  en  question  les  grands  principes  de  liberté 
consacrés  par  notre  pacte  fondamental.  L'ora- 
teur croit  que  la  discussion  a  sutBsamment 
établi  en  droit  que,  sans  fouler  aui  pieds  le 
principe  sacré  de  la  non-rétroactivité  des  lois, 
on  ne  peut  voler  le  projet  de  loi  ;  qu'aucun 
intérêt  public  ne  saurait  même  colorer  cette 
violation  Dagrante  du  droit  de  propriété.  Pour 
l'honneur  du  parlement  belge,  il  ne  peut 
croire  que,  dans  d'étroites  combinaisons  de 
parti,  on  consacre  celte  loi  de  spoliation.  La 
majorité  ne  voudra  pas  qu'on  puisse  lui  ap- 
pliquer ces  paroles  devenues  célèbres:  «Vous 
voulez  être  lilires,  et  vous  ne  savez  pas  être 
justes.  »  —  îi.  Invoquant  les  réclamations  de 
pétitionnaires  brugeois,  M.  Van  Overloop  pro- 
pose â  la  chambre  d'interrompre  la  discus- 
sion pour  s'occuper  du  projet  de  ftii  sur  la 
milice.  Cette  motion,  combattue  parM.  Tesch, 
m.;.,  comme  n'étant  pas  sérieuse,  est  rejetée. 
(Voir  Milice.)  Le  m.,  faisant  droit  à  une  de- 
mande de  M.  de  Theuï,  s'engage  â  fournir  ie 
chiffre  exact  des  revenus  dont  Jouit  l'ensem- 
ble des  boursiers  de  chacune  des  facultés 
dans  les  quatre  universités,  soit  que  ces 
bourses  proviennent  du  gouvernement,  des 
provinces,  des  communes  ou  des  fondations. 
H.  De  Fré  soutient  ensuite  que  toutes  les 
doléances,  que  tous  les  cris  de  colère  contre 
'  la  loi  sont  des  clameurs  stériles  et  vaines  qui 
ne  peuvent  avoir  aucun  résultat,  puisque,  en 
dernière  analyse,  ce  qu'on  fait  aujourd'hui 
par  le  projet  de  loi  est  Justifié  par  les  prin- 
cipes constitutionnels  et  par  l'histoire  elle- 
même,  n  dit  aux  membres  de  la  gauche,  ï 
ses  amis,  qu'on  aura  beau  venir  se  lamenter 
successivement  et  mettre  au  service  de  ses 
doléances  les  discours  les  plus  sonores  et  les 
plus  émouvants,  cela  restera  sans  effet  sur 
leurs  esprits.  La  Belgique  est  un  pays  de  bon 
sens  qui  ne  se  laissera  pas  égarer  par  tous 
ces  grands  mots  de  spoliation,  de  despotisme 
et  de  décomposition  sociale.  Les  libéraux, 
qui  connaissent  toute  la  valeur  du  dépAt  pré- 
cieux que  leurs  pères  leur  ont  légué,  pour  le 
consener  et  ie  défendre  dans  l'iDlérêt  de  la 
sécurité  commune,  de  la  liberté  commune, 
ne  se  laisseront  pas  troubler.  Ils  ne  veulent 
pas  de  privilège,  parce  que  le  privilège 
étouffe  la  liberté,  parce  qile  le  privilège 
étouffe  l'égalité.  H.  Van  den  Branden  de  Reeth 
dit  que  l'on  ne  trouve  rien  de  mieux,  en  ma- 
tière de  fondalionsen  faveur  de  l'enseignement 
et  au  profit  de  boursiers,  que  d'imposer  une 
loi  qui  exhale  une  odeur  de  95  qui  soulève 


ie  cœur.  Que  reste-t-il  â  faire  en  pareille  oc- 
currence? Dire  au  pays  :  Soyei  sur  vos  gar- 
des, car  un  premier  pas  hll  dans  une  voie 
mallieureuse  est  bientôt  suivi  d'un  autre; 
une  première  atteinte  aux  principes  immua- 
bles sur  lesquels  repose  la  société  en  appeUe 
une  autre  ;  une  première  atteinte  au  droit  de 
propriété  ébranle  ï  tout  Jamais  la  confiance. 
Tandis  qu'on  fait  croire  à  des  dangers  ima- 
ginaires ,  un  autre  péril  menace  le  pays, 
c'est  son  affaiblissement  moral  par  ta  désu- 
nion, c'est  la  domination  d'un  parti  exclusif, 
et  la  domination  d'un  parti  est  ie  despo- 
tisme plus  odieux  encore  que  le  despotisme 
d'un  seul.  —  43.  M.  Bara  défend  ie  projet  et 
le  rapport  de  la  s.  c.  Il  expose  que  le  projet 
a  pour  but  de  mettre  les  fondations  de  bour- 
ses en  harmonie  avec  le  grand  principe  de  la 
liberté  de  l'enseignement,  ce  que  les  catho- 
liques ont  fait  depuis  30  ans  an  profit  de  leur 
enseignement.  Au  monopole  pour  l'enseigne- 
ment public,  ils  avaient  substitué  le  mono- 
pole pour  l'enseignement  par  les  prêtres  et 
les  couvents.  L'orateur  parlant  du  système 
admis  par  les  coilateurs  ecclésiastiques,  au 
détriment  de  la  liberté  des  familles  et  des 
élèves,  donne  le  tableau  de  la  répartition  des 
bourses  qui  ont  leur  siège  â  Tournai.  Sur 
152  bourses,  l'enseignement  par  les  prêtres 
en  a  120,  et  l'enseignement  laïque  10  ;  deux 
sont  donnéesà  un  pensionnatde Jeunes  fliies. 
Et  sur  ces  10  bourses,  2  appariiennent  â  des 
parents  de  fondateurs  que  les  coilateurs  n'ont 
pu  empêcher  d'aller  étudier  à  Li^e.  La  part 
de  l'enseignement  laïque  sur  132  bourses,  est 
donc  de  3  bourses  pour  l'université  de 
Li^e,  et  de  S  bourses  de  100  franco  pour 
l'athénée  de  Tournai.  C'est  une  véritable  spo- 
liation, une  confiscation  au  profit  d'un  parti 
politique.  On  détourne  les  liourses  de  leur 
destination.  En  effet,  plus  de  114  bourses 
sont  affecta,  non  pas  exclusivement  pour  la 
théologie,  mais  pour  les  humanités,  la  théo- 
logie et  les  éludes  universitaires.  Or,  sur  ces 
114  bourses  on  en  prend  74  au  moins  pour 
la  théologie,-  car  beaucoup  d'élèves  des  Jé- 
suites entrent  au  séminaire  à  l'expiration 
de  leurs  études.  Eb  bien,  c'est  là  violer  la 
volonté  des  testateurs,  puisque  l'on  affecte 
presque  uniquement  h  l'étude  de  la  théologie 
ce  qu'ils  ont  destiné  à  différentes  sortes 
d'études.  Il  y  a  plus,  il  y  a  des  établissements 
qu'on  exclut  à  jamais  ;  et  l'on  ne  peut  pas 
faire  autrement  après  les  solennelles  con- 
damnations des  évèques.  L'université  de 
Bruxelles  ne  peut  avoir  aucune  bourse.  L'ora- 
teur termine  en  disant  que  la  loi  est  nue 
œuvre  sage,  qu'elle  aura  l'assentiment  du 
pays,  et  que,  quoi  qu'on  fasse  pour  passionner 
l'opinion  publique,  on  ne  pourra  faire  croire 
que  ce  que  le  gouvernement  fait  en  matière 
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d'inslnicUon  n'est  pas  conforme  aux  principes 
de  la  civilisalion  moderne.  Cette  loi,  on  l'a 
aDatbématisée  et  l'on  n'a  pas  démontré  qu'elle 
est  mauvaise.  Aussi,  si  elle  est  votée,  on  n'y 
portera  Jamais  la  main  et  les  enfants  de  ses 
adversaires  la  bénirout,  car  ils  ne  seront  plus 
obligés  d'aller  étudier  â  d'autres  universités 
que  celle  que  leur  désirera  leur  conscience. 
— 2*.  H.  RoyerdeBebr.encombatUntla  loi, 
la  traite  de  mesure  de  conliscation,  et  dit  à 
ceux  qui  la  voteront,  qu'ils  forgent  l'arme 
avec  laquelle  on  tentera,  dans  l'avenir,  de  jus- 
tifier toutes  les  spoliations  légales.  H.  De- 
champs  ajoute,  de  son  cùté,  que  la  loi  est  la 
négation  absolue  du  droit  de  fonder.  Il  aver- 
tit ses  adversaires  qu'afin  que  le  pays  puisse 
les  Juger,  et  comprenne  de  quel  cbté  sont  les 
défenseurs  des  idées  modernes  et  des  saines 
règles  du  droit  et  de  la  Justice,  il  pcésentera, 
à  titre  d'amendements,  les  articles  essentiels 
du  projet  préparé  en  1849,  par  une  c,  com- 
posée de  HH.  Leclercq,  Liedts,  Tielemans, 
Orts,  de  Luesemans,  etc.,  et  d'après  lequd, 
la  volonté  du  fondateur  devait  être  respectée. 
—  25.  H.  Bara,  r. ,  fait  rapport  sur  l'amende- 
ment de  M.  Orts.  La  s.  c.  a  adopté  à  l'unani- 
mité le  principe  de  cet  amendement.  Seule- 
ment elle  en  a  modifié  la  rédaction  dans  les 
termes  suivants  :  a  Quelles  que  soient  les 
stipulations  de  l'acte  de  fondation,  le  bour- 
sier a  la  faculté  de  fréquenter  un  établisse- 
ment public  ou  privé,  i  sonchoix.nH.  Tesch, 
m.  /.,  défend  le  projet  de  loi  et  conclut  en 
disant  qu'il  a  pour  objet  de  (aire  cesser  la 
spoliation,  d'établir  la  liberté  des  études  et 
de  mettre  0n  au  despotisme.  C'est  pour  cela, 
g'écrie-t-ll,  que  la  droite  n'en  veut  pas.  — 
28.  Un  débat  s'engage  â  propos  d'une  péti- 
tion des  collateurs  des  fondations  de  bourses 
de  Tournai,  qui  protestent  contre  les  griefs 
formulés  à  leur  cbarge  par  H.  Bara,  dans  la 
séance  du  25.  H.  de  Theux  propose  le  ren- 
voi à  la  c.  des  pétitions;  H.  Van  Overioop, 
l'impression  aux  Annales  parlemetitaireg  ; 
HH.  Tesch,  m.  /.,  Allard  et  Carlier  sont 
d'avis  qu'on  doit  considérer  comme  non  ave- 
nues des  pétitions  qui  ne  sont  autre  chose 
que  des  protestations  dirigées  contre  des  dis- 
coure prononcés  au  sein  de  la  chambre. 
H.  Bara,  r. ,  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  attaque  personnelle  dirigée  contre  lui, 
et  ne  croit  pas  qu'il  soi!  de  la  dignité  de 
la  chambre  de  aire  à  une  piëce  pareille 
l'bonneur  d'une  discussion.  Après  quelques 
mots  de  HM.  Rodenbach,  de  Theux  et  De 
Fré,  la  pièce  est  renvoyée  k  ta  c.  des  pétitions. 
H.  Nothomb  combat  le  projet  de  loi,  qu'il 
considère  comme  la  négation  de  la  liberté.  11 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  substituer  la  com- 
mune à  l'Etat  comme  personne  civile,  capa- 
ble de  recueillir  les  dons  ei  legs  bits  au  pro- 
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at  de  l'enseignement  supérieur,  et  il  traite 
d'exclusivisme  jaloux  et  étroit  un  système 
d'après  lequel  la  ville  de  Bruxelles  ne  sera 
pas  admise  à  recueillir  le  legs  de  100,000  fr., 
qui  a  été  fait  par  M.  Verhaegen  a  l'univer- 
sité libre.  — 29.  H.  Tesch,  m.  j.,  déposesur 
le  bureau  quelques-uns  des  documents  ré- 
clamés par  H.  de  Tbeux,  puis  H.  ISolhomb 
continue  son  discours  et  Iraite  la  question  de 
la  rétroactivité.  Il  soutient  que,  pour  arriver  à 
ses  fins,  le  gouvernement  est  obligé  de  fouler 
aux  pieds  trois  choses  :  la  non -rétroactivité, 
base  de  toute  législation  ;  le  respect  dû  aux 
arrêts  de  la  justice,  sécurité  des  citoyens;  la 
foi  des  contrats,  principe  élémentaire  de  la 
probité  civile.  H.  Orts,  en  défendant  le  pro- 
jet, rappelle  qu'en  tout  temps,  sous  tous  les 
régimes,  la  matière  des  fondations  d'instruc- 
tion publique  a  été  considérée  en  Belgique 
comme  devant  attirer  l'attention  et  le  conlrùle 
du  gouvernement.  Depuis  Albert  et  Isabelle 
jusqu'au  roi  Guillaume,  qui  a  donné  les  der- 
niers monuments  de  la  législation  en  cette 
matière,  la  tendance  constante  a  toujours  été 
d'augmenter  le  droit  de  conlrùle  et  de  sur- 
veillance de  l'Etat  sur  toute  cette  matière  des 
fondations  de  bourses,  depuis  la  collation 
jusqu'à  l'administration.  Mais  aussi,  chaque 
fois  qu'on  l'a  fait,  les  clameurs  qui  se  produi- 
sent aujourd'hui  se  sont  fait  entendre  ;  cha- 
que fois  on  a  dit  :  Vous  louchez  à  la  famille, 
à  la  propriété;  vous  méconnatsseï  le  vœu  des 
fondateurs.  L'un  des  hommes  les  plus  respec- 
tables du  dernier  siècle,  l'un  des  plus  grands 
et  des  plus  fidèles  ministres  de  l'illustre  Marie- 
Thérèse,  M.  de  Neuy,  préparant  un  édit  pour 
rétablir  l'ordre  dans  l'administration  des  fon- 
dations à  Louvain,  écrivait  au  recteur  de 
l'université  :  u  Je  prévois  que  notre  projet 
excitera  encore  des  murmures;  quelques  in- 
téressés invoqueront  la  volonté  des  fonda- 
teurs :  mais,  outre  qu'il  y  a  des  occasions  où 
il  faut  savoir  se  mettre  au-dessus  des  cla- 
meurs, on  agit  dans  l'esprit  même  des  fonda- 
teurs lorsque  l'on  ne  s'éloigne  des  termes  de 
la  fondation  que  dans  la  vue  d'en  assurer  et 
d'en  perpétuer  les  effels.  »  C'est  ce  que  fait 
le  projet  en  discussion  ;  c'est  ce  que  l'orateur 
entend  faire  avec  lui  et  c'est  pourquoi  il  le 
volera.  —  30.  Le  projet  de  loi  est  combattu 
par  HH.  de  Montpellier,  De  Haerne  et  Notel- 
teirs. 

1"  mai.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  pétition  des  collateurs  des 
fondations  de  bourses  de  Tournai,  et  conclut 
audép6t  de  cette  piècesur  le  bureau  pendant 
la  disr.ussion.  11  est  dit  dans  cette  pétition  : 
V  H.  Ban  doit  être  convaincu  plus  que  per- 
sonne, que  jamais  les  opinions  politiques 
n'ont  été  pour  nous  des  motib  d'exclusion  ; 
et  la  preuve  en  est  que  sa  famille  est  peut- 
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Stre  celte  qui  a  eu  la  plus  large  part  dans  1^ 
bourses  que  le  chapitre  de  Tournai  est  ap- 
pelé â  conférer.  »  H.  Allan),  appuyé  par 
HH.  A.  Vandenpeerebooni,  m.  i.,  et  Tescb. 
m.  j. ,  propose  l'ordre  du  jour,  en  invoquant 
des  précédeDtâ  ii  l'appui  de  sa  motion. 
MH.  Wassejge,  Vander  Donckt,  r.,  et  de 
Tbeux  la  combattent,  puis  H.  Frère-Urban, 
m.  f.,  dit  que  H.  Bara  était  parfaitement  dans 
son  droit  en  appréciant  la  manière  dont  la 
collation  des  bourses  était  faite  â  Tournai; 
i!  remplissait  un  de^'oir.  Il  était  convaincu 
([ue  la  répartition  avait  eu  lieu  d'une  manière 
injuste,  qu'elle  se  faisait  toute  au  prollt  des 
établissements  ecclésiastiques,  k  l'exclusion 
des  établissements  laïques;  il  était  de  son 
droit  et  il  était  de  son  devoir  de  signaler  cet 
italde  choses  âla chambre. H.  Baran'eslpas 
du  tout  humilié  d'avoir  reçu  une  bourse,  qui 
n'est  pas  à  la  collation  du  chapitre  de  Tour- 
nai, mais  à  ta  collation  du  boui^meslre  et 
d'un  chanoine.  H.  Dolez  :  u  Jamais  bourse 
n'a  été  mieux  donnée  qu'à  lui  incontesla- 
btement,  et  c'est  très  honorable.  »  H.  Frère- 
Orban,  m.  f.  :  n  Certainement.  Hais  on  a 
voulu  livrer  !<  ta  malignité  publique  le  fait 
d'avoir  reçu  une  bourse,  d'être  un, b'oursier.» 
H.  B.  Dumonier  demande  que  le  m.  soit 
rappelé  k  l'ordre  pour  avoir  imputé  des  inten- 
tions malveillante  il  ses  adversaires.  U.  Frër^ 
Orban,  m.  f.,  maintient  ses  paroles,  en  ajou- 
tant qu'il  n'a  fait  que  constater  un  fait,  sans 
avoir  aucune  pensée  malveillante  â  l'égard  de 
ses  adversaires.  L'incident  est  clos  après 
quelques  mots  de  H.  Van  Overloop.  et  l'ordre 
du  jour  prononcé  sur  la  pétition.  La  discus- 
sion étant  reprise,  le  projet  de  loi  est  com- 
battu parM.  Tack.  —  i.  La  chambre  entend 
H.  ttymans  pour  et  M.  Van  Overloop  contre  le 
projet  de  loi.  Une  discussion  s'engage  entre 
ces  deux  orateurs  au  sujet  du  legs  Verhae- 
gen.  H.  Hymans  ayant  dit  que  la  ville  de 
Bruxelles  ne  peut  être  autorisée  â  accepter  ce 
legs  pour  l'université  libre,  parce  que  l'on 
serait  obligé  d'autoriser  la  ville  de  Louvain  à 
en  accepter,  desonr^té,  pour  l'université  ca- 
tholique. M.  Van  Overloop  répond  que  ce 
raisonnement  est  contraire  â  l'esprit  de  liberlé 
et  aux  principes  dn  Congrès.  iJn  débat  per- 
sonnel s'engage  aussi  entre  MM.  Hymans  et 
B.  Dumortier,  au  sujet  d'une  citation  d'un 
discours  de  ce  dernier  sur  ta  loi  communale. 
—  6.  M.  Tesch,  m.}.,  dépose  le  complément 
des  documents  réclamés  par  M.  de  Tbeux. 
M.  Suhollaert  prononce  ensuite  un  discours 
contre  le  projet,  il  dit  que  celui-ci  empêchera 
la  création  de  bourses  nouvelles  et  que  si 
ces  bourses  répondent  réellement,  comme  on 
l'a  affirmé,  «  à  un  besoin,  i  une  nécessité 
sociale  n,  l'Etat  seul  devra  remplir,  au  moyen 
de  l'impôt,  ce  qu'en  d'autres  temps,  on  obte- 


nait si  aiséinent  et  si  noblement  de  la  cba- 
rilé  volontaire,  c'est  là  son  principal  grief 
contre  te  gouvernement;  et  il  volera  contre  la 
loi  parce  qu'elle  est  injuste  envers  le  passé 
et  qu'elle  serastérile  danst'avenir.  H.  Bara,r., 
en  répondant  à  ce  discours,  fait  allusion  il 
une  chanson  dans  laquelle  H.  Schollaert,  an- 
cien professeur  à  l'université  catholique,  aurait 
insulté  la  papauté.  M.  de  Theiix  trouve 
afiligeant  de  voir  un  talent  aussi  magnilique 
que  celui  de  H.  Schollaert  être  l'objet  de 
personnalités  sans  exemple.  11  traite  ensuite  le 
projet  de  loi  d'illibéral  et  de  spoliateur.  — 
7.  M,  Frère-Orban,  m.  f..  prononce  un  dis- 
cours dans  lequel  il  définit  le  caractère  de  ta 
fondation  et  soutient  que  le  but  du  projet  est 
d'affranchir  les  boursiers  du  joug  qu'on  fait 

Sieser  sur  eux;  car  ils  ont  le  droit  d'aller 
aire  leurs  études  oil  ils  veulent;  ils  ne  peu- 
vent être  contraints  d'étudier  dans  un  établis- 
sement déterminé  ;  à  la  faveur  de  la  tthené  de 
conscience  et  en  vertu  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, Ils  ont  le  droit  de  réclamer  et  d'in- 
voquer la  Consiitulion.  Que  reste-t-il  des 
motifs  d'opposition  si  nombreux  invoqués 
par  les  adversaires?  Rien  que  les  injures  et 
les  outrages  qui  leur  sont  Èmiliers.  Ils  ont 
voulu  flétrir  la  loi  comme  une  loi  immorale, 
une  loi  spoliatrice,  une  loi  qui  porte  atteinte 
à  la  propriété.  Le  ministère  est  habitué  à  ces 
déclamations.  Vingt  fois  on  les  a  fait  entendre 
dans  cette  chambre.  Maintes  lois  ont  été  dé- 
noncées au  pays  comme  constituant  des  at- 
teintes k  la  religion,  à  la  propriété,  i  la 
famille.  Tous  les  droits  étaient  en  péril,  la 
société  était  menacée!  Revenus  au  pouvoir, 
s'est-on  empressé  de  rapporterces  loiscontre 
lesquelles  on  avait  formulé  l'anathème  î  On  a 
humblement  accepté  et  exécuté  ces  lois  ;  et, 
depuis  ce  jour,  la  décadence  de  la  droite  a 
commencé;  depuis  ce  jour,  elle  n'a  devant  le 
pays  qu'une  position  malheureuse  et  humi- 
liante; on  ne  la  croit  plus!  La  chambre  entend 
encoreMM.de  Theux,  Rogier,iw.  a.,  et  B.  Du- 
mortier. —  8.  Celui-ci  achève  son  discours 
et  dit  que  jamais  le  parlement  n'a  entendu 
des  attaques  dirigées  contre  ta  religion 
pareilles  a  celles  qu'a  prononcées  M.  Bara.  il 
défend  H.  Schollaert,  en  soutenant  qu'il  n'a 
jamais  cessé  d'être  profondément  catholique. 
d'êtreà  la  fois  conservateur  et  libéral.  Quant 
au  projet  de  loi,  il  le  qualilie  d'anlisoclal. 
Le  principe  d'après  lequel  l'intérêt  social 
doit  primer  l'intérêt  individuel  est,  d'après 
lui,  la  base  de  tous  les  despotismes,  de  toutes 
tes  tyrannies,  la  justification  de  tous  les  at- 
tentats à  la  liberté.  C'est  au  moyen  de  ces 
principes,  qu'on  présente  comme  étant  ceux 
de  la  génération  future,  qu'on  a  voulu  intro- 
niser en  France  te  socialisme,  et  après  lui  le 
communisme;  et  c'est  encore  la  même  chose 
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quand  on  a  dit  que  «  le  droit  de  l'homme  sur 
là  propriété  n'est  que  viager  ».  L'homme  n'a 
de  droit  sur  la  propriété  que  pendant  sa  vie; 
après  lui,  tout  est  mort.  Autant  vaudrait  dire, 
avec  Proudbon,  que  la  propriété  c'est  le  vol. 
H.  Devaux  répond  que  l'administration  ac- 
tuelle a  (ait  preuve  d'une  modération  si  grande 
que  l'opposition  est  embarrassée  de  formuler 
ses  reproches.  Elle  né  le  peut  qu'en  se  réfu- 
gianl  dans  le  vague  des  déclamations,  en 
employant  les  mots  de  spoliation,  de  viola- 
tion de  toutes  les  libertés,  et  tous  ces  lieux 
communs  qui  ne  reposent  sur  aucun  fait.  Hais 
quand  on  lui  demande  de  préciser  ses  griefs, 
elle  en  est  réduite  i  descendre  jusqu'à  la  pa- 
tente des  écoles  denlellières.  Dans  le  parti  ca- 
tholique, quels  progrés  lamodération  a-t-elle 
faits?  Ses  hommes  les  plus  modérés  sont 
découragés  el  sans  action;  ce  sont  les  plus 
violents  qu'elle  est  condamnée  à  suivre.  Et 
ses  journaux  avec  leurs  passions  grossières, 
leurs  violences  sans  frein  ni  vergogne,  font- 
ils  autre  chose  qu'étendre  et  approfondir 
chaque  jour  la  séparation  des  partis  et  enve- 
nimer les  passions  qui  les  agitent  ?  Est-ce 
ainsi  que  les  catholiques  mériteront  l'épi- 
théle  de  conservateurs  qu'ils  ambitionnent  et 
à  laquelle  ils  ont  si  peu  de  titres?  Est-ce  là 
leur  rùle  de  conservateurs?  Est-ce  là  leur 
devoir  en  présence  de  la  situation  des  choses 
en  Europe  ?  Si  leur  modération  avait  répondu 
à  celle  du  goovememenl.  les  partis  ne  se 
seraient- Ils  pas  rapprochés  d'eux-mêmes.  Où 
peut-on  arriver  par  la  passion  à  laquelle  on 
s'abandonne?  Esl-ce  par  là  que  l'opposition 
espère  reconquérir  le  pouvoirqu' elle  regrette 
tant?  H.  Schollaert,  répondant  aux  attaques 
dont  il  a  été  l'objet,  aflirme  qu'il  a  toujours  été 
catholique,  et  reprend  pour  lui  les  paroles 
du  P.  Lacordaire,  en  disant  qu'il  espère 
mourir  fervent  catholique  et  libéral  impéni- 
tent. —  9.  M.  Bara  se  défend  contre  les  atta- 
ques de  M.  B.  Dumortier,  et  soutient  contre 
H.  Schollaert  que  la  conciliation  du  catholi- 
cisme avec  la  liberté  est  un  rêve.  La  chambre 
entend  encore  HH.  Dechamps,  De  Haerne  et 
Nothomb.  Ce  dernier  développe  un  article 
additionnel  conçuences  termes  :  u  Les  fonda- 
lions  reconnues  en  vertu  des  arrêtés-lois  des 
26  décenibre'lSJS,  3  décembre  l)Ji3  et  J2  fé- 
vrier 1839,  antérieurement  à  la  publication 
de  la  présente  loi,  continueront  à  Être  admi- 
nistrées conformément  aux  actes  d'autorisa- 
tion, sauf  au  gouvernement  à  prescrire,  s'il  y 
alieu.par  arrêté  royal,  les  mesures  propres  à 
assurer  le  contrôlo  de  la  gestion  des  biens 
donnés  ou  légués  et  leur  conservation. 
(Signé  :  de  Theux,  Dechamps,  Nothomb, 
B.  Dumortier,  Van  Overloop,  Schollaert  et 
de  Liedekerke.)  n  H.  de  Theux  propose  à  la 
chambre  de  se  prononcer  sur  celte  dteposi- 
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tion  avant  d'aborder  les  articles  du  projet  de 
loi.  Cette  motion,  combattue  par  H.  Tesch, 
m.  }.,  est  rejetée  par  51  voix  contre  H.  La 
chambre  est  saisie  ensuite  de  l'amendement 
suivant  :  a  §  3.  Sont  également  réputées  faites 
à  la  commune  les  libéraliti^  pour  dépenses 
facultatives  de  l'enseignement  à  tous  les  de- 
grés.  Le  donateur  ou  testateur  peut  stipuler 
qu'en  cas  de  non-application  de  la  libéralité 
pendant  trois  ans,  les  biens  ié^és  ou  donnés 
feront  retour  à  sa  famille.  (Signé  :  Alph.  No- 
thomb, de  Lied elierke-Beau fort  et  de  Pitteurs- 
Hiegaerts.  )  h  —  12.  La  chambre  s'occupe  de 
l'article  I",  aux  termes  duquel  les  libéralités 
en  faveur  de  l'enseignement  primaire  d'une 
commune  ou  d'une  section  de  commune  sont 
réputées  bites  à  la  commune  oCi  à  ta  section 
de  commune.  A  cet  article,  outre  l'amende- 
meni  de  MM.  Nothomb,  de  Liedekerkeet  de 
Pitteurs,  il  y  en  a  un  autre  de  MH.  Van 
Overloop  et  Wasseige,  ainsi  conçu  :  h  Dans 
toute  disposition  enlre-vlfs  ou  testamentaire 
en  faveur  de  l'enseignement,  les  conditions 
impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs  seront  nulles  et  rendront 
nulle  la  disposition  elle-même.  »  H.  Van 
Overloop  demande  que  son  amendement  soit 
renvoyé  à  la  «.  c;  mais  la  chambre,  après  avoir 
entendu  HM.  Bara,  r.,  Te6ch,ffi.;..Coomans, 
de  Theux,  Dumortier  et  Devaux,  décide  qu'il 
sera  examiné  aux  dispositions  génériiles. 
L'amendement  de  HM.  Nothomb  et  consorts 
donne  lieu  ensuite  à  un  df^bat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Van  Humbeecli,  Tack,  B.  Du- 
mortier et  Tesch,  m.}.  Il  est  rejeté par55 voix 
contre  iC.  —  13.  L'article  2,  aux  termes 
duquel  les  libéralités  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment primaire  d'une  province  seront  réputées 
faites  à  la  province,  est  adopté,  après  des 
observations  de  HH.  Van  Overloop,  Bara,  r. , 
Tesch,  m.  j.,  Orts,  Guillery,  Coomaas  et 
B.  Dumortier.  Sont  adoptés  :  «  Art.  3.  Les 
libéraliti^  en  faveur  de  l'enseignement  pri- 
maire du  pays  seront  réputées  faites  à  l'Etat. 
Art,  4.  Les  libéralités  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement primaire,  sans  autre  indication  ni 
désignation,  sont  réputées  faites  au  proQt  de 
la  commune,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des 
circonstances  ou  de  la  nature  de  la  disposi- 
tion qu'elles  sont  faites  au  profit  de  la  pro- 
vince on  de  l'Etal.  Art.  5.  Les  libéralités  en 
faveur  de  l'enseignement  moyen,  scientitique, 
anislique  ou  professionnel  dans  un  établis- 
sement dépendant  de  la  CJimmune,  ou  au 
proUt  d'un  pareil  établissement,  sont  réputées 
faites  à  la  commune.  Art.  6.  Les  libéralité 
en  faveur  de  l'enseignement  public  dans  un 
établissement  dépendant  de  la  province  ou  au 
profil  d'un  pareil  établissement,  sont  réputées 
faites  à  la  province.  »  A  l'article  7,  aux  termes 
duquel  les  libéralités  faites  en  faveur  de  l'ea- 
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seig^nement  moyen  ou  de  l'enseignement  pu- 
blic, sans  autre  indication  ni  désignation, 
sont  réputées  Taites  au  profit  de  l'Etat,  k  moins 
qu'ii  ne  résuile  des  circonstances  on  de  ta 
nature  de  la  disposition  qu'elles  sont  faites 
au  profit  de  la  commune  ou  de  la  province, 
un  débat  s'engage  entre  HH.  B.  Uumoriier, 
Frère-Orban,  m.  f.,  Bara,  r.,  Tescii,  m.j.,  et 
Orls.  Il  est  ensuite  adopté.  A  l'article  9,  re- 
lalif  aux  libéraiitfe  faites  au  profil  de  l'ensei- 
gnement spécial  qui  se  donne  dans  les  graniU 
séminaires,  M.  Van  Overioop  propose  la  sui>- 
pression  du  mot  grand,  a&n  que  l'aiiicle  s'ap- 
plique, aux  petits  séminaires  où  se  donne 
i'enseignemenl  de  la  pbilosopbie.  Après  avoir 
entendu  MM.  Tesch ,  m.  j. ,  de  Tiieux , 
Bara,  r.,  Frère-Orban,  m.  f.,  B.  Dumortier 
et  De  Haerne,  la  chambre  rejette  cet  amende- 
ment. A  l'article  10,  M.  B.  Dumortier  de- 
mande qui  acceptera  le  legs  de  H.  Verhaegen, 
si  ce  sera  la  ville  de  Bruxelles  ou  le  gouver- 
nement. M.  Tesch,  m.  j, répond  qu'il  ne  peut 
se  prononcer  sur  celle  question.  Il  croit  tou- 
tefois que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
d'accepter  ce  legs.  Art.  15.  w  Tout  fondateur 
qui  aura  donné  ou  légué,  au  proflt  de  l'ensei- 
gnement, une  dotation  sutBsanle  pour  la  créa- 
tion d'un  établissement  complet,  pourra  se 
réserver,  pour  lui  ou  pour  un  ou  deux  de  ses 
parents  mâles  les  plus  procbes,  le  droit  de 
concourir  ï  la  direction  de  cet  établissement 
et  d'assister,  avec  voix  déiibéralive,  aux 
séances  de  l'administration  directrice.  Il  est 
donné  annuellement  au  fondalenr  ou  aux  pa- 
rents désignés  par  lui,  communication  des 
budgets  et  des  comples.  n  H.  Decbamps  pro- 
duit Ici  l'amendement  qu'il  avait  annoncé  dans 
la  discussion  générale  et  qui  fait  partie  du 
projet  de  la  c.  de  1849.  Il  est  ainsi  conçu  ; 
a  Dans  le  cas  où  les  biens  sont  suffisants  pour 
assurer  k  la  fondation  d'un  établissement 
d'enseignement  primaire  une  existence  indé- 
pendante delà  commune, le  fondateur  peut 
conférer  à  une  ou  plusieurs  personnes,  quant 
i  la  surveillance,  â  l'instruction  et  â  l'admi- 
nistration, les  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
qu'exerce  l'autorité  locale  sar  l'école  com- 
munale. Toute  clause  qui  aurait  pour  objet 
d'accorder  aux  administrateurs  des  pou- 
voirs plus  étendus,  est  réputée  non  écrite. 
Dans  le  cas  contraire,  les  dons  et  legs 
.sont  censés  faits  â  la  commune.  Toutes 
les  conditions  contraires  i  la  loi  du  35  sep- 
tembre 18i3  sont  réputées  non  écrites.  Les 
legs  et  donations  en  faveur  de  fondations 
constituées  comme  aux  paragraphes  précé- 
dents, pourront  être  faits  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles-ci.  »  La  chambre  entend 
MM.  Dechamps,  Orts,  Tesch,  m.  j.,  Bara,r., 
et  B.  Dumortier,  puis  rejette  l'amendement 
par  57  voix   contre  40  et  2  abstentions. 


H.  B.  Dumortier,  de  son  cAté,  propose,  dans 
l'article  du  projet  ministériel,  l'adjonction  de 
ces  mots  :  n  el  poitr  tmminislre  duatlte  »  après 
les  mois  :  (t  un  ou  deux  de  ses  parents  mSIes 
les  plus  proches  ».  Cet  amendement  est  rejelé 
par  S7  voix  contre  41.  Les  articles  15. 16  et 
17  sont  adoptés.  Art.  18.  «  Les  libéralllés 
qui  ont  pour  objet  de  fournir,  sous  le  titre  de 
bourses,  des  secours  aux  membres  d'une 
famille  ou  à  des  individus  d'une  ou  plusieurs 
localités,  dans  le  but  de  leur  procurer  l'en- 
seignement primaire,  moyen,  supérieur,  scien- 
tiUque,  artistique  on  professionnel,  ou  de  leur 
faciliter  les  études  dans  une  branche  quel- 
conque de  l'enseignement,  seront,  danschaque 
province,  acceptées,  régies  et  affectées  â  leur 
but,  par  une  commission  de  7  membres 
nommés  par  la  députatlon  permanente  du 
conseil  provincial.  La  capacité  de  chaque 
province  se  déterminera  par  la  désignation 
foite  dans  l'acte  de  fondation  et,  à  défaut  de 
cette  désignation,  par  le  lieu  ob  le  testateur 
avait  son  domicile  au  moment  de  la  disposi- 
tion. »  H.  Bara,  r.,  propose  l'amendement 
suivant  :  u'  Les  libéralités  (comme  ci-dessus) 
par  une  commission  ampotée  de  5,  1  ou 
9  maigres  nommés  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  selon  qu'il  y  a 
dans  la  province  2,  3  ou  4  arrondissements 
judiciaires.  La  députation  permanente  devra 
choisir  les  membres  de lacomraisslon  provin- 
ciale, dételle  sorte  quechaque arrondissement 
judiciaire  soit  représenté  par  2  membres  qui  y 
auront  leur  domicile;  le  5',  le  7*  ou  le 
9'  membre  devra  être  pris  parmi  les  per- 
sonnes domiciliées  dans  l'arrondissement  ju- 
diciaire dont  le  patrimoine,  au  proflt  des 
bourses  d'études,  sera  le  plus  considérable,  h 
Cet  amendement  a  pour  but  de  donner  satis- 
faction aux  intérêts  de  Ions  les  arrondisse- 
ments, 11  doit  être  accepté  avec  un  très  grand 
plaisir  par  la  droite,  car  il  permettra  à  l'ar- 
rondissement de  Louvain  d'avoir  trois  repré- 
sentants dans  la  c.  de  la  province  de  Brabant. 
Adopté.  Il  en  est  de  même  des  articles  19  i 
37.  L'article  38,  surla  motion  de  M.  de Tbeux, 
est  réservé.  L'article  39  est  adopté.  A  l'arti- 
cle 40,  aux  termes  duquel  la  jouissance  de  la 
bourse  ne  peut  être  conférée  pour  un  terme 
plus  long  que  celui  de  la  durée  normale  do 
cours  ou  des  études,  déterminée  dans  les 
établissements  d'instruction  publiqtie,  H.  Coo- 
mans  propose  la  suppression  du  mot  publique. 
Après  des  observations  de  MM.  Bara,  r.,  et 
Tesch,  m.  j-,  cet  amendement  estrejetépar 
4G  voix  contre  33.  Les  articles  40  à  42  sont 
adoptés.— 15.  Art.  58  (résen'é).«  Le  boursier  a 
la  faculté  defréquenterunétablissement  public 
ou  privé,  à  moins  que  le  fondateur  n'ait  sti- 
pulé qu'il  devra  suivre  les  cours  d'un  élablis- 
semeni  organisé  par  la  loi.  Toutefois,  le  bouiv 
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aer  ne  pourra  opter  qu'entre  les  établisse-  | 
ments  du  pays.  Le  gouvernement  pourra,  sur  ' 
la  demande  de  la  famille  et  après  avoir  pris 
l'aviB  de  la  commission  administrative,  auto- 
riser les  études  à  l'étranger,  n  L'amendement 
de  H.  Orts  est  ainsi  conçu  :  «  Quelles  que 
soient  les  slipulations  de  l'acte  de  fondation,  ; 
le  boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un  , 
élablisaement  public  ou  privé  à  son  choix,  n 
M.  Wasseige  fait  observer  que  l'amendement  ] 
qu'il  a  déposé  avec  M.  Van  Overloop  contient  | 
un  principe  absolu  et  radical,  l'abrogation  de 
l'article  900  du  code  civil,  en  ce  qui  concerne 
les  donations  et  legs  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment,etl'annulation  de  toutes  les  dispositions 
contenant  des  conditions  contraires  aux  lois. 
Celui  de  H.  Orts  donne  une  nouvelle  consé- 
cration au  principe  contraire;  donc  l'amende- 
ment de  U.  Wasseige  devrait  avoir  la  prio- 
rité. Hais  HH.  Van  Overloop  et  Orts  sont 
absents.  On  pourrait  donc  discuter  d'abord 
l'amendement  de  MH.  Nothomb  et  consorts, 
sans  qu'il  y  eût  dans  ces  interversions  le 
moindre  inconvénient.  Celte  motion  est  adop- 
tée, et  l'article  58  réservé  de  nouveau.  Les 
articles  43  it  18  sont  adoplés.  Vient  ensuite 
l'article  4T,  qui  devienll 'article  19,  par  suite 
du  vote  de  deux  articles  additionnels  pro- 
posés parM.Tesch,  m.j.  etBara,r.  H.  Tescti, 
m.  ;.,  présente  une  nouvelle  rédaction  ainsi 
conçue  :  <(  Dans  un  délai,  qui  ne  pourra 
excéder  un  an  â  partir  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  la  gestion  des  biens  de  toutes 
les  fondations  d'enseignement  ou  des  bourses 
ayant  une  administration  distincte,  ou  ral- 
tackée»  à  des  établiasemenls  incomptlenla,  sera, 
par  arrêté  royal,  pris  sur  l'avis  de  ladéputa- 
tion  permanente  de  la  province  et  des  admi- 
nislralions  inUressées,  remise  aux  administra- 
tions compétentes  d'après  la  présente  loi, 
pour  régirdes  fondations  semblables,  en  ap- 
pliquant, g'il  y  a  liea,  les  dispogilUmg  de»  arti- 
cksZi  fr55  d'deisiu.  n  Vient  ensuite  l'amen- 
dement de  H.  Notbomb,  ainsi  conçu  :  u  Les 
fondations  reconnues  en  vertu  des  arrÈlés- 
loisdes  36  décembre  1818, 2  décembre  1833 
et  lafévrier  1829,  antérieurement  à  la  publi- 
'  cation  de  la  présente  loi,  continueront  â  être 
administrées  conformément  aux  actes  d'auto- 
risation, sauf  au  gouvernement  ii  prescrire, 
s'il  y  a  lieu,  par  arrêté  royal,  les  mesures 
propres  à  assurer  le  contrôle  de  la  gestion 
des  biens  donnés  ou  légués  et  leur  conserva- 
tion. 11  M.  Nothomb  modifie  sa  rédaction  en 
ces  termes  :  u  Les  fondations  d'enseignemeitt 
ou  de  bourses  reconnues,  soU  en  vertu  des 
arreiés-lois  des  26  décembre  1823  et  12  fé- 
vrier 1829,  toit  en  verla  d'autres  disposilùms 
légiêUUives,  antérieurement  à  la  publication.» 
(Le  reste  comme  nu  texte  de  l'amendemenl  ^'- 
ffuli/'.) La  chambre  entend  i  ce  sujetUH.  Jul- 
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liot.  De  Haerne,  Tesch,  m.j.,  Tack,  B.  Dn- 
mortier  et  de  Theux.  Puis  celui-ci  dépose  un 
nouvel  amendement,  ainsiconcu,àrarticle38: 
«  Quelles  que  soient  les  dispositions  con- 
traires, l'étudiant  jouissant  à  ce  titre  soîl 
d'une  bourse,  soit  d'une  faveur  quelconque 
résultant  d'actes  de  fondations, de  budgets  de 
l'Etat,  de  la  province,  de  la  commune,  ou  de 
tout  autre  établissement  public,  a  la  faculté 
de  fréquenter  un  établissement  public  ou 
privé,  à  son  choix.  Ces  bouraes  et  ces  avan- 
tages seront  conférés  par  les  commissions 
provinciales,  à  moins  qu'un  autre  mode  de 
collation  ne  soit  déterminé  par  des  lois  spé- 
ciales; dans  ce  dernier  cas,  la  liberté  de 
l'étudiant  restera  néanmoins  entière.  11  n'est 
point  dérogé,  par  la  présente  loi,  aux  dispo- 
sitions en  vigueur  pour  les  écoles  normales 
primaires  ou  d'enseignement  moyen,  n  Le 
débat  sur  ces  dispositions  diverses  est  remis 
au  lendemain.  M.  de  Theux  déclare  que  l'in- 
tenlion  de  la  droite  n'est  pas  de  prolonger 
davantage  la  discussion.  Les  opinions  sont 
formées  sur  l'amendement  de  H.  Nothomb 
comme  sur  celui  de  M.  Wasseige.  la  liberté 
du  choix  de  l'établissement  d'instruction  et  la 
rétroactivité.  Après  de  courtes  observations 
on  pourra  procéder  au  vole.  — 16.  Le  iébal 
s'engage  sur  l'article  49.  La  chambre  entend 
MM.Wasseige,Tesoh,m.j.,  de  Theux, B.Du- 
mortier,  Bara,  r.,  Nothomb,  Pirmei  et  Vi- 
lain XIIII.  L'amendement  de  H.  Nothomb  est 
ensuite  rejeté  par  64  voix  contre  46,  et  les 
deux  §§  de  l'article  présenté  par  le  m.,  le 
premier  relatif  aux  fondations  d'enseignement, 
lesecond  concernant  les  bourses,  sont  adoptés 
à  la  même  majorité.  La  discussion  est  ouverte 
ensuite  sur  l'amendement  de  MH.  Wasseige 
et  Van  Overloop.  Il  est  rejeté  par  57  voix 
contre  45  et  6  abstentions,  après  des  discours 
de  ces  orateurs  et  de  MM.  Pirmez  et  Tesch, 
m.  }.  Vient  alors  l'arlicle  58, auquel  MM.  Orts 
et  de  Theux  ont  proposé  des  amendements. 
Le  dernier  modifie  le  sien  en  retranchant  les 
premiers  mots  :  «  Quelles  que  soient  les  dis- 
positions contraires.  Il  M.  Pirmez,  enfin,  pro- 
pose de  rédiger  l'article  comme  suit  :  h  La 
boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un  établis- 
sement public  ou  privé  du  pays  à  son  choix, 
sans  que  cette  faculté  puisse  être  restreinte 
par  l'acte  de  fondation,  ji  MM.  Ons,  Bara,  r., 
et  Tesch,  m.  j.,  se  rallient  à  cette  rédaction, 
qui  est  adoptée  après  le  r^et  de  l'amendement 
de  M.  de  Theux,  par  63  voix  contre  44.  — 
19.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
61  voix  contre  56. 

GABDB  CIVIOUB. 

&  février.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
répondant  â  M.  Van  Humbeeck,  dit  que  la 
question  de    l'organisation   de  compagnies 
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Bpteialps  dans  les  Ifîgions  de  la  garde  civique 
sera  résolue  avant  les  élections  générales  de 
la  garde. 

17  avril.  Le  m.,  en  réponse  ii  M.  Mouton, 
dit  qu'il  a  adopté  un  sy^t^me  qui  permet  de 
rayer  tous  les  fusils  des  gardes,  de  manif  re  à 
les  rendre  aussi  bons  que  neufe. 


1 5  novembre.  M.  Frftre-Orban,  m.f..  dépose 
le  B.  de  la  guerre  pour  IVxerclte  1865.  — 
S5.  Sur  la  moliou  de  M.  Hymans,  r.  c.  ap- 
puyée par  M.  Loos,  la  chambra  ordonne  l'im- 
pression du  rapport  sur  une  pétition  du  con- 
seil communal  d'Anvers,  relative  au  port 
d'armes  des  militaires  liors  du  temps  de  ser- 
vice, 

Zdécembre.K. Gob\t[  rappelle  qu'il  doiiètre 
rendu  compte  de  l'emploi  des  fonds  volés  pour 
le  matériel  de  l'artillerie,  et  qu!il  n'en  est  pas 
bit  mention  au  B.  de  ta  guerre.  —  6,  Sur 
les  conclusions  de  U.  Vandcr  Donrkt,  r.  c, 
la  chambre  renvoie  au  m.  g.  une  pétition 
d'officiers  pensionnés  qui  la  prient  d'amélio- 
rer leur  position.  —  11.  U.  ChazaI,  nt.  g., 
dépose  1°  le  projet  de  loi  qui  Bxe  le  contin- 
gent de  l'armée  pour  l'exercice  1863  ;  2°  un 
projet  de  loi  qui  permet  d'assimiler  au  grade 
d'officier  les  chefs  de  musique  après  dix  an- 
nées de  service  dans  leur  emploi.  — 13.  H.  Al- 
lard,  r.  i.  c,  présente  le'rapport  sur  te  projet 
relatif  au  contingent.  —  16,  Id.  sur  le  B.  de 
la  guerre.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
contingent,  qui  est  adopté  par  66  voix  con- 
tre 2,  M.  Coomans  proteste  contre  le  traite- 
ment appliqué  à  des  miliciens  en  congé 
illimité,  à  qui  l'on  refuse  l'autorisation  de  se 
marier  parce  qu'ils  n'ont  pas  soldé  leur  dette 
i  la  masse,  H.  Tesch,  m.  j.,  en  l'ateence  de 
H.  ChazaI,  m.  g.,  répond  que  la  loi  le  veut 
ainsi.  H.  Coomans  réplique  qu'il  le  sait  bien, 
mais  qu'on  la  viole  en  faveur  de  quelques- 
uns  ;  par  conséquent,  il  faudrait  l'abroger, 

n  janvier.  M.  Allant,  r.  ».  c.  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  ii  l'assimi- 
lation des  ctiefs  de  musique  de  régiment 
aux  sous-lieutenants  et  aux  lieutenants.  — 
20.  Dans  la  discussion  générale  du  6.  de  la 
guerre,  M.  Rervyn  de  Volkaersbeke  reproche 
au  gouvernement  d'avoir  manqué  aux  engage- 
ments pris  des  1856,  en  ne  démolissant  pas 
la  citadelle  de  Gand.  M.  ChazaI,  m. g.,  répond 
qu'il  n'a  jamais  été  question  de  démolir  c«lte 
citadelle.  Le  sj'si^mede  défense  adopta  com- 
porte une  base  unique  d'opérations  et  des 
postes  fortifiés  sur  les  deux  grands  cours 
d'eau  qui  traversent  le  pays,  pour  senir  de 
point  d'appui  k  l'armée  en  campagne  et  faci- 
IHer  ses  opérations.  Ce  système  entraîne  la 
conservation  des  citadelles  de  Liège,  de  Na- 
mur,  de  Tournai  et  de  Gand,  a,  par  consé- 
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pas  ce  que  les  progrÈs  de  l'art  permettront 
de  faire  plus  tard,  et  si  un  jour  la  base 
d'opération  d'Anvers  ne  suffira  pas  avec  les 
places  de  Termonde  et  de  Dlest.  C'est  une 
question  que  le  temps  seul  pourra  rt'soudrc. 
Hais  en  ce  moment  on  ne  peut  songer  â  la 
démolilion  des  citadelles  indiquées,  b^n  pré- 
sence de  cette  déclaration  et  en  raison  de  l'ar- 
bitraire que  l'on  apporte  dans  l'applicatioil 
des  règlements  sur  les  servitudes  militaires, 
M.  De  Baels  déilare  qu'il  volera  contre  le  B. 
M.  Van  Overloop,  de  son  cûté,  se  plaint  des 
dangers  permanents  qui  résulteront  pour  les 
polders  du  pays  de  Waes  de  ia  fermeture  des 
écluses  du  Heickader,  nécessitée,  en  temps 
de  guerre,  pour  produire  l'irrigation  autour 
du  fort  Sairile-Uarie  à  Calloo,  sur  l'Escaut. 
H.  ChazaI,  m.  g.,  répond  que  rien  ne  sera 
changé  au  régime  des  eaux.  Le  débat  porte 
ensuite,  entre  UM.  Goblel,  Hymans  et  ChazaI, 
m.  g.,  sur  l'augmentation  du  traitement  des 
officiers  subalternes  et  des  employés  civils 
du  département  de  la  guerre;  sur  la  nécessité 
de  donner  un  grade  plus  élevé  aux  médecins 
militaires,  et  de  placer  les  professeurs  de 
l'Ecole  militaire,  quant  au  traitement,  sur  la 
même  ligne  que  ceux  des  universités  de  l'Etat. 
Après  quelques  observations  de  M.  Mouton 
sur  la  solde  des  sous-ofBciers  des  batteries 
montées  de  rarlillerie,  qui  est  inférieure  i 
celle  des  sous-olficiers  de  la  cavalerie,  le  B, 
est  adopté  par  53  voix  contre  1 0  et  5  absten- 
tions. Avant  le  vote,  M.  Bara  déclare  qu'il 
accorde  le  sien,  parce  que,  en  présence  d« 
l'état  des  choses,  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'in- 
lérieur  du  pays.  Il  serait  impossible  à  aucun 
gouvernement,  à  quelque  opinion  qu'il  appar- 
tienne, de  présenter  actuellement  un  autre  B. 
Son  vole  approbat if  n'est  donc  qu'un  vole  de 
circonstance.  Il  émet  le  voeu  que  la  Belgique 
puisse,  dans  l'avenir,  opérer  des  réductions 
dans  ses  dépenses  militaires.  —  SI .  M.  Cha- 
zaI, m.  g.,  conformément  à  des  vœux  expri- 
més la  veille,  dépose  deux  projets  de  loi,  le 
premier  concernant  t'assimilai  ion  au  grade 
de  major  d'une  partie  des  médecins  de  régi- 
ment de  l'armée;  le  second,  relatif  ii  l'aug- 
mentation des  traitements  des  professeurs  de 
l'Ecole  militaire.  La  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  chefe  de  musique  de  l'armée 
fournil  i  M.  ChazaI,  m.  g.,  l'occasion  de  dé- 
clarer qu'il  pourra  y  avoir  un  inspecteur  des 
musiques  de  l'armée,  avec  grade  de  capitaine. 
M,  J.  Jourel  réclame  une  amélioration  de  po- 
sition pour  les  musiciens  gagistes.  M.  Cha- 
zaI, m.  g.,  répond  qu'il  faut  laisser  aux  chefs 
de  corps  le  soin  de  disposer  comme  ils  l'en- 
tendent de  la  masse  réservée  à  la  musique  des 
régiments.  H.  liodenbach  appuie  chaleureu- 
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voudrait  que  l'on  accordât  quelques  avantages 
RUx  chefs  de  musique  de  la  cavalerie.  M.  Ctia- 
zal,  m.  g.,  répond  que  la  musique  de  la  cava- 
lerie, y  compris  celle  des  guides,  ne  se  com- 
pose que  de  fanfares,  maisque  ce  régiment  a,  en 
outre,  une  musique  particulière,  qui  est  payée 
sur  la  cassette  du  Roi;  cette  musique  n'a  que 
l'uniforme  des  guides  ;  on  n'a  pas  à  s'en  occn- 
per.  Après  quelques  mots  de  MM.  Allard.r., 
et  i.  Jouret,  le  projet  de  loi  est  adopté  i 
l'unanimité.  —  25.  H.  Allard,  r.  ».  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  assimila- 
tion des  médecins  de  régiment  au  grade  de 
major  aprËs  dix  ans  de  service  dans  leur 
grade,  et  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  fixer  le  maximuia  des  traitements  des  fonc- 
tionnaires civils  attachés  h  l'Ecole  miliiaire. 
—  27.  Le  premier  de  ces  projels  est  adopté 
à  l'unanimité,  après  un  Change  d'explica- 
tions entre  HH.  H.  Dumortier,  Allard,  r.,  et 
Cbazal,  m,  g.,  an  sujet  des  médecins  de  gar- 
nison, que  le  premier  orateur  voudrait  voir 
participer  à  un  avantage  qui,  d'aprfs  le  m.  g., 
mènerait  trop  loin.  Les  médecins  de  garnison 
ont  une  position  stable  qui  leur  permet 
d'avoir  une  clientèle  civile.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  médecins  de  régiment.  La  chambre 
adopte  ensuite,  i  l'unanimité,  le  second  pro- 
jet de  loi. 

36  février.  M.  Mouton  interpelle  le  m.  g. 
au  sujet  d'une  peine  de  huit  jours  de  prison 
militaire  infligée  ï  deux  sous-offlciera  d'ar- 
tillerie qui  ont  fait  une  démarche  auprès  de 
lui,  au  sujet  de  la  question  de  l'augmentation 
des  traitements.  M.  Chazal.ni.  ?.,  répond  que 
deux  maréchaux  des  logis  chefs  du  5*  régi- 
ment d'artillerie  se  sont  ostensiblement 
adressés  à  M.  Mouton,  comme  représentant, 
pour  solliciter  son  appui  dans  le  but  d'obte- 
nir une  augmentation  de  solde;  que,  pour 
donner  plus  d'éclat  à  cette  démarche,  ils  se 
sont  revêtus  de  leur  grande  leuue,  et  qu'ils 
se  sont  ensuite  rendus,  dans  cette  même  te- 
nue, à  la  théorie  des  sous-officiers,  au  lieu  de 
s'y  présenter  dans  la  tenue  du  jour.  En  agis- 
sant de  la  sorte,  ces  deux  sous-offlciers  ont 
commis  une  double  infraction  dîsi^iplinaire, 
en  contrevenant  sciemment  aux  prescnptions 
réglementaires  sur  la  tenue  et  à  celles  qui 
interdisent  toute  démarche  du  genre  de  celles 
qu'ils  se  sont  permise.  Aucun  militaire,  quel 
que  soit  sou  grade,  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, employer  des  influences  autres  que 
celles  de  ses  chets.  M.  Mouton  n'admet  pas 
que,  par  cela  seul  qu'ils  appartiennent  à  l'ar- 
mée, les  militaires  perdent  leur  qualité  et 
leurs  droits  de  citoyens.  Veut-on  qu'une  fois 
enrégimentés,  ilsobélssent  aveuglément  et  sans 
examen  à  tout  ce  que  le  caprice  des  chefs  peut 
leur  commander  en  dehors  du  service?  S'il 
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en  était  ainsi,  il  y  aurait  là  un  grave  danger, 
une  tendance  contraire  à  l'esprit  de  nos  insti- 
tutions, qui  eût  entraîné  l'orateur,  si  elle  lui 
avait  été  révélée  plus  tôt,  à  émettre,  en  forme 
de  protestation,  un  vote  hostile  au  B.  de  la 
guerre.  A  cette  occasion,  H.  Wasseige  de- 
mande si  une  circulaire  de  1816,  interdisant 
l'afflliation  des  officiers  à  des  sociétés  dont 
les  tendances  seraient  incompatibles  avee  lea 
devoirs  du  service,  est  encore  en  vigueur. 
Dans  l'affirmative,  il  demande  au  m.  s'il  n'a  - 
pas  cru  devoir  prendre  des  mesures  discipli- 
naires lorsque,  dans  une  circonstance  récente 
(l'enterrement  de  M.Verhaegen),  où  ta  franc- 
ma(onnerie  a  cm  devoir  faire  une  manifesta- 
tion solennelle,  il  s'est  trouvé,  parmi  les  mem- 
bres de  cette  société,  plusieurs  ofliciers  de 
l'armée  qui,  revStus  de  leur  uniforme, 
portaient  sur  cet  uniforme  des  insignes 
maçonniques,  ce  qui  rendait  évidente  leur 
affiliation  à  cette  société  secrète.  H.  ChazaI, 
m.  g.,  répond  que  cette  circulaire  existe  tou- 
jours. Il  y  aurait  un  très  grand  danger  à  ce 
que  les  officiers  d'un  même  corps  se  divisas- 
sent en  dilTérenis  partis,  les  uns  s'affitiant  à 
une  société  libérale,  d'autres  â  une  société 
.moins  libérale.  Cela  donnerait  lieu  à  des  dis- 
cussions et  détruirait  l'esprit  de  famille  qui 
doit  régner  dans  l'armée,  liais  il  est  bien 
entendu  qu'il  n'est  question  que  des  sociélés 
politiques  auxquelles  des  officiers  s'affilie- 
raient ostensiblement.  Si  des  officiers  ainsi 
affiliés  prenaient  part  ît  des  démonstrations 
de  nature  à  donner  lieu  ^  des  abus,  le  m. 
aurait  certainement  recours  aux  moyens  de 
répression  ;  mais  il  ne  peut  pas  exercer  de 
surveillance  préventive  sur  les  officiers  pour 
savoir  quelles  personnes  ils  fréquentent.  Si 
un  officier  fait  partie  d'une  société  et  qu'il  ne 
commette  aucun  acte  répréhensible,  on  n'a 
pas  â  rechercher  sa  conduite.  MU.  Huiler,  de 
Gotlai  et  R.  Dumortier  partagent  l'opinion  de 
M.  Mouton  en  ce  qui  concerne  le  lait  s^nalé 
par  ce  dernier.  Sur  l'autre  point,  qui  donne 
lieu  â  quelques  explications  de  M.  de  Theux 
au  sujet  de  la  circulaire  de  1816,  M.  Wasseige 
se  déclare  satisfait. 

28  Hwrs.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  uu 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  51  ,U~0  fr. 
au  déparlement  de  la  guerre. 

17  arril.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
chargé  de  l'inJcrim  du  département  de  la 
guerre,  répondant  â  M.  Hymans,  dit  que  le 
traitement  des  employés  civils  de  r.e  ministère 
sera  augmenté  de  10  p.  c.  —  28.  M.  Allard, 
r.s.c,  fait  rapport  sur  le  crédit  de  5l,070fr. 

ifimai.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité. — 
31.  M.  Allard  demande  s'il  est  vrai,  cnmme 
l'annonce  le  Courrier  de  fEicaut,  que  M.  Ro- 
gier  va  demander  une  somme  de  1 1  millions 
de  francs  pourl'établissementd'tine marine  mi- 
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liUire,  et  qu'à  l'ouverture  de  la  prochaine  ses- 
sion, M.  Cbazal  préseniera  un  projelde crédit 
montaatâlSmltlions.destinés  à  l'armement  de 
la  place  d'Anvers.  MM.  Rogier.m.a.,  et  Van- 
denpeereboom,  m.  i.  et  m.  g.  ad  iiUerim,  ié~ 
nient  rormellement  cette  nouvelle  lancée  â  la 
veille  des  élections,  se  disant  heureux,  en 
outre,  d'avoir  eu  l'occasion  de  la  démentir. 

HTGlfiNB. 

4  mars.  M.  Sabatler,  r.  c,  fait  rapport  sur 
la  péiilion  du  sieur  Douzée,  présentant  des 
observations  sur  la  législation  relative  aux 
éublissements  incommodes,  insalubres  et 
dangereux. 

DfPOTS. 

5  décembre.  Sur  les  conclusions  de  H.  Tan- 
derDonckt,  r.  cet  après  des  obsenations 
de  HH.de  Montpellier,  Yermeire,  Honcbeur 
et  Guillery,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une 
pétition  par  laquelle  le  conseil  provincial  de 
Namur  demande  la  suppression  du  droit  de 
barrière  pour  les  étalons  et  les  produits  agri- 
coles. —  6.  Un  débat,  pareil  ï  ceux  qui  ont 
eu  lieu  dans  des  sessions  antérieures,  s'en- 
gage sur  une  pétition  par  laquelle  la  dame 
Beltremieux,  directrice  de  l'école  adoptée  des 
Slles  pauvres  de  Moen,  se  plaint  d'être  impo- 
sée d'un  droit  de  patente  du  chef  de  fabrica- 
tion de  dentelles  par  les  enfants  de  cette 
école.  Après  avoir  entendu  MM.  Vander 
Donclit,  r.c,  et  H.  Dumorlier  en  faveur  de  la 
réclamation,  et  MM,  Allard,  Muller  et  Frère- 
Orban,  m.  f.,  en  sens  contraire,  la  chambre 
passe  à  l'ordre  du  Jour  sur  la  pétition. 

13  fnnvier.  M.  B.  Dumortier  se  plaint  de  ce 
qu'au  moment  où  .l'on  augmente  les  traite- 
ments de  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat, 
l'on  frappe  d'une  patente  les  employés  de 
commerce  et  les  clercs  de  notaire,  et  l'on 
songe  à  réduire  la  rente  de  4  1/2  à  4  p.  c. 
M.  FrÈre-Orban,  m.  f.,  répond  qu'en  matière 
de  patentes,  le  gouvernement  ne  fait  qu'ap- 
pliquer la  loi,  et  que  la  conversion  de  la  rente 
dépend  de  l'état  du  marché.  M.  Rodenbacb 
critique  l'inierprétation  que  l'on  donne  à  la 
loi  sur  les  patentes,  en  frappant  les  petits 
employés.  U.  1).  Dumorlier  critique  également 
le  mode  d'augmentation  des  traitements,  qui, 
d'aprè^s  lui,  favorise  surtout  les  fonctionnaires 
su]^rieurs,  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  repousse 
ce  reproche.  Les  augmentations  des  gros 
traitements  sont  de  lU  p.  c,  tandis  que  les 
petits  sont  augmentés  dans  des  proportions 
plus  fortes,  et  la  chambre  vient  de  porter  à 
67  p.  c.  l'augmentation  des  traitements  des 
Juges  de  paix,  qoi.  d'après  le  projet  du  gou- 
vernement, ne  devait  Pire  qiie  de  55  p.  e. 
(Voir  Justice.)  H.  Tesch,  nt.  ;..  ^oute  que 
pour  l'administration  centrale  du  département 
de  la  justice,  U  a  absolument  adopté  les 


mêmes  bases  que  le  département  des  finances. 
Siruirs.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  appuyées  par 
MM.  Rodenbach  et  B.  Dumortier,  renvoie  au 
m.  f.  une  pétition  par  laquelle  des  employés 
du  commerce  demandent  la  restitution  du 
droit  de  patente  qu'ils  ont  dû  payer  depuis 
huit  années,  et  qu'à  l'avenir  ils  ne  soient  plus 
imposés  de  ce  chef.  Dans  le  débat  qui  s'élève 
k  ce  sujet,  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  soutient, 
contre  H.  B.  Dumortier,  que  l'impôt  contre 
lequel  on  réclame  se  perçoit  en  vertu  de  la 
loi,  et  que  ceux  qui  se  croient  lésés  peuvent 
se  pourvoir  devant  la  députalion  permanente 
et  la  cour  de  cassation. 

INSDSTHIB. 

1 3  novemiire.  H.  Frère-Orban, m.  f.,  dépose 
un  projet  de  toi  accordant  au  département  de 
l'Intérieur  un  crédit  spécial  de  500,000  fr., 
pour  aider  à  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
communale  dans  les  localités  atteintes  par  la 
crise  de  l'industrie  colon nlère.  —  90.  H.  Ja- 
mar,  r.«.  c,  présente  le  rapport  sur  cet  objet. 

—  il.  Sur  la  motion  de  M.  Sabalier,  r.  c, 
et  après  quelques  mots  de  M.  De  Boe,  la 
chambre  renvoie  au  m.  i.  une  pétition  du  - 
conseil  communal  de  Marchienne-au-Pont, 
relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. U.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
s'engage  i  donner  des  explications  sur  cette 
requête  dans  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur. 

—  35.  Le  crédit  de  500,000  fr.  est  adopté 
par  65  voix  contre  4,  après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Hagherman,  Vander 
Donckt,  J.  Jouret  et  A.  Vandenpeereboom, 
nt.  i.,  au  sujet  de  l'extension  des  subsides  à 
diverses  villes  éprouvées  par  la  crise,  telles 
que  Renaix,  Saint-Nicolas  et  Braine-le-Comte. 

3  décembre.  Dans  ta  discussion  d'un  crédit 
pour  l'instruction  primaire,  H.  VanHumbeeck 
demande  qu'on  reprenne  le  débat  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  usines,  et  H.  Sa- 
batler prononce  un  discours  dans  lequel  il 
développe  cette  thèse,  que,  mieux  qu'une  loi, 
le  progrès  industriel,  stimulé  par  la  concur- 
rence, aiderait  à  la  solution  du  difficile  pro- 
blème du  travail  combiné  avec  l'instruction. 
En  tout  cas,  Dxer  à  douze  heures  le  travail 
quotidien  des  Jeunes  gens  de  12  à  18  ans,  ne 
réalise  pas  un  progrès  social  et  ne  résout 
nullement  la  question  de  l'instruction,  insépa- 
rable de  celle  du  travail.  Que  les  industries 
qui  reconnaissent  que  des  abus  se  commettent, 
quant  au  nombre  d'heures  de  travail,  en  rap- 
port avec  l'âge  des  enfants,  aient  le  courage 
de  les  réprimer.  Les  progrès  en  industrie 
amèneront  spontanément  la  limitation  des 
heures  de  travail.  Ces  progrès  déjà  sont 
beaucoup  plus  avancés  que  ceux  de  l'instruc- 
tion.  Les  autorités  que  la  chose  concerne 
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sont  donc  en  retard  ;  U  fant  développer  sans 
relâche  l'instruction  ;  h  rendre  possible 
-d'abord,  attrayante  ensuite,  et  si  ces  deux 
conditions  ne  suffisent  pas,  voir  s'il  y  a  lieu, 
plus  tard,  de  la  rendre  obligatoire.  H.  Ito- 
denbacb  fait  observer  que  la  position  des 
ouvriers  industriels  est  beaucoup  meilleure 
que  celle  des  ouvriers  agricoles.  H.  Coppens- 
Bove  est  partisan  d'une  loi  limitant  le  nombre 
des  heures  de  travail.  Si  les  ouvriers  avaient 
une  meilleure  éducation,  ils  rourniraieni,  par 
un  travail  actif  de  dix  à  onze  heures  par  jour, 
une  quantité  mieux  faite  et,  au  moins,  aussi 
forte  que  celle  qu'ils  ont  produite  jusqu'à  ce 
moment,  en  y  mettant  deux  heures  par  Jour 
de  plus,  tin  travail  quotidien  de  treize  à  qua- 
torze heures  est  une  chose  inhumaine  et  tout 
i  fait  inutile.  —  5.  H.  }Iymans  estime  que 
l'on  arriverait  ï  une  solution  pratique  en 
combinant  les  heures  d'instruction  et  de  tra- 
vail, c'est-à-dire  en  réduisant  les  unes  et  les 
autres.  Dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  six 
ou  huit  heures  par  semaine  suffisent  pour 
donner  l'instruction,  on  parviendrait  à  intro- 
duire, dans  une  loi  sur  le  travail  des  enfants, 
des  dispositions  par  lesquelles  on  obligerait 
les  propriétaires  de  grands  établissements 
Industriels,  de  grandes  usines,  employant  un 
grand  nombre  d'ouvriers  et  d'enfants,  à  an- 
nexer â  leurs  établissements  une  école,  et  la 
loi  proclamerait  toute  usine  dépourvue  d'école 
un  établissement  insalubre  et  dangereux. 
Avec  un  pareil  système,  avec  une  bonne  loi 
sur  le  contrat  d'apprentissage  et  des  mesures 
indirectes  qui  ne  froisseraient  en  rien  la 
liberté,  on  arriverait  en  très  peu  de  temps  à 
transformer  la  facedupavs.  M.  Cumontest 
d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  (f'inlMdire  l'admis- 
don  des  enfants  dans  les  Tahriques  avant  l'âge 
de  onze  ans.  Quant  ï  l'Instruction  obligatoire, 
on  n'y  échappera  qu'à  la  condition  de  la  ren- 
dre inutile.  H.  De  Haerne  se  déclare  partisan 
du  système  du  demi-temps.  11  faut,  d'après  lui, 
comme  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Angle- 
terre, poursuivre  le  développement  de  l'in- 
struction par  tous  les  moyens  matériels  et 
moraux,  sans  recourir  à  la  contrainte  légale; 
|]  y  a  toutes  sortes  de  moyens  administratifs, 
qn  on  peut  employer  plus  ou  moins  paternel- 
lement. Que  l'on  construise  d'abord  le  nombre 
d'écoles  nécessaire,  avant  de  forcer  les  en- 
fants à  les  fréquenter;  que  l'on  comble  les 
nombreuses  lacunes  qui  existent  par  rapport 
an  personnel  enseignant;  que  la  charité  pu- 
bliqne  donne  la  main,  pour  atteindre  ce  grand 
but  social,  à  la  charité  privée;  que  les  con- 
seils communaux,  les  boui^mestres,  les  bu- 
reaux de  bienfaisant  se  mettent  d'accord 
avec  le  clergé,  et  l'on  pourra  alors  imposer 
une  contrainte  morale,  qui  sera  plus  efhcace 
que  toutes  les  mesures  d'obligation  légale 
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auxquelles  on  pourrait  recourir.  —  i.  M.  Jae- 
quemyas  est  d'avis  que  l'autorité  a  le  droit 
et  le  devoir  de  réprimer  les  abus  et  de  limiter 
le  maximum  de  la  durée  du  travail  journalier, 
tout  au  moins  dans  les  grandes  usines  où  l'on 
ne  peut  s'assurer  du  libre  consentement  de 
chaque  ouvrier  ï  une  prolongation  de  travail, 
qui  se  fait  souvent  d'une  manière  inopinée. 
Klle  le  peut,  elle  le  doit  aussi  dans  un  intérêt 
public,  qui  est  d'autant  plus  pressant  que  le 
nombre  d'ouvriers  est  plus  considérable.  Elle 
le  peut  et  elle  le  doit  surtout  là  où  l'on  em- 
ploie des  enfants,  qui  ne  peuvent  consentir 
par  eux-mêmes  à  une  prolongation  de  travail. 
D'après  ces  motifs,  il  croit  que  le  but  que  les 
orateurs  qui  ont  traité  la  question  dans  celte 
enceinte,  se  proposent,  que  le  but  que  se 
propose  le  Cercle  commercial  de  Gand  serait 
atteint,  si  la  loi  autorisait  la  députaiion  per- 
manente du  conseil  provincial,  cette  même 
autorité  qui  décide  de  l'établissement  ou  de 
la  suppression  des  usines,  à  réprimer  les  abus 
qui  se  commettent  par  la  prolongation,  pen- 
dant un  trop  grand  nombre  d'heures,  du  tra- 
vail dans  les  manufactures  où  l'on  emploie 
l'eau  ou  la  vapeur  comme  forces  motrices. 
M.  Vermeire  voudrait  que  l'on  pût,  au  moyen 
d'encouragements,  engager  les  industriels  à 
propager  l'instruction  parmi  leurs  ouvriers,  et 
qu'à  la  fln  de  chaque  année  l'administration 
centrale  put  se  faire  rendre  compte  des  résul- 
tats qui  seraient  obtenus.  H.  Juiliot  se  déclare 
l'adversaire  de  toute  réglementation,  et  pro- 
pose le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements.  —  5.  M.  Sabatier  estime  que 
l'industrie  cotonnière  est  la  seule  véritable- 
ment intéressée  dans  la  question.  Puisqu'elle 
signale  le  mal,  qu'elle  y  applique  elle-même 
le  remède.  H.  Van  Humbeeck,  r.,  est  d'avis 
qu'aussi  longtemps  que  les  pères  de  famille 
n'auront  pas  compris  d'une  manière  complète 
leurs  devoirs  envers  leura  enfants;  aussi 
longtemps  qu'ils  ne  seront  pas  devenus  eux- 
mêmes  un  obstacle  à  ce  qu'on  abuse  du  travail 
de  ces  êtres  ini-apahles  de  veiller  à  leura 
propres  intérêts,  le  travail  des  enlants  dans 
les  manufactures  peut  être  inhumainement 
exploité,  et  il  peut  être  utile  de  le  réglemen- 
ter. L'orateur  fait  observer  ensuite  que  la 
chambre  a  déjà  statué  sur  la  pétition,  en 
prononçant  le  renvoi  au  m.  i.  A  la  suite  de 
cette  observation,  M.  Juiliot  retire  sa  propo- 
sition. M.  A.  Vandenpe  ère  boom,  m.  t.,  résume 
ensuite  le  débat  et  termine  en  disant  qu'il  a 
plus  de  conSance  dans  la  til^erté  que  dans  la 
réglementation. 

1  février.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  sur  la  propriété  des 
modèles  et  dessins  de  fabrique. 

3  mars.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  U.  Yander  Donckt,  r.  c,  appuyées  par 
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HU.  «H.  Dumortîer,  Kodenbach  et  Van  Ise- 
ghem,  renvoie  au  m.  a.  une  |>élliion  par  la- 
quelle les  pêcheurs  de  la  Panne  demandent 
(|ue  l'on  prenne  des  mesures  pour  empêcher 
la  deslnicUon  du  jeune  poisson  qui  se  trouve 
le  long  des  cdies. 

ZO  avril.  M.  Jamar,  r.  g.  c,  présente  te 
rapport  sur  le  projet  de  loi  réglant  le  droit 
de  propriété  des  modèles  et  dessins  de  ia- 
brique. 

INBTRUCTIOIt  PUBUÛDB. 

15  novembre.  M,  Frère-Orban,  m.  (.,  dé- 
pose un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
545,165  fr.,  pour  compléter  la  part  contrlbu'^ 
tlve  de  l'Ëtat  dans  le  service  annuel  de  l'en- 
seignement primaire,  et  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'allouer  un  crédit  d'un  million 
de  franrs  au  département  de  l'inlérieuf ,  pour 
construction  et  ameublement  de  maisons 
d'école.  —  27.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  premier  de  ces  projets. 

idécembre.  Dans  ta  discussion,  U.  H.  Dû- 
mortier  émet  le  désir  de  voir  obliger  les 
communes  qui  possèdent  des  ressources  suF- 
Hsaniesà  intervenir  d'une  (a^on  plus  large  dans 
les  dépensesde  l'i  n  si  rue  tion  primaire.  M.  Ro- 
denbach  est  d'avis  que,  dans  les  Flandres,  une 
intervention  plus  large  de  leur  part  serait  dif- 
lieilc.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  répon- 
dant à  U.  Hymans,  r.,  dit  que  le  crédit  pro- 
posé sera  consacré  à  l'amélioration  du  sort 
des  instituteurs  pour  1863,  et  qu'une  somme 
équivalente  sera  portée  au  B.  de  18Gô.  — 
5.  Reprenant  la  parole,  il  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  à  son  avis,  de  modifier  la  loi  qui  régie 
l'intervention  des  communesdansl'instruction 
primaire.  Hais  en  maintenant  la  loi  telle 

Su'elle  est  aujourd'hui,  on  peut  y  introduire 
e  notables  améliorations  administratives. 
On  peut  tracer  certaines  régies.  Il  s'occupe 
activement  en  ce  moment  de  cet  objet.  On  ne 
peut  augmenter  le  miitimum  du  traitement  des 
instituteurs  ;  il  est  flxé  par  la  loi.  Mais  il  sera 
possible  de  Qxer  un  mn^imam  auquel  les  in- 
stituteurs auraient  l'espoir  d'arriver.  Les  trai- 
tements varieraient  d'après  l'importance  des 
écoles  et  pourraient  s'élever  de  85U  à  i  ,400  fr. , 
casuel  compris,  et  indépendamment  de  la 
jouissance  du  logement  et  du  jardin.  Enfin,  il 
ne  désespère  pas  d'arriver  à  pouvoir  assurer 
.  eu  moyenne,  dans  peu  d'années,  à  tous  les 
instituteurs  un  revenu  de  1,000  fr.,  composé 
du  traitement  fixe, du  casuel  etde  l'indemnité 
du  logement,  et  si  on  en  arrive  là,  ce  sera  un 
beau  résultat.  Le  iraitemenl  se  composerait 
de  deux  éléments,  un  élément  fixe  garanti  par 
la  commune  ou  par  l'Etat,  et  du  casuel,  se 
composant  du  minerval,  delà  rétribution  payée 
pour  les  pauvres;  l'instituteur  aurait  ainsi 
intériït  à  laire  fréquenter  son  école.  Enfin,  un 


vice  a  été  signalé  :  les  instituteurs  atleodent 
souvent  trop  longtemps  avant  de  recevoir 
leur  traitement.  Le  m.  compte  parer  aussi  à 
cet  inconvénient  et  prendre  des  mesures  pour 
faire  payer  les  instituteurs  tous  les  mois. 
Après  quelques  mots  de  H.  Hymans,  r.,  qui 
demande  que  l'on  étudie  les  réformes  intro- 
duites dans  l'inslruction  primaire  en  Angle- 
terre, le  crédit  de  545,163  fr.  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  15.  M.  Guillery,  r.  *.  «..pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  d'un  million 
pour  construction  de  maisons  d'école. 

M  janvier.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  »., 
dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'augmenter  le  traitement  des  professeurs 
ordinaires  et  extraordinaires  près  des  uni- 
versités de  l'Etal;  un  projet  de  loi  augmen- 
tant le  traitement  des  inspecteurs  provinciaux 
de  l'enseignement  primaire  et  les  indemnités 
accordées  aux  inspecteurs  cantonaux.  — 
17.  La  discussion  du  projet  de  crédit  d'un 
million  pour  construction  de  maisons  d'école 
donne  lieu  à  un  échange  d'observations,  aa 
sujet  des  charges  imposées  aux  communes, 
et  de  la  nécessité  de  les  mettre  en  demeure 
de  remplir  leurs  obligations.  On  fait  ressor- 
tir aussi  le  besoin  de  s'ocx^uper  d'une  façon 
toute  spéciale  de  développer  l'inslruction  des 
allés.  Un  s'occupe  en  même  temps  de  la  né- 
cessité de  dégrever  tes  communes,  en  procé- 
dant à  la  réforme  des  lois  sur  les  dépôts  de 
mendicité  et  le  domicile  de  secours.  MH.  Vau- 
der  Donckt,  De  Haerne,  Van  Overloop,  Jul- 
liot,  Rodenbach.  A.  Vandenpeereboom,  tn.  t., 
Tescti,  m.  j.,  Hagherman,  H.  Dumortier,  et 
Guillery,  r.,  sont  successivement  entendus 
sur  ces  divers  objets.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  6ii  voix  et  une  absteniioD.  — 
30.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente  te  rapport 
sur  le  projet  relatif  à  l'augmentation  des  trai- 
tements des  professeurs  d'université  et  des 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire.  — 
21.  Ces  deux  projets  sont  adoptés,  le  premier 
par  61  voix  contre  6,  et  le  second  par  62  voix 
contre  une.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m. t. , ré- 
pond;int  k  H.  Thibaut,  dit  que  l 'augmentation 
de  1,000  fr.,  accordée  aux  professeurs  d'uni- 
versité, a  pour  cause  la  nécessité  de  rémuné- 
rer d'une  manière  équitable  des  savants  qui 
sont  en  quelque  sorte  les  princes  de  la  science 
et  dont  le  mérite  fait  honneur  au  pays. 

4  février.  M.  Devaux  demande  l'impres^on 
d'un  tableau  indiquant  le  minerval  des  pro- 
fesseurs de  leitseignement  moyen.  .M.  Hy- 
mans, r.,  dit  que  la  s.  c.  a  reçu  le  tableau  et 
qu'il  sera  imprimé.  —  10.  Enseignement  sn- 
périew.  Il  résulta  d'explications  données  par 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  en  réponse  D 
des  observations  de  HH.  de  Theux,  Devaux 
et  Guillery,  que  l'examen  en  ».  c.  du  projet 
de   loi   sur    l'enseignement   supérieur   est 
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ajourné  par  suite  d'un  reUrd  dans  l'envol 
des  rapports  des  présidents  des  jurjs  d'exa- 
men. HH.  Huiler,  Hymans,  r.,  et  Jaequemf  us 
réclament  une  augmentation  de  traitement  de 
plus  de  10  p.  c.  pour  les  répétiteurs  des  unl- 
versiLés,  qui  vont  se  trouver  dans  une  position 
moins  bonne  que  les  répétiteurs  de  l'école 
miliuire.  M.  A.  Vandenpeereboom,  >n.  i., 
répond  qu'il  ne  peut  faire  droit  à  ces  récla- 
mations sans  avoir  consulté  les  autorités  aca- 
démiques sur  les  services  rendus  par  chacun 
de  ces  fonctionnaires. — EnseignemetU  moyen. 
H.  Jamar  développe  un  amendement  qui  tend 
ftporterdeiOà  SO  p.  c.  l'augmentation  du 
traitement  lixe  des  professeurs  de  l'enseiene- 
menl  moyen.  Celte  proposition  est  renvoyée 
â  la  ».  c.  —  11.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  annonce 
que  le  m.  i.  a  consenti  à  augmenter  les  trai- 
tements des  professeurs  des  athénées  dans  la 
proportion  de  7  â  15  p.  c.  ;  ceux  des  profes- 
seurs des  écoles  moyennes  dans  la  propor- 
tion de  6  à  15  p.  c,  et  les  subsides  des  col- 
lèges communauiL  de  10  p.  c.  au  lieu  de  5. 
L^ugmentation  la  plus  forte  portera  sur  les 
traitements  les  moins  élevés.  M.  Jamar  s'est 
rallié  à  cette  proposition,  el  elle  a  ét^  adoptée 
par  la  t.  c.  Un  débat  s'engage  ensuite  entre 
HH.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  Devaux  et 
Hymans,  r.,  sur  la  position  du  corps  profes- 
soral de  l'enseignement  moyen,  sur  le  mineriial 
et  sur  l'organisation  de  l'école  normale  des 
humanités  à  Liège.  —  IS.  Ce  débat  continue 
entre  HH.  Hymans,  r..  Huiler,  Devaux,  Ro- 
denbach,  R.  Dumortier  et  A.  Vandenpeere- 
boom, m.  i.  Il  porte  spécialement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  communes  ont  le  droit  de 
p^lever  une  part  quelconque,  pour  les  dé- 
penses administratives,  sur  leminenal  des 
professeurs.  (I  y  a  ensuite  un  échange  d'ex- 
plications entre  HH.  De  Baels  et  le  m.  i.  au 
sujet  de  l'enseignement  de  la  langue  flamande 
dans  les  athénées. — iZ.Eiueignementprimaire. 
H.  Hymans,  r.  «.  c,  présente  le  rapport  sur 
un  amendement  de  H.  Guillery,  qui  tend  à 
porter  â  i  millions  le  crédit  pour  le  service 
ordinaire  de  cet  enseignement.  11  conclut  au 
rejet,  le  gouvernement  ayant  déclaré  que  la 
somme  portée  au  B.  est  suffisante  pour  faire 
face  aux  besoins  actuels.  M.  Guillery  main- 
tient son  amendement  ef  plaide  la  cause  des 
instituteurs,  dont  il  voudrait  voir  améliorer 
notablement  la  position.  Il  émet  aussi  l'idée 
d'ouvrir  une  grande  enquête  sur  les  besoins 
de  l'enseignement  primaire.  H.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  >.,  répond  que  l'instruction 
prhnaire  est  d'inlérCt  communal,  que  le  gou- 
vernement n'intervient  que  pour  suppléera 
l'insuiflsance  de  l'action  des  communes;  il 
taille  compte  des  sacriDces  accomplis  par  l'Etal 
pour  ce  grand  intérêt,  el  repousse  l'amende- 
ment pour  ne  pas  faire  miroiter  aux  yeux  des 
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instituteurs  une  position  qu'on  ne  pourrait 
leur  accorder.  U.  Kodenbach  estime  que  pour 
le  développement  de  l'instniction  primaire,  il 
faut  attendre  beaucoup  de  la  liberté  ;  H.  De- 
champs  défend  la  même  thèse  et  accuse  les 
libéraux  de  faire  la  concurrence  aux  établis- 
sements libres  avec  l'aient  de  l'Etat.  — 
U.  H.  Frére-Orban,  m.  /.,  répond  à  ce  dis- 
cours. 11  dit  que  si  H.  Dechamps  repousse 
l'amendement  de  H.  Guillery  en  raison  du 
principe  qu'il  implique  (d'une  plus  large  in- 
tervention del'Elat),  le  gouvernement,  au  con- 
traire, admet  ce  principe  et  ne  repousse 
l'amendement  que  parce  qu'il  lui  parait  inu- 
tile. Le  m.  invoque  ensuite  l'exemple  de 
l'Allemagne  el  de  l'Atigleterre  pour  démon- 
trer que  partout  on  reconnaît  la  nécessité  de 
rinlervention  des  pouvoirs  publics  comme 
indbpensable  pour  développer  l'instruction 
primaire.  En  Angleterre,  lord  John  Kussell, 
entre  autres,  a  dit  que  l'instruction  était 
lamentaMement  ÏTisuIfliante.  Il  faut  donc  que  le 
gouvernement,  tout  en  stimulant  énergi^que- 
ment  la  puissance  locale,  continue  k  interve- 
nir dans  une  sage  mesure  pour  assurer  le 
développement  progressif  de  l'enseignement 
des  masses,  qui  esl  la  base  fondamen- 
tale des  institutions  d'un  pays  libre.  Le 
débat  continue  entre  HH.  Guillery,  Hymans, 
r.,  de  Theux,  Dechamps  et  Orts.  Il  porie  ' 
principalement  sur  les  mérites  respectifs  de 
l'enseignement  officiel  et  de  l'enseignement 
congr^anisEe.  L'amendement  de  U.  Guillery 
est  repoussé  par  60  voix  contre  7.  —  ti.  Des 
explications  sont  échangées  entre  HU.  Was- 
seige  el  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  au  sujet 
d'un  arrêté  royal  du  îi  janvier  1865,  qui  éta- 
blit une  classification  des  instituteurs,  con- 
traire, d'après  M.  Wasse^e,  au  texte  de  la  lot 
de  18.13. 

14  avril.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
proroger  le  mode  actuel  de  nomination  des 
membres  des  jurys  d'examen,  tel  qu'il  est 
déterminé  par  l'article  31  de  la  loi  du 
1"  mai  1857.  —  30.  H.  Guillery,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet. 

15  mai.  Il  est  adopté  par  68  voix  contre 


15  noveiid>re.  H.  Tescb,  m.  ;'.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  â  la 
magist  rature  la  moitié  des  augmentations  pré- 
vues par  la  loi  d'organisation  judiciaire  qui  a 
été  déposée  dans  la  session  dernière,  ei  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  les 
traitements  de  la  magistrature  militaire.  — 
18.  Discussion  du  projet  de  loi  portant  inter- 
préution  de  l'article  69,  g2,n°  8,  de  la  loi  du 
I  2â  frimaire  an  vu  sur  l'enreglstreoient. 
H 
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H.  Tesch,  m.  j.,  prend  la  parole  au  nom  du 
gouveroement.  —  19.  M.  Pirmez  défend  le 
projet  de  la  c.  Celui-ci  est  défenda  par 
HU.  Notelteirs  et  Guillery,  combaltu  de  nou- 
veau par  M.  Tesch,  tn.j'.,  et  S nalement  adopté 
par  40  voix  contre  36  et  une  abstention.  — 
ao.  Âprèsavoit  entendu  MM.  Van  Humbeeck, 
r.cB.DumûrtieretTescti,  m.  j. ,1a  chambre 
renvoie  ii  ce  dernier  une  pâtition  du  conseil 
communal  d'Herslal  relative  à  l'article  75  du 
^ret  du  50  décembre  lSt)9  sur  lesfabriquefi 
d'église,  pétition  qui  soulève  la  question  de 
savoir  si  les  quêtes  pour  les  pauvres  dans  les 
églises  devront  être  faites  par  les  membres 
du  bureau  de  bienfaisance  ou  pourront  l'être 
par  des  déliés,  et  si  les  déîâfniéS  devront 
être  agrééspar  lecuré.  —31.  L'ensemble  du 
projet  d'interprétation  de  la  loi  de  frimaire 
an  vn  est  adopté  par43voixcontre3G,dansleg 
terniea  suivants  :  a  L'article  69,  §  "i,  n"  8,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  sur  l'enregistre- 
ment, est  interprété  de  la  inaniËre  suivante  : 
Ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droit 
Indiqué  par  cette  disposition  la  déclaration 
de  conunand  faite  par  suite  de  la  clause  d'un 
cahier  des  charges  portant  que,  si  un  adjudi- 
cataire use  de  la  faculté  de  nommer  com- 
mand,  il  est  tenu  solidairement  avec  celui-ci 
au  payement  et  à  l'exécution  du  contrat  de 
vente,  a 

'6  décembre.  La  chambre,  après  avoir  en- 
tendu UM.VanderDonckt.r.  f., Tesch,  m.j., 
Magherman  et  KodenbaCh ,  renvoie  au  m.  j. 
des  pétitions  de  nombreuses  communes  qui 
demandent  la  révision  de  la  loi  sur  le  domi- 
cile de  secours.  M,  J.  Jouret,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  aug- 
mentation des  traitements  de  la  magistrature 
mlliUire.  ~9.  M.  De  Fré,  r.  s.  c,  id.  sur 
te  projet  de  loi  relatif  aux  traitemenls  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire.  —  11.  Il  est 
donné  lecture  d'un  amendement  à  ce  projet 
de  loi,  tendant  à  porter  k  3,000  fr.  le  traite- 
ment des  juges  de  paix,  et  à  1,500  fr.  celui 
de  leurs  greffiers.  Cet  amendement  est  signé  : 
Nothomb,  de  Paul,  Sabatier,  d'Hoffschmidt, 
De  Moor,  Van  Overloop,  de  liaillet-Latour, 
Cb.  Lebeau,  H.  Dumoriier,  de  Muelcnaere, 
Coomans  et  Thibaut.  Il  est  développé  par 
M. de  B ail let-La tour, puis  appuyé  parM.  Van- 
den  Branden  de  Reeth,  qui  propose  en  même 
temps  de  ranger  dans  la  i'  classe  le  tribunal 
de  Malines.  L'amendement  relaiif  aux  juges 
de  paix  eetencore  défendu  par  MU.  Nothomb. 
de  Paul,  Wasseige  et  Van  Overloop.  M.  De 
Fré  estd'avis  de  le  renvoyer  à  la  c.  d'organi- 
sation judiciaire.  M.  De  Naeyer  combat  ensuite 
le  projet  de  loi,  les  augmentations  proposées 
lui  paraissant  trop  considérables.— IS.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Coomans.  Celui-ci 
déclare  qu'il   lui   est  impossible  de   voter 


aucune  augmentation  d'appointements  si  ion 
ne  réalise  pas  des  économies  k  peu  prâs  équi- 
valentes, et  il  ne  dérogera  à  cette  régie  qu'en 
faveur  des  petits  fonctionnaires,  de  ceux,  par 
exemple,  dont  le  traitement  ne  dépasse  pas 
5,000  fr.  au  nuLrinuiin.  M.  Julliol,  de  son 
côté,  propose  de  décider  que  u  les  augmen- 
tations de  traitement  décrétées  par  la  présente 
loi  ne  seront  applicables  aux  titulaires  que 
quand  ils  auront  cinq  ans  révolus  de  services 
judiciaires  rétribués,  u  H.  Pirmez  est  loin 
de  contester  l'opportunité  d'élever  les  trail«- 
ments  inférieurs,  mais  il  constate  les  consi- 
dérations élevées,  d'an  ordre  tout  différent, 
qui  imposent  le  devoir  d'accroître  les  traite- 
ments des  magistrats.  Conserver  b  la  magis- 
trature son  autorité  morale,  son  prestige,  la 
composer  des  hommes  les  plus  capables,  voilà 
deux  résultats  d'une  importance  majeure.que 
l'adoption  du  projet  pcnnettra  seule  d'attein- 
dre. H.  Tesch,  m.  j.,  prend  ensuite  la  parole 
pour  défendre  le  projet  de  loi,  et  au  milieu  de 
son  discours  se  produit  un  incident  qui  oc- 
cupe tout  le  reste  de  la  séance.  M.  Coomans 
ayant  dit  dans  son  discours  qu'on  propose 
d'augmenter  le  traitement  des  évéques  u  pour 
pouvoir  augmenter  les  appointements  d'au- 
tres fonctionnaires  et  peut-être  pour  arriver 
à  une  augmentation  en  faveur  des  ministres  », 
ce  qui,  d'après  M.  Pirmez,  serait  odieux  si  ce 
n'était  ridicule,  M.  Tesch,  m.  >.,  dit  que  les 
paroles  de  M.  Coomans  sont  des  imperti- 
nences auxquelles  il  ne  veut  pas  répondre  par 
respect  pour  la  dignité  de  la  chambre.  M.  Coo- 
mans ;  (I  Cela  ne  s'adressait  pas  à  vous;  vous 
gagnez  asset,  vous!  n  Un  mehdhe  :  u  C'est 
une  grossière  insulte.  »  H.  Tesch,  m.  j.  : 
u  C'est  une  j  nconvenance  et  une  impertinence.  » 
H.  Coomans  :  u  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit.» 
M.  Tesch,  m.  ;.  :  «  Si  vous  n'avez  qne  ces 
choses  fi  me  dire.je  vous  engagea  mêles  dire 
en  dehors  de  celte  chambre.  Par  respect 
pour  la  dignité  de  la  chambre,  je  n'y  répon- 
drai pas.nM.  E.Yandenpeereboom,v.-p.,  rap- 
pelle M.  Coomans  à  l'ordre.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Coomans.  Tesch, 
m.  }.,  B.  Dumoriier,  de  Theux,  Dolez,  De 
Naeyer,  d'floffschmidl  et  Nothomb,  la  cham- 
bre confirme  le  rappel  à  l'ordre  par  40  voix 
contre  35  et  1  abstentions.  M.  B.  Dumoriier 
ayant  ensuite  réclamé  le  rappel  â  l'ordre  de 
H,  Tesch,  m.  j.,  à  cause  du  mot  imperli- 
nences,  U,  Orts  propose  la  question  préalable, 
un  membre  n'ayant  pas  le  droit  de  se  substi- 
tuer au  p.,  pour  faire  la  police  de  l'assemblée. 
Combattue  par  M.  de  Theux,  la  proposition 
de  M.  Orts  est  adoptée  par  56  voix  contre  53 
et  5  abstentions.  —  19.  La  discussion  géné- 
raledu  projet  de  loicontinue  entre  MM.  Tesch, 
m.  j.,  Moncheur,  Guillery  et  Vanden  Branden 
de  Heeth.  Elle  porte  principalement  sur  la 
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ÎuesUon  des  juges  de  paix  et  la  classification 
es  Iribunaux.  — 20.  La  proposition  relative 
aui  juges  de  paix  ayant  été  de  nouveau  dé- 
Tendue  par  M.  d'HofTschmidt,  M.  Van  Huni- 

beeck  développe  un  amcndenient  ainsi  conçu  : 
a  Néantnoius  le  traitement  des  juges  de  paix, 
fixé  i  2,i00  fi-.,  sera  augmente  dans  les  can- 
tons où  le  produit  moyen  annuel  des  émoiu- 
inenls  du  Juge  de  paix,  calculé  d'après  les 
deux  dernières  années,  représenterait  une 
somme  de  moins  de  600  Tr.Danscecas.I'aug- 
mentalion  sera  pourcbaque  juge  de  paix  d'un 
chiffre  représentant  la  différence  entre  ce 
produit  moyen  et  la'somme  ci -dessus  indi- 
quée de  600  fr.  Dans  le  même  cas,  le  traite- 
ment du  greffier  sera  aupnenté  de  manière 
à  représenter  toujours  la  moitié  du  traitement 
du  juge  de  paix.  Le  gouvernement  désignera 
les  juges  de  paix  qui  auront  droit  à  une  sem- 
blable augmentation  de  traitement  et  le  mon- 
tant de  l'augmentation  pour  chacun  d'eux.  » 
H.  Nothomb  persiste  à  soutenir  l'amende- 
ment principal.  H.  De  Naeyer  en  développe 
UD  autre ,  aux  termes  duquel  l'augmentation 
moyenne  serait  de  11  p.  c.  pour  la  cour  ^ 
cassation,  de  13  p.  c.  pour  les  cours  d'appel, 
de  17  i  18  p.  c.  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  un  peu  plus  forte  pour  les 
tribunaux  qui  passent  d'une  classe  dans  une 
classe  supérieure;raccroi3semenldedépenses 
qui,  suivant  le  projet  du  gouvernement, 
s'élève  k  713,000  fr.,  subirait  une  réduction 
de  200.000  Tr.  environ,  tout  en  maintenant 
pour  les  justices  de  paix  les  traitements  pro- 
posés par  le  gouvernement.  Uais  préalable- 
ment l'oraleur  propose  l'ajournement  du 
projet  de  loi  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
ait  présenté  un  travail  d'ensemble  sur  l'aug- 
mentation de  tous  les  traitements  à  charge 
du  Trésor  public.  H.  Tack  présente  quelques 
observations  en  faveur  des  secrétaires  des  par- 
quets. H.  De  Baets  voudrait  voir  attribuer  la 
province  d'Anvers  à  la  cour  d'appel  de  Gand. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.de 
Theux,  Tesch,  m.  j..  De  Fré,  r,,  Rogier, 
m.  a..  De  Naeyer,  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Gull- 
lery,  t'^ourneraent  du  projet  de  loi  est  re- 
poussé par  66  voix  contre  20.  L'assemblée 
adopte  ensuite  les  Iraltemenls  suivants  : 
Cour  de  cassaliott,  premier  président  et  pro- 
cureur général,  16,000  fr.;  président  de 
chambre,  13,000  fr.;  conseillers,  11,^50  fr.; 
avocats  généraux,  12. 000 fr.; greffier, 7,000 fr. 
(Ce  dernier  chiffre,  après  un  échange  d'expli- 
cations entre  MM.  Crorabez,  Tesch,  m.  j.,  et 
Dolez.)  Sont  adoptés  ensuite  les  chiffres  sui- 
vants :  Cours  d'appel,  premier  président  et 
procureur  général,  11,250  fr.  ;  présidents 
de  chambre  et  premiers  avocats  généraux, 
8,500  fr.;  conseillers,  7,500  fr.;  deuxièmes 
avocats  généraux,  S,000  fr.;  subsUtutsdes 
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procureurs  généraux,  7,000  fr.;  greffiers, 
5,000  fr.;  commis  greffiers,  4,000  fr.  —  ÎVi- 
bunaux  de  première  instance,  présidents  et 
procureurs  du  roi,  1"  classe,  7,500  fr., 
2* classe,  7,000  fr.,  5»  classe,  6,000 fr.;  vice- 
présidents,  1"  classe,  6,500  fr.,  2"  classe, 
5,500 fr.;jugesd'instruclion.l"cl.  5,500  fr., 
2'  classe,  5,000  fr..  S''  classe,  4,500  fr. 
H.  Tesch,  fli.  j  ,  répondant  â  H.  GuDIery, 
dit  qu'il  y  aura  Heu  de  revenir  sur  le  traite- 
ment des  juges  d'instruction  lors  du  débat  sur 
r  organisation  judiciaire.  Sont  encore  adoptés 
les  chiffres  suivants  :  juges  et  subslltuls, 
1"  classe,  5,000  fr.,  2-  classe,  4,500  fr., 
5*  classe,  4,500  fr.  ;  greffiers,  1"  classe, 
3,200  fr.,  2"  classe,  3,200  fr.,  5'  classe, 
5,200 fr.;commts  grefBers.l "classe,  3,000fr., 
2'  classe,  2,800  fr.,  3'  classe,  2,000  fr.  — 
TriimMUj:  de  commerce,  greffiers,  1,200  fr. 
A  l'article  relatif  aux  juges  de  paix,  te  gouver- 
nement propose  2,400  fr.  pour  ces  magis- 
trats, et  1,200  fr.  pour  les  greffiers.  L'amen- 
dement de  MM.  nothomb  et  consorts  port« 
ces  chiffres  à  0,000  et  1,500  fr.  Le  renvoi  i 
la  c.  d'organisation  judiciaire,  proposé  par 
M.DeFré,eslmisauxvoixetrejeléparUvoix 
contre  41.  Au  moment  de  passer  au  vote  sur 
l'amendement,  M.  Dolez  propose  d'ajourner 
la  discussion  jusqu'après  tes  vacances  du 
nouvel  an, et  celte  motion,appuyéeparM.  Van 
Humbeeck,  est  adoptée. 

iZ  janvier.  M.  Tesch,  w.  ;.,  se  rallie  an 
principe  de  l'amendement  de  H.  Van  Hum- 
beeck en  proposant  la  rédaction  suivante  : 
u  Néanmoins,  dans  les  cantons  où  le  produit 
annuel  des  émoluments  n'atteindrait  pas  600 
francs,  le  traitement  du  juge  de  paix  sera 
augmenté  de  la  somme  nécessaire  pour  com- 
pléter ce  chiffre.  Dans  le  cas  où  le  traitement 
du  greffier  n'atteindrait  pas  1,500  fr.,  émo- 
luments compris.  Il  sera  augmenté  Jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme.  Le  gouverne- 
ment est  autorisé  à  régler  la  Uxe  des  émolu- 
ments des  Ju^  de  paix  et  de  leurs  greffiers, 
et  à  apporter  les  modlUcaiions  nécessaires 
aux  décrets  du  16  février  1807.  o  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  ?iothomb, 
de  Theux,  Ch.  Lebeau,  Tack,  de  Renesse, 
Van  Uvertoop,Julltot,Van  Humbeeck  et  Was- 
seige,la  chambre  adopte,par41  voix  contre  40, 
l'amendement  de  .MH.  INoibomb  et  consorts. 
Elle  vote  ensuite  l'article  qui  comprend  la 
classIUcation  des  tribunaux  de  1"  instance. 
—  14.  Dans  la  discus.sion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  traitements  de  la  magistrature  mi- 
litaire, H.  Cartier  développe  un  amendement 
qui  tend  àporterde  6,000  fr.  Ù7,000  fr.les  tral- 
t«ments  des  auditeurs  militaires  de  1"  classe 
et  de  5,000  fr.  à  6,000  fr.  ceux  des  auditeurs 
militaires  de  2' classe.  M.  Mo ncheur  appuie 
l'amendemeat  et  propose,  en  outre,  de  porter 
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de  8,500  fr.  il  9.500  fr.  le  tiaitement  de 
l'auditeur  général, et  de  6,500  fr.  à  7,000  fr. 
celui  de  son  substitut.  Après  avoir  entendu 
HIK.  J.  Jouret,  r.,  et  Tescb,  m,  /.,  qui  défen- 
dent le  projet  du  gouvernement,  la  chambre 
repousse  les  amendements  et  adopte,  par 
78  voix  contre  i,  le  projet  du  gouvernement. 
—  15.  Au  second  vote  du  projet  relatif  aux 
traitemenis  des  membres  de  l'ordre  judiciaire, 
l'amendement  de  MH.  INothomb  et  consorts 
est  maintenu  par  47  voix  tonlre  H,  et  l'en- 
semble du  projet  adopté  par  SOvoix  contre  7. 

5  lévrier.  M.  Tesch,ni.  j.,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  arti- 
cles 23,34  ei  23  de  la  loi  du  i  août  lS5â  sur 
l'interprélAtion  des  lois. 

28  mars.  H.  Frére-Orban,  m.  /".,  dépose 
un  projet  de  crédit  supplémentaire  de  204,000 
francs  au  département  delà  justice. 

15  mai.  Ce  crédit  est  adopté  par  50  voix 
contre  une. 

LETTRES,  aCIEHCBB  ET  AATS. 

a  février.  Il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  H,  Dumortier,  A.  Vandenpeere- 
boom,  m,  i.,  et  Hyraans,  r.,  sur  les  encoura- 
gements à  donner  k  l'art  dramatique;  puis, 
entre  MM.  Pirmez,  Van  Overloop,  Jamar  et 
A.  Va ndenpee reboom,  m.  i.,  sur  le  subside 
alloué  à  MM.  Tarlier  et  Waulers  pour  une 
Descriptvm  géographique  et  Idxlorique  du 
royaume.  Lachambre  entend  ensuite  quelques 
observations  de  M.  Hymans,  sur  le  traitement 
du  personnel  de  rObservawire  et  des  archi- 
ves; de  H.  Van  Humbeeck,  sur  le  classement 
des  collections  du  Musée  d'histoire  naturelle; 
de  MM.  Van  Overloop  et  H.  Dumortier,  sur 
l'eut  des  archives  communales  el  le  traite- 
ment des  archivistes  provinciaux.  Au  chapitre 
Beaux-arU,  la  «.  c.  propose  une  réduction  de 
36,000fr.porUntsurles subsides  alloués  pour 
la  peinture  murale.  Cette  réduction  est  com- 
battue par  H.  Kervyn  de  VollLaersbeke,  qui 
critique  en  même  temps  le  placement  au 
Musée  de  Bruxelles  de  deux  volets  du  tableau 
de  Van  Eyct,  de  l'église  de  Saint-Bavon 
(Adam  et  Eve)  qui  devraient  être  rendus  au 
musée  de  Gand.  H.  Etogier,  m.  a.,  répond 
que  la  ville  de  Gand  a  obtenu  en  échange  des 
copies  de  ces  panneaux  et  des  subsides  con- 
sidérables pour  les  vitraux  de  l'église.  — 

25.  Le  débat  sur  la  peinture  murale  continue 
entre  MM.  A.  Vandenpeereboom,  ut.  t.,  Hy- 
mans, r.,  et  de  Ruddere  de  Te  Lokeren.  — 

26.  La  chambre  entend  encore,  i  ce  sujet, 
MM.  de  Montpellier,  De Haerne,Tack  elJaus- 
sens.  —  il.  Prennent  encore  la  parole,  à  ce 
sujet,  MM.  De  Boe,  Jaequemvos,  B.  Dumor- 
tier et  Kogier,  ni.  a.;  puis,  le  chiffre  demandé 
par  le  gouvernement  est  adopté  par  77  voix 
contre  19. 


14  mam.  M.  Frère-Urban,  m.  f.,  dépose 
un  pi^jet  de  crédit  de  100,000  fr.  pour  frais 
relatifs  à  l'exposition  générale  des  beaux- 
arts  en  1863.  —  25.  M.  Jamar,  r.  ».  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet.  La  s.  c.  pro- 
pose de  ne  voter  que  50,000  fr.,  et  de  les 
consacrer  â  l'achat  d'œuvres  d'art.  Cette  pro- 
position a  pour  but  de  protester  contre  la  con- 
struction de  nouveaux  locaux  provisoires  et 
de  faire  décréter  plus  promptement  l'érection 
d'un  palais  de  beaux-arts. 

i^avril.  M.  A.  Vandenpeereboom, m.  i.,  dit 
que,  d'après  les  devis  4e  l'architecte  Deman, 
la  construction  d'une  annexe  an  Palais-Ducal 
coûtera  45,000  fr.  Le  reste  du  crédit  pourra 
donc  servir  à  l'acquisilion'  d'œuvres  d'art.  Il 
sollicite,  parconséquent,levotedeslOO,OOOfr. 
demandés.  M.  Jamar,  r.,  insiste  sur  la  néces- 
sité de  construire  un  palais  des  beaux-arts. 
Le  m.  répond  qu'il  a  écrit  â  l'administration 
communale  de  Bruxelles,  dans  le  but  de  se 
mettre  en  rapport  avec  elle  pour  le  choix 
d'un  terrain  où  l'on  construirait,  sinon  un 
palais,  du  moins  un  local  permanent  pour 
faire  les  expositions  des  beaux-arts.  Il  a  de- 
mandé, en  outre,  quelle  serait  la  part  d'in- 
lervenlion  de  lacoramunedans  cette  dépense. 
En  d'autres  termes,  celte  affaire  est  en  in- 
struction, et  le  m.  espère  qu'il  pourra  la 
mener  à  bonne  iin,  si  la  chambre  veut  bien 
voler  les  crédits  qui  lui  seront  ultérieurement 
demandés  pour  celte  utile  construction. 
M.  Pirmez  demande  ensuite  que  dans  les  ex- 
positions futures  on  inscrive  siir  les  Ubieaux 
le  sujet  el  le  nom  de  l'auteur.  Celte  proposi- 
tion est  combattue  par  M.  B.  Dumortier;  mais 
le  m.  s'engage  à  soumettre  la  question  â  la  c. 
de  l'exposition.  Le  crédit  de  100,000  fr.  est' 
adopté  |)ar  68  voix  contre  i  et  une  absten- 
tion. 

MILICE. 

13  rwvembre.  H.  A.  Vaudenpeereboom , 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  porUnt  révision 
des  lois  sur  la  milice. 

'i^  février,  a.  Coomansse  plalntde  ce  que  la 
s.  c.  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  ne  se 
soit  pas  encore  réunie.  H  est  entendu  qu'elle 
sera  convoquée  pour  la  semaine  suivante. 

22  avril.  Cn  débat  s'engage  ï  propos  d'une 
pétition  d'habilanis  de  Bruges,  qui  demandent 
que  la  chambre  interrompe  la  discussion  du 
projeideloisurlafondationdesboursesd'étude 
pour  s'occuper  de  la  toi  sur  la  milice.  Il  ré- 
sulte des  explications  données  par  MU.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i..  De  Breyne  et  Huiler, 
que  les  travaux  de  la  «.  c.  ont  élé  retardés 
par  le  dépât  et  l'impression  d'un  contre- pro- 
jet de  loi  formulé  par  MM.  hervyn  de  Lcllen- 
hove.  Celui-ci  répond  que  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  la  milice  a  été  interrompu  par  la 
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nécessité  de  s'occuper  du  projet  sur  les  bour- 
ses d'étude.  M.  Tescb,  m.  ;.,  fait,  obsener 
que'  les  ss.  ce.  pour  les  deux  projets  éunt 
composées  de  membres  différents,  leur  tra- 
vail aurait  pu  marcher  de  front.  M.  Kervyn 
de  Lettenliove  reconnaît  que  te  projet  sur  la 
milice  ne  pourra  être  livré  à  la  discussion 
dans  la  session  actuelle.  M.  Goblet  propose 
la  clôture  de  l'incident  et  la  chambre  adopte 
sa  motion. 


28  février.  Il  esl  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  ainsi  conçue  :  u  Nulle  per- 
mission de  rechercher,  ni  concession  de  milles 
ne  donnera  le  droit  d'occuper,  sansleconseu- 
lementdu  propriétaire,  le&habltations,  enclos 
raurés,  cours  ou  Jardins,  ni  les  terrains  ap- 
partenant à  la  même  personne  et  conligus  aux 
habitations  ou  clôtures  murées  dans  la  dis- 
lance de  cent  mËlres  desdiies  habitations  ou 
clôtures.  (Signé)  :  Pirraez,  Sabatier,  Van 
Leempoel  de  Nieuwmunster,  Carlier,  Fai- 
gnart,  Dech^mps,  Itoyer  de  Behr,  Braconier, 
Lebeau,  de  Paul,  Lesoinne,  de  Rronckart, 
Mouton,  Jouret,  Ansiau. 

3  mars.  H.  Pirmez  développe  cette  propo- 
sition, qui  est  prise  en  considération  et  ren- 
voyée auxiw.  —  20.  Il  présente,  enqualiléde 
r.  I.  c.  Le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

là  avril.  Le  projet  est  adopté  par  G3  voix 
contre  5. 

MONITBDir. 

18  nwemjre.  H.DeSmedt,  aprèsavoircon- 
stalé,  avec  satisfaction,  que  les  Annaiei  et  les 
Documentg  parlementaire»  sont  imprimés  ac- 
tuellement avec  une  pagination  distincte,  pro- 
pose de  réduire  de  moitié  (à  3  fr.)  le  prix 
d'abonnement  des  Anmies.  HH.  Allard,  q.,  et 
Tesch,  m.  j.,  lui  ayant  fait  observer  que  cette 
motion  doit  être  faite  à  propos  du  B.  de  la 
justice,  l'orateur  retire  sa  proposition. 

6  mars.  11  la  reproduit  dans  la  discussion 
du  B.  de  la  justice,  d'accord  avec  MM.  Van 
Overloop  et  Coomans.  Elle  fait  l'objet  d'un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Tesch,niJ., 
Tack,  Coomans,  Hymans,  Allard,  H.  Dumor- 
tier,  Guillery,  Huiler,  c,  et  Frére-Orban, 
m.  /'.Onestunanlmeàdésirer  que  les  Afin/i/f« 
qui,  au  prix  de  7  fr.  50  c.  n'ont  que  1,658 
abonnés,  se  répandenl,  mais  il  ne  faut  pas 
réduire  l'abonnement  à  un  prix  inférieur 
à  la  valeur  du  papier.  Deux  critiques 
sont  faites  au  sujet  de  la  fabrication  maté- 
rielle du  Moniteur  et  de  la  rédaction  de  la 
partie  non  officielle.  Le  gouvernement  s'en- 
gage à  tenir  compte  de  i'j>s  diverses  obsena- 
tions,  et  la  proposition  de  M.  De  Smedt  est 
retin'c  sous  la  condition  expres.se  que  des 


HONHAIBS. 

18  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dé- 
pose un  projet  de  loi  qui  abroge  le  l' alinéa 
de  l'ariicle  3  de  la  loi  du  28  décembre  1848, 
relatif  â  la  fixation  du  traitement  du  commis- 
saire des  monnaies.  —  26.  M.  Bara,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  cet  objet.  —  27.  Le 
projet  de  loi  esl  adopté  à  l'unanimilé. 

NATCHAXJSATION. 

21  novembre.  H.  De  Boe,  r.  c,  dépose,  au 
nom  de  la  c.  des  naturalisations,  un  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  la  naturalisation 
ordinaire  à  H.  Salamé,  vice-consul  de  Bel- 
gique â  Damiette.  Sur  sa  proposition,  la 
chambre  renvoie  à  la  c.  un  projet  analogue 
concernant  H.  Yanni,  vice-consul  de  Belgi- 
que à  Tripoli,  afin  que  la  demande  de  ce 
dernier  soit  soumise  au  préalable  à  la  for- 
malité de  la  prise  en  considération.  -~  25!  Le 
projet  de  toi  relatif  i  M.  Salamé  est  adopté 
a  l'unanimité. 

19  mars.  La  cbambre  prend  en  considéra- 
tion, par  62  voix  contre  9,  la  demande  de 
grande  naturalisation  de  M.  Sprlng,  profes- 
seur à  l'université  de  Liège. 

25  avril.  M.  Tesch,  m.j.,  dépose  un  projet 
de  loi  qui  accorde  la  naturalis»tioD  ordinaire 
à  M.  Salvador  Morhange,  consul  général 
de  Belgique  en  Australie. 

OCTBOIS. 

6  décembre.  M.  Vander  DoncUt,  r.  c.  fait 
rapport  sur  une  pétition  du  conseil  commu- 
nal de  Namur  qui  demande  que  In  quote-part 
revenant  à  cette  ville  dans  le  fonds  communal 
soit  lixée  à  2i7,608  fr.  au  minimtim.  La  ville 
de  Namur  se  prétend  préjudiciée,  en  ce  que, 
lors  de  ta  suppression  des  octrois,  son  con- 
tingent a  été  réduit  à  la  somme  qu'elle  encais- 
sait d'après  l'adjudication  en  1832,  et  qui  n'a 
pas  subi  d'augmentation  comme  les  octrois 
des  autres  villes; c'est  doncle  chiirredel832 
etnonccluide  1859,  qui  a  servi  de  base  pour 
fixer  son  contingent.  Le  r.  conclut  au  dépôt 
au  bureau  des  renseignements.  On  oublie  qoe 
le  prix  du  nouveau  bail  n'a  pas  été  perçu 
avant  l'al)olition  des  octrois,  et  si.  en  effet, 
l'octroi  allait  rapporter  davantage  ï  Namur, 
presque  toutes  les  villes,  y  compris  celles  où 
l'octroi  n'était  pas  affermé,  en  peuvent  dire 
autant.  Il  est  facile  de  prévoir  à  quelles  con- 
séquences impossibles  on  arriverait  si  l'on 
accordait  pour  minimum  de  quote-part  aux 
villes,  non  ce  que  les  octrois  produisaient  eu 
i859,  dernière  année  de  leur  existenr^,  mais 
cequ'ils  auraient  pu  produire  ultérieurement 
MM.  Royerde  Behrel  Horic  heur  appuient  les 
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r^lamatlons  de  la  ville  de  Namur,  qui  sont 
coraballues  parH.  Frère-Orban,  m. /".,  et  le 
dépJ^t  au  bureau  des  renseignements  est 
ordonné.  L'ordre  du  jour  est  prononcé  en- 
suite sur  une  pétition  par  laquelle  d'anciens 
employés  de  l'octroi  de  la  ville  d'Audenarde 
demandent  la  continuation  de  leurs  traite- 
ments d'attente,  pour  un  nouveau  terme  de 
trois  années. 

PEHSIOHS. 

18  mai.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
si^OD  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension 
de  i,500  (r.  à  la  veuve  de  M.  Pierre,  le  feu 
représentant  de  Virton.  Cette  proposition, 
signée  par  HH.  E.  Vandenpeereboom,  Thien- 
pont,  De  Moor,  AUard.Yan  Overloop,  Frison, 
De  Fré  et  Coppens-Bove ,  est  développée  par 
M.  E.  Vandenpeereboom,  appuyée  par  H.  Van 
Overloop,  et  prise  en  considération.  Elle  est 
motivée  sur  l'état  de  dénûment  dans  lequel 
H.  Pierre  a  laissé  sa  veuve  ci  ses  cinq  en- 
fants, après  avoir  pendant  quinze  ans  repré- 
senté son  pays.  —  19.  H.  d'HofTschmiiit, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  cette  proposi- 
tion. La  c,  s'associant  complètement  aux 
nobles  sentiments  qui  l'ont  inspirée,  l'adopte 
à  l'unanimité,  avec  un  amendement  qui  (end 
â  porter  le  chiffre  de  1 ,500  fr.  à  2,000  fr.  — 
21.  Leprojet.combatluparH.  Coomans,  qui 
dit  que  100,000  familles  belges  se  trouvent 
dans  une  position  aussi  malheureuse  ane  la 
veuve  de  H.  Pierre,  et  défendu  parU.  d  Hoff- 
scbmidt,  r.,  est  adopté  par  '72  voix  contre 
une. 

pATitiohs. 

28  novembre.  Sur  la  proposition  de  Mî  Hy- 
nans,  r.  c,  la  chambre  passe  à  l'ordre  du 
Jour  sur  SI  pétitions  dénuées  de  fondement 
ou  de  bon  sens.  A  cette  occasion,  M.  Allant 
fait  observer  que  souvent  des  pétitions  sont 
signées  de  noms  apocryphes,  et  il  est  d'avis 
que  lorsque  des  pétitions  paraissent  porter 
les  noms  de  personnes  qui  n'existent  pas, 
contenir  des  demandes  peu  sérieuses  ou  de 
nature  k  faire  rire,  la  chambre  devrait 
s'adresser  â  l'autorité  communale  pour  savoir 
si  l'individu  qui  a  signé  la  pétition  habile  la 
commune,  et  procéder  en  conséquence,  car  il 
faudrait  foire  en  sorte  d'empêcher  le  renou- 
vellement de  pareilles  choses  qui  sont  un 
manque  de  respect  envers  la  représentation 
nationale. 

V  mai.  M.  E.  Vandenpeereboom,  v.-p., 
annonce  qu'une  pétition  contenant  des  faits 
calomnieux  et  revêtue  de  fausses  signatures 
est  arrivée  à  la  cbambre.  Il  propose  de  la 
renvoyer  au  m.  j.  Adopté.  Sur  les  conclusions 
deM.  Carlier.r.  c,  appuyée  par  H.  Hymans, 
la  chambre  renvoie  au  m.  ;.  une  pétition 


signée  par  uti  grand  nombre  de  personnes 
appartenant  ï  la  société  royale  protectrice 
des  animaux,  et  dans  laquelle  on  demande 
que  force  de  loi  soit  immédiatement  donnée 
ï  l'article  638  du  nouveau  code  pénal. 


27  laan.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  B.  Dumortîer  soulève  un 
incident  â  propos  de  deux  lettres  qui  lui  ont 
été  adressas  à  Bruxelles  et  qui  ont  été  déca- 
chetées. D'après  H.  Vanderstichelen,  m.  t., 
l'adresse  était  insuffisante,  et  si  une  lettre  a 
été  ouverte,  c'est  en  vertu  des  instructions 
réglementaires,  qui  commandent  à  l'adminis- 
tration d'ouvrir  les  lettres  dont  on  ne  découvTC 
pas  les  destinataires,  afin  de  pouvoir  les  ren- 
voyer aux  expéditeurs.  M.  H.  Dumortier  pro- 
duit des  réclamations  analogues,  et  H.  B.  Du- 
mortier conteste  qu'il  puisse  Être  inconn»  it 
Bruxelles,  et  soutient  qu'il  y  a  eu  violation 
du  secret  des  lettres.  Il  ajoule  qu'il  y  a  à 
Bruxelles  un  cabinet  mir.  il  refuse  en  même 
temps  de  faire  voir  la  lettre  dont  il  s'agit.  Un 
incident  trés-vif  se  produit  à  cette  occasion. 
MM.  Orts,  Gutlleryei  Hymans  défendent  le 
directeur  des  postes  de  Bruxelles,  mis  en 
cause  par  U.  B.  Dumortier.  H.  Vandersti- 
chelen, m.  I.,  dilqu'il  peut  n'y  avoir  eu  qu'une 
erreur  ou  un  accident,  et  M.  Frére-Orban, 
ta.  {.,  reproche  â  M.  B,  Dumortier  de  s'op- 
poser à  unecnquête.  L'incident  n'a  pasd'autre 
suite.  HH.  Le  Bailly  de  Tilleghem,  de  Re- 
nesse  et  De  Smedt  présentent  quelques  ré- 
clamations d'iotërêt  local. 

19  mai.  U.  Vanderstichelen,  m.  f.,  répon- 
dant à  M.  Rodenbach  à  propos  d'un  vol  de 
billets  de  banque  commis  au  bureau  des 
postes  de  Namur,  dit  qu'il  a  l'intention  d'in- 
troduire une  mesure  aux  termes  de  laquelle 
on  remboursera  la  valeur  déclarée  jusqu'à 
concurrence  de  2,000  fr.  —  20.  Le  m.,  ré- 
pondant à  une  interpellation  de  H.  Guiiiery, 
fournit  des  explications  sur  le  faitsignalé  par 
H.  B.  Dumortier  et  dénoncé  par  lui  comme 
une  violation  du  secret  des  lettres.  Il  en  ré- 
sulte que  la  lettre  dont  il  s'agit  a  été  déca- 
chetée à  Cologne.  H.  B.  Dumortier  se  plaint 
ensuite  de  ce  que  H.  Hochsteyn,  directeur 
des  postes,  ^  Bruxelles,  l'ait  fait  venir  à  son 
bureau  pour  assister  <i  l'ouverture  d'une  lettre 
à  lui  adressée,  mais  portant  une  désignation 
insuffisante.  H.  Vanderstichelen,  m.  (.,  ré- 
pond qu'en  agissant  de  la  sorte,  H.  Hoch- 
steyn s'est  conformé  à  ses  instructions,  et 
s'est  tout  simplement  abstenu  d'une  complai- 
sance dont  11  avait  usé  auparavant,  H.  B.  Do- 
mortier  dit  quec'esl  une  vengeance.  HM .  Guii- 
iery et  Gobleldéfendent, d'accord  avec  le  m., 
la  conduite  de  H.  Hochsteyn,  mais  U.  Dumor- 
tier maintient  qu'on  a  porté  atteinte,  en  sa 
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perwnDe,  b  la  digaM  des  représentants  de 
la  nation.  — 31.  Dans  un  incident  qui  se 
produit  à  l'occasion  d'une  Inlerpellation  de 
M.  Allàrd,  U.  Rogier,  m.  a.,  rappelle  que 
M.  B.  Dumortier  a  dit  qu'il  y  avait  un  cabinet 
noir  en  Bel^que,  faisant  ainsi  croire  à  l'étran- 
ger qu'on  viole,  dans  ne  pays,  le  secret  des 
lettres. M.B.  Dumortier  répond  qu'il  n'a  rien 
dit  de  semblable,  qu'il  n'a  fait  que  répéter 
une  assertion  qui  s'est  produite  depuis  long- 
temps dans  la  presse  étrangère. 

PRB98B. 

16  décembre.  M.  Jamar,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  datée  d'Aobel  par  laquelle 
on  prie  la  ciiambre  de  modifier  ou  d'inter- 
préter législatlvement  le  décretdu  27  prairial 
an  XI  concernant  le  mode  de  transport  des 
journaux.  Deux  individus  ont  été  condamnés 
par  le  tribunal  de  Verviers  pour  avoir  con- 
trevenu au  décret  du  27  prairial  an  ix,  en 
transportant  des  journaux  par  les  message- 
ries. Il  résulte  de  la  déclaration  de  M.  Tesch, 
m.  }.,  qu'il  y  a  eu  erreur  en  cette  circon- 
stance et  que  depuis  1855  on  tolère  le  trans- 
port des  journaux  par  n'importe  quel  moyen. 
HH.  Jamar,  r.,  Rodeubach  et  Coblet  se  féli- 
citent de  celle  déclaration,  qui  est  conforme 
aux  principes  constitutionnels,  mais  M.  Coo- 
mans  met  le  m.  j.  en  demeure  de  proposer 
l'abrogation  du  décret  de  prairial  en  ce  qui 
concerne  les  journaux,  afin  qu'il  ne  donne 
plus  lui-même  l'exemple  de  la  violation  de  la 
loi.  Lâ-dessus  surgit  un  débat  personnel  entre 
HH.  Tesch,  tn.  ;.,eiCoomaas.Lerenvoiaum. 
est  prononcé. 

PROVINCI&LBS  (AFFAIHXS). 

14/ani^.  H.  A.  Vandenpeereboom,ni.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'augmenter  le  traitement  des  membres  des 
députations  permanentes  et  des  greffiers  pro- 
vinciaux. —  20.  H.  Hymans,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
21.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
28.  H.  A.  Vandenpeereboom,  tn.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier, 
dans  un  but  de  simplification  et  de  centrali- 
sation administrative,  ta  loi  sur  les  chemins 
vicinaux. 

3maf«.H.  VanderDonckt,  r.  c,  fait  rapport 
sur  des  pétitions  des  conseils  provinciaux  de 
Namur  et  de  Lié^e,  qui  demandent  que  les 
fonds  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 
pour  accorder  des  subsides  en  faveur  de  la 
voirie  vicinale  puissent  être  en  partie  appli- 
qués à  la  reconstruclion  et  k  la  réparation 
des  chemins  de  grande  communication  exis- 
tants. H.  WasseigB  propose  d'ajourner  le 
débat  sur  cet  objet,  afin  qu'il  puisse  Stre 
examiné  mûrement.  La  chambre,  consultée. 
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n'est  plus  en  nombre.  —  i.  L'i(joumement 
ayant  été  rejeté,  l'assemblée  s'occupe  du  fond. 
M.  H.  Dumortier  combat  la  prétention  des 
communes  d'imposer  â  l'Etat  les  frais  d'en- 
tretien de  la  voirie  vicinale.  H.  Huiler  pro- 
pose le  renvoi  pur  et  simple  au  m.  i-,  qui 
l'accepte,  mais  en  se  ralliant  !i  l'opinion  de 
de  M.  H.  Dumortier.— 20.  H.  Huiler,  r.  n.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  chemins  vicinaux. 

IS  avril.  Ce  projet  est  adopté  k  l'unani- 
mité. 

HBSPON8ABII.ITft  MIHIBTAHIBLIiS. 

8  mai.  M.  De  Fré,  r.  s.  c,  présente  lerap- 
port  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  cet  objet. 

BBHVrrODHS  MILTTAIBBB. 

28  février.  H.  Vander  Donckt,  r.  c,  bit 
rapport  sur  de  nombreuses  pétitions  des  con- 
seils communaux  Rt  de  propriétaires  de  la 
banlieue  d'Anvers,  qui  demandent  à  la  cham- 
bre de  restreindre  i  2S0  mètres  la  zone  des 
servitudes  militaires  à  Anvers;  qu'on  leur 
permette  l'entretien  et  la  restauration  de  leurs 
habitations,  et  qu'on  indemnise  les  proprié- 
taires des  terrains  frappés  de  servitudes  par 
suite  de  l'établissement  des  nouvelles  fortifi- 
catlons,  et  qui  ne  l'étaient  pas  avant  l'agran- 
dissement de  ces  fortifications  ;  ou  bien  que 
ces  propriétés  soient  acquises  par  l'Etal. 
Le  r.  conclut  au  renvoi  aux  mm.  g.  et  f.  Les 
réclamations  sont  appuj^ées  par  HH.  De  Boe, 
de  Gottal,  Loos  et  Vervdort,  qui  déposent  la 
proposition  suivante  :  «  La  chambre,  consi- 
dérant qu'il  y  a  lieu  de  reviser  la  législation 
sur  les  servitudes  militaires,  renvoie  les  pé- 
titions aux  mm.  /T  et  g.  »  Cette  proposition 
est  appuyée  par  MU.  Van  Humbeeck  et  Van 
Overloop,  et  combattue  par  MH.  Dolei  et 
Frére-Orban,  m.  AUH.  Baraet  Crombezfont 
une  autre  proposition  ainsi  congue  ;  u  La 
chambre  renvoie  la  pétition  aux  mm.  g.  et/., 
en  émettant  le  vœu  que  le  gouvernement 
continue  â  s'occuper  de  la  révision  de  la  légis- 
lation BUT  les  servitudes  militaires,  n  Celte 
motion  est  combattue  par  le  gouvernement 
ainsi  que  les  précédentes,  comme  un  blâme 
infligé  au  gouvernement,  alors  que  celui-ci  a 
l'intention  de  proposer  des  améliorations  au 
régime  en  vigueur.  HH.  FrÈre-Orbao,  m.  f., 
et  Rogier,m.  a., déclarent  poser,àcepropoB, 
la  question  de  cabinet.  Apres  avoir  entendu 
encore  HH.  Devaux,  Guillery,  Goblei,  Bara 
et  Van  Humbeeck,  la  chambre  rejette  par 
46  voix  contre  18  et  4  abstentions  la  proposi- 
tion des  députés  d'Anvers;  puis  le  renvoi  pur 
et  simple  de  la  pétition  est  voté. 

8  mui.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  fol- 
saut  l'tnternn  du  département  de  la  guerre, 
dépose  an  projet  de  loi  fixant  les  Umiles  de 
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l'esplanadede  la  citadelle  du  Nord  ^  Anvers  et 
modiflant  les  dispositions  légales  en  vigueur 
sur  les  servitudes  militaires  établies  autour 
des  forteresses  du  pays.  —  ÎO.  Sur  la  pro- 
position de  H.  Coomans,  la  cbambre  renvoie 
à  la  (.  c.  chargéede  l'examen  du  projet  de  loi 
une  pétition  du  conseil  communal  d'Anvers, 
qui. en  demande  le  rejet.  M.  De  Boe  réclame 
un  prompt  rapport.  Immédiatement  aprËs, 
U.  Van  Humbeeck,  r.  ».  c,  prrsenie  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi.  —  21.  Id.  sur  la 
pétition  du  conseil  communal  d'Anvers.  — 
25.  M.  Plrraei  propose  l'aioumement  du 
débat  sur  cet  objet  à  la  session  prochaine. 
H.  Coomans  combat  cette  motion  et  demande 
rinsertiondetapélilion  du  conseil  communal 
d'Anvers  dans  les  Annales  partementaira. 
H.  Van  Humbeeck,  r.,  se  déclare  prêt  i  dis- 
cuter le  projet  de  loi.  MM.  Loos  et  De  Boe 
acceptent  l'ajournement,  mais  Ils  espèrent 
que,  s'il  est  voté,  le  gouvernement  appliquera 
la  décision  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
pour  ce  qui  concemel'entretien  des  bâtiments. 
La  chambre  prononce  l'ajournement  et  vole 
l'impression  aux  Annales.  Elle  s'ajourne  en- 
suite indéfiniment. 


20  marg.  H.  de  Huelenaere  demande  qu'on 
relie  au  réseau  télégraphique  les  chefs-lieux 
des  cantonsjie  Tbieltet  de  Hculebeke.  H.  Ro- 
denbacb  formule  une  requête  analogue  pour 
les  localités  situées  $ur  la  ligne  de  la  Flandre 
ocddentaledans  l'arrondissement  deRoulers. 

TRAVAUX  PDBI.ICS. 

9  décewiiTe.  H.  Frére-Orban,  m.  f. ,  dépose 
le  B.  des  travaux  publics  pour  l'exercice 
1863. 

28  jonvùT.  M.  H.  Dumortier,  r.  c,  condut 
au  renvoi  au  m.  f.  d'une  pétition  par  laquelle 
le  sieur  Lambert,  marchand  de  charbons,  à 
Henin,  réclame  la  restitution  de  droits  de 
péages  qu'il  a  indûment  payés  à  l'écluse  de 
Comines,  au  profit  de  la  Compagnie  du  canal 
de  Bossuyt,  sur  deux  bateaux  de  charbon  de 
provenance  française.  M.  Tack  appuie  ces 
conclusions,  mais,  après  des  explications  de 
M.  Prére-Orban,  n>.  f.,  la  chambre  prononce 
l'ordre  du  Jour  sur  la  pétition. 

12  ftmer.  M.  Goblet,  r.  ».  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics. 

1 1  mari.  ïi.  sur  des  amendements  déposés 
la  veille  par  lent,  t.,  pour  l'établissement  d'un 
service  de  nuit  pour  le  transport  des  mar- 
chandises. —  30.  Ditcmmn  du  B.  (Voir  Té- 
LËGRAPHEs  et  Crbhin  DE  FER.)  M.  Sabailer  ré- 
clame l'abaissemenret  la  révision  générale  des 
péages  sur  les  voies  navigables.  H.  Ch.  Le- 
beau  appuie  ces  observations.  H.  Honcheur 
parle  en  faveur  de  la  canalisation  de  la  Meuse 


depuis  Chokier  jusqu'à  ta  frontïËre  française, 
H.  de  Gottal  présente  des  observations  sur 
l'état  de  navigabilité  de  l'Escaut,  sur  la  recon- 
struction du  musoir  des  nouveaux  bassins  il 
Anvers,  et  sur  l'exécution  du  canal  de  Saint- 
Job  in  't  Goor.  H.  Cumont  (ail  ressortir  les 
avantages  du  canal  de  Hons  à  Alost.  H.  Tack 
demande  l'amélioration  du  bassin  de  la  Lys. 
M.  Hymans  appuie  la  demande  de  réduction 
des  péages  sur  les  canaux  et  spécialement  sur 
le  canal  de  Charleroi,  et  demande  le  rachat 
du  péage  du  pont  établi  sur  la  Senne  à  l'ex- 
trémité de  la  rue  des  Palais,  à  Schaerbeek. — 
Sl.H.KervyndeVolkaersbekeréclame  l'aug- 
mentation du  traitement  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  des  mesures  pour  pré- 
server la  ville  de  Gand  contre  les  inondations 
de  la  Lys  et  l'établissement  d'un  pont  àHans- 
beke,  sur  le  canal  de  Gand  à  Bruges.  H.  Ver- 
meire  se  prononce  en  faveur  de  la  simpliQca- 
tlon  du  tarif  des  transports.—  21 .  H.  Goblet, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  les  pétitions 
des  riverains  de  la  Senne,  qui  demandent 
l'amélioration  du  lit  de  cette  rivière.  H.  Van 
Humbeeck  appuie  les  obsenations  de  H.  Hy- 
mans relatives  au  rachat  du  péage  établi  sur 
la  route  qui  conduit  au  pont  de  Laeken,  et 
celles  de  H.  Sabatier,  relatives  aux  péages 
du  canal  de  Charleroi.  Il  défend  les  réclama- 
tions des  riverains  de  la  Senne.  H.  De  Boe 
reproduit  les  réclamations  faites  par  M.  de 
Gottal.  H.  Dolez  estime  que  pour  faire  cesser 
les  rivalités  qui  régnent  entre  les  bassins  de 
Mons  et  de  Charleroi,  il  faudrait  les  relier  par 
un  nouveau  canal.  Les  embranchements  du 
canal  de  Charleroi  Ëont  unesortede  bras  tendu 
vers  la  réalisation  de  cette  idée;  <]u'on  les 
relie  par  un  embranchement  nouveau  au  bas- 
sin de  Mons,  et  ion  aura  une  navigation 
libre  et  non  interrompue  de  Charleroi  à 
Mons  et  de  Hons  à  Charieroi  en  même 
temps  que  vers  Bruxelles.  La  concnrrenèe  la 
plus  large  sera  ouverte  aux  productions  des 
divers  bassins  charbonniers  et  les  consom- 
mateurs proBteront  de  cette  concurrence. 
H.  Tack,  répondant  â  une  observation  de 
M.  Kervyn  de  Volkaersbeke,  conteste  que  le 
rouissage  soit  la  cause  unique  de  l'infection 
des  eaux  delà  Lys. M.  Vandersticheien,  m.  t., 
répond  aux  observations  présentées  par  les 
divers  orateurs.  —  21.  Un  débat  s'engage 
entre  le  m.  et  MM.  Sabatier,  Dotez,  Ch.  Le- 
beau,  H.  de  Brouckere,  Pirmez  et  Julliot,  au 
Gi^et  des  intérêts  respectifs  des  bassins  de 
Mons  et  de  Charleroi.  M.  Sabatier  annonce 
qu'il  déposer^  une  proposition  de  loi  impli- 
quant un  principe  applicable^  toutes  les  voies 
navigables.  —  25.  Sur  la  motion  de  M.  Pir- 
mez, appuyée  par  H.  Oris,  U.  Vandersti- 
cheien, fit.  r.,  consent, bien  que  ce  travail  lui 
paraisse  Inutile,  à  fournir  un  tableau  «omplet 
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du  coût  et  de  l'amortissement  de  tous  les 
ciinaui  du  pays.  Un  débat -s'engage  ensuite 
entre  MH.  V^nder  Donckt,  Goblet  et  Van 
Humbeeck,  au  sujet  de  la  question  de  la  Senne. 
Le  m.  l.  est  d'avis  que  le  gouvernement  ne 
peut  intervenir  que  dans  un  intérêt  d'assai- 
uissement.  M.  Vander  Donckt  soutient  que  la 
province  de  Brabant  et  la  ville  de  Bruxelles 
sont  en  défaut  de  remplit  leurs  obligations. 
MM.  Van  Humbeeck  et  Goblel  insistent  pour 
que  la. pétition  des  riverains  de  la  Senne  soit 
renvoyée  aux  mm.  i.  et  (.  —  26.  Dans  la  dis- 
cussioudu  il.,  un  débat  s'engage,  au  sujet  du 
traitement  du  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées, entre  HU.  H.  Dumortier  et  Vander- 
Btichelen,  m.  l.  MM.  De  Naeyer,  JuUiol,  De 
Moor  et  Faignart  font  ressorlir  la  nécessilé 
de  construire  des  routes  qui  servent  d'af- 
fluents au  chemin  de  fer,  et  M.  Draconler  se 
plaint  de  l'étal  de  la  grande  voirie  dans  la 
traverse  de  la  ville  de  Liège.  H.  Vandersti- 
chelen,  m.  t.,  reconnaît  qu'il  convient  d'o- 
pérer une  transformation  dans  la  construc- 
tion des  routes  pavées,  et  de  faciliter  celle 
des  affluents  aux  chemins  de  fer.  Hais  il  faut 
que  les  communes  fassent  leur  devoir  ainsi 
que  tes  provinces  ;  c'est  aux  communes  de 
prendre  l'initiative  et  de  contribuer  dans  la 
mesure  que  permet  leur  situation  Qnanciére. 
t'n  débat  s'engage  au  sujet  des  plantations  le 
long  des  routes  de  l'Etat.  HM.  Mouton,  Fai- 
goiit,  Vander  Donckt,  Magherman,  Vander- 
stichelen,  m.  r.,B.  fHimortier,  Snoy,  Guillery 
et  Rodenbach  y  prennent  part.  M.  Allard 
conseille'  ensuite  de  placer  des  paratonnerres 
sur  les  monnmenls  publics.  —  97.  11  est 
donné  lecture  d'une  proposition  de  loi  ainsi 
conçue  :  u  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
régler,  il  partir  du  i"  janvier  1864,  les  péages 
des  voies  navigables  de  manière  que  le  mon- 
mum  de  ces  péages  ramenés  à  la  tonne  kilo- 
métrique n'excède  pas  pour  cette  unité  de 
.transport  :  1  centime  pour  les  canaux, 
5/i  de  centime  pour  les  rivières  canalisées  et 
2/IOde  centime  pour  les  riviËres.  (Signé  ;  Sa- 
batier,  Orts,  Pirmez,  Goblet,  Faignart,  Van 
Humbeeck,  J.  Jouret,  Jamar,  Çb.  Lebeau, 
Van  Leempoel  de  Nieuwm uns  1er,  Allard,  Hy- 
mans,  Dechamps,  Guiitery,  Ansiau,  De  Fré, 
Pirson,  Prévinaire,  Moncbeur  et  de  Rongé.)  n 
—  Au  chapitre  du  B.  concernant  les  Yaiet 
navigables,  la  chambre  entend  M.  Nolelteirs 
au  sujet  desNélhes;  M.  Tack,  au  sujet  des 
travaux  à  exécuter  à  l'Espierre  ;  M.  Vanden 
Branden  de  Reeth,  sur  le  régime  de  laDyle; 
H.  Faignart,  en  faveur  de  l'élargisse  ment  du 
canxl  de  Charleroi;  HM.  11.  Dumortier,  Van- 
der Donckt  et  Vermeire,  au  sujet  du  régime 
du  haut  Escaut;  M.  H.  Dumortier,  au  sujet 
de  la  Lys  et  du  canal  de  Gand  fi  Bruges  ; 
M.  Van  Iseghem,  sur  le  chemin  de  halage  le 
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long  du  canal  de  Plasschendaele  à  Nieuport; 
HM.  Coppens-Bove  et  Van  Overloop,  au  sujet 
du  canal  de  Zuldlede;  MH.  De  Naeyer  et 
B.  Dumortier,  au  sujet  de  la  Dendre  ;  M.  De 
Breyne,  au  sujet  derVserjMH.  Van  Iseghem 
et  H.  Dumortier,  au  sujet  des  travaux  de 
défense  de  ta  câte  entre  Ostende  et  Heyst. 
H.  Julllot  propose  d'augmenter  de  lO.OOOfr. 
le  crédit  pour  études,  aQn  que  l'on  examine 
la  question  de  savoir  si  l'Etat  ne  peut  renon- 
cer à  sa  position  d'exploitant  d'industrie  en 
vendant  ou  en  donnant  à  ttaii  les  péages  sur 
les  canaux.  Cet  amendement  est  rejeté.  —  Au 
chapitre  des  PojUt  et  clmmséei,  la  ».  c.  pro- 
pose d'augmenter  de  lo,JUO  fr.  le  ctiilTre 
sollicité  pour  le  traitement  du  personnel.  Cet 
amendement  est  rejeté,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  HH.  Tack,  de  Renesse,  Go- 
btet.r.,  Jaequemyns et  Vandersticbelen,m. (. 
—  Au  chapitre  des  MUieit,  l'assemblée,  après 
avoir  entendu  HH.  Vanderstichelén,  m.  /.,  et 
BracJïuier,  vote  une  augmentation  proposée 
par  la  a.  c,  sur  le  traitement  des  ingénieurs. 
Le  m.,  répondant  à  H.  Itraconier,  dit  qu'il 
•espère  déposer,  dans  le  courant  de  la  session 
actuelle,  uji  projet  de  loi  qui  assimile  les 
caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs 
aux  sociétés  de  secours  mutuels.  (Voir  ensuite 
Postes.)  Le  B.  est  adopté  à  L'unanimité. 

11  avrU.M.  Sabatier  développe. la  propo- 
sition de  loi  qu'il  a  déposée  dans  la  séance  du 
27  mars.  Elle  est  prise  en  considération  et 
renvoyée  auxss. — 28.  Hl  Frère-Orban.m./., 
dépose  un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
446,627  fr.  34  c.  au  B.  des  travaux  publics 
de  1862. 

8  mai.  M.  Frére-Orban,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  3,950,000  fr.  pour  travaux 
d'utilité  publique.  —  13.  U.  De  Boe,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  supplémen- 
Uire  de  446,627  fr.  54  c.  —  19.  Ce  crédit 
est  adopté  ï  l'unanimité.  —  20.  M.  Brarx>- 
nier,  r.  *.  c,  dépose  le  rapport  sur  les  cré- 
dits pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
publique.  A  la  demande  du  m.  I.,  la  s.  c.  a 
iyouté  à  l'article  1"  un  n"  4°,  comprenant  un 
crédit  de  120,000  fr.,  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  d'amélioration  el  d'ornemen- 
Utlon  àla  salle  du  sénat.  —  23.  Aprèsquel- 
ques  mots  de  MM.  de  Mérode-Westerloo  et 
Coomans,  en  faveur  de  l'amélioration  du 
régime  des  Nèthes,  et  de  lAW.  De  Naeyer  et 
J.  Jouret,  sur  la  canalisation  de  la  Dendre,  le 
projet  de  loi  est  adopté  it  l'unanimlié. 

V0IB8  BT  HOTSNB. 

15  novemiiTe.  H.  Frére-Orban.  m.f.,  dépose 
le  B.  des  voies  et  moyens  pour  l'ei 


3  décence.  M.  Jamar,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  oet  objet.  — îl.  Dans  la  discus- 
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don  géDérale,  H.  Royer  de  fiehr  prononce  un 
discours  CD  faveur  de  h  suppression  de 
l'accise  sur  le  sel,  dont  HH.  de  Henesse  et 
De  Boe  réclament,  de  leur  cOl^,  une  forte  ré- 
duction. M.  Vermeire  recommande  beaucoup 
de  prudence.  L'inip6t  sur  le  sel  se  perçoit 
avec  facilité  et  rapporte  une  somme  considé- 
rable; on  serait  obligé  de  recourir,  pour  le 
remplacer,  à  des  impôla  plus  onéreux. 
H.  Frëre-Orban,  n.  f.,  parle  dans  le  même 
sens.  —  41.  Il  consent  à  la  suppression  de 
40  c.  d'accise  par  100  kil.  sur  le  sel  des- 
tine à  la  fabrication  de  la  soude.  Il  est  aussi 
partisan  que  qui  que  ce  soit  de  la  suppres- 
sion de  toute  charge,  de  toute  gêne  Inutile, 
quand  Tinlérét  du  Trésor  permet  de  donner 
satisfaction  â  des  réclamations  fondées.  Il 
prendra  des  mesures  pour  que  les  ^udes 
ne  soient  pas  possibles,  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  revivifier  le  sel  dénaturé.  Il  proposera 
d'^outer  quelques  dispositions,  par  amen- 
dement, au  B.  et  la  suppression  du  droit  de 
40  c.  sera  ainsi,  non  une  promesse  pour 
l'avenir,  mais  un  fait  accompli  dés  mainle- 
naul.  Quant  â  la  queslioii  de  l'imposition  du 
sel,  H  espËre  avoir  convaincu  la  chambre 
qa'elte  a  été  l'objet,  dans  tous  les  pays,  de 
beaucoup  de  préventions  peu  justifiées,  et 
d'une  persistante  el  déplorable  exagération. 


U.  Jamar,  r.,  se  prononce  en  faveur  de  la 
réduction  progressive  de  l'impât.  H.  Hymans 
réclame  la  suppression  des  droits  d'entrée 
sur  le  poisson,  qui  est  combattue  par  U.  Van 
Iseghem.  —  12.  Le  débat  sur  l'impôt  du  sel 
reprend  entre  MM,  DeNaeyerel  Frére-Orban, 
m.  f.  —  13.  Celui-ci  étant  absent  à  cause 
d'un  deuil  de  (amille,  H.  Coomans  propose, 
mais  sans  succès,  d'ajourner  la  discussion, 
Elle  continue  entre  HH.  Royer  de  Betir, 
Vander  Donckt,  Jaeqnemyns  et  Julliot  sur 
la  question  du  sel;  entre  HM.  J.  Jouret  et 
Vander  Donckt  sur  celle  de  la  suppression  du 
droit  de  barrières  ;  entre  HM.  Rogier,  m.  a., 
Hymans  et  De  Smet,  sur  la  suppression  des 
droilsd'entrée  qui  frappent  le  poisson.  H.  Ro- 
gier,m. a. .saisit  cette  occasion pourdéclarer 
qu'il  compte  proposer  un  abaissement  des 
droits  sur  la  morue.  Après  quelques  mots  de 
H.  Julliot  sur  les  droits  de  mutation,  qu'il 
trouve  exagérés,  et  sur  les  drolia  de  succes- 
sion qui  frappent  en  Belgique  les  biens  re- 
cueillis à  l'étranger,  le  B.  est  adopté  par 
66  voix  contre  3  avec  les  amendements  du 
m.  f.,  relatifs  i  l'exemption  de  tout  droit 
pour  le  sel  employé  à  la  fabrication  du  sul- 
fate de  soude. 

5  mon.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
leB.  des  voles  et  moyens  pourt'exercicel864. 
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d'écoles.iSfl.— r.  de  M.  Guillery.  13  d.— Disc,  et 
vote.  17  d.  —Traitement des  inspecteurs,  14/.— 
r.  de  H.Hymans,  20/^  Vote,  21  j.—Vv.  de  M.  Guil- 
lery de  porter  à  3  millions  le  cr.  ordinaire.  13  f. 
—  Rejet,  14  f.  —  Débat  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, 13,  14  f.  —  CiasslScatJon  des  institu- 
teurs, 34  f.  Y.  Instruction  publique. 

EHSEIGIEMEIT  SUPÉRIEUR.  Traitement  des  pro- 
fesseurs, 14/.  —  r,  de  M.  Hymans,  20  /.  —Vote, 
21/. —  fd.  des  répétiteurs,  10/.  —  Prorogation 
de  la  loi  sur  les  jurys  d'eiameu,  14  a.  —  r,  de 
ll.Guillerï,30B.--Vote,-lSmiiJ.  V.  Instruction 
publique, 

ENTREPOT  PUBLIC  d'Anvers.  Cession  ik  la  ville, 
8  mai.  —  r.  de  H.  de  Hucar,  10  mai.  —  Vole, 
23  moi.  V.  Finances. 

EiTREPOT  StiNT-FÉLll  b  Anvers.  Exemption  des 
droits  pour  marchandises  incendiées,  28  f.  — r.  de 
M.  De  Boe,  30  m.  —  Vote,  14  a.  V.  Finances. 

ESCAUT  (Racbat  du  péage  de  1'),  12  mai. — 
Traité  avec  les  Pays-Bas,  13  mai.  —  r.  de  M.  de 
Vrière,  20  mai.  —  Disc,  et  vote.  22  mai.  —  Auto- 
rûalion  de  traiter  avec  les  puissances  qui  n'ont 
pas  encore  adhéré  au  racbat,  13  mai.  — r.  de 
H.  Orts,  30  moi^Vote,  22  mai.  V.  Affaires  étran- 
gères. —  16/.  f.  Budget  des  affaires  étrangères. 
-Navigabilité,  30  m.  et  suiv.  V.  Travaux  publics. 

ESPAGNE  (Traite  avec  1').  (Voir Espagne.) 

ÉTA8LISSEIEXTI  INSALUBRES.  Pét.  r.  de  H.  Sa- 
batler.  4  m.  Y.  Hygiène. 

ÉTATS-UNIS  (Traité  avec  tes).  (Voir  Thaités.) 

ËHÉQUE  (Critique  d'un  mandement  de  1')  de 
Bruges,  31  mai   Y.  Cultes. 

ÉVÉQUES  (Casuel  des).  7  m. -Traitement,  lOm. 
V.  Culles. 

EIPOSITIOH  DES  BEAUI-ANTS  de  1863.  Cr.  de 
100,000  fr  pour  un  Iqcal,  14  n>.  —  r.  de  M.  Jt- 
mar,2S  m.  -  Disc.  M  vote,  iSo.  V.  Lettres, 
sciences  et  aris. 

EIPB0PBIAT10R.  Pét.  relative  A  la  butte  de  l'an- 
cienne porte  de  Naœurï  Bruxelles,  38/.  V.  Assai- 
nissement. 
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FAILLITES  (ËDormlté  des  rrais  de  liquIdatioD 
das),  S  ffl.  V.  Budget  de  la  jDsUw. 

FLAIItIDS.  Obligation  qui  leur  impose  de  payer 
un  Interprèle  devant  les  tribunaux,  3  m.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

FOICTIONIAIHES  (Augmentation  du  traitement 
des).  Mode  de  répartiUon,  15/.  V.  tmpOts. 

FOlOilTlDM  (Débat  au  sujet  du  droit  de),?  m.  el 
suIt.  V.  Cultes.  —  FoDdatkn  en  Faveur  de  bour- 
siers, 13  »..  12  4.  —  r.  de  M.  Bara,  34  m.  — 
Disc.,  16,  n.îi,ïî,î3. -24,25.28,  29,30  a., 
1",2,  6,  7,8.  9,  li,  15,13.  16,  19o.  —  Vote, 
19  a.  V.  Fondations. 

FORT  iHilTE-MARli  ï  Calloo  {Inondations  au- 
tour du),  20j.  V.  Guerre. 

FORTIFICATiDIS  d'Anvers,  IS  mai.  V.  Guerre. 
{Voir  Servitddes  njlitaires.) 

FRltlCï  (H«goclaLlan  avec  la)  au  sujet  du  rachat 
des  canaux  de  la  Sambre  el  de  l'Oise,  27  j.  V.  AF- 
blres  étrangères.  —  CouvenUon  addItionDelte  au 
traité  de  1861.  {Yoir  TaiiTÉs.) 

FRAUDES  ÉLECTORALES.  Pr.  de  loi  de  M.  A.  Van- 
denpeerebooni,  m.  i.,  13  n,  V.  EtecUons. 


GARDE  ClVigUE.  Compagnies  spéciales,  6  /.  — 
Armement,  17  0.  V.  tiarde  civique. 

GLUCOSES  (Demande  de  restitution  de  droUs  sur 
les),  r.  de  H.  Jaeqjjemyns,  18  m.  V.  Douanes  et 
accises. 


GREFFIERS  PllO«llClAUr(Traitement  des),  ii  j. 

—  r.  de  M.  Mj-mans,  20 j.  —  Vote,  21  j.  V.  Af- 
faires provinciales. 

GUERRE  (Traitement  des  employés  civils  du  dé- 
parlement de  la),  20  >.  —  Pr.  de  loi,  21  ).  -- 
r.deM.  AUard,  23/.  —  VoU,27./.  Y.  Incident. 

—  17  a.  V.  Guerre. 


HOLLARDE  (Traité  avec  la).  (  Vnr  Traités.) 
HUISSIERS  (Traitement  des)  près  les  tribunaux, 
4  m.  V.  Budget  de  la  justice. 


lIMDBlLitllE  (Compagnie)  de  Belgique.  Pr.  de  loi, 
8  mai.  —  Pr.  de  renvoi  aux  conseils  provinciaux, 
12  mat.  —  r.  de  M.  Jamar,  20  mai.  —  Disc,  el 
vote,  ^iMi.  V.  Finances. 

IIPRESSIOIS  ET  RELIURES  des  départements  mi- 
nistériels. Autorisation  de  contracter.  18  n.  — 
r.  de  M.  Jamar,  23  n.  —  Vote.  37  n.  V.  FJnances. 

IRTERPRËTATIOI  des  lois,  S  f.  V.  JusUce. 

ITALIE  (Traité  de    commerce  avec  T).  .Vcir 

iBAlîte.) 


JOURRAUI  (Transport  des)  par  les  messageries, 
16  d.  Y.  Presse. 

JUBEiERTS  (Exécution  des)rendus  ï  l'étranger  et 
rtco  versa,  15,  16/.  V.  Builget  des  aBMrBS  étfan- 

!  lires.  —  Id.  de  simple  police,  6  m,  V.  Budget  de 
1  justice. 
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JUIES  DE  rin  (Question  du  traitement  d'un 
ancien  juge  du  tribunal  de  Tongres,  nommé)  ii 
Liège,  «  m.  V.  Budget  de  la  justice.  ~  Tralle- 
roent  des  ji«es  de  paix  et  des  greffiers,  17  d.  «t 
suiv.  {Voir  Hagisibature.) 


LUBECK  (Traité  avec  U  ville  de).  (Voir  TsAnts.) 


■AEISTHATURE  (Traitements  de  la),  13  n.—  r.  de 
M.  Oe  Kré,6((.  —  Disc,  17,  18,  19,  20i(. — 
13,  U,  IBj.  —  Vote,  IB  j.   Y.  Justice. 

■ABISTRATUREIILITAlHE(Trailementsdeia),13it. 

—  r.  deM.  J.  Jourel.ed: 

■AIUFACTUHES  (Travail  des  enfïnb  dans  les). 
Pél.  r.  de  H,  De  Boe,  21  n.  —  Disc,  2,  3,  4,  S  A. 
Y.  Industrie. 

■ARIIE  WIITAIIIE,  ISiMi.  Y.  Guerre. 

■ÉOecilS  DE  HÏBIMEIT.  Assimilés  au  grade  de 
major,  21  J,  —  r.  de  M.  Aliard,  23  j.  —  Dise,  et 
vole,  27/.  V.  Guerre. 

■EIDICITË  (DtPOTS  DE).  Demande  de  reforme  de 
la  lé^Elalion,  4  m.  —  Déplacement  du  dépét  de  la 
Cambre.Sin.  V.Budgelde justice. 

■EJSE  (Prises  d'eau  i  la).  (VofrTHAiTts.)  — 
Canalisation,  20  m.  et  sulv.  V.  Travxux  publics. 

■ILICE.  Pr.  de  loi  de  révision,  13  n.,  26  f., 
31  a.  V.  Uillce. 

■ILICIEIS.  Défense  de  se  marier  a\anl  d'avoir 
acquitté  leur  dette  ï  la  masse,  16  d.  V.  Guerre. 

■INES.  Occupation  d'enclos  murés.  Pr.  de 
H.  Pirmei,  28  /.,  3,  20  m.,  15  a.  V.  Mines.  — 
Traitement  des  ingénieurs.  Caisses  de  prévoyance, 
27  m.  V.  Travaux  publics, 

■  ISSIDI  (RefUs  d'autoriser  une  fabrique  d'église 
k  accepter  une  donation  pour  célébrer  une),  7  m. 
et  suiv.  V.  Cultes. 

■ODÈLEt  ET  DESSUS  de  bbrique,  4 /.  —  r.  de 
H.  Jamar,  30  a.  Y.  Industrie. 

■DIRAI ES  (Traitement  du  commissaire  des),18  n. 

—  r.  de  M.  Bara,  26  n.  —  Vote,  27  n.  Y.  Hon- 

■USigUE  (Cbefs  de)  assimilés  au  grade  d'officier. 
Il  d.  —  r.  de  M.  Aliard,  17>.  —  Disc,  et  vote, 
21/.  y.  Guerre, 

IH 

RAT1IRALISATI0N.  H.  Salamé,  31, 23n.— Grande 
naturalisation  de  H.  Sprlng,  19  m.  —  Naturalisa- 
Uon  de  H.  Salvador-Uorbange,  35  a.  V.  NaturaU- 
sallon. 

■  MDTAlHES.  Droit  exclusif  des  noU ires  de  pro- 
céder à  des  ventes  immobillËres,  4,  5  m.  —  De- 
mande de  réforme  de  la  loi  de  venlAse;  DOlaires 
cantonaux,  4,  S  m.  V.  Budget  de  la  justice.  — 
Patente  des  clercs,  13j.  V.  Impôts. 


CTRDIS.  Pél.  de  Namur  relaUve  k  sa  ptrl  dans 
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le  foDda  commanal.  M.  d'Aodenaiide  retatlvs  aux 
traitements  d'ittente  des  anciens  employas,  6  d. 
V.  Octrois. 

aFFICIERS  (TraltemenU  des)  MérleurB,  iOj.  ~ 
Alfallattan  ï  des  sociétés  politiques,  âO/'.V.Uuerre. 

DRFËVREI  (Pet.  des)  au  sujet  des  lois  qui  régis- 
sent le  travail  de  l'or  et  de  l'argent.  —  r.  de 
H.  Sabatier,  iSa.  Y.  Douanes  et  accises. 


?KU\t  DE  JUSTICE  de  foruxeUes.  Devis,  6  m. 
f.  BudEet  de  la  justice. 

PARATOIIERRES  (Placement  des)  sur  les  édlHces 
publics,  3  ^.  V.  Budget  de  l'Intérieur,  26  m. 
V.  Travaux  publics. 

PATENTE  des  employés  de  c«mnierce  et  des 
clercs  de  notaire,  13;.,  3  m,  V.  ImpAts. 

PEIRE  DE  MORT,  i  m.  V.  Budget  de  la  jusUce. 

PEIITUHE  lURALE  (Débat  sur  la),  ti,  3S,  36,  17/* 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PEISIOI  !t  la  veuvedeH.  Pierre,  représentant  de 
VIrton,  iSniii. -r.  deH.  d'Hoffai-hmldl,  I9tn<ii. 
Vote,  31  mai.  V.  Pensions. 

PERSIOIE  HILITAIREt  (Pét.  en  vue  ie  l'augmen- 
tation des),  6  à.  V.  Guerre. 

PÉTITIONI  (Ordre  du  jour  sur  des)  dénuées  de 
rondement  et  de  bon  sens,  38  ».  —  Id.  revêtues 
de  Fausses  signatures,  i"  mai.  Y.  Pétitions. 

PUCICULTURE,  7  f.  Y.  Agriculture. 

POittOR  (Libre  entrée  du),  7  f.  Y.  Agriculture. 
—  Pr,  de  loi  de  H.  Hymans,  17  n.  V.  Douanes  cl 
accises.  —  Pét.  relative  i  la  destruction  du  fretin 
et  du  frai,  3  «n.  f.  Industrie. 

PDIT  sur  la  Senne  à  Schaerbeek.  Rachat  du 
p«age,  30ni,  etsulv.  V.  Travaux  publics. 

POrTES.  Remboursement  des  valeurs  déclarées, 
19  mai.  V.  Postes. 

PRUSSE  (Traité  avec  la).  (  Yoir  Traités  ) 


QUËTEI  dans  les  ^llses,  30  n.  V.  Justice. 

R 

HESPOMtABilITt  MillSTfaiELLE.  r.  de  M.  De  Pré, 
e  mai.  Y.  Responsabilité  ministérielle. 

RlVltHEI.  Inrectlon  des  eaui  de  l'Espierre,  10  /'. 
Y.  Budget  de  l'Intérieur.  —  Régime  de  l'Escaut, 
delà  Lys,  delà  Senne,  du  Demer  et  de  l'Espierre, 
îw.etsulv.  —  Nètbea,  Dendre,  «  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 

ROUTES.  ADuentea  au  chemin  de  Ter ,  30  ni. 
V.  Travaux  publics. 

HUUIE  (Traita  avec  la).  (Voir  Tauris.) 


MUT -JOUE- TEI-NOODE  (Pet.  des  bablUntsds) 
rtclamaut  une  nouvelle  ^llse,  31  mai.  Y.  Cultes. 

tARDtNIGH  (Traité  avec  les  Iles).  (V'nir  TnaitKs.) 

SECRET  des  lettres.  Incident  saolevA  par  H.  B  Du- 
mortler,  37  m.,  20,  31  moi.  Y.  Postes. 

lECRtTilIRES  GOMIURAUX  (Traitement  des),  37  n. 
V.  Affaires  communales. 

tECRÎTAlREt  DES  ËVtcHtt.  Leurs  droiU  i  une 
peusIoD  de  l'EUt,  7  m.  V.  Cultes. 


IECR£TMRE(  D£t' PARQUETS.  Traitement,  4  M. 
V.  Budget  de  la  Justice.  ^  -  ■> 

SErAT  (Travaux  k  ta 'salle  du),  20  mai.  Y.  Trs- 
vaax  publics. 

sEaviTUDES  HILITAIREI,  30  j.  V.  Guerre.  Pét. 
d'Anvers,  28  f.  —  Pr.  de  loi,  8  mai.  —  r.  de 
M.  Van  Humbeeck,  30,  21  mai.  —  Ajournement, 
33  mai.  V,  Servitudes  militaires. 

lOCitTh  K  REIPORSABILITÉ  LrHITÏE,  14,  IS,  16^. 
V.  Budget  des  affaire^ étrangères. 

tUIME  (Traité  avec  la).  (Voir  TRATtts.) 


arts. 

TËLfSNAPNES  (Raccordement  de  communes  des 
deux  Flandres),  to  m.  V.  Télégrapbes. 

TlJtUi  teints  ou  Imprimés  i  l'étringer.  Uhre 
entrée,  r.  de  H.  de  Rongé,  13  a.  Y.  Douanes  et 

TOILH  (Blanchisseurs  de).  Pét.  r.  de  H.  Van- 
der  Donckt,  38  /.  —  Importations,  r.  de  H.  de 
Rongé,  S  m.  V.  Douanes  et  accises. 

TRAITÉS  avec  la  Russie  (Convention  littéraire). 
r.  de  M.  Hymans,  18  n.  —  Vote,  31  n.  —  Avec 
les  lies  Sandwich,  17  d.  —  r.  de  H.  Van  Ise«hem, 
Î3j.  —Vole,  27  ^— Avec  la  Suisse,  r.  de  M.  Go- 
blet,  5  m.  —  Disc,  et  vote,  Î8  m.  —  Avec  l'Es- 
pagne, ISd.  —  r.  de  H.  De  Bqf ,  16  nuri.  —  Vole, 
lemni.— Avec  la  Prusse,  commerce,  r.  deH.  Vrq 
Isetihem,  9  mai.  Disc,  et  rote,  18  mai.  —  Pro- 
priété artistique  et  littéraire,  15o.  —  r.  deH.Hy- 
mans,  1"  mai.  —  Vote,  18  mai.  —  Avec  l'Italie, 
19  a.  —  r  de  H.  rie  Gottal,  lOniit.  —  Vat«, 
10  mai.  —  Aver  Luberk  et  Brème,  13  moi.  — r.  de 
M.  Van  Voixen,  30  mai.  —  Vole,  22  nui. —  Avec 
convention  additionnelle  au  traité  du 


i  1861. 


'.  de» 


i,  son 


Vole,  92  mai.  -  Avec  les  Pavs-Bas,  Prises  d'ean 
ïlaHeusc,  I3ui0t.  —  r.  de  U.  Orts.  30  nul. — 
Vote,  23  mai.  —  Commerce,  13  Mai.  —  r.  ds 
M.  Van  Isegliem,  30  mat.  —  Vote.  33  mai.  — 
Rachat  du  péage  de  l'Escaut,  13  mai.  —  r.  de 
H.  de  Vrière.  iû  moi.  —  DISC,  et  vote,  23  ntw. 

-  Avec  les  Etals-Unis.  SI  mai.  —  r.  de  H.  de 
Gotlal  et  vole.  Si  niai.  V.  Affaires  étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Cr.  de  3,930,000  fr.,  8  mat. 

—  r.  de  M.  Brac«nler,  30  mai.  —  Disc,  et  vole. 
33  moi.  V.  Travaux  publics. 

TRttOR.  Situation  au  1"  septembre  1863, 13  «i. 
V.  Finances. 


VOIRIE  tICiRAlE.  Snrveillaace,  10  /.  V.  Budget 

de  nntérleur.  —  SlmplIBcatlau  de  la  loi,  38  >.  — 
r.deH.  Muller,  20  m.  —  Vote,  1S  a.  —  l>ét.des 

conseils  provinciaux  de  Namur  et  de  Ll^  relat- 
tlies  a  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  3  m. 
V.  Affaires  provinciales. 
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SÉNAT. 

S^mhm  1S6M-1B8S. 


J' 


Douea  d'Sge,  H,  Haeutens.  —  PriMtnt,  H.  le  prince  de  Ligne. 

1"  Biee-prétident.  M.  ie  comte  dk  Rmbsse  (décédé  et  rempUcé,  le  IS  mal,  psr  M.  d'Okalioï  dIIallot). 

S*  viee-priiideni,  H.  d'Ohalius  d'Hallot  (remplacé,  le  IS  mai,  par  H.  le  btron  de  Toskaco). 

!"■  teerétaire.  U.  F.  Spitails.  —  S"  ttorétairé,  H.  de  Thiih. 

i"  ueritaire  aajaint.   H.  bk  Rame.  —   3*  uerttoin  aâjuimt,  H.  le  uimte  L.  se  Romam. 

Qutttnn,  MH.  le  marquia  de  Rodes  et  Vin  Schoob. 


ArFAIHBa  ÏTRAnQâBKB. 

IG  décembre.  H.  T'Kint  de  Roodenbeke. 
T.  c,  fait  rapport  sur  la  convention  artistique 
et  littéraire  conclue  avec  la  Russie.  — 
n.  Dans  la  discussion,  U  applaudit  à  l'idée 
qui  Inspire  le  gouvernement  lorsqu'il  cherche 
à  prot^er  à  l'étranger  les  droiu  des  artistes 
et  des  littérateurs,  mais  en  présence  de  la  va- 
riété inSnie  des  législations  des  divers  pays, 
[|  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'obte- 
nir une  législation  uniforme  au  moyen  d'une 
entente  diplomatique  entre  toutes  les  puis- 
sances qui  reconnaissent  ou  qui  sont  dispo- 
sées à  reconnaître  la  propriété  de  l'intelli- 
gence. Il  serait  digne  de  la  Belgique,  qui  a 
convoqué  en  1838,  ï  Bruxelles,  le  cougrËs  de 
la  propriété  littéraire  et  en  1861  le  congrès 
artistique,  de  prendre  l'inidalive  de  ce  con- 
cert des  gouvernements  et  de  Caire  consacrer 
d'une  manière  deQnitive  et  générale  le  prin- 
cipe de  la  propriété  des  œuvTes  de  l'esprit 
qu'elle  a  été  des  premières  ï  proclamer. 
H.  Rogier,  m.  a.,  répond  que  tes  principes 
généraux  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans 
tous  les  pays. 

5  mon.  H.  Hichiels-LooB,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  approuve  le 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  le  i  octobre  1862  avec  les  îles  Sand- 
wich, —  7.  Il  est  adapté  à  l'unanimité. 

15  moi.  H.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  traité  conclu  avec 
la  Suisse.  —  19.  Id.  sur  la  convention  litté- 
raire avec  la  Crusse.  H.  Michiels-Loos,  r.  c, 
id.  sur  le  traité  de  commerce  et  le  traité  de 


navigation  conclus  avec  ce  pays.  A  l'occasion 
du  traité  avec  la  Suisse,  MH.  Fortamps  et 
T'Kint  de  Roodenbeke,  r.,  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  Belgique  n'a  pas  le  droit 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  des 
pays  étrangers.  11  s'agit  de  la  question  de  la 
liberté  des  cultes,  soulevée  ï  la  chambre  des 
représentants.  H.  Rogier,  m.  a.,  lait  observer 
que  ce  n'est  pas  la  liberté  de  conscience  que 
^réclament  certaines  catégories  d'individus  en 
Suisse  ;  c'est  plutât  la  liberté  d'établissement. 
Dans  certains  cantons,  et  ces  cantons  sont 
aujourd'hui  peu  nombreux,  certaines  commu- 
nautés religieuses  ne  jouissent  pas  de  droils 
aussi  complets  que  d'autres  communautés. 
Evidemment,  la  Belgique  ne  pouvait  deman- 
der et  encore  moins  obtenir  pour  ses  natio- 
naux un  traitement  qui  serait  refusé  aux 
sujets  suisses  eux-mêmes.  Toulerois,  en 
Suisse,  les  idées  de  tolérance  font  des  progrès 
marquants',  et  l'état  de  choses  qui  exista 
encore  dans  quelques  cantons  ne  peut  plus 
durer  longtemps  ;  au  surplus,  la  Belgique  a 
stipulé  que  si  une  nation  obtenait  un  traite- 
ment privilégié,  ce  traitement  serait  immédia- 
ment  assuré  aux  nationaux  belges.  C'est  là 
tout  ce  qu'on  pouvait  demander,  et  on  l'a  ob-  . 
tenu.  Le  traité  est  voté  à  l'unanimité.  — 
31.  H.  Uichiels-Loos,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  entre  la  Belgique  et  l'Italie. 
U.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  id.  sur  l'ar- 
rangement commercial  conclu  entre  la  Bel- 
gique et  l'Espagne.  Les  traités  de  commerce 
et  de  navigation  avec  la  Prusse  sont  adoptés 
à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même  de  la  con- 
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venlion  artistique  el  littéraire,  après  quelques 
mots  d'explication  de  H.  Rogier,  m.  a.,  en 
réponse  à  HH.  Fortamps  et  T'Kint  de  Roo- 
denbeke,  r. ,  au  sujet  de  l'usage  des  clichés  et 
■  du  droit  à  payer  pour  les  arrangemenis  musi- 
caux. —  23.  Le  traita  avec  l'Italie  est  adopté 
par  5t  voix  et  nne  absteation.  Dans  la  dis- 
cussion du  traité  avec  l'Espagne,  H.  T'Kint 
de  Roodenbeke,  r.  c,  engage  le  gouverne- 
ment â  faire  tous  ses  efforts  afin  d'obtenir 
une  diminution  des  droits  sur  les  armes,  les 
voitures,  les  verrerie»  et  les  produits  chimi- 
ques. M.  Cassiers  demande  si  l'on  ne  pour- 
rait pas  introduire,  comme  amendement  au 
traité  touchant  le  rachat  du  péage  de  l'Es- 
caut, un  I-  frappant  d'un  certain  droit  les 
nations  qui  imposeraient  aux  navires  natio- 
naux des  droits  différentiels.  H.  Rogier,  tn.  a., 
répond  que  ce  serait  aller  à  rencontre  du  but 
même  des  traités,  qui  tendent  à  faciliter  les 
relations  commerciales  de  tous  les  pays  avec 
la  Belgique.  Le  traité  est  adopté  par  35  voix 
et  une  abstention.  H.  Htchiels-Loos,  r.  c, 
présente  deux  rapports  :  l'un ,  sur  le  traité 
conclu  avec  les  Pays-Bas  pour  le  rachat  du 
péage  de  l'Escaut;  l'autre,  sur  la  convention 
de  commerce  et  de  navigation  conclue  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas.  M.  T'Kint  deltoo- 
denbeke,  r.  c. .  id.  sur  la  convention  addition- 
nelle au  traité  de  commerce  et  à  la  convention 
de  navigation  conclue  entre  la  Belgique  et  la 
France,  et  sur  le  traité  conclu  avec  les  Pays- 
Bas  pour  régler  le  régime  des  prises  d'eau  à 
la  Meuse.  H.  de  Rodes,  r.  c,  id.  sur  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  eutrei 
la  Belgique  et  tes  villes  libres  de  Lubeck  et 
de  Brème.  —  25.  H.  T'Kint  de  Roodenbeke, 
r.  c,  id.  sur  la  convention  additionnelle  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
avec  les  Elals-L'nis,  et  sur  le  traité  général 
conclu  avec  les  Etats  maritimes  pour  régler 
leur  participation  au  racliat  du  pé^e  de  l'Es- 
caut. ^  36.  Le  rachat  du  péage  de  l'Escaut 
ffit  traité  de  mystipcation  par  H.  Cassiers,  qui 
soutient  qu'il  coûtera  6-1  millions  au  Trésor. 
Par  contre,  M.  Michiels-Loos,  r.,  félicite  le 
gouvernement  de  cette  grande  mesure,  qui 
est  approuvée  également,  par  MM.  ForUmps 
et  T'Kint  de  Roodenbeke,  puis  défendue  par 
H.  Rogier „m-  a.,  qui  en  fait  valoir  l'impor- 
tance. Le  projet  de  loi  est  adopté  par  31  voix 
contre  une.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les 
autres  conventions  diplomatiques,  sauf  celle 
qui  a  été  conclue  avec  les  Euts-Unis  et  celle 
qui  concerne  le  traité  général  avec  les  Etats 
maritimes  pour  régler  leur  participation  au 
rachat  du  péage.  —  27.  Ces  deux  dernières 
sont  votées  à  l'unanimité. 

A.QIUCDLTUBB. 

il  mai.  H.  de  Rasse  dépose  le  rapport  sur 


le  projet  dé  crédit  de  117,000  fr.,  pour  in- 
demnités  aux  propriétaires  de  bestiaux  abat- 
tus et  frais  de  route  et  de  séjour  des  médecins 
vétérinaires  du  gouvernement.  —  S2.  A  l'oc- 
casion de  ce  projet  de  loi,  MU.  de  Roiiiano, 
de  Woelmont  et  de  Rodes  présentent  des  ob- 
servations sur  les  expériences  du  procédé 
Willems  pour  l'inoculation  de  la  pleuropnea- 
monie  exsudative.  Puis  un  débat  s'engage 
entre  MM.  de  Woelmont,  du  Bus  et  de  Tor- 
naco  sur  les  limites  de  l'intervention  de  l'Etat 
dans  la  compensation  accordée  aux  proprié- 
taires de  bestiaux  abattus.  —  33.  Le  projet 
de  loi  est  adapté  à  l'unanimité. 

BUDOBTS. 

17  décembre.  H.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  fi.  des  finances.  —19.  Dans  la 
discussion  de  ce  B.,  H.  Forgeur  reproche  au 
gouvernement  de  ne  pas  avoir  proposé  d'aug- 
menter les  traitements  des  ministres.  Il  déclare 
que  si  le  gouvernement  ne  se  décide  pas  à 
porter  le  traitement  des  ministres  â  30,000  fr. 
au  moins,  11  se  croira  forcé  de  donner  un 
vote  négatif  an  B.  H.  Frère-Orban,  nt.  f., 
répond  que,  sur  un  pareil  sujet,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  d'opinion  à  formuler.  Il  envisage 
ce  qu'il  y  a  de  délicat  dans  une  affaire  où 
l'on  pourrait  croire  qu'un  intérêt  pécuniaire 
est  en  jeu,  et  il  s'absttent  complètement 
d'émettre  une  opinion  quelconque  à  cet  égard. 
Cette  résolution  a  été  prise  en  conseil,  et' 
le  ministère  doit  y  persister.  Il  y  a  ensuite  an 
échange  d'explications  entre  MM.  L.  et  H.  de 
Roblano,  Frère-Orban,  m.  f.,  Bischoffsheim 
et  Malou,  au  sujet  des  effets  de  la  loi  qui  a 
décrété  le  cours  légal  de  lof  et  de  la  dispa- 
riiiou  de  la  monnaie  d'argent.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  attribue  la  disparition  de  . 
l'argent  à  la  loi  votée  l'année  précédente; 
quelques  orateurs  l'attribuent  i  la  guerre 
d'Amérique.  U.  Halou  dit  que  les  partisans  du 
cours  légal  de  l'orne  se  sont  jamais  dissimulé 
que  la  conséquence  naturolle  de  l'adoption 
de  cette  mesure  serait  de  substituer  une  cer- 
taine quantité  de  monnaie  d'or  à  la  monnaie 
d'argent.  Au  fond,  cela  devait  être  ;  mais  la 
question  élaitdesavoirs'il  fallait  lutter  contre 
un  fait  dont  l'action  était  irrésistible,  au  pré- 
judice de  tous  les  Intérêts  engagés  dans  la 
question  monétaire.  Or,  les  chambres,  eu 
adoptant  le  cours  l^lde  l'or,  ont  sanctionné 
et  reconnu  un  fait  ;  les  avantages  de  cette  loi 
sont  aujourd'hui  généralement  reconnus. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  est  d'un  avis  contraire. 
Il  pense  que  l'on  pouvait  parfaitement  résister 
à  celte  fâcheuse  pression,  qui  émanait  en 
grande  partie  d'intérêts  respecUbles,  mais 
qui  exposait  le  pays  à  tomber  dans  une  situa- 
tion beaucoup  pire  que  celle  dont  on  voulail 
sortir.  Au  surplus,  c'est  l'expérience  qui  fera 
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JD^r  les  faits  et  qui  permettra  d'apprécier  la 
justesse  des  motifs  donnés  de  part  et  d'autre 
eD  faveur  de  l'un  et  de  l'autre  système.  Le  B. 
est  adopté  â  l'unanimité.  —  20.  Il  en  est  de 
même  du  B.  des  dot^tioas. 

5  mars.  H.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  te  fi.  des  affaires 
étrangères.  —  i.  Dans  la  discussion  de  ceB., 
H.  Kogîer,  m.  a.,  répondant  â  H.  de  Rodes, 
donnedesrenseipementssurles  négociations 
pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  qui  sont 
sur  le  point  d'aboutir.  —  5.  M.  de  Sélj-s- 
Loogchamps,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  de  l'intérieur.  M.  Sacqueleu,  r.  c,  id. 
sur  un  crédit  supplémentaire  de  S,713  fr. 
au  B.des  non-valeurs  et  des  remboursements. 
—  6.  Dans  la  discussion  des  articles  du  B. 
des  adirés  étrangères,  H.  Forgeur  reproduit 
on  amendement  qu'il  a  déjà  présenté  au  B.  de 
la  guerre  (fotr  Guerre),  et  tendant  à  porter  à 
30,000  fr.  le  trailement  du  ministre.  Après 
avoir  entendu  à  ce  sujet  HU.  L.  de  Robiano, 
Dellafaille,  d'Anethan,  de  Ribaucourt,  Ro- 
gier,  m.  a.,  A.  Vandenpeereboom,  nt.  i., 
Bischoffsheim,  Wincqz,  Pirmez,  d'Omalius 
d'Halloy  et  Spitaels,  le  sénat  rejette  une  pro- 
position de  ce  dernier,  tendant  â  renvoyer 
l'amendement  â  une  c.  spéciale;  puis  repousse 
ramendement  lui-même  par  91  voixconlrelT 
et  une  abstention.  H.  Pirmez  demande  ensuite 
que  le  gouvernement  insiste  auprès  de  la 
France  pour  obtenir  le  rachat  des  canaux 
français  qui  se  trouvent  près  de  la  frontière 
belge.  Il  y  a  en  cuire  un  échange  d'explica- 
tions entre  HM.  T'Kint  de  Roodenbeke,  du 
Bus,  de  Robiano,  de  Ribaucourt  et  Rogier, 
m.  a.,  sur  la  nécessité  de  réglementer  la 
pêche  maritime  en  vued'empêcher  la  destruc- 
tion du  poisson.  ^  7.  H.  du  Bus  signale  au 
gouvernement  l'acte  de  courage  d'un  patron 
de  pêche  qui  a  sauvé,  au  péril  de  ses  jours, 
l'équipage  d'un  navire  en  détresse  sur  la  cûte 
belge.  H.  de  Robiano  demande  ensuite  que 
l'oo  augmente  te  personnel  du  bureau  héral- 
dique, que  M.  Rogier,  m.  a.,  déclare  sufH- 
sanl.  Le  B.  est  adopté  par  35  voix  et  une 
abstention.  —  9.  Le  crédit  au  B.  des  non- 
valeurs  et  des  remboursements  est  voté  à 
l'unanimité.  —  10.  La  discussion  générale 
du  fl.  de  l'intérieur  porte  sur  les  moyens 
d'améliorer  la  position  des  senrétaires  com- 
munaux et  des  gardes  nbampeires.  HM.  de 
Pitteurs-Hiegaerts,  de  Ribaucourt,  Dellafaille, 
de  Tomaco  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
y  prennent  part.  H.  Forgeur  félicite  ensuite 
le  m.  d'être  entré  dans  la  voie  de  la  décen- 
tralisation et  l'engage  à  y  persister.  Dans  la 
discussion  des  articles,  H.  de-  Renesse  pro- 
pose le  rétablissement  du  commissariat  d'ar- 
rondissement de  Maeseyck.  H.  A.  Vanden- 
peereboom, R.  t.,  se  déclare  parUsan  du 
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rétablissement  descommissarials  de  Maeseyck 

et  de  Virton,  mais  la  chambre  des  représen- 
tants ayant  rejeté  une  proposition  faite  dans 
ce  sens,  il  engage  M.  de  Renesse  à  retirer  la 
sienne.  Le  sénateur  de  Tongres  y  consent,  en 
se  réservant  de  la  représenter  si  l'on  n'en 
prend  l'initiative  dans  une  autre  enceinte. 
H.  T'Kint  de  Roodenbeke  profite  del'occasion  • 
pour  émettre  un  vœu  en  faveur  du  rétablis- 
sement du  commissariat  d'Eecloo.  Un  débat 
s'engage  ensuite  au  sujet  de  l'utilité  des  com- 
missaires d'arrondissemeni,  qui  est  contestée 
par  MH.  L.  de  Robiano  et  de  Tomaco,  et 
défendue  par  HU.  de  Ribaucourt,  Dellafaille, 
Hazeman,  Van  Scboor,  du  Bus,  de  Sélys- 
Longchamps,  r.,  et  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.  M.  de  Rasse  propose  au  sénat 
de  rejeter  l'amendement  introduit  par  la 
chambre,  sur  la  proposition  de  H.  B.  Dumor- 
tier,  dans  le  libeUé  de  l'article  relatif  à  la 
pension  des  combattants  de  septembre,  et  qui 
enlève  des  droits  acquis  à  un  certain  nombre 
de  blessés  de  la  révolution.  U.  de  Sélys- 
Longchamps,  r.,  appuie  cette  motion,  mais, 
après  avoir  entendu  le  m.  i.,  l'assemblée 
décide  qu'elle  s'en  rapportera  à  lui  pour  cor- 
riger l'effet  de  la  disposition  dont  il  s'agit,  et 
sur  laquelle  il  proposera  i  la  chambre  de 
revenir  lors  du  prochain  B.  M.  Forgeur  seul 
demande  que  la  liste  des  blessés  soit  irrévo- 
cablement close  et  qu'ancune  réclamation  ne 
soit  plus  admise.  —  11.  Au  chapitre  de 
VAgTTcuUwe,  un  débat  s'engage  entre  MH.  de 
Pitteurs-Hiegaerts,  Dellafaille,  de  Ribaucourt, 
A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  Fortamps,  de 
Robiano  et  de  Rodes,  sur  les  mérites  du 
procédé  Willems,  pour  l'inoculation  de  la 
pleuro pneumonie  exsudative  du  bélaU  el  sur 
le  payement  de  l'indemnité  pour  bestiaux 
abattus.  Le  m.  ne  croit  pas  que  les  effets  du 
système  Willems  soient  aussi  bien  établis 
que  ceux  de  la  vaccine.  Les  renseignements 
les  plus  utiles  k  publier  sont  les  faits  statis- 
tiques. On  examine  en  ce  moment  les  faits 
recueillis  ;  c'est  dans  les  élables  mêmes  que 
l'on  étudie  le  système  Willems.  Une  c.  cen- 
trale qui  siège  dans  les  Flandres,  où  les  cas 
de  pleuro  pneumonie  sont  les  plus  nombreux, 
est  sur  le  point  de  fournir  un  travail  com- 
plet sur  les  observations  qu'elle  a  faites.  Le  m. 
fera  imprimer  et  distribuer  ce  travail.  On 
pourra  apprécier  alors  l'excellence  ou  les 
vices  de  la  méthode  en  question.  H  convient 
qu'il  serait  désirable  que  l'on  pAi  diminuer 
l'indemnité  accordée  pour  bestiaux  abattus. 
Deux  provinces  ont  pris  une  initiative  très 
heureuse;  les  deux  Flandres  ont  créé  des 
sociétés  d'assurances.  Le  m.  engage  les  autres 
administrations  provinciales  du  pays  à  imiter 
l'exemple  des  deux  Flandres.  Cet  exemple 
est  très  avantageux.  Les  petits  agriculteurs 
la 
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reçoivent  une  indemnité  plus  considérable,  et 
la  surveillance  de  l'autorité  provinciale  ëUnt 
.  plus  Tacile  que  celle  du  gouvernement  vaut 
nécessairement  mienx.  Il  y  a  encore  un  troi- 
siËme  avantage  :  c'est  un  moyen  de  décen- 
traliser. S'il  y  avait  partout  des  sociétés 
d'assurances  provinciales  pour  le  bétail,  le 
gouvernement  n'aurait  plus  à  s'occuper  de 
cette  queslion.Des  explications  sont  engagées 
entre  MU.  de  Hibaucourt,  Dellafaiiie,  de 
Labbeviile  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  sur 
la  question  de  l'entretien  de  la  Ytnrù  uidnofe, 
qu'on  voudrait  voir  entreprendre  par  l'Etat. 
H.  de  Sélys-Longcbamps  demande  ensuite 
que  l'on  étudie  sérieusement  la  question  du 
repeuplement  des  rivières.  (Voir  etuuite  In- 
struction PUBUQUK.l  —  12.  Ibid.  {Voir  Let- 
tres, SCIENCE  SET  ARTS.)  Aprés  uHc  nouvelle 
protestation  de  U.  d'Onialius  d'Ilalloy  contre 
l'immoralité  des  jeux  de  Spa,  ]eB.  est  adopté 
par  55  voix  et  i  abstentions. 

15  nui.  M.  Lonhienne,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice,  — 18.  La 
discussion  générale  est  consacrée  tout  entière 
k  nn  échan^  d'observations  entre  HH.  Pir- 
mez,  Fortampset  Tesch.m.;.,  surla  néces- 
sité de  réduire  le  prix  d'abonnement  des 
Aimales  parlementaires.  — 19.  Le  débatporte 
entre  UM.  d'Ânelban,  L.  de  Robiano  et  Tesch, 
m.j.,  sur  les  modiâcatioQS  à  introduire  dans 
la  loi  de  ventdse,  relative  au  notariat;  sur  la 
position  des  notaires  de  diverses  classes;  sur 
les  abusde  la  loi  des  faillites;  sur  le  refus  op- 
posé à  un  avocat  de  Bruxelles,  H.  Bonnevie, de 
permettre  le  contrôle  de  certains  chiffres  dans 
les  bureaux  du  ministère  de  la  justice,  et  sur 
la  pétition  d'un  juge  du  tribunal  de  Hons 
(M.  Loiselier),  ancien  juge  A  Saint-Hubert, 
qui  demande  le  traitement  de  président  de 
tribunal  de  5"  classe.  H.  Tesch,  m.  j. ,  répon- 
dant â  M.  Sacqueleu,  dit  que  la  dépense  de 
construction  du  Palais  de  justice  de  Bruxelles 
dépassera  plus  du  double  du  cbifTre  prévu. 
Lorsque,  en  1857,  on  s'est  occupé,  pour  la 
première  fois,  de  la  création  d'un  Palais  de 
Justice  à  Bruxelles,  on  a  évalué  la  dépense, 
non  compris  les  terrains,  à  5,700,000  (t.  Ce 
palais  ne  devait  occuper  qu'un  hecUre  quatre 
ares.  Le  nombre  des  locaux  n'était  pas  aussi 
considérable  qu'il  doit  l'Être  aujourd'hui,  par 
suite  de  l'augmentation  du  personnel  de  la 
magistrature  à  Bruxelles.  D'après  les  plans 
qui  ont  été  dressés ,  le  Palais  de  justice 
occupera  aujourd'hui  à  peu  prés  3  hectares, 
soit  1  hectare  94  ares.  Or,  si  en  1837  ie 
Palais  de  justice,  qui  ne  devait  occuper  que 
la  moitié  de  cet  emplacement,  éuit  évalué  à 
3,700,000  fr.  sans  les  terrains,  il  est  évident 
qu'il  coulera  maintenant  beaucoup  plus  du 
double,  puisqu'il  exige  aujourd'hui  un  em- 
placement deux  fois  plus  grand;   et  que, 


depuis  1 857,  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre 
ont  augmenté  de  prix  dans  de  très  grandes 
proportions.  Le  m.  tient  à  donner  ces  indica- 
tions au  sénat  pour  qu'on  ne  l'accuse  pas 
plus  tard  d'avoir  dissimulé  la  vérité,  n  faut 
s'attendre  ï  une  dépense  très  élevée,  mais' 
qui  est  inévitable;  le  palais  actuel  n'offrant 
plus  les  conditions  de  solidité,  de  sécurité  et 
d'étendue  nécessaires.  11  espère  que,  dans  te 
courant  de  1864,  le  Palais  de  justice  sera  en 
voie  d'exécution.  HH.  d'Anethan,  Dellafaiiie 
et  Tesch,  m.  j.,  s'occupent  ensuite  de  l'aug- 
mentation de  traitement  des  membres  du 
clergé,  et  le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
25.  H.  Corbisier,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  des  crédits  supplémentaires  au  départe- 
ment de  l'intérieur  (exercices  1802  et  1863). 
M.  de  Rasse,  r.  c,  id.  sur  des  crédits  sup- 
plémentaires au  département  de  l'intérieur 
(exercice  1863).  —  27.  Ces  crédits  sont 
adoptés  sans  débat  par  50  voix  contre  une. 


11  novmdm.  H.  le  priDce  de  Ligue  est  élu 
^n-^ndenf,  par47voixs^r48votants.M.d'Oma- 
lius  d'Halloy  conjure  ses  collègues  de  ne 
plus  lui  donner  de  voix  pour  la  1"  viee-pré- 
sideace,  aQn  de  faire  cesser  la  lutte  entre 
H.  de  Etenesse  et  lui.  H.  de  Renesse  est  en- 
suite nommé  1"  vice-préiidenl,  par  41  voix 
sur  48,  et  H.  d'Omatius  d'Halloy,  2°  vice- 
jtrésident,  par  46  vois  sur  48.  MM.  Spitaels, 
De  Tbuin,  de  Rasse  et  L.  de  Robiano  sont 
nommés  secrétaires.  HH.  de  Rodes  et  Van 
Scboor,  questearii. 

12  nu».  Par  suite  du  décès  de  H.  de  Re- 
nesse, H.   d'Omalius  d'Halloy   est  nommé  ' 
i"vke-présidenl,  par  42  voix  sur  45  suffrages, 
et  H.  de  Tornaco  V  vice-prénident,  par  41  voix 
sur  45  votants. 


3  mars.  H.  Fortamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ie  projet  de  loi  instituant  une 
caisse  générale  d'épai^e  et  de  retraite. 

CHBMIN  DB  FER. 

15  mat.  Dans  la  discussion  du  fi.  des  tra- 
vaux publics,  H.  de  Rodes  demande  la  con- 
struction de  stations  à  Audenarde  et  à  Melle. 
H.  L.  de  Robiano  réclame  le  raccordement 
de  la  commune  dt  Sivry  au  chemin  de  fer  de 
Frameries  à  Chimay.  Il  critique  te  déplace- 
ment de  la  station  du  Midi  k  Bruxelles,  qui  a 
été  transférée  dans  les  prairies  d'Anderlecht. 
—  16.  H.  du  Bus  demande  l'agrandissement 
de  la  station  d'Ostende  et  sa  mise  en  com- 
mun inU  ion  avec  l'embarcadère  dis  bateaux  à 
vapeur.  M.  Vandersiicbelen,  m.  I.,  dans  sa 
réponse  aux  observations  présentées  à  l'occa- 
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siondeson  B.,  dit  qne  le  déplacement  de  la 
station  du  Hidi  se  fait  d'acmrd  avec  le  con- 
seU  communal  de  Bruxelles.  —  IS.  HH.  de 
Ribaucourt  et  Stiellemans  prëEentenc  quel- 
ques réclamations  d'intérêt  local.  M.  For^ 
lamps  recommande  rétablissement  de  sonne- 
ries comme  signaux  dans  les  stations.  — 
23.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  concession 
de  divers  cbemins  de  fer.  —  25.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi,  M.  Pirmez  pré- 
sente des  observations  au  sujet  des  mesures 
à  prendre  dans  Tintérêt  de  la  commune  de 
Seneffe,  dans  la  convention  relative  â  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Piéton.  — 
36.  Le  projet  de  loi  est  adopté  â  l'unanimité, 
après  quelques  mois  de  H.  Wincqz  en  faveur 
d  une  ligne  de  Rœulx  au  chemin  de  fer  de 
Jurbise  a  Tournai  ;  de  HH.  Cassiers  et  du 
Bus,  en  faveur  d'une  ligue  de  Grammont  à 
Kieuport  et  d'Armentiéres  à  OsCende;  de 
H.  de  Piiteurs-Hiegaeris,  sur  le  tracé  du  che- 
min de  fer  de  Diest  à  Ilasselt;  de  H.  Oïeray, 
en  Taveur  des  lignes  du  Luxembourg  ;  de  H .  de 
Rodes,  sur  les  stations  de  l'arrondissement 
d'Audenarde,  et  de  H.  d'Anethan,  sur  l'em- 
placement de  la  station  de  Tblell. 

CODB  PANAXi. 

mdécembre.  H.  d'Anethan,  r.  c,  dépose 
les  rapports  :  1'  sur  le  premier  livre  du  code 
pénal;  2°  sur  le  premier  titre  du  livre  II 
du  code  pénal. 

2  mon.  M.  sur  les  titres  2, 5  et  i  du  li- 
vre IL  —  3.  Id.  sur  le  Ulre  5  du  livre  II.  — 
i.  Id.  sur  le  titre  6. 

limai.  H.  Dellafaiile,  r.  c,  id.  sur  le  titre 
9  du  livre  IL 

COHHCHAIAS  (AFFAIRES). 

19  mai.  H.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  l'érection  en  commune  du 
hameau  de  Heix-le-Tige.  —  21.  Ce  projet  est 
adopté  par  37  voix  contre  2,  après  quelques 
critiques  de  H.  L.  de  Robiano,  réfutées  par 
HH.  d'Omalius  d'Ilalloy,  r.,  et  A.  Vanden- 
peereboom,  tn.  t.,  au  sujet  de  l'inutilité  de  la 
réunion. 

CODR  DBS  COKPTBS. 

3  man.  H.  Fortamps,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  augmentation  du 
traitement  des  membres  de  la  cour  des 
comptes.  —  T.  Ce  projet  est  adopté  par 
29  voix  contre  3. 

Dicta. 

lOnart.  Il  est  Eait  pari  Ju  décès  de  H.  Van 
der  Heyden  à  Hauteur,  sénateur  de  Liése. 

1t  nuit.  Id.  de  H.  de  Renesse-fireidbach, 
Bénat«nr  de  Liège. 


13  mot.  H.  de  la  Coste,  sénateur  de  Lou- 
vain,  donne  sa  démiasiOD  pour  des  motifs  de 
santé. 

DOUANBS  BT  ACCIBB8. 

iZmars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bé- 
ihune,  r.  c,  appuyées  par  UU.  Fortamps, 
Spitaels  et  L.  de  Robiano,  le  sénat  renvoie 
au  fli.  f.,  avec  demande  d'explications,  une 
pétition  de  négociants  de  Bruxelles  et  de 
Liège,  qui  se  plaignent  des  abus  de  la  préemp- 
tion en  matière  de  douanes. 

FINANCBS. 

n  décembre.  TA.  Sacqueleu,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ad- 
judications, pour  le  terme  de  cinq  années, 
des  impres.sions  et  reliures  nécessaires  aux 
départements  ministériels.  —  19.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

12  mai.  H.  Fortamps,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  exempter  des  droits  de  douane 
les  marchandises  qui  ont  été  détruites  par 
l'incendie  de  l'entrepôt  Saint-Félix.  —  15.  Ce 
projet  estadoptéàrunauimité.  — 18. H. For-  • 
tamps,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
décrétant  l'aliénalion  de  biens  domaniaux. 
— 19.  H.  Sacqueleu,  r.  c,  id.  sur  le  crédit 
de  300,000  fr.,  pour  les  frais  de  révision  des 
évaluations  cadastrales.  —  20.  Le  premier 
de  ces  projets  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

—  21.  il  en  est  de  même  du  second.  — 
23.  H.  Fortamps,  r.  c,  présente  deux  rap- 
ports :  l'un  sur  le  projet  de  loi  qui  accorde 
au  gouvernement  la  faculté  de  constituer  une 
société  anonyme  immobilière  belge  ;  l'autre 
sur  le  projet  de  loi  tendant  â  autoriser  le  gou- 
vernement à  céder  l'entrepôt  public  d'Anvers 
soit  à  cette  ville,  soit  à  une  société  anonvme. 

—  2"J.  Ce  dernier  projet  est  adopté  !i  l'una- 
nimité sans  débat.  Le  premier  donne  lieu  à 
quelques  observations  de  H.  de  Rodes,  qui 
regrette  de  n'avoir  pu  l'examiner  maremeut. 
H.  Foi^eur  dit  que  le  projet  répond  it  un 
besoin  réel.  Dans  l'état  actuel  des  choses  en 
Belgique,  il  est  impossible  h  un  propriétaire 
foncier  d'emprunter  une  somme  ifuelque  peu 
importante  sur  des  propriétés  de  premier 
ordre.  Les  capitaux  ont  pris  une  autre  direc- 
tion, et  il  fallait  de  toute  nécessité  qu'une 
institution  de  crédit  intervint,  afln  d'assurer 
la  possibilité  de  réaliser  ces  prèt^.  Le  projet 
est  adopté  par  23  voix  et  8  abstentions. 

GDBHBB. 

18  (ii'rfmipT.  H.d'Oïersi;hindeNcervssclie, 
r.  t.,  fait  rapport  sur  le  projet  de  contingent 
de  l'armée  pour  1863.  —  20.  Dans  ladls* 
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cussion  de  ce  projet  de  loi,  H.  H.  de  Robiano 
critique  l'habitude  que  l'on  ad'iraposer  l'exer- 
cice aux  soliials  le  dimanche;  il  Boutient 
aussi  qu'on  emploie  les  militaires,  mal^  eux, 
aux  travaux  d'Anvers,  et  si^ale  la  morlalité 
qui  règae  parmi  ceux  qui  y  sont  employés. 
Ces  faits  sont  cooteslés  par  HH.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  t.,  et  Chaul,  m.  g.  HU.  Del- 
lafaille  et  de  Sélys-Longchamps  sont  d'ac- 
cord pour  désirer  qu'on  laisse  aux  soldais  la 
plus  grande  liberté  jxiur  l'exercice  de  leurs 
devoirs  religieux.  Le  m.  g.  déclare  que  les 
ordres  les  plus  formels  sont  donnés  de  ne 
pas  occuper  les  soldais  le  dimanche.  li  ajoute 
que  lorsqu'on  demande  Sou^soldatsvolon- 
taires  par  compagnie,  pour  les  travaux  d'An- 
vers, il  s'en  plante  30  ou  40.  Après  un 
échange  d'observations  entre  HH.  L.  de  Ro- 
biano  et  Chazal,  m.j;.,  au  sujet  de  la  destina- 
tion des  objets  intéressants  pour  la  science 
que  l'on  trouve  dans  les  fouilles  que  l'on  fait 
ï  Anvers,  le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

3  fluin.  H.  d'Overschie  de  Neeryssche, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
qui  a  pour  objet  la  création  d'un  emploi 
d'inspecteur  des  corps  de  musique  de  l'armée, 
et  l'assimilation  des  chefs  de  musique  de 
régiment  aux  sous-lieutenants  et  lieutenants 
d'infanterie,  aprËsuncertainnomhred'années 
de  service.  U.  Dupont  d'Ahérée,r.  c,  id.sai 
les  projets  de  loi  suivants  :  1°  qui  assimile 
les  médecins  de  régiment  au  grade  de  m^or, 
après  dix  années  de  service  passées  dans  leur 
grade;  2°  qui  âxe  le  maxmum  du  traitement 
des  fonctionnaires  civils  attachés  à  l'Ëcole 
militaire.  H.  Van  Schoor,  t.  c,  id.  sur  le  B. 
de  la  guerre  pour  1S63.  — k.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  B.,  H.  Cassiere  combat  de  nou- 
veau l'exagération  des  dépenses  militaires, 
et  soutient  que  la  dtadelle  du  Nord  n'a  ja- 
mais fait  partie  du  plan  des  fortlâcatlons 
d'Anvers.  H.  Chaial,  m.  g.,  répond  que  les 
plans  et  devis  de  la  ciiadelLe  occupent  sept  â 
huit  pages  des  documents  parlementaires.  En 
ce  qui  concerne  les  dépenses  militaires,  il  n'a 
pas  la  prélenliou  de  convertir  H.  Cassiers. 
M.  L.  de  Robiano  parle  en  faveur  de  l'amé- 
lioration de  la  position  des  soldais  et  sous- 
oBlciers,  â  qui  il  voudrait  voir  payer  des 
primes  de  rengagement,  comme  en  France. 
Il  voudrait  aussi  qu'on  donnât  de  préférence 
aux  anciens  sous-otBciers,  les  places  vacantes 
dans  l'administration  du  chemin  de  fer. 
H.  Cbazal,  m.  g.,  dit  que  le  système  de  ren- 
gagement par  l'Etat  a  été  établi  en  Belgique 
avant  qu'il  n'eût  été  établi  en  France.  En 
effet,  le  système  qui  a  été  adopté  dans  ce  der- 
nier pays  n'est,  en  quelque  sorte,  que  la  re- 
production de  ce  qui  avait  été  bit  en  Bel- 
gique en  JS47.  Il  est  vrai  que  ce  système  n'a 


pas  aussi  bien  fODcUonné  eu  Belgique  qu'en 
France,  mais  la  raison  en  est  simple  :  c'est 
que  l'on  n'a  pas  cru  devoir  abolir  le  remjda- 
cement  par  des  compagnies  on  des  agents 
privés.  La  concurrence  des  agents  de  rem- 
placement détruit  loue  les  avantages  que  le 
rengagement  par  l'Etat  aurait  procurés  à 
l'armée.  En  effet,  ces  agents  emploient  tous 
les  moyens  possibles  pour  se  procurer  des 
remplaçants.  Ils  leur  font  des  avantages  im- 
médiats en  leur  donnant  au  comptant  des 
sommes  plus  considérables  que  celles  que 
l'Eui  leur  accorde  avant  la  Bn  de  leur  temps 
de  service.  D'après  le  syslème  du  gouverne- 
ment, les  hommes  rengagés  par  lui,  el  qui 
ont  fait  deux  termes  de  milice,  reçoivent  une 
pension  de  300  fr.  par  an  qui.  Jointe  i  leur 
pension  militaire,  leur  permet  de  vivre  & 
l'abri  du  l>esoln.  Hais  l'appât  d'une  somme 
immédiatement  touchée  fait  que  la  plupart 
des  soldats  qui  ont  accomi^i  un  terme  de 
milice  aiment  mieux  se  rengager  par  les 
soins  d'un  agent  de  remplacement  que  par 
ceux  de  l'Etal.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  tous 
les  ans  un  certain  nombre  de  soldats  qui  se 
rengagent  par  l'intermédiaire  du  département 
de  Ta  guerre.  Si  l'on  voulait  abolir  le  renga- 
gemenLpar  les  sociétés  particulières,  le  sys- 
tème belge  fonctionnerait  aussi  bien  que  le 
système  français.  HU.  Hichiels-Loos  et  Joos- 
teos  disent  que  lorsqu'on  a  décrété  la  cita- 
delle du  Nord,  les  Anversois  ne  se  doutaient 
pas  de  son  importance  et  ne  supposaient  pas 
qu'elle  pût  menacer  la  ville.  Dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  médecins  mili- 
taires, H.  Wincqz  présente  des  observations 
en  faveur  des  médecins.  Ceux-ci,  d'après 
H.  Chazal,  m.  g.,  n'ont  pas  droit  k  la  même 
faveur,  puisqu'ils  résident  ï  poste  flxe.  A  pro- 
pos du  projet  de  toi  relatif  aux  professeurs 
de  l'Ecole  militaire,  H.  Chazal,  m.  g.,  répon- 
dant à  H.  de  Sélys-Longchamps,  dit  que 
ceux-ci  n'obtiendront  leur  nummum  qu'après 
un  certain  nombre  d'années  de  services.  Dans 
la  discussion  du  projet  relatif  aux  chefs  de 
musique,  H.  Sacqueleu  recommande  il  la 
bienveillance  du  gouvernement  ceux  de  la 
cavalerie.  H.  L.  de  Robiano  recommande 
spécialement  H.  Staps,  le  chef  de  musique 
effectif  du  régiment  des  guides.  H.  Chazal, 
M.  g.,  répond  qu'on  a  donné  une  musique  à 
l'infanterie,  parce  que  la  musique  contribue 
à  rendre  la  marche  supportable  au  soldat, 
parce  qu'elle  le  ranime  après  une  grande  fati- 
gue et  l'entraîne  dans  tes  moments  suprêmes. 
Dans  la  cavalerie,  où  le  cheval  supporte  toute 
la  fatigue,  on  n'a  pas  besoin  d'avoir  recours 
ï  un  pareil  stimulant,  et  les  musiques  ne  sont 
qu'une  institution  d'agrément.  Autant  il  dé- 
fendra les  choses  utiles,  nécessaires  &  l'ar- 
mée, autantil  combattra  celles  qui  ne  le  sont 
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pas  et  qui  0nlraieiit  par  faire  reciiier  le  pajrs 
devant  les  Décessités  de  la  défense  nationale. 
11  est  donc  obligé  de  combattre  les  préten- 
tions élevées  pour  les  mu&lques  de  cavalerie. 
—  S.  Dans  la  discussion  des  artlclee  du  B.  de 
la  guerre,  H.  Cassiers  renoDvelle  son  oppo- 
8itk>n  au  système  de  défense  qui  implique, 
d'après  lui,  l'abandon  do  paya.  Après  une 
réponse  de  H.  Chazal,  m.  g.,  H.  Forgeur  dé- 
pose un  amendement  qui  tend  à  porter  à 
50,000  fr.  le  traitement  du  ministre.  11  dé- 
clare, *à  ce  propos,  qn'il  a  fait  préparer  un 
mémoire  d'où  il  résulte  que  si  le  sénat  n'a 
pas  l'initiative  en  matière  d'impAls,  Il  peut, 
lorsqu'il  est  saisi  d'une  question  d'impôts,  et 
i  plus  forte  raison  d'une  question  de  dépen- 
sa, augmenter  ou  diminuer  le  chiffre  de 
l'Impôt  on  de  ia  dépense,  et  H  ne  comprend 
pas  qu'il  puisse  en  Être  autrement.  M.  Cha- 
zal, m.  g.,  r^retle  que  H.  Forgeur  ait  sou- 
levé cette  question.  Le  cabinet  ne  s'en  est 
pas  occupé,  mais  l'orateur  est  certain  d'être 
l'interprète  des  sentiments  de  tous  ses  collè- 
gues, en  déclarant  an  séu^  que  le  cabinet  dé- 
sire qu'il  ne  soit  apporté  actuellement  aucune 
modification  an  traitement  des  ministres.  Ils 
désirent  que  cette  question  soit  réservée  pour 
leurs  successeurs.  Ils  ont  eu  à  s'occuper  de 
l'augmentation  des  traitements  des  fonction- 
naires des  différentes  administrations  publi- 
ques. Cette  lâche  n'est  pas  complètement 
accomplie,  puisque  la  seconde  moitié  des 
augmentations  proposées  ne  sera  accordée 
que  l'année  prochaine.  Il  prie  en  consé- 
quence le  sénat  d'ajourner  cette  question. 
H.  de  Sélïs-Longcbainps  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  la  renvoyer  à  une  c.  spéciale.  H.  de 
Tomaco  appuie  la  proposition  de  H.  For- 
geur, et  dit  que  si  la  déclaration  des  mni. 
répugne  à  proposer  une  semblable  mesure, 
ils  pourraient  déclarer  qu'ils  n'en  profiteront 
pas.  M.  Pirmez  est  d'avis  que  la  question  ne 
peut  être  résolue  incidemment  à  propos  du  B. 
Il  faut  un  projet  de  loi.  M.  Foi^eur  con- 
sent au  renvoi  à  lac.  de  la  justice;  et, ï défaut 
de  ce  renvoi,  il  demande  le  vote  immédiat 
sur  son  amendement.  Celui-ci  est  combattu 
par  H.  Cassiers,  puis  H.  Rogier,  tn.  a.,  prie 
H.  Forgeur  de  ne  pas  insister.  Il  ne  croit  pas 

Su'il  y  ait  lieu  de  trancher  d'une  façon  tncl- 
ente  la  question  de  compétence.  Quant  au 
fond,  il  dit  que  plusieurs  des  mm.  ac- 
tuels occupent  le  pouvoir  depuis  bientôt  cinq 
ans  et  demi  ;  les  modifications  qui  seraient 
introduites  au  chiffre  des  traitements  minis- 
tériels ne  présenteraient  donc  pour  eux  qu'un 
intérêt  transitoire.  Ce  n'est  pas  le  motif,  on 
le  comprend,  qui  les  engagerait  à  exprima 
le  désir  que  cette  question  ne  s'agite  pas.  En 
principe,  théoriquement,  comme  simples  re- 
présentants, ils  pourraient  soutenir  que  le 
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traitement  des  mm.  est  Insuffisant.  D'un 
autre  cfité,  s'il  avait  i  foire  connaître  une 
opinion  personnelle,  en  ce  qui  le  concerne, 
II  dirait  que  le  traitement  des  mm.  suffit; 
que,  pendant  les  longuesannées  qu'il  aexercé 
les  fonctions  ministérielles,  ce  traitement  a 
toitjours  été  suCBsant  pour  lui,  et  qu'il  compte 
pouvoir  achever  sa  carrière  ministérielle  dans 
les  mêmes  conditions.  Hais  au  point  de  vue 
théorique,  et  pour  l'avenir,  il  ne  craint  pas 
de  le  déclarer,  le  traitement  des  mm.  est 
insuffisant,  et  un  temps  viendra  où  cette  mo- 
dification devra  être  introduite  sans  qu'aucune 
opposition  se  manifeste  ni  d'un  cAté  des 
chambres,  ni  de  l'autre.  On  a  indiqué  un 
moyen  qui  lui  semble  très  pratique  et  qui 
met  tout  le  monde  à  l'aise  :  c'est  de  déclarer 
que  la  modification  qui  serait  introduite  dans 
le  traitement  des  mm.  serait  appliquée 
en  18&1  ou  en  i865,  par  exemple.  Pour  cette 
époque,  on  peut  admettre  que  des  change- 
ments de  personnes  se  seront  produits  dans 
la  composition  du  cabinet.  Ces  sortes  de  dis- 
cussions placent  les  mm.  actuels  dans 
une  position  difiicile.  S'ils  se  montrent  ad- 
versaires absolus  de  la  mesure,  on  peut  les 
accuser  de  ne  point  prendre  en  main,  en  vue 
de  l'avenir,  la  défense  des  intérêts  de  l'Etat. 
Si,  au  contraire,  ils  laissaient  entrevoir  une 
adhésion  à  de  pareilles  propositions,  pas  n'est 
besoin  de  dire  quelle  espèce  d'impression 
cette  attitude  produirait  sur  l'esprit  des  mem- 
bres des  chambres.  Le  mieui,  pour  le  sénat 
comme  pour  le  ministère,  serait  de  ne  pas 
s'occuper  de  cette  question  dans  le  moment 
actuel  et  d'en  réserver  ia  solution  pour  l'ave- 
nir. H.  d'Anethan  estime  que  dans  le  mo- 
ment actuel  et  en  présence  de  la  déclaration 
du  cabinet,  le  mieux  à  faire  serait  de  ne  rien 
proposer  encore;  le  gouvernement  lui-même 
tiendra  compte  des  observations  qui  ont  ét^ 
faites  dans  les  deux  chambres  et,  plus  lard, 
il  verra  s'il  a  quelque  propositiOD  i  formuler. 
L'orateur  prie  le  sénat  de  ne  pas  déférer  k 
la  demande  de  UH.  Forgeur  et  de  Tomaco, 
et  de  ne  pas  renvoyer  il  l'examen  d'une  c.  une 
question  qui  ne  lui  en  paraît  réellement  pas 
une  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  devrait  pas, 
à  son  avis,  être  soulevée  par  le  sénat  lui- 
même.  KM.  de  Tornaco  et  Forgeur  Insistent. 
H.  Halou  pense  que,  de  deux  choses  l'une, 
ou  il  faut,  quelle  que  soit  l'opinion  sur  le 
fond  de  ia  question,  qu'on  la  tienne  en  ré- 
serve, ou  il  faut  du  moins  qu'on  renvoie  la 
proposition  de  H.  Forgeur,  sans  limiter  aucu- 
nement le  mandat  de  la  c,  i  la  c.  du  B.  de 
la  guerre,  sans  y  adjoindre  la  c.  de  justice  ni 
aucune  autre  c.  La  question  de  compétence 
ne  peut  pas  soulever  cinq  minutes  de  discus- 
sion ni  de  doute.  Ainsi,  l'orateur  demande 
qu'on  se  rehde  aux  instances  des  mm.  et 
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qu'on  ne  leur  fasse  aur.une  violence,  ou  que 
la  proposition  soit  renvoyée  h  l'examen  pur 
er  simple  de  la  c.  du  B.  de  la  guerre.  Celte 
motion  de  M.  Malou  est  rejetée  et  l'amende- 
menl  de  ïl.  Forgeur  adopté  par  19  voix  con- 
tre 17  et  7  abstentions.  Il  y  a  ensuite  un 
échange  d'explications  entre  HH.  Mazeman, 
L.  de  Robiano,  Ctiazal,  m.  g.,  Wincqz  etVan 
Schoor,  r.,  au  sujet  du  traitement  des  vélé- 
rinaires  de  i'armée.  A  cette  occasion,  M.  Cba- 
zai,  m.  g.,  répondant  à  H.  Mazeman,  dit  que 
l'Ecole  d'équitationesldéflnitivement  installée 
à  Ypres.  —  6.  Après  quelques  observations 
de  MH.  L.  etU.de Robiano  et  Ctiazal, m. g., 
sur  la  position  des  officiers  de  gendarmerie, 
un  débat  surgit  entre  MM.  H.  de  Robiano, 
Bogier,  m.  a.,  et  Chazal^  m.  g.,  au  sujet  du 
droit  des  sénateurs  et  représentants  de  se 
faire  donner,  dans  les  établissements  publics, 
des  renseignements  qui  leur  feraient  en  quel- 
que sorte  le  contrôle  réservé  aux  inspec- 
teurs *&péciaux  des  différents  services.  Puis 
le  m.  g.  donne  des  détails  sur  l'état  sanitaire 
des  soldats  qui  travaillent  aux  fortifications 
d'Anvers.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  méde- 
cins militaires  est  adopté  par  5S  voix  con- 
tre 5,  après  le  rejet  d'un  amendement  de 
H.  Wincqz  en  favsur  des  pharmaciens  mili- 
taires. Le  projet  de  loi  concernant  les  pro- 
fesseurs de  l'Ecole  militaire  est  voté  par 
55  voix  contre*;  celui  qui  concerne  les  chefs 
de  musique  par  53  voix  contre  9.  —  7.  Le  B. 
de  la  guerre  est  adopté  par  53  voix  con- 
tre 2. 

19  mai.  M.  Van  de  Woestyne,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  des  crédils  supplémen- 
taires au  B.  dela^erre.  —  21.  Ce  crédit 
est  adopté  à  l'unanimité. 


16  décembre.  H.  Hanssens-Hap,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  crédit  de  500,000  ft-.,  destiné 
â  venir  en  aide  aux  ouvriers  gantois  éprouvés 
par  la  crise  cotooniére.  —  17.  HM.  T'Klnt 
de  Roodenbeke,  de  Rodes,  Cassiers  et  Wincqz 
appellent  l'attention  sur  les  souffrances  des 
populations  d'Eecloo,  de  Renaix,  de  Saint- 
Nicolas  et  de  Braine-le-Comte.  M.  Cassiers 
voudrait  voir  parier  le  crédit  à  1  million, 
M.  A.  Vandenpeereboora,  tn.  i.,  dît  qu'avec 
l'Intervention  des  communes  il  espère  pouvoir 
disposer  d'environ  1,500,000  fr.  Du  reste,  si 
dans  le  courant  de  l'hiver  il  est  reconnu  que 
de  nouveaux  crédits  sont  nécessaires,  le  gou- 
vernement n'hésitera  pas  k  les  soumettre  à  la 
législature.  Le  m.,  ainsi  que  HM.  T'Klnt  de 
Roodenbeke  el  Malou,  espère,  du  reste,  que 
l'intervention  du  gouvernement  stimulera  la 
charité  privée.  — 18.  Après  un  échange  d'ex- 
plications entre  HM.  de  Jtibaucourt  et  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  i.,  sur  la  meilleure  façon 


de  venir  en  aide  aux  populations  pauvres,  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  45  voix  contre 

une. 
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16  décembre.  M.  Corbisier,  r.  c,  dépose  le  . 
rapport  sur  le  crédit  de  545,163  fr,  pour  le 
service  de  l'instruction  primaire.  — 18.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  H.  Van  de 
Woest>-ne  signale  des  faits  qui  se  sont  passés 
dans  la  commune  de  Sivry,  où  le  gouverne- 
ment a  substitué  forcément  un  instituteur 
ofGciel  à  un  ou  à  des  instituteurs  privés,  qui 
remplissaient  leurs  fonctions  à  la  satisfaction 
générale  des  habitants  et  en  se  conformant  à 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi.  H.  A.  Van- 
denpeereboom,  m.i.,  répond  que  ce  fait  a  été 
la  conséquence  des  principes  développés  pen- 
dant la  dernière  session  â  la  chambre  et  au 
sénat.  La  commune  de  Sivry  avait  autrefois 
une  école  communale;  on  avait  demandé  4 
pouvoir  y  substituer  une  école  adoptée. 
L'auleurmèmedelaloidel849,M.Notbomb, 
tn.  t.,  avait  refusé  cette  autorisation;  depuis 
lors  la  commune  de  Sivry  avait  été  autorisée 
à  adopter  une  école  privée,  mais  ayant  re- 
connu que  cette  commune  ne  se  trouvait  pas 
dans  les  conditions  légales  pour  avoir  une 
école  adoptée,  et  qu'elle  se  trouvait  dans 
l'obligation  de  créer  une  école  communale, 
le  m.  a  tail  retirer  l'autorisation  d'adoption. 
H.  Dellafaille  soutient  que  le  s^-stème  suivi 
par  le  gouvernement  tend  à  annuler  complè- 
tement l'existence  des  écoles  adoptées  partout 
où  cela  sera  possible,  età  restreindre  l'action 
de  l'autorité  communale  pour  lui  substituer 
l'autorité  souveraine  de  l'administration  cen-  ■ 
traie  et,  qu'en  définitive,  le  rûle  de  la  com- 
mune se  réduira  de  la  sorte  à  payer  des 
institutions  tenues  et  dirigées  par  d'autres. 
H.  de  Robiano  s'exprime  dans  le  même  sens 
et  dit  que  l'on  confisque  la  liberté  commu- 
nale. M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  répond 
que  celle-ci  est  limitée  par  la  loi.  Le  crédit 
est  adopté  par  58  voix  contre  5. 

itmirg.  H.  de  Rasse,  r.  c,  présente  le 
rapport  1"  sur  le  projet  de  loi  qui  augmente 
le  traitement  des  inspecteurs  provinciaux  de 
l'enseignement  primaire  et  l'indemnité  des 
inspecteurs  cantonaux  dudit  enseignement; 
2°  sur  celui  qui  augmente  le  traitement  des 
professeurs  ordinaires  et  extraordinaires  des 
universités  de  l'Etat  el  des  administrateurs- 
inspecteurs  deces  établissements.— 4.  M.  Cor- 
bisier, r.c,  id.  sur  le  crédit  d'un  million 
pour  construction  de  maisons  d'école.  — 
7.  Le  second  de  ces  projets  est  adopta  par 
35  voix  contre  7.  A  l'occasion  du  premier 
projet,  MM.  Mazeman  de  Couthove  et  L.  de 
Robiano  émettent  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
duire le  nombre  des  inspecteurs  cantonaux. 
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M.  A.  Tandenpeereboom,  m.  t.,  partage  leur 
opinion  et  constate  que  depuis  qu'il  e5t  au 
ministère,  il  n'a  pas  nommé  un  seul  inspec- 
teur cantonal,  Chaque  fois  qu'une  vacance 
s'est  produite,  il  a  pu  opérer  des  suppressions 
et  améliorer  ainsi  la  position  de  ces  fonction- 
naires. C'est  une  marche  qu'il  se  propose  de 
suivre  dans  toules  les  circonstances,  sauf 
cependant  quand  il  lui  sera  démontré  que  le 
service  en  souffrirait.  Le  m.  expose  ensuite 
les  mesures  qu'il  a  prises  en  vue  d'améliorer 
la  position  des  instituteurs  primaires.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  53  vois  contre 
une.  —  9.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
crédit  d'un  million  pour  construction  d'écoles, 
H.  de  Pitteurs-Hlegaerts  émet  l'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  joindre  â  ces  maisons  des  Jardins 
d'une  certaine  étendue,  aUn  de  permettre  aux 
instituteurs  communaux  de  donner  ï  leurs 
élèves  les  principes  élémentaires  de  l'agricul- 
ture, de  l'arboriculture,  exceptionnellement 
dans  certaines  localités,  et  de  l'horticulture. 
Le  conseil  supérieur  d'agriculture  a  déjà 
émis  ce  vœu.  Pour  que  les  instituteurs  com- 
munaux puissent  donner  et  cours  avec  fruit, 
il  serait  bon  qu'ils  fréquentassent  les  confé- 
rences qui  se  donnent  sur  ces  branches  dans 
les  diverses  parties  du  pays.  Ces  idées  obtien- 
nent l'adhésion  de  H.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  et  sont  combattues  par  MH.  de  Ribau- 
court  et  de  Robiano.  Le  premier  ne  croit  pas 
que  les  instituteurs  soient  capables  d'ensei- 
gner l'arboriculture  et  l'agriculture  ;  le  second 
n'admet  pas  qu'on  les  oblige  â  se  rendre  aux 
conférences  agricoles,  qui  se  donnent  parfois 
à  une  grande  distance  de  l'école.  Le  m.  dit 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  instituteurs 
assistent  à  ces  conférences  agricoles  et  ensei- 
gneut  ensuite  k  leurs  élèves  les  plus  igés 
quelques  notions  d'arboriculture  et  d'agri- 
culture. Cet  enseignement  élémentaire  aurait 
du  moins  pour  effet  de  détruire  les  préjugés 
et  de  combattre  la  routine,  si  préjudiciable  à 
l'agriculture.  Après  quelques  observations 
de  U.  du  Bus,  sur  le  mode  de  construction 
des  écoles,  qui  laisse  parfois  à  désirer,  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  53  voix  contre  i. 
— 11.  Dansia  discussion  du  B.  de  l'intérieur, 
un  débat  s'engage  entre  MH.  de  Rlbaucourt, 
Van  Schoor,  H.  de  Robiano,  d'Anethan  et 
A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  sur  l'utllilé  d'une 
chaire  d'homéopathie,  que  le  premier  orateur 
voudrait  voir  établir  dans  les  universités  de 
l'Etat.  H.  Forgeur  voudrait  voir  rajeunir  et 
compléter,  par  la  nomination  d'illustrations 
étrangères,  le  corps  professoral  des  universi- 
tés de  l'Etat;  il  voudrait  aussi  que  l'on  renon- 
çât au  système  des  jurys  combinés,  pour 
laisser  à  chaque  université  le  droit  de  confé- 
rer les  grades.  «  Le  diplôme  vaudrait  ce  que 
vaut  la  boutique,  n  L'orateur  demande  enfin 
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qu'on  établisse  une  chaire  d  éloquence  dans 
les  universités  de  l'Etat.  H.  Van  Scboor  ré- 
pond que  celte  chaire  a  été  créée  à  Bruxelles 
et  est  occupée  par  un  professeur  éminent 
(H.  Bancel).  H.  A.  Vandeupeerebootn,  m.  i., 
dit  qu'en  ce  qui  concerne  le  personnel,  il  sera 
fait  droit,  en  partie,  aux  observations  de 
l'honorable  sénateur  de  Liège,  et  quant  aux 
cours,  il  tâchera  de  faire  établir  ceux  qui  se- 
ront jugés  nécessaires.  Il  en  est  cependant  un 
dont  ta  nécessité  ne  lui  paraît  pas  démontrée, 
c'est  celui  de  l'éloquence  ou  de  l'art  de  bien 
dire.  Ce  cours  n'a  pas  existé  jusqu'ici  dans 
les  universités  de  l'Etat;  il  n'existait  pas 
lorsque  M.  Foi^eur  faisait  ses  études,  et 
cependant  il  prouve  qu'on  peut  être  un  fort  bel 
orateur  sans  avoir  suivi  de  semblables  cours. 
Au  chapitre  de  l'Enseignement  moyen,  des  ob- 
servations sont  échangées  entre  HH.  Van 
Schoor,  de  Rasse,  Foi^eur,  Fortamps  et 
A.  Vandenpeereboom,  m.  L,  sur  le  mode  de 
répartition  de  t'augmeniatiou  de  traitement 
accordée  aux  professeurs  des  athénées.  — 
12.  Au  chapitre  de  V Enseignement  primaire, 
H.  Dellafailie  reproduit  les  critiques  présen- 
tées à  la  chambre  par  H.  Wasseige,  au  sujet 
de  l'arrêté  royal  du  10  janvier  1865,  qui  crée 
plusieurs  catégories  d'instituteurs,  et  que 
l'orateur  déclare  illégal.  M.  Mazeman  de  Cout- 
hove  critique  ensuite  le  trop  grand  luxe 
apporté  à  la  construction  des  écoles  commu- 
nales dans  les  communes  rurales.  Les  obser- 
vations de  M.  Dellafailie  amènent  le  débat  sur 
le  terrain  plus  général  de  l'exécution  de  la  loi 
de  1843.  HM.  d'Anethan,  Halou,  L,  de  Ro-* 
biano  et  Pirmez  font  le  procès  an  m.  i.,  i 
cause  du  retrait  d'autorisation  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  adoptées  de  Thielt  et  de 
Sivry.  D'après  tes  orateurs  de  l'opposition, 
le  but  de  la  loi  de  1842  a  été  non  pas  de  créer 
plutôt  une  école  communale  qu'une  école 
adoptée,  mais  de  pourvoir  partout,  dans  les 
meilleures  conditions,  aux  besoins  de  l'in- 
struction. Or,  aujourd'hui  la  loi  est  exécutée 
dans  ce  sens,  que  violences,  ruses,  pression 
administrative,  comme  on  le  voudra,  tout  est 
employé  pour  arriver  à  substituer  partout 
l'école  communale  aux  autres  modes  égale- 
ment libres  et  souvent  beaucoup  moins  oné- 
reux pour  les  communes  que  la  loi  de  1849 
a  étahlis.  H.  Forgeur  fait  otïserver  que  ta 
liberté  la  plus  complète,  la  plus  absolue  existe 
en  matière  d'enseignement.  Les  Frères  qui,  à 
tort  ou  à  raison,  sont  appelés  Ignorantins, 
sont  parfaitement  libres  d  enseigner  en  Bel- 
gique, ils  ne  sont  soumis  à  aucune  espèce  de 
contrûle.  Hais  si  cesFrèresou  ceux  qui  portent 
l'habit  religieux  veulent  obtenir  l'autorisa- 
tion d'enseigner  dans  les  écoles  communales, 
il  faut  qu'ils  aient  un  diplôme.  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  t.,  nie  que  le  gouveme- 
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ment  aûenle  à  la  liberté 
communes  sont  libres  et  on  respecte  leur 
liberté,  mais  dans  les  limites  de  la  loi.  Quand 
la  loi  dit  :  Chaque  commune  doit  avoir  une 
école  communale,  elles  ne  sont  évidemment 
pas  libres  de  n'en  pas  avoir.  Les  communes 
peuvent  agir  comme  elles  l'entendent,  pounu, 
bien  entendu,  qu'elles  ne  s'écartent  pas  des 
dispositions  de  la  loi.  Le  gouvernement  res- 
pecte aussi  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté 
d'association.  Les  Frères  sont  parfaitement 
libres  d'enseigner  partout  où  ils  le  veulent 
et  comme  ils  le  veulent,  mais  dès  l'instanl 
qu'ils  viennent  demander  des  subsides  à 
l'Etat,  à  la  commune,  force  leur  est  bien  d'ac- 
cepler  les  conditions  attachées  à  la  collation 
de  ces  subsides.  Le  gouvernement  n'admet 
pas  qu'une  classe  de  citoyens  jouisse  d'une 
espèce  de  privilège  rente,  qu'ils  soient  in- 
scrits au  grand-livre,  tout  en  continuant  à 
]ouir  d'une  liberté  absolue.  Quelques  expli- 
cations sont  échangées  ensuite  entre  HH.  Sac- 
queleu,  Fortamps  et  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  au  sujet  de  la  nécessité  de  donner  plus 
d'éclat  aux  distributions  de  prix  et  de  distri- 
buer des  livres  d'une  lecture  plus  utile. 

19  mai.  H.  Corbisier,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation 
jusqu'à  la  seconde  session  de  1864  du  mode  de 
nomination  des  membres  des  jurys  d'examens 
universitaires.  —  SI.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 


4  marf.  H.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  Je  projet  de  loi  qui  augmente  les 
traitements  de  la  magistrature.  -^  5.  H.  sur 
le  projet  de  loi  portant  interprétation  de  l'ar- 
ticle 69,  §  2,  de  la  loi  du  2  frimaire  an  mi. 
—  9.  H.  Lonhlenne,  t.  c,  id.  sur  le  projet 
de  loi  augmentant  les  traitements  de  la  magis- 
trature militaire. — 13. M.  d'Anethan, r.c.,ùj. 
un  rapport  supplémentaire  sur  le  traitement 
des  membres  de  l'ordre  judiciaire. 

11  mai.  M,  Tesch,  m.  ;.,  demande  que  !a 
discussion  de  ce  projet  soit  terminée  ce  jour 
même,  sa  présence  étant  nécessaire  à  la 
chambre  des  représentants,  par  suite  de 
i'examen  de  la  loi  sur  les  bourses  d'étude.  Il 
combat  ensuite  les  amendements  de  la  c,  qui 
tendent  à  augmenter  les  trailemenls  des  gref- 
Bers  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de 
commerce.  Il  reproduit  l'amendement  qu'il 
avait  soumis  à  la  chambre,  quant  au  traite- 
ment des  juges  de  paix.  Après  avoir  entendu 
UM.  d'Anethan,  t.,  Dellafaille  et  d'Hoop,  le 
sénat  rejette  l'amendement  du  m.  j.,  la  c,  re- 
tire tes  siens  et  le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  — 13.  Il  en  est  de  même  du 
projet  de  loi  fixant  les  traitements  de  la  ma- 
gistrature militaire:  —  19.  M.  d'Anethan, 


r.c,  présente  le  rapport  sur  des  crédits  sup- 
plémentaires au  B.  de  la  justice.  —  21.  Ces 
crédits  sont  adoptés  par  33  voix  et  une  abs- 
tention, après  des  explications  échangées 
entre  MH.  d'Anethan,  r.,  et  Tesch,  m.  j.,  an 
sujet  de  l'inconvénient  des  crédits  supplé- 
mentaires. —  33.  Sur  les  conclusions  de 
H.  de  Basse,  r.  c,  appuyées  par  HM.  de 
Woelmont,  de  Sélys-Longchamps  et  Délia- 
faille,  lesénatrenvoieaum.j.,  avec  demande 
d'explications,  une  pétition  par  laquelle  le 
conseil  provincial  de  Namur  demande  : 
4°  qu'une  loi  institue,  près  de  chaque  justice 
de  paix,  un  agent  remplissant  les  fonctions 
de  procureur  du  roi  et  de  commissaire  de 
police  ;  i'  qu'une  loi  établisse  près  de  chaque 
tribunal  de  police  un  officier  du  ministère 
public,  qui  ait  dans  ses  attributions  la  haute 
surveillance  de  la  police  rurale  du  canton. 
I.BTTRB8,  SCIENCES  ET  ARTS. 

12  in/ir«.  HH.  Sacqueleu  et  Forçienr  vou- 
draient que  l'on  érigeât  dans  la  capitale  im 
monument  à  Surlet  de  CholLlcr,  l'ancien  Ré- 
gent de  Belgique.  H.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i. ,  répond  qu'un  monument  modeste  a  été 
érigé  sur  sa  tombe  dans  le  cimetière  de  Gin- 
gelom.  On  pourra  aviser  plus  lard  aux  moyens 
de  perpétuer  le  souvenir  du  Bégent.  H.  L.  de 
Robiano  critique  les  sommes  considérables 
consacrées  ï  la  peinture  murale,  àlaquelle  le 
climat  de  la  Belgique  ne  convient  pas.  H.  Del- 
lafaille feit  observer  qu'il  faut  encourager 
tous  les  genres  de  peinture.  H.  de  Ribaucourt 
recommande  l'entretien  du  square  du  Palarâ 
Ducal.  H.  A.  Yandenpeereboom,  >n.  i..  dit 
que  le  Musée  moderne  va  être  installé  dans 
ce  palais.  U.  du  Bus  appelle  l'attention  sur  la 
nécessité  de  conserver  deux  monuments  an- 
ciens, le  pavillon  dit  da  o$den,  â  Fumes, 
et  la  tour  des  Templiers  ft  Nieuport. 

13  mai.  U.  Corbisier,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  crédit  de  100,000  fr.  pour  l'exposition 
des  beaux-arts.  UM.  Foriamps  et  L.  et  U.  de 
Robiano  critiquent,  à  propos  de  ce  crédit,  le 
système  des  locaux  provisoires.  H.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  dit  qu'il  fera  tous  ses 
efforis  pour  activer  la  solution  de  ta  question 
du  Palais  des  Beaux-arts.  Le  crédit  est  voté 
â  l'nnan  imité. 

HIHS8. 

ta  iMi.  H.  d'Anethan,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  toi  qui  modifie  l'arti- 
cle H  de  la  loi  du  21  avril  1810.  —  25.  Sur 
la  proposition  du  r.c, à  laquelle  M.  Tesch, 
n.  ;.,  se  rallie,  l'examen  de  ce  projet  de  loi 
est  renvoyé  i  la  session  suivante. 


T.  c,  dé- 
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pose  le  rapport  but  la  lo)  portant  proro^- 
tioQ  du  ¥  aliDéa  de  l'article  2  de  la  loi  du 
28  décemire  1848,  relative  h  la  fixation  du 
traitement  du  commissaire  des  monnaies.  — 
20.  Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 

MATURAUSATION. 

16  décembre.  Le  sénat  vote  à  l'unanimité 
le  projet  de  loi  qui  accorde  la  grande  natura- 
lisationà  H.  deCanchy.— 17.H.  Van  Scboor, 
r.  c,  fait  rapport  sur  la  demande  de  natura- 
llsallon  ordinaire  adressée  par  M.  Grognler, 
dit  Quélns,  professeur  au  conservatoire  de 
Bruxelles.  —  20.  Le  projet  de  loi  accordant 
Il  naturalisation  ordinaire  à  M.  Salaraé,  vice- 
CdDsnl  de  Belgique  k  Damiette,  est  adopté  k 
l'utianimlté. 

15  ours.  La  demande  de  H.  QnéLus  est 
prise  en  considération. 

19  mai.  H.  de  Robiaho,  r.  c,  h\t  rapport 
snr  la  demande  de  grande  naturalisation  de 
U.  Spring,  recteur  de  l'université  de  Liège. 
—  21.  Cette  demande  est  prise  en  considéra- 
tion par  53  voix  sur  37  votants. 


25  fltnt.  H.  Fortamps.  r.  c,  présente  le 
rapport  snr  le  projet  de  loi  accordant  une 
pension  k  laveuvede M.  Pierre,  ancien  repré- 
sentant. —  26.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
i  l'unanimité,  aprës  quelques  mots  d'appro- 
bation de  H.  Ozeray. 

pAtitiohb. 

19  mai.  Sur  les  concluions  de  M.  d'Ane- 
than,  r.  c,  appuyées  par  M.  de  Sélys-Long- 
cbamps,  et  après  quelques  observations  de 
M.  Tesch,  m.  j.,  le  sénat  ordonne  le  dépût 
sur  le  bureau,  pendant  la  discussion  du  code 
pénal,  d'une  requête  du  conseil  administratif 
delà  Sodété  royale  protectrice  des  animaux, 
tendant  à  détacher  du  code  pénal  l'article  637 
el  à  en  laire  nu  projet  de  loi  spécial  qui  puisse 
être  Immédiatement  voté. 


Id  lUeatdfre.  H.  Fortamps  demande  qne  le 
poids  de  la  lettre  simple  soit  porté  de  10  i 
15  grammes.  M,  FrÉre-Orban,  m.  /".,  répond 
qu'il  appellera  sur  ce  point  l'attention  de  son 
coll^.gue  des  travaux  publics. 

18  moi.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  U.  Fortamps  reproduit  ses 
observations.  H.  Vanderstichelen,  m.  1.,  ré- 
pondant à  HH.  de  Robiauo  et  de  Ribaucourt, 
donne  ensuite  des  explications  sur  le  fait 
signalé  h  la  chambre  parH.  Dumortier,  et  con- 
cernant ce  que  celui-ci  a  appelé  une  violation 
du  secret  des  lettres.  M.  Fortamps  trouve  ces 
explications  tout  à  foit  satisfaisantes. 


PROVINCUI.S8  (ATPAIRBS). 

5  mari.  H.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
dépose  le  rapport  snr  le  projet  de  loi  qui 
augmente  le  traitement  des  membres  des  dé- 
putattons  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux et  des  greffiers  provinciaux.  — 
7.  MH.  L.  de  Robiano  et  Detlafaille  font 
observer  que  l'augmentation  de  500  fr.,  ac- 
cordée aux  membres  de  la  députation  perma- 
nente est,  insuffisante,  surtout  pour  ceux  qui 
ne  résident  pas  au  chef-lieu.  HH.  de  Sélys- 
Longcbamps,  r.,  el  A.  f andenpeereboom , 
m.  t.,  répondent  qu'une  somme  de  1,200  fr. 
sera  consacrée  à  payer  les  frais  de  voyage 
des  membres  qui  se  trouvent  dans  ce  cas.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  51  voix  contre  2. 

12  mai.  H.  de  Rasse,  r.  c.,fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  modiDcation  à  la  loi 
sur  les  chemins  vicinaux.  —  15.  A  propos  de 
ce  projet,  H.  de  Ribaucourt  demande  que  les 
barrlËres  soient  adjugées  pour  trois  ans. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  n.  t.,  répond  que 
cette  mesure  ne  se  rattache  pas  au  projet  de 
loi.  H.  de  Rodes  félicite  le  gouvernement  de 
ses  tendances  décentralisatrices.  — IS.  M.  du 
Bus  signale  des  modiScations  à  introduire  k 
l'article  25  de  la  loi  de  1811.  H.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  L,  dit  qu'elles  feront  l'objet 
d'une  mesure  ultérieure.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  55  voix  et  une  abstention. 

THAVATJX  PCBUCB. 

9  nuri.  H.  de  Labbeviile,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  requêtes  qui  ont  ^té  adres- 
sées au  sénat  pour  obtenir  l'élargissement  du 
canal  de  Charleroi.  Ces  pétitions  sont  ren- 
voyées  aux  mm.  f.  et  (. 

15  mat.  M.  Spitaels,  r.  c,  dépose  le  rap-  - 
port  sur  le  B.  des  travaux  publics. — 15.  Dans 
la  discussion  générale,  H.  de  Sélys-Long- 
champs  traite  la  question  des  plantations  des 
routes  et  du  chemin  de  fer.  H.T'KintdeRoo- 
denbeke  demande  la  prolongation  du  canal 
de  Seizaele  sur  le  territoire  d'Assenede,  en 
vue  d'obtenir  un  assèchement  plus  complet 
des  terres  basses  de  plusieurs  polders.  H.  de 
Rodes  réclame  la  construction  d'une  route  de 
Renaix  à  Soltegem  par  Haria-Hoorebeke. 
—  16.  M.  Pirmei  soutient  cette  IbCse  que  le 
péage  perçu  sur  les  canaux  n'est  que  l'in- 
demnité des  travaux  ou  des  dépenses  que-le 
concessionnaire  s'engage  k  exécuter.  Or,  le 
canal  de  Charleroi  ayant  depuis  longtemps 
remboursé  ces  frais,  le  péage  y  est  illégale- 
ment perçu.  H.  Lonhienne  demande  la  con- 
struction d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Visé.  A  la 
suite  d'un  discours  de  H.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  le  débat  reprend  sur  les  plantations  le 
long  des  routes.  HU.  de  Sélys-Longchamps, 
de  Bibaucourt,  Cassiers,  de  Labbeviile,  de 
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Tornaco,  d'Omalius  d'Halloy  et  Hazeman 
y  prennent  part.  Le  tn.  combat  aussi  la  ttiËse 
de  H.  Pirmez,  en  ce  qui  concerne  le  canal  de 
Charieroi.  Il  dit  que  l'Etat  a  le  droit  d'établir 
un  péage  sur  cette  voie  navigable.  H.  Pirmez 
le  reconnaît,  mais  il  demande  qu'on  n'exige 
pas  des  péages  exorbitants  et  qu'on  ne  consi- 
dère pas  le  canal  de  Charieroi  comme  une 
vache  à  lait.  —  18.  M.  Van  de  Woestyne  cri- 
tique la  façon  dont  s'aménage  l'avenue  du 
bois  de  la  Cambre,  qui  sera  une  rue  au  lien 
d'une  promenade.  H.  Vanderstichelen,  m.  l., 
répond  que  la  constraction  de  cette  avenue 
est  abandonnée  li  la  ville.  H.  de  Ribaucourl 
critique  certains  détails  d'architecture  des 
nouveaux  hôtels  de  la  rue  de  la  Loi.  UM.  de 
Tornaco,  de  Labbeville,  L.  de  Rohiano  et 
Vanderstichelen,  m.  t.,  entretiennent  ensuite 
le  sénat  delà  canalisation  de  la  Meuse;  M.  Ma- 
zeman  de  Couthove  recommande  l'achève- 
ment des  travaux  de  l'Yser;  MM.  T'KinI  de 
Koodenbeke  et  Spitaels,  r.,  parlent  en  faveur 
de  l'assimilation  des  caisses  de  prévoyance 
des  ouvriers  mineurs  aux  caisses  de  secours 
mutuels.  {Voir  entoile  Chemin  de  fer  et 
Postes.)  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité,  et  le 
sénat  renvoie  an  m.-t.  une  pétition  émanant 
du  conseil  communal  de  Waremme  et  relative 
à  la  plantation  desarbresle  long  des  roules. 
—  2t.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  fait  rapport 
sur  un  crédit  supplémentaire  de  446,627  fr. 
au  B.  des  travaux  publics.  —  23.  Ce  crédit 
est  adopté  â  l'unanimité.  —  25.  H.  de  Lab- 
beville, r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de 
crédits  spéciaux  pour  travaux  d'utilité  pu- 
blique. —  27.  Le  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité, après  quelques  mots  de  H.  du  Bus  au 
sujet  de  ta  nécessité  de  travaux  pour  prot^er 
la  cfite  maritime. 

VAHIFICA,TI0N  DBS  POUVOIHB. 

12  novembre.  H.  de  Basse,  r.  c,  fait  ra[>- 
port  sur  r  ■  ""ion  qui  a  eu  lieu  â  Anvers  le 
20  mai  1S62,  et  dans  laquelle  H.  Van  den 
Bergb-Elsen  a  été  élu,  à  la  suite  d'un  bal- 
lottage, par  23  voix  contre  7  doimées  â 
H.  G.  Van  Havre.  M.  Van  den  Bei^b  n'a  pas 
accepté  le  mandat  qui  lui  était  ainsi  conféré, 
mais  la  c.  conclut  à  l'annulation  du  scrutin 
pour  cause  d'irrégularité  des  opérations. 
H.  Forgenr  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ajourner 
Iffdébat  sur  celle  proposition.  H.  de  Robiano 
désire  qu'il  ait  Heu  le  plus  ibl  possible,  aQn 
que  la  ville  d'Anvers  ne  soit  pas  -privée  plus 
longtemps  de  sa  représenlalion  au  sénat. 
H.  Forgeur  n'admet  pas  que  l'élection  doive 
nécessairement  Être  annulée.  11  déclare  hau- 
tement devant  le  pays  que  si  cinquante  élec- 
teurs d'Anvers  l'appelaient  au  sénat,  il  dé- 
poserait sou  mandat  de  sénateur  de  Liège 
pour  accepter  celui  qu'ils  lui  conféreraient.  Il 


considérerait  nne  élection  ainsi  faite  comme 
une  élection  sérieuse,  parce  qu'il  ne  voudrait 
pas  souffrir  qne  l'on  renouvelât  des  scènes 
qui  l'affligent  si  profondément  qu'il  crain- 
drait, s'il  se  laissait  aller  au  sentiment  qui  le 
domine,  de,  les  flétrir  trop  énei^iquement. 
Sur  la  proposition  de  M.  Forgeur,  la  déci- 
sion est  ajournée. 

il  mat.  H.  Van  den  Rergh-Elsen  écrit  qu'il 
est  décidé  â  ne  pas  accepter  le  mandat  qui 
lui  a  été  conféré  par  les  électeurs  d'Anvers. 

VOIBS  BT  BIOTKHS. 

17  décembre.  M.  Béthune,  r.  c,  fait  rapport 
sur  te  B.  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice 
1S63.  —  16.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  B.,  M.  Casslers  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  fait  valoir  de  nouveau  les  avantages 
de  commerce  direct.  11  annonce  un  amende- 
ment ayant  pour  but  de  remplacer  le  produit 
de  l'impAt  sur  le  sel  par  un  produit  équiva- 
lent à  résulter  de  l'augmentation  de  l'ImpAt 
sur  le  café,  à  la  condition  que  cet  impôt  sera 
réduit  des  trois  quarts  en  h\eut  des  navires, 
à  quelque  nation  qu'ils  apparilennent,  qui 
arriveront  directement  avec  les  produits  de 
leur  sol,  parce  que  cette  opération  les  engage 
!t  retourner  directement  au  point  de  départ, 
en  emportant  des  produits  belges. — 19.  Du- 
cussioa  des  ariicles.  (Voir  Postes.)  H.  Cas- 
slers développe  ensuite  son  amendement  qui 
est  conçu  en  ces  termes  :  u  L'impôt  sur  le  sel 
sera  aboli.  Celui  da  café  sera  augmenté  de 
dO  c.  par  kit.  Il  sera  accordé  une  remise  de 
la  moitié  du  droit,  dans  le  cas  d'importation 
directe,  sans  rompre  charge  et  sans  relâche, 
en  rade  ou  dans  des  ports  de  mer  intermé- 
diaires il  tout  navire,  n'importe  la  nation  à 
laquelle  il  appartient,  du  moment  que  son 
capitaine  s'engage  à  prendre  nne  cargaison 
de  retour  complète  ou  incomplète,  endestina- 
tion  du  pays  d'où  il  arrive,  n  H.  Frère-Orbao, 
m.  f.,-1^1  observer  que  le  sénat  n'a  pas  le 
droit  d'initiative  en  matière  d'imp4t.  Il  ne 
voit  pas,  du  reste,  quel  avantage  la  popula- 
tion aurait  à  retirer  de  ta  substitution  pro- 
posée. Les  classes  les  plus  nombreuses  font 
également  usage  de  sel  et  de  café.  Le  café 
est  même  devenu  pour  ces  populations  un 
objet  de  toute  première  nécessité;  on  a  été 
jusqu'à  dire  que  le  café  leur  était  devenu 
aussi  nécessaire  que  le  pain.  11  y  a  donc  tout 
lieu  de  croire  que  la  masse  des  consomma- 
teurs seraient  très  peu  satisfaits  de  voir  mettre 
en  pratique  le  système  imaginé  par  M.  Cas- 
slers. Quant  aux  droits  différentiels,  il  ne 
peut  plus  en  être  sérieusement  question. 
M.  Foi^eur  proteste  contre  les  tendances  qui 
se  font  jour  dans  les  chambres  représenta- 
tives et  qui  consistent  à  dire  qu'il  faut  créer 
des  impôts  qui  frappent  les  classes  riches. 
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Les  vËrfubles  bons  impôts  Kont  les  fmpAts 
qui  frappent  tout  le  inonde.  C'est  en  vertu  de 
ce  principe  que,  malgré  l'impopuiarité  qui 
pourrait  e'attacber  i  cette  déclaration,  l'ora- 
teur est  et  restera  partisan  de  l'impôt  sur  le 
sel.  S'il  y  a  moyen  de  réduire  cet  impOt,  et  si, 
par  ce  moyen,  on  parvient  à  augmenter  la 
consommation,  ce  qui  fera  que  la  réduction 
ne  sera  qu'apparente  quant  aux  conséquences 
financières,  il  votera  une  réduction.  Hais  il 
ne  faut  pas  se  laisser  aller  à  ces  idées,  parce 
que,  en  dernière  analyse,  si  l'on  ne  frappait 
que  les  riches,  on  n'aurait  pas  le  moyen  de 


faire  face  h  la  dixième  partie  des  dépenses 
des  BB.  L'amendement  de  U.  Casiers  est 
rejeté  et  le  B.  volé  à  l'unanimité,  sauf  une 
abstention. 

WARRASTS. 

i3  novev^re.  M.  BiEchoSshelm,  r.  c,  pro- 
pose de  déclarer  l'urgence  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  à  cet  objet.  La  discussion 
est  ouverte  et  les  articles  du  projet  sont 
adoptés  sans  débat.  L'ensemble  du  projet  est 
voté  par  54  voix  et  5  abstentions. 
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SESSION  LEGISLATIVE  1863-186^. 

<l(l  NOTEUBEB  18fi3  AU  13  JOTUiTT  1S61.) 


K' 


La  session  est  ouverte  le  10  novembre,  sous  la  présidence  de  H.  d'Omalius  d'Halloj, 
sénateur,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  cAtés,  comme  secréuires  provisoires,  HH.  Bara  et 
Jacobs. 

DISCOURS  DU  TRONE. 


Après  les  témoignages  d'affecUon  et  de  dévouement  dont  J'ai  été  l'olàet  et  qui  m'eut  prorondémeut 
touché,  je  sois  heureux  de  me  retrouver  au  milieu  des  représentants  de  la  nation. 

Je  continue  >  recevoir  des  marques  de  confiance  et  de  sympathie  de  la  part  des  gouvernemenia 
étrangers. 

Depuis  la  deruière  session  légisJaUve,  le  pays  a  vu  s'accomplir  un  événement  qui  était  l'objet  de  ses 
légitimes  et  séculaires  aspirations  :  l'Escaut  est  irrévocablement  aOïancbl.  Opérée  de  commua  accord 
avec  les  P^s-Bas,  la  suppression  du  péage  qui  grevait  U  navigation  rortide  uos  bons  rapports  avec  un 
peuple  voisin  et  ami;  ia  litiêrte  complète  de  notre  beau  fleuve,  sanctionnée  par  toutes  les  puissances,  fait 
désormais  partie  du  droit  public  des  Etats  maritimes. 

L'abaissement  des  taxes  perçues  dans  nos  ports  rend  plus  efficace  encore  l'alTrancblssement  de  l'Es- 
caut, et  une  séria  d'arrangements  înternatlooaui  stipulent  des  garsniles  et  des  racllités  nouvelles  desti- 
nées i  accroître  nos  relations  avec  la  plupart  des  marchés  du  monde. 

Notre  commerce  et  noire  Industrie  ne  laisseront  pas  stériles  les  avantages  qui  leur  sont  maintenant 
assurés. 

Grïce  aux  eSbrls  IntelUgeuts  de  ceux  qui  s'y  adonnent,  l'agriculture  ne  cesse  de  faire  des  progrès.  Les 
produits  de  la  terre  qui  servent  ï  l'alimentation  publique  sont  abondants.  Ce  résultat  favorable  est  venu 
'  adoucir  les  épreuves  que  des  événements  maltieureux  ont  imposées  à  une  partie  de  nos  travailleurs,  qui 
les  ont  courageusement  supportées.  Kous  pouvons  espérer  que  les  dernières  traces  de  cette  situation  ue 
tarderont  pas  a  s'effacer  par  les  développements  de  notre  industrie,  dont  nous  aimons  à  constater  la 
féconde  activité,  et  qui  prend  un  plus  vif  essor  sous  l'influence  bienfïilsante  de  la  libre  concurrence. 

Un  projet  de  loi  ayant  pour  o]>jet  de  décréter  d'application  générale  le  tarif  résultant  de  nos  récentes 
conventions  internationales  et  d'étendre  encore  les  réformes  do  notre  législation  douanière,  sera  soands 
h  vos  délibéraUons. 

Les  transports  rapides  et  économiques  ont  une  Influence  chaque  jour  plus  marquée  sur  la  prospérité 
des  peuples.  Les  questions  qui  s'y  rattacheotontconstamment  appelé  la  sollicitude  démon  gouvernement. 
Les  dernières  Icds  de  concessian  de  cbemins  de  ter  continuent  ï  s'eaécnter.  Parmi  les  lignes  qui  ont  été 
décrétées,  plusieurs  seront  livrées  à  l'exploitaUon  dans  un  prochain  avenir,  et  divers  contrats,  ayantpour 
objet  des  eitenslons  au  réseau  de  nos  voles  rerrées,  seront  déférés  a  ia  lé^stature. 

Des  modiacaUons,  bvorablement  accueillies,  ont  été  apportées  aux  tarifs  des  cbemina  de  fer  de  l'Etat. 
Mon  gouvernement  s'occupe  d'y  inlroduu'e  encore  des  réductions,  en  cberdiant  ï  concilier  les  exigences 
financières  avec  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie. 

I.a  situation  du  Trésor  est  d'ailleurs  satisfaisante,  malgré  le  surcroît  considérable  de  dépense  occa- 
sionné parla  nécessité  de  mettre  les  traitements  des  employés  de  l'Etat,  de  la  magistrature,  de  l'armée 
et  du  clergé  en  rapport  avec  le  prix  des  choses  nécessaires  il  ia  vie. 

Atln  de  laisser  <lo  plus  en  plus  sa  libre  expansion  k  l'activité  indlviduelie.  Il  importe  de  mettre  nos  lois 
en  lurmonie  avec  les  progrés  que  l'expérience  a  consacrés.  Un  projet  de  révision  du  code  de  commerce, 
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éUboré  dus  e«t  esprit,  vous  sen  «omnls  et,  tu  ttleodant  qa'U  ait  pa  être  sanctloput,  des  proposlUons 
TOUS  seroDt  présentées,  prescrirant  de  nouvelles  règles  pour  la  consEitutloD  des  sociétés  anonymes. 

La  litierté  do  prêt  i  Intérêt,  ImplidCement  admise  dans  la  révision  io  code  pénal  par  la  siip — 
des  peinescontre  l'usure,  sera  déflnltl ventent  consacrée  dans  un  projet  dont  vous  serei  saisis. 

Notre  Constitution,  ainsi  que  nos  lots  organiques,  d'accord  avec  nos  traditions,  ont  assuré  fa  nos 
communes  une  grande  liberté  d'action.  Tonterols,  diverses  mesures  ont  d^ï  été  prises  pour  simpilfler  et 
accélérer  la  marcbe  des  affaires  administratives  ;  de  nouvelles  dispositions  vous  seront  proposées,  qui,  en 
étendant  le  pouvoir  des  dépuUIions  permanentes  des  conseils  provinciaux,  rendront  plus  hcUe  et  plus 
rapide  l'eierclce  des  attributions  des  communes. 

DÈS  que  les  cbambres  auront  arrêté  les  principes  qui  doivent  régler  l'orpnisatloii  judiciaire,  partieu- 
llÈrement  en  ce  qui  oncerne  la  Tormatlon  des  cours  d'assises,  mon  gouvernement  acûvera  l'œuvre  qu'il 
a  entreprise  de  la  révision  da  code  d'instruction  criminelle. 

Un  projet  de  code  rural  vous  sera  également  présenté. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'ordre  matériel  que  nous  constatons  l'heureuse  situation  du  pajrs. 

L'esprit  national  anime  toutes  les  classes  de  la  société  et  se  révèle  dans  les  sentiments  de  patriotisme 
qui  rèpient  an  sein  de  la  garde  civique  et  de  l'armée. 

Il  y  a  partout  une  noble  émulalion  pour  contrlbier  au  développement  Intellectuel  et  moral  du  pays. 

L'école  belge  a  brillé  au  premier  rang  ï  l'eupositlon  universelle  de  Londres.  Notre  exposition  des 
beaux-arts,  oii  cependant  n'étaient  point  représentés  plusieurs  de  nos  principaux  maîtres,  occupés  ï 
d'importants  travaux  de  peinture  monumentale,  a  montré  que  tes  jeunes  talents  se  multiplient.  Le  pays 
peut  espérer  que  notre  école,  continuant  à  se  perfectionner, sera  de  plus  en  plus  digne,  dus  i'avenir,  des 
glorieDses  traditions  du  passé. 

L'enseignement  public  i)  tous  les  degrés  répond  aux  vœux  des  populations.  L'Instruction  populaire,  qui 
excite  l'intérêt  incessant  des  pouvoirs  publics,  se  répand  cbaque  jour  davantage.  Dans  beaucoup  de 
localités  les  écoles  sont  insuffisantes  poor  le  nombre  d'enfants  qui  s'y  présentent.  Cet  état  de  choses 
commande  des  sacrifices  constants  de  la  part  des  communes,  des  provinces  et  de  l'Etat.  Do  nouveaux 
crédits  TOUS  seront  demandés  pour  aider  !i  la  construction  et  il  l'ameublemeut  d'Ëcoies. 

Lesprejtisqueje  viens  d'énumérer  et  ceux  dont  je  vous  al  précédemment  entretenus  saffiront  Prendre 
TOB  traTani  fructueux.  J'espËre,  messieurs,  que  vous  accorderez  i  mon  gouvernement  le  concours  loyal 
et  eOciM  qui  lui  est  nécessaire  pour  atteindre  notre  but  commun. 


MINISTÈRE. 
e  à  la  ituion  pridtlatte.) 
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Hooi,  TBmMHT  at  Tu  HmHcat. 

'"L  M  Buuo-LuwK  et  Autu. 


iSdécembre.  La  c.  d'Adreeee  est  composée 
de  HM.  De  Naeyer,  de  Brouckere,  Dolez, 
Orts,  Van  Humbeeck  et  de  Kerchove.  — 
16.  H.  Orts,  r.  c,  donne  lecture  du  projet 
d'Adresse.  H.  B.  Dumortier,  appuyé  par 
HH.  de  Theux  etDechamps,  propose  d'sgour- 
nerle  débat,  qui  sera  très  long,  Jusqu'après 
le  vote  du  B.  des  voies  et  moyens.  Après 
quelques  observations  de  MH.  Orts,  Pfrmez 
et  Frére-Orban,  m.  /".,  cette  proposition  est 
adoptée.  — 21.  La  discussion  générale  est 
ouverte.  M.  d'Hane-Steenhuyse,  relevant  une 
déclaration  faite  au  sénat  par  M.  Frère-Orban, 
n./.,  soutient  que  la  ville  d'Anvers  ne  doit 
pas  actuellement  les  10  millions  que  l'Etat 
lui  réclame,  el  développe  ensuite  cette  thèse 

Sue  pour  mettre  la  ville  d'Anvers  â  l'abri 
'un  bombardement,  il  foudrail  établir  des 
travauxdedéfenseéloignés.snr  la  rive  gauche 
de  l'Escaut  et  en  avant  de  Merxeui.  H.  Frère- 
Orban,  m.  (.,  déclare  qu'il  ne  retire  rien  de 
ce  qu'il  a  dit  au  sénat.  Il  expose  les  négocia- 
^ons  et  lit  sa  correspondance  avec  le  conseil 
communal  d'Anvers.  Il  conctuten  disant  qu'il 
n'y  a  plus  rien  à  débattre.  Tout  a  été  irrévo- 
cablement Qxë.  La  loi  a  dit  qu'il  intervien- 
drait une  convention  qui  devait  se  conclure 
au  moment  de  la  remise  des  terrains,  et  elle 
ne  pouvait  être  conclue  ï  une  heure  plus 
prompte  que  celle  qu'on  a  choisie,  c'est-à-dire 
au  moment  où  l'on  pouvait  mettre  la  main  à 
l'Œuvre  pour  la  démolition  des  anciennes 
fortiScatlons.  Cette  convention  était  néces- 
saire pour  fixer  les  termes  dé  payement,  qui 
ne  pouvaient  être  déterminés  par  la  loi.  Le 
m.  croit  avoir  rempli  scrupuleusement  son 
devoir,  lorsque,  sans  se  préoccuper  des  atta- 


ques dont  il  élait  l'objd,  il  a  cherdté  une 
combinaison  â  t'aide  de  laquelle  les  10  mil- 
lions peuvent  être  versés  dans  les  caisses  de 
l'Etal  aux  époques  convenues,  sans  imposer 
aucune  charge  à  la  ville  d'Anvers,  en  lui  per- 
mettant de  réaliser  cette  grande  amélioration, 
ta  démolilion  des  anciens  remparts,  l'agran- 
dissement de  la  ville,  la  création  d'une  ville 
nouvelle  destinée  â  devenir  t*une  des  plus 
splendides  du  continent.  La  ville  d'Anvers 
peut  facilement,  â  l'aide  de  ta  combinaison 
proposée,  sans  qu'elle  ait  à  contracter  un 
emprunt,  ni  à  imposer  de  nouvelles  cbai^es 
à  ses  habitants,  remplir  les  engagements 
qu'elleacontractésenversl'Etat.  Elle  te  peut... 
Elle  nele  veut  pas!  U.  Chazal,  m.  [).,déctare, 
de  son  cdté,  qu'il  ne  peut  être  question  de 
modifier  le  plan  des  fortifications  ni  de  dé- 
molir les  citadelles.  —  22.  Le  débat  continue 
sur  la  question  d'Anvers,  entre  HH.  Delaet, 
d'Hane-Steenhuyse  et  Jacobs,  d'une  part, 
Frère-Orban,  m.  f.,  et  De  Frf,  de  l'autre. 
H.  Jacobs  termine  eu  disant  :  «  Le  ministère 
actuel  a  déjà  parcouru  une  longue  carrière  ; 
quel  que  soit  le  sort  que  l'avenir  lui  résene, 
Anvers  lui  survivra  ;  l'existence  des  cabinets 
se  compte  par  années,  celle  des  villes  se  me- 
sure par  siècles.  La  ville  d'Anvers  a  tendu  la 
main  au  gouvernement,  elle  a  proposé  une 
mesure  de  pacification,  elle  a  fait  le  premier 
pas;  c'était  son  devoir.  Je  le  veux  bien,  un 
devoir  de  convenance.  Aujourd'hui  que  ce 
devoir  est  rempli,  si  les  hommes  qui  nous 
gouvernent  n'acceptent  pas  la  main  qui  leur 
est  tendue,  s'ils  ne  veulent  pas  même  essayer 
de  mettre  un  terme  aux  dissentiments  qui 
régnent  entre  eux  et  la  cité  qui,  k  l'heure  du 
danger,  doit  leur  servir  d'asile,  i  eux,  îi 
nous,  à  la  dynastie,  i  loul  ce  que  nons  avons 
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de  cher;  alors  il  y  aura  une  question  de  di- 
gnité pour  nous  à  noire  tour;  nous  ne  pour- 
rons ralre  de  nouvelles  avances  à  ceux  qni 
auront  refiisé  celles-ci  aveo  nn  dédain  systé- 
matique, nous  n'aurons  plus  qu'une  chose  ) 
hire  :  nous  avons  le  leraps  d'attendre  le  Jour 
de  leur  ohuK,  nous  l'attendrons,  n  H.  De  Fré 
combat  le  mouvement  anversois  comme  anlï- 
patrloliqae  et  dangereux  pour  l'unité  natio- 
nale. —  25.  Il  termine  en  disant  que  c« 
mouvement  porte  atteinte  à  la  bonne  renom- 
mée de  la  Belgique  ;  il  h\l  croire  à  l'étranger 
que  la  Bel^que  est  moins  préoccupée  de  ses 
Intérêts  moraux  que  de  ses  intérêts  matériels, 
et  qu'elle  ne  sait  pas  allier  l'ordre  à  la  liberté. 
Il  est  temps  que  la  bonne  renommée  de  la 
Belgique,  ternie  peut-Stre  par  la  question 
anvertofse,  reconquière  en  Europe  l'estime 
qu'elle  aurait  pu  perdre.  L'orateur  engage  le 
gouvernement  i  recherr,her  avec  bienveillance 
les  moyens  de  donner  satisfaction  à  des  inté- 
réla  matériels  qui  pourraient  avoir  souffert 
quelque  préjudice;  mais  il  le  supplie  et  il 
supplie  la  chambre  de  ne  pas  mettre  de  nou- 
veau en  discussion  la  grande  question  de  la 
défense  de  la  patrie.  H.  ChazaI,  m.  g.,  déve- 
loppe cette  idée  qu'Anvers,  fort,  puissani. 
Invulnérable,  a  cette  grande  slgnificatlond'étre 
la  sauvegarde  de  l'indépendance  belge  et  un 
élément  de  sécurité,  de  repos  et  de  paix  pour 
l'Europe.  On  ne  voudra  pas  loi  enlever  cette 
grande  et  noble  signification  en  suivant  quel- 

3ues  hommes  égarés  dans  leurs  feux  calculs, 
ans  leur  aveuglement  momentané,  et  la 
cbambre  ne  se  laissera  pas  aller,commequel- 
qnes  hommes  faibles  et  pusillanimes,  à  des 
terreurs  chimériques,  indignes  d'un  peuple 
qni  veut  rester  libre  et  honoré.  (ApptaudisK- 
nents  A  gauche.)  H.  Nothomb  veut  que  l'on 
donne  satisbction  à  ce  qu'il  y  a  de  légitime 
dans  les  réclamations  de  la  ville  d'Anvers. 
Si  une  étude  sérieuse  donne  raison  au  gou- 
vernement, celui-ci  sera  dix  fois  plus  fort,  cl 
se*  partisans  se  présenteront  dix  fois  plus 
fcrts  devant  le  pays ,  dégagés  de  toute 
espèce  de  responsabilité.  Si,  an  contraire,  il 
est  démontré  par  nnec.  d'enquête  impartiale, 
présidée  par  le  m.  g.,  que  lout  en  respectant 
les  fortifications,  ^ns  toucher  k  l'emcacité 
des  moyens  de  défense,  l'on  peut  repor- 
ter ailleurs  quelques-unes  de  ces  fi^rtlHca- 
tions,  alore  on  fera  une  œuvre  patriotique 
en  se  prêtant  h  cette  transaaion.  La  question 
de  dépense  n'est  qu'accessoire  ;  la  Belgique 
est  asseï  riche  pour  payer  son  repos  el  la  sé- 
curité de  tous  ses  enfants.  C'est  alors  qu'on 
ramènera  une  population  que  l'on  dit  égarée. 
Hais  aussi  longtemps  quon  opposera  à  la 
ville  d'Anvers  des  refus  acerbes,  sans  examen, 
on  maintiendra  une  désaffection  qui,  au  joqr 
du  danger,  pourrait  compromettre  les  plus 


de  ce  pays  ne  tolérerait  pas  volontiers;  il 
revient  vite  aux  idées  d'équité  et  à  la  poli- 
tique de  modération.  C'est  le  caractère  du 
peuple  belge.  L'orateur  délie  un  gouverne- 
ment quelconque  de  supporter  longtemps  une 
situation  comme  celle  d'Anvers  ;  Ibt  ou  lard 
il  faudra  en  arriver,  sur  cette  question,  à 
l'apaisement,  à  la  conciliation.  Que  ce  soit  le 
plus  tAt  possible.  Il  faut  quitter  la  politi- 
que exclusive  pour  rentrer  dans  la  politique 
nationale.  Ce  sera  toujours  la  meilleure  des 
défenses  contre  l'ennemi  commun.  H.  Frére- 
Orhan,  m.  /".,  répond  qu'il  s'agit  ici  d'une 
manœuvre  employée  par  la  droite.  On  a  dit 
aux  noQveaux  dépotés  d'Anvers  :  u  Parlez 
bas;  pariez  de  conciliation,  de  modération; 
soyez  modestes  ;  ne  venez  pas  émettre  devant 
la  chambre  les  prétentions  que  vous  avez 
annoncées,  n'effarouchez  personne;  nous  ver- 
rons plus  tard.  Vous  pouvez  avoir  notre  ap- 
pui s  il  s'agit  seulement  d'examiner;  nous  ne 
nons  prononçons  pas  sur  les  exigences  de  la 
ville  d'Anvers;  mais  réclamer  un  examen, 
qui  aura  peut-être  des  conséquences  plus 
lard,  nous  le  pouvons,  à  une  condition  :  c'est 
que  vous  entrerez  dans  les  rangs  de  la  droite  !  » 
Qjongue  inUrrvption.)  H.  B.  Dumorller  : 
e  C'est  cela;  voilà  toute  la  question  :  on  re- 
grette d'avoir  perdu  cinq  voix,  ii  H.  FrÊrfr- 
Orban,  m.  f.  :  a  Nous  regrettons,  nous  dit 
H.  Dumortier  d'avoir  perdu  cinq  voix!  » 
H.  B.  Dumortier  :  a  Oui,  et  là  est  toute  la 
question.  »  H.  Frêre-Orban,  m.  /*.  :  «  Mais 
feignez-vous  donc  d'ignorer  qu'au  prix  oit 
vous  les  avez  acquises,  nous  eussions  pu  les 
conserver!  SI  nous  avions  voulu  livrer  le 
Trésor  public  au  pillage,  si  nousavionsvouln 
faire  bon  marché  de  l'honneur  et  de  la  di- 
gnite  du  gouvernement,  nous  serions  encore 
ici  avec  notre  ancienne  majorité  !  Nous  ne 
l'avons  pas  voulu  ;  nous  n'avons  pas  voulu 
sacriBer  notre  conscience  à  l'interêt  d^  noire 
parti,  et  voilà  pourquoi  vous  comptez  au- 
jourd'hui dans  vos  rangs  les  cinq  députés 
d'Anvers  !  Voilà  ce  que  nous  pouvons  dire 
hautement  et  honnêtement  au  pays!  Volli 
ces  libéraux,  dénoncés  jiomme  des  fauteurs 
de  désordre,  voilA  co  qu'ils  ont  fait  étant 
gouvernement  et  éunt  m^orité.  Et  voilà,  en 
face  d'eux,  ce  grand  parti  d'ordre,  grand 

{lartl  qui  s'intitule  conservateur,  et  qui,  au 
our  où  il  peut  obtenir  cinq  voix  !i  l'aide  du 
désordre  et  des  meetings,  les  accepte  avec 
reconnaissance!  » — ai.  U.  Coomans  soutient 
que  l'onrepousse  les  réclamations  des  An- 
versois  dans  t'inlérët  exclusif  d'un  parti. 
H.  Uayez  ajoute  qu'à  la  suite  d'études  lon- 
gues et  mlnutlenses,  Il  est  arrivé  i  la  convie- 
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tion  la  plus  profonde  que  le  Ej'sieme  en  voie 
d'e:iénut)OD  ne  satisf^U  pas  aux  nécessités 
delà  défense  uationale;  qu'il  est  inefficace, 
ruineux  même  pour  le  pays  ;  que  si  l'on  re- 
fuse de  consenlir  à  un  examen  ultérieur,  il 
ne  se  passera  pas  longtemps  avant  que  les 
illusions  se  soient  évanouies-,  la  vérité  se 
fera  jour,  malgré  les  peines  que  les  uns  se 
donnent  pour  la  cacher,  les  autres  pour  ne 
pas  la  voir  ;  alors,  mais  trop  tard,  on  revien- 
dra sur  le  système  proposé  aujourd'hui, 
repoussé,  à' son  grand  étonnement,  par  le  m., 
car  11  lui  donnait  le  moyen  de  sortir  d'une 
position  fort  embarrassante,  et  l'on  s'éton- 
nera alors  de  ne  pas  l'avoir  mieux  accueilli. 
L'oraleur  dit  que  ceMe  déclaration  est  sa 
conviciiOQ  la  plus  profonde,  il  est  prêt  à 
l'affirmer  sur  son  honneur  militaire,  qu'on 
ne  révoquera  pas  en  doute;  elle  sera  enten- 
due dans  le  pays  et  elle  aura  peut-être  quel- 
que poids  sur  l'opinion,  car  le  pays  ne  vou- 
dra pas  croire  que,  pour  lui  témoigner  sa 
reconnaissance  de  la  cliaude  sympathie  qu'il 
lui  a  montrée  naguère,  dans  une  occasion 
solennelle,  il  puisse  avoir  t'inieotion  de  le 
tromper  en  cherchant  à  faire  prévaloir  des 
théories  propres  â  compromettre  son  exis- 
tence politique.  H.  ChazaI,  m.  g.,  répond 
qu'il  a  beaucoup  plus  de  confiance  dansi  opi- 
nion des  officiers  qui  se  sont  occupés  de  la 
défense  du  pays,  que  dans  celle  que  vient  de 
soutenir  H.  Hayez,  qui  s'est  renfermé  dans  le 
mutisme  le  plus  complet  Jusqu'au  jour  où  U  a 
cm,  à  tort  ou  à  raison,  avoir  à  se  plaindre 
du  m.  g.,  et  qui,  dès  ce  )our-là,  a  eu  un  sys- 
tème contraire  à  celui  du  gouvernement. 
H.  Hayez  dit  qu'il  n'a  pu  conserver  de  ran- 
cune, après  tous  les  témoignages  de  sympa- 
thie dont  il  a  été  l'objet.  Un  débat  personne 
s'engage  ensuite  entre  MM.  Jacobs  et  Frère- 
Orban,  m.  f.  Le  premier  de  ces  orateurs, 
reprochant  au  m.  d'avoir  dit  qu'il  y  avait  eu 
MARCBË  entre  la  députation  d'Anvers  et  la 
droite,  s'écrie  qu'il  n*y  a  que  ceux  qui  sont 
capables  de  se  vendre  qui  voient  partout  des 
marchés.  U.  Frère-Orban,  m.  f.,  invite  l'ora- 
teur à  s'expliquer.  H.  Jacobs  répond  qu'il  a 
rejeté  à  la  face  du  tn.  l'injure  qu'il  lui  avait 
lancée.  Il  est  entendu  ensuite  qu'il  s'agissait 
d'un  marché  politii^e,  et  non  d'un  marché 
d'ai^ent.  H.  Van  Overloop  est  rappelé  ï  l'or- 
dre pour  avoir  interrompu  avec  persistance, 
et  la  chambre  confirme  ce  rappel  â  l'ordre 
par  57  voix  contre  47  et  S  abstentions.  Puis 
H.  Dotez,  d'accord  avec  MU.  Oris  et  de 
Brouckere,  propose  l'ordre  du  jour  suivant  : 
a  La  chambre,  considérant  que  la  législature 
a  déUnitivement  arrêté  les  mesures  qu'elle  a 
Jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale  en  faisant  en  même  temps  d'im- 
men^  saciiflces  pour  réalber  les  vœux  ma- 


nifeslés  par  la  ville  d'Anvers,  en  vue  de  son 
développement  et  de  sa  sécurité  ;  considé- 
rant que  des  changements  au  système  décrété 
en  1859  entraineraient  nécessairement  pour 
le  pays  des  charges  nouvelles,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  A  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  HH.  B.  Dumortier,  de  Theux,  ChazaI, 
m.  g.,  et  Delaet,  cet  ordre  du  jour  est  adopté 
par  57  voix  contre  -iO  et  6  abstentions.  La 
chambre  s'^ourne  ensuite  au  ^janvier. 

5  janvier.  La  discussion  s'engage  sur  la 
politique  générale  du  cabinet.  MM.  Royer  de 
Behr  et  Dechamps  prennent  la  parole  au  nom 
de  la  droite;  H.  Orts,  r.,  leur  répond. 
H.  Dechamps  annonce  qu'au  programme  mi- 
nistériel qui,  pour  celte  session,  porte  en  tête 
la  loi  sur  les  fabriques  d'église,  il  opposera 
un  programme  qui  porte  en  tête  ia  réforme 
communale.  —  6.  Le  débat  continue  entre 
UH.  d'Hane-Steenhuyze,  Hymans  et  De- 
laet, et  roule  en  partie  sur  les  tendances  do 
mouvement  anversois.  —  7.  La  chambre 
entend  ensuite  HH.  de  Theux,  Rogier,  m.  a., 
et  Dechamps. —  8.  MH.  Bara,  d'Hane-Steen- 
huyze  et  De  Coninck  prennent  encore  la  pa- 
role. H.  d'itane  donne  des  explications  au 
sujet  d'une  brochure  signalée  par  HH.  De 
Fi^  et  Hymans,  et  dans  laquelle  il  a  nié  la 
divinité  du  Christ.  La  discussion  générale  est 
close.  Dans  celle  des  articles,  H.  Delaet  sou- 
tient qu'il  est  ridicule  de  représenter  comme 
VairranchmemaU  de  VEseaut  ce  qui  n'a  été 
en  réalité  qu'une  opération  financière,  c'est- 
à-dire  le  rachat  d'un  péage.  H.  Rogier,  m.  a., 
répondant  à  H.  U.  Dumortier  qui'  lui  de- 
mande quelles  sont  les  facilités  nouvelles  que 
le  ministère  a  offertes  au  commerce,  dit  qu'à 
la  suite  du  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  le 
droit  de  tonnage  a  été  aboli,  les  droits  de 
pilotage  et  les  droits  de  ville  ont  été  notable- 
ment réduits.  M.  Vanderstichelen,  tn.  I.,  ré- 
pondant à  H.  Coomans,  dit  que  le  chemin  de 
fer  d'Anvers  à  Dusseldorf ,  devant  passer  par 
le  territoire  néerlandais,  ne  peut  être  con- 
struit qu'avec  l'assentiment  du  cabinet  néer- 
landais, et  que  des  négociations  sont  ouvertes 
en  vue  de  l'obtenir.  La  solution  semble  ne 
pouvoir  Être  que  favoraple.  M.  de  Theux  croit 
que  le  gouvernement  néerlandais  est  trop 
ami  de  tout  ce  qui  peut  favoriser  le  commerce, 
pour  ne  pas  consentir  aux  réclamations  du 
gouvernement  belge.  H.  (kiomans  i^oute  que 
la  chambre  doit  être  unanime  à  maintenir  le 
droit  de  passage  à  travers  le  Limbourg  néer- 
landais. A  propos  du  §  relatif  à  la  décentrali- 
sation, HH.  de  Theux,  B.  Dumortier  et  De 
Haeme  demandent  qu'une  loi  précise  vienne 
régler  tout  ce  qui  concerne  la  vérification  des 
pouvoirs  des  conseillers  communaux  et  pro- 
4nciaux,  et  critiquent  l'arbitraire  des  en- 
quêtes faites  à  huis  clos  par  la  dépntatiOD 
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permanenle.  H.  A.  Vaadenpeerebooni,  m.  i., 
sans  prétendre  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  pour 
régler  le  droit  d'enquête,  croit  qu'il  ne  faut 
Uiucher  qu'avec  prudence  aux  lois  clini- 
ques, et  aux  prérogaliTee  d'un  corps  con- 
stitué respectable,  qui  lient  ces  prérogatives 
de  la  loi.  11  examinera,  mais  il  ne  peut  pren- 
dre l'engagement  de  présenter  un  projet  de 
loi.  Quelques  explications  sont  échangées  en- 
suite entre  MM,  Coomans  et  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  t.,  au  sujet  de  la  dernière  expo- 
sition des  beaux-arts  (construction  du  local 
et  placement  des  tableaux) ,  puis  entre 
MM.  Jutliot,  Orts,  r.,  et  de  Tlieux,  sur  le  sens 
de  l'article  17  de  la  Constitution.  D'après 
M.  Jalliot,  cet  article  n'a  d'autre  portée  que 
de  constater  l'existence  d'un  enseignement  de 
l'Etat  â  l'époque  où  hit  faite  la  Constitution. 
D'après  H.  Orts,  il  veut  dire  :  ti  Instruire  est 
pour  tous  un  droit;  pour  l'Etat  c'est  une  obli- 
gation n.  H.  de  Theux  adhère  â  la  Ilièse  de 
M.  Julliot;  M.  A.  Vand en pee reboom,  m.  i.,  à 
celle  de  M.  Orls.  Le  débat  politique  se  rou- 
vre à  propos  du  S  final,  dans  lequel  on  pro- 
met au  gouvernement  un  concours  efficace  et 
loyal.  HM.  de  Theux,  Erère-Orban,  m.  f.,  et 
B.  Dumorller  prennent  successivement  la 
parole.  Le  §  est  adoplé  et  l'ensemble  du  pro- 
jet d'Adresse  vot^  par  58  voix  contre  52.  — 
13.  Il  est  donné  lecUire  de  la  réponse  du  Roi 
à  l'Adresse. 

AOBICOLTiniB. 

fjttui.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  le  rapport  sur  l'enseignement  agricole, 
en  exécution  de  l'arUcle  10  de  la  loi  du 
18  juillet  1860. 


il  décembre.  Les  BB.  des  uon-vateurs  et 
remboursements  et  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre  sont  adoptés  à  l'unanimité.  — 
25.  H.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  la  dette  publique. 

6  jomwr.  M.  de  Renesse,  r.  s.  c,  id.  sur 
le  B.  des  finances.  —  9.  M.  Vander  Donckt, 
r.  «.  c,  id.  sur  le  B.  des  dotations.  — 
12.  Dans  la  discussion  du  JS.  des  llnances,  il 
y  a  un  échange  d'explications  entre  MM.  Van- 
der Donckt  et  FrÈre-Orban,  m.  f.,  au  sujet 
de  rçoregistrement  des  actes  de  vente ,  puis 
entre  MM.  Rodenbach,  B.  Dumortier,  Coo- 
mans, de  Theux,  Orts  et  Frère-Orban,  m.  f., 
au  sujet  de  la  patente  des  écoles  dentellières  ; 
puis  le  6.  est  adopté  par  71  voix  contre  3. 
Le  S.  de  la  dette  publique  l'est  par  74  voix 
et  2  abstentions.  —  13.  M.  Pirmez,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  fl.  de  la  justice.  — 
14.  Le  B.  des  dotations  est  adopté  à  l'unan^ 
mité. 

2  marg.  M.  Orts  propose,  en  raison  de  la 


:2  201 

crise  ministérielle,  d'ajourner  la  discussion 
du  B.  de  la  justice  jusqu'après  les  vacances 
de  Pâques.  Un  débat  s'engage  sur  celle  mo- 
tion. MM.  Coomans,  Frëre-Orban,  m.  f., 
Tesch,  m.  j.,  Kervyn  de  Lettenhove,  Bara, 
Goblet  et  Hymans  y  prennent  part.  —  3.  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  Bouvier,  de  Theux, 
Orls,  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Lesoinne,  la 
chambre  adopte  la  proposition  de  M.  Orts  (1). 
—  8.  H.  Frère-Orban,  ra.  f.,  dépose  un  pro- 
jetde  crédit  supplémentaire  de  88,559  (r.  62c. 
au  B.  de  l'intérieur.  — 18.  H.  Hymans,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet.  — 19.  Il  est 
adoplé  I>ar  57  voix  contre  6,  (Voir  Lettres, 

SCIENCES  ET  AKTS.) 

9/ti(n.  H.  Van  Humbeeck,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  fl.  de  l'intérieur.  — 

21.  Dansladiscussiondafi.  de  la  justice,  qui 
a  lieu  en  l'absence  de  H.  Tesch,  m.  j.  (retenu 
à  l'étranger  par  la  maladie  de  sa  femme), 
M.  Guillery  se  plaint  de  l'insuffisance  du  per- 
sonnel du  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles;  M.  de  Renesse  recommande  la 
Domination  de  vicaires  dans  des  communes 
rurales  du  Llmbourg;  MM.  B.  Duraortieret 
Bara  parlent  en  faveur  de  la  restauration  de 
la  cathédrale  de  Tournai;  pals  le  fl.  est  adopté 
par  60  voix  contre  5  et  3  abstentions.  — 

22.  A  propos  du  fi.  des  affaires  étrangères, 
un  débat  s'engage  entre  MM.  De  Baets,  Ro- 
gier,  m.  a.,  Jaequemyns,  de  Kerchove  et  De 
Fré,  en  premier  lieu  sur  ta  révision  du  code 
de  commerce  et  la  liberté  de  courtage,  et 
ensuite  sur  l'influence  de  la  question  com- 
merciale (celle  du  coton  et  du  libre  échange) 
sur  les  élections  gantoises.  Dans  la  discussion 
des  articles,  la  chambre  adopte  une  allocation 
extraordinaire  de  15,000  fr.  pour  dépenses 
faites  à  l'occasion  des  conférences  relatives 
au  rachat  du  péage  de  l'Escaut.  M.  Muller 
engage  le  gouvernement  &  veiller  aux  mesures 
à  prendre  pour  mettre  les  agents  belges  h 
l'étranger  i  mSme  de  venir  en  aide  k  leurs 
nationaux  indigents.  La  s.  c.  propose  de  ré- 
duire de  82,050  fr.  à  77,050  fr.  le  chiffre  des 
primes  à  la  pèche  mariiime.  M.  Sabatier  pro- 
pose de  le  réduire  â  72,050  fr.;  H.  Goblet,  à 
74,550  ft.;  MM.  Coomans  et  Hymans  propo- 
sent la  suppression  totale.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part,  outre  les  auteurs  des 
propositions,  HM.  De  SmedC,  Van  Iseghem,  r., 
Rogier,  w.a.,  Rodenbach,  Orts,  Frère-Or- 
ban, m.  f;  et  Guillery,  la  chambre  adopte 
l'amendement  de  M.  Goblet,  puis  vote  le  B. 
par  66  voix  contre  6.  —  23.  Dans  la  discus- 
sion générale  du  fl.  de  l'inlérieur,  H.  Kervyn 


(1)  Cotle-ti  a  pour  tonaéqnence  de  faire  voter  auc- 
ceMiiecDenL  pendant  la  crise  des  douzièmes  proiî- 
goires  pour  lee  BB.  en  eouffrance. 
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de  Letienhove  développe  un  sytème  de  réforme 
des  lois  de  miHp* ,  fondé  sur  l'exonération 
avant  le  tirage  au  sort,  et  consistant  à  diviser 
l'année  en  armée  permanente  et  en  année  de 
réserve.  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  fait  obser- 
ver que  ce  systfime  est  d'origine  libérale. 
H.  Frêre-Orban,  m.  f.,  constate  que  H.  Ker- 
vyn  de  tettenbove  tend  à  créer  ane  année  de 
volontaires,  qui  sera  insuffisante.  Dans  ce  sys- 
tème, ily  aune  armée  active  et  une  armée  de 
réserve.  Là  première  se  composerait  d'enga- 
gés et  de  rengagés,  et,  en  cas  d'insuffisance. 
elle  serait  complétée  par  la  conscrlplion. 
C'est  la  conscription  qui  dominera  dans  le 
pays,  parce  que  ce  serait  une  grande  illusion 
de  croire  que  l'on  pourrait  avoir  en  Bel- 
gique un  nombre  de  volontaires  proportlon- 
nellemenl  aussi  considérable  qn  en  France. 
Le  m.  est  également  d'a\1s  que  le  système  de 
rémunération  proposé  par  le  gouvernement, 
et  qui  institue  une  rente  payable  lorsque  le 
milicien  a  atteint  55  ans,  eït  préférable  à  la 
rémunération  immédiate  proposée  par  M.  Ker- 
Vj-n.  H.  Coomans  fait  toutes  ses  réserves  sur 
le  système  de  M.  Kervyn,  sur  celui  du  gou- 
vernement, sur  d'autres  encore,  mais  il  con- 
clut avec  une  conviction  profonde  que  la 
situation  actuelle  est  Intolérable,  qu'elle  est 
complètement  condamnée  par  la  Justice,  par 
la  Constitution,  par  les  mœurs,  par  toutes  les 
institutions  qui.  Il  l'espère,  deviendront  en- 
tièrement libérales,  enân,  par  mille  et  une 
raisons  qu'il  serait  trop  long  d'exposer.  Le 
maintien  de  cet  étal  de  choses  est  un  véri- 
table scandale.  Les  remèdes  que  M.  RenTn 
veut  y  apporter  peuvent  paraître  Insuffisants, 
mais  ce  sont  des  remèdes,  et  le  gouvernement, 
qu)  a  tant  de  foi  dans  l'excellence  de  son 
œuvre,  ferait  bien  'de  hâter  la  discussion  du 
projet  de  loi;  ce  sera  le  moment  d'examiner 
k  fond  les  questions  nombreuses  et  très  inté- 
ressantes qui  s'y  rattachent.  H.  Cuillery  est 
d'avis  qu'il  est  imposible  de  réformer  les  lois 
de  milice  sans  modifier  en  même  temps  toute 
l'organisation  militaire.  (VotrennitTe Instruc- 
tion PUBLIQUE.)  —  24.  Il  y  a  ensuite  nn 
échange  d'explications  entre  MM.  Pirmez  et 
A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  sur  ce  qu'on 
entend  par  la  chasse  à  courre  et  à  cxtr  et  i  cri. 
H.  Plrmez  conteste  ensuite  la  légalité  d'un 
grand  nombre  d'arrSt^  de  police  communale. 
HH.  Coomans  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
échangent  quelques  obsenalions  sur  l'utilité 
du  haras.  H.  Coomans  en  désire  la  suppres- 
sion, etletn.  n'hésite  que  sur  ce  qu'il  faudrait 
mettre  à  la  place.  La  chambre  entend 
HH.  Van  Humbeeck,  Coomans,  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  Multer  et  A.  Vandenpeereboom, 
ffi.  t.,  BU  sujet  de  l'entretien  de  la  voirie  vici- 
nale. H.  Hymans  signale  un  fait  concernant 
l'éditeur  des  Acta  tanelonm,  qui  a  fourni  au 


Souvemement  plusieurs  fols  le  mSme  volume 
e  cette  collection.  H.  A.  Vandenpeereboom. 
tu.  t.,  dit  que  ce  fait  résulte  de  l'erreur  du 
brocheur,  qui  a  appliqué  de  faux  tiires  sur 
les  volumes.  H.  Tack  soutient  que  les  Bol- 
landisles  ne  sont  pour  rien  dans  cet  inci- 
dent, et  M.  Kervyn  de  Lettenhove  proteste 
contre  les  attaques  dont  leur  œuvre  est  l'ob- 
jet. M.  Hymans  répond  que  les  Jésuites  sont 
assez  riches  pour  paver  leur  gloire  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  les  sunsidler.  Après  quelques 
explications  échangées  entre  HH.  Jacobs. 
A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  Hymans,  Coo- 
mans et  Coppens-Bove,  au  sujet  des  alloca- 
tions pour  les  expositions  triennales  des 
beaux-arta  et  te  placement  des  tableaux,  le  B. 
est  adopté  par  57  votx  contre  i  et  î  absten- 
tions. 


15  àicembfe.  M.  E.  Vandenpeereboom  est 
nommé  président,  par  59  voix  contre  18  don- 
nées à  H.  Vilain  XIIU  ;  U.  Moreau,  l''  viix- 
président,  par  51  voix  contre  SO  données  à 
M.  De  Naeyer,  et  M.  Crombez,  2"  vice^préii- 
denl,  par  Sa  voix  contre  49  données  a 
H.  Royer  de  Behr.  UH.  Thienpont,  de  Flori- 
sone.  Van  Humbeeck  et  De  Moor  sont  élus 
seiréUiiresi  HM.  Ailard  el  de  Baillet-Lalour 
sont  nommés  questeurs,  par  56  ei  55  voix 
contre  45  données  à  MH.  Snoy  et  Wasseige. 

CHBMIN  DB  FBR. 

19  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  un  débat  s'engage  entre 
MM.  B.  Dumortier,  Coomans,  de  Iheux,  Ro- 
denbach  etVanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet  de 
la  suppression  des  cloches  el  des  sonnerlea  de 
trompettes  au  départ  des  trains;  de  l'adjonc- 
tion de  voitures  de  5'  classe  aux  trains  express 
et  de  la  défense  faite  aux  machinistes  de 
regagner  le  temps  perdu.  M.  Hagberman  émet 
ensuite  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  d'aliéner  les 
actions  que  le  gouvernement  belge  possède 
dans  le  chemin  de  fer  rhénan.  H.  Vilain  Xllll 
fait  obsener  que  ces  actions  rapportent  un 
intérêt,  tandis  que  la  somme  que  produirait 
la  vente  devrait  Èlre  déposée  dans  les  caisses 
de  la  Banque  Nationale  et  deviendrait  impro- 
ductive. M.  Frère-Orban,  m.  f.,  ne  verrait 
avantage  k  aliéner  un  capital  productif  que 
s'il  y  avait  nécessité.  Cette  nécessité,  qui 
n'existe  pas  aujourd'hui,  peut,  cependant,  se 
présenter,  H  faut  d'abord  acquitter  la  part  de 
la  Belgique  dans  le  rachat  du  péage  de  l'Es- 
caut. On  a  pu  faire  face  momentanément  au 
Sayement  du  tiers  de  cette  somme,  à  l'aide 
'un  prélèvement  fait  sur  la  caisse  du  Trésor 
et,  par  conséquent,  au  détriment  de  la  Banque 
Nationale.  Il  faut  aussi  faire  des  avances  pour 
les  quoles-paris  qui  incombent  k  certaines 
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ptUaailees,  auxffaelleB  dM  délais  ont  Aé  ac- 
cordés poflr  se  libérer.  En  trobléme  tieu,  le 
Trésor  aura  à  faire  one  avance  considérable, 
poar  la  réalisation  de  laquelle  on  sollldtert 
iDcessamment  l'antorisation  de  la  léj^sUtare  : 
il  s'agit  d'une  somme  de  10  millioiu  qui  est 
due  par  la  Tille  d'Anvers  à  l'Etal,  sotnme  sur 
laquelle  on  a  naturellement  compté  pour 
l'exécailon  des  travaux  d'agrandissement  de 
celle  ville,  et  dont  aucune  partie  n'est  actucl- 
lemenl  payée.  11  y  aura  doue,  de  ces  divers 
chds,  des  prélèvements  considérables  à  faire, 
et,  dés  lors,  il  pourrait  devenir  nécessaire  de 
disposer  des  actions  dn  chemin  de  fer  rhénan. 

SjanvUr.  H.Taoder8tlcbelen,n.(., dépose 
le  projet  de  loi  portant  prorogation  de  la  loi 
des  péages  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

5  ffloTf.  H.  Brafionler,  r.  s.  c,  bit  rapport 
sur  ce  projet.  H.  Vanderstlchelen,  m.  (.,  dé- 

Sose  an  projet  de  concession  f  d'un  chemin 
e  fer  d'Ostende  à  la  frontière  de  France 
dans  la  direction  d'Armemières;  a"d'onchc^ 
min  de  fer  deLokerenkSeIzaete.  — 10.  Dans 
la  discussion  dn  projet  de  loi  sur  les  péages, 
des  explications  sont  échangées  entre  HH.  de 
Hacar,  Braconier,  r.,  el  Vandersticbeien, 
m.  t.,  Surle  tarif  des  marchandises.  Le  m.  en 
a  élaboré  un  nonveau  qni  est  approuvé  par 
les  deux  orateurs,  mats  il  se  réserve  le  chois 
dn  moment  pour  la  mise  en  vl^enr.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanlmM  — 
15.  H.  Vandersileheien,  m.  (.,  dépose  m 
projet  de  loi  portant  concession  i'  d'un  che- 
min de  fer  d'Anvers  ù  Tournai,  avec  prolon- 
gement jusqu'à  la  frontière  française  dans  la 
direction  de  Douai  ;  V  d'un  chemin  de  fer  de 
Roulers  ï  Ypres,  M.  de  Kerchove,  r.  i.  c, 

Eréaente  le  rapport  sur  le  projet  de  lot  relatif 
la  concession  des  chemins  de  fer  d'Ostende 
à  ArmentiËres  et  de  Lokeren  h  Seliaete.  Dans 
la  discussion  d'un  crédit  supplémentaire  au 
fi.  des  travaux  publics,  M.  Vandersileheien, 
m.  (.,  répondant  b  H.  Guillery  su  sujet  d'un 
accident  qui  s'est  produit  au  passage  i  ntrean 

firés  de  la  porte  de  Hal  ft  Bruxelles,  dit  que 
es  études  pour  le  raccordement  ftcfriMitttnw 
des  stations  sont  terminées.  Le  plan  arrêté 
lui  semble  remplir  toutes  les  conditions  dési- 
rables; on  raccorderait  les  stations  du  Nord 
et  dn  Hldl  par  Une  ligne  extérieure  traversant 
Holenbeek-Saint-Jean  et  rejoignant,  au  pont 
de  Laeken  ,  le  chemin  de  fer  de  Dendre-et- 
Waes.  Ce  n'est  plus  qu'une  question  d'argent. 
Quand  le  gouvernement  pourra  demander  et 
que  la  chambre  voudra  allouer  les  fbnds  né- 
cessaires, ce  travail  si  utile  pourra  être  com- 
mencé et  proroplement  achevé.  La  dépense 
est  évaluée  i  5  millions  de  fhmcs.  Répondant 
il  M.  Hagherman,  le  m.  dit  que  le  raccorde- 
ment delà  Jigned'Eecloo  au  cbemin  de  fer  de 
l'Etat  sera  fait  prochainement.  —  n.  H.  de 


Armentières  et  de-'Lokerén  à  Seltaete  est 
adopté  k  l'unanimité,  après  on  débat  sur  le 
tracé  entre  HH.  de  Florisone,  de  Conlnelt, 
Van  Iseghem,  Taefc,  Van  OveMoop,  Coomsns, 
Kervyn  de  Letlenhore,  de  Kercbove,  r.,  M 
Vandersticbeien,  m.  l.  — 18.  Dam  U  dlsens- 
•ioR  du  projet  de  loi  relatif  au  ch«nlDs  de 
fer  d'Anvers  t  Tonrnal  et  de  Roulers  II  Ypres, 
la  chambre  ent«nd  des  observations  de 
MH.  Van  Humbeeck,  Le  Hardy  de  BeaUlleo, 
noblel  e(  Vermeire  snr  le  tracé  de  la  ligne 
d'Anvers  b  Douai  ;  sur  les  avaDtages  k  tirer 
de  l'Escaut  pour  le  tnnsport  des  bontlle»  fc 
l'étranger;  ^is  des  explications  de  M.  Van- 
dentlchelen,  m.  I.,  sur  la  survelDinefl  des 
chemina  de  ter  concédés  an  point  de  vue  de 
rexpIfthaliOD  et  de  la  gestion  SnaBelère  ;  pois 
encore  des  observations  de  HH.  Beeckman, 
Delesby,  Faignart  et  de  Tbeiii  sur  la  con^ 
structlon  de  la  ligne  d'Aersehot  â  DieSt  ;  de 
eelle  de  Landen  ■  Harcbe,  par  Hannut,  la 
vallée  de  la  Héhalgne  et  Hny;  et  euBn,  sur 
les  avantages  relatifii  d'na  chemin  de  fer  direct 
de  Bruxelles  k  Charleroi  et  de  l'élatf  issemeat 
du  canal  entre  ces  deux  villes.  Le  projet  de 
101  est  adopté  ftl'unanlmltd. 

14  Mn.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  on 
projet  de  crédit  extraordinaire  de  e  militons 
ponr  extension  dn  matériel  de  traction  et  de 
transport,  ainsi  qQe  pour  l'exécniion  de  tn- 
vanx  de  construction  dir  chemin  de  fer.  — 
U.  La  chambre,  sur  les  conclusions  de 
H.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir  en- 
tendu HM.  Oulllery  et  Vandèrettchelen,  ta.  t., 
renvoie  b  ee  dernier  des  pétitions  d'hablUnts 
de  diverses  communes,  qui  prient  la  otaambre 
d'autoriser  la  concession  de  chemins  de  fer 
secondaires  dans  la  province  deBrabam,  pro- 
jeté» par  l'ingénlenr  Spiingard .  —  88 .  M .  Van- 
dersileheien, m,  (.,  dépose  le  compte  rendu 
des  opérations  du  cbemin  de  fer  pour  Tannée 
J865.  H.  Le  Hardy  de  BeaUlleU,  r.  s.  c,  bt. 
le  rapport  sur  le  orédll  de  6  millions  pour 
l'augmentation  dn  matériel  du  chemin  de  fer. 
Dans  la  dlscnsslon  générale  du  0.  des  travaux 
publia,  H.  C.  Lebeau  réclame  l'agrandisse- 
ment de  la  station  de  Charleroi,  el  H.  De 
Hoor  i'exécuUon  de  l'embrancbenteDl  de  Bas- 
togne.  Celui-ci  signale  éfainiMni  la  ntosalté 
de  surveiller  l'expiolution  de  la  l^e  de 
Pianrar  a  Givet,  CÙ  une  catastrophe  vient 
d'avoir  lien  sur  la  courbe  da^t^inne.  U,  de 
Henesse  demande  l'exéoutlon  de  chemins  de 
fer  provinciaux  dans  le  Llmbonre.  H.  Van 
Hoorde  se  plaint  de  l'état  d'abandon  daoa 
lequel  on  laisse  l'arrondiasemint  d*  Bastogns, 
H.  i.  Jonret  appelle  de  Bosveiu  l'aiteiHlOii 
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sur  l'uiillté  d'un  cbemin  ie  fer  de  Houdeng  à 
Jurbise  par  le  Rœulx.  H.  Guillery  insiste  ponr 
le  raccordenent  des  stations  de  Bruxelles  et 
la  suppression  des  passages  i  niveau  dans 
l'intérieur  de  la  ville,  H.  De  Clercq  réclame 
l'agrandissement  de  la  station  de  Bruges  et 
recommande  l'étude  d'un  système  destiné  à 
donner  plus  de  force  aux  billes  de  chemin  de 
ffer.  —  29.  M.  Mouton  demande  le  raccorde- 
ment de  la  station  des  GuUlemins  à  un  point 
derrière  l'hûtel  provincial  à  Liège,  H.  Delexhy 
réclame  l'exécution  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Landen  &  Aye,  par  Hannut  et  Huy. 
H.  de  Hacar  demande  que  le  gonvemement 
agisse  près  des  compagnies  pour  tes  décider 
ï  abaisser  leurs  tarifs  pour  le  transport  des 
marchandises,  et  présente  quelques  observa- 
tions d'intérêt  local  au  point  de  vue  de  l'ar- 
rondissement de  Huy.  H.  Braconier  se  Joint 
au  préopinant  pour  émettre  le  vœu  que  les 
compagnies  adoptent  le  tarif  de  l'Etat  pour 
le  transport  des  matières  pondéreuses.  Il  parle 
aussi  en  faveur  d'une  station  intérieure  il 
Ltége,  et  répond  à  H.  Van  Hoorde  que  si 
l'arrondissement  de  Bastogne  n'a  pas  obtenu 
ce  qu'il  réclamait,  la  faute  n'en  est  pas  à 
M.  d'Hoffschmidt,  qui  a  toujours  défendu 
avec  le  plus  grand  zèle  les  intérSis  de  ses 
commettants.  HH,  Bouvier,  Thonissen  et 
Vander  Donckt  produisent  des  réclamations 
en  faveur  des  arrondissements  de  Virton,  de 
Hasselt  et  d'Aodenarde.  La  chambre  entend 
ensuite  la  réponse  de  H.  Vanderstichelen, 
m,  (.,  aux  diverses  obsenations  présentées. 
—  30.  M.  de  Hontpeltier  entretient  la  chambre 
du  chemin  de  fer  de  Cembloux  à  Fosses  et  à 
la  Meuse,  puis  de  l'accident  arrivé  sur  la  ligne 
de  Namur  k  Civet.  M,  Maghennan  se  félicite 
de  ce  que  la  Compagnie  de  Hainaut-Flandres 
ail  adopté  le  tarif  de  l'Etat  pour  le  transport 
des  marchandises,  et  réclame  le  raccordement 
de  la  ligne  d'Eecloo  ii  la  station  de  l'Elat  i 
Cand.  M,  Van  Hoorde  revient  sur  ses  critiqués 
au  sujet  du  délaissement  de  l'arrondissement 
de  Bastogne.  M.  Thibaut  s'occupe  du  tracé 
du  chemin  de  fer  du  réseau  Forcade  et  de 
l'accident  arrivé  sur  la  ligne  de  Namur  i  Dî- 
nant. M.  C.  Lebeau  revient  sur  ses  observa- 
tions au  sujet  de  la  station  de  Charlerol. 
Après  un  débat  personnel  entre  HH.  Van 


{i]  Auilernieid'iinaiiHDdBmenldei««.  «.,iiTille 
d<  Bruxelle*  payera  à  l«  comomne  d'Iiellei,  k  litre 
d'ipdemnilé,  pour  le  (erriloire  qui  en  eit  déUcbé, 
une  Bomm«  représfnUni,  en  cipiUI  si  tu  denier 
vingt,  le  moniant  de  J>  réduction  que  celle  derniËre 
éprouTert  dans  is  pari  du  fonds  communal  et  dans 
le  produit  dea  ceniimei  addiiionueli  ordinairci  et 
eiiraordinairei  sui  conlribuliona  de  l'Eiai.  La  re- 
eeue  opâr«e  en  4863  aerrira  de  base  k  la  fiialion  de 
Mlle  indemulA.  La  lilte  de  BriueJlei  prolongera, 
■ur  le  lerritoiie  qui  lui  eil  ciié,  lea  mea  et  TOiei  de 


Hoorde  et  Braconier,  H.  Dolez  réclame  de 
nouveau  la  démolition  du  tunnel  de  Draine- 
te-Comte  et  des  mesures  en  vue  de  sauvegar- 
der la  vie  des  gardes-convois  qui  procèdent 
â  la  vériflcation  des  coupons  sur  les  trains  en 
marche. 

i''jiàlUt.Vi.  David  recommande  un  cbemin 
de  fer  de  Bruxelles  i  Mayence;  H.  Van 
Leempoel,  les  lignes  de  Beaumont  à  Frame- 
rieset  bThuln. 

COMHTmALES  (AFFAnUEB). 

16  décemirre.  M.  A.  Vandenpeereboom , 
ttt.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  modiflant,  dans 
un  but  de  décentralisation,  quelques  disposi- 
tions de  la  loi  communale. 

Sjottvier.  H.  A.  Vandenpeereboom,  n.  t., 
demande  qu'on  ajourne  l'examen  en  u.  du 
projet  de  loi  concernant  le  bolsde  la  Cambre. 
Il  espère  pouvoir  présenter  un  nouveau  pro- 
jet qui  soit  de  nature  â  mieux  concilier  tous 
les  intérêts.  — 16.  Les  négociations  entamées 
avec  la  >ille  de  Bruxelles  n'ayant  pas  abouti, 
le  m.  prie  la  chambre  de  s'occuper  du  projet 
primitif. 

5  mars.  Discussion  de  ce  projet,  sur  lequel 
le  rapport  a  été  fait  par  H.  Jamar,  r.  ».  c, 
pendant  l'ajournement  de  la  chambre  (1).  Le 
projet  est  combattu  par  HH.  Vander  Dondii 
et  De  Naeyer,  puis  défendu  par  H.  A.  Van- 
denpeereboom, ni.  i.,  qui  se  rallie  ï  l'amen- 
dement ^e  la  «.  c,  ti.  Delaet  en  propose  le 
renvoi  pour  avis  au  conseil  provincial  du 
Brabant.  Après  des  observationsdeU.  A.  Van- 
denpeereboom, NI.  t.,  et  Jamar,  r.,  cette  mo- 
tion est  retirée.  —  i.  Le  projet  est  combattu 
par  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  B.  Dumor- 
tler,  défendu  par  HH.  Jamar,  r.,  Orts,  Hy- 
mans,  Frère-Orban,  m.  f.,  et  adopté  par 
58  voix  contre  18. 

onu-THS. 

ISjKtn.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
répondant  à  H.  Bara,  s'engage  i  faire  une 
enquête  sur  un  incident  qui  s'est  passé  â 
Hourcourl  (Tournai),  où  une  femme  pauvre, 
âgée  de  83  ans,  a  été  enterrée  dans  un  endroit 
plein  de  pierres  et  de  décombres,  en  dehors 
du  cimetière  communal.  H.  U.  Dumortier  dit, 
ï  ce  propos,  qu'il  y  a  dans  tons  les  villages 


10  février  1884.  I^  lilie  de 
Braielles  donnera  accèa  dans  aee  aquedaca  collec- 
leuraaui  égoula  conalruill  ou  ti  conairuire  dam  lea 
lommunea  d'Iiellea  et  de  Saint  Gillea,  et  donllécou- 
lemeni  naturel  vert  l'avenue  riiullerait  de  la  diapo- 
■ilion  de»  lamina. 
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de  la  Belgique  nn  eodrolt  séparé  où  l'on  eo- 
terre,  o^nforraéraent  au  décret  de  l'empire, 
tous  ceux  qui  ne  sont  point  morts  dans  le 
selD  de  l'Eglise.  Les  enfants  des  catholiques, 

Siand  ils  ne  sont  pas  baptisés  sont  enterrés 
.  Ce  n'est  donc  pas  un  lieu  des  réprouvés, 
■nais  un  lieu  non  catholique.  Cet  emplacement 
existe  dans  toutes  les  communes.  D'autre 
part,  la  Temme  dont  il  s'agit  s'était  suicidée. 
Or,  les  lois  de  l'Eglise  sont  formelles,  elles 
défendent  de  rendre  les  honneurs  religieux 
aui  personnesquise  sont  suicidées,  et  il  faut 
reconnaître  que  ces  lois  servent  admirable- 
ment la  morale  publique,  car  il  n'y  a  rien  de 
fluB  honteux  que  le  suicide.  11  va  de  sol  qu'on 
ait  enterrée  dans  le  terrain  réservé,  confor- 
mément au  décret  de  l'empire.  H.  Bara  sou- 
tient que  le  gouvernement  a  un  grand  devoir 
à  remplir.  Le  décret  de  prairial  an  xir,  en 
supposant  qu'il  admette  dans  les  cimetières 
des  séparations  pour  les  différents  cultes, 
assure  à  chaque  personne  une  sépulture  dé- 
cente et  convenable. 

DOUAmS  KT  ACCI8B8. 

5  mars.  M.  Van  Iseghem,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Sapart- 
Wiame,  qui  demande  t'égatité  de  traitement 
pour  les  écorces.  —  15.  M.  FrÉre-Orban, 
M.  f.,  dépose  un  projelde  loi  relatif  à  la  libre 
entrée  et  &  la  nationalisation  des  navires 
Ârangers.  —  18.  H.  Van  Iseghem,  r.  i.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi, 
d'après  lequel  :  «  Art,  1'^.  Les  navires  et  les 
bateaux  sont  déclarés  libres  à  l'entrée. 
Art.  2.  Les  droUs  d'entrée  sur  les  bois  dont 
l'emploi  k  la  construction  des  navires  ou  des 
bateaux  aura  été  constaté,  seront  restitués. 
Art.  3.  Les  actes  d'acquisition  de  navires  à 
titre  onéreux  seront  enregistrés  au  droit  lixe 
de  2  fr.  20  c.  Art.  i.  Les  dégrËvemenls  de 
drolls  accordés  par  les  articles  1  et  3  sont 
rendus  applicables  à  l'importation  et  ï  l'achat 
des  navires  nationalisés  depuis  le  1"  mars 
1864.  n  — 19.  Dans  la  discussion  de  ce  pro- 
jet, à  laquelle  prennent  part  MM.  Jacobs, 
Bouvier,  Van  Iseghem,  r.,  Delaet,  Coomans, 
Frôre-Orban,  m.  f.,  Bara.  de  Theux,  De 
Naeyer  etRogier,  m.  a,,  H.  Delaet  propose 
un  amendement  ainsi  conçu  :  <i  Les  lettres 
de  mer  belges  ne  seront  délivrées  que  contre 
remise  fiiite  au  gouvernement  des  lettres  de 
mer  accordées  par  le  pays  d'origine,  ou  si 
ces  lettres  de  mer  doivent  Ëlre  restituées  à 
l'Etat  dont  elles  émaneni,  du  récépissé  au- 
thentique constatant  la  restitution.  »  Cet 
amendement  est  retiré  après  des  explications 
de  M.  Frère-Orban,  m.  f.  Un  autre  amende- 
ment de  M.  De  Naeyer,  ainsi  conçu  :  «  Les 
d^trëvements  de  droits  accordés  par  les  arti- 
cles 1  et  3  sont  rendus  applicables  à  l'impor- 
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talion  et  i  l'achat  des  navires  nationalisés 
depuis  le  15  mars  186.i  »,  est  rejeté  par 
37  voix  contre  27,  puis  le  projet  de  loi  est 
adopté  â  l'unanimité. 

Ujuitt.  M.  David,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  une  pétition  de  marchands  de  chiffons  de 
Bruges  et  sur  diverses  pétitions  de  fabricants 
de  papier  du  pays.  M  Jaequemyns,  r.  c,  id. 
sur  la  pétition  d'industriels  de  Selzaete  et  de 
Gand  tendante  à  ce  que  l'eau  de  mer  pour 
l'usage  des  raffineries  de  sel  puisse  être  prise 
à  Temeuzen. 

i" juillet.'M.  Lesoinne,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  du  comité  des  charbonnages 
liégeois,  demandant  la  suppression  des  droits 
d'entrée  qui  frappent  les  perches  de  sapin 
employées  comme  bois  de  soutènement  dans 
lesgaleries  des  mines,  et  la  réduction  des  prix 
de  transport  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Albctions. 

9  jamiier.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  notables 
de  Bruges,  qui  s'adressent  à  la  chambre  pour 
se  plaindre  de  ce  que  les  agents  de  police,  se 
mêlant  <l^s  élections  avant  même  qu'elles 
aient  lieu,  colportent  des  écrits  anonymes  et 
les  distribuent  dans  les  cabarets  et  dans  les 
maisons  particulières  de  la  ville.  Ils  signalent 
cet  abus  et  disent  que  les  élections  ne  sont 
plus  sincères  du  moment  que  la  police  vient 
peser  sur  les  électeurs.  Ils  signalent  un 
deuxième  abus,  qui  est  le  colportage  d'écrits 
sans  nom  d'auteur  ni  d'Imprimeur.  La  c.  con- 
clut au  renvoi  aux  mm.j.  et  J.,  d'abord  pour 
ce  qui  concerne  l'écrit  anonyme  distribuépar 
les  agents  de  police  et,  en  deuxième  lieu, 
pour  obvier  aux  inconvénients  graves  qui 
doivent  résulter  de  ce  que  les  agents  de  po- 
lice se  permettent  de  distribuer  des  écrits 
anonymes,  des  écrits  sans  nom  d'auteur  ni 
d'imprimeur,  se  mËlant  ainsi  des  élections  en 
faveur  des  candidats  libéraux.  Ce  rapport 
donne  lieu  à  un  débat  entre  MM.  Coomans, 
De  Haerne,  B.  Dumortler,  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  t.,  de  Theux,  Pirmez  et  Tesch, 
tu.  j.  Tandis  que  l'opposition  dénonce  l'action 
irrégulière  de  la  police  dans  les  élections,  et 
le  colportage  illégal  d'écrits  non  signés,  les 
membres  de  la  majorité  soutiennent  que  l'in- 
tervention de  l'autorité  civile  estjustiUéeà 
titre  de  légitime  défense  contre  celle  de  l'au- 
torilé  ecclésiastique.  Quant  aux  écrits  sans 
nom  d'auteur  ni  d'imprimeur,  ce  sont  des 
extraits  de  discours  prononcés  à  la  chambre, 
et  d'articles  de  journaux  dont  les  auteurs  sont 
connus.  En  tout  cas,  c'est  ii  la  justice  de  dé- 
cider si,  dans  l'espèce,  ily  a  un  délit.  H.  Tesch, 
m.j.,  ajoute  qu'il  n'y  a  dans  le  bruil  qu'on 
fait  autour  de  celte  pétition  qu'une  manœu- 
vre électorale  desUnée  â  peser  sur  les  élec- 
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lions  de  Bruges.  La  preuve  en  est  qtte 
H.  Vaniler  Donckt  a  présenta  son  rapport 
sans  avoir  convoqué  la  c.  des  pétitions.  Ce 
fait  est  coDUrmé  par  MM.  Delexhy,  Bouvier 
et  Hymans.  M.  Vander  Donckt  répond  qu'il  a 
convoqué  la  c.  de  déi:enibre,  la  c.  de  janvier 
n'éiant  pas  encore  consllluée.  M.  Ilyraans 
soutient  qu'il  n'en  avait  pas  le  droit,  et  pro- 
pose de  renvoyer  la  pétition  à  la  c.  de  jan- 
vier. H.  B.  Dumortier  combat  cette  proposi- 
tion. M.  Wasseige  l'appuie  en  demandant 
qu'il  soit  Tait  un  nouveau  rapport  séance  te- 
nante. Après  quelques  mots  de  M.  Goblet, 
la  proposition  de  H.  Hymans,  amendée  par 
H.  Wasspige,  est  adoptée.  H.  Van  Humbeeck, 
r.  c,  conclut  ensuite  au  renvoi  pur  et  simple 
au  nt,  j,,qut  l'accepteâ  la  condition  que  rien 
ne  soit  préjugé.  Ces  conclusions  sont  votées 
sans  opposition.  ^  90.  La  chambre,  aprëfl 
avoir  entendu  MM.  B.  Dumortier,  Pirmei  et 
A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  renvoie  au  nt.  i. 
une  pétition  d't^lecteurs  de  Goss^lies,  qui 
demandent  l'annulation  de  la  décision  de  la 
députation  permanente  du  Kainaut  qui  a  va- 
lidé les  élections  communales  de  Gosselles. 

30  jNJn.  11  est  donné  lecture  de  la  proposi- 
tion de  loi  suivante  :  a  Vu  l'article  49  de  la 
Constitution  et  l'augmentation  de  la  popnta- 
tion  du  royaume  constatée  par  les  exposés  de 
la  situation  des  provinces,  adressés  par  tes 
députallons  permanentes  aux  conseils  provin- 
ciaux, pour  la  session  186i.  Art.  i".  Le 
tableau  annexé  à  l'article  S5  de  la  loi  électo- 
rale est  modifié  comme  suit  :  Anvers,  dis- 
trict d'Anvers  :  6  représentants;  Brabant, 
district  de  Bruxelles  :  13  représentants  ;  dis- 
trict de  Louvain  :  3  sénateurs.  Halnaut,  dis- 
trict de  Hons  :  5  aénatears;  district  de 
Charleroi  :  5  représentants  ;  Liège,  district 
de  Mége  :  4  sénateurs  ;  district  de  Waremme  : 
2  représentants  ;  Namur,  district  de  Philippe- 
ville  :  3  représentants.  Art.  3.  La  présente 
Jol  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publi- 
cation. (Signé)  ;  AuR.  Orts.  ji  M.  Orts  déve- 
loppe sa  proposition,  qui  est  prise  en  consi- 
dération sans  débat. 

I"  juUtet.  M.  B,  Dumortier  demande  si  le 
gouvernement  appuie  la  proposition.  M.  Ro- 
gler,  m.  «.,  répond  affirmativement.  M.  Orts 
déclare  qu'il  l'a  faite  en  vue  de  donner  à 
l'opinion  libérale  dans  le  pavs  la  juste  part 
d'Innuence  qu'elle  a  le  droit  de  posséder.  Il  a 
voulu  faire  t'aflaire  de  rette  opinion,  au  be- 
soin malgré  les  mm.,  parce  qu'il  place  les 
Intérêts  de  son  p»rti  au-dessus  de  toute  con- 
sidération semblable,  et  il  croit  que  f'est 
ainsi  que  doit  agir  tout  homme  politique 
digne  de  ce  nom.  Lors  oi6me  que  le  minis- 
tère aurait  cru  avoir  une  raison  quelconque 
de  désapprouver  l'usage  qu'il  faisait  de  sa 
prérogative,  il  aurait  sacrifié  le  concours  du 


gonvernemeot  \  ce  qu'il  considère  comme 
l'accomplissement  d'un  devoir  et  la  revendi- 
cation d'un  droit  pour  tous  ceux  qui  sOnt  en 
communion  politique  avec  lut.  H.  B.  Dumor- 
tier constate  que  c'est  dans  un  intérêt  dé 
parti  qu'on  propose  cette  loi  au  dernier  Jour 
de  h  session,  alors  que  tous  ses  amis  sont 
absents.  Eh  bien,  la  droite  n'acceptera  pas 
cette  position.  La  gauche  délibérera,  mais 
elle  délibérera  seule,  elle  constituera  la  cham- 
bre \  elle  seule.  La  droite,  après  avoir  en- 
tendu les  explications  du  gouVemement,  va  se 
retirer  de  l'assemblée.  Elle  ne  veut  point  ttre 
dupe,  elle  ne  veut  point  être  victime.  Elle  n'a 
point  voulu  entraver  les  services  publics,  elle  f 
voté  cinq  BB.  et  elle  est  prête.  Immédiatement 
prête  à  voter  uncrédit  provisoire  pour  le  minte* 
tère  des  travaux  publics.  Cecrédlt,  elle  l'offre, 
pour  le  nombre  de  mois  que  l'on  jugera  néces- 
saire, mais  quant  au  S.,  elle  ne  le  votera  pas. 
Et  si  la  gauche  refuse  le  crédit  provisoire,  elle 
fera  retomber  sur  sa  tète  la  responsabilité  de 
la  situation  qu'elle  aura  créée,  en  venant  pré- 
senter une  loi  de  parti  qui  a  pour  but  d'écra- 
ser la  droite,  et  le  pays  jugera.  M.  Frère- 
Orban,  m.  {.,  proteste  contre  cette  attitude. 
La  retraite  de  la  droite  serait  Injusliflable. 
Elle  ne  pourrait  empêcher,  d'ailleurs,  que  la 
proposition  deM.OrtsfDlreprise  parle  sénat. 
Irait-on  Jusqu'il  empêcher  une  toi  votée  par 
le  sénat  d'être  discutée  dans  la  chambre. 
Soit'.  On  arrivera  \  une  dissolution;  eh  bien? 
elle  sera  ^ite  cette  dissolution  iorsau'il  sera 
constaté,  avoué,  reconnu,  par  deux  nranctaes 
du  pouvoir  législatif,  que  la  représentation 
nationale  est  incomplète...  Le  m.  admet  que 
la  droite  parvienne  au  but  qu'elle  veut  at- 
teindre, en  provoquant  une  dissolution  qnl 
se  fait  dans  des  conditions  assurément  fort 
Injustes,  et  qu'en  méconnaissant  le  droit  de 
2SU,000  habitants  du  pays,  elle  parvienne  h 
devenir  majorité  et  â  conquérir  le  pouvoir, 
—  Hais  après?  —  Croit-elle  que,  même  étant 
majorité,  elle  parviendra  â  écarter  la  propo- 
sition qui  sera  Immédiatement  reproduite,  de 
compléter  la  représentation  du  pays?  Evi- 
demment non  !  A  moins  qu'elle  ne  se  place 
dans  une  position  qui  serait  plus  violente 
encore  et  qu'elle  n'aille  jusqu'à  déclarer  que 
les  arrondissements  libéraux  qui  ont  le  droit 
d'envoyer  des  représentants  dans  cette  cham- 
bre, seront  mis  nors  la  loi  I  Voilà  ce  que  le 
pays  appréciera.  M.  Nothomb  confirme  te  dé- 
claration de  M.  B.  Dumortier.  M.  Gulllery 
conjure  la  drollede  placer  l'Intérêt  de  la  Bel- 
gique au-dessus  de  l'esprit  de  parti,  et  de  ne 
pas  déshonorer  la  liberté.  M.  Bara  demande 
qu'on  ne  prenne  pas  une  décision  ab  irato,  et 
que  l'on  reprenne  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics.  H.  B,  Dumortier  maintient 
sa  déclaration.  H.  Rogler,  m.  a.,  convie  la 
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droite  à  réOéchir.  La  chambre  enlend  encore 
HM.  Frere-Orban,  m.  f.,  Orls  et  Coomans, 

Buis  elle  ajourne  le  débat  au  itianli  suivant. 
:.  Delael  dit  que  la  droite  ne  reviendra  pas. 
M.  Bouvier  s'écrie  que  c'est  de  l'anarchie.  — 
6,  6,  7,  8, 9.  La  chambre  n'est  pas  en  nom- 
bre pour  délibérer.  Ctiaque  Tois  58  membres 
Beulement  sont  présents.  Le  9,  H.  E.  Yan- 
denpeereboom,  p.,  en  remettant  la  séance  au 
mardi  suivant,  dit  :  u  Messieurs,  l'appel  et  le 
réappel  ont  constaté  la  présence  de  S8  mem- 
bres. En  conséquence  la  chambre  n'est  pas 
en  nombre  pour  délibérer.  U.  Cumont,  le 
seul  membre  de  la  gauche  qui  ne  soit  pas 
présent,  a  donné  trop  de  preuves  de  son  zélé 
absolu  et  de  son  exactitude  courageuse,  pour 
qu'aucun  de  vous  doute  des  molIFs  de  force 
m^eure  qui  le  tiennent  éloigné  en  ce  mo- 
ment. Le  médecin  de  M.  Cumont  est  venu,  de 
la  part  de  notre  honorable  collègue,  m'in- 
former  qu'il  y  avait  impossibilité  pour  lui 
de  se  rendre  à  la  séance  de  ce  jour.  »  — 
13.  M.  E.  Vandenpeereboom.p.  :  u  Messieurs, 
l'appel  et  le  i^appel  ont  constaté  que 
55  membres  seulement  sont  présents.  En  con- 
séquence, la  chambre  n'est  pas  en  nombre 
BDur  délibérer.  Notre  honorable  collègue 
:,  Cumont  est  mort  dimanche.  L'enterrement 
aura  lieu  demain,  mercredi.  Votre  bureau,  se 
conformant  aux  précédents  de  la  chambre, 
se  rendra  aux  obsèques.  Je  suis  certain  que 
tous  vous  voudrez  vous  Joindre  à  nouB,[pouT 
donner  un  témoignage  public  de  notre  estime 
et  de  notre  reconnaissance  pour  ce  regretté 
collègue,  que  la  mort  seule  a  empêché  de 
remplir  le  mandai  que  le  pays  iul  avait  con- 
Qél»  De  toute*  paris  :  a  0\ii'.  oui!»  La  chambre 
sera  avertie  du  Jour  et  de  l'heure  de  la  pro- 
chaine séance. 

IT  décembre,  ii.  Morea.\i,  v.-f.,  dépose  un 
projet  de  mesures  ï  prendre  en  vue  d'orga- 
niser l'enquête  sur  les  élections  de  Bastogne. 
—  18.  Ce  projet  tend  à  maintenir  en  vigueur 
la  loi  votée  en  1859  pour  les  élections  de 
Louvaln,  et  ii  donner  à  la  c.  d'enquâte,  ainsi 
qu'à  son  président,  les  pouvoirs  accordés 
aux  magistrats  instructeurs  et  aux  présidents 
des  cours  d'assises  oar  le  code  d'instruction 
criminelle.  M.  de  Theux  émet  l'avis  que  la 
c.  de  1859  a  usé  d'un  droit  qu'elle  n  avait 
pas,  en  déléguant  ses  pouvoirs  par  forme  de 
commission  rogatoirc  â  des  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  :  M.  Orts  répond  que  ce 
droit  était  formellement  attribué  â  la  c.  de 
1859.  MM.  B.  Duraortier,  de  Theux,  Hymans 
et  de  Brouckere  engagent  le  gouvernement  à 
présenter  un  projet  de  loi  réglant  d'une  façon 

Sénérale,  et  pour  les  deux  chambres,  le  droit 
'enquËIe  en  matière  de  vériflcation  de  pou- 
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voirs.  H,  Tesch,  ».  j.,  s'engage  à  présenter 
c«  projet.  H.  Wasseige  Ml  observer  que  le 
m.  a  fait  déjà  une  promesse  analogue  à  l'oc- 
casion de  la  discussion  du  code  pénal.  Dans 
la  discussion  des  articles  sur  la  proposition 
de  M.  de  Theux,  appuyée  par  H.  Uoncheur, 
et  acceptée  par  U.  Tesch,  m.  ;. ,  il  est  décidé 

!|ue  la  délégation  des  pouvoirs  ne  pourra  être 
aile  que  par  la  c,  tout  entière  et  en  cas  de 
nécessité.  M.  Wasseige  propose  ensuite  d'au- 
toriser le  représentant  dont  l'élection  est 
contestée,  à  assister  à  l'enquête  et  à  faire 
entendre  ses  témoins.  Cet  amendement,  com- 
battu par  HM.  Van  Numbeeck  et  Hymans,  et 
appuyé  par  H.  B.  Dumortier,  est  rejeté  ;  puis 
l'ensemble  du  projet  de  loi  eslvotéa  l'unani- 
mité, saufs  abstentions. 

FAKILUE  ItOTAUB. 

31  mai.  La  chambre  regoit  notiScation  de 
l'heureuse  délivrance  de  S.  A.  I.  et  R.  H""  la 
duchesse  de  Brabant,  qui  a  donné  le  jour  à 
une  princesse.  Ceile-ci  a  reçu  les  noms  de 
Stéphanie-Ciotilde  -  Louise  -  Herminie  -  Ha  rie- 
Charlotte. M.  de  Brouckere  propose  de  charger 
unec.  d'aller  complimenter  le  Boi  et  S.  A.B. 
le  duc  de  Brahant.  Adopté. 

5jurn.  Il  est  rendu  compte  de  la  réception 
de  la  députalion  de  la  chambre  par  le  Itoi  et 
le  duc  de  Brabant. 

FIKAIICES. 

16  décembre.  M.  Frère-Orban,  m,  /'..dépose 

l'exposé  de  la  situation  du  Trésor  au  1^''  sep- 
tembre 1863,  et  un  projet  de  loi  accordant 
remise  des  droits  d'entrée  dus  sur  les 
69,000  kilogrammes  de  sulfate  de  soude  for- 
mant la  cargaison  du  bateau  belge  la  Force, 
perdus  par  suite  de  l'immersion  de  ce  bateau 
en  rade  d'Anvers,  le  6  mars  1865.  — 
32.  M.  H.  de  Brouckere  est  nommé  membre 
de  la  c.  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, des  dépùts  et  consignations,  par 
51  voix  contre  40  données  à  M.  Vermeire. 

3  ntar;).  H.-  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  600,000  fr.  pour  pourvoir 
aux  dépenses  d'exécution  de  la  révision  des 
opérations  cadastrales.  —  4,  M,  Ch,  Lebeau, 
r.  K.  c.,  présente  le  rapport  sur  le  projet  re- 
latif à  la  remise  des  droits  d'entrée  sur  la 
carsalson  du  bateau  la  Force. —  S.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. —  9.  U.  de 
Renesse,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  crédit 
de  600,000  fr.  pour  larévislon  des  évaluations 
cadastrales. — 10.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanirailé.  —  15.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  crédit  supplémentaire 
de  56,153  ir.  50  c.  au  B.  des  Onances. — 
18.  M.  Vander  Donckt,  t.c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet. 

31  mai.  Sur  la  proposition  de  H.  Jamar,  et 
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après  des  observations  de  HH.  Verraeire  et 
Coomans,  la  cbambre  renvoie  à  h  c.  des 
ânances  une  pétition  par  laquelle  des  com- 
merçants et  indusiriels  à  Bruxelles  la  prient 
d'aviser  aux  moyens  de  mettre  en  tout  temps 
les  ressources  llnanciËres  de  la  Banque  Na- 
tionale en  rapport  avec  les  besoins  des  tran- 
sactions commerciales  du  pays. 
2jum.  H.  Frere-Orban,  m.  f.,  dépose  un 

Erojet  de  loi  autorisant  un  échange  d'immeu- 
les.  —  10.  M.  Anaiau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.— 14.M.  Frére-Orban, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  qui  abolit  le 
droit  de  timbre  sur  les  avis  imprimés  non 
destinés  à  être  affichés.  —  21.  /d.  un  projet 
de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  â  aliéner, 
par  voie  d'adjudication  publique,  quelques 
biens  domaniaux,  et,  à  main  terme,  une  pro- 
priété à  la  province  de  Brabanl. —21.  Le 
crédit  de  56,132  fr.  50  c.  au  déparl^neot 
des  finances  pour  dépenses  diverses  est 
adopiéàrunaniraité.  —  23.  M.  Jamar,  r.».  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
abolit  le  timbre  d'avis.  —  29.  M.  FrÈre- 
Orban,  m.  f.,  dépose  uu  projet  de  loi  consa- 
crant la  liberté  du  prêt  â  intérêt. 
VtAMhXmE.  (i.Ai«onB). 
12  novem^e.  M.  Delaet  prête  serment  en 
ces  termes  :  tk  zweer  de  grondwet  tut  te  fccen. 

OUKBRB. 

16  décmbre.  H.  Ctiazal,  m.  g.,  dépose  le 
projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  l'année 
pour  1864.  —  n.  M.  Allard,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
18.  Celui-ci  est  adopté  par  63  voix  contre  5 
et  6  abstentions. 

12  ianvier.  M.  Allard,  r.  g.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  —  U.Dans 
la  discussion  générale,  M.  Hayez  critique  le 
système  adopté  pour  les  fortiflcalions  d'An- 
vers, la  transformation  de  l'artillerie  et  les 
mesures  de  rigueur  prises  contre  des  officiers 
qui  ont  publié  des  opinions  en  désaccord 
avec  celles  du  département  de  la  guerre. 
(Entre  autres,  le  capilaine  Weimerskirch.) — 
15.  H.  Hayei  acbëve  son  discours  autpiel 
répond  H.  Cbazal,  m.  g.  Celui-ci  déclare  en 
terminant  que  l'opinion  des  bommes  spé- 
ciaux, l'honneur  que  lui  font  plusieurs  puis- 
sances en  imitant  les  travaux  d'Anvers  et  en 
lui  demandant  des  renseignements  pour  la 
transformation  et  l'organisation  de  leur  artil- 
lerie lui  donnent  des  satisfactions  d'amour- 
propre  au-dessus  de  son  ambition  et  le  con- 
solent de  bien  des  critiques.  Il  ne  croit  pas 
nécessaire  de  se  défendre  encore  d'avoir  fuit 
exécuter  ces  travaux  et  doté  ta  Belgique 
d'un  système  de  défense.  Il  a  atteint  le  but 
qu'il  a  poursuivi  depuis  le  jour  oii  11  a  eu 


l'insigne  honneur  de  contribuer  a  l'aifranchis- 
sement  du  pays.  Il  a  toujours  pensé  que, 
quand  des  hommes  avalent  pris  une  part 
quelconque  à  une  révolution,  ils  n'avaient 
accompli  leur  mission  et  justifié  leur  œuvre 
devant  Dieu  et  devant  les  ho  m  mes  que  lorsque, 
après  avoir  détruit  et  renversé,  ils  avaient 
su  recréer,  reconstruire  sur  de  plus  sages  et 
de  plus  solides  bases,  etque,  lorsmie,  après 
avoir  reconstruit,  ils  avaientsu  prendre  toutes 
les  mesures  pour  consener,  défendre  et  per- 
pétuer leur  œuvre.  C'est  aussi  ce  qu'a  pensé 
la  chambre,  car  c'est  à  celte  œuvre  qu'elle 
n'a  cessé  de  travailler  depuis  1830;  c'està 
cette  œuvre  qu'elle  a  mis  la  dernière  main 
en  volant  les  fortifications  d'Anvers,  car  elles 
sont  la  clef  de  voûte  et  le  couronnement  de 
la  naiionalité  belge.  On  peut  dire  aiijoui^ 
d'hui  que  l'œuvre  de  1850  est  désormais 
assurée  contre  toutes  les  éventualités  de 
l'avenir,  si  l'on  continue  à  y  consacrer  le 
courage,  le  patriotisme  et  i'énerçie  qui  sont 
les  vertus  traditionnelles  du  peuple  belge,  et 
si  l'on  a  la  sagesse  de  rester  unis.  Le  m.  ne 
se  défendra  donc  plus  d'avoir  donné  la  sé- 
curité au  pays.  Que  ceux  qui  le  blâment 
d'avoir  poursuivi  et  atteint  ce  but  lui  jettent 
la  pierre,  s'ils  le  veulent;  il  ne  la  ramassera 
plus  ;  il  laissera  ce  soin  à  la  justice  et  k  Tim- 
partialilé  du  pays  et  de  l'armée.  Il  sait  que 
l'heure  de  la  réparation  sonnera  pour  lui  le 
jour  où  le  pays  sera  menacé  d'un  danger. 
Cela  snfflt  à  sa  conscience.  On  l'a  accusé 
d'arbitraire  et  d'une  sévérité  outrée.  Eh  bien, 
au  moment  où  il  va  quitter  le  ministère  de  la 
guerre,  il  déclare  qu'il  n'est  qu'un  seul  point 
sur  lequel  il  n'est  pas  aussi  satisfait  de  soi 
qu'il  le  voudrait  et  sur  lequel  il  éprouve  de 
véritables  scrupules.  Loin  de  se  reprocher  de 
la  sévérité,  il  craint  au  contraire  de  n'en  pas 
avoir  montré  asseï  dans  loules  les  circon- 
stances particulières  qui  se  sont  présentées, 
sans  aucune  exception.  L'armée  a  une  excel- 
lente organisation  ;  elle  a  une  base  de  défense 
inattaquable;  elle  a  un  matériel  et  un  arme- 
ment que  lui  envient  les  plusgrandes  nations; 
mais  tout  cela  n'est  rien,  sans  une  discipline 
sévère.  Dans  un  pajs  libre,  la  discipline  est 
difficile  à  maintenir  et,  sans  elle,  l'armée  sera 
impuissante  à  défendre  la  liberté  et  la  patrie. 
Le  >n.  espère  que  son  successeur  ne  trouvera 
pas  les  mêmes  difficultés  que  lui  et  ne  se 
laissera  pas  décourager  par  de  tristes  exem- 
ples. Il  espère  aussi  que  la  chambre  lui  con- 
tinuera l'appui  bienveillant,  sympathique  et 
énergique  dont  il  éprouve  le  besoin  de  la 
remercier  de  nouveau,  au  moment  où  il  va  se 
séparerd'elle.('A});jIi]udiJumienls.)H.  LeHardy 
de  Beaulien  déclare  qu'il  votera  contre  le  B. 
parce  qu'il  le  trouve  hors  de  proportion  avec 
les  ressources  de  la  Belgique.  MM.  Delexhy, 
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Vermeire,  Goblet  et  Coomans  font  des  décla- 
rations analogues.  H.  Houlon  émettra  un  vote 
négatif  pour  les  raisons  qu'il  a  fait  connaitre 
dans  une  session  antérieure.  Le  B.  est  adopté 
par  60  voix  contre  21  et  4  abstentions. 

5  mars.  M.  Frêre-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  449,430  fr.  au  départe- 
ment  de  la  guerre  pour  la  confection  de  fusils. 
C'est  le  remploi  de  fonds  provenant  de  l'alié- 
nalion  de  fusils  hors  d'usage.  —  8.  Id.  un 
projet  de  transfert  de  1,300  fr.  de  l'artidelS 
â  l'article  17  du  9.  de  1863. —9.  H.  Allard, 
r.  a.  c.faii  rapport  sur  le  premier  de  ces 
crédits.  —  10.  Dans  la  discussion  du  crédit 
pour  fabrication  de  fusils,  quelques  explica- 
tions sont  échangées  entre  HU.  Van  Hum- 
heeck  et  Frère-Orban,  m.  f.,  au  sujet  de  la 
légalité  de  l'opération  financière,  el  entre 
HH.  Lesoinne  et  ChazaI,  m.  g.,  au  sujet  du 
calibre  des  fiisils  en  usage  dans  l'armée.  Le 
crédit  est  adopté  par  64  voix  contre  8.  — 
15.  HH.  d'Hane-Steentauyse  et  Delaet  de- 
mandent que  l'on  prenne  des  mesures  pour 
écarter  les  dangers  qui  résultent  du  transport 
des  poudres  dans  la  rade  d'Anvers.  M.  A.  Van 
denpeereboom,  m.  i,,  répond  que  le  gouver- 
nement prendra  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  sécurité.  —  16.  H.  Al- 
lard, r.».  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  transfert.  Sur  les  conclusions  de  H.  Van- 
Uumbeeck,  r.  c,  et  malgré  l'opposition  de 
H.  Hayez,  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  du  sieur  Stuyck,  lieutenant 
de  cavalerie,  qui  réclame  l'intervention  de  la 
chambre  pour  être  entendu  devant  la  cour 
militaire  sur  les  faits  qui  ont  provoqué  sa 
mise  en  non-activité. 

4  juin,  n  est  donné  lecture  d'une  proposi- 
tion de  loi  portant  modiflcation  à  la  loi  du 
16  juin  1836  sur  Vélal  et  la  jmition  des  offl- 
cien,  et  signée  par  HH.  Hayez,  Ddaet,  Van 
Overloop,  De  Baets,  Vander  Donctt  et  d'Hane- 
Steenhuyse.  —  23.  H.  Hayez  développe  la 
proposition ,  qui  est  prise  en  considération 
sans  débat. 

IMPOTS. 

i"  imliet.  H.  De  Rongé,  r,  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  pétition  des  bateliers  de  Rongy 
qui  demandent  la  réduction  et  l'unification 
du  droit  de  patente. 

nmusTiuB. 

16  min.  M,  Van  Humbeeck,  r.  c,  conclut 
au  renvoi  au  m.  a.  d'une  pétition  de  pêcheurs 
de  Rupelmonde  demandant  le  retrait  d'un 
arrêté  royal  du  lOnovembre  1863,  qui  inter- 
dit de  pêcher  dans  l'Escaut  et  le  Rupel  avec 
des  lilels  dits  krabbert.  La  pétition  est  ap- 
puyée par  MM.  Van  Overloop  et  Verwilghen. 
H.  Rodenbach  fait  observer  qu'il  importe 


d'empêcher  la  destruction  du  frai,  mais  il 
admet  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  un  délai  aux 
pécheurs  de  Rupelmonde.  La  pétition  est  reiï- 
voyée  au  m.  f.  qui  a  pris  l'arrêté, 

IK8THCCTION  FCBUOUB. 

19  janvier.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m-i., 
'dépose  le  4'  rapport  triennal  sur  l'enseigne- 
ment supérieiir. 

S  mars.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  prorogation, 
pour  les  deux  sessions  de  186S,  du  mode  de 
nomination  des  jurys  d'examen  universi- 
taires, tel  qu'il  est  déterminé  par  l'article  24 
delà  loi  du  l»mai  1857.  — 8.  H.  Guillery, 
r.  *.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loL  —  9.  II  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
18.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  dépose 
le  7'  rapport  triennal  sur  l'instruction  pri- 
maire. 

3  juin.  M.  Frêre-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  d'un  million  pour  construc' 
tion  et  ameublement  d'écoles,  et  un  ameade- 
ment  au  0.  de  l'intérieur.  Cet  amendement  a 
pour  objet  d'augmenter  de  415,000  fr.  le 
crédit  destiné  au  service  ordinaire  annuel  de 
rinstniaion  primaire.  —  16.  M.  de  Ker- 
chove,  r,  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  d'un  million.  —  21 .  A  l'occasion  de  ce 
projet,  MH.  Van  Hoorde  et  Guillery  criti- 
quent le  retard  apporté  dans  l'augmentation 
du  traitement  des  instituteurs  communaux. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  s'engagea 
appeler  sur  ce  point  l'attention  des  députa- 
tJODS  permanentes.  Des  explications  sont 
échangées  entre  M.  Vander  Donckt,  d'une 
pari,  et  HU.  Huiler  et  Rodenbach  de  l'autre, 
sur  l'utilité  de  la  construction  de  logements 
pour  les  instituteurs  dans  tes  nouveaux  bâti- 
ments d'école.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
72  voix  contres  et  2  abstentions.  —  23.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  l'intérieur,  H.  de  Ker- 
chove  prononce  un  discours  sur  l'interpréta- 
tion de  l'article  35  de  la  loi  sur  l'instruction 
primaire.  — 24.  Le  débat  sur  cet  objet  et  sur 
le  chiffre  el  le  payement  du  traitement  des 
instituteurs  continue  entre  HU.  Bouvier,  Van 
Hoorde,  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  Vander 
Donckt,  Wasseige,  B.  Dumortier,  Jaequemyns, 
Guillery  et  De  llaerne. 

JDSTICB, 

16  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  crédit  d'un  million  de  francs 
pour  continuer  dans  les  prisons  le  travail 
pour  l'exportation. 

2  mari.  H.  Vander  Donckt,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
3.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  supplémentaire  de  t03,000  fr. 
au  B.  de  la  Justice.  —  5.  U.  lescb,  m.  j.. 
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dépose  UD  projel  de  prorogation  de  la  loi  sur 
les  étrangers.  U  insiste  pour  l'ui^enee,  la  loi 
de  18^5  ayant  cessé  ses  effets  au  t"  mars 
1861.  —  8.  Après  un  ëctian^  d'explications 
entre  HH.  Vander  Donclit,  r,  Frëre-Orban, 
m.  f,,  et  Rodeobacb,  au  sujet  delà  compl^ibi- 
lité,  le  crédit  d'un  million,  à  Litre  d'avance 
pour  le  travail  dans  les  prisons,  est  adopté  & 
j'unanimité.  —  9.  H.  J.  Jouret,  r.  ».  c,  h.\i 
rapport  sur  le  crédit  suppiémenlaire  au  B.  de 
la  justice. — 10.  Le  créait  (wrir  Homiteiti)  est 
adopté  à  l'uaanimllé.  —  19.  H.  A.  Vanden- 
peereboom.fli.  t.,  au  nom  de  M.  Tesch,  m.). 
(Indisposé),  dépose  un  projet  de  loi  tendant  & 
rétablir  le  canCtin  de  Justice  depaixde  Châl«let. 
1  Jwn.  H.  Ch.  Lebeau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  lot.  —  21 .  H.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  dépose  une  demande  de  crédit 
supplémenUlre  de  800,000  fr.,  pour  pour- 
suivre, dans  les  prisons,  le  travail  ponr 
l'exportation  pendant  l'année  courante.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  k  l'unanimité. — 
22.  M.  Frère-Orban,  m.  f. ,  dépose  le  8"  rap- 
portsurla  situation  des  établissement  d'aliénés 
du  royaume. 


17  man.  M.  Hymans  critique  un  arrêté  do 
même  Jour,  par  lô^uei  le  gouvernement  inter- 
dit toute  copie  des  œuvres  des  artistes  vivants, 
placées  au  Musée  de  l'Etat,  sans  une  autori- 
sation préalable  et  par  écrit  de  l'auteur.  Un 
débat  s'enpigesurce  point.  HM.  A.Va[|den- 
peereboom,  m.  t.,  Kodenbach,  Bara,  Coo- 
mans  et  B.  Dumortier  y  prennent  part. 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  dit  que  si 
des  inconvénients  se  révèlent  dans  l'applica- 
Uon  de  l'arrêté,  son  successeur  pourra  le 
modlller.  ^19.  A  propos  d'un  crédit  supplé- 
mentaire au  B.  de  l'intérieur,  la  chambre 
discale  l'emploi  des  sommes  consacrées  à  la 
construction  d'une  baraque  à  la  place  du 
Trône  pour  t'F.xposition  des  beaux-^rts  de 
18G5,  à  l'ameublement  de  l'hôlel  provincial 
de  Liège  et  à  l'exécution  en  pierre  de  France 
des  statues  qui  ornent  le  vestibule  du  Palais 
de  la  Nation.  HH.  Coomans,  B.  Dumortier, 
Huiler,  Hymans,  Allard,  Rervyn  de  Letten- 
hove  et  A,  Vandenpeereboom,  w.  i.,  sont 
entendus  dans  ce  débat  qui  a  pour  résultat 
le  vote  du  crédit  par  57  voix  contre  8. 


8  taon.  H.  Frére-Orban,  m.  /'..dépose  un 

frojet  de  crédit  de  718,437  fr.  50  c.  pour 
acquisition,  la  location  et  la  réparation  des 
bateaux  à  vapeur  destinés  au  service  postai 
ejitre  Ostende  et  Douvres.  —  16.  H.  Van 
iscgliem,  r.  ».  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi.  —  1 7.  Il  est  adopté  par  63  voix 
contre  9. 


U  décembre.  U.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  rendre  immédiatement  applicables 
certaines  dispositions  du  projet  de  loi  sur  la 
milice,  déposé  au  mois  de  novembre  1862- 
Ces  dispositions  sont  relatives  à  la  snbslltu- 
ttoQ. 

li  jastûr.  U.  Uuller,  r.  t.  c,  présente  te 
rapport  sur  la  substitution  en  matière  de 
milice.  —  16.  Ce  projet  de  loi  astadoDté  à 
l'unanimité,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  HH.  Coomans,  Huiler,  r.,  Bara,  Hon- 
cheor,  Allard  et  A.  Yandeupeereboom,  m.  i- 

MOntTBOlL 

10  mars.  A  propos  d'un  crédit  sapplémeo- 
taire  au  B.  de  la  justice,  H.  Tacfc  demande 
que  l'on  dresse  une  table  décennale  des  An- 
iaiet  farlementaire*, 

NATURAUSATION. 

10  déctabre.  La  chambre  vote  â  l'unani- 
mité le  projel  de  loi  qui  accorde  la  grande 
naturalisation  à  H.  Spring,  recteur  de  l'uni- 
versité de  Liège,  né  â  Gerolsbach  (Bavière). 

19  j^nvUr.  Elle  prend  en  considération, 
par  62  voix  sur  81  volants,  la  demande  de 
naturalisation  ordinaire  de  U.  Salvador  Hor- 
bange,  consul  général  de  Bel^que  en  Au»- 
Iralie. 

NOTAIUAT. 

IC  Mars.  Sur  les  conclusions  de  H.  Van 
Humbeeck,  r.  c,  appuyées  par  H.  Tack,  la 
chambre  renvoie  au  m.  j.  une  pétition  par 
laquelle  les  notaires  de  l'arrondissement  de 
Courtral  demandent  que  les  ventes  publiques 
d'immeubles  appartiennent  exclusivement  aux 
notaires. 


18  mnrï.  Après  avoir  enlendn  HH.  Van 
Humbeecli,  r.  c. ,  Delexhy,  Huiler,  De  Naeyer, 
Rodenhacii,  de  Theux  et  Frère-Orban,  m.  f., 
la  chambre  renvoie  aux  mm.  i.  et  f.  une 
pétition  par  laquelle  des  membres  du  premier 
comice  agricole  de  la  Flandre  occidentale 
demandent  que,  lors  de  la  révision  de  la  loi 
abolissant  les  octrois,  la  chambre  se  prononce 
contre  l'impAt  sur  les  vidanges. 

pounguB  ntrftRiBUBs. 

16  janvier.  M.  Allard,  prenant  texte  de  ce 
que  le  ministère  a  donné  sa  démission,  pro- 
pose à  la  chambre  de  s'ajourner.  Celle  motion 
donne  lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part 
HH.  de  Theux,  B.  Dumortier,  Orts,  Bara, 
Coomans  et  Frère-Orhan,  ai.  /,  Celui-ci  est 
d'avis  que  la  chambre  ne  peut  disenter  tes 
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BB,  iaaa  la  situation  où  se  trouve  le  pays. 
Sur  la  motion  de  M.  Orts,  l'assemblée  décide 
qu'elle  se  séparera  jusqu'à  convocation  ullë- 
rieure,  quand  elle  aura  épuisé  son  ordre  du 
jonr.  —  20,  La  chambre  s'ajourne, 

1"  taara.  H.  Rogier,  m.  a.,  donne  les  explî- 
catlous  suivantes  : 

Lô  UJuiviir  dernier,  la  mlnittim  ■  nmis  sa 


g  le«  D 

d'vDC  DuûonU  rtdoit' ^  deux  ou  trois  Yoiidui»  Il 
«twmbra  iea  représeDiaots,  a  d'une  opposition 
rormte  d'éléments  divers  mais  sjstâmatlquemeol 
unis  pour  le  combattre,  le  cabinet  avait  constaté 
que  la  force  Inl  manquait  pour  continuer  efflcace- 
meat  la  gestion  des  iflUres  du  pajs.  Prenant  en 
oeneldéraUon  les  motih  de  cette  détermlntUon, 
i«  Rds'Mcapa,  sans  retard,  dei  mojene  de  rem- 

'  ptacer  le  aUnet  démlBiienoalr»,  et  Qt  ke  tenu- 
Uvea  k*  plus  sénensee  pour  atteindre  ce  but.  Sa 
Hljeelé  appela  suuessivenent  auprès  d'elle  HH.  de 
Bfouckere  et  i^mei,  MU.  Decliamp8etdeTlieux( 
puis,  d'apris  les  suggestions  de  ces  deui  derniers, 

■des  ouvertnres  furent  bites  au  prince  de  Ligne, 
préaldeut  du  s^nat,  i  H.  falder,  anden  ministre 
de  la  jnstlee,  h  H,  le  gouTerneur  de  la  provinca  de 
Brabant  et  b  M.  Kotbomb,  ancien  ministre  de 
l'intérieur  et  actuelleoMnt  notre  ministre  1  Berlin. 
En  suite  des  réponses  dédinatelras  de  ce»  divers 
personnages,  des  rapports  s'établirent  de  nouveau 
entre  la  Couronne  et  les  deux  diefa  de  l'opposition 
parlementaire  que  J'ai  cités  plus  baut,  et  ceux-ci, 
par  des  motirs  qu'ils  auront  sans  doute  ï  cœut  de 
taire  cunnaltre,  déclarèrent  déHnItIvement,  le 
SO  Janvier,  qu'ils  remitlalent  laure  pouvoirs  entre 
les  mains  de  lia  HiJeBlé.  pouvoirs  qui  leuravulenl 
été  Donrerés  d'une  manière  générale  et  sans  coup 
dilloDH.  Le  lendemain,  le  Roi  me  lil  l'bonoeur  de 
m'inCormer  que  les  eDorls  qu'il  avait  tentes  pour 
constituer  une  adoiiaistratlon  nouvelle  étant  de- 
meurés sans  résultat,  !1  ne  lui  restait  qu'a  inviter 
les  ministres  démisdonn aires  â  continuer  la  ges- 
tion des  affidres.  H  rapportai  a  mes  collègues  les 
paroles  d«  Sa  Majesté,  qui  nons  furent  cenHrmies 
par  lUM  déptefee  éeriU  en  son  non  le  3  lévrier. 
Ayrts  avoir  diUMré  sur  la  uotlIicatlaB  qui  leur 
éUU  hite,  les  ministres  écrivirent,  le  6  Kvrler,  a 
Sa  Majesté,  qu'ils  appréciaient  les  difficultos  qui 
résultaient  pour  la  Couronne  des  reliis  successifs 
qu'elle  avait  rencontrés  ;  que,  toulerols.  Ils  priaient 
respectuensement  le  Roi  de  considérer,  de  son  cOté, 
les  embanas  qui  entravaient  leur  marche  et  les 
■ettamrt  daas  la  nécassiti  de  mabitaulr  leurs 
dtalssioDs.  Ils  demandaient  donc  avec  instance  k 
Sa  Majesté  de  lUre  de  nouveau  eObrts  pour  arri- 
ver a  la  coDsUtution  d'une  adailuittratlon  nou- 
velle Jusqn'id  nous  n'avons  pas  reçu  de  réponse 
de  la  part  du  Roi.  Telle  est  la  âlustioii  telle  qu'elle 
se  présente  aujourd'hui,  tels  sont  les  motifs  pour 
lesquels  les  ministres,  qnl  avalent  déposé  leurs 
démissIoBs  le  14  janvier,  se  tronvent  encore  sur 
learbaae  le  1*^  mars,  pour  reprendre  avec  voue 
les  travaux  pariemenlairea  les  (dus  urgents. 
A  l'époque  où  la  ciianbre  s'eat  ajourste,  quatre 
budgets  restaient  encore  b  volar.  Ce  retard  dans  le 
rote  des  budgets  ne  pré.senlait  pas  de  grave  Incon- 
vdnient  attendu  que  des  crédits  provisoires  assu- 
nient  la  marche  de  l'administration.  Mais  le  mo- 


is 111 

ment  approciie  où  ces  crédits  vont  être  épuisés,  et 
Il  est  devenu  indispensable  que  les  chambres  pour- 
voient aux  besoins  du  service  public,  lequel  ne 
peut  se  troDver  suspendu  par  la  division  des  partis. 
Nous  venons  en  conségaenee  demander  %  la 
ekambre  de  faire  hee  a  cette  uécMsita  eonstltu- 


H.  H.  de  firouckere  expose  qu'il  n'a  pu 
accepter  l'honneur  de  former  un  cabinet, 
parce  qu'il  n'a  pas  voulu  se  séparer  de  see 
amis.  Il  a  conseillé  au  Roi  d'offrir  le  pouvoir 
aux  chefs  de  la  droite,  et  de  maintenir  l'offre. 
quand  mSme  ils  mettraient  pour  condition  à 
leur  acceptation  la  dissolution  de  la  chambre. 
H.  Plrniez  rappelle  que,  dans  quelques  cir- 
constances fort  rares  sans  doute,  notamment 
dans  un  vote  récent,  il  s'est  s£parÉ  de  ses 
amis.  Or,  quelque  opinion  qu'il  cherche  à  se 
faire  de  lui-mSme,  il  est  bieu  forcé  de  recon- 
naître que  si  lui,  l'un  des  plus  jeunes  mem- 
bres de  cette  assemblée,  il  a  été  désigné 
comme  pouvant  remplir  une  des  positions  les 
plus  éminentes  du  pays,  il  le  doit  surtout  au 
vole  qu'il  rappelle.  Quelle  eût  été,  dËs  lors, 
la  conséquence  de  l'acceptation  de  cette  po- 
sition T  Il  paraissait  rt^lter  les  fruits  d'une 
prudence  trop  prévoyante;  il  amoindrissait 
sa  considération  personnelle  de  lout  ce  qu'il 
pouvait  gagner  en  réputation  d'habileté:  et 
celle-ci  hii  enlevait  précisément  ce  qu'il  faul 
pour  gouverner,  l'autorité  morale  que  n'a 

S  mais  l'adresse,  mais  toujours  la  droiture. 
H.  Dechamps  et  de  Ttaeux  déclarent  qu'ils 
ont  conseillé  au  Roi  de  prendre  un  ministère 
neutre  et  de  trâve  politique.  Ils  n'ont  pas 
laissé  ignorer  à  S.  M.  que  le  jour  où  la  droite 
conservalrice  devrait  accepter  légitimement 
le  pouvoir,  dans  les  conditions  qui  lui  con- 
viendraient, ce  jour-là  elle  ne  pourrait  le 
faire,  de  l'avis  presque  unanime  de  leurs  amis 
politiques,  qu'à  deux  conditions  :  la  première, 
d'apporter  elle-même  le  programme  de  trêve 
politique  et  de  modération  qu'elle  conseillait 
aux  autres  de  pratiquer;  la  seconde,  d'appor- 
ter un  programme  de  réformes  économiques 
et  libérales  dans  le  sens  d'une  plus  grande 
décentralisation  et  dans  les  limites  d'une  pru- 
dence n^ssaire,  afin  d'aider  au  développe- 
ment des  libres  institutions  et  d'aider  à  la 
transformation  des  partis,  qui  est,  à  leurs 
veux,  la  première,  la  principale  condition  de 
la  sécurité  du  pays  dans  l'avenir,  lis  ont  re- 
fusé le  pouvoir  parce  quo  leur  refus  pouvait 
seul  rendre  possible  un  ministère  de  trêve 
politique,  qu'ils  avaient  conseillé  au  Roi  de 
former.  Leur  refijs  était  la  conséquence  mftme 
de  cf  conseil.  Ce  ministère  de  trêve  politique, 
ils  l'ont  cru  possible;  ils  le  croient  possible 
encore;  mais  si  l'impossibilité  de  le  constituer 
était  constatée  et  déclarée,  si  leurs  amis  poli- 
tiques se  Irouvaient  en   présence  de  leur 
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réserve  et  de  l'hypothèse  prévue  par  eux, 
c'esl-à-dire  du  maintien  au  pouvoir  de  la  po- 
litique aciuelle,  de  l'impossibilité  reconnue 
des  combinaisons  qu'ils  avaient  conseillées, 
leurs  amis  politiques  auraient  à  peser  les 
devoirs  que  cette  situation  leur  imposerait  et 
que  leur  conviction  et  l'amour  du  pays  leur 
commanderaient  de  remplir.  H.  de  Theux 
ajoute  qu'en  ce  qui  le  concerne  personnelle- 
ment, il  croit  avoir  payé  son  tribut  k  son  pays 
par  une  longue  participation  au  pouvoir,  â 
laquelle  s'ajoutent  encore  les  fatigues  de  la 
vie  parlementaire ,  depuis  l'ouverture  du 
Congrès  national ,  sans  aucune  interruption. 
Quoique  bien  décidé  â  consacrer  au  service 
de  son  pays  les  forces  qui  lui  restent  encore, 
il  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  blâmer  la  réso- 
lution qu'il  a  prise,  alors  même  que  le  pou- 
voir lui  eût  été  positivement  et  nominative- 
ment offert  dans  les  drconslances  actuelles. 
Ce  n'est  pas  ii  dire  que  s'il  se  présentait  une 
circonstance  telle  que,  personnellement,  il 
f&t  dans  le  cas  de  rendre  au  pays  un  service 
éminent,  il  ne  lui  consacrerait  pas  jusqu'au 
dernier  souffle  de  sa  vie.  Ces  mêmes  senti- 
ments, il  les  avait  exprimés  en  1856,  et  le  Roi 
a  bien  voulu  les  approuver.  Dès  le  début,  il 
s'était  expliqué  dans  le  sens  d'un  ministère 
d'affùres  et,  dés  lors,  il  était  inutile  de  lui 
offrir  la  mission  de  composer  un  cabinet.  Une 
chose  digne  de  remarque,  c'est  que  depuis 
l'ouverture  delà  crise  ministérielle,  le  pays  est 
resté  parfaitement  calme.  La  signiffcalion  de 
cette  situation,  c'est  que  le  pays  ne  désire  pas 
les  luttes  intenses.  S.  H.  reste  dans  la  pléni- 
tude de  l'exercice  de  sa  prérogative;  ce  sera 
â  elle  d'aviser  à  la  situation.  H.  Rogier,  m.a., 
soutient  que  la  droite,  après  avoir  sommé  le 
ministère  de  quitter  le  pouvoir,  a  refusé  de 
s'en  charger,  en  raison  de  son  impuissance  â 
composer  un  cabinet.  Il  ajoute  que  H.  De- 
champs  avait  consenti  â  s'en  rapporter  au 
sénat  quant  à  la  décision  â  prendre  au  sujet 
de  la  loi  sur  les  bourses  d  étude.  H.  Orts 
suppose  que  la  droite  a  espéré  que  le  minis- 
tère démissionnaire,  en  restant  au  pouvoir, 
consentlraitàne  plus  être  qu'un  ministère  d'af- 
faires. Or,  il  espère,  pour  son  compte,  que 
ses  amis  ne  consenlironl  pas  â  gouverner  pour 
bire  les  affaires  de  la  droite,  et  qu'Us  n'abais- 
seront pas  le  drapeau  libéral  devant  celui  de 
la  minorité.  U.  Dechamps  déclare  que  si  le 
pouvoir  est  lormellement  offert  à  la  droite, 
celle-ci  demandera  aux  hommes  modérés  de 
ia  gaucbe  un  concours  pour  une  politique  de 
U^ve  et  pour  des  actes  libéraux.  Si  elle  ren- 
contre une  opposition  systématique  et  com- 
pacte, elle  ne  reculera  pas  devant  la  dissolu- 
tion, qui  se  fera  sur  un  programme  libéral  et 
modèle.  H.  Rogier,  m.  a.,  maintenant  que 
H.  Dechamps  aurait  consenti  à  ne  pas  faire 


du  retrait  de  la  loi  des  bourses  une  condition 
au  ministère  qu'il  mettait  en  avant,  H.  De- 
champs  déclare  qu'il  n'aurait  pas  exigé  ce 
retrait  d'un  ministère  d'affaires,  mais  que  si 
la  droite  était  appelée  au  pouvoir  dans  les 
circonstances  actuelles,  son  premier  devoir 
serait  de  retirer  ou  de  modifier  cette^lol. 

51  mai.  H.  Rogier,  m.  a.,  rend  compta  des 
circonstances  qui  ont  amené  te  ministère  à 
consener  le  pouvoir.  Les  chefs  de  l'opposi- 
tion, invités  par  le  Roi  â  former  un  cabinet, 
ont  soumis  â  5.  H.  un  programme  que  celle-ci 
a  refusé  d'accepter.  M.  Dechamps  confirme  le 
fait  en  i^oulaut  que  le  refus  a  été  émis  sur  le 
conseil  des  mm.  démissionnaires,  et  que  ce 
sont  des  hommes  d'Etat,  qui  se  disent  sage- 
ment progressistes,  qui  ont  repoussé  une 
réduction  du  cens  communal  â  10  fr.  et  le 
cens  provincial  i  25  Fr.  11  ^oute  que  les 
libéraux  ont  eu  peur  de  ce  programme;  ils 
ont  voulu  empêcher  les  catholiques  de  foire 
la  dissolution,  se  réservant  de  la  faire.eux- 
mémes,  non  pas  aujourd'hui,  cair  ils  ne  l'ose- 
raient pas.  Ils  ont  voulu  rendre  leurs  adver- 
saires Impossibles  pour  se  rendre  eux-mêmes 
indispensables.  H.  Rogier,  m.  a.,  répond  que 
les  catholiques  se  sont  dit  :  v  Les  libéraux 
sont  endormis,  ils  sont  malades,  ils  sont  an 
bain.  Si  nous  nous  emparions  de  leurs  babils 
en  leur  atmence  !  Si  nous  essayions  aussi  de 
faire  du  libéralisme,  et  si,  avec  ce  drapeau 
libéral  d'emprunt  et  ce  costume  de  contre- 
bande, nous  nous  mettions  à  faire  une  élec- 
tion, en  appelant  à  nous  les  libéraux  avancés, 
en  faisant  avec  eux  une  coalition  contre  ces 
Infâmes  doctrinaires  qui  oppriment  notre 
pays,  qui  persécutent  notre  sainte  religion; 
si,  accout^  et  accoupla  de  la  sorte,  noys 
tentions  une  dissolution,  11  est  probable  que 
nous  parviendrions  à  jeter  le  désarroi  dans  le 
camp  libéral  et  i  nous  constituer  une  minorité 
quelconque.  »  Voili  le  plan;  il  est  très 
simple;  il  n'annonce  pas  une  grande  imagi- 
nation ;  il  n'y  a  pas  lï  beaucoup  d'invention  ; 
il  n'y  a  dans  tout  cela  qu'un  petit  stratagème 
que  l'orateur  signale  k  tous  ses  amis  poli- 
tiques quelle  que  soit  leur  nuance.  Une  fois 
leurs  adversaires  maîtres  de  la  situation,  leur 
programme  si  modéré,  plus  modéré  encore 
qu'il  n'est  libéral,  on  verra  quelles  transfor- 
mations il  ne  tarderait  pas  i  subir. 

1"  jtàn.  Le  débat  r«otinue  sur  la  question 
de  la  réforme  électorale  et  de  la  politique 
générale  des  deux  partis,  entre  MH.  Royer  de 
Behr,  BaraetSoenens.il  porteaussisurla  ques- 
tion des  cimetières.  — 3.  H.  Hvmans  répond 
à  H.  Soenens.  Un  incident  s  élève,  durant 
cette  séance,  entre  HH.  Hymans  et  B.  Dumor- 
tier,  au  sujet  d'une  affaire  de  succession,  à 
laquelle  est  mêlé  le  nom  de  H.  de  Nedonchel, 
et  que  le  prunier  orateur  traite  de  a       ' 
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—  s.  La  chambre  entend  encore  MM.  De- 
champs  et  Frere-Orban,  nt.  f.  Le  premier 
donne  lecture  du  programme  qu'il  a  soumis 
au  Itoi  (I).  M.  Frêre-Urban,  m.  f.,  soutient 
qu'il  y  a  dans  le  pays  un  graod  parti  ivpré- 
sente  par  la  vaste  et  puissante  corporation 
des  Jésuites,  qui  enseigne  et  défend  énergique- 
meut  ses  principes.  «  Ces  doctrines,  celles 
de  la  Civilta  CatUilica,  qui  se  trouvent  égale- 
ment reproduites  dans  le  Bien  public,  sont 
des  doctrines  que  la  plupart  d'entre  les  catho- 
liques... (ittlerntpliiiiij,  tous,  si  l'on  veut!...  ii 

—  Un  grand  nokbre  db  hembhes  a  droite  : 
te  Oui,  tous!  tous!  »  —  H.  Frère-Orban, 
st.  f.  :  Il  Tous,  soit;  tous  repoussent,  (youvellei 
mloTuplioiu.)  Hais,  admettant  que  tous  les 
honorables  membres  de  la  droite  prolesient 
contre  uee  doctrines,  même  quand  elles  sont 
approuvées  à  Rome,  quand  elles  sont  sauc- 
tlonoées  dans  un  bref  du  souverain  pontife, 
adressé  aux  rédacteurs  de  la  Civiila  GaUolka, 


(1)  Voici  le  texW  de  ce  programme  : 

Le  but  politique  que  le  ministère  aurait  «urlout 
en  ma  lerait  d'gasurer  li  maiaiitn  ei  Je  «uge  déie- 
loppemenl  des  liberléi  coosliiuiiuuoeJles,  dau«  l'es- 

Sril  large  et  Ucoud  qui  s  luipiru  le  CangrCa  naliun&I 
e  ItfiiU,  d'Acarler  aiec  saiu  Ies  chuscs  qui  oui  eulrL'- 
leDu  les  luLii^  irrilanie*  dont  le  psys  eai  faiigue,  et 
qui  oui  élé  eugagéet  aur  le  Icrruio  des  quesLioas 
religieusci,  de  ebetcher  i  déplacer  lit  irrrmn  A,  i.pa 
luilea  siânie^,  en  ùUVtul  ji  IsciiviU 
au  liiu  dei  pasBiuu)  politiques  a  eicitûr,  lei  i 
viïBceadu  pays  à  debaure  età  servir;  de  fa 
par  une  politique  de  moilËraliOB  et  de  prudi 


icipales  que  le  cabinet  sDume 
l  a  1&  bauie  et  biemeilliiatu  a| 
ibu  d'en  délermuicr  lea  liuiiiii 


Hodilicatio 
par  del'ercnce  pour  le  dé- 
sir du  Roi,  lurs  des oigo- 

^i'NuI^lDiillo^duboulf-  1"  Momiaalion  du  «!■ 
meslre  par  le  Hoi  dans  le  lége  Acbeiiuel  par  le  coq  - 
seiu  du  conseil  cmumu-  aeil  coiumuanl;  noiniua- 
nal,  Isdèpuiatioa  du  cdD  tiun  du  liourijujeaiie  psr 
seil  provincisl  eiiiendue.  le Koi.  parmi le^meiubies 

M'in  Dation  des  écbevi  IIS  ilu  ciilli«e  écbevjaai. 
par  le  conseil  communal,      (aculie  laisiee  au  Roi 

NainLiea  de  la  loi  eu  denommerlebourgmealre 
vigueur, quaiii  aux  uomi-  en  deliorsducolicgeécue 
naUuDS  de  bourgmestres  viuul  tt  daoa  le  conseil, 
en  dehors  du  uouseil,         i  eà  cside  refus  du  njum- 


apres 


fi*  Le  cens  provineial  sT"  Abaissemenl  modéra 
tl'tunil  pu  et  G  abaissé  du  cens  pour  les  L-leulions 
■""    '-■•'■' ^•^   et   proTin- 
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quand  la  Cii/Uta  CallolUa,  enOn,  est  l'oi^ane 
oïliciel  et  avoué  des  jésuites,  pour  rbgljse 
même,  c'est  une  situation  pleine  de  périls.  Le 
libéralisme  est  debout  et  armé  pour  com- 
battre, lui  aussi,  ces  doctrines,"  et  puisque  ta 
droite  les  repousse,  puisqu'elle  les  condamne, 
comme  il  les  repousse  et  comme  il  les  con- 
damne, quel  est  le  parti  qui  est  le  plus  capable 
de  résister  à  l'ennemi  commun  1  Sont-ce  ceux 
qui  sont  engagés  dans  toutes  les  querelles  de 
ce  mÈme  parti  catholique  et  qui  admettent 
toutes  ses  prétentions,  une  seule  exceptée» 
qui  pourront  être  maîtres  de  la  situation  à 
une  beure  donnée?  La  présence  au  pouvoir 
des  catholiques,  avec  la  consliujtion  du  parti 
catholique  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui, 
serait  un  véritable  danger  pour  le  pays.  » 
(Apiilaudiimemenbi  prolongée  »ur  (ta  bancs  de  la 
gauche.)  —  i.  MM.  î'bonissen  et  aogier, 
m.  a.,  prennent  successivement  la  parole, 
puis  H.  It.  Dumoriier  demande  au  ministère 


d  une  réduction  modérée. 
Un  aurml  conaulié  la  dé- 
putaliuDproYiodBlesurla 
quotité  de  cetiercduciion. 

6'  tkten-ion  de  la  compétence  et  des  aiiributioiit 
des  conseils  proviuciaui,  dana  ui   '    '  ' 


plus 


des  altaires.    . 

i'  Hud  ni  cation  de  la  toi  aurla  milice,  ajsiit  pour 
base  un  ajsltme  d'eïoucrati un  destiné  a  restreimlre 
les  eSeï»  du  tiruge  au  surt,  à  all.^r  les  churgea  mi- 

"^P"  "  '""'''""''  '"*  «luoients  cuimitutiia  de  Tar. 

&>  AduptiuQ  du  ayateme  auivi  avuo  tant  de  succès 

eu  majeure  parue,  les  eiuedauta  dei  rebelles  a  l'amé^ 
liuratiuu  de  notre  ajslïiue  bnauuier  et  au  dégréie- 
meut  dea  imputa  qui  pèsent  le  plus  aur  ks  olassea 
ouvrières,  s  l'uidc  du  mesurea  elliuices  aunsî 
promptes  que  le  permettent  les  cDgagciiienlt  qui 
gievent  latenir.  Arrêter  la  piogieasiuu  des.cpenBes 


faciliier  lea  écbanges, 
e  au  bon  marche  dos  ir 

e  aj>l«Liie  des  péages  ui 


lis  cbaugsr  le  aysleine  ue  délenae  aduptc  et 
iminuer  la  forée  de  la  pluoe  d  Auvers,  pei  mel- 
l'  de  ne  pas  dépasser,  (.oui-  les  travaux  enlrd- 
:s  limites  ues  dépeuaes  prévues  ei  annoucées, 
de  faire  cesser  les  inquiétudes  qui  ae  sou 
stéesdans  la  population  aavei-soise. 
iCi-lié  laiesue  au  tubiuei  de  déplacer  des 
nntéi-etdelt  ma i-cbe  régulière 


politique  Ile  modurauon  qu'il  cbercnerail  k 
prévaloir. 
Ajouter  auïT  :  Au  bei 
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(ie  dOuUrcr  s'il  enleiid  t»irf  (h-  la  question  dfs 
bourees.devanl  le  sériai,  tinp  quesllon  de  cabi- 
net, ei  quand  tl  romple  proci?dpr!i  la  dissolu- 
tion? H.  Rofser,  m.  n.,  répond  sur  le  premier 
potni,  qu'il  s'en  expliquera  devant  le  s(!nat, 
rt  sur  le  second,  que  la  chambre  et  le  pays 
seront  avertis  à  temps  de  ce  qui  sera  fait. 
La  séance  se  termine  par  un  discours  de 
H.  Kervyn  de  Leitenhove,  qui  dénonre  A 
l'indignation  du  pays  la  politique  mlnisté- 
rielie.  — 1.  Plusieurs inridentsseproduisp.nt. 
HH.  B.  Dnmortieret  Van  Overloop  se  plaignent 
de  ce  que  ie  président  ait  laissé  huer  la 
droite  par  les  tribanes  après  le  discours  de 
H.  Frére-Orban,  m,  f.  MM.  Guillerv,  De 
Moor  et  E.  Vandenpee reboom  prennent  ia 
parole  au  sujet  de  cet  incident,  auquel  eu 
succède  un  autre  soulevé  par  MM.  Hymans  et 
Bara,  au  sujet  de  modillcations  introduites 
par  M.  Soenena  à  son  discours,  où  il  a  Inter- 
ealé  des  paroles  Injurieuses  M'adresse  du  der- 
nier orateur.  M.  de  Theux  soutient  que  le  dis- 
cours deH.  SoenCns,  au  milieu  des  interrup- 
tions, a  pu  ne  pas  être  eiactement  recueilli  par 
les  sténographes.  M.  Soenensdoime  les  mËmes- 
explicalions.  Le  débat  reprend  ensuite  sur 
la  politique  ministériel  le.  La  chambre  entend 
UH.  Jacobs,  Oru  et  Bouvier.  —  8.  M.  Bara 
déclare  qu'à  la  suite  d'un  entrelien  dans  le 
cabinet  du  président,  H.  Soenens  s  reconnu 
que  son  discours  avait  été  modtaéaux^nR(i/ej<, 
que  les  expressions  de  misérable  et  A'odieux, 
qui  se  trouvent  au  Moniteur,  n'ont  pas  été 
prononcées,  et  que,  d'ailleurs,  elles  excé- 
daient sa  pensée.  M.  Dechamps,  au  nom  de  la 
droite,  continue  d'attaquer  vivement  la  poli- 
tique du  ministère  qui,  d'après  lui,  ne  repré- 
sente plus  le  pays.  —  U.  La  chambre  entend 
MH.  Ons  et  Uelaet.  ~  10.  M.  A.  Vanden- 
peereboom,  n.  t.  —  11.  MM.  De  Fré  et  De 
Naever.  —  U.  MH.  De  Naeyer  et'  FrÈre- 
Orbân,  m.  f.  —  ii;.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
achève  son  discours,  auquel  répond  H.  Schol- 
laert.  —  16.  Le  débat  continue  entre 
MU.  Schollaert  et  Vanliumbecck.  — 17.  Puis 
entre  MM.  d'Hane-Steenhuyse  et  Bara.  11 
pone  en  grande  partie,  pendant  ces  diverses 
séances,  sur  la  réfonne  électorale,  sur  la 
question  d'Anvers  et  sur  les  délibérations  du 
congrès  de  Malines.  —  18.  L'assemblée  en- 
tend encore  MM.  Vermelre,  Jaequemyns,  de 
Tbeux,  Uogler,  m.  a.,  U.  Dumortier  et  No- 
Ibomb,  qui  dépose  l'ordre  du  jour  suivant  : 
«  La  chambre,  considérant  que  ie  ministère 
a  perdu  la  confiance  du  pays,  passe  k  son 
ordre  du  Jour.  »  Celle  motion  esi  repoussée 
par  57  voix  contre  5t>. 

POSTES. 

i^juiM.  H.  Vanderstichelen,  m.  I.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  portant  abaissement  de 


la  taxe  pour  le  transport  des  échantillons  par 
la  poste  à  l'intérieur  du  pays. 


iZianvitr.  Il  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  ainsi  conçue  :  «  Art.  1".  En 
matière  de  presse,  nul  ne  peut  être  condamné 
â  des  dommages-înlért''ls  sans  que  le  fait 
qu'on  lui  impute  ait  été  préalablement  l'objet 
d'une  condamnation  dé  tin  itive  en  cour  d'as- 
sise?. Art.  i.  Sauf  le  ras  où  le  fait  est  quali- 
fié crime  par  la  loi  pénale,  aucune  visite  do- 
miciliaire tendante  à  découvrir  l'auteur  d'un 
écrit  Incriminé  ne  peut  être  pratiquée.  Sipié  : 
Coomans,  De  Baets,  Delael,  Thonissen,  Del- 
cour  et  Itoyer  de  Behr.  n 

2  mar».  M.  De  Baets  développe  celte  pro- 
position, qui  est  prise  en  considération  sans 
débat. 

FROTIHOUIAB  (ATFAIRKB). 

IG  àécevibre.  H.  A.  Vandenpee  reboom , 
tu.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  qui  modifie  la 
loi  du  lu  avril  1851  sur  les  chemins  vici- 
naux. 

tAlAohaphks  . 

15nuiri.  U.  Frère-Orban,  m.  /'..dépose 
un  projet  de  crédit  de  100,0(10  h.  pour  l'ex- 
tension des  lignes  et  appareils  télégraphi- 
ques. — 18.  H.  de  Mérode,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  10.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots  de 
MM.  Thienponi,  Le  Bailly  de  Tilleghem  et 
Rodenbach,  qui  demandent  l'établissement 
d'un  bureau  télégraphique  il  Meulcbeke. 

TRAVADX  PCBUCS. 

5  mars.  M.  Frère-OrI)an,  m.f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  1 ,6f>0,t)i0  fr.  tiS  c.  au  dé- 
partement des  travaux  publics.  —  9.  M.  de 
Macar,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  ce  projet  de 
lui.  ^  13.  Dans  la  discussion  du  crédit, 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  demande  que  les 
riverains  du  canal  de  Seliaete  soient  exoné- 
ns  de  la  chaîne  des  frais  d'cnirelicn.  (Voir 
etuuite  Crehin  de  feh).  Le  cri'dit  est  voté  d 
l'unanimité. 

i  juin.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  210,000  fr.  pour  acqulsi- 
lion  d'un  immeuble  destiné  ï  l'installation 
d'une  partie  du  bureau  de  l'adminisiraiion 
centrale.  ~-  9.  H.  De  Moor,  r.  s.  c,  faitrap-  ' 
pori  sur  ce  projet  de  loi.  —  18.  M.  Frère- 
Urban,  m.  f.,  dépose  ;  I"  un  projet  de  crédit 
de  1 ,21)0,000  ty.  fi  affecter  h  l'accomplisse- 
ment des  engagements  et  à  l'exéculioD  des 
travaux  compris  dans  le  traité  conclu  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  le 
régime  des  prises  d'eau  i  faire  à  la  Meuse; 
f  une  demande  de  crédits  jusqu'i  concur- 
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rence  de  2,853,000  fr.  pour  l'exérution  de 
divers  travaux  d'uliliW  publique.— 22,  M.  De- 
lexby,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
des  Iravaux  publics.  —  28.  Diicaiâua  géné- 
rée. (Voir  Chehin  db  fer.)  M.  de  Coiiiock 
critique  le  retard  apporté  à  la  reconstruction 
du  pont  de  Knoche  sur  l'Vser;  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  blâme  ia  conduite  du  départemeni 
des  travaux  publics  à  l'égard  de  1  entrepre- 
neur des  écluses  de  Heyst.  U.  Guillery 
réclame  l'intervention  du  gouvernement  pour 
les  travaux  d'assainissement  de  la  Senne. 
H.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  à  qui  répond 
H.  Orts,  critique  l'exagération  de  cette  inter- 
vention de  l'Etat  dans  les  travaux  de  ta  ville 
de  Bruxelles.  M.  Du  Baeis  réclame  la  con- 
struction d'un  pont  à  llansbeke,  sur  le  canal 
de  Gand  à  Bruges;  il  se  plaint  de  l'abaisse- 
ment du  niveau  des  eaux  dans  ce  canal.  — 
29.  M.  Tack  réclame  contre  l'augmentation 
des  péages  sur  le  canal  concédé  de  Bossuyt  à 
Courtrai.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  maintient 
ses  critiques  au  sujet  du  mode  d'intervention 
de  l'Etat  dans  '  les  travaux  de  la  ville  de 
Bruxelles,  à  qui  il  a  imposé,  pour  l'avenue 
de  la  Cambre,  une  dépense  exorbitante. 
L'oratBur  appelle  le  plan  du  nouveau  palais 
de  justice  de  Bruxelles  «-  la  plus  colossale  ab- 
surdité des  temps  anciens  et  modernes,  ab- 
surdité telle,  que  si  l'on  est  parvenu  à  expli- 
quer plus  ou  moins  scientiflquement  l'ulilité 
des  pyramides  d'Egypte,  jamais  l'on  n'expli- 
quera celle  de  la  dépense  que  l'on  veut  faire 
pour  ce  palais,  u  M.  de  Macar  réclame  la  ca- 
nalisation à  grande  section  de  la  lieuse  entre 
Namuretia  frontiËre  française.  La  chambre 
entend  ensuite  la  réponse  de  U.  Vandersli- 
clielen,  m.  t.,  aux  diverses  observations  pré- 
sentées. —  50.  U.  de  Mérode  enlretienl  l'as- 
semblée des  travaux  de  la  Grande-r4ëthe, 
U.  d'Hane-Steenhuyze  appuie  ces  observa- 
tions et  réclame  l'exécution  de  la  deuxiËme 
section  du  canal  de  Saint-Job  in  't  Goor. 
M.  Magherman  signale  la  nécessité  de  Taire 
des  travaux  à  l'Escaut  supérieur  en  vue  de 
prévenir  les  inondations.  M.  B.  Dumortier 
parle  dans  le  mémesens.  M.  De  Naeyer,  se 
prévalant  de  ce  qu'on  vient  de  nommer  une 
c.  chargée  d'examiner  la  question  de  l'assai- 
nissement de  la  Senne,  conseille  d'utiliser,  au 
protlt  de  l'agriculture,  les  immondices  de  la 
ville  de  Bruxelles.  M.  Van  Iseghem  se  plaint 
de  l'état  du  chemin  de  halage  du  canal  de 
Plasschendaele  à  ?4ieuport.  M.  De  Smedt  re- 
commande les  travaux  de  ce  dernier  port. 
H.  Bara,  s'occupant  du  régime  de  l'Escaut, 
attribue  te  manque  d'eau  dans  la  partie  su- 
périeure aux  réformes  préconisées  par 
A.  B.  Dumortier.  M.  Noielteîrs  parle  encJire 
du  régime  des  deux  NËthes.  M.  Jacobs  s'oc- 
cupe de  l'Escaut  raariiimi:  et  demande  quelle 
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sera  l'altitude  du  gouvernement  belge  â 
l'égard  des  travaux  de  barrage  faits  par  la 
Hollande  à  l'Escaut  oriental. 

1"  iuiM.  M.  Delcûur  appelle  l'attention 
sur  le  régime  de  la  Dyle.  M.  Guillery  défend 
l'intervention  de  l'Ëtat  dans  les  travaux  du 
Palais  de  justice  et  de  l'avenue  de  la  Cambre, 
à  Bruxelles.  M.  Le  Hardy  de  lleaulieu  ré- 
pond qu'on  pourrait  construire  un  Palais  de 
justice  très  suffisant  pour  4  millions. 

TânlFICATION  DBS  FODVOinS. 

12  noceiBtrc.  M.  Nolhomb,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  l'ëleclion  de  Bruges.  Banscette 
élection,  UU.  SoenensetdeRidder-Dujardin, 
le  premier,  candidat  catholique,  le  second, 
candidat  libéral,  ont  été  élus  au  premier  tour 
de  scrutin,  il  a  été  procédé  à  un  ballottage, 
entre  MM.  A.  Visart  et  de  VriÈre,  pour 
la  troisiËme  place.  H.  de  Vriére  ayant 
obtenu  la  majorité  a  été  proclamé  membre 
de  la  chambre  des  représentants.  U.  Paul 
Devaux  a  été  éliminé.  Une  réclamation  signée 
de  52  électeurs,  et  alléguant  des  laits  de  cor- 
ruption, a  été  adressée  ji  la  chambre.  Les 
signataires  se  réfèrent  à  une  enquête  judi- 
ciaire qui  a  été  faite  â  ce  sujet  parla  maeis- 
trature  bnigeoise.  Le  r.  estime  qu'il  n  y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  9  cette  enquête  et  con- 
clut à  la  validation  de  l'élection.  M.  Hymans 
demande  qu'il  soit  donné  lecture  de  la  récla- 
mation signalée  par  H.  Nolhomb,  ce  qui  a 
lieu,  puis  il  dépose  la  résolution  suivante  : 
«  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  chambre 
d'ordonner  la  production  de  l'enquÈle  judi- 
ciaire à.  laquelle  se  référé  la  protestation  d'un 
certain  uoinbre  d'électeurs  de  l'arrondisse- 
ment de  Bruges,  n  Celte  motion,  combattue 
par  MM.  B.  Dumortier,  de  Tbeux,  Notbomb, 
T.,  et  Soenens,  et  appuyée  par  HM.  Frère- 
Orban,  m.  {.,  H.  de  Brouckere  et  de  Ridder, 
est  adoptée  par  37  voix  contre  49.  M.  Royer 
de  Behr,  r.  c,  fait  ensuite  le  rapport  sur 
l'élection  de  Dînant,  et  conclut  à  l'aamission 
de  HM.  Thibaut  et  de  Liedekerke.  A  propos 
de  cette  élection,  dans  laquelle  M.  Rogier  a 
échoué,  il  est  arrivé  une  demande  d'annula- 
tion s' appuyant  également  sur  une  enquête 
judiciaire.  Sur  la  proposition  de  M.  Moreau, 
combattue  parM.  B.  Dumortier,  la  chambre 
décide,  par  56  voix  contre  30,  que  l'enquête 
sera  produite.  —  13.  H.  Thonisseu,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  l'élection  de  M.  de 
Kerchove,  à  Gand,  et  conclut  à  une  enquête 
parlementaire,  en  se  fondant  sur  une  protes- 
tation d'après  laquelle  il  y  aurait  eu  une 
pression  scandaleuse  exercée  au  profit  du 
candidat  libéral  par  la  commission  des  hos- 
pices et  par  une  bande  d'individus  à  la  solde 
de  ce  dernier.  H.  Frison,  r.  c,  fait  rapport 
sur  l'éleciion  de  Bastogne,   dans  laiiuelle 
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M.  Van  Hoorde,  candidat  catholique,  l'a  em- 
porté de  18  voix  sur  M.  d'EloffEchraiitt,  candi- 
dat libéral.  La  c.  ayanl  à  se  prononcer  sur 
l'éleaioii  de  Bastogne,  deux  de  ses  membres 
ont  voté  pour  sa  validité,  deux  autres  ont 
voi^  pour  une  enquête  parlementaire,  un  s'est 
at^nu.  —  17.  11  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Meulemeester,  qui  proteste 
contre  les  imputations  adressées  à  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Gand,  à  propos  des 
élections.  M.  Kodenbacli  propose  de  ren- 
voyer cette  pièce  à  la  c. ,  avec  prière  de  faire 
UQ  rapport  séance  tenante.  La  chambre  reçoit 
communication  en  même  temps  de  diverses 
pièces  relatives  aux  élections  de  Bastogne 
et  de  Brug;es.  M.  Thonissen.r.  c,  déclare 
qu'aprâs  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre 
de  H.  de  Heulemeesler,  la  c,  déterminée  par 
l'immense  intérêt  de  constituer  le  plus  t«t 
possible  les  pouvoirs réguliersde la  chambre, 
et  sans  s'expliquer  davantage  sur  le  fond 
même  de  la  question,  croit,  à  l'unanimité, 
dans  un  esprit  de  conciliation,  pouvoir  ne 
plus  insister  sur  sa  demande  primitive  et  s'en 
référer  i  la  haute  et  Impartiale  sagesse  de 
l'assemblée.  L'élection  de  (^and  est  validée. 
H.  Frteon,  r.  c,  ayant  déclaré  que  la  c. 
chargée  de  l'examen  de  l'élection  de  Basto- 
gne, après  avoir  pris  connaissance  des  let- 
tres adressées  à  la  chambre,  pereiste  â  pro- 
poser une  enquête  parlemenUire,  U.  Van 
îloorde  cont^te  tous  les  faits  de  corruption 
et  de  pression  allégués  contre  son  élection. 
H.  Bara  appuie  la  proposition  d'enquête  et 
n'approuve  nullement  les  considérations  k 
l'aide  desquelles  on  est  venu  demander  de 
valider  l'élection  de  Gand.  S'il  a  voté  la  vali- 
dation de  cette  élection,  c'est  parce  qu'il  avait 
la  certitude  que  la  chambre  ne  pouvait  pas, 
en  présence  des  allégations  et  des  faits  tels 
qu'ils  étaient  formulés,  voter  une  enquête,  et 
non  parce  qu'il  était  animé  d'un  esprit  de 
concilia  lion,  comme  le  dit  le  rapport  de  la  c. 
Il  n'admet  pas  que  les  partis  puissent  se  con- 
cilier sur  des  droits  qui  ne  leur  appartien- 
nent pas.  En  présence  des  faits  signales,  la 
chambre  ne  peut  s'abstenir  d'ordonner  l'en- 
quête sur  l'élection  de  Bastogne.  La  repous- 
ser, ce  serait  dire  au  pays  que  la  chambre 
livre  le  terrain  électoral  à  tous  les  abus,  ï 
toutes  les  licences,  ce  serait  encourager  les 
tentatives  de  fi^ude  et  de  corruption  après 
avoir  proclamé  qu'on  allait  les  réprimer.  S'il 
en  est  ainsi,  une  loi  sur  les  fraudes  électo- 
rales est  superflue,  car  la  plus  scandaleuse 
de  toutes  les  corruptions,  les  offres  d'argent, 
celle  qui  fausse  la  cunscieuce  du  pays,  qui  dé- 
grade et  avilit  l'électeur,  aura  él^  amnistiée 
par  la  représentation  nationale.  U.  Uelaet  est 
d'avis  que  la  chambre  a  mieux  à  faire  qu'à 
se  livrer  à  de  petites  discussions  de  parti. 


électeurs  de  Bastogne  sera  constatée,  soit  par 
la  c.  de  vérilication  des  pouvoirs,  soit  par  le 
gouvernement,  avant  qu'il  soit  statué  sur  la 
validité  de  l'élection  de  Bastogne.  H.  Pirmez, 
de  son  côté,  propose  de  renvoyer  les  piécesà 
la  c.,  pour  qu'il  soit  fait  un  rapport  supplé- 
mentaire et  qu'il  soit  dressé  un  tableau  con- 
statant U  date  à  laquelle  les  convocations  ont 
éié,  dans  chaque  commune,  remises  aux  élec- 
teurs, et  le  nombre  d'électeurs  qui  ont,  dans 
chaque  commune,  pris  part  au  scrutin.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  HH.  B.  Du- 
mortier,  deTheux,  Frére-Orban,  m.  f.,  Coo- 
mans,  Bara  et  Wasseige,  cette  double  propo- 
sition e.-it  adoptée  par  58  voix  contre  5i.  — 

18.  H.  Frison,  r.  c,  conclut  à  la  production 
de  toutes  les  pièces  indiquées.  HH.  B.  Du- 
mortier,  Vermeire  et  Bechamps  parlent  en 
faveur  de  la  validation  immédiate  de  l'élec- 
tion. H.  Bechamps  estime  que  l'usage  du 
droit  d'enquÊte  parlementaire  doit  être  ex- 
ceptionnel et  rare;  il  faut,  pour  l'ordonner, 
que  les  réclamations,  en  général,  soient  con- 
signées aux  procËs- verbaux  mSmes  du  bureau 
électoral,  alln  de  leur  donner  un  caractère 
d'authenticité  ;  il  faut,  pour  que  des  plaintes 
tardives  soient  accueillies,  que  des  faits  d'une 
extrême  gravité,  précis,  exceptionnels,  soient 
signalés  ;  que  ces  faits  aient  des  preuves  suf- 
Qsantes  à  l'appui,  et  lorsqu'il  saglt  de  cor- 
ruption électorale,  c'est-à-dire  d'un  délit, 
que  des  poursuites  judiciaires  soient  com- 
mencées ;  il  faut  aussi  que  le  candidat  élu  soit 
accusé  lui-mêmede  complicité.  Ur,  aucune  de 
ces  conditions  ne  se  rencontre  dans  la  plainte 
contre  les  élections  de  Bastogne.  L'orateur 
reproche  à  la  majorité  de  se  laisser  guider 
exclusivement  par  des  intérêts  de  parti.  Pour 
être  Juste,  elle  aurait  dû  voter  l'enquête 
sur  les  élections  de  Gatid.  La  chambre  entend 
encore,  dans  ce  sens,  MM.B.  Dumortier,  Coo- 
mans  et  de  Montpellier,  puis  en  faveur  de  l'en- 
quête, MM.  Bara,  H.  de  Brouckere,  de  Re- 
nesse  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.  Puis  les 
conclusions  de  la  c.  sont  adoptées  par  57  voix  j 
contre  5a.  L'élection  de  OInant  ayant  été  va-  ' 
lidée  sans  débat,  après  un  nouveau  rapport 
de  H.  Hoyer  de  Behr,  r.  c,  il  est  donné 
lecture  d'une  motion  ainsi  conçue  :  n  Les 
soussignés  proposent  une  enquête  parlemen- 
taire générale  sur  tous  les  faits  qui  paraîtront 
de  nature  â  altérer  sérieusement  la  sincérité 
des  élections  du  9  juin.  Signé  :  Coumans, 
Dechamps,  Nothomb,  de  Liedekerke-Beaufort , 
de  Hérode.  »  MM.  Ë.  Vandenpeereboom  et 
Goblel  font  observer  qu'une  semblable  pro- 
position ne  peut  être  produite  avant  que  la 
chambre  soit  délinitivement  constituée.  — 

19.  Le  débat  étant  repris  sur  l'élection  de 
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Bragf  s,  M.  Nothomb,  r. ,  déclare  qu'il  lui  est 

im[iossible  de  Taire  le  rapport  actuellement, 
le  dossier  très  volumineux  de  Teiiqueie  judi- 
ciaire ne  lui  ayant  été  remis  que  la  vp.jlle. 
H.  Muller  propose  i  la  chambre  d'ajourner  le 
débat  et  de  procéder  à  l'élection  du  bureau. 
Cette  proposition,  appuyée  par  M.  Pîrraei  et 
combattue  par  HH.  Hymans,  Tack,  B.  Du- 
mortier  et  Vermelre,  n'est  pas  admise.  La 
chambre  estime  qu'il  ne  faut  pas  priver  les 
élus  de  Bruges  du  droit  de  se  défendre,  et 
elle  ajourne  jusqu'il  convocation  par  le  bureau, 
deu:i  jours  aprës  la  distribution,  à  domicile, 
du  rapport  de  la  c.  sur  l'enquête  judiciaire, 
et  des  pièces  de  l'enquête. 
■  Si/tomire,  M.  Nothomb,  r.  c,  conduti 
la  validation  de  l'élection.  Il  est  d'avis  que 
l'enquête  judiciaire  n'a  révélé  que  des  misè- 
res et  des  cancans.  H.  Hymans  combat  ces 
conclusions  et  soutient  qu'on  se  trouve  en 
pri'sence  d'un  système  de  corruption  large- 
ment et  habilement  oiïtanisé.  —  9.  Il  achève 
sou  discours  et  conclut  en  disant  qu'âpres 
mûr  examen,  il  est  impossible  que  la  chambre 
valide  l'élection.  Elle  se  montrera  cette  fois, 
comme  toujours,  gardienne  vigilante  de  la 
pureté  du  régime  représentatif;  elle  flétrira 
les  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées  à 
Bruges,  comme  elle  les  a  flétries  dans  d'au- 
tres circonstances,  et  s'il  est  vrai  que  des 
manœuvres  semblables  â  celles  qui  se  sont 
produites  à  Bruges  tendent  à  se  propager 
partout,  comme  cela  est  dit  dans  le  rapport 
de  M.  Nottiomb,  la  chambre,  en  repoussant 
les  conclusions  de  ce  rapport,  donnera  au 
pays  un  grand,  nécessaire  et  salutaire  exem- 
ple. H.  Thonissen  conteste  la  valeur  probante 
de  l'enquête  judiciaire.  Une  telle  enquête  ne 
peut  jamais  fournir  â  un  tribunal,  i  une  as- 
semblée quelconque,  et  surtout  k  une  assem- 
blée politique  un  moyen,  quel  qu'il  soit,  de 
se  prononcer  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  L'orateur  proteste  contre  la  politique 
des  coups  de  majorité.  Cette  politique  ne 
pourra  jamais  se  concilier  avec  le  caractère, 
avec  les  traditions,  avec  le  Jeu  libre  et  régu- 
lier des  institutions  du  pays.  Cette  politique, 
toujours  dangereuse,  l'est  surtout  à  une  épo- 
que où  l'Europe  est  ébranlée  jusque  dans  ses 
fondements  et  où  le  gouvernement  peut  avoir 
besoin  chaque  jour,  à  l'heure  du  péril,  du 
concours  des  vaincus,  aussi  bien  que  du  con- 
cours des  vainqueurs  dans  les  dernières  luttes 
électorales.  H.  Nothomb,  r.,  soutient  que  la 
discours  de  U.  Hymans  ne  se  compose  que 
d'afSrmations  sans  preuves  et  de  suppositions 
sans  fondement.  —  10.  Il  cherche  à  démon- 
trer sa  thèse  et  conclut  en  disant  que  si  le 
majorité  casse  les  élections  de  Bruges,  si, 
Juge  et  partie  k  la  fols,  elle  rend  un  arrôt  poli- 
tique, si  ellefell  ce  roop  de  majorité  ait  nom 


de  la  moralité  qu'elle  a  la  prAention  d'être 
seule  à  observer,  si  elle  absout  chez  elle 
ce  qu'elle  condamne  chei  ses  adversaires,  le 
pays  ne  la  croira  pas.  M.  Jamar  combat  les 
conclusions  du  rapport,  qui  sont  de  nouveau 
défendues  par  H.  Thonissen.  —  11.  H.  H.  de 
Broucliere,  en  parlant  en  faveur  de  l'annula- 
tion, constate  que  le  parti  catholique  a  salué 
et  célébré  comme  un  éclatant  triomphe  l'éli- 
minatiou  de  l'ancien  député  de  Bruges,  qui 
était  l'un  de  ses  plus  redoutables  adversaires; 
il  avouequelesmembres  de  la  gauche  regrettent 
et  s'affligent  de  ne  plus  voir  si^er  parmi  eux 
un  homme  qui  n'était  pas  seulement  l'hon- 
neur de  leur  parti,  mais  qui,  par  sa  loyauté  et 
son  caractère  élevé  non  moins  que  par  son 
immense  talent  et  par  les  services  signalés 
qu'il  a  rendus,  est  une  des  gloires  les  plus 
pures  et  tes  plus  incontestées  du  pays.  Aussi, 
de  part  et  d'autre,  on  doit  faire  en  sorte  que 
les  sentiments  légitimes  dont  on  est  animé, 
n'exercent  pas  une  trop  grande  influence  sur 
la  dérision  à  prendre  relativement  aux  élec- 
tions de  Bruges.  Il  soutient  ensuite  quel'eiï* 
quête  démontre  à  ceux  qui  veulent  bien  ne 
pas  fermer  les  yeux,  qu'un  criminel  système 
de  corruption  a  été  pratiqué  à  Bruges;  Il 
l'a  été  de  telle  manière  et  vis-i-vis  d'un 
si  grand  nombre  d'électeurs,  qu'il  est  plus 
que  probable  qu'il  a  vicié  l'élection,  et  que 
le  rteullat  eflt  été  autre  si  ces  manœu- 
vres criminelles  n'avaient  pas  été  employées. 
L'orateur  termine  en  disant  qu'il  a  hésitéavant 
de  voter  l'enquête  de  Bastogne.  Il  eût  follu 
bien  peu  de  chose  pour  lui  faire  émettre  un 
vote  contraire.  Hais,  quant  aux  élections  de 
Bruges,  il  en  votera  l'annulation  sans  crainte 
et  sans  hésitation.  H.  de  Theux  soutient  que 
l'on  n'a  pas  le  droit  d'enlever  aux  élus  de 
Bruges  le  mandat  qu'ils  tiennent  du  corps 
électoral.  Il  a  la  conviction  profonde  qu'on 
fait  en  ce  moment  fansse  route  en  Belgique. 
Ce  n'est  pas  pour  arriver  au  pouvoir  qu'il 
prend  la  parole.  Il  est  rassasié  des  fatigues  et 
des  honneurs  du  pouvoir,  il  ne  le  désire  pas 
non  plus  pour  ses  amis,  mais  il  désire  qu'il 
soit  exercé  avec  justice  et  impartialité,  qu'il 
reflète  l'esprit  de  la  Constitution  et  qu'il  se 
fortifie  par  l'application  ferme  des  grands 
principes  qu'elle  proclame,  la  liberté  et  l'éga- 
lité en  tout  et  pour  tous.  H.  Bara  répond  que 
la  conscience  commande  de  donner  un  salu- 
taire exemple  au  pays,  en  arborant  le  dra- 
peau de  l'honnêteté  dans  les  élections.  — 
13.  M.  Tesch,  nt.  j..  défeud  les  magistrats  de  . 
Bruges  contre  les  attaques  dont  iU  ont  été 
l'objet  dans  le  débat;  puis,  après  avoir  en- 
tendu M .  De  Naeyer,  qui  se  prononce  pour  la 
validation  des  élections  de  Bruges,  la  chara- 
bre  en  prononce  l'annu^lloA  par  51  toIx 
contre  66  et  une  nbïtètitfon. 
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i9  janvier.  Sur  les  conclusions  de  H.  Van 
Overloop,  r.  c,  la  chambre  prononc-e  l'ad- 
mission de  MM.  Soenens,  A.  Visari  et  De 
Clerrq,  élus  au  nouveau  scrulln. 

M  mai.  M.  Van  Humbeeck.  r.  c,  au  nom 
de  la  c:  chaînée  de  faire  l'enquête  sur  l'f^lec- 
tlon  de  M.  Van  Hoorde,  à  Rastogne,  eonclut 
â  la  validation  de  l'élection.  Adopté. 

VOIBS  bT  MOTBlf  B. 

18  décence.  M.  J.  Jouret,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voles  el  moyens  pour 
18S4.  —  19.  Dans  la  discussion  géni'rale, 
M.  Rodenbach  annonce  qu'à  l'occasion  du  B. 
des  ttninres.  Il  proposera  de  supprimer  le 


droit  de  débit  des  boissons  alcooliques.  Il  est 
convaincu  qu'aussi  lon^mps  que  les  caba- 
retlers  et  les  détaillants  d'alcool  pourront 
compler  pour  le  cens  électoral  l'abonnement 
perçu  sur  les  boissons  distillées,  il  sera  im- 
possible d'avoir  une  bonne  loi  pouremp^ 
clier  les  corruptions  électorales.  H.  Coomans 
déclare  qu'il  votera  contre  le  Jî.,  parce  au'il 
ne  lui  est  pas  possible,  en  ce  moment,  n'en 
faire  l'obiet  d  un  examen  contradictoire  et 
approfondi.  Il  demande,  avec  H.  Rodenbach, 
que  la  taxe  postale  sott  réduite  au  chllfre 
uniforme  de  10  centimes.  {Voireruitite  Cm- 
Hn4  DE  FER.)  Le  £.  est  adopté  par  71  voix 
contre  une  el  t>  abstentions. 
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BAITOBRE  («ecUoii  de),  (Vdir  EnouËte  et  V£ri- 

FICATtDN  DES  POUVOIRS.) 

BATELIERS  (Palentedes).  Pât.r  de  H.  de  Rongé, 
1«JI.  V.  Impôts. 

BIEII  DOVAIIAUI  (Ec^nge  de),  3  /n.  —  r  de 
M.  AnslBU,  10  /n,  ~  AllenaUon,  31  Jn.    K  Ft- 

BOIS  DE  LA  CAVBRE.  Pr.  relatif  à  l'iDDeiioD  à  la 
ville  de  Bruielles.  Ajournemenl,  S,  16/.  —  r.  de 
H.  lamar,  3  m.  —  Disc,  3, 1  m.  —  Vot«,  4  m. 
V.  AllUres  communales.  —  CrltltjLMS  de  H.  Le 
HanJ]'  de  BetnIien,  3S,  29,  30  /n.  V.  Travaui 
publics. 

BOIISOII  DlITllLtES  (SuppntRtlon  du  droit  de 
déblldes)  pour  le  cens  électoral,  ID  d.  V.  Voles  et 
moyens. 

BRABIRÎ  (8.  A.  R.  H""  la  duchesse  de).  Sa  d«- 
Ihrance:  ualssance  de  la  princesse  SÙpIianle, 
31  n..  3/n.  V.  Famille  rojilfl 

IRUItS  (ElecUonG  de],  r.  de  H.  Notbomb,  M  n. 
—  Dise  ,  19  n.,  B,  9, 10,11, 13  d.  -  Auimlailua, 


12  d.  —  Eorlts  tDonfim*,  inurrentioa  da'li 
police.  Pét.  r.  de  M.  Vander  OoncU,  pul*  dt 
H  Vao  Humbeeck,  9/.  V.  ElMUons. 

BRUXELLES  (Intervention  de  l'Etat  dans  lei  tra- 
vaui  de  la  ville  da),  38,  29,  3U/n.  V.  TravRui 
publlei. 

BUDBETi  de  1861.  Non-val«un  el  ramboane- 
mentg,  recettMet  dépenses  pour  ordre.  Vote,17d. 

—  Dette  publique,  r.  deH.  Van  liegbem,  23  d.— 
Vote,  11/.  ~  Finances,  r.  de  H.  de  Renesse,  6/. 

—  DlM.  et  vole,  li/.  —DoUUons.  r.deM.  Van- 
der Don  ckt,  0/.  —  Vota,  14 /.  — JuiUce.r.  da 
H.  PIrmei.  Ajournement,  3,  3  m.  --  OUc.  et  vote, 
31  /n.  —  Intérienr.  r.  de  H.  Van  Humboeck, 
9  }n.  -  Disc,  23,  24  /B,  —  Vote,  14  jn.  —  Kt- 
nares  étrangères.  DIsa.etT0te,32/ii.  V.  BudgeU. 

—  Ouerre.  r.  de  M.  Aliard,  12/.  —  Disc.,  14, 
18/.  —  Vote,  IB  /.  V.  Guerre.  —  Travaux  pu- 
blics, r.  de  H.  Dcleiby,  33  /n.  -  Dlac.  18,  3B, 
30/n.,  1" /(.  V.  Travaux  publics.  — Voleset 
moj'ens.  r.  de  M.  J.  louret,  18  d.  —  Disc,  et 
vote,  19  d.  V.  Voies  et  moyens. 


CADASTRALEI  (Evaluations).  Cr.  de  600,000  IF., 
Zm.~r.  de  M.  de  Reuesse,  On.  —  Vote,  10  m. 
V.  Finances. 

CAISSE  D-AIOHTIIIEHERT.  H.  H.  de  Brouckere 
nommé  membre  de  la  c.  de  surveillance,  32  d, 
Y.  Finances. 

CAIAUX.  Intervention  des  riverains  dans  lés 
frais  d'entretien  du  canal  de  Seliaete,  Ititn.  — 
Service  des  eaux  du  canal  deGandïliruge$,S8/n. 
—  Péages  sur  le  canal  de  Bossuyt  a  r.ourtrai, 
29/n.  — Cbemin  debalageducacai  de  Plasschen- 
daele  a  Meuport,  30 jn.  V.  Travaux  publics. 

CATHÉDRALE  DE  TOUIIIAI  (ResUursUuu  de  lU, 
21 /n.  V.  Budget  de  la  JusUce 

GERS  ËLEcroRtL.  (SuppUUtlon  rie  i'ImiiCit  du 
débit  des  boissons  distillées  pour  lé),  10  d.  r.VolM 
eL  moyens. 

CHASSE   A    COUHHE   el    il   COf  et    il    Cri,  21  /ri. 


V.  Budget  de  l'iuierleur. 
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CHEKII  DE  FER  d'AoTers  i  Dusscldorf.  Passage 
sur  le  territoire  néerlwdals,  8jh.  V.  Adrwse.  — 
Suppression  des  cloches  et  des  trompettes  au  ié- 
pirtdes  trains  AdjnnctlûD  de  wafioos  de  5*classe 
aux  traias  express.  Demande  d'aliénation  des  ac- 
tions du  gouvernement  belge  dans  le  cbemla  de 
Ter  rhénan,  19  j.  —  Prorogation  de  la  loi  sur  les 
pftages,  S  J.  —  r.  de  H.  Braconier,  S  m.  —  Dise. 
et  vote,  10  m.  —  Tarif  des  iDarcbiDdises,  lOn., 
3e>R.  et  soIy.  —  CoDcesslon  des  Ugues  d'Ostende 
Il  Armentières  et  de  Lokeren  ï  Seliaete.  r.  de 
H.  de  Kerchove,  15  m.  —  Disc,  et  yole,  17  m.  — 
Coacesdon  d'Anvers  à  Douai  et  de  Roulera  ï 
Ypres,  15n>.  —  r.  de  H.  de  Kercbove,  ITm.  ^ 
Disc,  et  vole,  IS  m.  —  Passages  a  niveau  à 
Broielles,  raccordements  des  stalions.  fS  m., 
28  Ji-  ~  Question  du  transport  des  bouilles, 
18  fl>-  —  Cr.  de  e  millions  pour  le  matériel, 
Ujn.  —  r.  deH.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  28/n. — 
Com|)te  rendu  pour  18â3,  38  >n.  —  Chemins  de 
fer  vicinaux.  31  i». —  Station  de  Charleroi,  38^1. 
—  Accident  sur  la  ligne  de  Naoïur  i  Dînant,  S8;n. 
et  Buiv.  —  Embranchement  de  Bastogne.  38  jn. 
etsuiv.  -  Station  centrale  i  Liège;  Réseau-Por- 
eade,  Und,  Tunnel  de  Rraine-le-Comte.  30  Jn.  — 
Mesures  i  prendre  pour  assurer  la  i^cnrité  des 
gardes  sur  les  trains  eu  marclte,  30^n.  V.  Chemin 

CKeÏiiM  «iCIIAUX.  Horildcatlon  de  la  loi  du 
10  avril  I8S1,  16  d.  V.  ABalres  provinciales. 

CHIFFORI.  PËt.  de  rabrlcants  de  papier,  r,  de 
H.  David,  34  jn.  V.  Douanes  et  accises. 

CIKTIËREt.  Incident  relatif  ti  une  inhumation 
bite il  Hourcourt  (Tournai),  IS>n.  V.  Cultes. 

COIIERCIALE  iPoUUqas),  33  jn.  Y.  Budget  des 
affaires  ttrangires. 

COIHUIAIE  <Lol).  Projet  de  modiBcaUoo  en  vue 
de  décentraliser,  16  d.  V.  Affaires  communales. 

COUElLtENS  CavvuiAUX  ET  PHOVilCUUl  (De- 
mande d'une  toi  réglant  la  vérlBcatlon  des  pouvoirs 
des),  6>    V.  Adrfose. 

CDURTAtE  (Libertd  du),  H  Jn.  V.  Rudget  des 
afaires  étrangères. 


EAU  DE  VER  (Pét.  de  raillneurs  de  se]  de  Gand  et 
deStdiaete.  rdaM.  JaequemyDs.îtyB.  C.Donanes 
etacd&es. 

tCHAlliltOIIS  (Taxe  du  transport  des),  I»J|. 
V.  Postes. 

tCOLEt  OEITELLlfREl  (Patente des),  tlj.V.Bud- 
get  des  ïnances. 

ÉCOHGEl  iDroits  d'entrée  sur  les),  r.  de  H.  Van 
Is^hem,  fi  m.  V.  Douanes  et  accises. 

ERQUfTE  PAHLEIEIIAIRE  sur  l'élertion  de  Bas- 
togne.  Organisation,  r.  de  X.  Moreau,  17(t. — 
Disc,  et  vote.  18  d.  Y.  Enquêtes. 

EIHESitTREinT  desactes  de  vente,  12/.  K.Bud- 
get  des  finances. 

ERIEIBIEHERT  AIRICOLE.  r.  de  H.  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  (.  V.  Agriculture. 

fUEiaREMFiT  PHiMAlM,  Q-.  d'un  mlUlon  pour 


construction  d'teoles,  3  jn.  —  r.  doH.  de  Ker- 
chove, iajn.  —  Disc.,  31  Jn.  —  Traitement  et 
paiement  des  Instituteurs,  31,  35,  34  Jn  — Inter- 
préUtiou  derartide33  de  la  loi  de  1843,  33,3«jb. 
—  r.  triennal,  9  ni.  V.  Instruction  publique. 

EHEIBREVEIT  PUBLIC.  Droit  et  devoirs  de  l'Eut, 
8J.  y.Adresse. 

EISEIEIEIEIT  SUPÉRIEUR,  r.  triennal.  19  >.  — 
Jur7s  d'examen;  prorogation  de  la  loi,  S  R.—  r.  de 
M.  Gumerj-,8M.  —  Vote.  9m.  V.  Instruction  pu- 

ESCAUT  (Rachat  du  péage  de  1'}.  Critiques  de 
H.  Delaet,  8  j.  V.  Adresse.  —  Dépenses  faites  ï 
l'occasiOD  des  conférences,  23Jn.  V.  Budgetdes 
aiïalres  étraogËres.  —  Inondations;  barrage  ds 
l'Escaut  oriental,  36jb.  V.  Travaux  publics. 

ÉTRAIGERS.  Prorogation  de  ta  loi  de  iHSS.Sm. 
Y.  JusUce. 

EUFDSITiai  DES  BEAUl-ARTS  de  1863.  Débat  i 
son  sujet,  Sj.  V.  Adresse.  —  34>n.  V  Budget  de 
l'intérieur. —BaraiiUB  de  la  place  du  TrAne,  l»m. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 


'  FORTIFICATIONS  d'Anvera.  Débat  sur  la  qaesUon 
des  citadelles,  31,  n,  33,  34  d.,  6,  7,  8  }. 
V.  Adresse  —  14.  ISJ.  Y.  Guerre. 
FRAUDES  ÉLECTORALES.  Pr.  d'enquête  gén^le, 

V.  Vérlricalion  des  pouvoirs. 


vote,   10  n. 


GAI  D  (Election  de),  (fuir  VËaincATioN  des  pou - 


HARAS  (Demande  de  suppression  du),  34  jn, 
V.  Builget  de  l'intérieur. 

HEIST  (Ecluses  de).  Conduite  du  gouvernement 
i  l'égard  de  l'entrepreneur,  38  >n.  Y.  Travaux 
publics. 

HOTEL  PROVINCIAL  de  Uége  (Cr.  pour  l'ameuble- 
ment de  1'),  10  m.  V.  Letlres.  scleoees  et  arts. 


JUSTICE  DE  PAU  (Réubllssement  du  eanloD  de) 
de  Cbatelet,  10  m.  --  r.  de  H.  Ch.  Lebeau,  ijn. 
Y.  Justice. 


■EUSE.  Cr.  de  (,300,000  rr.  pour  l'exécu lion 
du  traita  relatif  aux  prises  d'eau,  18  jn.  V.  Tra- 
vaux publics. 

MILICE  (Révision  des  lois  de).  Exonération  et 
rémunération,  système  de  U.  Kervjn  de  Letten- 
hove.  33Jn.  V.  budget  de  l'Intérieur.  Pr.  reUUf  b 
la  subsUtution,  34  d.  —  r.  de  H.  Huiler,  14  }.  — 
Disc,  et  vote,  16>.  C.  MUlee. 

■IRISTËHE.  Discussion  sur  la  politique  du  cabi- 
net Rogler,  Frère-Orban,  31,  33,  33,  34  d-,  S,  Q, 
7, 8/.  ~  Vote  d*  connanu,  6  j.  Y.  Admet.  — 
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D  du  fBbiDSt.  16;.  —  Ajournenieiit  de  la 
ctutnitirc,  30  j.  —  Explications  sur  la  crise.  1"  n. 
—  Disc..  31  moi.,  1",  î,  3.  4,  7,  8.  9.  10.  Il 
14, 13. 16, 17. 18 Jn.  —Vote  de  conBsni»,  IB  jn. 
V.  Politique  Inlérienre. 

MUtËE  ■ODEME  (Arrêté  retatif  au  droit  de  ropler 
lesiiMeaiix  dn],  17  m.    V.  Lettres,  stiencfs  et 


■KTunALtSATIOI.  Grande  nilurallsatlon  de 
H.  SpriDg.  19  d.  —  KtruralislUonoMinairede 
H.  Salvartor-HorhaDge.  19;'.  V.  Naturalisation. 

NM1US  (Libre  entrée  des)  élrtngerg,  15  nr.  — 
r.  de  H.  Van  Iseghem.  Ht  nt.  —  Disc,  et  vole, 
19  PU.  V.  Douanes  et  arcises. 

■OTklIIEI,  Droit  excluslfde  procéder  aux  ventes 
d'iin meubles,  16  m.  V.  ^otariat. 


OFriCIERS  (HodJDcallon  ï  la  loi  du  16  juin  1836 
sur  la  poï>lllOM  des).  Pr.  de  H.  Huyez,  i.K  }n. 
V.  Guerre. 


rKLAIt  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Critique  du 
projet,  10,  50  ;n.,  i"jt.  V.  Travaux  publics. 

PALAIS  DE  LA  lATtOI  (SUtues  du  vesUbule  du), 
19  nt.  V.  I.ettres,  iiclences  et  arts. 

PAQUEBOTS  entre  Ostende  et  Douvres.  Cr.  de 
718.437fr..8nt.  —  r.  deH.  Vanlseghem.lfim. 
—  Vote.  17  NI.  V,  Marine. 

PÏGHE  lARlTME  (ReducUou  des  primes  en  fa 
veur  de  Ul,  32  }n.~  V.  Bud^iet  drs  aHalres  étran- 
gères. —  Pêcbe  dans  l'Escaut  avec  des  Blets  dits 
ftraM«r(,  16  m.  V.  industrie. 

PEtiCHEt  DE  SAPIti  pour  tes  ebarbonoi^E.  Droits 
d'entrée,  t.  de  H.  Lesolnne,  1"  jl.  V.  Douanes  et 

POlf  de  Knocke,  sur  l'Yser.  Id  ï  Honsheke.  sur 
le  CAnal  de  Gand  â  Bruges,  28  jn.  Y.  Travaux 
publics. 

PRESSE  (Dommages-Intérêts  en  mallËre  de).  Pr. 
de  loi  de  H.  De  Baett,  lî;.,  îw.  V.  Presse. 

PRÊT  A  IRTËRÏT  (UbertA  du),  39  ;n.  V.  Fi- 
nances. 

PRISDRI.  Cr.  d'un  million  pour  le  travail  des- 
tiné Il  l'exportation,  16  d.  —  r.  de  H.  Vander 
Dontkt,  2  m.  —  Disc,  el  vote,  8  m.  —  >uuve3u 
cr.  de  800,000  ti.,  31  }n.  V.  Justice 


HEPHfSERTATIOR  lATIOIALE  (Augmentation  du 


i  321 

nombre  des  membres  de  la).  Pr.  d*  loi  de  H.  Orts, 

30 >n.  —  Inrldent,  retraite  de  l'opposKlon,  1"  il. 
y.  ElerUons. 

RIVitRcS.  Graniie-NMhe.  30  /n.  -  Régime  de  la 
Dvle,  \"it.  y.  Travaux  publics. 


SEME  (Assainissement  de  la),  28,  30,  50  /»., 
i"ji.  V.  Travaux  publics. 

tERMEUT  de  H.  Deiaet  en  langue  flamande, 
12  n.  V.  Langue  llamande. 

STUïCK.  lieutenant  de  cavalerie.  Pél.  au  sujet 
de  sa  mise  en  non-activité.  16  m.  V.  Guerre.    . 

SULFATE  DE  SOUDE  (Remise  île  drolLs  sur  une 
cargaison  de)  perdue  par  suite  d'immersion  en 
rade  d'Anvers,  16  d.  —  r.  de  M.  C.  Lebeau,  4  m. 
—  Vote,  8  w.  V.  Finances, 


TELffiHAPHES.  Cr.de  100,000  fr.,  15  m.— f- de 
H.  de  Hérode,  18  m.  —  Disc,  et  vote,  19  m. 
y,  Télégraphes. 

TIMBRE  D'AVIS  (Suppression  du),  Ujn.  —  r.  de 
H.Jamar,  35in.  V.  Finances. 

TRAKAUX  POBliCS  Cr.  de  flO.OOO  fr.  pour  ac- 
quisition d'an  Immeuble  destiné  ï  I  installation 
d'une  païUe  desbureaux.  3  /n  —  r.  de  H.  De 
Moor,  9  in.  -  Cr.  de  3,833,000  fr.  pour  travaux 
d'utilité  pnbltque,  ISyn.  V.  Travaux  publics. 

TRCsOR  (Exposé  de  la  situation  du),  10  d.  K.  Fi- 


VUlFlCATlOI  DES  POUVOIRS.  Election  de  Bruges, 
r.  de  U  Notliomb,  12  n.  —  Oise,  19  b.  "  " 
10,11,  12  d.  —  AnnulaUon,  li  d.  —  J 
Binant,  r.  de  M.  Boyer  de  Behr,  13  n.  —  Valida- 
tion, 18  n.  —  Id.  de  Basiogue.  r.  de  H.  Frison, 
13  «.  -  Disc.  17,  tb  n.  —  Enquête,  18  n. 
Validation, 51  mut.—  Id.  de  Gand.  r.  de  H.  Tbo- 
nîssen.  13  n.  —  Validation,  17  n.  V.  VeriHi-aUon 
des  pouvoirs. 

VICAIRES  (Komlnation  de)  dans  les  communes 
rurales  du  Lluiboui^,  31  ;n.  V.  Budget  de  la  jus- 

ViDAHBES  (ImpAt  sur  les),  16  «i   V.  Octrois. 
VOIRIE  VtCiSALE  (RnLretien  et  surveillance  de  la), 
24in.  V  Budget  de  l'Intérieur. 
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SÉNAT. 

Baasion  1868-1864. 


R^ 


Dogttt  d'âge,  H.  d'Ohàlius  d'Halloï.  —  PritideiH,  M.  le  prince  de  Ligne. 

i"  vUx-fritutait,  H.  d'Omauvs  d'Hallot.  —  %•  viee-pri*iient,Vl.  le  buxiii  de  Tornaco. 

i"  iterilaire.  H.  baron  de  Basse.  —  1*  ucTtiaire,  H.  le  comte  L.  de  Rosiano. 

"  leeriiairë  odfinnf,  H.  ie  baron  de  Laibeville.  —  2<  lecrilaire  aitloini,  U.  de  1.MU-C0Rsn'ARi 

QufUeHrt,  un.  le  baron  d'Ovehscbie  De  Mecrtsscbe  et  Van  Schooh. 


ABnKSSB!. 

Il  novenl>re.  L>  c.  d'Adresse  est  composée 
de  UM.  de  Tornai^o,  Grenier,  Dellarallle  et 
de  Sélys-Longchamps.  ^-  12.  M.  de  Sélys- 
Longchaïups,  r.  c,  dépose  le  projel  d'Adresse. 
— 13.  Dans  la  discussion  générale,  U.  Osy 
déclare  qu'il  s'abstiendra  de  voter  l'Adresse, 
parce  qu'il  ne  peut  accard.ir  sa  confiance  au 
ministère  qui  n'a  cessé  de  repousser  les 
justes  réctamacions  de  la  ville  d  Anvers.  La 
citadelle  du  Nord  est  contraire  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1859,  et  eipoie  la  ville 
h  un  bombardement.  C'est  une  cbose 
inouïe  de  vouloir  établir  des  servitudes  mili- 
taires à  l'iDtérieur  d'Auïers.  H.  d'Ânethan 
reluse  de  voter  l'Adresse,  parce  qu'il  ne  peut 
consentir  i  proclamer  1res  protpère  la  situa- 
tion des  finances  que  le  discours  du  Trâne  se 
borne  il  déclarer  satisfaisante.  11  repousse 
énergiquement  la  pbrase  du  projet  d'Adrpsse 
dans  laquelle  il  est  dit  que  les  populations 
forment  des  vœux  eu  faveur  du  dévelopjie- 
ment  eiclusif  de  l'enseignenient  officiel  ;  il  ne 
peut  non  plus  admettre  que  les  projets  de 
loi  soumis  au  sénat  promettent  une  session 
fructueuse.  Sans  doute,  s'il  ne  s'agissait  que 
des  projets  annoncés  dans  le  discours  du 
Trftnc,  il  adopterait  sans  hésiter  celle  phrase 
de  l'Adresse,  parce  que  la  plupart  de  ces 
projets  sont  utiles  et  réclamés  par  l'intérËt 
général.  Hais  il  n'en  est  pas  de  mSme  des 
projets  dont  te  Roi  a  précédemment  entretenu 
les  chambres  au  début  de  l'avant-demi  Ère 
session.  Dans  k  discours  il  était  question 
notamment  de  la  loi  sur  les  bourses  d'étude 


et  d'une  loi  sur  le  temporel  des  cultes. 
Or,  si  la  loi  sur  les  bourses  d'étude  était 
adoptée  par  le  sénat  telle  que  l'a  votée  la 
chambre  des  représentants;  si  la  loi  sur 
le  temporel  des  cultes  est  rédigée  dans 
l'esprit  qui  a  été  révélé  par  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu,  Il  y  a  deux  ans,  il  ne 
pourrait  consciencieusement  dire  que  la  ses- 
sion sera  fructueuse.  Il  devrait  reconnaître 
sans  doute  que  la  session  portera  des  fruits, 
mais  ce  seront  les  frulls  les  plus  déplorables, 
les  plus  amers.  Enfin,  la  c.  d'Adresse  pro- 
pose de  dire  :  «  Le  dévouement  du  sénat  ne 
fera  pas  dé^ul  â  sa  lâche,  et  le  gouverne- 
ment de  Votre  M^esté  peut  compter,  Sire, 
sur  notre  concours  loyal  et  efficace,  sans 
lequel  notre  but  commun  ne  pourrait  être 
atteint,  n  Celle  phrase,  l'orateur  peut  l'adop- 
ter, parce  qu'il  n'a  nullement  envie  de  reAiser 
son  concours  au  gouvernement  pour  les  me- 
sures bonnes  et  uliks  qu'il  pourra  propo- 
ser. En  d'autres  termes,  son  intention  n  est 
point  de  faire  au  gouvernement  une  op- 
position systématique.  Sous  ce  rapport,  il 
pourrait  adopter  la  phrase,  parce  qu'il  ne  la 
considère  pas  comme  une  déclaration  de  con- 
fiance. S'il  s'agissait  d'une-  déclaration  de 
confiance,  il  ne  pourrait  la  voter,  car  la  COD- 
flance  n'est  pas  du  tout  le  sentiment  que  lui 
Inspire  le  gouvernement.  D'après  ces  motifs, 
il  devra  s'abstenir  sur  l'ensemble  du  projet. 
H.  Dellafaille  se  croii  obligé  de  se  séparer, 
en  cftte  circonstance,  de  son  honorable  ami. 
Il  trouve  que  la  situaiiou  financière  est  bonne, 
quoiqu'il  n'approuve  pas  tous  les  moyens  em- 
ployés pour  Toblenir;  entre  autres  rimp6t 
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tjrlesBuccesslODB  en  llgDedtrecteeiratcise 
Hur  la  blére.  Il  admet,  d'alitrë  part,  que  le 
t;ouvernemet)l  Tasse  tous  ses  elToris  pour  dé- 
\elopper  l'enSelgnetneDt  public,  sans  pour 
cela  sancllonner  absolumeot  l'eraploides  crt- 
Jlls  votés  par  la  cbambre.  Enflti,  le  sénat 
reste  libre  de  voler  ou  de  rejeter  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  soumis.  Mais  que  ras  pro- 
jets soient  acceptés  ou  rejetés,  la  session  n'en 
sera  pas  moins  fHcluaae,  en  ce  sens  que  des 
questions  import^inteB,  des  questions  capl- 
laies  auront  éW  élucidées,  et  que  les  cham- 
bres, comme  le  pays,  auront  pu  se  faire  une 
Idée  Juste  de  ces  graves  Intérêts.  H.  de  SélyS- 
LoDgcbamps,  r.,  déclare  que  la  phrase  rela- 
tive à  i'ensei^ement  n'a  d'autre  but  que 
d'établir  que  le  gouvernement  a  le  droit  d'en- 
seigner. Elle  ne  tend  nullement  i  métwnnaitre 
la  liberté  d'enseignement.  Cette  iibértë  Tait 
au  contraire  ait  gouvernement  l'obllgattoti 
d'enseigner  et  c'est  dans  les  pays  où  existe 
cette  liberté,  que  l'existence  d'uii  enselgne- 
tneni  par  l'Eut  a  côté  des  établissements  pri- 
vés est  le  plus  indispensable.  Quant  fa  la  ma- 
nière dont  la  loi  sur  l'Instruction  primaire 
devrait  être  exécutée,  il  ï  a  des  gens  qui  trou- 
vent que  le  gouvernemeni  va  trop  loin,  d'au- 
tres qui  pensent  que  le  gouvernement  ne  va 
pas  assez  loin.  Ce  sont  Iji  des  questions  de 
détail  qui  pourront  se  vider  lors  de  la  dis- 
cussion du  B.  de  l'Intérieur,  M,  Frëre-ON 
ban,  ffl.  f.,  répondant  b  H.  Osy,  nie  que  les 
rortllicatlons  d'Anvers  soient  Un  danger  pour 
ta  ville,  et  constate  que  -le  port  du  Havre  a 
trois  cliadellee  qui  le  dominent  et  qui  pour- 
raient le  bombarder.  Quelque  Jour  on  se 
convaincra  que  les  rortiDcalions  ne  sont  pas 
inuiilps  pour  la  défense  d'un  port  de  com- 
merce, et  qu'elles  ne  sont  pas  édifiées  pour 
menacer  la  richesse,  la  fortune,  ou  la  vie  des 
habitants.  Répondant  à  M.  d'Anethan,  le  m. 
déclare  qu'en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
public,  le  discours  du  Trône  répond  fa  un 
principe  qui  a  été  émis  récemment  d'une  ma- 
nière formelle  :  t'est  que  l'enseignement  pu- 
blic doit  disparaître  partout  où  s'installe 
l'enseignement  libre,  c'esl-fa-dire  l'enseigne- 
ment du  clergé.  Cela  a  été  déclaré  dans  le 
Congrès  tenu  récemment  fa  Halines,  Legou- 
>ememeiR  n'admet  pas  cet  article  du  pro- 
gramme de  ses  adversaires;  il  n'admet  pas 
que  l'enseignement  public  doive  s'efTacer  dés 
que  l'enseignement  libre  est  venu  s'installer 
quelque  part.  Il  nele  veut  pas,  àeause  de  l'in- 
térêt social  qui  est  eng'agé  dans  la  question; 
il  ne  le  veut  pas  non  plus,  parce  que  la  Con- 
stitution, qui  a  proclamé  la  liberté  d'ensei- 
gnement, a  également  décrété  l^enseignement 
donné  aux  frais  de  l'Eut.  U.  Osj  maintient 
que  la  citadelle  du  Nord,  tdle  qu'on  veut  la 
construire,  n'éta)t|paacomprlsedans  le  plan  des 
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tbrtlflcatioas.  11  ajoute  que  la  ville  d'Anvers 
est  prête  fa  voter  un  subside  pour  l'exécution 
d'un  plan  nouveau.  H.  Frere-Orban,  m.  f., 
dit  qil  il  n'a  aucune  connaissance  de  ce  plan, 
mais  II  attend  toujours  les  10  millions  que  la 
ville  d'Anvers  s'est  engagée  à  payer.  M.  d'Ane- 
than déclare  qu'il  ne  conteste  pas  au  gouver- 
nement le  droit  d'avoir  un  enseignement  offi- 
ciel, mais  à  la  condition  de  ne  point  causer 
de  préjudice  fa  l'enseignement  libre.  H.  Mi- 
chlels-Loos  votera  l'Adresse,  mais  II  recom- 
mande fa  la  sollicitude  du  gouvernement  les 
propositions  faites  par  la  i^ence  d'envers. 
La  discussion  des  articles  se  borne  b  quel- 
ques observations  de  M.  Plrmez,  auxquelles 
répond  M.  de  Tornaco,  sur  la  nécessité  de 
faire  abstraction  de  l'esprit  de  parti  dans  ta 
nomination  des  bourgmestre  et  échevins.  Le 
projet  d'Adresse  est  adopté  par  38  voix 
contre  6  et  une  abstention. 

AOAlOUt.TIIIlK. 

8  avril,  pans  la  discussion  d'un  crédit  sup- 
plémentaire au  fi.  de  l'intérieur,  M.  Frére- 
Orban,  ir.  f,,  répondant,  pour  U.  A.Vanden- 

Beereboom,  m.  t.,  indisposé,  à  H.  dePitteurs- 
iegaeris,  dit  que  le  gouvernement  n'a  pas  fa 
se  prononcer  sur  la  valeur  du  système  pré- 
conisé par  II.  le  docteur  Wlllems  pour  la 
guérison  de  la  pieuropneumonie  exsudative 
du  bétail.  On  a  tort  de  vouloir  (aire  interve- 
nir le  gouvernement  dans  de  pareilles  ma- 
tières; il  aurait  beau  décréter  d  autorité  que 
tel  procédé  est  excellent  et  qu'il  doit  avoir  les 
résultats  U-s  plus  efficaces  ;  si  les  particuliers 
Jugent  que  le  gouvernement  se  trompe,  et 
croient  que  le  procédé  n'a  pas  les  qualités 
qu'on  lui  attribue,  la  déclaration  de  l'autorité 
restera  sans  influence,  et  n'aura  d'autre  effet 
que  d'exposer  aux  plus  vives  critiques  les 
fonctionnaires,  ministres  ou  autres,  qui  au- 
ront fait  une  pareille  dé<^laratioii.  M.  de  Ptt- 
teurs-Hiegaerts  s«  déclare  satisfait  dès  l'in- 
stant où  il  y  a  eu  un  rapport  et  qu'il  est 
imprimé. 

il  juillet.  Dans  la  discussion  du  fl.  de  l'in- 
térieur, M.  A.  Yandenpeerehoom,  m.  i.,  fait 
une  déclanilion  Identique  à  celle  du  m.  f. 

BCDGETS. 

89  iMtnbrt.  M.  MaloU,  r,  c,  présente  le 
rapport  sur  le  fi.  des  dépenses  et  recettes 
pour  ordre  M.  Grenler-Lefebvre,  r.  c,  id.  sur 
le  B.  des  non-valeurs  et  des  remboursements. 
—  51 .  Ce  dernier  fi.  est  adopté  par  46  voix 
et  une  abstention  ;  le  premier  par  17  voix  et 
une  abstention. 

a«j"a»i*fr.  H.  Grenier-Lcfebïre,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  fi.  des  finances;  H.  Fortamps, 
r.  c,  id.  sur  la  B.  de  la  dette  publique; 
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H.  Blsctao^beim,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des  do- 
tations. —  27.  Dans  la  discussion  générale 
du  fi.  des  finances,  un  débat  s'engage  entre 
MIM.  Osy,  Frére-Orban,  m.  f.,  L.  de  Robiano 
et  Halou,  sur  l'ulililé  du  dépôt,  dans  les  caves 
de  lu  Banque  Nationale,  des  valeurs  au  por- 
teur qui  représentent  les  inscriptions  en 
nom  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique; 
au  sujet  de  la  révision  de  la  loi  sur  les  oc> 
trois  qui,  d'après  le  m.,  a  été  faite  dans  le 
cours  de  l'exercice  précédent,  par  le  vote 
du  fi.  des  recettes  pour  ordre  :  et  sur  les  me- 
sures â  prendre  en  vue  de  conserver  dans  le 
pays  la  monnaie  divisionnaire  (d'argent).  — 
iS.  H.  Osy  mainlient  que  la  loi  des  octrois 
doit  êlre  revisée  pour  le  1"  juillet  1864. 
H.  Frére-Orban,  m.  t.,  souienani,  de  son 
côté,  qu'elle  l'a  été  a  l'occasion  du  fi.  des 
recettes  et  dépenses  pour  ordre;  H.  Osy  dit 
que  c'a  été,  dans  ce  cas,  une  véritable  sur- 
prise, et  qu'il  failail  une  loi  spi  ciale.  Telle  est 
également  l'opinion  de  MM.  Dellafaille  et 
Pirmez;  mais  M.  Fortamps.  qui  a  étér.  de  la 
loi  sur  les  octrois,  fait  observer  que  la  fiiçou 
dont  on  a  procédé  a  été  prévue  et  indiquée 
formellement  dans  ta  discussion.  Le  fi.  est 
adopté  à  l'unanimité.  Le  fi.  de  la  dette  pu- 
blique est  volé  par  36  voix  contre  une  abs- 
tention, après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Vilain  Xllll,  Osy  et  Frére-Orban, 
m.  f.,  sur  la  nécessité  d'obliger  les  compa- 
gnies qui  Jouissent  d'un  minimum  d'intérêt  ii 
produire  régulièrement  leurs  comptes.  Le  fi. 
des  dotations  est  adopté  à  l'unanimité. 

6  awil.  M.  Boyaval,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  des  crédits  supplémentaires  au  fi.  de 
l'intérieur.  — 7.  A  propos  d'une  demande  de 
crédits  provisoires,  M.  Vilain  Xllll  seplaînt 
du  retard  apporté  dans  l'examen  des  fifi. 
H.  Frére-Orban,  ta.  f.,  répond  que  la  cham- 
bre a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  les 
discuter  dans  les  circonstances  présentes,  en 
pleine  crise  minisiérie'ie.  H.  Vilain  Xllll  fait 
oi'server  qu'aux  termes  de  la  loi  de  compta- 
bilité, les  BB.  de  1 864  auraient  dû  Mre  votés 
en  I8C3. 

5  juillei.  M.  de  Sétys-Longcbamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur. 
M.  Lonhienoe,  r,  c,  id.  sur  le  B.  de  la  jus- 
lice.  —  6.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  de  l'intérieur,  M.  L.  de  Robiano  reproche 
k  la  c.  d'avoir,  dans  son  rapport,  critiqué  le 
retard  apporté  par  la  chambre  A  l'examen  de 
ce  fi.  Le  sénat  n'a  pas  le  droit  d'adresser  une 
mercuriale  â  la  chambre,  et  le  retard  qu'on 
attribue  à  celle-ci  est  imputable  en  réalité  au 
ministère,  qui  n'a  pas  présenté  tes  BB.  en 
temps  utile.  —  7.  M.  T'Klnl  de  Roodenbeke, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des  af- 
faires étrangères.  —  B.  Dans  la  discussion 
générale  de  ce  B.i  quelques  explications  loni 


échangées  entre  HH.  Osy  et  Frére-Orban, 
m.  f.,  au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi 
de  igI9  sur  la  nationalisation  des  navires 
étrangers.  —  9.  Dans  la  discussion  des  arti- 
cles du  B.  de  l'intérieur,  M.  de  Sélys-Long- 
champs,  r.,  répond  quelques  mois  aux  criti- 
ques adressées  ï  son  rapport  par  H.  L.  de 
Robiano.  Il  n'a  pas  voulu  adresser  de  mercu- 
riale i  la  chambre  des  représentants,  mais 
simplement  exprimer  le  regret  qu'éprouve  le 
sénat  de  ne  pas  avoir  pu  discuter  les  fifi.  plus 
[fit.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m  i.,  répon- 
dant â  M.  L.  de  Robiano,  déclare  qu'il  n'a 
pas  l'intention  de  faire  des  employés  des  com- 
missaires d'arrondissement  des  fonction- 
naires de  l'Etat,  lin  arrêté  royal  a  Sxé  le  mon- 
tant des  émolumenls  nouveaux  à  allouer  aux 
commissaires.  Il  a  ordonné  une  enquSte  pour 
savoir  quel  serait  le  chiffre  du  traitement  qui 
devrait  revenir  â  chaque  employé.  Quand  il 
connaJIra  te  résultat  de  l'enquête,  le  gouver- 
nement prendra  les  mesures  nécessaires. 
Outre  une  majoration  de  traitement,  pes  em- 
ployés auront  encore  l'avantage  d'être  affiliés 
I  la  caisse  de  retraite  des  secrétaires  commu- 
naux. Une  retenue  sera  opérée  sur  leur  traite- 
ment et  un  subside  annuel,  comme  on  le  fait 
pour  les  secréiaires  communaux,  sera  accordé 
sur  les  fonds  du  Trésor.  Une  discussion  rela- 
tive au  Harag  s'engage  entre  UH.  de  Ribau- 
court,  de  Pilleurs- H iegaerts,  L.  de  Robiano 
et  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.  Il  y  a  égale- 
ment un  échange  d'explications  entre  HH.  L.de 
Robiano,  de  Klbaucourt  et  le  m.,  an  sujet  de 
l'entretien  de  la  voirie  vicinale.  {Voir  eiuuile 
Instruction  tubliove.)  Le  fi.  est  adopté  par 
34  voix  contre  2  abstentions.  —  13.  Les  fifi. 
de  la  justice  et  des  affaires  étrangères  sont 
volés  à  l'unanimité  sans  débat. 

BURBAn. 

11  novembre.  H.  de  Rodes  écrit  que  son  état 
de  santé  ne  lui  permet  plus  d'accepter  les 
fonctions  de  secrétaire  ou  de  questeur.  H.  le 
prince  de  Ligne  est  élu  pr^tidetti  à  l'unanimité, 
M.  d'Omaiius  d'Halloy  i"  vice-priàdent  par 
50  voix  sur  51  votants,  H.  de  Tornaco  Î'wk- 
présidenl  par  SO  voix  sur  55  volants.  UM.  de 
Rasse  el  L.  de  Robiano  sont  nommés  secrétaire» 
par  SI  et  50  voix  sur  53  votants.  M.  de  Lab- 
beville  est  élu  iccrélaire  suftpiéanl  par  52 
voix  sur  53.  et  M.  de  Looz-Corswarem  par 
32  voix  contre  30  données  à  M.  T'Kint  de 
Roodenbeke. 


28  décentre.  Dans  la  discussion  générale, 
le  projet  tte  loi  relatif  â  cet  objet  est  com- 
battu par  MM.  Osv,  T'Kint  de  Roodenbeke, 
Van  de  Wôestyne'  èl  HMou,  comme  impli* 
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.quant  une  action  exagérée  de  l'Eut,  et  en 
secoDd  lieu,  firtx  qu'il  ne  fixe  pas  aa  mixi- 
mum  pour  les  dépdis,  entraînant  ainsi  des 
conséquences  dangereuses  pour  les  Hnances 
publiques.  Le  projet  est  appuyé  par  H.  Bis- 
choffsDuira,  qui  voit  dans  la  garantie  de  l'Eut 
un  avaouge,  démontré  par  ce  seul  fait  qu'en 
18i8,  il  a  suffi,  pour  Taire  cesser  tout  péril, 
que  cette  garantie  fût  décrétée  par  la  loi.  — 
29.  La  discussion  ayaiU  porté  presque  tout 
entière  sur  le  principe  d'un  maximum, 
H.  Halou  propose  de  délibérer  d'abord  sur 
l'amendement  de  la  c.  qui  est  ainsi  conçu  : 
d  Aucun  dépôt  ne  peut  dépasser  en  principal 
1,5W0  fr.  Touiefols,  par  raccumulaiion  des 
întâiu,  cette  somme  peut  être  portée  i 
2,000  fr.  »  Le  débat  s'engage  sur  ce  point 
entre  HH.  Frère-Orban,  n.  f.,  et  Blscboffs- 
beim  d'une  part,  et  H.  Malou  de  l'autre. 
H.  Halou  moditie  ensuite  l'amendement  de 
la  c.  en  substituant  le  cbiffre4,000  à  1  ,SO0  fr. 
et  5,000  à  2,000  tr.  Ce  sous-amendement 
ayant  été  rejeté  par  27  voix  contre  ii  et  une 
abstention,  l'amendement  de  la  c.  vient  à 
tomber.  Les  9  premiers  articles  du  projet  du 
gouvernement  sont  ensuite  adoptés,  après 
quelques  mots  échangés  entre  MU.  Frert- 
Urban,  n.  f.,  et  Dellafaille,  au  sujet  de  l'In- 
compatibilité de  la  position  de  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  d'épargne  avec  le  mandat 
législatif.  —  50.  A  l'arliole  10,  la  c.  propose 
de  substituer  la  juridiction  des  tribunaux  k 
la  décision  en  dernier  ressort  du  conseil  d'ad- 
ministration sur  les  réclamations  des  inl^ 
ressés.  Cet  amendement,  soutenu  par  MM.  Ma- 
lou, Pirmez,  H.  de  Kobiano  et  d'Anethan,  et 
combattu  par  MM.  ForUraps  et  Frére-Orban, 
m.  f.,  est  rejeté. 

iâjanvier.  M.  Frère-Orban, m./., propose, 
vu  la  situation  actuelle  du  cabinet,  l'ajourne- 
ment  du  débat. 


51  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  H.  M.  de  Itoblano  félicite  le 
m.  t.,  d'avoir  reUbli  le  signal  d'avertissement 
au  dâpartdesconvoi3;il  recommande,  en  vue 
de  remédier  à  l'encombrement  des  Huicbets 
dans  les  gares,  de  créer  des  coupons  d'aller 
et  retour  a  prix  réduits.  Ce  moyen  est  cri- 
tique par  UM.  UelUfaille  et  Vilain  Xllll,  qui 
sont  partisans  des  billets  d'aller  et  retour, 
mais  non  du  prix  réduit,  le  tarif  belge  éUnt 
très  modéré. 

6  avril.  H.  Hazeman,  r.  c. ,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  concession 
d'an  cbemln  de  fer  d'Ustende  à  la  frontière 
de  France  et  de  Lokeren  à  Seizaete.  M.  Osy, 
r.  c,  id.  sur  .le  projet  de  loi  porunt  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Tournai 
«  de  Koulers  à  ïpres.  M.  Haroa,  r.  c,  id. 


sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  la  loi  da 
12  avril  1835,  concernant  les  péages  sur  lea 
cbemins  de  fer  de  l'Ftat.  —  7.  H.  Sliellemans, 
r.  c,  U.  sur  une  requête  d'babita  ils  d'Up- 
wyck,  relative  au  cbemin  de  ier  d'Anvers  Jk 
Tournai.  La  c.  conclut  au  dépôt  de  celte  re- 
quête sur  le  bureau  pendant  la  discussion  de 
l'objet  qu'elle  concerne.  Adopté.  U.  Mazeman 
de  Coutbove,  r.  c,  id.  sur  une  pétition  di^la 
ville  de  Nieuport,  demandant  que  le  cbemin 
de  fer  d'Ostënde  à  ArmejitiËres  passe  par 
Nieuport  ;  et  propoiie  le  dépôt  de  celte  péti- 
tion sur  le  bureau  pendant  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi.  Adopté.  La  cbambre,  sur  les 
conclusions  de  H.  de  Woelmont,  r.  c.  ren- 
voie au  ni.  t.  une  pi^tition  émanant  des  habi- 
Unls  de  Ueslin-l'Fvt'.qae  et  qui  tend  à  obtenir 
l'établissement  d'une  station  ou  un  point 
d'arrêt  sur  le  cbemin  de  fer  projeté  d'Alh  à 
Hal.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  péages,  U.  Vilain  Xllll  engage  le  gouver- 
nement à  ne  procéder  qu'avec  prudence  en 
ce  qui  concerne  la  réduction  du  tarif  des 
marcfiandises,  dans  un  moment  où  des  crédits 
considérables  sont  nécessaires  pour  l'amélio- 
ration du  matériel.  M.  HouUrt-Cossée  est 
d'une  opinion  tout  opposée  et  se  prononce 
en  faveur  de  la  réduction  la  plus  prompte 
possible.  Aussi  voiera-l-il  contre  le  projet 
deloi,âcausedu  reUrdque  l'on  met  à  opérer 
une  réforme  réclamée  par  l'Industrie.  M.Vaii- 
dersticbelen,  m.  t.,  soutient  qu'une  réforme 
duUrifest  indispensable,  et  surtout  la  sup- 
pression des  Urifs  spéciaux.  11  a  la  convic- 
tion que  celte  réforme  aura  pour  conséquence 
un  accroissement  de  recettes  tel,  que  ledéllcii 
sera  comblé  au  bout  d'un  an  par  la  progres- 
sion normale  des  recettes.  M.  Vilain  XIIH 
rappelle  un  passage  du  rapport  d<'posé  par 
le  m.,  le  S  janvier  I86t,  et  dajis  lequel  II  est 
dit  qu'on  ne  peut  décréter  de  nouvelles  ré- 
ductions de  tarifs  sans  compromettre  la  situa- 
tion financière.  M.  Pirmez  recommande  le 
caccordement  des  deux  gares  de  Bruxelles 
par  unevoiesouterraine,  avec  une  sUtion  cen- 
trale sur  l'emplacement  du  Palais  de  justice 
actuel.  —  8.  M.  Vanderstichelen,  m.  (.,  ré- 
pondant âU.  de  Woelmont,  dit  qu'il  n'y  a 
pas  de  reurd  dans  I  adjudication  des  travaux 
de  la  suiion  de  iNamur,  qui  s'exécutent  ii 
frais  communs  par  l'Eial,  lu  Compagnie  du 
Nord  et  la  Compagnie  du  Luxembourg. 
M.  de  Woelmont,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur 
deux  pétitions  adressées  par  les  communes 
d'Isières  et  de  Lanquesaini,  â  l'elTei  d'obtenir 
une  sution  sur  le  chemin  de  fer  d'.VIh  à  Hal 
dans  la  traverse  de  la  première  de  ces  com- 
munes. La  c.  conclut  au  renvoi  de  la  pétition 
an  M.  1.  Adopté.  A  propos  de  l'article  unique 
du  projet  de  loi  sur  les  péages,  H.  de  Sélys- 
Longcbamps  demande  que  le  gouvernement 
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Tasse  des  démarches,  ea  vue  d'obienir  des 
compapies  qu'elles  transportent  les  lettres 
par  express,  comme  le  fait  le  chemin  de  fer 
de  l'Riai.  H.  Pirmez  insiste  pour  «lu'il  soit 
établi  un  raccordement  souterrain  entre  les 
deux  garea  de  Bruxelles,  M  une  sUllon  it 
rinlérieur  de  la  ville.  H.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  dil  que,  parmi  les  projets  sans  nombre 
soumis  Journellement  au  département  des 
travaux  publics,  Il  s'en  est  trouvé  un  qui 
proposait  de  relier  les  deux  stations  au  moyen 
d'un  tunnel  passant  sous  les  boulevards.  Ce 
travail  coilterall  5  millions.  Entre  unejonc- 
tion  de  celle  nature  et  une  jonction  à  ciel 
ouvert  par  Holenbeek-SaiiU-Jean,  le  m.  n'bé- 
siteralt  pas  â  donner  la  préférence  à  la  se- 
conde. D'abord, le  coût  est  le  même;  ensuite 
le  public  aime  en  général  assez  peu  à  voyager 
BOUS  (erre,  quand  il  peut  voyager  i  ciel  ou- 
vert. En  troisième  lieu,  un  raccordement  par 
Holenbeek-Saint-Jean  présente  cet  immense 
avantage  de  permettre  d'établir  une  station 
au  milieu  de  ce  centre  considérable  de  popu- 
lation. Cette  population  donne  à  Ifolenbeek 
l'importance  d'une  véritable  ville,  et  ce  n'est 
pas  chose  Indifférente  que  de  pouvoir  relier 
cette  agglomération  si  nombreuse  et  si  indus- 
trielle, sans  augmentation  de  dépense.  Par 
conséquent,  dans  l'avenir,  il  y  aurait  lieu  de 
donner  la  préri^renceau  raccordement  indiqué 
par  l'administration.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  40  voix  contre  une.  Dans  la  dis- 
cussion du  iirojet  de  concession  du  chemin 
de  fer  d'Ostende  â  Armentiëres  elde  Lokeren 
à  Seizaete,  un  débat,  auquel  prennent  part 
MU.  Osy,  de  Woelmont,  Van  Woumen,  du 
Bus,  d  Umalius  d'Halloy  et  Vanderstichelen, 
M.  L,  s'engage  au  sujet  du  tracé  de  la  pre- 
mière de  ces  lignes,  que  quelques  orateurs 
voudraient  voir  passer  par  ISieuporl  au  lieu 
de  Tbourout,  et  au  sujet  de  ki  néixssité 
d'imposer  anx  compagniesdescbeminsdefer 
la  stricte  observation  de  leurs  obligations. 
Dans  la  discussion  du  projet  relatil  aux  che- 
mins de  fer  d'Anvers  à  i'ournai  et  de  Koulers 
à  Ypres,  H.  Vanderstichelen, m.  1.,  répondant 
i  U.  Osy,  dit  qu'en  ce  qui  cAncerne  le  pro- 
longement sur  le  territoire  français  de  la  ligne 
d'Anvers  à  Tournai,  c'est  aux  soins  et  k  la 
diligence  du  concessionnaire  que  celte  con- 
cession doit  se  poursuivre.  Il  est  entendu  que 
le  gouvernement  belge  fera  connaître  au  gou- 
vernement français  qu'il  appuie  ce  projet  de 
toutes  ses  sympathies.  En  ce  qui  concerne  le 
raccordement  du  réseau  beige  au  réseau  hol- 
landais, on  peut  considérer  comme  devant  se 
terminer  dans  le  plus  bref  délai  la  jonction 
deCand  âTerneuieu,  detiaint-iSicolasàTer- 
ueuien,  de  Turnhout  i  Tilbourg  ou  lireda, 
de  Hasselt  à  Eyndhoven.  Pour  ce  qui  est  de 
la  concession  de  la  ligne  d'Anvers  à  Dussel- 


(torf,  le  gouvernement  hollandais,  sollicité 
diplomatlquemejU  par  le  gouvernement  tielge. 
n'a  pas  opposé  de  refus  ;  il  s'est  borné  i 
opposer  ce  qu'on  peut  appeler  Justement 
quelques  objections  dilatoires,  et  le  ni.  ne 
doute  pas  qu'il  ne  Unisse  par  céder,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  rapproché,  aux  bonnes 
raisons  que  peut  faire  valoir  le  gouverne- 
ment belge.  EnUn.en  ce  qui  regarde  l'établis- 
sement des  diverses  lignes  fi  la  sortie  d'Anvers 
par  les  fonlllcatlons,  il  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait  le  moindre  danger  d'admetlre  une  qua- 
Iriénie  exploitation  sur  les  voles  de  l'Etal. 
À  Gand,  la  même  siluatJon  se  présente,  plu- 
sieurs exploitations  viennent  s'y  concentrer, 
àsavoirleslignesde  Gand  t  Bruges,  de  Gand 
à  Courtrai,  de  Gand  à  Temonde  et  de  Gand  i 
Alost  ;  il  n'y  a  pas  l'ombre  de  danger  quand 
on  prend  les  précautions  voulues,  et  lorsqu'il 
y  a  concours  d'exploitations,  l'administration 
redouble  de  vigilance.  Il  n'y  a  Jamais  eu,  pour 
ce  fait,  d'accident  it  déplorer  i)  Gand.  — 
9.  Les  projeta  de  concession  de  chemin  de 
fer  sont  adoptés  a  l'unauimilé.  A  propos  de 
celui  qui  concerne  les  lignes  dùsiende  à 
Armentièreset  de  Lokeren  a  Seliaete,  H.  Via- 
dersilcheien,  m.  (.,  répondant  i  MM.  de  Hl- 
baucourt,  de  Rodes,  du  Bus,  T'Kint  de  Roo- 
denbeeke.  Vilain  Xllll,  L.  de  Robiano  et  Van 
de  Woesiyne,  dit  que  la  ville  de  Hamme  sera 
raccordée  au  réseau  des  chemins  de  fer  par 
la  construction  de  la  ligne  de  Termonde  à 
Saint-Nicolas.  Pour  le  cas  où  le  concession- 
naire actuel  n'exécuterait  pas  la  ligne  des- 
linée  A  relier  la  ville  de  Hammc,  un  autre 
concessionnaire  se  présente  dËs  aujourd'hui 
pour  le  remplacer.  C'est  donc  une  affaire  qui 
est  à  régulariser,  et  elle  pourra  l'être  dans 
un  bref  délai.  La  concussion  d'une  ligne  d'Os- 
tende à  Anvers  par  Eectoo  et  Seluiete  est  à 
l'élude.  Quanta  la  ligne  de  Mallnes  à  Saint- 
Nicolas,  le  cautionnement  déBnitif  a  été  versé 
dans  le  délai  prévu  par  le  contrat,  le  conces- 
sionnaire est  dune  p^trfailement  en  régie  sous 
ce  rapport.  Il  est  également  le  concession- 
naire éveniucl  de  Saiiii-.Nicolas  i  la  frontière 
des  Pays-Bas,  et  la  concession  de  cette  der- 
nière ligne  vu  être  régularisée  par  le  dépôt 
du  caulionueroent  ii  verser  en  Hollande  pour 
la  ligne  de  la  frontière  à  Terneuzen.  La  ville 
de  Meuport,  en  faveur  de  laquelle  plusieurs 
orateurs  ont  réclamé,  sera  reliée  au  réseau 
ferré  par  la  société  concessionnaire  de  la 
ligne  de  Couriral  k  Dendcriecnw,  qui  doit 
faire  le  chemin  de  fer  de  Nieuport  à  itoulers. 

COMMUIf  AI.BS  (AFPAIRB8). 

6  avril.  11.  Tcllier,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  incorporation  au 
territoire  de  la  capitale  du  bols  de  la  Cambre, 
de  son  avenue  et  des  zones  latérales.  —  7.  Ce 
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projet  lie  loi  csinppruuvé  par  M.  deltuileHet 
criUqué  par  M.  L.  de  Hobiano,  qui  Iroute 
que  l'on  a  tort  d'accorder  une  faveur  à  la 
ville  de  Bruxelles  au  détriment  de  la  com- 
mune d'helles.  Il  voudrait,  dans  l'inlérèt  de 
rembeltissemeut  de  la  capitale,  voir  décràer 
l'annexion  des  faubourgs.  M,  Frêre-Orban, 
n.  f.,  estime  qu'on  ne  peut  donner  satisfae- 
lion  i  la  commune  d'Ixclles  qu'en  lui  aban- 
donnant la  chatte  en  mâme  temps  qae  la 
proprit^té  du  bois,  c,e  qui  lui  serait  fort  oné- 
reux. Il  ne  croit  pas  que  la  réunion  de  toute 
l'agglomération  sous  une  m6rae  autorité  soit 
possible,  et  il  pense  que  dans  l'avenir  on  en 
viendra  au  système  en  vigueur  à  Londres,  où 
les  diverses  paroisses  ont  leur  administration 
particulière,  avec  des  dispositions  spéciales 
pour  la  police  métropolitaine  et  pour  les  tra- 
vaux publics.  M.  d'Umalius  d'Halloy  est  d'avis 
que  la  ville  de  Bruxelles  pourrait  assurer  la 
innsenalion  et  le  maintien  de  l'ordre  dans 
sa  nouvelle  propriété  en  nommant  des  sur- 
veillants dont  les  commissions  seraient  visées 
par  l'administralion  de  la  commune  d'Ixelles, 
de  même  que  les  particuliers  ont  des  gardes 
pour  la  surveillance  de  leurs  propriétés. 
A.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  le  droit 
de  Bruxelles  se  trouverait  ainsi  subordonné 
au  consentement  de  la  commune  d'Ixelles,  et 
que  Bruxelles  n'aurait  pas  le  droit  de  faire 
des  règlemcnis  obligatoires  sur  un  territoire 
voisin.  —  8.  M.  L.  de  ftobiano  reproduit  ses 
précédentes  observations  et  critique  les  tra- 
vaux de  la  ville  de  Bruxelles,  entre  autres 
l'emplacement  de  la  Banque  Nationale  dans 
une  rue  irop  éiroile  et  de  manière  à  nuire  â 
l'aspect  de  I  église  de  Sainte-Gudule.  L'ora- 
teur émet  le  vceu  de  voir  charger  une  c.  de 
donner  de  l'unité  aux  différents  travaux  qui 
s'exécutent  dansia  capitale.  H.  Blscboffsheim 
dit  que  cette  c.  existe  et  a  eu  une  première 
réunion  déjà  le  i  de  ce  mois.  Elle  se  compose 
de  délégués  des  administrations  communales 
de  Bruxelles  et  des  communes  environnantes 
et,  s'il  ne  se  trompe,  des  délégués  des  dé- 
partements ministériels  auxquels  incombent 
lies  travaux  ont  été  invités  à  en  faire  paie- 
ment partie.  Il  est  donc  ii  espérer  que,  dans 
l'avenir,  des  travaux  â  faire  â  Bruxelles  et 
dans  la  banlieue  seront  conçus  en  prévision 
lie  l'avenir  et  exécutés  avec  ensemble. 
Jl.  Frêre-Orban,  m.  f.,  fait  observer  que  le 
l^uvernement  n'a  pas  à  intervenir  dans  les 
ilécisions  du  conseil  communal.  H.  L.  de 
llobiano  ne  peut  partager  cette  opinion, 
attendu  que  l'Etat  payant  beaucoup  pour  la 
ville  de  Bruxelles,  il  est  tout  simple  que 
celle-ci  fasse  aussi  quelque  cbose  en  échange 
des  avantages  qu'on  lui  procure.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  par  55  voix  contre  H  et  une 
abstention. 


DOC&NBS  BT  ACCISES. 

6  aiTii.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  r.,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  libre 
entrée  des  navires  et  bateaux.  —  7.  M.  Osy 
critique  l'effet  ri^troactlf  donné  ii  la  loi  par  la 
llxatlon  de  la  mise  en  vigueur  au  1"  mars. 
Il  proposera  d'y  substituer  la  date  du  13, 
attendu  que  le  gouvernement,  par  son  projet, 
lavorlse  un  armateur  qui  a  acbeté  un  navire 
avant  la  présentation  du  projet  à  la  chambre. 
H.  Vilain  Xllll  fait  observer  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  loi  de  circonstance,  qui  n'a  de  rai- 
son d'âtre  que  par  suite  des  guerres  des 
Euts-Unisetdu  Danemark.  M.  Rogier.m.  a., 
déclare  qu'en  permettant  le  dégrèvement  des 
droits  à  un  armateur,  a  la  condition  qu'il 
achetât  avant  la  présentation  de  la  loi.  Il  n'a 
fait  que  se  rendre  i  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce  d'Anvers.  MM.  L.  et  H.  de  Robiano 
et  Pirmez  appuient  les  observations  de 
M.  Osy,  auxquelles  répond  M.  Frère-Orban, 
m.  f.  Il  dit  que  cette  affaireaété  traitée  publi- 
quement, que  tous  les  armateurs  en  ont  en 
connaissance,  et  que  le  navire  n'ayant  été 
nationalisé  que  le  J6  mars,  l'amendement 
tendant  i  fixer  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
au  15,  serait  Inopérant  quant  ii  l'armateur 
dont  il  s'agit,  —  8.  L'amendement  de  M.  Osy 
tendant  Ji  substituer  la  date  du  15  mars  à 
celle  du  l"  mars  est  rejeté,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  UU.d'Anethan,Plrmez, 
Frère-Orban,  nt.  f.,  et  R{^er, m.  a.;  puis  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  11  voix  contre 
une  abstention. 

SNgnftTB  PAHX.BMBIVTAime. 

30  décembre.  M.  Gheldolf,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  deloi  qui  organise  l'enquête 
relative  à  l'élection  deBastogne.— Sl.H.Plr- 
mez  critique  cette  loi  comme  une  mesure 
d'exception  et  soutient  qu'elle  donne  à  la  juri- 
diction exceptionnelle  qu'on  veut  créer  des 
pouvoirs  exorbitants.  M.  Tesch,  m.  j.,  ré- 
pond qu'elle  a  fonctionné  sans  aucune  oppo- 
sition lors  de  l'enquête  de  1859  sur  les  élec- 
tions de  Louvaln.  Les  observations  de  H.  Plr- 
raeî  sont  appuyées  par  MU.  d'Anethan  et 
Halouel  combattues  par  M.  Gheldolf,  r.,  puis 
le  projet  de  loi  est  adopté  par  il  voix 
contre  il. 

FAMILLB  ROTAtA. 

ijtUlel.Le  sénat  charge  une  députallon 
d'aller,  avec  le  bureau,  complimenter  S.  H.  le 
Itoi  et  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant,  au  sujet 
de  l'heureuse  délivrance  de  S.  A.  R.  et  I.  M"* 
ta  duchesse  de  Brabant. 


29  décembre.    M.    Fortampa  est  nommé 
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membre  de  la  c.  de  suneillaiice  de  la  caisse 
d'amortiBsemenl,  dus  dépôts  et  consigDulions 
par  28  voix  contre  19  doDnéee  à  H.  Osy  et 
2  à  M.  Grenîer-LeffbvTe. 

6  avril.  M.  Fortamps  dépose  le  rapport  sur 
les  projets  de  loi  :  1°  portant  remise  des 
droits  d'entrée  sur  60,001)  kilograminea  de 
sultale  de  soude.  Tonnant  la  cargaison  du 
bateau  In  Force;  2°  allouant  au  département 
des  llnances  un  crédit  de  600,000  fr.  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  révision  des 
évaluations  cadastrales.  —  8.  Le  premier 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité,  le 
second  par  39  voix  contre  une  et  une  absten- 
tion. 

5  jaillet.  M.  ForUraps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire au  B.  des  llnances  de  1861.  —  15.  Ce 
crédit  est  adopté  i  l'unanimité  sans  débat. 

GUXBBB. 

Ï9  décembre.  H.  Sacqueleu,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  fixant  le  con- 
tingent de  l'armée  pour  l'exercice  1864.  — 
50.  U.  Osy  déclare  qu'il  votera  contre  ce 
projet,  ï  cau'se  de  l'attitude  du  gouvernement 
à  l'égard  de  la  tille  d'Anvers  et  du  retard 
apporté  à  la  réforme  des  lois  de  milice. 
U.  L.  de  Kobiano  fait  ressortir  l'urgence  de 
cette  réforme.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répond  qu'il  proposera  incessamment  un 
projet  tendant  i  nioditler  partiellement  la 
législation  existante.  A  propos  d'un  crédit 
provisoire,  M.  Osy  reproduit  ses  critiques  au 
'  sujet  de  la  citadelle  du  Kord  et  des  sersitudes 
militiiires.  (Voir  Adresse.)  U.  ChazaI,  m.  g., 
aifirme  que  tout  le  monde  a  pu  avoir  connais- 
sance, par  les  documents  officiels,  des  plans 
de  la  citadelle  du  Nord.  It  ^joule  que  le  gou- 
veriiemenl,  en  accordant  cerUines  autorisa- 
tions de  bâtir,  a  tait  preuve  de  son  désir 
d'accorder  à  la  ville  d'Anvers  tout  ce  qui  dé- 
pend de  lui.  H.  Tescli,  m.j.,  de  son  cùté, 
dît  qu'un  projet  de  loi  relatif  aux  servitudes 
militaires  est  soumis  à  la  chambre  des  repré- 
sentants. —  51.  Le  projet  de  loi  relatif  au 
contingent  est  adopté  par  37  voix  contra  5. 

Î6  jnni'ifr.  H.  Van  Sclioor,  r..c.,  fait  rap- 
port sur  le  B.  de  la  guerre.  ~  27.  MM.Joos- 
tens,  Michiels-Loos  etUsj  se  font  l'organe  des 
griefs  de  la  ville  d'Anvers,  au  sujet  de  la  cita- 
delle du  Nord  et  de  la  question  des  servitudes 
militaires.  H.  Chaza),  m.  g.,  soutient  qu'il 
est  impossible  qu'on  n'ait  pas  eu  à  Anvers 
une  parfaite  connaissance  du  projet  de  la 
citadelle  du  Nord.  Celle-ci  était  comprise 
dans  les  plans  et  se  trouvait  portée  au  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  des  travaux.  — 
28.  Dans  la  discussion  des  articles,  il  y  a  un 
échange  d'explications  entre  HU.  de  Hibau- 
court,  Chazai,  m.  g.,  el  L.  de  Kobiano,  au 


sujet  de  l'achat  de  chevaux  pour  la  remonte; 
puis  enire  HU.  L.  de  Robiano  et  ChazaI, 
m.  g.,  au  sujet  de  la  transformation  de  l'ar- 
tillerie. Le  m.  déclare  que  1  organisation 
actuelle  suffira  â  laire  face  k  tous  les  tiesoins 
de  la  défense  du  pays.  Après  quelques  mots 
des  mêmes  orateurs  sur  le  recrutement  de  la 
gendarmerie,  le  B.  est  adopté  par  52  voix 
contre  5. 

t>  avtii.  H.  Sacqueleu,  r.  c,  tait  rapport 
sur  un  projet  de  transport  au  B.  de  la  guerre. 
U.  de  Looz-Corswarem,  r.  c,  id.  sur  le  cré- 
dit de  449, i50  fr.  pour  fabrication  de  fusils. 
—  9.  A  propos  de  ce  crédit,  M.  ChazaI,  m.  g., 
répondant  à  UM.  Osy  et  L.  de  Robiano,  ex- 
pliqueles  raisons  pour  lesquelles  despoudres 
proienant  des  forteresses  démolles  ont  été 
transportées  dans  un  des  forts  d'Anvers. 
Elles  ont  été  placées  hors  de  la  ville  et  n'y 
constituent  pas  plus  un  dangerque  les  poudres 
qui,  de  tout  temps,  ont  été  déposées  dans  les 
forteresses.  Le  m.  dit  que  l'on  a  dénaturé  les 
fails,  de  manière  à  entretenir  l'agitation  en 
provoquant  de  nouvelles  inquiétudes  à  An- 
vers. Il  ajoute,  en  ce  qui  concerne  le  crédit 
SAlliciié,  que  tous  les  fusils  qui  ont  pu  être 
transformés  selon  un  système  uniforme,  l'ont 
été;  et  l'on  a  cherché  k  se  défaire  de  tous  ceux 
qui  étaient  défectueux.  Malheureusement,  on 
n'en  oD'ralt  que  des  sommes  insigniliantes. 
Les  guerres  d'Amérique  et  d'ii^lie  ont 
fourni  une  occasion  favorable  de  débarrasser 
les  arsenaux  des  armes  défectueuses.  Au 
moyen  des  fonds  qui  sont  provenus  de  cette 
vente  ^c'est  la  troisième  opération  de  ce  genre), 
on  a  pu  donner  aux  troupes  un  armement 
uniforme;  il  reste  maintenant  à  compléter 
celui  de  la  réserve  et  ù  transformer  en  fusils 
ra)és  45,U0U  ou  46,000  fusils  d'anciens  mo- 
dèles qui  se  trouvent  encore  dans  les  arse- 
naux. On  n'aura  plus  ensuite  qu'à  confec- 
tionner un  petit  nombre  de  fusils  pour  avoir 
un  armement  complet.  C'est  pour  ce  motif 
que  le  gouvernement  sollicite  un  crédit. 
Celui-ci  est  voté  par  56  voix  contre  une.  Le 
projet  de  transfert  est  adopté  à  l'unanimité. 

Ihjuiltel.  U.  Van  Schoor  demande  s'il  est 
vrai,  comme  l'annonce  le  Bien  jmblic,  que  les 
travaux  des  fortillcaiions  -d'Anvers  seraient 
menacés  de  suspension  faute  de  fonds  néces- 
saires pour  les  continuer,  et  qu'un  procès 
serait  près  de  surgir  entre  le  gouvernement 
et  les  entrepreneurs  de  ces  travaux.  H.  ChazaI, 
m.  g.,  répond  que  les  travaux  d'Anvers  ne 
sont  pas  suspendus  ;  ils  ne  le  seront  pas.  tl 
existe  un  diS^reud  entre  la  société  entrepre- 
neur et  la  direction  du  génie.  La  société 
prétend  avoir  terminé  les  travaux  de  terras- 
sement qu'elle  était  tenue  de  faire  ;  le  gouver- 
nement prétend  qu'elle  ne  les  a  pas  terminés. 
Il  reste  encore  à  liiire,  pour  parachever  tous 
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les  terrauiernents  des  fortifications  d'Anvers, 
pour  400,000  â  500,000  fr.  de  travaux.  Or, 
en  admettant  que  la  société  n'exécute  pas  tx 
qu'on  réclame  d'elle,  cela  n'entraverait  pas 
les  travaox  pendant  nne  seule  minute  ;  ils  se- 
raient exécutés  aux  risques  et  périls  de  la 
société  si  l'Etat  est  dans  son  droit,  et  aux 
Irais  de  celui-ci  s'il  est  dans  son  t«rt.  Les 
ebarabres  ont  voté  nne  loi  en  vertu  de  laquelle 
on  a  avancé  â  la  société  une  somme  de  5  mil- 
lions, somme  qu'elle  n'a  pas  totalement  rem- 
boursée; elle  doit  encore  1.300,000  fr.  Ainsi 
donc,  bien  loin  que  la  société  soit  en  avance, 
l'Etat  l'est  vis-à-vis  d'elle.  Il  a  été  convenu 
entre  elle  et  te  gouvernement  qu'au  fur  et  â 
mesure  de  l'avancement  des  travaux,  elle 
rembourserait  un  uniiéme  jusqu'à  ce  que  le 
Trésor  fût  rentré  dans  ses  fonds.  Il  n'y  a  eu 
aucune  difficulté  de  ce  cbef  avec  la  société, 
qui  s'exécute  parfaitement.  On  dit  encore 
que  les  crédits  alloués  par  les  chambres  étant 
épuisés  et  la  soclétédes  entrepreneurs  n'ayant 
plus  de  confiance  dans  ie  gouvernement,  elle 
va  cesser  ses  travaux.  C'est  une  absurdité. 
Les  crédits  alloués  par  la  législature  sont 
loin  d'être  épuisés;  il  reste  encore,  à  l'heure 
qu'il  est,  4,S0O,O0O  fr.  pour  continuer  les 
travaux.  Ceux-ci  seront  terminés  dans  le 
tempe  voulu  et  ne  dépasseront  que  de  5  mil- 
lions et  demi  le  crédit  voté. 

INSTRUCTION  PUBLigUB. 

6  avril.  H.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  proroge 
pour  deux  sessions  le  mode  de  nomination 
des  jur)s  d'examen  universitaires.  —  8.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

5jiiiJlel.  H.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  d'un  million  de  francs 
pour  construction  et  ameublement  de  mai- 
sons d'école.  —  6.  Ce  crédit  n'est  combattu 
par  aucun  orateur.  M.  Boyaval  engage  le 
gouvernement  à  compléter  l'oi^nisîtion  des 
écoles  normales.  Le  nombre  des  instituteurs 
est  loin  de  suffire  aux  nécessités  qui  gran- 
dissent tous  les  jours.  Dans  la  Flandre  occi- 
dentale, il  existe  de  nombreuses  vacalures 
aux  places  d'instituteurs  et  de  sous-lnstitu- 
teurs.  Il  y  en  a  seize  dans  le  seul  ressort 
d'inspection  cantonal  auquel  appartient  la 
ville  de  Bruges.  Le  gouvernement  doit  aviser. 
II  est  de  son  devoir  de  former  des  instituteurs 
pour  les  communes  qui  lut  en  demandent. 
Ceci  ne  concerne  que  les  écoles  de  garçons. 
Quant  à  l'instruction  et  à  l'éducation  des 
RUes  pauvres,  tout  reste  à  ^ire,  et  le  gouver- 
nement a,  sous  ce  rapport,  de  grands  devoirs 
à  remplir.  Les  écoles  normales  adoptées 
existent  en  vertu  de  la  loi,  et  l'orateur  désire, 
qu'elles  prospèrent,  que  les  communes  aillent 
librement  y  chercher  leurs  instltutenrs  si  elles 

TOIIB  IV. 


2  229 

le  jugent  convenable;  mais  l'enseignement 
primaire  est  aussi  un  senice  public;  l'Etat 
doit  veiller  incessamment  à  ce  qu'il  s'exécute 
dans  toutes  ses  parties,  il  doit  prendre  des 
mesures  pour  combler  les  lacunes  constatées. 
Il  but  enfin  que  les  administrations  commu- 
nales, qui  désirent  confier  la  direction  de 
leurs  écoles  à  des  instituteurs  formés  par  ses 
soins  aient  également  la  liberté  et  la  possibi- 
lité de  le  faire.  H.  de  Sétys-Longchamps  con- 
state que  des  divei^ences  nombreuses  se  sont 
produites  sur  la  manière  d'appliquer  la  loi 
de  1842.  En  ce  qui  le  concerne,  il  trouve  que 
l'état  de  l'opinion  sur  cette  loi  n'indique  pas 
encore  la  maturité  nécessaire  pour  arriver  à 
une  réforme  immédiate.  La  pratique  doit  en- 
core apprendre  quels  sont  les  remèdes  aux 
inconvénients  signalés.  La  loi  laisse  beaucoup 
à  désirer;  elle  est  imparfaite  tout  au  moins 
en  théorie,  sous  le  rapport  de  l'égalité  due 
aux  différents  cultes,  d'après  la  Constitution. 
Si  les  inconvénients  de  la  loi  de  1 842  ne  sont 
pas  encore  assez  reconnus  pour  nécessiter 
dés  maintenant  sa  réforme,'  il  appartient  du 
moins  au  gouvernement  de  chercher  â  l'amé- 
liorer en  pratique  par  une  bonne  interpréta- 
tion, par  une  saine  exécution,  par  une 
suneillance  active  opérée  au  moyen  des  in- 
specteurs cantonaux  et  provinciaux.  Il  importe 
que  le  gouvernement,  armé  des  droits  qui  lui 
sont  conférés  par  la  loi,  soit  à  même  d'arrê- 
ter les  empiétements  que  l'on  pourrait  tenter 
d'exercer  sur  l'autorité  civile.  Ce  qui  entrave 
la  réforme  de  la  loi  de  1842,  c'est  cette  éter- 
nelle confusion  que  l'on  fait  entre  l'opinion 
politique  et  l'opinion  religieuse.  On  ne  sau- 
rait assez  le  répéter,  is.  libëraushe  n'est 

POINT  UNE  SECTE  RELIGIEUSE,  c'est  UNE  OPUilOM 

POLITIQUE,  et  c'est  grâce  â  cette  confusion  que 
l'on  parvient  i  égarer  et  â  passionner  des 
populations  Ignorantes  â  qui  on  ne  permet 
pas  d'entendre  le  pour  et  ie  contre.  L'oraleur 
désire  qu'on  applique  la  loi  de  1842  en  te- 
nant compte  de  l'état  moral  des  communes, 
et  que  l'on  n'allouede  subsides  pour  construc- 
tions et  ameublements  de  maisons  d'école 
qu'à  bon  escient,  c'est-à-dire  de  manière  à 
procurer  aux  communes  des  écoles  qui  leur 
appartiennent  réellement  et  non  des  écoles 
adoptées.  H.  de  Woelmont  engage  le  gouver- 
nement, dans  l'intérêt  même  de  l'instruction, 
à  éviter  autant  qu'il  le  peut  le  luxe  dans  les 
constructions  de  bâtiments  d'école,  afin  qu'on 
en  construise  le  plus  grand  nombre  avec  le 
moins  d'ai^ent  possible.  H.  L.  de  Roblano 
appuie  ces  observations  et  demande  que  l'on 
ne  mette  pas  d'obstacle  à  l'adoption  des 
écoles  privées  qui  présentent  les  garanties 
nécessaires.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
reconnaît  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  d'excel- 
lents bâtiments  d'école,  mais  qu'il  faut  encore 
15 
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de  bons  instituleurs.  Le  gouvernement  tiil 
tous  se&  efforts  (tour  arriver  ï  ce  résultat,  et 
indépendamment  des  deux  écoles  établies  aux 
frais  de  l'Etat  à  Lierre  et  à  Nivelles,  tl  a, 
depuis  quelques  années,  créé  des  sections 
normales  près  des  écoles  moyennes  de  diffé- 
rentes villes.  C'est  ainsi  que  1  école  de  Bruges 
a  été  réoraanisée,  qu'une  section  normale  a 
été  créée  a  Gand,  une  autre  k  Hu;.  Si  de 
nouveaux  besoins  se  disaient  sentir,  s'il  était 
démontré  que  le  nombre  des  instituteurs  for- 
més dans  les  écoles  de  l'Etat,  dans  les  sec- 
lions  normales  et  dans  les  écoles  de  l'épisco- 
pat,  qui  sont  plus  nombreuses  que  celles  de 
i'Elat,  Il  aviserait  immédiatement  i  combler 
ces  lacunes  en  créant  des  écoles  nouvelles. 
Après  quelques  observations  de  ÏIH.  du  Dus 
et  de  niliaucourt  sur  les  plans  des  nouvelles 
écoles,  le  crédit  est  voté  par  11  voix  contre  i 
et  3  abstentions.  —  9.  Dans  la  discussion 
du  B.  de  l'intérieur,  on  émet  l'atis  qu'il  y  a 
lieu  d'enseigner  dans  les  écoles  primaires 
quelques  notions  sommaires  d'économie  po- 
litique et  des  explications  succinctes  de  la 
Conslilulion  belge.  M.  Mazeman  de  Coulhove 
demande  que  les  instituteurs  primaires  soient 
rétribués  d'une  Taçon  plus  digne  des  fonc- 
tions qu'ils  remplissent,  et  de  manière  b  ne 
plus  devoir  les  cumuler  avec  celles  de  sacris- 
tain ou  d'agents  d'assurances.  M.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  t.,  adhère  à  cra  observations. 
tt.  de  Woelmont  admet  avec  le  m.  t.  qu'il  est 
préférable  que  l'instituteur  s'occupe  exclusi- 
vement de  son  é<:ole  ;  mais  il  n'admet  pas  que 
ce  principe  puisse  être  appliqué  partout  et 
toujours  d'une  manière  absolue  -,  il  pense,  au 
contraire,  qu'il  doit  pouvoir  y  être  apporté 
parfois  certaines  exceptions,  sauf,  bien  en- 
tendu, l'assentiment  de  la  députaiion  perma- 
nente, dont  rinlervenlion  obligée  est,  k  ses 
yeux,  une  garantie  suflisanie  qu'il  ne  sera  pas 
fait  abus  de  cette  faculté,  attendu  que  cette 
autorité  ne  statue  elle-même  qu'après  avoir 
pris  l'avis  de  l'inspecteur.  Il  croit  donc  que 
(«  qu'on  peut  faire  de  mieux,  c'est  de  laisser 
les  communes  agir  dans  le  sens  de  leurs  inté- 
rêts, si  l'on  ne  veut  pas  les  exposer  peut-être 
h  marcher  à  leur  ruine. 


6  mTil.  M.  Gheldolf.  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  des  crédits  supplémentaires  au  B. 
de  la  Justice.  M.  d'Anetban,  r.  c.  id.  sur  le 
erédlt  d'un  million  pour  le  travail  dans  les 
prisons  en  vue  de  l'exportation.  —  7.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet,  M.  Tesch,  m.  )'.. 
répondant  i  H.  Vilain  XIIII,  déclare  qu'il 
s'occupe,  d'accord  avec  le  département  ries 
Unanceset  la  cour  des  comptes,  d'élaborer 
UD  règlement  )H)ur  la  comptabilité  des  pri- 
sons. —  8.  Le  projet  de  loi  est  adopté  è 


l'unanimité.  Il  en  est  de  même  du  crédit  sup- 
plémentaire au  B.  de  la  Justice. 

Sjailkl.  M.  Pinneï,  r.  c,,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  rétablisse- 
ment du  canton  de  Justice  de  paix  de  Châte- 
let.  —  9.  Ce  projet  de  lot  est  adopté  à 
l'unanimité. 

LBITHB8,  SCIBHCB9  BT  AHTH. 

30  déemiTf.  H.  de  Ribaucourt  félicite  le 
fli.  1.  d'avoir  accordé  un  subside  pour 
l'or^nisation  d'une  exposition  tiortlcole  k 
Bruxelles. 


6  ami.  H.  T'KInt  de  Roodenbeke,  r.  f., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  spé- 
cial de  718.457  fr.  50  c.  pour  le  service  des 
bateaux  k  vapeur  entre  Oslende  et  Douvres. 

—  8.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  U.  Osy 
reproche  au  gouvernement  d'avoir  tait  l'ac- 
quisition de  plusieurs  bateaux  à  vapeur  sans 
I  autorisation  des  chambres,  ii  la  suite  de 
l'expiration  du  contrat  avec  la  société  Church- 
ward,  pour  le  service  de  nuit.  M.  Rogier, 
m.  a.,  fait  ressortir  l'utilité  de  ce  service  et 
ajoute  qu'il  n'a  pu  réclamer  l'autorisation  des 
chambres  à  une  époque  oit  elles  n'étalent  pas 
réunies.  Seulement  les  achats  ont  ét^  faits 
BOUS  la  réserve  que  les  fonds  seraient  volés. 
Dans  la  négative,  la  vente  doit  être  annulée. 
H.  du  Bus  félicite  le  gouvernement  d'avoir 
ainsi  rendu  un  grand  service  au  commerce. 

—  9.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par  57  voix 
contre  f. 

MILICE. 

i6  janvier.  M.  de  Cannarl  d'Hamale,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
substiiuiion  en  matière  ds  milice. —Î7.  M.  de 
Rodes  considère  comme  un  bienM  cette  loi 
partielle,  qui  étend  à  l'arrondissement  tout 
entier  la  faculté  de  la  substitution,  restreinte 
jusqu'ici  k  la  commune.  —  28.  Le  projet  de 
lot  est  adopté  è  runanimiié. 

NATUHALIBATIDn. 

Î5  janvier.  Le  sénat  vote,  par  45  voix  con- 
tre 3,  le  projet  de  loi  qui  aucorde  la  grande 
naturalisation  ii  H.  Spring,  recteur  de  l'uni- 
versité de  Liège. 

POUTIQDB  INTARIBUBS. 

5  arril.  H.  le  prince  de  Ligne  explique  les 
raisons  qui  lui  ont  fait  décliner  l'honneur  de 
composer  un  cabinet.  Il  n'a  pu  consentir  à 
former  un  ministère  d'affaires  qui  serait  mort 
eri  naissant,  ni  A  faire  partie  d'une  adminis- 
tration cléricale,  alors  qu'il  a  soutenu,  âia 
vérité  avec  des  nuances  modératrices,  la  po- 
litique du  cabinet  démissionnaire. 


jyGoogle 


ijmllel.  U.  d'Anetban  annonce  que  le  len- 
demain il  demandera  des  explications  sur  la 
crise  ministérielle.  —  5.  L'orateur  constate 
qu'aprËs  une  démission  donnée,  plusieurs 
6is  maintenue,  le  minislfire  se  représente 
devant  les  chambres,  mais  armé,  cette  fois, 
d'une  menace  de  dissolution.  Comment  s'est 
opéré  ce  revirement,  unique  dans  l'histoire 
parlementaire;  pourquoi  celte  obstination  it 
prder  le  pouvoir  après  des  déclarations  si 
formelles  et  si  réitérées?  Un  ministfire  de 
droite  avait  été  formé;  ce  ministère  avait 
soumis  un  programme  au  Roi  ;  une  preraiére 
fois  il  fut  écarté,  non  pas  à  cause  du  pro- 
gramme, qui  n'avait  pas  mËme  été  discuté, 
mais  parce  qu'on  espérait  éviter  la  dissolu- 
tion, i)  l'aide  de  la  composition  d'an  cabinet 
extraparlemenlaire.  Soit  que  cette  combinai- 
son n'ait  pas  été  sérieusement  tentée,  soit 
i|u'clle  n'ait  pas  abouti,  toujours  est-il  que, 
dès  le  2  mai,  le  Roi  priait  U.  Roglerde 
prendre  la  charge  d'aviser  à  la  situation. 
U'aprés  ses  conseils,  on  consentit  à  examiner, 
à  discuter  le  vi^t^Q""^-  m^'s  uniquement 
par  personnes  imerposées.  Ces  négociations 
aboutirent  k  une  entente  sur  tous  les  anlclcs 
du  programme,  sauf  l'article  3,  et  les  pour- 
parlers en  étant  restés  là,  le  cabinet  dont 
U.  Dechamps  devait  être  le  chef  fut  déSnitl- 
veraent  écarté,  sans  que  M.  Dectiampa  eût  été 
mis  personnellement  ii  même  de  donner  à  la 
Couronne  aucune  justification,  aucune  expll- 
calion.  ï  avait-il  des  motifs  sérieux  de  refu- 
ser le  pouvoir  a  la  droite  t  Le  ministère  a-t-il 
Justine  ce  refiis  dont  il  est  responsable,  soit 
qu'il  l'ait  conseillé,  soil  qu'il  1  ait  seulement 
approuvé,  i^e  qui,  quant  à  la  responsabilité, 
revient  absolument  au  même?  L'orateur  ne 
pense  pas  que  le  ministère  ait  fait  cette  justi- 
Hcaiion,  et  il  défend  le  programme  de  la  droite 
qu'il  déclare  aussi  modéré  que  sagement 
progressif.  M.  Rogier,  in.  a.,  ne  comprend 
pas  que  la  droite  ait  une  première  fois,  au 
mois  de  janvier,  refusé  d'accepter  le  pouvoir. 
Il  s'étonne  ensuite  d'avoir  vu  les  chefs  du 
purti  conservateur  présent£r  un  programme 
CJintraire  à  toutes  les  traditions  de  ce  parti. 
Il  reproche  à  la  droite  d'avoir,  pendant  de 
longues  années,  cherché  à  exclure  sj-stéma- 
liquement  les  libéraux  du  pouvoir,  et  à 
M.  d'Anetban  d'avoir  été  successivement  mi- 
nistre avec  M.  J.-B.  Nothomb,  M.  VanJe 
Weyer  et  Si.  de  Theux.  Le  m.  critique  ensuite 
bien  vivement  la  conduite  de  l'opposition  qui, 
codant  à  l'impulsion  de  passions  irréfléchies, 
a  abandonné  tout  à  coup  le  premier  de  ses 
devoirs  en  donnant  au  pays  un  exemple 
détestable  d'anarchie  et  d'émeme,  en  refusant 
de  remplir  son  mandat.  MM.  de  Ribaucourt 
et  M alou  déclarent  qu'ils  approuvent  l'atlitude 
prise  par  la  droite  à  la  chambre  des  repré- 
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sentants.  —  6.  La  politique  du  ministère  est 
successivement  combattue  par  UH.  Dellafaille, 
de  Woeiraont,  Pirmez  et  Osy,  —  1.  Le  débat 
continue  entre  MM.  d'Anetban,  Malou,  Frère- 
Orban,  m.  /*.,  et  Dellafaille,  puis  H,  Forgeur 
demande  que  le  sénat  se  prononce  formelle- 
ment Hur  la  question  de  eontiance,  et  M.  de 
Tornaco  dépose  la  proposition  suivante  : 
«  Le  sénat,  considérant  que  le  ministère  s 
conservé  sa  conOance  tout  entière,  passe  ï 
l'ordre  du  jour  sur  les  explications  relatives 
â  la  crise  ministérielle.  »  Quelques  membres 
réclamenl  le  voie  immédiat,  mais  il  est  remis 
au  lendemain,  alln  que  tout  le  monde  puisse 
y  prendre  part,  —  8.  L'assemblée  entend  en-  ■ 
Gore  MM.  de  Tornaco,  d'Anetban,  L,  de  Ro- 
biano,  Fopgeurel  Dellafaille,  puis  elleadopte, 
par  29  voix  contre  %i,  I  ordre  du  jour  pro- 
posé par  M.  de  Tornaco. 

P08TB8. 

31  décembre.  MM.  Vilain  XRil  et  Uichiels- 
Loos  conseillent  au  gouvernement  d'établir 
un  tarif  réduit  pour  le  transport  des  échan- 
tillons. 

PHOVINCIALBS  (AFPAIRBS), 
H  juitlel.  Dans  la  discussion  du  fi.  de  la 
justice,  M.  Sacqueleu  demande  que  le  Moni- 
U-ur  publie  d'une  façon  plusdétaillée  le  compte 
rendu  des  discussions  des  conseils  provin- 
ciaux. M.  Tescb,  M.  ;.,  s'engage  i  s'entendre 
â  ce  sujet  avec  la  direction  du  Jfcntteur. 

TÉLAoïtAPHBlt. 

Qaviil.  M.  Gilles,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  crédit  spécial  de  400,000  fr.  pour  ex- 
tension des  lignes  et  appareils  télégraphi- 
ques. —  8.  Dans  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  M.  Sacqueleu  demande  que  l'on  éta- 
blisse un  bureau  télégraphique  ï  proximité 
de  la  Bourse  de  Bruxelles.  H.  Vanderstiche- 
len,  m.  l.,  répond  qu'il  ne  demande  pas  mieux 
que  de  l'établir  si  la  ville  veut  fournir  un 
local.  M.  l'ortamps  fait  observer  que  c'est  an 
département  des  travaux  publics  de  se  le  pro- 
curer. Le  crédit  est  volé  à  l'unanimité, 

TRAVAUX  PUBUCS. 

7  avril.  H.  Stiellemans,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  des  crédits  supplémentaires  au  S. 
des  travaux  publics.  M,  de  Woelmont,  r.  c, 
id.  sur  une  pétition  émanant  de  la  ville  de 
Namur,  et  tendant  à  obtenir  qu'il  soit  inscrit 
au  B.  une  somme  qui  permette  l'achèvement 
de  ta  canalisation  de  la  Meuse  entre  Dinant 
et  Givet.  Il  conclut  au  renvoi  au  m.  I.,  avec 
demande  d'explications.  Adopté.  —  9.  Les 
crédits  supplémentaires  sont  adoptés  â  l'una- 
nimité, après  quelques  observations  -  de 
M,  Hazeman  de  Conthove  sur  la  police  de  la 
grande  voirie. 
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vArifig&tioh  dis  potrvoms. 

mnoveabre.  H.  Forfieur,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  t'électioD  de  H.  Tellier,  il  Mods. 
On  a  fait  observer,  dans  le  sein  de  la  c,  que 
dans  le  Hainaut  on  avait  compté  tous  les  cen- 
times additionnels  indistinctement,  tandis 
qne,  d'après  la  jurisprudence  du  sénat,  on  ne 
doit  compter  que  les  centimes  additionnels 
(ténérauïi  perçus  en  vertu  de  la  loi.  La  c.  a 
bit  réserve  de  la  question  de  principe  que 
soulève  ce  qu'elle'considëre  comme  un  abus, 
parce  qu'en  défalquant  tous  les  centimes  ad- 
ditionnels, H.  Tellier  paye  toujours  le  cens 
d'éligibilité  voulu.  En  conséquence  et  sous 
le  bénèQce  de  cette  réserve,  elle  propose  l'ad- 
mission de  H.  Tellier  comme  sénateur. 
Adopté. 

TOIBB  ET  HOTENS. 

^0  décembre.  H.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  B.  des  voies 
et  moyens.  Sur  la  motion  de  H.  Van  Schoor, 
la  discussion  est  ouverte  d'urgence.  M.  Osy 
déclare  qu'il  votera  contre  le  B.,  parce  qu'il 
est  sans  exemple  que  l'on  discute  cet  objet  le 
jour  même  du  dépôt  du  rapport,  ei  qu'il  est 
ainsi  totalement  impossible  d'examiner  la 
situation  financière  du  pays.  Le  sénat  devient 
un  véritable  bureau  d'enregisi  rement.  Voilà 
deux  mois  quela  session  estouverte,  et  le  gou- 
vernement n'a  rien  Tait  pour  le  pays;  il  n'a 
Iravaillé  que  pour  lui  :  pour  lâcher  d'éliminer 
un  adversaire  politique,  il  a  I^IE  ajourner  une 
élection;  pour  avoir  un  ami  de  plus,  il  a  Tait 


casser  une  élection.  Voilà  les  grands  actes 
qui  ont  été  accomplis.  H.  FrËre-Orban,m.  f., 
répond  que  ces  reproches  s'adressent  à  la 
ehambre  qui,  dans  ta  plénitude  de  son  droit, 
a  pris  les  dëdsions  qu'elle  a  jugées  convena- 
bles. Quant  au  gouvernement,  il  a  ^ail  ce  que 
son  devoir  lui  commandait,  c'est-à-dire  que 
toutes  les  mesures  dont  il  avait  à  saisir  les 
chambres  leur  ont  été  présentées  dans  les 
délais  voulus.  H.  Osy  dit  que  le  gouverne- 
ment a  pesé  de  tout  son  poids  sur  la  chambre 
pour  lui  faire  prendre  ses  décisions.  H.  Frëre- 
Orban,  m.  f.,  réplique  que  l'enquête  judi- 
ciaire sur  l'élection  de  Bruges  a  été  faite  â  la 
demande  de  particuliers,  et  que  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  le  droit  d'entraver  l'action 
de  la  justice.  Une  conversation  s'engage 
ensuite  entre  HH.  Vilain  Xilli,  Dellafaille, 
A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  et  Frêre-Orban, 
m.  f.,  au  sujet  d'un  arrêté  royal  qui  a  modifié 
l'emploi  du  fonda  des  non-valeurs  qui  ser- 
vait à  indemniser  l'agriculture  des  pertes  pro- 
duites par  des  sinistres,  el  a  fait  servir  ce 
fonds  à  payer  l'indemnité  pour  bestiaux 
abattus.  —  31.  MM.  de  Rodes  et  de  Kibau- 
court  se  plaignent  de  ce  que  le  sénat  soit 
constamment  appelé  b  se  prononcer  sur  le  B. 
à  la  dernière  heure.etregrette  que  la  chambre 
des  représentants  ne  tienne  pas  plus  comple 
des  prérogatives  du  sénat.  Il  y  a  ensuite  un 
échange  d'explications  entre  HH.  Osy,  Mi- 
chiels-Loos  et  FrÈre-Orban,  m.  /,,  au  sujet 
de  la  question  des  sucres,  qui  a  été  soumise 
à  une  conférence  tenue  Si  Paris.  (Yoir  enmite 
Chehik  de  fer.)  Le  B.  est  adoplé  par  M  voix 
contre  une  et  5  absieniions. 
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OiniE  (Police  de  la  grande),  9  n.  Y.  Travaut 
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SESSION  EXTRAORDINAIRE  1864. 

m  AOUT  A0  9  EEPTEUBBE  ISU.I 


u 


HINISTËilE. 

{Comme  à  la  prieÉilenU  ii 


HEHBRES  DE  LA  CHAUBBE  DES  REPRÉSENTANTS. 
{Aprts  la  dhtolutien  du  H  août  186t.} 

Anteiis,  MH.  Delael,  d'Raoe-Slwnhuïse,  du.  Bois  d'Aische.  Hayez  et  Jacobs;  Malibes,  Van  dfD 
BrandeD  de  Reeth,  Notellelrs  rt  L.  d'ITrsel;  TnniinocT.  Coomans.  de  Merude-Wpsterloo  et  Notbomb. 

BiiiTXELLES,  MU.  Orts,  De  Fré,  Van  Humbeeck.  Gohletd'Alvlella.  GiiiUery,  de  Rongé,  Jamar,  Hymaiit, 
Couvrenr,  Funck  etVIemincki;  LonvAW,  Landeloo^,  Beecknian,  Srliallaeit el  Delcour;  Nivelles,  Nelis, 
Snoy,  Miscart  el  Le  Harriy  de  Beaulleu. 

Bhoges,'  mm.  de  Vrière.  Valckenaere  et  Van  Meuwerhuïse  :  Couktrw,  De  Haerne.  Tack  et  Reynaert  ; 
DixHUDE,  De  Conlnck  ;  PcniiES,  De  Smedt  :  Osteeide,  Van  Iseghem  ;  Rouler».  Rodenbach  et  B.  Diimorlier  : 
Tbif.lt,  Le  BalUy  de  Tille^bem  el  de  Muelenaere  ;  Yphes,  Van  Renjugbe,  A.  VaQdenpeereboum  et 
De  Florlsone. 

Gand,  HU.  E.  VaDdeopeerebûDin.  iaequennyris.  Vaoderstichelea,  ne  Baet<,  de  Kerchove  de  Limno. 
Uppens  et  De  Hast:  Alost,  DeNaejer.  de  Rudderc  de  te  l.okeren  et  Van  Wombeke:  Audewabde,  Vsnder 
DODCkt,  ThipDponlet  Magherman;  Eecldo,  Kervvn  de  Leitenbove;  Saint-Nlcclm.  Janssena,  Vaa  Over* 
loop  et  Verwilgben  ;  Terhdhde   Vermeire.  De  Decker  et  Vaiiden  Broucks  dp  Terbecq. 

HoNS,  MH  i.ange,  Laubry,  H.  de  Broiickere.  DolezetCarlier;  Ath,  M,  Jouret  et  Bricoult;  Charleroi, 
Plrmez,  Sahatier,  Ch.  Lebeau  et  Dewandre;  Soignies.  Anslau,  J.  Jouret  et  Devruede;  TantH.  T'Serste- 
venset  Warocqve;  Todrnai,  Allard.  Crombez,  Bara  et  Renier. 

LiteE,  HH.  Huiler,  Lesoiaoe,  Braconier,  Frère-Orhan,  Dupont,  Elias  et  Houlon;  Hdy,  deHacar  de 
Podestaet  Giroul:  Vebvirrs,  David.  Moreau  et  GrosBIs;  Wabehmr.  De  Burchgrave. 

Ha£selt,  MM.  deTheuT  et  Thonlssen  ;  Maesetck.  Ch.  Vilain  X11I1;  Tikcres,  de  Woelmont  et  Juillet. 

Ablon.  mm.  Tesch;  Bastocbe,  Van  Hoorde;  Mabche,  Orban;  Neuîcuateau,  De  Mitor;  ViHttm, 

KAHcin,  MM.  WasselgB,  Monctieur,  Royer  de  Behr  et  Lellèvre;  Dimaht,  de  l.iedekerke  et  Thibaut; 
Puilippeville,  de  Balllet-Lalonr. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Amtebs,  HH.  Hlchiels-LODS.  Joastena  et  le  baron  Os;  de  W^cbeu  ;  Hàlikes,  le  duc  d'Ursel  et  de 
Cannart  d'Hamale.  Tdrhhodt,  Gilles  de  's  Gravenwezel. 

Bhdieli.es.  mm.  Van  Schoor,  l.auwers,  Blschoffshelm.  Stiellemnns,  Hansaens  et  Fortamps  :  Lodvaw, 
le  baron  d'Overschle  de  Neeryssche  et  le  baron  de  Man  d'Attenrode;  Ncvblles,  Mosseiraan  du  Ctienoy 
et  Zaman. 

Bbdgu,  HH.  BoyavBl  ;  Courtbai,  le  baron  Bttbgne  et  VergauTen  ;  Dishuue,  Van  Woiuneo  ;  Fubmu 


DigitizcdbyGoOgle 


Î56  Lî 

et  Onmin,  leTicomteA.  da  Bus  de  Gilles;  Rodlgss,  le  comte  H.  de  Roblano ;  Tkuclt,  le  biron 
d'Anetbin;  Ypkk,  le  baron  Hazeman  de  Coutbove. 

Gam),  UH.  le  bsron  Grepler,  Gbeidolf  et  De  Cock;  A1.MT,  le  bsron  Dellabille  et  le  btroD  V»  de 
Woestyne  d'Herzele;  ADbEiiARDE,  lemarqnlsde  Rodes;  Eecloo,  le  baron  T'Kint  de  Roc»denbeke;  Sinr- 
NicoLAs,  le  vicomte  Vilain  XUIl  et  Uilou  1  Tekhohde,  le  comte  Cbristin  de  RIbaucourt. 

HoNs,  HH.  Corbisler  et  Telller;  Ath,  le  priaw  de  Ligne;  Chuleroi,  S.  Pirmez,  Haroo  et  Hostarl; 
SoiGHiES.  Wincqz;  Thdik,  le  comte  L.  de  Roblauo;  Tombai,  Saequeleu  et  le  baron  deRasse. 

LitcE,  HH.  ForgeurJeconitedeLooz-CorsKareni  elLoolilenDe;  Hdt,  iebuonde  Tornaeo;  Vutibrs, 
Laoureni;  Wahemhe,  le  baron  de  Sélys-Loûgchamps, 

Habselt.  HH.  de  PllteursHlegaerts  ;  Uaeseyck  et  Tohsru,  le  comte  d'Ar»ctiot. 

Arloh,  Bjutocne  et  HAkCBe,  UH,  te  baron  de  Paveraau;  Neitchatud  et  Vibtdn.  Oieraj. 

NuiDR,  HU.  le  comte  d'Aspmnont  Lynden  et  le  hiroD  de  Woelmont;  IHHun,  d'Onalliu  d'Ralloy  ; 
Phuippeville,  le  baron  de  Labbevlile. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


SmwUm  •ztntordliutr*  à»  1064. 


D^fe»  d'âgs,  H.  L*iKt.  —  PrMdeiU,  H.  B.  Vahddcpixhboom. 

I*'  vUe-prMdeni,  H.  Uoiuo.  —  S*  MCe-pràfattsl,  M.  Crmuc.  -~  SterUairtê,  HH.  De  FLoniaoNE, 

Db  Hooi,  Tunpon  et  Vas  Bohbeeck. 

QMtUtn,  NH.  Di  BuLLn-LATonR  et  Allard. 


SS  aoil.  H.  E.  Vandenpeerebooin  est  élu 
primiait,  par  SI  toIi  contre  57  données  à 
H.  Vilain  Xnil.  H.  Horeau  1"  vUx-présideiti. 
par  58  voU  contre  32  données  à  H.  De 
Naeyer;  H.  Crombez,  2"  vice-président,  par 
49  voix  contre  32  données  à  H.  Royer  de 
Bebr;  HH.  De  Florisone,  Van  Humbeeck,  De 
Hoor  et  Thlenpont  sont  élus  ucrUaire:  — 
31.  HH.  de  BaUlel-Latour  et  Allant  sont  élus 
^uetleun,  par  58  et  55  voix  sur  71  votants. 

irmmMJir  db  TER. 

26  août.  M.  Frâre-Orban,  m.  f.,  dépose  un 

frojei  de  crédit  de  6  millions  de  francs  pour 
extension  du  matériel  du  chemin  de  fer  et 
pour  des  constructions  nécessaires  â  son  ex- 
ploitation. —  51.  H.  Hymans  réclame  le 
déplacement  de  la  station  de  Dieghem  (sur  la 
lûlne  de  Louvain),  et  M.  Houton,  la  création 
dune  station  Intérieure  à  Liège.  H.Beeck- 
man  constate  qu'an  entrepreneur  du  cbemin 
de  fer  de  Bruxelles  i  Louvain  a  dû  mettre  le 
KOuvernement  en  demeure  de  lui  livrer  le 
terrain  pour  la  construction  d'un  pont. 
HH.  De  Naeyer  et  Vermeire  réclament  une 
nouvelle  tariHcation  pour  les  petites  mai^ 
cbandtses.  M.  Coomans  demande  que  l'on 
modiâe  le  mode  de  contrûle  des  billets,  en  vue 
de  préserver  la  vie  des  gardes-convois. 
H.  Vandersticbelen,  m.  1.,4-épond  que  la  plu- 
part des  accidents  résultent  de  l'imprudence 
de  ces  agents.  Le  crédit  de  6  miltlonB  est 
adofÂé  à  l'unanimité. 
oomptabilitA. 
i6  ae«t.  M.  FrAre-Orban,  n.  f.,  dépose  un 


Ai.BcnoNB. 

31  aott.  M.  Tescta,  m.  ;.,  répondant  à 
H.  Bouvier,  dit  que  la  justice  est  saisie  d'une 
instruction  au  sujet  des  actes  de  violence 
commis  à  Virton,  à  Marche  et  k  Bastogne  ï 
l'occasion  des  élections.  Il  ajoute  qu'un  pro- 
jet de  loi  sera  présenté  en  vue  de  réprimer 
ce  genre  d'abus  en  matiËre  électorale.  H.  de 
Tlraix  engage  le  gouvernement  à  étudier  les 
moyens  là  plus  sûrs  de  prévenir  toute  dé- 
monstration turbulente  ou  inquiétante  soit 
avant,  soil  pendant,  soit  après  les  élections, 
toute  démonstration  de  nature  à  répandre 
l'Inquiétude  ou  l'irritation  parmi  les  citoyens. 
H.  Tescb,  m.  ;.,  répond  que  le  gouvernement 
recherchera  tous  les  moyens  d'assurer  ta 
liberté  et  la  nncénli  do  vote,  et  la  sécurité  des 
électeurs. 

2  Kptenbre.  H.  Orts  reproduit  sa  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  augmenter  le  nombre 
des  membres  de  la  légidature. 

riHANCBS. 

26  aoiif.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  210,000  fr.  pour  l'acqui- 
sition de  l'hûtel  Meeus  (rue  Latérale),  en  vue 
d'y  Installer  une  partie  des  bureaux  du  minis- 
tère des  travaux  publics  ;  id.  un  projet  de  loi 
concernant  la  liberté  du  prêt  à  intérêt;  id.  un 
projet  de  loi  portant  suppression  du  timbre 
sur  les  avis  non  destinés  à  être  affichés; 
id.  autorisant  le  gouvernement  %  aliéner  des 
biens  domaniaux;  id.  autorisant  un  échange 
d'immeubles  avec  la  dame  Duchaine. 

I"  septembre.  La  chambre  adopte  â  l'una- 
nimité le  crédii  de  210,000  fr.  pour  l'achat 
de  l'hAtel  Heens.  Id.  les  projets  relatifs  au 
timbre  d'avis  et  â  l'aliénation  el  ï  l'échange 
d'immeubles. 
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26  août.  H.  Frëre-OrbaD,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  ouvre  au  département  de  la 
guerre  un  crédit  supplémentaire  de  5,575,000 
francs  pour  l'achËvement  des  travaux  d'agran- 
dissement de  la  viile  d'Anvers  et  des  travaux 
de  défense,  et  qui  autorise  l'aliénation,  au 
protit  du  trésor,  de  certaines  parceiles  de 
terrain  dépendantes dudomaine  de  la  guerre, 
à  Anvers. 

1"  septembre.  M.  Orts,  r.  t.  c,  annonce 
qu'il  a  terminé  son  rapport  et  demande  l'au- 
lorLsatiOR  de  le  bire  distribuer.  M.  Coomans 
proteste  contre  celte  précipitation.  Il  dll 
qu'on  n'aurait  pas  dû  présenter  le  projet 
avant  la  dissolution.  H.  Frëre-Orban,  m.  f., 
répond  que  le  projet  a  été  annoncé  plusieurs 
Tois.  l£  débat  s'engage  sur  ce  point.  HH.  De- 
laet.  Bouvier,  H^mans,  I.  Jouret,  Jacobs,  de 
Theux,  Orls,  Frére-Orhan,  rt.  f.,  et  No- 
thomb  y  prennent  part.  H.  Orts  dit  qu'il  ne 
peut  appartenir  à  des  membi'es,  adversaires 
quand  même  d'un  projet,  désireux  quand 
mËoie  de  reurder  ia  solution  des  questtonk 
soumises  au  gouTernement  dans  l'intérêt  du 
paya,  de  venir,  par  des  demandes  de  rentel- 
gnemenla  sans  aucune  .utilité,  arrêter  la 
marcbe  de*  affaires  parlementaire.  C'est  une 
tactique  qui,  il  elle  a  été  quelquefoii  em> 
ployée.  dans  le  cas  actuel  sera  déjouée  par  la 
section  centrale  et  par  la  majorité.  La  majo- 
rité n'est  h  la  merci  de  personne.  On  ne  l'cm- 
péchera  plus,  quoi  qu'il  arrive,  de  remplir 
ce  que  le  pays  a  jugé  être  son  devoir,  en  con- 
damnant ceux  qui  avalent  »fi  d'une  façon 
contraire.  M.  de  Brouckere  :  »  Lea  déserteurs 
peuvent  encore  t'en  aller,  n  U.  Orts  :  v  Au- 
jourd'hui, comme  le  dit  H.  de  Brouckere,  les 
déserteurs  peuvent  encore  s'en  aller.  Les 
affaires  du  pays  se  feront  tout  de  même,  n 
H.  de  Theux  soutient  que  l'opposition  a  usé 
d'un  droit  constitutionnel  en  refusant  de  se 
laisser  étrangler.  H.  Frére-Orban,  m.  /*.,  dit 
qu'en  refusant  de  délibérer,  elle  a  commis  un 
acte  manifestement  Inconstitutionnel,  anti- 
parlementaire, et  que  le  pays  l'a  condamnée. 
H.  Notliomb  répond  que  I  abstention  est  un 
droit  essentiellement  constitutionnel,  de 
même  que  le  vole  d'un  0.  La  proposition  de 
M.  Orts  est  admise.  —2.  M. Coomans  inter- 
pelle le  gouvernement  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  est  vrai  qu'il  a  aceordé  à  un  certain 
nombre  de  soldats  belges  l'autorisation  de 
prendre  de  service  militaire  au  Mexique  et  de 
s'ot^niser  h  cet  effet  sur  le  territoire  natio- 
nal. U.  Chazal  répond  que  ia  loi  autorise 
le  Roi  à  permettre  à  des  mililaires  beli^es  de 
prendre  du  service  a  l'étranger.  Depuis  que 
la  Belgique  est  constituée  cjjmme  Kiat  indé- 
pendaul,  ce  fait  s'est  présenté  plusieurs  (ois, 


Des  miltutres  belges,  officiers,  sous-offlciers 
et  soldats,  ont  fait  la  guerre  du  Portugal. 
Quelques  oQlciers  ont  servi  en  Espagne  ; 
d'autres  ont  été  autorisés  â  prendre  part  aux 
différentes  campagnes  de  l'Algérie.  Quelques- 
uns  se  trouvent  depuis  un  grand  nombre 
d'années  au  Brésil  et  dans  les  principautés 
danubiennes.  On  peut  même  dire  qu'il  n'y  a 
pas  de  pays  où  des  mililaires  beiges  n'aient 
pris  du  service  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement. Le  m.  ne  voit  pas  pourquoi  on  ferait 
une  exception  pour  le  Mexique,  où  la  lllle  du  Roi 
des  Belges  est  souveraine.  Il  croit  que  la  Bel- 
gique doit  agir  envers  cepayscommeelleaafri 
envers  tous  les  autres,  et  accorder  aux  Belges 
l'autorlaation  de  le  servir,  dans  des  limites 
qui  ne  soient  pas  de  nature  à  nuire  i  l'orga- 
nisation de  l'armée  belge.  H.  Coomans  est 
d'avis  qu'en  agissant  de  la  sorte,  on  viole  les 
principes  de  la  neutralité,  et  il  critique  vive- 
ment l'intervention  ofScieile  du  gouvernemrjil 
dans  cette  expédition.  H.  CbazaI,  m.  g.,  ré- 
pond qu'il  croit  avoir  agi  dans  l'intérêt  de 
l'armée.  11  demande  s'il  existe  une  loi  qui 
permette  de  défendre  à  des  Belges  de  quitter 
le  paysT  11  n'en  connaît  aucune.  Dans  tous  les 
temps  on  a  autorisé  des  militaires  à  prendre 
du  service  i  l'étranger.  Il  ne  volt  pas  pourquoi 
on  eût  agi  aulremenl  envers  le  corps  mexicain 
qui  se  forme  i  Audenarde.  Il  ajoute  qu'il 
éprouve  une  trfis  vive  sympathie  pour  ce 
corpa  et  pour  les  hommes  courageux  qui 
vont  an  loin  faire  connaître  les  qualités  mili- 
taires qui  distinguent  les  Belges  et  servir  un 
pays  devant  lequel  s'ouvre  un  brillant  avenir. 
M .  Le  Hardy  de  Beauiieu  fait  observer  qu'une 
troupe  étrangère  occupe  en  ce  moment  le 
teirllolre  befee.  M.  d'Hane-Steenhuyse  ex- 
prime l'avis  que  l'intervention  de  troupes 
belges  aura  pour  résultat  d'attirer  au  pavs 
l'inimitié  des  Etats-Unis.  MM.  Cohietet  duil- 
lery  se  prononcent  en  faveur  de  l'opinion  de 
MM.  Coomans,  Le  Hardy  de  Beauiieu  ei 
d'Hane-Steenhuyse.  H.  Frére-Orban,  m.  /"., 
dit  que  le  gouvernement  s'est  borné  i  autori- 
ser un  certain  nombre  de  Belges  i  prendre  du 
service  )i  l'étranger  sans  perdre  leur  qualité 
de  Belges.  H.  Coomans  dépose  la  proposiUon 
suivante  :  «  La  Chambre  regrette  que  le  gou- 
vernement ail  autorisé  la  formation  d'un  corps 
de  militaires  belges  au  service  d'un  Etat  étran- 
ger, etpropo8elordrednjour.il  Cette  propo- 
sition est  combattue  par  H.  Orts  et  appuyée 
par  M.  d'Hane-Steenhuyse.  H.  Bars  rstime 
que,  tout  en  repoussant  l'ordre  du  Jour  de 
M.  Coomans,  la  Chambre  a  quelque  chose 
k  foire  dans  l'Intérêt  des  principes  qui  sont  la 
sauvegarde  de  notre  neuiralité.  Il  est  évident 
que  la  Belgique,  par  sa  position  spéciale,  ne 
peut  Intervenir  dans  les  luttes  dont  les  pavs 
étrangers  peuvent  être  le  théâtre,  t|esi  évideiit 
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qu'elle  ne  peut  Interveolr  pour  un  gouverne- 
ment qui  naît  contre  un  gouvernement  que  l'on 
croit  tombé.  Il  est  évident  que,  peuple  sorti  de 
là  volonté  nationale,  elle  doit  respecter  la  vo- 
loDié  populaire  des  autres  nations.  C'est 
pourquoi,  se  plaçant  à  un  haut  point  de  vue 
du  droit  public,  comprenant  les  origines  de 
notre  nationalité  et  de  notre  indépendance, 
sachant  ce  qu'il  en  i^oAte  â  la  liberté  pour 
s'implanter,  pourgrandir  et  pourse  conserver, 
l'orateur  regreite  que  des  Belles  aient  cru 
devoiraller  servir  une  cause  qui  ne  sort  point 
d'un  mouvement  populaire  national  et  libéral. 
Il  propose  de  dire  :  «  La  Chambre,  en  présence 
de  la  déclaration  formelle  que  le  gouveme- 
meni  est  resté  et  restera  complètement  étran- 
ger k  la  formation  d'un  corps  devant  servir 
au  Mexique,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  Guillery,  Bara  et 
Frere-Orban,  m.  f.,  la  Cbambre  rejette,  par 
55  voix  contre  39,  la  proposition  de  M,  Coo- 
mans  ei  adopie,  par  30  voix  contre  56  el  5  abs- 
tentions, celle  de  M.  Bara.  —  La  Chambre 
aborde  ensuite  la  discussion  du  crédit  relatif 
aux  fortiflcalions  d'Anvers.  Le  projet  est  ap- 
puyé par  MM.  Bouvier,  J.  Jouret  et  Devroede, 
et  combattu  par  MM.  Hayei  et  Van  Overloop. 
—  3.  Apres  avoir  entendu  encore,  en  faveur 
du  projet.  MM.  CbazaI,  m.  g.,  Allard,  Nélis, 
Dotez  et  David,  et  contre  le  projet  HM.Hayez, 
Jacobs,DelaetetCoomans,  la  Chambre  adopte 
le  crédit  par  51  voix  contre  48  et  4  absten- 
tions. 


l'^ieplembre.  M.  Frère-Orban,  «t.  /".,  dé- 
pose un  projet  de  crédit  de  800,000  fr.,  pour 
continuation  du  travail  dans  les  prisons  en 
vue  de  l'exportation,  M.  Bouvier,  r.'s.  c,  pré- 
sente,.séance  tenante,  le  rapport  sur  cet  objet. 
— 2.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

FOSTBS. 
'  SI  août.  H.  Vandersticheien,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  réduction  de  la  taxe 
sur  le  transport  des  échantillons  par  la  poste. 
H.  Rodenbach  réclame  la  réduction  de  la  taxe 
postale  â  10  centimes. 

1"  gepUmbre.  M.  Allard,  r.  ».  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  port  des 
échantillons.  —  3.  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

TRAVAUX  FtTBUCS. 

26  aaai.  H.  Frére-Ûrban,  m.  [.,  dépose 
le  B.  des  travaux  publics  pour  1864;  un 
projet  de  crédit  de  1,200,000  tr.  pour  l'exé- 
cution du  traité  conclu  avec  les  Pays-Bas  en 
vue  de  régler  le  régime  des  prises  d'eau  à  la 
Meuse,  et  un  projet  de  crédit  pour  travaux 
d'utilité  publique.  —  31.  Dans  la  discussion 
du  B.  (H.  Allard,  r.  s.  c),  H.  Maghenhan  se 
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plaint  de  ce  que  les  fenoters  de  la  pSche  dint 
TEscaut  s'emparent  des  herbages  qui  crols' 
sent  sur  les  rives.  M.  Leilèvre  appelle  l'atten- 
tion sur  la  nécessité  de  canaliser  la  Meuse  en 
amont  de  Namur.  MM.  Hymans  et  Vermeire 
réclament  la  réduction  des  péages  sur  les 
voies  navigables;  M.  Rodenbach,  la  suppres- 
sion de  rimpût  des  barrières.  M.  Vander 
stichelen,  m.  t.,  dit  que  la  solution  de  la 
question  des  barrières  dépend  de  la  situa- 
tion financière.  (Voir  CnEMiN  de  fer  el  Pos- 
tes.) Le  P.  est  adopté  k  l'unanimité,  il  en  est 
de mémedu crédit  pour  les travaiiiftla Meuse. 
i"  teptEmbre.Lt  crédit  pour  travaux  d'uti- 
lité publique  (canalisation  de  la  Meuse,  déri- 
vation de  la  Lys.  etc.)  est  voté  également 
â  l'unanimité,  après  quelques  explications 
échangées  entre  MM.  Tack  et  Vanderstiche- 
len,  m.  t.,  sur  le  régime  de  la  Lys. 

VÈRIFICATIOIT  DBS  POUVOIKS. 

35  août.  H.  B.  Dumortier  se  plaint  de  ce 
que  le  Moniteur  n'ait  pas  publié  les  résultats 
détaillés  des  élections  du  11  août.  MM.  Goblel 
et  Tesch,  m.  j. ,  font  observer  qu'ils  ont  paru 
dans  les  autres  Journaux,  et  que  du  reste  la 
chambre  ne  doit  se  prononcer  que  d'après  les 
proces-vertiaux  officiels.  —  24.  M.  de  Brouc- 
kere,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  les  élec- 
tions de  Louvain,  et  conclut  à  r£  qu'il  soit 
procédé  à  une  expertise  au  sujet  de  4i)0  bul- 
letins qui  paraissent  être  autograpbiés.  Après 
des  observations  de  MM.  Vermeire,  B.  Dumor- 
tier, Jaequemyns,  De  Baets  et  Guiliery,  ces 
conclusions  sont  adoptées.  M.  de  Kerchove, 
r.  c,  conclut  â  la  validation  de'  l'élection  de 
M.  de  Borchgrave,  â  Waremme,  en  dépit 
d'une  réclamation  en  faveur  de  son  c«ncur- 
renlM.  Delexhy.  L'élection  est  validée.  M.  de 
Rongé,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  l'élec- 
tion de  Nivelles.  Il  conclut  à  la  validation  de 
l'élection  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  qui, 
dans  un  scrutin  de  ballottage,  a  obtenu 
1,38S  voix  contre  1,357  données  à 
M.  F.  de  Ueeûs.  Des  réclamations  sont  pro- 
duites contre  la  validation  et  l'annulation  de 
certains  bulletins  au  premier  tour  de  scrutin. 
La  chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Was- 
seige,  H.  de  Brouckere,  de  Theux  el  No- 
Ihomb,  ordonne  l'impression  du  rapport.  — 
25,  M.  Kervynde  Lettenhove,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  l'élection  de  MM.  Warocqué 
et  T'Sertevens  à  Thuin.  H  conclut  à  la  valida- 
tion de  l'élection,  mais  la  c.  eslunanime  pour 
exprimer  le  regret  de  voir  s'introduire  et  se 
développer  l'usage  des  distributions  de  bois- 
sons ei  de  comestibles,  qui  est  aussi  con- 
traire à  la  dignité  de  l'électeur  qu'à  la  sincé- 
rité des  institutions  parlementaires,  et  elle 
forme  le  vwu  qu'une  nouvelle  législation 
vienne  le  plus  tAt  possible  porter  remâde 
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b  ces  abus.  L'^ecUon  est  validée.  H.  Jacobs, 
r.  c,  pr^nie  le  rapport  sur  l'élection  de 
Gaod.  Il  conclut  k  la  validation,  mais  en  pro- 
testant contre  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion en  vertu  duquel  on  a  admis  au  scrutin 
75  électeurs  classés  dans  la  catégorie  des 
cotes  irrécouvrables.  Elle  est  d'avis  que  la 
loi  électorale  exige  que  les  contributions 
soient  vertée»  au  Tr^or,  tandis  que  la  cour 
suprême  a  décidé  que  Vimjtoniion  suffisait. 
H.  Tesch,  m.  j.,  proteste  contre  la  censure 
Infligée  par  le  rapport  au  premier  corps  judi- 
ciaire du  pays.  L'opinion  de  la  c.  est  appuyée 
par  HH.  B.  Dumortier  et  de  Theux  et  com- 
battue par  HH.  Pinnez  et  Dolez.  Ce  dernier 


propose  de  valider  l'élection. en  écartant  nne 
partie  des  motifs  du  rapport  de  la  c  Cette 
proposition  est  adoptée  par  60  voix  contre  40 
et  3  abslentions.  Le  débat  s'engage  ensuite 
sur  l'élection  de  Nivelles.  HH.  de  Theui,  de 
Rongé,  r.,  et  Notbomb  ;  prennent  part. — 
26  Elle  continue  entre  MH.  Nothomb,  Fr6re- 
Orban,  m.  f.,  Lelièvre,  Pirmez  et  Duroortler, 
puis  l'élection  de  H.  Le  Hardj  de  Beaulieu 
est  validée  par  58  voix  contre  43  et  2  absten- 
tions. L'élection  de  Louvain  est  validée  i.  la 
suite  d'une  déclaration  de  H.  H.  de  Bronc- 
kere  portant  qu'il  résulte  du  rapport  des 
experts  que  les  bulletins  sont  écrits  ï  la 
main. 
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SENAT. 

«xtraordlnalre  de  1864. 


Di>\ien  d'ûgr,  M.  d'Ohalifs  s'Halloï.  —  Priàdenl,  H.  le  prince  de  Licre. 

)"  vice-pritident ,  M.  «'OMALrus  d'Hallo\.  —  2*  viet-priMidtnl ,  H.  !e  baron  de  TonnAcn. 

1*'  ifcrilaire,  M.  le  baron  de  Rasse.  —  3'  itcréieire,  H.  le  cotate  L.  de  RunrAKO. 

"iteritaîre  adjeint,U.le  banoDELktmiii.i.t.—i*ueriii>irea<tioiut,}iAetoToUTiBlAxa-COKVM 

QutUtvTt,  HH.  tfl  baron  d'OvEgscHiE  de  Neeut&sche  et  Vam  Schoor. 


AFFAIRBS  ATRAHOArES. 

8  seplembre.  M,  Vanderstichelen,  m.  /, 
(en  l'absenca  deU.  Rogler,  tn.  a.),  répondant 
â  M.  Osy,  dit  qu'il  ignore  s'il  est  vrai  que 
les  voyageurs  ne  Boient  plui  reçus  en  Prusse 
sans  passeports.  SI  le  fait  est  exaet,  un  avis 
au  public  sera  Inst^ré  au  Moniletir  en  temps 
opportun. 

BUREAU. 

95  août.  U.  le  prince  de  Ligne  est  nommé 
préxideiU, par 56  voixsur  37  volants;  H. d'Uina- 
lius  d'Halloy,  1"  vice-prexident,  par  58  voix 
sur  10  volants  ;  H.  de  Tornaco,  2'^  tke-prési- 
dait,  par  36  voix  sur  ii  volants;  MU.  de 
ttasse,  de  Itobiano,  de  Labbeville  el  de  Looz- 
(lorswareni  sontnomméssctTdJairM;  MM.Van 
Srhoor  ei  d'Overschie  de  Neeryssche,  que»- 

(rtM'ï. 

CHEMIN  DB  FER. 

7  leplembre.  Sur  la  motion  de  M.  d'Ane- 
than,  le  s^nat  renvoie  à  la  c.  des  travaux  pu- 
blics une  pélilion  de  U.  l'ingénieur  Tarte, 
relative  à  laconceceiond'unchemindeferdeB' 
tiné  k  relier  les  charbonnages  du  Hainaut  au 
littoral  de  la  Flandre.  M.  GillËs,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  de  6  millions 
pour  extension  du  matériel  du  chemin  de  Ter 
de  l'Etal.  —  8.  U.  d'Oraalius  d'Halloy,  r.  c, 
hit  rapport  :  i"  sur  la  demande  de  connes- 
sfon  d'un  réseau  de  chemin  de  fer  à  construire 
dans  le  Ltmbnurg;  3°  sur  r^lle  d'un  chemin 
de  fer  de  Renaix  à  Seizaeie,  pétitionné  par 
les  sieurs  lloyois  et  C.  Ces  pétitions  sont 
renvoyées  an  nt.  1.  Il  en  est  de  même,  sur  les 
conclusions  de  M.  Tellier,  r.  c,  d'une  péti- 


tion demandanl  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Hruxelles  à  Mayence  par  Grez- 
Doiceau,  el  de  cette  commune  fi  Ha).  M.  Van- 
derstichelen, ni.  /.,  répondant  à  UH.  Osy  et 
de  W'oelmonl,  déclare  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion en  ce  moment  d'opt'iN^r  une  réduction  sur 
le  tarir  des  petits  colis.  Il  veut  attendre,  pour 
y  procéder,  les  effets  de  la  réduction  du  tarif 
de  transport  des  matières  pondéreuses.  Dans 
la  discussion  du  crédit  de  6  millions,  U.  de 
Kibaucourt  appelle  l'attention  sur  l'aména- 
gement de  la  station  de  Malines,  et  quelques 
explications  sont  échangées  entre  MH.  Osy 
et  Krére-Orban,  m  /".,  au  sujet  de  l'émission 
de  bons  du  Trésor  à  l'aide  desquels  on  a  l'In- 
tention de  couvrir  la  dépense.  <—  9-  UM.  de 
Woelmoni,  d'Arschot  el  de  Pitteurs  recom- 
mandent la  demande  de  H.  Pousset  tendant 
k  obtenir  la  concession  de  chemins  de  fer  dans 
le  Limbourg.  M.  Pirmez  insiste  de  nouveau 
en  faveur  de  rétablissement  d'une  station 
centrale  11  Bruxelles,  et  fait  valoir  les  avan- 
tages du  projet  de  M.  Keller,  tendant  à  relier 
les  gares  du  Nord  el  du  Uidi  par  une  C'Om- 
munieation  souterraine.  M.  T'Kint  de  Roo- 
denbeke  recommande  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Renaix  à  Seliaele.  M.  Van- 
derstichelen, m.  (.,  dit  que  depuis  trois  ans 
le  gouvernement  a  concédé  3.0UU  Kilomètres 
de  chemins  de  fer.  Dans  le  cours  delà  session 
prochaine,  des  propositions  seront  faites  pour 
des  concessions  nouvelles.  Il  se  déclare  de 
nouveau  partisan  du  raccordement  extérieur 
des  stailons  de  llruxellcset  de  l'établissement 
d'une  station  h  M oleobeek -Saint- Jean.  Quel- 
ques explications  sont  échangées  entre  le  m. 
et  MU.  de  Ribaucourt,  M.  de  Robiano  et  Vi- 
lain Xini,  au  sujet  de  l'aménagement  des  sta- 
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lions  de  Louvain  et  de  Landen,  de  rétablis- 
sement d'horloges  danslesgares,  de  l'accident 
arrivé  sur  la  ligne  de  Mamurà  Givet,  etde 
la  marche  régulière  des  trains;  puis  entre 
le  m.  et  H.  de  Woetmont,  au  sujei  de  l'ulilité 
de  ia  conférence  des  chemins  de  fer  el  de  la 
réforme  des  tarirs.  Le  B.  est  adouté  à  l'una- 
nimité. Il  en  estde  même  du  crédit  de  6  mil- 
lions, après  quelques  mois  de  H.  Hlchieis- 
Loos  sur  le  transport  du  l'huile  de  pétrole. 


1  septembre.  H.  Grenler-Lefcbvre  dépose 
le  rapport  de  la  c.  des  finances  sur  le  projet 
de  loi  portant  suppression  du  timbre  d'avis. 
M.  Zaman,  r.  c,  ia.  sur  un  projet  de  loi  ten- 
dant àali^nerdes  bleus  dORianiau:^.  H.  Stiel- 
iemans,  r.  c,  id.  sur  le  crédit  de  210,000  fr. 
pour  l'acquisition  de  l'hôlei  Meeus,  en  vue 
d'y  loger  une  partie  de  l'administration  des 
travaux  publics.  H.  d'Âspremont-Lynden , 
r.  c,  sur  ie  projet  relatifs  un  échange  d'im- 
meubles. —  8.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  S  ia  suppression  du  Umbre 
d'avis,  M.  Frére-Orban,  m.  /■..répondant  ii 
une  question  de  H.  Osy,  dit  que  tous  les  avis 
quelconques  non  destinés  à  être  affichés 
seront  désormais  aCTranchis  du  droit  de 
timbre.  A  propos  du  projet  de  loi  autorisant 
une  aliénation  d'immeubles,  MM.  ChazaI , 
m.  g.,  et  Frére-Orban.  m.  f.,  répondant  à 
M.  Osy,  disent  qu'il  leur  est  impossible  de 
déposer  sur-le-cnamp  le  tableau  déiaillé  des 
parcelles  de  -14  heciares  (ju'U  s'agit  d'aliéner 
k  Anvers.  —  S.  M.  Osy  insiste  de  nouveau 
pour  obtenir  ce  tableau.  M.  Ciiaiàl,m.  g., 
dit  qu'il  s'agit  de  parcelles  qui  tombent  en 
dehors  de  la  ligne  des  FaniH cations  d'Anvers 
el  que  le  travail  demandé  sera  déposé  chez  le 
commandant  du  génie  à  Anvers,  de  telle  sorte 
que  tout  le  monde  puisse  le  connaître  quand 
il  s'agira  de  ia  vente.  Les  divers  projets  de 
loi  indiqués  ci-dessus  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité. 

FONDATIOira  DB  BOOBSBS  D'ATUDBS. 

7  sejikn^re.  Le  sénat  renvoie  à  la  c.  de  ia 
justice  une  lettre  par  laquelle  Mgr  l'évËque 
du  diocèse  de  Cloyne,  en  Irlande,  Tait  con- 
naître que  douze  évéques  et  les  deux  vicaires 
généraux  de  Kiltaloe  adhèrent  à  la  réclama- 
tion des  évêques  d'Irlande  contre  ie  projet 
délai  des  bourses  d'études.  H.  Gheldolf,  r.  c, 
dépose  ensuite  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  HM.  Plrmez,  Matou  et  Osy  demandent 
l'impression  de  la  réclamation  des  évêques 
d'Irlande  et  de  celle  du  gouvernement  hollan- 
dais. H.  Frère-Orban,  m.  /".,  dit  que  cette 
réclamation  remonte  à  1839,  qu'elle  porUit 
exclusivement  sur  les  bourses  en  théologie, 
et  qu'elle  a  provoqué  une  protestation  partàl- 
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lemenl  motivée  de  la  part  du  cardinal-arche- 
vêque de  Matines.  H.  d'Anetban  dit  que  la 
réclamation  de  1839  n'a  rien  de  commun  avec 
celle  que  le  gouvernement  hollandais  vient 
de  faire  contre  le  projet  de  loi  sur  les  bourses 
d'études.  Ea  1859,  le  gouvernement  hollan- 
dais réclamait  i'administralion  ou  plutôt  le 
transfert  en  Hollande  de  l'administration  des 
bourses  d'études  appartenant  i  des  Hottan- 
dais,  et  c'est  contre  cette  réclamation  qu'il  y 
a  eu  protestation  de  la  pari  de  l'épiscopat 
belge  et  refus  de  la  part  du  gouvernement 
belge  ;  mais,  depuis  que  la  loi  a  été  présentée, 
il  y  a  eu  une  ncuvetle  réclamation  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas,  et  cette  réclamation, 
toute  différente  de  celle  de  1839,  porte  sur 
le  principe  même  de  ta  loi,  sur  les  spoliations 
dont  cette  loi  frappe  les  sujets  hollandais  qui 
sont  appelés  maintenant  i  pro&ier  de  ces 
bourses.  It  ne  faut  donc  pas  confondre  les 
réciamalions  non  fondées  de  1859aveccelle  de 
1839,  qui  a  un  fondemeut  IrÈs  réel.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  matjitlent  que  la  réclamation 
du  gouvernement  hollandais  remonte  â  1839. 
D'après  M.  d'Anetban,  la  réclamation  de  1839 
serait  entièrement  différente  de  celle  que  ce 
gouvernement  a  formulée  ultérieurement.  Or, 
le  principe  dont  on  cherche  à  se  prévaloir  est 
te  même  dans  les  deux  réclamations  ;  seule- 
ment on  en  fait,  dans  les  deux  cas,  une  ap- 
plication différente;  mais  le  principe  invoqué 
est  absolument  le  même.  C  esl  ce  principe 
que  le  m.  repousse,  d'accord  avec  l'épiscopat 
belge,  en  lui  opposant  le  principe  véritable 
sur  lequel  repose  toute  ia  question,  c'est- 
à-dire  que  les  fondations  de  bourses  ne  sont 
pas  des  propriétés  privées,  mais  qu'eilescon- 
stituent  des  établissements  publics  qui  sont 
toujours  soumis  à  l'administration  de  l'auto- 
rité et  à  l'empire  de  la  loi.  C'est  sur  ce  prin- 
cipe que  l'on  s'est  appuyé  pour  repousser  la 
réclamation  faite  par  le  gouvernement  hol- 
landais en  1839,  et  il  subsiste  encore  dans  le 
cas  dont  11  s'agit  aujourd'hui  ;  car  la  seule 
différence  consiste  en  ceci  ;  en  1859,  le  gou- 
vernement hollandais  revendiquait  les  fonda- 
tions de  bourses  instituées  en  Belgique  par 
des  sujets  hollandais,  en  soutenant  qu'il 
s'agissailde  propriétés  particulières.  Enl863, 
il  considère  ces  institutions  comme  des  pro- 
priétés privées  existant  en  Belgique  au  proflt 
de  Hollandais,  et  il  infCire  de  lâ  des  droits 
d'administration  qui  ne  peuvent  dériver  que 
de  l'autorité  souveraine  du  pays  dans  lequel 
ces  Institutions  sont  établies.  ^~  8.  M.  le 
cardlnal-archevËque  de  Malines  demande  que 
le  sénat  apporte  des  modlRcalions  au  projet 
de  loi  sur  les  bourses  d'éludés.  M.  Gheldolf, 
r.  c,  fait  rapport  sur  les  réclamations  des 
archevêques  el  évêques  d'Irlande. — 9.  Id.  sur 
la  pélltiondu  cardinal-archevêque  de  Mtlines. 
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9  septembre.  H.  Van  Schoor.r.  c,  présente 
lerapportsurancrédltde  5,373,000  fr.  pour 
rachèvement  des  travaux  de  fortilicaUons 
d'Auvers.  —  8.  lin  vif  débal  s'engage  entre 
HH.  Osy  et  Chazal,  nt.  g.,  au  sqjetdes  tra- 
vaux, des  dépenses  qu'ils  entrainenl  el  des 
rapports  du  gouvernement  avec  la  compagnie 
qui  les  a  entrepris.  H.  Osy  soutient  les  griefs 
de  ia  ville  d'Anvers  et  affirme  de  nouveau  que 
~  l'on  n'a  pas  connu  â  l'origine  i'importanœ  de 
la  citadeile  du  Nord.  U.  Cliazal,  ni.  g.,  ré- 
pond qu'à  l'époque  où  la  loi  de  1859  tut  pré- 
sentée, ia  3"  section  d'Anvers,  dont  M. .Osy 
doit  parfaitement  connaître  le  président 
puisque  c'est  son  gendre,  t<e  réunit  pour  exa- 
miner les  plans  et  pour  savoir  s'il  fallait  faire 
opposition,  pendant  la  discussion  du  projet 
de  loi,  à  la  construction  de  la  citadelle  du 
Nord.  Celte  5*  section  convoqua  les  députés 
et  les  sénateurs  d'Anvers  A  assister  à  la 
séance.  Un  seul  des  députés  fui  empêché  de 
s'y  rendre;  c'est  H.  Vervoort,  qui  était  alors 
président  de  la  chambre.  Celui-ci  écrint  : 
u  Je  ne  puis  pas  assister  â  voire  réunion; 
mats  je  me  rallierai  à  l'opinion  deia  majorité, 
el  Je  vous  prie  de  me  la  faire  connailre.  n 
AprËs  la  séance,  M.  Cogels-Osy  écrivit  à 
H.  Venoort  :  u  La  5'  sectiona  décidé,  â  une 
Immense  majorité,  qu'il  ne  serait  fait  aucune 
opposition  à  la  citadelle  du  Nord  pendant  la 
discussion  à  la  i;hambre,  de  crainte  de  faire 
échouer  le  pro)ei  de  loi.  »  Dans  les  rapports 
que  la  régence  adressa  au  conseil  communal 
d'Anvers  de  t859  et  de  tSGO,  desremercl- 
menls  fUrent  votés  au  gouvernement,  aux 
chambres  et  au  Roi  pour  la  part  qu'ils  avaient 
prise  à  la  réalisation  de  ce  grand  et  magni- 
Uque  projet,  et  l'on  féliclla  le  m.  g.  de  l'acti- 
vité et  de  l'énergie  avec  lesquelles  il  avait 
commencé  les  travanx  d'Anvers  et  de  lacila- 
delte  ia  Sord.  11  a  donc  été  remercié  publi- 
quement par  le  conseil  de  r^ence  de  cette 
époque  et  l'on  a  nié  ensuite  que  l'on  avait  eu 
connaissance  de  la  citadelle  du  Nord.  U.  Osy 
dans  sa  réplique  fait  allusion  à  des  paroles 
prononcées  par  le  «.  g.  à  la  chambre  des  re- 
présenianis,  et  d'après  lesquelles  l'agiUlion 
d'Anvers  ne  serait  qu'un  instrument  d'eppo- 
silton,  un  piédestal,  un  moyen  de  parvenir. 
L'orateur  dit  que,  loreque  en  18S7,  à  la  suite 
des  émeutes,  il  a  quitté  la  chambre,  11  avait 
pris  larésolution  formellede  ne  plus  se  mêler 
de  politique  ;  mais  en  présence  de  la  situa- 
lion  foite  k  la  ville  d'Anvers,  il  a  cm  de  son 
devoirde  revenir  sur  cette  résolution.  Tout 
le  sollicitait  â  la  retraite,  ses  goûts,  son  âge, 
les  désirs  de  ses  enfants,  mais  il  a  résisté 
parce  qu'avant  tout  l'on  se  doit  à  son  pays! 
Il  a  donc  accepté  un  nouveau  mandai,  el 


aussi  longtemps  que  la  qaesilon  d'Anvers  ne 
sera  pas  résolue,  il  restera  au  sénat.  Ses 
honorables  collègues,  pas  plus  que  lui,  n'ont 
besoin  de  piédestal.  H.  Jacobs  a  dit  :  u  Le 
jour  où  nous  aurons  satisfaction,  je  donnerai 
ma  démission  et  je  me  présenterai  de  nouveau 
à  mes  mandataires,  n  Certes,  ce  n'est  pas  là 
le  langage  d'un  ambitieux  et,  pour  sa  part, 
l'orateur  y  souscrit  sans  aucune  réserve.  Il 
est  mêlé  aux  affaires  politiques  depuis  le 
Congrès  et  il  en  sortira  comme  11  y  est  entré, 
c'est-à-dire  n'ayant  regu  pour  toute  faveur 
que  le  bout  de  ruban  qu'il  porte  à  la  bouton- 
nière. Toutes  les  antres  faveurs  qu'on  a  voulu 
lui  accorder,  il  lésa  refusées,  parce  qu'il  n'a 
Jamais  voulu  aliéner  son  indépendance.  Il 
croit  avoir  rendu  quelques  services  à  son 
pays,  dans  le  cours  de  sa  carrière,  notam- 
ment en  1851,  quand  il  a  été  deux  fois  à 
Londres.  On  était  alors  dans  de  grands  em- 
barras financiers.  On  avait  des  emprunts 
foreés  à  payer.  Qui  a  procuré  au  pays  l'argent 
nécessaire  pour  faire  face  à  la  situation  ?  C'est 
par  ses  relations  à  lui  qu'on  l'a  obtenu.  Il  n'a 
jamais  ni  sollicité,  ni  accepté  aucune  faveur, 
mais,  chaque  fois  qu'il  l'a  pu,  il  a  rendu  ser- 
vice à  son  pays  et  il  en  rendra  encore  aussi 
longtemps  que  ses  forees  le  lui  permettront. 
U.  de  Woelmoni  tient  à  déclarer  que  ses  amis 
et  lui  ont  voté  avec  une  entière  conviction  te 
projet  de  loi  relatif  aux  fortiflcalions  d'An- 
vers, paree  qu'il  devait  avoir  pour  effet  de 
donner  une  chance  de  plus  de  sauvegarder  la 
nationalité  belge.  H.  d'Aspremont-Lynden 
votera  la  loi,  mais  il  serait  heureux  de  voir 
faire  une  enquête  au  sujet  des  gnefs  de  la 
population  d'Anvers.—  9.  Le  projet  de  loi 
est  volé  par  38  voix  contre  11  et  3  absten- 
tions. 
JUSTICE. 

8  septembre.  H.  Lonhienne,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  de  800,000  fr.  au  B. 
de  la  Justice  pour  le  travail  dans  les  prisons. 
—  9.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  a  l'una- 
nimité. 

LSTTKBS,  SCIBNCBS  BT  ARTS, 

9  seplemhre.  Sur  les  conclusions  de 
H.  T'Kint  de  Roodenbeke,  appuyées  par 
U.  du  Bus,  le  sénat  renvoie  au  nt.  i.  une 
pétition  par  laquelle  te  sieur  Van  Poucke, 
professeur  de  musique  à  Ostende,  réclame 
l'adoption,  dans  les  établissements  dépendanis 
de  l'Ëiat  ou  subventionnés  par  la  loi,  d'un 
diapason  fixe  et  obligatoire  donnant  huit  cent 
soixante  et  dix  vibrations  par  seconde. 

HOmSAIBS. 
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biano,  Osy  et  Halou,  relaiives  au  tilredes 
monnaies  divisionnaires,  dit  que  pour  sauve- 
garder loua  les  intérêts,  il  faudrait  arriver  b 
conclure  des  arrangements  internationaux  en 
vertu  desquels  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
bilton  serait  limitée  dans  la  proportion  de  la 
population  respective  des  divers  pays. 

POSTES. 

7  tepten^e.  M.  Wlncqi,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  réduction 
du  port  des  échantillons  de  marchandises 
Iransponés  par  la  poste.  —  9.  Ce  projet  de 
loi  est  volé  il  l'unanimité.  Rans  la  discussion 
du  B.  des  travaux  publics,  M.  de  Ribaacourt 
demande  que  l'on  s'occupe  d'assurer  la  ré^^- 
larilé  de  la  distribution  des  lettres  dans  les 
s  rurales. 


TRAVAUX  PDBUCS. 

7  septembre.  M.  de  Woelniont.r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics  pour 


l'exercice  18&t.  H.  Mazeman  de  Coutbove, 
r.  c,  id.  sur  les  crédits  pour  exécution  de 
travaux  d'utilité  publique. II.  d'Ursel,r.c.,ùf. 
sur  un  crédit  de  1,300,000  Tr.  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  relatirs  aux  prises  d'eau  à  la 
Ueuse.  —  8.  Dans  la  discussion  |:énérale 
duB.,H.  Osy  demande  qu'il  soit  établi  un 
second  pont  à  DufTel,  sur  le  canal  d'Anvers 
à  Louvain.  {Voir  Chemin  de  fer.)  —  9.  IbU. 
M.  Uazemau  de  Couthove  réclame  l'exécution 
de  travaux  d'amélioraiion  à  l'Yser,  entre 
Elzendamme  et  la  frontifire  française.  Le  B. 
est  adopté  à  i'unanimilé,  ainsi  que  le  crédit 
de  1,300,000  fr.  pour  les  travaux  relatifs  aux 
prises  d'eau  fi  la  Meuse,  et  le  crédit  pour  tra- 
vaux d'ulilité  publique  (canalisation  de  la 
Ueuse,  dérivation  de  la  Lys,  etc...). 

TftL&GRAPHBS. 

9  septemère.  H.  Vanderstichelen,  m.  t.,  ré- 
pondant â  HM.  Sacqueleu  et  Vilain  Xllll,  se 
déclare  favorable  à  l'Idée  d'établir  un  bureau 
tél*-graphique  dans  le  Palais  de  la  Nation. 
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SESSION  LEGISLATIVE  1864-1865. 

(8  NOTKUBBB  18M  iV  U  lOUT  III65.) 


M' 


11  d'j  a  pas  de  dlseours  du  trâne. 


UINISTËRE. 
{Commt  à  ta  prieideale  luiion.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAHBEŒ  DES  REPRÉSENTANTS. 
ToNGiEs,  H.  G.  de  Woelmont  remplace   H.   de   Borchgraye,  déc4di. 
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CHAMBEE  DES  REPRÉSENTANTS. 


SeMlon  1864-1866. 


PTétideni,  H. 

"  viee-prétideni,  M.  UonEAa.  —  2*  vice  prétident,  H.  Ciioiihkz.  —  Seerélaim,  HM.  de  Klohisoke, 

De  Mocin.  Thienpont  et  Van  Himbgeck. 

Quetirun,  HH.  de  Baillet-Latour  et  Allakd. 


AFFAIRES  ËTBANGÈRES. 

29  avril.  M.  Le  Hardy  de  lieaulieu  propose 
à  la  chambre  d'exprimer  les  senlimenis 
d'hoPTCur  et  de  regret  que  lui  a  inspirés 
rassassinal  du  présidenl  de  la  république  des 
Elats-lJuiR  (M.  Lincoln).  Cette  proposition 
esl  appuyée  par  M.  De  Haenie.  H.  Rogier,  m. 
a.,  s'associe  au  vœu  exprimé  el  en  émel  un 
autre  pour  le  réUMissement  de  M.  Seward, 
frappé  en  même  temps  que  le  président  de  la 
ré^Miblique.  «  A  la  conservation  de  son  exis- 
tence, dit-il,  se  lie  la  pacification  définitive 
de  ces  contrées  trop  longtemps  désolées  par 
les  calamités  d'une  guerre  t|ui  a  afdigé  tous 
les  amis  de  ta  liberté.  Puisse  cet  homme 
d'Etat,  investi  aujourd'hui  d'un  mandai  bien 
diRicile,  persévérer  dans  les  sentiments  de 
modération  dont  il  a  toujours  su  Taire  preuve 
au  milieu  des  excllations  de  la  lutte,  et  puis- 
sions-nous un  jour  célébrer,  en  même  temps 
que  le  rélaL  lisse  ment  de  l'honorable  M.  Se- 
ward, le  rétablissement  de  la  paix  entre  les 
fractions  d'un  grand  peuple  que  nous  admi- 
rons, qui  a  toujours,  eu  nos  sympathies  et 
qui,  je  i'espêre,  reprendra  dans  le  monde  le 
beau  et  grand  r6le  qui  lui  esl  assigné.  » 
{Marques  unanimeg  d'adhéxion.) 

26  mai.  H.  R(^er,  m.  a.,  dépose  le  traité 
de  commerce  conclu,  le  22  mai  1865,  entre  la 
Itelgique  el  la  Prusse,  agissant  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  des  Etals  composant  l'Union 
allemande.— 50.  M. d'Hane-Steenhuyse  inter- 
pelle le  gouvernement  au  sitjet  du  désastre 
dont  la  légion  belge  vient  d'être  victime  à 
Tacamburo,  au  Mexique.  M.  Rogier,  m.  a., 
n'est  pas  fi  même  de  donner  des  renseigne- 
ments précis.  Il  ne  sait  qu'une  chose,  c'est 
que  le  fils  du  m.  g.  a  été  tué.  Les  événements 
qui  viennent  de  se  passer  ont  un  cûté  dou- 
loureux, mais  ils  se  présentent  aut-si  sous  un 


aspect  consolant  pour  le  pays.  M  y  a  lieu, 

pour  la  Belgique,  d'enregistrer  avec  une  juste 
nertédars  ses  annales  des  actes  decourageet 
d'héroïsme  accomplis  à  l'étranger  par  ses 
enfants.  Ce  sont  ces  actes  héroïques  que  le 
m.  g.,  mû  par  un  sentiment  que  chacun  com- 
prendra, a  cru  devoir  porter  h  la  connaissance 
des  anciens  compagnons  d'armes  de  ceux  qui 
avaient  succombé  si  glorieusement  sur  la  terre 
élrangére.M.d'Hanc-Slcenhuyse  est  d'avis  que 
la  participation  des  Belges  k  l'expiHIilion  du 
Mexique  esl  de  nature  it  compromettre  la  ma- 
rine marchande  de  la  Belgique.  En  effel,  Jua- 
rez,  l'ancien  président  du  Mexique,  délivredes 
lettres  de  marque  pour  courir  sus  aux  bâti- 
ments qui  soutiennent  les  Français  dans  leur 
agression  contre  la  liberté  mexicaine.  Il  esl 
évident  que  le  pavillon  belge  se  trouvera 
englobé  dans  ces  attaques.  M.  Rogier,  ta.  a., 
répond  que  ces  allégations  ne  peuvent  avoir 
d'autre  résultai  que  de  compromettre  le  pays. 
!  Il  ajoule  que  la  présence  de  1,000  Belges 
I  dans  l'expédition  mexicaine  ne  peut  avoir  de 
plus  graves  conséquences  que  celle  d'une 
foule  de  Belges  dans  l'armée  américaine  du 
Nord  pendant  la  guerre  de  la  sécession. 
M.  Hymans  dit  que  les  Etats-Unis  ont  le  droit 
de  se  plaindre  moins  que  personne,  eux  qui 
ont  enrôlé  des  soldats  dans  le  monde  entier 
pour  appuyer  leurs  prétentions.  Il  y  avait 
dans  l'armée  du  Nord  beaucoup  plus  de  Bel- 
ges que  dans  l'armée  du  Mexique;  et  l'on 
aurait,  le  cas  échéant,  il  charge  des  Etats- 
Unis,  ce  grief  que  les  Belges  enrOlés  par  eux 
n'étatenl  pas  précisément  des  volontaires.  51 
un  jour  on  engageait  un  débat  sur  ce  point, 
l'orateur  serait  en  mesure  de  prouver  que 
beaucoup  de  ces  Belges  ont  été  enrôlés  non 
pour  faire  la  guerre,  mais  pour  travailler. 
Arrivés  aux  Etats-Unis,  ils  étaient  enrôlés  de 
lorce  dans  l'armée  du  Nord.  H. de  Brouckere 
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bil  observer  qu'aux  yeux  de  la  Bel|!ique,  le 
véritable  chef  de  l'Etal  mexicain  n'est  pas 
Joarez,  mais  l'empereur  Maximillen. 

9jum.  M.  Van  Isegtiem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ie  Irallé  conclu  avec  le  Zoll- 
vereln.  —  21.  Ce  traité  est  voté  par  C5  voix 
contre  tO  et  5  abstentions,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MU.  Tack,  Van  Wam- 
beke,  Van  Renyjiglie,  Relier,  m.a.,  Vermeire, 
Van  Isegtiem,  r.,  et  Dumortier,  et  qui  porte 
sur  les  Iniérâta  de  l'industrie  des  builcs  et  la 
culture  du  houblon. 

id}tâlUt.  M.  Rogier,  ni.  a.,  répondant  à 
H.  Itouvier,  dit  qu'il  n'est  pas  encore  k  mrme 
de  donner  la  liste  officielle  des  soldats  belges 
qui  ont  succombé  à  Tacamburo. 

AOniCDL.TnRE. 

13  décembre.  Dans  la  discussion  du  S.  de 
l'intérieur,  M.  Leiièvre  combaïune  proposition 
de  la  H.  c.  tendant  k  supprimer  te  liaras. 
H.  Bricoult  se  déclare  partisan  de  la  sup|ires- 
siou  immédiate.  H.  De  Moor  demande  le 
rétablissement  des  subsides  pour  les  dis- 
tributions de  chaux  ii  prix  réduit  aux 
cultivateurs  des  Ardennes.  Il  propose,  avec 
HH.  Bouvier  et  Orban,  un  amendement  dans 
ce  sens.  MM.  Van  Hoorde  et  Tbibaul  en  pré- 
sentent un,  de  leur  côté,  en  termes  à  peu  prf>s 
identiques.  — 14.  M.  A.  Vandenpcereboom, 
m.  i.,  combat  ces  amendements.  L'interven- 
tion du  gouvernement  ne  peut  se  justifler 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue.  Dans  des  cas 
spéciaux  où  peut  se  trouver  une  province,  le 
gouvernement  intervient,  mais  cette  Interven- 
tion doit  être  temporaire,  et  quand  les  causes 
qui  l'ont  provoquée  cessent,  il  faut  que  l'in- 
tervention cesse  aussi.  Croit-on  que,  dans  le 
Luxembourg,  on  consommera  un  hectolitre 
de  chaux  de  moins  parce  qu'on  ne  Tera  pas, 
sur  une  charge  entière,  un  bénéllce  de  5  fr.t 
Evidemment  non.  Les  cultivateurs  luxem- 
boui^eois  ont  compris  que  la  chaux  est  un 
excellent  amendement,  et  parr«  qu'ils  ne 
toucheront  pas  5  Tr.  de  prime,  ils  ne  renonce- 
ront pas  â  cet  engrais  qui  peut  amélio- 
rer leur  culture  et  lui  être  fort  utile.  Aitiour- 
d'hui,  du  reste,  dans  ces  provinces  qui  ont 
été  longtemps  déshéritées,  on  construit  des 
routes  et  descheminsdefer.  MU.  Van  lloorde 
et  Bouvier  insistent  en  faveur  de  l'octroi  de 
subsides.  —  17.  La  question  du  haras  donne 
lieu  il  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Wasseige,  Pirmez,  De  Naeyer,  Vander 
Donckt,  Bouvier,  Leliévre,  Hymans,  r..  Hui- 
ler, A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  Rodenbach 
et  Jaequemyns.  La  chambre  est  appelée  à  se 
prononcer  sur  deux  amendements:  le  premier 
de  MM.  De  Naeyer  et  Bouvier,  qui  proposent 
de  transférer  le  crédit  du  haras  i  la  voirie  vi- 
cinale; le  second, de  MM..deBorchgrave,Was- 
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seige  et  Thonissen,  tendant  â  distraire  de  la 
'  sommedevenuc disponible,  celle de30,000fr., 
^distribuer  en  primes  aux  propriétaires  d'en- 
tiers de  race  anglaise,  destinés  k  la  reproduc- 
tion, sous  telles  conditions  que  le  gouverne- 
ment jugera  nécossaires.  L'amendement  de 
UM.  De  Naeyer  et  Bouvier,  qui  implique  la 
suppression  du  haras,  est  adopté  par  50  voix' 
contre  1S  et  S  abstentions.  Un  autre  débat 
s'engage  ensuite  au  sujet  des  règlements  qui 
ré;nssent  l'amélioration  de  la  race  bovipe. 
HM.  Pirmeï  et  Giroul  en  demandent  la  sup- 
pression, qui  est  combattue  par  MM.  de 
Vrifire,  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  et  Van 
Humbeeck.  Ceux-ci  demandent  l'ainurnement 
de  cette  question  au  prochain  B.  pour  que  les 
conseils  provinciaux  puissent  s'en  occuper. 
M.  Pirmez  relire  son  amendement  en  s'enga- 
geant  A  déposer  un  projet  de  loi  déclarant 
que  l'élève  du  bétail  est  libre  dans  toute  la 
Belgique.  —  20.  Après  avoir  entendu  des 
observations  de  M-  Bouvier  en  faveur  du 
développement  des  conférences  horticoles  et 
agricoles,  el  de  MM.  de  Theux  et  Rodenbach 
en  faveur  de  la  prompte  publication  du  rap- 
port concernant  le  procédé  du  D'  Willems, 
la  chambre  reprend  le  débat  sur  le  subside 
pour  la  distribution  de  chaux  à  prix  réduit. 
Elle  entend  Ji  ce  sujet  MM.  Van  Hoorde,  Orban, 
Muller,  Bouvier,  De  Moor  et  A.  Vandenpeere- 
boom, m.  i.  L'amendement  est  rejeté  par 
parité  de  voix  (57  contre  37).  M.  VIeminckx 
combat  l'idée  qui  semble  prévaloir  au  minis- 
tère de  l'intérieur, de  transporterl'école vété- 
rinaire à  Gembtoux.  HM.  Wasseige  et  Leiiévre 
sont  d'avis  qu'il  y  aurait  avantage  à  ce  trans- 
fert et  critiquent  la  tendance  des  députés  de 
Bruxelles  à  tout  accaparer  â  leur  profit.  Quel- 
ques explications  soniencore  échangées  entre 
MM.  A,  Vandenpeereboom,  m.  i.,Dumortier  et 
VandiT  Donckt,  au  sujet  de  l'utilité  de  l'inter- 
nat de  l'Ecole  vétirinaire.  —  U.  M.  A.  Van- 
denpeereboom, tn.  j. ,  dé|Kise  un  projet  de 
loi  relatif  à  un  échange  de  terrains  dépen- 
dants de  i'EcoIe  vétérinaire. 

1"  février.  M.  Jamar,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  li.  Il  est  adopté  à 
l'unanimité. 

BUDGETS. 

17  noiienibrf.  Le  B:  des  non-valeurs  et  des 
remboursements  est  adopté  à  l'unanimilé.  Id. 
tesfifi.desrecettes  et  desdépenses  pour  ordre 
(ISO.t).  —  18.  Dm-nnsiûti  du  8.  de»  finances. 
(Voir  HoKNAiRN.)  Après  quelques  explications 
échangées  entre  MM.  Coomans  el  Erèrc-Drban 
au  sujet  de  la  qualité  du  papier  timbré,  le  B. 
est  adopté  par  01  voix  contre  3.  —  19.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  la  dette  publique, 
M.  VIeminckx  se  prononce  en  faveur  de  l'aug- 
mentation du  taux  des  pensions  militaires, 
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dans  l'iniérât  des  pelils  pensionnés,  dont  la 
position  esl  Lrès  inalbeureuse.  M.  Hayez  es- 
time que  ie  gouvernement  nuit  â  beaucoup 
d'ofiiders  en  n'appliquant  pas  strictemeia 
l'arrËté  de  18S5  sur  la  limite  d'âge.  V.n  favo- 
risant ceriains  officiers  qu'on  mainlient  en 
acilvité  après  le  lemps  voulu,  on  fait  un  tort 
notable  k  ceux  qui  viennent  ensuite  et  qui 
devraient  Ëlre  l'objet  de  promotions.  Ces  offi- 
ciers ne  sont  pas  tous  dans  l'abondanre,  lanl 
s'en  faut;  il  en  esl  beaucoup  mf  me  qui  atten- 
dent leur  promotion,  soit  pour  obtenir  un 
surcroît  de  bien-ftre,  soit  pour  acquérir, 
quand  ils  seront  mis  â  la  retraite,  une  petite 
augmentation  de  la  modeste  pension  dont 
vient  de  parler  M ,  VIeminclix.  H.  FrËre-Orban, 
m.  f.,  fait  obsener  que  le  maiimum  des  pen- 
sions militaires  est  plus  élevé  que  celui  des 
pensions  civiles.  Il  ajoute  que,  si  l'on  augmente 
les  pensions  militaires,  il  faut  aussi  augmen- 
ter les  pensions  civiles.  Depuis  quelque  temps 
on  fait  naître  cbez  les  pensionnés,  et  surtout 
chez  les  pensionnes  militaires,  l'espéran<'f  de 
voir  leurs  pensions  revisées  et  de  recevoir  un 
certain  accroissement;  on  les  encourage  à 
persister  dans  leurs  rik^lamations,  et  l'on  a 
tort.  Le  m.  a  reçu  le  comité  des  pensionnés 
militaires,  et  lui  a  déclaré  franchement  qu'il 
ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  lieu  de  proposer 
une  augmentation  des  pensions.  On  dit  que 
la  pension  est  la  conséquence  d'un  contrat 
entre  le  gouvernement  et  ses  fonctionnaires; 
soit,  mais  l'Etat  remplit  ses  engagements,  et 
Il  fstal  bien  reconnaître  que  la  jouissance 
d'une  pension  constitue  une  position  excep- 
tionnellement favorable.  Un  invoque  la  situa- 
tion précaire,  fâcheuse  mêmede certains  pen- 
sionnaires de  l'Etat.  Mais  si  l'on  considère 
l'état  social  de  la  généralité  des  citoyens, 
combien  en  trouvera-t-on  qui  ont  un  revenu 
assuré  égal  même  à  celui  des  plus  modiques 
pensions?  Assurément  il  y  en  a  très  peu. 
Ceux  qui  sont  initiés  aux  souffrances  de  la  vie 
civile  savent  combien  II  est  d'ouvriers,  de 
petits  artisans,  de  petits  commerçants,  qui 
ont  travaillé  opiniâtrement  pendant  toute  leur 
vie,  et  qui  cependant  n'ont  pu  amasser,  mal- 
gré des  privations  courageusement  suppor- 
tées, ie  moindre  revenu  pour  assurer  leur 
existence  pendant  leurs  derniers  jours.  Ceux- 
Ih  sont  également  bien  dignes  d'intérêt,  ei  ils 
se  trouvent  dans  une  position  bien  plus  péni- 
ble encore  que  les  pensionnés  dont  on  parle. 
Et  après  tout,  qui  paye  les  pensions?  C'est  la 
généralité  des  conlriïiuahles  !  Il  ne  faut  donc 
pas  exagérer  la  situation  faite  aux  pension- 
nés: elle  peut,  pour  certains  d'entre  eux,  n'être 
pas  très  heureuse,  mais  elle  est  infiniment 
meilleure  que  celle  de  la  plupart  des  contri- 
buables. I.e  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
33.  Dans  la  discussion  du  B.  des  affaires 


étrangëres(r.s.i;.H.Vau]seghem),H.d'Hane- 
Steenhuyse  réclame  l'augmentation  du  nom- 
hre  des  consuls  rétribués,  et  la  diminution  du 
traitement  du  ministre  de  Belgique  fi  Mexico. 
Cette  combinaison  est  appuyée  par  M.  Coo- 
mans  et  combattue  par  H.  Rogier,  m.  a.  — 
36.  Ce  débat,  dans  lequel  on  discute  la  situa- 
lion  du  port  d'Anvers  qui,  d'après  certains 
orateurs,  est  en  décadence,  continue  entre 
MM.  d'Ilane-Steenhuyse,  Itogier,  «i.  «.,  De- 
!att,  Vermeire  et  Coomans.  Ce  dernier  repro- 
duit ses  critiques  au  sujet  du  payement  des 
droits  de  i-isa  des  passeports  belges  à  l'étran- 
ger. M.  Rogier,  tn.  a.,  soutient  qu'ils  doivent 
être  payés  aussi  longtemps  que  la  loi  l'exige. 
M.  Coomans  se  plaint  ensuite  de  ce  qu'on  ne 
publie  pas  au  Monileur  les  arrêtés  royaux  qui 
confèrent  des  décorations  A  des  étrangère. 
H.  Rogier,  m.  a.,  répond  que  le  g(  uverne- 
mentne  fait  que  se  conformer  aux  usages  de- 
puis longtemps  établis  en  cette  matière.  Au 
chapitre  des  Lé/jalions,  M.  Kervynde  Letten- 
hove  aprouve  la  création  d'une  légation  belge 
au  Mexique  et  se  félicite  de  voir  ce  pays  dolé 
d'instilutionsconstilulionnellessouslegouver- 
nemenl  d'un  souverain  allié  j)  une  princesse 
belge.  En  même  temps  il  exprime  le  vœu  de 
voir  modiOer l'article 35  du  code  civil,  de  ma- 
nière il  permettre  aux  Belges  qui  prennent  du 
service  dans  la  légion  mexicaine  de  le  faire 
sans  perdre  leur  nationalité.  M.  Goblet  ne 
croit  pasqueles  Mexicains  soient  placés  sons 
le  meilleur  des  gouvernements  possibles. 
M.  Coomans  se  déclare  l'adversaire  de  toute 
intervention  dans  les  affaiivs  des  pays  étran- 
gers et  critique  le  rôle  de  la  diplomatie  belge 
au  Mexique.  H.  d'Hane-Sieenhuyse  n'admet 
pas  que  le  ministre  de  Itelgique  à  Mexico  soit 
plus  rétribué  que  le  ministre  !i  Rio  de  Ja- 
neiro. M.  Rogier,  n.  a.,  prend  la  défense  du 
c«rp8  diplomatique  et  s'étend  sur  les  ser- 
vices que  ce  lorpsfend  au  pays. — 39.  Répon- 
dant à  M.  d'Ilane-Steenhuysé,  le  ni.  dit  qu'il 
examinera  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'augmenter  le  nombre  des  consuls  rétribués. 
M.  de  Theux  conseille  d'agir  avec  beaucoup 
de  résene  à  cet  égard,  aBn  de  ne  pas  aug- 
menter outre  mesure  les  charges  du  B. 
M.  Leiièvre  appelle  l'attention  sur  la  né- 
cessité de  régler  par  des  traités  Internatio- 
naux l'exécution  des  jugements  rendus  et  des 
actes  passés  it  l'étranger.  Après  un  nouvel 
échange  d'observations  entre  MM.  Rogier, 
m.  (].,  et  Coomans  au  sujetdes  droits  de  chan- 
cellerie, M.  Delaet  reproduit  ses  griefs  contre 
le  ministère  au  sujet  du  commerce  d'An- 
vers. M.  Rouvier  réclams  une  augmentation 
de  subside  pour  la  chambre  de  commerce 
d'Arlon;  le  débat  s'engage  ensuite  au  sujet  de 
la  prime  accordée  à  la  pêche  maritime. 
HM.  Ooblet  et  Hymans  proposent,  sur  cette  al- 
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location, une  nouvelle  réduction  de  10, OOOfr. 
M.  Rogier,  m.  a.,  se  rallie  ii  cette  réduction, 
ainsi  que  M.  Van  Isefheni,  r.;  mais  celui-ci 
demande,  d'accord  avec  H.  Hymans,  qu'il 
soit  Tait  une  enquête  sur  les  causes  de  la 
décadence  de  la  pCche  marllinic  et  sur  les 
movens  d'y  remédier.  La  réduction  de 
lO.UOO  Se.  est  volée,  et  le  B.  adopté  par 
67  voix  contre  5.  —  30.  Dans  la  discussion 
du  fi.  tte  la  justice  {r.  t.  c,  M.  Jamar),  H.  Ja- 
cobs  demande  qu'il  soit  accordé  une  indem- 
nilé  pour  la  détention  préventive  en  cas  d'ac- 
quittement, et  qu'en  cas  de  condamnation,  le 
temps  qu'a  duré  la  détention  préventive  soit 
soustrait  du  montant  de  la  condamnation. 
M.  Jamar,  r,  parle  en  faveur  de  la  suppression 
de  toute  pénalité  en  maiière  de  waliiions  et 
demande  que  la  loi  reconnaisse  le  droit  absolu 
des  ouvriers  de  s'associer  pour  délibt'rer  en 
commun  sur  les  conditions  du  travail,  sans 
qu'on  puisse  voir  dans  ce  concert,  s'il  n'est 
point  d'ailleurs  accompagné  de  menaces  ni 
de  violences,  les  éléments  d'un  délit.  H.  Ker- 
vyn  de  Letlenhove  demande  la  généralisation 
du  régime  cellulaire  (avec  des  tempéraments) 
en  vue  de  moraliser  les  détenus.  H.  Leliêvre 
voudrait  qu'un  juge  civil  (ùt  chargé  de  prési- 
der les  tribunaux  de  commerce.  M.  Bouvier 
se  plaint  de  ce  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  nomme  des  curateurs  de  faillites 
sans  prendre,  comme  Texige  la  loi,  l'avis  des 
cours  d'appel.  M.  DeFré  demande  l'augmen- 
tation du  personnel  du  tribunal  de  l"'instance 
de  Bruxelles:  M.  Rara  apprécie  cette  réclama- 
tion et  demande  la  réforme  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation des  cours  d'assises,  qui  prive  le 
tribunal  de  1"  instance  du  concours  de  deux 
de  ses  membres.  MM.  Leliëvre  et  De  Baets 
réclament  une  loi  sur  la  pèche  fluviale. 
Le  dernier  de  ces  orateurs  réitère  aussi  ses 
réclamations  en  faveur  de  la  liberté  du  cour- 
tage. M.  de  Theux  se  prononce  pour  la  révi- 
sion de  la  loi  sur  le  domicile  de  secours. 
HH,Tesch,m.j.,etJamar,r.,  combattent  l'idée 
de  taire  présider  les  tribunaux  de  commerce 
par  un  juge  civil.  Le  m.  est  également  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  tien  d'augmenter  le  personnel 
des  iribunauxet  que  lesmagislrats  pourraient 
siéger  plus  souvent  et  plus  longtemps. 

1"  décembre.  Le  débat  sur  cet  objet  conti- 
nue. MM.  Guillery,  Dolez,  Dumortier,  Hy- 
mans, Bara  etTescb,  m.j..  y  prennent  part. 
H.  Bouvier  demande  ensuite  une  améliora- 
tion du  sort  des  secrétaires  des  parquets. 
MM.  Jacobs,  Leiièvre  et  Coomans  réclament 
la  révision  du  code  pénal  militaire.  M.  Tbo- 
nissen  exprime  le  désir  de  voir  augmenter 
l'indemnité  des  membres  des  jurvs  de  cour 
d'assises.  M.  Dupont  signale  l'insuJBsance  des 
locaux  du  Palais  de  justice  de  Liège,  et  de- 
mande qu'on  substitue  la  procédure  orale  à 


la  procédure  écrite  en  matière  d'enregistre- 
ment. M.  Leiiévre  signale,  de  son  cAté.  la 
nécessité  de  résoudre  la  question  de  savoir 
quelles  sont  les  formalités  it  observer  pour 
l'aliénation  des  biens  des  fabriques  d'église. 
—■  i.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  6.  de  l'intérieur.  La  discussion  du  fi. 
de  la  justice  étant  reprise,  un  débat  s'engage 
entre  MM.  VIeminckx,  Nolhomb,  Tesch,m.j., 
et  Funck,  sur  la  question  du  domicile  de 
secours,  en  ce  qui  concerne  tes  malades 
alleinis  de  maladies  syphilitiques.  MU.  de 
Kerchove,  DeHacme,  Tesch,Bl.j.,etBoden- 
bach  s'occupent  de  l'éducation  des  sourds- 
muets.  M.  Coomans  critique  l'augmentation 
de  la  dépense  pour  frais  d'administration  des 
prisons,  puis  le  B.  est  adopté  par  7!)  voix 
contre  5.  —  i3.  Dans  ia  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  H.  Thienpont  appelle  de  nouveau 
l'atlention  sur  la  question  des  paratonnerres. 
H.  Julliot  approuve  les  tendances  décentrali- 
satrices du  RI.  i.  {Voir  AcniGULTUHE,  Affaues 
piioviNciAi.BS ,  Instruction  publique.  )  — 
14.  H.  A.  Vandenpeereboom,  tn.  t.,  dit  «[a"û 
a  fait  établir  des  paratonnerres  sur  la  plupart 
des  édiBces  qui  renferment  des  collections 
de  l'Elal.  M.  de  Buddere  demande  que  le 
gouvernement  présente  un  projet  de  loi  en 
vue  de  vendre  l'excédant  des  grandes  routes 
aux  propriétaires  riverains.  —10.  M.  A. Van- 
denpeereboom, m.  L,  répondant  â  M.  Tho- 
nissen,  s'engage  à  taire  dresser  le  tableaudes 
immeubles  possédés  par  toutes  les  personnes 
civiles  indistinctement.  Dans  la  discussion  du 
chapitre  relatif  aux  Frais  iCadmnhlralioa  dan» 
kg  anondinseiaenls,  MM.  Vilain  Xllll  et  Bou- 
vier proposent  de  rétablir  les  commissariats 
de  Maeseyck  et  de  Virton;  M.  Van  Iseghem, 
celui  d'Ostende;  M.  Kervyn  de  LeCtenhove, 
celui  d'Eei'loo,  Apr?s  avoir  entendu  ces  ora- 
teurs et  MM.  Rodenbach,  De  Moor,  de  Theux,  , 
De  Naeyer  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  la 
chambre  repousse,  par  -i5  voix  contre  ô3  et 
2  abstentions,  l'amendement  de  MM.  Vi- 
lain Xllll  et  Bouvier.  Les  autres  sont  retirés. 
—  20.  Il  y  a  un  échange  d'explications  entre 
MM.  LeIiËvre,  de  Theux,  Wasseige  et  A.  Van- 
denpeereboom, ffl.  t.,  au  sujet  de  l'entretien 
de  la  voirie  vicinale;  puis,  entre  MM.  Jamar, 
Funck,  Hymans,  Dumortier,  Tack  et  A.  Van- 
denpeereboom, ffl.  i.,  au  sujet  de  l'oi^nisa- 
tion  du  Musée  de  l'industrie  de  Bruxelles.  — 
21  (Voir  iNSTHiiGTiON  PUDUQUE.) — ii,%^.tbid. 
(Voir  siwai/e  Lettres,  science.^  et  auts.) — 
H.  Ibjd.  M.  A.  Vandenpeereboom.  m.  t., 
répondant  à  M.  De  Smedt,  croit  pouvoir  pro- 
mettre à  la  ville  de  Meuport  une  part  du 
produit  des  béiiéUces  des  jeux  de  Spa,  dans 
l'hypothèse  oii  ceux-ci  seraient  maintenus. 
U.  Coomans  espère  qu'ils  seront  supprimés. 
Le  fi.  est  adopté  par  73  voix  contre  4  et  une 
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abstention.  —  i.  Le  B.  des  dotations  est  volé 
è  l'unan imité. 

7  murs.  H.  Frére-Orban,  m.  f.,  dé|)ose  les 
BB.  pour  l'exercice  1866. 

40  mai.  M.  Vleminckx,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  detie  publi(|up.  — 
13.  Ilestadoptéârunanimilé.  — lU.M.Frttre- 
Orban,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de  crédit  sup- 
plémentaire de  41,441  fr.  35  c.  et  un  projet 
de  crédit  extraordinaire  de  50i,260  Tr.  au  B. 
de  l'intérieur.  —  17.  M.  de  Macar,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  non-valeurs 
ei  desremboursemenis. 

ijmn.  H.  Vleminckx,  r.  g.  c,  id.  sur  le 
projet  de  crédit  supplémenialre  au  B.  rie  l'in- 
térieur. —  7.  M.  Muller,  r.  ».  e.,td.  surleB. 
des  recettes  etiiépenses  pour  ordre.  —  8.  Le 
B.  des  non-valeurs  et  des  remboursemenls 
est  adopté  â  l'unanimité.  Il  en  est  de  même 
du  premier  crédit  au  B.  de  l'inlérleur.  — 
9.  Id.  pour  le  fi.  des  recetles  et  dépenses 
pour  ordre.  —  15.  H.  de  Kercho\e,  r.  ».  c, 
présente  le  rapport  sur  des  crédits  supplé- 
mentaires au  B.  de  l'intérieur.  —  23,  Le  cré- 
dit supplémentaire  de  55,144  (t.  35  c.  est 
adopté  â  l'unanimité. ^27. M.  Jamar,r.«.c., 
présente  le  rapport  sur  le  fi.  des  linances 
pour  rexercice'1866.  M.  Mouton,  r.  s.  c,  id. 
sur  un  crédit  extraordinaire  au  département 
de  l'intérieur.  —  29.  U.  J.  Jouret,  r.  s.  c,  id. 
sur  le  fi.  de  la  Justice. 

BDRBA.D. 

9  novembre.  M.  E.  Vandenpeereboom  est 
élu  préàdenl,  par  56  voix  contre  11  données 
à  H.  Vilain  Xllll;  M.  Moreau  i"  vice-prési- 
datl,  par  54  voix  contre  24  données  ii  M.  De 
Naeyer;  M.  Cromhei  2*  me-prénideTit,  par 
54  voix  contre  38  donnéts'à  M.  Royer  de 
Behr:  MU.  de  Florisone,  Van  Humbeeck,  De 
Hoor  et  Thienpont  sont  élus  mcrétairen. 

CBKS  D'ftLlGIBILITâ. 

24  décembre.  La  chambre  reçoit  communi- 
cation d'une  lettre  de  M.  le  prince  de  Li^me, 
p.  du  sénat,  qui  l'invite  à  s'occuper  du  projet 
de  loi  voté  par  cette  assemblée  le  19  décem- 
bre 4855,  et  concernant  des  modlllcallons  à 
apporter  k  la  loi  électorale,  au  point  de  vue 
du  cens  d'éligibilité  des  sénateurs. 

1 1  février.  Sur  ta  motion  de  MM.  de  Theux 
et  Leliévre,  la  chambre  invite  la  e.  à  s'occu- 
per d'urgence  de  ce  projet,  qui  tend  à  ré- 
soudre la  question  de  savoir  si  les  centimes 
additionnels  légaux,  provinciaux  et  commu- 
naux doivent  compter  pour  former  le  cens 
d'éligibillié  au  sénat. 

CHBMm  DB  FBH. 

2  diixmbre.  Sur  les  conclusions  de  H.  Van- 
der  l>onckt,'r.  c,  appuyées  par  MM.  Roden- 


bach  et  Van  Renynghe,  la  chambre  renvoie 
au  m.  t.  des  pétitions  d'industriels  de  Roulers, 
qui  demandent  que  l'on  décide  la  compagnie 
de  la  Flandre  occidentale  â  adopter  le  tarif 
de  l'Etat  pour  le  transport  des  marchandises. 
M.  Vandersliehelen,  m.  /.,  dit  que  la  compa- 
gnie use  de  son  droit  en  n'adoptant  pas  ce 
tarir  A  propos  d'une  pélllion  par  laquelle  le 
conseil  communal  de  Vors«elaer  prie  ta  cham- 
bre d'autoriser  la  concession  d'un  cbemfn  de 
fer  direct  d'Anvers  à  Turnhout,  qui  est  de- 
mandée par  les  sieurs  Lambert  et  Pavoux, 
M.  Vandersliehelen,  nt,  t.,  dit  qu'en  raison 
de  la  crise  financière  qui  r^gne  en  Europe,  il 
a  cru  devoir  tourner  toutes  les  nouvelles 
demandes  de  concession.  —  5.  H.  Braconier 
émet  le  vœu  que  les  compagnies  p«ni  prennent 
qu'il  est  de  leur  inlérft  d'adopter  le  nouveau 
larifde  l'F.lat.  H.  Dupont  appuie  ces  considé- 
rations el  critique  le  mode  de  comptabilité 
adopté  pour  le  payement  du  minimum  d'In- 
térêt à  certaines  compagnies.  MM.  Hymans  et 
Vleminckx  se  plaignent  des  retards  apportés 
à  ta  construction  du  chemin  de  fer  de  Bruxel- 
les â  Louvain,  et  réclament  des  mesures  en 
vue  de  prévenir  les  accidenta  dont  sont  vic- 
times les  (Tardes-convois  et  les  gardes-bar- 
rieres.  M.  Vleminckx  insiste  pour  le  prompt 
raccordement  des  gares  du  Nord  et  du  Midi 
h  Bnixeltes.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  parle 
dans  le  même  sens,  en  se  déclarant  partisan 
d'une  station  intérieure.  M.  Dolez  réclame  la 
démolition  du  tunnel  de  11  raine- le- Comte 
et  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
du  Borinage  h  Jurbise;  M.  Van  Hoorde , 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Bastogne; 
M,  Huiler,  celle  d'une  station  intérieure  i 
Liège.  —  6.  M.  Vandersliehelen,  m.  t.,  dans 
sa  réponse,  dit  qu'il  faudra  un  nouveau  crédit 
de  5  ralliions  pour  achever  le  chemin  de  fer 
de  Braxelles  Jt  Louvain.  Quant  au  projet  de 
raccordement  des  gares  i  Bruxelles,  il  faut 
une  dépense  de  5  à  6  millions,  et  un  travail 
analogue  doit  être  fait  ft  Gand,  à  Liège  et  à 
Anvers.  Il  y  aura  lieu  de  créer  au  chemin  de 
fer,  quand  les  ressources  du  Trésor  le  per- 
mettront, ce  qu'il  appellerait  un  fonds  d'exten- 
sion, â  cOié  du  fonds  d'achèvement  du  premier 
établissement  du  rallway.  C'est  sur  ce  fonds 
qu'on  prendra  l'argent  nécessaire  pour  exé- 
cuter te  raccordement  des  deux  stations  du 
Nord  et  du  Midi,  ainsi  que  les  travaux  fi  en- 
treprendre â  Liège,  â  flaiid  et  fi  Anvers. 
M.  Bricoult  réclame  l'exécution  du  chemin  de 
fer  de  Sainl-Chislaln  à  Ath.  M.  Hymans  d3- 
mande  le  déplacement  de  la  station  de  Die- 
ghem;  M,  de  Vriére,  l'agrandissement  de. la 
station  de  Bruges;  M.  de  Baillet-Lalour, 
l'achëvement  de  la  ligne  de  Hariembourg  i  la 
Meuse  ;  M.  Dotez,  l'établissement  d'une  sta- 
tion àQuaregnon;  M.  Bara.  la  concession 
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d'un  chemin  de  fer  dt;  Tournai  ï  Audenarde, 
par  Pecq,  et  rafrandissemenl  de  la  station  de 
Tournai.  M.  Thibaut  insiste  pour  que  le  che- 
min de  fer  de  Marlembourg  se  relie,  !i  Has- 
liëres,  i*   la   ligne  de  Dinant  à  Givet.   — 

7.  M.  Vleminckx  redoute  que  le  raccordement 
des  gares  de  Bruxelles  ne  soit  renvoyi^  aux 
calendes  grecques.  MM.  Jamar,  Hymans  et 
1.^  Hardy  de  Beaulleu  se  prononcent  contre  le 
raccordement  exlra-maiint.  M.  Laubry  appuie 
les  réclamations  de  M.  Bricoult,  eh  ce  qui 
concerne  le  rJiemin  de  fer  de  Saint-Ghislain 
i  Alh.  M.  Van  Wamheke  recommande  l'exé- 
cnlion  des  lignes  d'Audenarde  à  Soltegem  et 
à  Renaix  et  de  Dendcrleeuw  à  Audenarde. 
M.  de  Theux  demande  qu'on  veille  â  ce  que 
les  conc(tssionnaircs  de  chemins  de  fer 
remplissent  exactement  leurs  nhliguiions. 
MH.  Bouvier  et  Thontssen  se  plaquent  de  ta 
façon  déplorable  dont  sont  or^çanisés  les 
affluents  du  chemin  de  fer  dans  le  l.nxem- 
boui^etle  Liml>oui^.  — 8  M.  Glroul signale 
i't^t  déplorable  de  la  station  de  Huy;  M.  de 
Woelmoni,  l'inGuffîsance  du  mati'riel  routant 
sur  la  ligne  de  Landen  fi  Aix-la-Chapelle. 
M.  Frere-Orban,  w.  /",,  dépose  un  projet  de 
crédit  de  i  millions'  de  francs  pour  le  maté- 
riel du  chemin  de  fer.  —  !).  M.  I»e  Naeyer 
réclame  un  abaissement  des  tarifa  pour  le 
transport  de  la  cbaux  desiluée  it  ragricuilurc. 
M.  d'Hane-Sleenhuyse  recommande  le  système 
des  transports  par  abonnements.  — 17.  M.  de 
Kerchove,  r.  ».  c,  présente  le  rapport  sur  le- 
projet  de  crédit  de  i  millions.  -^  ii.  Ce  cré- 
dit est  voté  à  l'unanimiié.  M.  De  Rongé, r.c, 
présente  le  rapport  sur  une  péiiiion  de  négo- 
ciants de  Bruxelles,  qui  demandent  la  révision 
des  tarifs  pour  le  transport  des  petites  mar- 
chandises. 

7  féviifr.  Dans  la  discussion  de  ce  rapport, 
M.  I)e  Piaeyer  se  prononce  en  faveur  du  sys- 
tème de  lac.,  qui  propose,'  comme  base  de 
transport  ï  toute  distance,  te  prix  uniforme 
de  dO  c.  par  30  liilog.  et  au-dessous,  et  cela 
avec  une  pro{;ression  modérée  pour  les  poids 
plus  élevés;  il  parait  évident  que,  dans  aucun, 
cas,  cette  progression  modérée  ne  pourrait 
excéder  15c.  par  10  ktlog.  Celte  réforme  est 
la  seule  qui  réponde  entièrement  â  ce  que  le 
commerce  est  en  droit  de  demander.  — 

8.  M.  Rodenbach  espère  que  l'on  arrivera 
bien1i>t  à  établir  l'uniformité  du  tarif  des 
transports  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Kiat  et 
ceux  des  cJimpagnies.  M.  Couvreur  résume 
ses  \n<ux  dans  les  termes  suivants  :  u  Main- 
tien de  la  classillcaiion  actuelle  ;  petits  pa- 
quets, petitesmarchandises.grossi'sinaivhaii- 
dises.  Taxe  fixe  et  ma^rmuin  de  SU  c.  pour  les 
petits  paquets  de  U  â  10  bilog.;  taxe  variable 
d'après  le  poids,  pour  les  petites  marchan- 
dbes  de  10  k  500  kilog.  Uniformité  de  taxe 
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quant  aux  distances.  Examen  par  le  départe- 
ment des  travaux  publics  sur  le  point  de 
savoir  si  l'on  pourrait  transporter  les  petits 
paquets  de  0  â  1 0  kilog.  par  la  poste  et  char- 
ger les  facteurs  de  la  poste  de  leur  distribu- 
tion. Création  d'un  timbre  sjiécial  d'affran- 
chissemenletobligationimposée  il  l'expéditeur 
d'indiquer  soil  sur  le  paquet,  soit  sur  la  lettre 
de  voiture,  son  nom  et  son  domicile.  Enlin, 
simplification  des  rouages  administratirs,  afin 
de  trouver  le  moyen  d'augmenter  les  res- 
sources du  Trésor  et  d'assurer  de  meilleurs 
et  de  plus  grands  services  au  public,  o  H .  De 
Rongé,  r..  défend  les  conclusions  de  lac. 
M.  Braconier  réclame  avant  tout  la  simpliflca- 
tion  des  tarifs.  M.  Vanderslichelen,  m.  t..  se 
déclare  hostile  ii  la  taxe  unifonne  et  partisan 
de  la  taxe  proportionnelle  quant  au  poids  et 
â  la  distance.  H.  Rumortier  engage  le  m.  Ji  se 
montrer  fort  modéré  dans  ses  réductions.  La 
pétition  est  renvoyée  au  m.  t.  —  23.  M.  Van- 
derstichelen,  m.r.,en  réponseàM.Wasseii^e, 
donne  des  explications  au  suiet-d'uii  accident 
arrivé,  sur  la  lignedu  Luxembourg, où  trente- 
deux  wagons  chargés  de  marchandises  se 
sont  détachés  du  truiii,  vers  la  station  de  Na- 
ninne,  et  ont  rapidement  descendu  la  rampe 
qui  part  de  la  station  de  Namur. 

Irnan.  M.  Vandersticheien,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  toi  tendant  S  autoriser  le  gouver- 
nement k  modilier  les  tarifs  des  voyageurs 
sur  les  chemins  de  fer,  par  simple  voie  admi- 
nistrative, comme  il  est  autorisé  i)  le  faire 
pour  les  marchandises.  —  17.  MM.  Pirmez 
et  Sabatier  insistent  pour  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Châlelineau  ji  Bruxelles  par 
Luttre.  M.  Vanderslichelen,  m.  I.,  répond 
que  le  gouvernement  a  l'intention  de  con- 
struire ce  chemin  de  fer  lui-même.  H.  1.  Jou- 
ret,  h  propos  d'une  interpellation  de  M.  Du- 
mortier,  dit  que  le  chemin  de  fer  de  Hat  ii 
Ath  pourra  être  livré  ii  l'exploitation  le 
l"  juillet  186.^>. 

5  mai.  M.  Vandersticheien,  m.  1.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Houdeng-Coegnies  à  Jurbise 
avec  embranchement  sur  Soignies.  —  5.  Id. 
un  projet  de  loi  portant  une  extension  de 
concession  en  faveur  du  Plénu  et  une  autre  en 
faveur  de  la  Compagnie  du  Centre.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Van  Hoorde,  r.  c. .  et  après 
avoir  entendu  MM.  Vanderslichelen,  m.  I., 
Itr  uvier  et  De  Moor,  la  chambre  renvoie  an 
m.  I.  une  pétition  par  lai)uelle  des  habitants 
de  Bastogne  réclament  l'intervention  de  la 
chambre  pour  que  la  cxinveniion  relative  à 
l'embranchement  du  chemin  de  fer  de  Lon- 
glier  â  Bastogne,  intervenue  en  1862,  entre 
le  gouvernement  belge  et  la  Compagnie  du 
Grand-Luxembourg,  soit  rigoureusement  exé- 
cutée. —  11.  M.  deMar^r,  r.  ».  c,  présente 
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k  rapport  sur  le  projet  de  loi  rancernant  les 
lurirs  des  vo>'a^eurs  H  des  bagiï^res.  — 
16.  H.  Vandersiichelen,  m.  t.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  portant  r^oncession  d'un  chemin  de 
fer  de  Jemmapes  à  la  Meuse  par  Fosses. 
M.  Frere-Orban,  m.  /.,  ii.  sur  un  projet  de 
loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  conclure 
aver  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand 
Central  belge,  une  convention  qui  modille  les 
bases  de  la  liquidation  de  la  garantie  d'intérêt 
accordée  par  ta  loi  du  2(1  décembre  1851 ,  à 
ta  Compagnie  du  chemin  de  Ter  d'Enlre- 
Sambre-et-Meuse.  —  26.  Dans  la  discussion 
gént^rale  du  projet  de  travaux  publics, 
M.  Ttiienpontdemardeqo'ilsoit  construit  une 
Station  â  Aiidenarde;  H.  Tlionissen  se  plaint 
de  l'abandon  dans  lequel  on  laisse  ie  Lim- 
bourg;  M.  Bouvier  demande  que  VlDon  soit 
rattaché  au  réseau  du  chemin  de  fer  de  l'Etat; 
M.  de  Baillet-I.alour,  qu'une  part  soit  faite,  à 
la  répartition,  à  l'arrondissement  de  Philippe- 
ville;  M.  Landeloos  réclame  l'agrandissement 
de  la  sialion  de  I.ouvain  ;  H.  Vilain  Xllll,  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Hasselt  â 
Haeseyck.  M.  Devroede,  r.  a.  c,  fait  rapport 
sur  la  demande  de  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Houdeng  à  Jurbise,  avec  embran- 
chement sur  Soignies.  —  27.  M.  de  Woel- 
mont  appuie  tes  réclamations  de  M.  Thonissen 
en  faveur  du  Limboui^:.  —  50.  M.  Kervîii  de 
Letlenhove  recommande  vivement  la  création 
dechemins  de  fer  vicinaux.  M.  De  Hoor  de- 
mande où  en  sont  les  études  des  lignes  du 
réseau  Forcade.  —  31.  M.  Jte  Baets  réclame 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  deceinture 
à  Gand. 

{"juin.  M.  Vandersiichelen,  m.  I.,  répond 
anx  observations  présentées  au  cours  du 
débat.  A  la  suite  de  déclarations  du  m. 
en  faveur  du  Limbourg,  M.  Jullfot  relire,  au 
nom  de  ses  colifgues  de  cette  province,  un 
amendement  qu'ils  avaient  rédigé.  M.  De- 
wandre  réclame  la  concession  d'embranche- 
ments au  chemin  de  fer  de  ChAIelineau  i 
Bruxelles  par  Lutire.  —  2.  M.  Itara  parle  en 
faveur  du  déplacement  de  la  station  de  Tour- 
nai. Un  débat  s'engage  fi  ce  sujet  entre  l'ora- 
teur et  M.  Dumortier,  qui  se  déclare  partisan 
de  la  station  intérieure.  Il  est  donné  iectare 
de  l'amendement  suivant:  «  Le  gouvernement 
est  aulorisé  à  concéder  la  conitlnirlion  d'un 
chemin  de  fer  direel  reliant  ies  lignes  du  Nord 
et  du  Midi  A  travers  Bruxelles.  (Signé  :  Orls, 
Hymans,  De  Rongé,  Jamar,Funck,  Couvreur, 
Sahatier,  De  Naeyer,  De  Fré,  Dewandre, 
Jaequcm>'ns,  Van  Humbeecli,  Leiiévre,  Vi- 
lain Xllli,  Dumortier,  Anciau,  Cuiller}-,  Wa- 
rocqué,  T'SersIevens,  Devroede,  Vleminckx, 
Nélis,  Thienponi,  Mascart,  Van  Iseghem,  Val- 
ckenaere,  Grosflls, Bouvier,  De BasI,  Lippens, 
Lange,  David  et  Coblet.)  ii—  7.  H.  J.  Jouret, 


r.  t.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  concession  dun  chemin  de  fer  de 
Jemcppe-sur-Sambre  ft  la  ligne  de  Namur  k 
Givet.  —  8.  Le  projet  de  loi  concernant  le 
tarif  des  voyageurs  et  des  bagages  est  adopté 
k  l'unanimité,  après  quelques  mots  de  M.  Le- 
liévre  en  faveur  de  l'unilli^alion  des  tarifs  des 
compagnies,  et  de  M.  De  Naeyer  en  faveur 
d'une  lariflcation  nouvelle  des  petites  mar- 
chandises qui,  d'après  M.  Vandersiichelen, 
m,  I.,  sera  introduite  1res  prochainement.  Le 
projet  de  concession  du  chemin  de  fer  de 
Houdeng-Goegnies  à  Jurbise  est  également 
adopté  à  l'unanimité,  après  queltfies  mots  de 
M.  Dolez  en  faveur  d'un  raccordement  du 
Borinage  i  Jurbise.  —  9.  Le  projet  de  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Jemeppe-sur- 
Sambre  à  la  ligne  de  Namur  h  Givet,  est 
adopté  â  l'unanimité,  après  des  observations 
de  MM.  Lelièvre,  Wasseige  et  Thibaut  sur  le 
tracé  de  la  ligne.  —  10.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  r.  s.  t^.,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ponant  modification  des  bases 
de  la  liquidation  d'un  mmimum  d'intérêt  ac- 
cordé i  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Entre-Sambre-«t-Meuse,  par  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1851.  —  U.  Dans  la  discussion  dt> 
projet  de  travaux  publics,  k  l'article  Chemin 
de  fer,  H.  LcliËvre  appelle  l'attention  sur  la 
station  de  Uoustier-sur-Sambre.  près  Namur; 
M.  Vieminckx,  sur  l'achèvement  de  la  ligne 
de  Bruxelles  à  Lou^-ain;  H.  Ch.  Lebeau.  sur 
l'insuffisance  du  matériel  et  sur  la  surveillance 
îk  exercer  sur  les  compagnies  concession- 
naires. MM.  de  MacaretJutliot  appuient  ces 
observations;  puis  un  nouveau  débat  s'engage 
entre  MM.  Bara  et  Dumortier  au  sujet  de  la 
station  de  Tournai.  —  15.  Aprè^  quelques 
explications  échangées  entre  MM.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  Hymans,  r..  Couvreur  et  Van- 
derstichelen,  m',  t.,  au  sujet  du  raccordement 
des  stations  de  Bruxelles,  cet  objet  est  ré- 
servé pour  un  débat  spécial.  MM.  Delaet,  Van- 
dersiichelen, m.  l.,  et  Coomans  s'occupent 
des  installations  pour  le  senice  des  établis- 
sements maritimes  d'Anvers;  M.  DeBaels.  du 
chemin  de  fer  de  ceinture  de  Gand.  — 
17.  M.  T'Serstevens,  r.  s.  r.,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  accordant  une  exten- 
sion de  conces.<iion  en  faveur  du  chemin  de  fer 
du  Haut  et  du  Bas-Flénu,etune  extension  en 
faveur  du  chemin  de  fer  du  Centre.  L'article 
du  projet  de  travaux  publics,  accordant  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  ChAteiineau 
à  Bruxelles  par  Luttre,  est  adopté  aprè^  des 
observations  de  MM.  Nélis.  Snoy  et  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  qui  demandent  que  cette  ligne 
passe  par  Nivelles.  M.  Vanderstichelen,  m.  f., 
consent  à  l'adjonction  des  mois  u  avec  em- 
branchement éventuel  ».  Vient  l'amendement 
présenté  par  55  membres  et  tendant  à  l'ëia- 
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blissemeol  d'une  JoDclion  directe  entre  les 
gares  du  Mord  et  du  Midi  à  Bruxelles.  La 
s.  c.  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Le 
gouvernement  est  aulorisé  à  accorder  la  con- 
ces^oR  d'une  Jonclîon  intérifnire  entre  les 
l^npB  du  Nord  et  du  Midi  k  Bruxelles,  en  la 
combinant,  autant  que  possible,  avec  l'assai- 
nissement de  la  Senne.  »  Le  débat  s'engage 
entre  UM.  Orts,  Vanderstichelen,  m.  I.,  Hy- 
mans,  t..  Couvreur,  Le  Hardy  de  Benulieu  el 
Funck.  —  âO.  La  cliambre  entend  encore  â 
ce  sujet  HM.  De  Naeyer  et  Vanderstichelen, 
m.  t.  L'amendement  des  55  députés  est  rejeté 
par  51  ïoix  contre  21,  et  celui  de  las.  c. 
adopté.  —  30.  Le  projet  relatif  aux  bases  de 
la  liquidation  du  «iRiniuM  d'intérêt  accordé 
il  la  Compagnie  de  l'Enire-Sambre-el-Mcuse, 
est  adopta  â  l'unanimité. 

i  juillet.  M.  ï'Sersievens  demande  que  la 
chambre  s'occupe  sur-le-champ  de  l'extension 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Centre, 
en  réservatii  pour  plus  lard  la  concession  en 
fôveur  de  la  Société  du  Haut  etduBas-Flénu. 
Après  un  déhat  auquel  prennent  part  MM .  Pir- 
mez.  Carlier,  de  Macar,  Sabalier,  Vandersti- 
chelen, m.  I.,  Orts  et  Dolez,  la  chambre 
prononce,  par  43  voix  contre  17  et  2  absten- 
tions, la  question  préalable. 

1'''  oofif.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
)e  compte  rendu  des  opérations  du  chemin  de 
fer  pour  18lit.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  exten- 
sions de  concession  en  faveur  de  la  Société 
du  Haut  et  duUas-Flénu.  et  de  celle  du  che- 
min de  Ter  du  Centre.  MM.  Orts,  Bouvier  et 
Laubry  proposent  l'ajournement  à  la  pro- 
chaine session,  il  cause  de  l'émotion  que  pro- 
voque ce  projet  dans  le  pays  qu'il  intéresse. 
M.  Sabatier  réclame  la  disjonction  proposée 
antérieurement  par  M.  T'Serstevens.  M.  Van- 
dersticheleu,  m.  /.,  insiste  pour  la  discussion 
immédiate.  Elle  a  lien;  Il  y  prend  part,  avec 
HH.  Ortset  Laubry.— 2.  M.  Vanderstichelen, 
n.  (.,  répondant  Â  H.  De  Naeyer,  réitère  la 
promesse  d'introduire  au  premier  jour  la 
réforme  du  tarif  des  petites  marchandises. 
II.  Orls  renouvelle  ensuite  sa  motion  d'ajour- 
nement du  projet  relatif  atfx  concessions  du 
Flénu.  Cette  fois,  la  motion,  appuyée  par 
HM.  Devrofde,  Bouvier  et  Dumortier,  com- 
battue par  U.  Carlier  et  acceptée  par  M.  Van- 
derstichelen, m.  t.,  est  adoptée.  Sur  la  mo- 
tion de  H.  j.  Jourei.  il  est  procédé  au  vote 
sur  rarllrle  relatif  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  du  Centre,  et  celui-ci  est  adopté  à 
l'unanimité. 

CODB  DE  COMHBRCB. 

iT  novembre.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  révision  du  code  de 
commerce. 
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ajmikl.  Il  dépose  sur  le  bureau  un  projet 
spécial  portant  révision  du  titre  111  du  livre 
premier,  relatif  aux  sociétés. 

2  août.  M.  Jamar,  r.  n.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  titre  V  du  livre  premier,  concer- 
nant les  Bourses  de  commerce,  les  agents  de 
change  el  les  courtiers. 

COUHUNALBa  (ASTAIRKB). 

n  novembre.  H.  A.  Varidenpeereboom, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  portant  des 
modifications  â  la  loi  du  50  mars  1X31),  sur 
l'organisaCioncommunale. 

9  décembre.  Après  avoir  entendu  les  con- 
clusions de  M.  Yander  l)oni:kt.  r.  c.,  et  des 
observations  de  MM.  Delcour,  Dumortier, 
Bara,  de  Theux,  Landeloos,  Pirmez,  Was- 
seigc,  Hymanset  .A.  Vanden|)eereboom,nt.  t., 
la  chambre,  sur  la  proposition  de  MM.  Bara 
et  Van  Humbeeck,  et  par  16  voix  contre  50, 
prononce  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
laquelle  le  bureau  de  bienfaisance  de  Verlryck 
réclame  contre  la  mesure  prise  par  le  conseil 
communal  de  Louvain,  pour  opérer  la  liqui- 
dation du  mont-de-piélé  de  cette  ville.  — 
2i.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  L.  dépose 
des  projets  de  loi  portant  1°  érection  de  la 
nouvelle  commune  de  Tontelaoge  (Luxem- 
bourg); i"  réunion  du  hameau  de  Brou  à  la 
commune  de  Bassenge  {Limboui^l;  3°  éntc- 
lion  de  la  commune  de  Ramsel  (Anvers); 
4°  érectionde  la  commune  de  Vliermael-Boodt 
(Limbourg);  5°  érection  de  la  commune  de 
Mont  (Hainaut).  M.  Dumortier.  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  tend 
à  apporter  des  modifications  à  la  loi  commu- 
nale. —  31.  M.  de  Theux,  r.  c,  id  sur  le 
projet  relatif  à  l'érection  de  la  commune  de 
Vliermael-RoodI. 

I"  février.  M.  de  Theux  interpelle  le  m.  i. 
au  sujet  d'un  incident  qui  s'est  passé  à  \lcc\e, 
où  un  écbcvin  |M.  Van  Tilhorgh)  a  été  rem- 
placé sans  avoir  donné  sa  démis.<<lon.  M.  Du- 
mortier se  Joint  à  H.  de  Theux  pour  r<''i:lamer 
des  explications.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  i^pond  qu'il  n'a  fait  que  suivre  les 
propositions  du  gouverneur.  H.  De  Fré,  qui 
est  bourgmesire  d'Uccle,  ajoute  que  M.  Van 
TUborgh  a  donné  sa  démission  depuis  1863. 
Le  m.  dit  que  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  une  er- 
reur a  été  commise  et  qu'elle  sera  réparée.  — 
3.  M.  Wasseige,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'érection  de  la  com- 
mune de  Mont.  —  7.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  érigeant  en 
commune  le  hameau  de  Hoevenen  (Anvers). — 
8.  M.  Bouvier,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'érection  de  la  com- 
mune de  Tontelante.  —  9.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom, m.  J.,  fournit  les  renseignements 
promis  sur  l'incident  d'Ucele.  Il  en  résulte 
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que  U.  Van  Tllboi^h  avait  donné  sa  démis- 
sion en  1 863  ;  elle  ne  fut  ni  refusée  ni  accpp- 
tée.  En  avril  1861,  il  reçu!  un  nouveau  man- 
dai, qui  ne  fut  pas  accepté;  dés  lors,  il  a  été 
remplacé  comme  démissionnaire.  Cette  inler- 
prétation  de  la  loi  est  combattue  parMM.Du- 
morlier,  Delaet,  Van  Overloop,  Vt'assei^  et 
de  Theux,  et  défendue  par  MM.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  t.,  DeFré,  Huiler  et  Frfrr- 
Urban,  m.  /.  L'ordre  du  jour  suivant  est  mis 
aux  voix  :  «  La  ehambre,  considérant  que  la 
démission  des  fonctions  d'éclievin,  offerte  en 
1863  par  M.  Van  Tilborgh,  a  été  mise  â  néant 
par  sa  nomination  aux  mêmes  fouciions  en 
1864,  et  surtout  par  la  gestion  qu'il  a  faite 
de  son  mandat,  passe  k  l'ordre  du  jour. 
(Signé  :  lie  Theux,  Wasseige,  Thibaut,  Jans- 
sens,  Dumoriier  et  De  Naeyer.)  n  Ot  ordre 
du  jour  est  rejeté  par  ii  voix  contre  27  et 
5  abstentions.  —  10.  Les  projets  de  loi  reta- 
tih  aux  communes  de  Vliermael-Roodl  et  de 
Mont  sont  adoptés,  le  premier  par  61  voix 
contre  2,  et  le  second  par  60  voix  contre  une. 
—  14.  Le  projet  relatif  à  la  commune  de 
Tomelange  est  volé  à  l'unanimité.  —  1 5.  Ois- 
ciisujon  du  projet  de  loi  portant  modificaliun  à  la 
loi  da  30  man  1856,  sur  l'organiaalion  com- 
munale.  M.  t'unck  signale  la  nécessité  d'une 
loi  sur  l'expropriation  par  zones;  il  appuie 
un  amendement  de  la  ».  c,  qui  tend  à  sup- 
primer l'obli^tion  uour  la  ville  de  Bruxelles 
de  soumettre  son  B.  à  l'approbation  de  la 
dépulation  permanente.  H.  Kervyn  de  Letien- 
hove  est  d'avis  que  le  proiet  de  loi  ne  va  pas 
assez  loin  dans  la  voie  de  la  décentralisation. 
H.  LeIiËvre  propose  d'insérer  dans  la  loi  un 
article  aux  termes  duquel  l'accepiaiion  des 
libéralité  faites  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics  pourra  être  faiie  provi- 
soirement â  titre  conservatoire.  L'arrêté  royal 
ou  l'ordonnance  de  la  dépulation  qui  inter- 
vient ensuite  a  elTet  du  jour  de  celte  accep- 
tation. HM.  Guillery  et  De  Naeyer  déposent 
un  amendement  aux  lermesduquèl  «  les  attri- 
butions des  commissaires  d'arrondissement 
ne  s'étendront  que  sur  les  communes  doni  la 
population  est  infi'heure  it  5,(100  Ames,  ït 
moins  qu'elles  ne  soient  chefs-lieux  d'arron- 
dissement, n  M.  A.  Vandenpeereboom, m.  i., 
fait  obsener  que  celte  disposition  est  un 
amendement  à  la  loi  provinciale.  Un  débat 
s'engage  entre  MM.  Coomans,  Dnmortier,  t., 
etA.Vandenpeereboom,  NI.  t.,  sur  la  question 
de  savoir  s'il  faut  maintenir  une  distinction 
entre  les  villes  et  les  communes  rurales. 
D'autres  amendements  sont  déposés,  l'un  par 
HM.  Tbonissen  et  Kecvyn  de  Lettenhove, 
l'autre  par  MM.  Jacohseï  De  Naeyer,  en  vue 
de  soumettre  à  la  seule  approbation  de  la  dé- 
putation  permanente  de  nomlinuses  décisions 
communales  qui  sont  actucllemeni  soumises 


à  l'approbation  royale.  Tous  ces  amendements 
sont  renvoyés  à  la  «.  c.  —  21.  H.  de  Woel- 
mont,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  réunion  du  hameau 
de  Brou  à  la  commune  de  Basscnge.  H.  Du- 
mortier  Interpelle  te  gouvernement  sur  un 
projet  de  la  ville  de  Rruxelles  ayant  pour 
objet  le  redressement  de  la  Montagne  de  la 
Cour.  D'aprËsce  projet,  on  supprimerait  les 
musées  de  l'Etat  et  la  Bibliothèque.  MM.  Orts 
et  Funck  soutiennent  que  la  ville  de  Bruxelles 
use  (le  son  droit  en  décrétant  le  percement 
de  trois  rues  â  travers  te  trou  Saint-RiH-Ji,  tt 
l'un  des  endroits  les  plus  insalubres  de  la 
capitale.  Hais  il  n'est  pas  question  de  suppri- 
mer une  partie  quelconque  des  musées  on  de 
la  Bibliothèque.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
nt.  t.,  dit  qu'il  ne  connaît  pas  les  plans,  et 
que  lorsqu'il  les  connaîtra,  il  li'S  examinera  au 
pointdevue  de  l'intérêt  général.  M.  Coomans 
soutient  qu'on  veut  assainir  le  plus  beau 
quarlierde  Bruxelles.  —  21.  H.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  t. , faisant  droità  une  demande 
de  MH.  De  Smedt  et  de  Theux,  s'engage  à 
faire  dresser  le  tableau  des  déli  Itérât  Ions  des 
conseils  communaux  qui,  dans  l'espace  d'une 
année,  en  vertu  de  l'ariicle  16  de  la  loi"com- 
munale,  ont  été  soumises  à  l'approbation 
royale.  Il  s'agit  d'établir  le  rapport  enti'e  le 
nombre  de  refus  et  le  nombre  d  actes  approu- 
vés. —  2S.  M.  Dumortier,  r.  ».  c,  pn^sente 
le  rapport  sur  le.s  amendements  déposés  dans 
une  séance  antérieure. 

14  mars.  La  chambre  vote,  par  69  voix 
contre  une,  le  projet  de  loi  portant  réunion 
du  bameau  de  Brou  à  la  commune  de  Bas- 
senge  (1.  imbourg). 

6  atirit.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bouvier, 
r.  c,  appuyées  par  MM.  de  Macar,  Vermeire 
ettliroul,  la  chambre  renvoie  au  nr.  t.  une 
pétition  des  secrétaires  communaux  de  l'ar- 
rondissement de  lluy,  qui  demandent  que 
leur  trailemeni  soit  lixé  par  une  loi.  Le  m.  ne 
peut  promettre  qu'une  chose,  c'est  de  redou- 
bler d'efforts  pour  amener  les  administrations 
comnmnales  k  mettre  les  traitements  des 
secrétaires  communaux  en  rapport  avec  l'im- 
portance de  leurs  fonctions,  et  de  saisir  tontes 
les  occasions  d'améliorer  leur  position.  Mais 
tl  croit  que  ce  serait  aller  i  ('encontre  de  tous 
les  principes  et  de  toutes  les  idées  saines 
d'administration,  si  l'Kinl  lnler>enatt  directe- 
ment en  cette  matière,  dune  façon  quelconque, 
soll  pour  fixer  leurs  traitements  â  charge  des 
BB.  communaux,  soit  pour  leur  allouer  un 
traitement,  même  partiel,  sur  les  fonds  de 
l'Etal.  —  25.  La  chambre  reprend  la  discus- 
sion de  l'article  2  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  communale.  MH.  De  Smedt, 
Kervyn  de  Lettenhove  et  Jacobs  se  prononcent 
tous  trois  en  faveur  du  plus  large  système  de 
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dcœniralisalion  ei  d'émancipation  des  com- 
munes, en  regrellanl  que  la  force  des  choses 
et  le  malheur  des  temps  ne  leur  permettent 
pas  d'aliter  au  delà  des  réformes  impliquées 
dans  les  amendements  qu'ils  ont  présentés. 
H.  LellËvre  constate  que  la  s.  c.  a  adopté  la 
partie  de  son  amendement  qui  concerne  les 
donations  entre-vifs;  elle  n'a  pas  cru  devoir 
se  rallier  à  sa  proposition  en  ce  qui  concerne 
les  dispositions  testa men Inires.  H  lui  est  im- 
possible de  partager  cette  opinion,  [.a  loi 
doit  assurer  l'exéculion  des  volontés  des  tes- 
tateurs et  ne  peut  négliger  les  moyens  propres 
à  les  faire  respecter.  Or,  le  testateur  qui  fait 
un  legs  â  une  commune  ou  â  un  établissement 
public  veut  que  ses  légataires  jouissent  de 
l'objet  du  legs  à  dater  de  son  déc^.  Celle 
volonté  ne  peut  être  remplie  qu'au  moyen 
d'une  disposition  qui  autorise  les  administra- 
teurs de  la  commune  ou  des  établissements 
publics  .1  accepter  provisoirement  le  legs; 
sans  cela,  le  legs. fait  partie  provisoirement 
de  la  succession,  et  les  légataires  sont  privés 
de  la  jouissance  que  leur  confère  ia  di.sposi- 
tion  testamentaire.  —  37.  H.  A.  Vandenpee- 
reboom.  m.  t..  prononce,  en  faveur  du  projet 
de  loi,  un  discours  dans  lequel  il  soutient  que 
la  liberté  communale  est  plus  étendue  en  llel- 
gique  que  partout  ailleurs.  La  chambre  en- 
tend encore,  dans  la  discussion  générale, 
HU.  Leiîévre,  Kenyn  de  Lettenbove,  Jacobs, 
Huiler,  Tack  et  Tesch,  m.  ;.  —  38.  Le  débat 
continue  entre  MM.  Julliot,  Van  Overloop, 
A.  Va ndenpee reboom,  nt.  i.,  Dumortier,  r., 
Kervyn  de  Letlcnhove  et  Huiler.  La  chambre 
rejette  les  divers  amendements  et  adopte  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi  modiDé  par  la  s.  c.  — 
Î9.  H.  Dumorlîer,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur 
un  amendement  du  m.  i.,  relatif  au  mode  de 
jouissance  des  terrains  incultes  et  des  immeu- 
bles affectés  â  un  service  public.  Après 
l'adoption  de  Tanicle  5  amendé,  la  chambre 
s'occupede  l'amendement  de  MM.  Guillerv  el 
De  Naeyer,  relatif  aux  commissaires  d'arron- 
dissement. Après  avoir  entendu  MH.  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  i.,  De  Naeyer,  Guillery, 
de  Brouckere,  Vermeire  et  Dumortier,  r., 
l'assemblée  adopte  l'amendement  par  39  voix 
contre  35. 

3  mai.  H.  Jacobs,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  érection  de  la 
commune  de  Hoevenen. — i.  Au  second  vole 
du  projet  de  loi  d'organisation  communale, 
un  nouveau  débat  s'engage  sur  l'amendement 
de  MU.  Guillery  et  De  Naeyer.  adopté  dans  la 
séance  du  29  avril.  H.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  persiste  à  le  combattre  et  demande  que 
tout  au  mollis  il  soit  disjoint  du  projet  en 
discussion,  attendu  qu'il  constitue  un  amen- 
dement à  la  loi  provmciale.  Après  avoir  en- 
tendu UH.  De  Naeyer,  Bouvier,  de  Brouckere, 
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De  Fré,  Coomans,  Guillery  et  Huiler,  la 
chambre,  par  53  voix  contre  .^1 ,  prononce  la 
disjonction  ;  puis,  par  56  voix  contre  48,  vole 
l'article  â  litre  de  projet  spécial.  Enlin,  le 
projet  de  loi  relatif  â  l'organisation  commu- 
nale est  adopté  par  95  voix  contre  9  absten- 
tions. —  5.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van 
Hoorde,  r.  c,  et  apr^s  des  observations  de 
M.  Bouvier,  la  chamtire  renvoie  au  m.  i.  une 
pétition  par  laquelle  des  habitants  de  la  rue 
du  Sablon,  section  de  la  commune  de  Bas- 
togne,  et  des  habitants  d'autres  communes  ou 
sections  de  communes,  copropriétaires  de  la 
forêt  de  Freyr,  se  plaignent  de  ce  que  le  con- 
seil communal  de  Ba^ogne  a  porté  en  recette 
la  somme  à  provenir  de  la  vente  des  coupes 
ordinaires  de  cette  forât  en  18G5,  et  propo- 
sent des  mesures  pour  assurer  it  chacun  des 
copropriétaires  sa  part  du  produit  net  de  la 
vente  des  coupes  indivises.  —  11.  M.  Notel- 
teirs,  t:  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  détacher  la  commune  de 
Itamsel  de  c«IIe  de  Hersselt.  Celui  qui  con- 
<«me  la  commune  de  Hoevenen  est  adopté  i 
l'unanimité.  —  17.  H.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  L.  dépose  un  projet  de  loi  tendant  it  recti- 
fier les  limites  séparaiives  des  communes  de 
Florennes  et  de  Saint-Aubin  (Namur).  — 
50.  M.  Moiicheur,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi. 

9  juifi.  Le  projet  de  loi  relatif  k  la  commune 
de  llamsel  est  adopté  par  73  voix  contre  3, 
après  un  débat  entn!  MM.  A.  Vandenpeere- 
boom, m.  i.,  Jacobs,  Leiièvre,  Mulleretde 
Brouckere.  au  sujet  du  partage  des  biens  des 
pauvres  des  communes  de  Ramsel  et  de 
Hersselt. 

COMPTABlLirrft. 

34  novembre.  M.  Frtre-Orban,  m.f.,  dépose 
le  projet  de  règlement  détinitifduB.  del8G0. 

i"  fihirier.  H.  Horeau,  r.  c.  présente  le 
rapport  sur  les  comptes  définitifs  des  BB.  de 
IttSI  à  1859.  —  13.  La  chambre  adopte  à 
l'unanimilé  le  règlement  des  BB.  de  1851  et 
1853.  —  16.  Id.  pour  tes  exercices  1853, 
I85i,  1855,  1856,  1857. 1858  et  1859. 

16  mai.  H.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  règlement  déliDiUf  du  B. 
de  1861. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

6  avril.  Sur  les  conclusions  de  H.  Bouvier, 
r.  c,  appuyées  par  M.  Leiièvre,  la  chambre 
renvoie  au  m.j.  une  pétition  du  sieur  Joos- 
tens,  de  Holenbeek-Saint-Jean,  qui  demande 
('abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  et  commeroiale. 

CULTES. 

17  novembre.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  an 
projet  de  loi  rdatif  au  temporel  des  cultes. 
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10  déumbre.  Sur  les  conclusions  de  H.  Hy- 
manB.r.  cet  après  avoir  entendu  UM.Bara, 
de  Theux,  VIemincki  et  A.  Vandenpet^re- 
ttoom,  M.  i..  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une 
pétition  par  laquelle  vingt-deux  habitants  de 
Roucourt  (Tournai)  se  plaignent  que  le  bourg- 
mestre ait  Tait  enterrer  un  uidavre  dans  le 
coin  des  réprouvi^.  —  iO.  M.  A.  Vandcnpee- 
rebooni,  m.  i.,  répondant  à  M.  Rodenbach, 
au  sujet  d  une  circulaire  par  laquelle  il  aurait 
invité  les  bour^estres  i)  détruire  les  sépara- 
tions qu'il  y  a  dans  les  cimetifires  de  presque 
toutes  les  eommunes,  dit  qu'il  avait  appris 
que  les  prescriptions  du  décret  relatif  aux 
inhumations  n'étaient  pas  observées  dans 
diverses  conununea,  et  des  abus  graves  lui 
étaient  signalés  en  ce  qui  concerne  le  mode 
des  inhumations  ;  les  rËgles  les  plus  élémen- 
taires de  l'hygiËne,  de  la  salubrité  publique 
étaient  méconnues  dans  g^^nd  nombre  de 
localités,  il  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de 
chercher  i  mettre  un  terme  à  ces  abus  parfois 
scandaleux,  et  il  a  adressé  aux  gouverneurs  la 
circulaire  à  laquelle  différents  journaux  ont 
fait  allusion  et  dont  vient  de  parler  H.  Ro- 
denbach. Il  la  fera  insérer  au  Monîleur.Ma 
paiement  invité  le  conseil  supérieur  d'bygiéne 
il  préparer  une  instruction  pratique  afin  que 
toutes  les  administrations  communales  sachent 
quelles  sont,  â  l'occasion  des  inhumations,  les 
mesures  II  prendre  dans  l'intérêt  de  l'hygiftne 
publique.  Onant  aux  instructions  secrétesqu 'il 
aurait  adressées  aux  adminislrations  com- 
munales et  auxquelles  H,  Rodenbach  a  fait 
allusion, c'estlà  un  Tait  purement  imaginaire. 
H.  Vlemlncki  approuve  énergiquement  la 
mesure  prise  par  le  m.  i. 

i"  fétrier.  Répondant  k  M,  Vleminckx, 
le  m.  déclare  qu'il  afait  fermer  certains  cime- 
tières pour  cause  d'insalubrité,  entre  autres 
à  Londerzeel  et  à  Léau.  Il  prendra  des  me- 
sures pour  que  les  ordres  de  l'auUtrité  civile 
soieni  exécuiés. —  10.  H.  Vieminckx  fait  une 
nouvelle  interpellation  à  ce  sujet,  etdit, entre 
autres,  que  l'autorité  communale  de  Londer- 
zeel, en  refusant  de  fermer  un  cimetière  insa- 
lubre, a  obéi  aveuglémeni  et  par  lâcheté  aux 
ordres  du  curé.  H.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  conlirme  le  fait,  ei  lit  une  lettre  de 
l'archev^ue  de  Ualines,  refusant  de  bénir  le 
terrain  acquis  pour  un  nouveau  cimeiière, 
attendu  que  la  défense  d'enterrer  dans  l'an- 
cien porlerait  une  atteinte  grave  au  libre 
exercice  d'une  prérogative  importante  du 
culie  catholique  dontles  familles  chrétiennes 
ont  joui  de  temps  immémorial  dans  celte  com- 
mune, celle  de  faire  enterrer  leurs  morts 
dans  le  cimetière  attaché  â  l'église,  et  dont 
il  o'estjamaisrésnlté  aucun  inconvénient  pour 
la  salubrité  publique.  L'archevêque  exigeait, 
en  outre,  qne  l'on  prit  rengagement  de  ne 


jamais  protoer  le  nouveau  cimetière  par  l'en- 
terrement  de  corps  auxquels  la  sépulture 
ecclésiastique  serait  refusée  conformément 
aux  lois  de  l'E^giise.  MM.  de  Woeimont  et  de 
Theux  approuvent  la  conduite  de  l'arche- 
vêque. MM.  Muller  et  Vleminckx  n'>clament 
des  mesures  énergiques.  M.  A.  Vandeiipeere- 
hoom,ni.  i.,  dit  qu'il  fera  respecter  les  droits 
de  l'autorité  civile.  —  16.  Sur  la  moilon  de 
M.  Huiler  et  après  avoir  entendu  MM.  de 
Theux,  ftodenbach,  Guillery,  Frère-Orban, 
m.  f.,  et  Goblei,  la  chambre  Dxé  au  8  mars 
l'examen  en  u.  du  projetde  loi  sur  le  temporel 
des  cultes. 

U  man.  M.  De  Baets  réclame  une  enquête 
sur  un  fait  signalé  par  le  Bien  pMic.  La 
police  aurait ,  dans  le  cimetière  catholique 
appartenant  aux  fabriques  d'église  de  Saint- 
itavou,  de  Saint-Jacques  et  de  Saint-Sauveur, 
à  Gand,  fait  démolir  bnii  aie  ment  des  caveaux 
en  construction,  dont  l'un  renfermait  un  cer- 
cueil. M.  de  Kerchove  dit  qu'on  est  venu  le 
prévenir  que  les  fabriques  d'église  faisaient 
construire  des  caveaux  au  cimetière  de  la 
ci-devant  porte  d'Anvers.  Il  a  donné  l'ordre 
i  un  commissaire  de  police  d'empêcher  que 
dorénavant,  sans  l'autorisation  de  raulorilé 
communale,  on  construise  des  caveaux  dans 
les  cimetières  dépendant  de  la  ville.  Il  croit 
avoir  ce  droit,  et  compte  bien  le  malnlenlr. 
11  n'y  a  personne  qui  puisse  construire  des 
caveaux  sans  l'autorisation  de  l'administra- 
lion  communale,  il  ignore  ce  qui  s'est  passé, 
mais  il  ne  croit  pas  que  les  faits  se  soient 
passés  comme  le  rapporte  un  journal  qui  est 
habitué  à  déverser  le  blâme  sur  les  actes  de 
l'administration  communale  de  Gand.  M.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  s'engage  à  prendre  des 
renseignements  et  â  les  fournir  h  ta  cham- 
bre. 

6  avril.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
répondant  â  une  interpellation  de  M.  De  Pré, 
déclare  qu'il  résulte  de  ses  renseignements 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  violation  de  sépulture. 
Up  a  fait  démolir  des  caveaux  en  voie  de  con- 
struction, mais  ils  étaient  vides  et  l'on  a  res- 
pecté celui  qui  renfermait  un  cercueil.  M.  de 
herchove  ^oule  que  la  conduite  de  l'admi- 
nislralion  communale  de  Gand  a  été  con- 
fonneaux  principes  énoncés  parH.  Mothomb 
lui-même  dans  une  circulaire  du  6juin  185tt. 
MM.  Rodenbach  et  Van  Overloop  regrettent 
que  M.  De  Fré  ait  fait  son  interpellation  en 
l'absence  de  M.  De  Daels,  qui  n'a  fait,  du 
-reste,  que  donner  lecture  d'un  article  du 
Sien  fmblic,  sads  se  porter  garant  de  son 
exactitude.  M.  Rodenbach  est  d'avis  que  le 
bourgmestre  de  Gand  aurait  dO  agir  avec 
plus  de  modération.  H.  De  Fré  répond  que 
c'est  la  fabrique  d'^ilse  qui  a  violé  la 
loi. 
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il  mars.  La  chambre  reçoil  communica- 
tion de  la  nouvelle  du  décès  de  H.  J.  Lebeau, 
ancien  représentant  de  Iluy.  MM.  Dumortier 

et  H.  de  Brouckere  rendent  un  éclatant  hom- 
mage aux  services  rendus  au  pays  par  net 
homme  émineat,  et  la  chambre  décide  qu'elle 
ne  tiendra  pas  séance  le  lendemain,  en  mé- 
moire du  défunt.  —  2i.  H.  H  y  man  s  propose 
de  charger  la  questure  de  faire  exécuter  le 
buste  de  J.  Lebeau  et  de  le  faire  placer  dans 
la  salle  des  conférences  au  Palais  de  la  da- 
tion. Cette  proposition,  appuyée  par  H.  de 
Hacar,  esi adoptée  k  l'unanimité. 

DOUANES  BT  ACCISES. 

22  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  qui  approuve  la  conven- 
tion internationale  relative  au  régime  des 
sucres. 

19  jartrier.  U.  Lesoinne,  r.  c,  fait  rapport 
sur  la  pétition  du  sieur  Wybo,  cafetier  ù 
Courirai,  demandant  des  modilicalions  au 
tarif  des  douanes  en  ce  qui  concerne  le  ver- 
mout,  qui  a  été  assimilé  aux  boissons  dis- 
tillées.—  51.  M.  Jaequemyns,  r.  c,  ûf.  sur 
une  pétition  relative  à  la  législation  sur  les 
bières. 

10  l'éurier.  La  chambre  ordonne  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements  de  la  pétition 
relative  au  vermout,  le  m.  f.  ayant  promis  de 
faire  droit  â  la  réclamation  du  signataire. 
A  propos  de  la  pétition  relative  aux  bières, 
un  débat  s'engage  entre  MH.  Delcour,  Ver- 
meire,  Jacquemyns,  t.,  Sabatier  et  Frére- 
Orban,  m.  f.  Les  conclusions  de  la  c.  tendant 
au  maintien  de  la  législation  actuelle  sur  les 
brasseries  et  au  renvoi  des  pétillons  au  m.  f. 
sont  adoptées.  —  IS.  M.  David,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  une  pétition  relative  ï  la 
libre  sortie  des  chiffons  de  lin  et  de  coton. 
—  25.  M.  Valckenaere,  r.  s.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  régime  des  sucres. 
H.  Jaequemyns,  r.  c,  iij.  sur  des  pétitions 
relatives  it  l'emploi  de  l'eau  de  mer  pour 
l'usage  des  raffineries  de  sel. 

9  mars.  M.  Frere-Orban,  m.  f.,  dépose,  â 
titre  de  rense^ement,  le  projet  de  loi  sur  les 
sucres  soumisaux  chambres  néerlandaises. — 
i4.  La  pétition  relative  à  la  libre  entrée  des 
chiffons  de  lin  et  de  coton  est  renvoyée  au 
m.  f.,  après  un  débat  entre  MH.  Rodenbach, 
Da^id,  Cooraans  et  Frére-Orban, m.  /:, débat 
dans  lequel  ce  dernier  déclare  qu'il  com- 
prendra les  chiffons  dans  un  prochain  projet 
de  réforme  douanière.  La  chambre  renvoie 
^lemeut  au  m.  /*.  la  pétition  relative  à  l'e^u 
de  mer,  après  quelques  mots  de  H.  Kervyn 
de  Leltenhove,  en  faveur  de  l'égalité  des 
droits  pour  tous  les  sauniers  de  puiser  de 
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l'eau  salée  dans  l'Escaut,  quelle  que  soit  la 
localité  qu'ils  habitent  —  15.  La  discussion 
s'engage  sur  le  projet  de  loi  relatif  h  l'accise 
des  sucres.  MM.  de  Kerchove,  de  Borch- 
grave,  De  Coninck  et  Dumortier  y  prennent 
part.  —  16.  La  chambre  ordonne  l'impres- 
sion d'une  pétition  des  fabdcants  de  sucre  de 
betterave.  —  18.  Le  débat  étant  repris, 
M.  Rogier,  m.  a.,  annonce  que  M.  Frëre- 
Orban,  Ht.  f.,  a  dû  partir  pour  Liège â  cause 
de  la  maladie  grave  d'un  membre  de  sa 
famille,  ti  insiste  avec  MU.  Tesch,ni.  j.,  et 
Huiler  pour  que  la  discussion  continue. 
M.  Dumortier  préfère  renoncer  il  la  parole 
et  se  borne  â  demander  communication  des 
procès- verbaux  de  la  conférence  relatifs  à 
la  Belgique.  On  les  lui  promet.  M.  Valcke- 
naere,  r.,  prend  ensuite  la  parole  et  dépose 
un  amendement  (qu'ont  signé  avecluiMH.  Jae- 
quemyns,  de  Kerchove,  Bara,  Crombez,  Al- 
lant et  Le  Hardy  de  lleaulieu),  eu  vue  de 
dispenser  de  toute  retenue  avant  le  1'^  jan- 
vier 1866  les  décharges  de  droits.  H.  Tho- 
nissen  demande  qu'on  accorde  aux  fabricants 
de  sucre  de  betterave  une  décharge  de  45  fr. 
k  l'exportation  aussitôt  que  le  sucre  atteint  le 
n"  10.  La  chambre  entend  ensuite  MM.  Jacobs, 
Carlier,  de  Theux,  Vermeire  et  Uumortier. 
— 21.  H.  Dumortier  continue  son  discours.— 
25.  La  chambre  en  entend  la  fin,  puis  M.  Jae- 
quemyns  et  Vaickenaere,  r.  —  28.  l'rennenl 
la  parole,  MM.  Frère-Orban,  m.  f.,  ei  Dumor- 
tier.—  29.  Sont  encore  entendus  MM.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  et  Frère-Orban, m.  /"..puis 
la  discussion  générale  est  close.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles,  M.  Jacobs  propose  de 
commencer  ^r  les  artides  3  et  6  qui  déter- 
minenile  miRimunides  receltes.  Aprèsun  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Frère-Orban,  m.  /"., 
Jaequemyns,  De  Naeyer,  Coomans,  de  Theux, 
Bara,  Guillery,  de  Brouckere  et  Dumortier, 
ceUe  motion  est  rejetée.  A  l'article  1'",  qui 
détermine  la  prise  en  charge,  M.  Dumortier 
propose  d'autoriser  les  fabricants  de  sucre  à 
réclamer  la  fabrication  en  entrepôt.  Cet  amen- 
dement, combattu parH.  Frère-Orban,  m.  t., 
est  rejeté.  —  50.  L'article  2  Uxant  le  chiffre 
de  l'accise  sur  les  sucres  bnits  est  adopté. 
A  l'article  5,  relatif  aux  droits  d'entrée,  un 
débat  s'engage  entre  UM.  Carlier,  Uumortier, 
Delaet,  de  Brouckere,  de  Theux  et  Frère- 
Orban,  m.  f.  L'article  du  projet  du  gouver- 
nement est  adopté  par  62  voix  contre  35.  — 
51.  Discussion  de  l'article  1  relatif  !i  la  dé- 
charge de  lactlseà  l'exportation.  Après  avoir 
entendu  MM.  Bara,  de  Borchgrave,  Dumortier, 
Frère-Orban,  m.  f.,  Jaequemyns  et  Carlier, 
la  chambre  adopte  par  60  voix  contre  57  el 
une  abstention  un  amendement  de  MM.  Bara, 
Crombez,  Devroede,  Al  lard  ,  Waroequé  et 
J.  Jouret.  Vient  ensuite  une  proposition  ainsi 
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conçue  :  «  L'accise  sur  le  sucre  de  uaime  et  le 
sucre  de  belterave  ne  devra  plus  à  l'avenir 
produire  un  minimum  de  recettes.  (Signé  : 
Delaet,  llayez ,  Dubois,  de  Borchgrave,.  Van 
Rpnynghe,  Vander  Donckl,  de  Tlieux,  tlio- 
nissen,  de  Mérode,  De  Itaels.  d'Ilane-Steen- 
hujse,  de  Muelenaere,  de  Woelmoni,  Del- 
conr,  Noielleir6,Coomans,Janssen.s,  Hagber- 
man,  Nolhomh,  Landeloos,  Ueeckman,  de 
Huddere,  de  Liedekerke,  Itoyer  de  Itehr,  de 
(^oninck,  De  Sniedt  et  Reyiiaerl.)  n  Cette  pro- 
(Kisition,  développée  parM.Delaet.est  rejeiée 
par  59  voix  contre  iO. 

i"^  airU.  La  chambre  adopte  les  articles  6 
StO.aprËsavoireiitenduMM.  Jacquemys,Bar.i, 
Couvreur,  Jacobs  et  KrÈre-Orban,  m.  f.  Arti- 
cle 10.  <i  L'article  6  n'est  pas  applicable  au 
déricit  qui  serait  éventuellement  constaté  dans 
ta  recette,  à  la  date  de  ta  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi.  »  A  cet  article  se  rattache 
d'abord  l'amen  dément  de  MM.  Vaickenaere  et 
consorts,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  décharpes 
de  droits  ne  seront  d'ailleurs  frappées  d'au- 
cune retenue  avant  le  ("janvier  I8(JG;  «puis 
un  autre  amendement  :  «  Il  eit  sera  de  m&me 
dudélicitqui  serait  éventuellement  constaté 
dans  la  recette  de  l'année  18<i5.  »  (Signé  : 
V.  Jacobs,  Dubois,  de  Borchgrave,  Tbonis- 
sen,  d'Kane-Sleenhuyse,  Delaet  et  Hayei.) 
Le  premier  amendement  est  adopté  et  l'en- 
semble du  projet  de  loi  voté  par  70  voix 
contre  là. 

U  juin.  H.  FrÈre-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  A 
généraliser  les  dispositions  conventionnel  les 
en  matiâre  de  douanes,  et  complétant  en 
même  temps  la  réforme  du  tarif. 

6  juillet.  H.  Van  Iseghem,  r.  s.  c. ,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —14.  H.  Jae- 
quemyns,  r.  c,  td.  sur  des  pétitions  relatives 
aux  distilleries  agricoles. 

3  an&l.  Dans  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi  concernant  la  réforme  du  tarif 
douanier,  M.  Moreau  déclare  qu'à  la  suite  de 
renseignements  fournis  par  le  m.  f.,  la  s.  c. 
relire  l'amendement  par  lequel  elle  proposait 
de  déclarer  le  sulfate  de  soude  libreà  l'entrée. 
HM.  Tack  et  De  Nacyer  voudraient  établir, 
comme  corollaire  à  la  réduction  des  droits 
sur  les  toiles,  un  abaissement  proportionnel 
sur  les  flis  de  lin.  —  3.  M.  Couvreur  émet  un 
vœu  en  faveur  de  l'abolition  complète  des 
douanes  et  d'abord  en  faveur  de  l'abolition 
complète  des  droits  sur  les  denrées  alimen- 
taires. Il  félicite  ensuite  le  gouvernement 
d'avoir  aboli  les  certiUcats  d'origine,  et  d'avoir 
substitué  la  perception  des  droits  à  la  valeur 
âla  perception  dudroit  sur  le  poids.  Il  espère. 
toutefois,  qu'on  mettra  un  terme  aux  abus  de 
la  préemption.  M.  De  Naeyer  regrette  qu'on 
n'ait  pas  aboli  totalement  les  droits  d'entrée 


sur  le  poisson,  et  se  prononce  S  son  tour  pour 
le  dégrèvement  total  des  objets  de  première 
nécessité.  M.  Frère'Ori>an,  m.  f.,  est  d'accord 
en  principe  avec  les  préopinant«  et  rappelle 
qu'il  a  donné  quelques  gages  à  leur  opinion. 
Hais  si  l'on  veut  un  dégrèvement  complet  des 
taxes  douanières,  il  faut  recourir  fi  de  nouveaux 
impùts.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par  69  voix 
contre  une  abstention. 
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il  novefiére.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépo.se  un 
projet  de  loi  relatif  aux  fraudes  en  matière 
électorale.  —  18.  H.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  répondant  j)  MM.  Sabalier  et  de  Theux, 
s'engage  k  faire  distribuer  des  extraits  des 
avis  des  gouverneurs  sur  les  modiflcalions  k 
introduire  dans  la  législation  encette  matière. 

2  décembre.  M.  A.  Vandenpeereboom, m.  i., 
r.' pondant  â  H.  Giroul,  s'engage  à  communi- 
quer à  la  chambre  le  plus  lAt  possible  la  sta- 
tistique des  électeurs  répartis  par  profe&- 

17  mur*.  M.  Van  Humbeeck,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  diserses  pétitions  dont 
les  signataires  demandent  une  réforme  élec- 
torale, et  entre  autres  que  le  cens  électoral 
pour  les  chambres  soit  réellement  fixé  au 
minimuin  constitutionnel;  que  tous  les  citoyens 
belges,  majeurs,  sachant  lire  et  écrire,  soient 
portés  sur  les  listes  électorales  pour  la  com- 
mune et  la  province.  Il  conclut  au  tenvoi  de 
ces  pétitions  à  la  s.  c.  châtiée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  les  fraudes  électorales. 
M.  VIeminckx  s'oppose  fi  ce  renvoi,  les  deux 
questionsétantabsolumentdistinctes.MM.Van 
Humbeeck,  r.,  et  H.  de  Brouckere  sont  d'avis 
que  la  quesUon  de  la  réforme  électorale 
pourra  être  traitée  A  l'occasion  du  projet  de 
ici  sur  les  fraudes.  MU.  Gulllery,  Dumortler 
et  Giroul  se  prononcent  en  faveur  d'une  dis- 
cussion spéciale.  MM.  Orts,  Pirmez  et  Vi- 
lain X  11  II  sont  d'avis  qu'il  faut  attendre  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  fraudes 
électorales.  M.  Tesch,  m.  ;.,  ne  volt  aucune 
opportunité  à  traiter  la  question  actuelle- 
ment. La  chambre  adopte  les  conclusions  de 
M.  Van  Humbeeck,  après  une  déclaration  de 
M.  J.  Jourel,  provoquée  par  quelques  paroles 
de  M.  Orts.  Celui-ci  est  d'avis  qu'il  faudrait 
exiger  de  l'électeur  qu'il  sache  lire  et  écrire 
pour  pouvoir  voter.  H.  J.  Jouret  déclare  qu'il 
considère  cette  restriction  comme  absolument 
inconstitutionnelle. 

28  ttvnt.  M.  Van  der  Donckl,  r.  ».  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  la  proposition  de  toi 
relative  au  payement  effectif  du  cens  élec- 
toral. 

f  0  mai.  La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet 
de  loi,  qui  concerne  les  contribuables  en  re- 
tard et  les  cotes  irrecouvrables.  La  rédaction 
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est  critiqaée  par  MH.  Leiiëvre,  Tack,  Hui- 
ler et  De  Naeyer.  M.  Uuller  dépose  un  amen- 
dement aux  termes  duquel  «  le  citoyen  Inscrit 
sur  la  liste  éleclorale  pour  les  chambres  sera 
rayé  de  celle  lisle  s'il  est  urouvé  par  le  rôle 
des  cotes  irrecouvrables  qu'il  n'a  pas  payé 
effectivement  le  cens,  conrormémeni  it  l'art.  3 
de  la  loi  électorale,  à  moins  qu'il  n'elfectue  le 
payement  dans  la  huitaine  de  la  notlOcation 
qui  lui  sera  faite  ».  La  chambre  entend 
H.  Vander  Donckl,  r.,  et  A.  Vandeapeere- 
boom,  m.  i.,  puis  renvoie  l'amendement  à  la 
t.  c.  —  i6.  M.  Vander  Donckt,  r.  t.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  cet  objet. 

ijuin.  M.  Crombei,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  fraudes 
électorales.  —  8.  Sur  des  observations  de 
MU.  Bara,  Huiler,  LeliËvre,  de  Theux,  A.Van- 
denpeerebooni.  m.  i.,  et  Frére-Orban,  m.  f., 
le  projel  de  loi  sur  le  payemenl  etfectif  du 
cens  électoral  est  de  nouveau  renvoyé  à  la 
s.  c,  pour  être  élendu  aux  élections  commu- 
nales. —  i4,  Sur  la  proposition  dcM.Orts,  et 
_  après  avoir  entendu  MH.  Coomans,  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  >.,  Vleminckx,  Frére-Or- 
ban,  m.  f. ,  Dumorlier,  De  Naeyer  et  Hymans, 
la  chambre  met  ii  l'ordre  du  jour  le  projet  de 
loi  sur  les  fraudes  électorales.  —  50.  M.  Du- 
mortier  propose  à  la  chambre  de  s'ajourner 
an  3S  août  pour  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi.  M.  Jacobs  propose  de  le  renvoyer 
i  la  session  prochaine.  Ces  proposillons,  com- 
battues par  UH.  Giroul  et  Jouret,  sont  reje- 
tées par  46  voix  contre  16,  et  la  chambre 
met  le  projel  â  l'ordre  du  Jour  du  4  juillet. 

i  jttUiel.  DUcitssion  générale.  M.  Leliévre 
trouve  te  .projet  incomplet  et  iusuRisant.  11  se 
prononce  en  faveur  d'une  indemnlléde  voyage 
pour  les  électeurs,  du  vole  par  ordre  alpha- 
bétique et  de  l'exclusion  du  scrutin  de  tons  les 
individus  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
H.  Delcour  réclame  la  publicité  des  audiences 
des  dépnlalions  permanentes,  lorsqu'elles 
sont  appelées  à  juger  les  contestations  en 
matière  éleclorale.  Il  dépose  un  amendement 
■  dans  ce  sens,  avçc  HM.  De  Naeyer,  Royer  de 
Behr,  iSotbomb  et  Landeloos.  Il  propose  en 
outre  de  déférer  à  la  cour  d'assises  les  délits 
prévus  par  la  présente  loi.  H.  0ns  dépose  un 
amendement  aux  termes  duquel  "  à  dater  du 
'  jour  où  la  présente  loi  sera  obligatoire,  nul 
ne  pourra  être  inscrit  pour  la  première  fois 
sur  les  listes  électorales  s'il  ne  sait  lire  et 
écrire  n.  H.  Frère-Orban,  w.  f.,  estime  que 
ces  amendements  soulèvent  des  questions 
élrangËres  au  projet  de  loi.  M.  Jacobs  soutient 
qu'il  a  été  entendu,  dans  la  séance  du  1 7  mars, 
qu'on  pourrait  proposer  une  réforme  éleclo- 
rale i  l'occasion  de  ce  projet.  MM.  Dumortier, 
de  Theux  et  Orts  appuient  celte  affirmation. Le 
m.  dit  qu'il  opposera  la  question  préalable. 
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5.  —  M.  Vleminckx  se  déclare  partisan  de 
l'obligation  pour  l'électeur  d'écrire  lui-même 

son  bulletin.  M.  de  Theux  réclame  une  indem- 
nité pour  les  électeurs  qui  ne  résideni  pas  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  la  suppression 
du  balloltage  ou  un  intervalle  entre  le  jour  où 
il  a  lieu  et  le  premier  scrutin,  la  suppression 
derimp6ldedébitde  boissons,  le  recours  à  la 
députation  permanente  en  matièrede  patentes, 
et  une  autre  composition  du  bureau  principal. 
M.  de  Uacar  défend  le  vole  par  ordre  alpha- 
bétique. —  6.  H.  Tesch,  m.j.,  annonce  qu'il 
opposera  la  question  préalable  à  toutes  les  pro- 
positions qui  n'auront  pas  véritable  ment  le  ca- 
raclfired'aniendement  au  projeldeloi. M. Frère- 
Orban,  m.  f.,  demande  qu'en  attendant  l'on  se 
renferme  dans  la  discussion  des  fraudes  élec- 
torales. M .  De  Haerne  soutient  que  la  propo- 
sition de  H.  Gris  est  favorable  â  l'opinion 
catholique,  surtout  en  ce  qu'elle  favorise  les 
campagnes,  dont  les  intérêts  ont  été  froissés 
par  l'abolillon  du  cens  différentiel.  M. Vander 
Donckt  parle  dans  le  même  sens  que  M.  de 
Theux.  Il  combat  la  proposition  de  M.  Orts. 
H.  Giroul  est  partisan  de  celte  proposition, 
et  demande  qu'on  abaisse  à  31  ans  l'âge  re- 
quis pour  être  électeur  pour  les  chambres. 
Il  combat  le  principe  de  l'indemniié.  M.  Bara 
demande  qu'on  aborde  la  discussion  des  ar- 
ticles, aucun  principe  général  ne  dominant 
l'ensemble  de  la  loi.  HM.Nothomb,  de  Theux 
et  Dumortier  combattent  celle  motion,  qui  est 
appuyée  par  MH.  Orts  et  iiymans.—^.  M. Bara 
n'insistant  pas,  la  discussion  générale  conti- 
nue. M.  De  Smedl  indique  sommairement  les 
réformes  qu'il  croit  nécessaires  pour  assurer 
la  sincérité  des  élections.  Ces  moyens  sont  : 
4°une  plus  grande  égalité  pour  les  électeurs 
dans  l'accomplissement  de  leur  mandat;  3°  une 
indépendance  absolue  de  l'électeur  dans  le 
vote  qu'il  veut  émettre;  5"  une  garantie  se- . 
rieuse  pour  tous  les  intéressés  dans  la  cora.- 
position  des  bureaux  électoraux;  4°  la  sup- 
pression du  ballotage,  ou  subsidiairemenl  sa 
remiseà  un  autre  jour.avec indemnité  accor- 
dée aux  électeurs  qui  habitent  au  delà  du 
rayon  de  5  kilomètres  du  lieu  o(i  se  fait 
l'élection.  M.  Dumortier  est  d'avis  que  le  pro- 
jet de  loi  n'atteint  pas  les  principaux  éléments 
de  fraude  et  de  corruption  électorale,  qui  sont 
l'action  du  pouvoir  et  la  fabrication  d'élec- 
teurs i  l'aidede  l'impâtde  débit  des  boissons 
distillées.  M.  Hymans fallobserver,  par  contre, 
que  le  projet  de  loi  n'atteint  pas  le  principal 
instrument  d'intimidation,  c'est-à-dire  l'action 
du  clergé.  H.  Coomans  soutient  que  pour 
diminuer  le  caractère  frauduleux  de  notre 
législation  éleclorale,  il  faut  1°  augmenter 
considérablement  le  nombre  des  électeurs; 
2°  rapprocher  de  beaucoup  l'orne  des  élec- 
teurs; 3"  eniln  faciliter  la  libre  émission  de 
47 
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toutes  les  opiDioDs.  Selon  l'orateur,  il  est 
IrëB  poBstble  de  doubler,  de  tripler  même  le 
nombre  des  élecleurs  sans  modiller  un  seul 
arlicie  de  la  Constilutinn  ;  il  suffirait  pour 
cela  de  transformer  tous  les  imputa  lEidireftâ, 
la  douane  comprise,  en  un  seul  impôt  direct 
qui  porterait  sur  la  contenance  cube  des  ha- 
bilatioDB.  Les  impAts  indirects  se  transfor- 
mant  en  impute  directs,  ou  n'aurait  plus  seu- 
lement 100,000  électeurs,  nombre  fort  iiisuf- 
Qsanl  pour  assurer  à  la  Bel^que  la  réputation 
d'être  un  peuple  vraiment  libre;  ces  100,000 
électeurs  recevraient  un  renfort  de  300,000  à 
500,000  campagnards  qui  rétabliraient  notre 
édifice  constitutionnel  et  parlementaire  sur 
une  base  honnËte  et  durable.  —  8.  M.  Van 
Hoorde,  répondant  à  H,  Hymans,  aCBrme  que 
le  clei^é  u'a  exercé  aucune  pression  dans 
l'élection  de  Baslogne.  H.  De  Sniedt  ayant 
déposé  ses  amendements,  un  débat  s'engage 
fiur  la  question  de  savoir  s'ils  seront  renvoyés 
ï  la  >.  c.  La  Chambre,  après  avoir  entendu 
HH.  De  Naeyer,  de  Itrouckere,  Dumortier, 
Orts,  r.,  et  Frère-Orban,  m.  f.,  décide  la 
négative  par  55  voix  contre  36.  H.  Thibaut 
se  prononce  ensuite  en  faveur  d'une  indem- 
oiié  de  déplacement  pour  les  électeurs  et 
combat  la  proposition  de  H.  Orts,  tendant  à 
proscrire  les  électeurs  qui  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire.  H.  Crombez,  r.,  défend  le  projet  de 
loi.  La  discussion  générale  est  close  aprËs  son 
discours.  Divers  amendements  ont  été  dépo- 
sés par  MU.  de  Theux,  Glroul,  Sabatier, 
B.  Dumortier  .et  Elias(l).  M.  de  Theuxdeniande 
ensuite  au  m.  f.  s'il  croit  que  les  listes  que 
les  receveurs  des  contributions  fournissent 
aux  administrations  communales  peuvent  Être 
faites  avec  toute  l'exactitude  désirable  avant 
le  1"  avril.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond 
qu'il  étudie  la  création  d'un  sommier  qui 
serait  tenu  dans  les  bureaux  des  contributions 
et  qui  serai!  communiqué  aux  administra- 
tions communales  comme  moyen  de  contrôle. 
HM.  Tbibaut  et  Tack  font  observer  que  ce 
document  ne  pourra  servir  que  comme  ren- 
seignemenL  —  il.  M.Vander  Donckt,  r.s.c, 
dépose  un  nouveau  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  payement  effectif  du  cens  élec- 
toral. Puis,  M.  Tbonissen  combat,  comme  un 
hors  d'œuvre,  l'amendement  de  M.  Delcour, 
concernant  la  procédure  devant  les  députa- 
tionB  permanentes.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  y  oppose  la  question  préalable,  qui  est 
combattue  par  H.  Dumortier,  appuyée  par 
H.  de  Brouckere,  ei  volée  par  48  voix  contre 
23.  La  Cbambre  repousse  également  par  la 
question  préalable  (combattue  par  H.  Guil- 
lery)  l'amendement  de  H.  Giroul,  tendant  b 


Qxer  l'âge  électoral  à  SI  ans.  Elle  rejette,  par 
19  voix  contre  32  et  I  abstention,  après  avoir 
entendu  HM.  Frère-Orban,  m.  f. ,  Bodenbach, 
Dumortier,  deTheux  et  De  Naeyer,  un  amen- 
dement de  M.  de  Theux,  aux  termes  duquel 
n  toute  réduction  de  patente,  opérée  d'office, 
devra  être,  dans  les  huit  jours,  notifiée  par 
écrit  â  l'électeur  inscrit  sur  la  liste  précé- 
dente,et  le  patentable  pourra  réclamer  contre 
cette  réduction,  dans  les  formes  voulues  pour 
les  instances  en  dégrèvement,  ii  —  ii.  Un 
débat  s'engage  sur  un  amendement  de  M.  Ja- 
cobs  tendant  â  édicter  une  peine  contre  qui- 
conque, pour  faire  Inscrire  ou  maintenir  un 
citoyen  sur  les  listes  d'électeurs  ou  d'éligi- 
bles,  aura  payé  ses  contributions  en  tout  ou 
en  partie.  MM.  Tesch,  m.  >.,  Jacobs,  Dumor- 
tier, Itara,  Coomans,  Guiliery,  Frère-Orban, 
m.  f.,  prennent  successivement  la  parole,  puis 
l'amendement  est  rejeté  par  55  voix  contre  39. 
L'article  1"  donne  en  suite  lieu  à  des  observa- 
tions de  HM.  Sabatier,  Coomans,  Tescb,ta.j., 
Crombez,  r.,  Guiliery,  De  Naeyer,  Hagher- 
man,  de  Theux,  Dumortier,  Mnller,  Delcour 
et  Frère-Orban,  m.  f.,  et  est  finalement 
adopté.— 13.  Al'articleâ,  la  discussion  s'ou- 
vre sur  un  amendement  de  H.  de  Theux, 
ainsi  conçu  :  u  Le  gouvernement  prescrira  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  électeurs 
puissent  prendre  connaissance  des  rAles  des 
contributions  directes,  soit  dans  les  bureaux 
des  receveurs  des  contributions,  soit  au  secré- 
tariat de  la  maison  communale,  soit  dans  les 
bureaux  du  commissaire  d'arrondissement.  Il 
en  sera  de  même  des  documents  fournis  pour 
être  admis  sur  les  listes  électorales.  »  Après 
avoir  entendu  HM.  Tescb,  m.  ;.,  de  Theux, 
Frère-Orban,  m.  f.,  A.  Vandenpeereboora, 
m.  t.,  Tack,  Huiler,  A.  Dumortier  et  Was- 
seige,  la  Chambre  rejette  l'amendement.  Elle 
passe  ensuile  â  celui  de  M.  Orte.  M.  Tesch, 
m.j.,  y  oppose  la  question  préalable,  ap- 
puyée par  MM.  de  Brouckere  et  Dumortier,  el 
combattue  par  MU.  Coomans,  Hymans,  Guil- 
iery et  Nolhomb.  Celle-ci  est  re poussée  par 
48  voix  contre  36.  La  discussion  étant  ouverte 
sur  l'amendement,  celui-ci  est  défendu  par 
son  auteur.  —  li.  Il  est  combattu  par 
HM.  Jouret,  Kervynde  Leltenhove,  de  Thens 
et  Bodenbach,  et  appuyé  par  HH.  Guiliery  et 
Giroul.  H.  Huiler  demande  que  M.  Orts  fasse 
connaître  les  moyens  de  mettre  son  système 
en  pratique.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  lui 
adresse  la  même  invitation.  H.  Orte  y  défère 
en  faisant  la  proposition  suivante  :  h  L'élec- 
teur dont  la  capacité  sera  contestée,  pourra 
demander  à  subir  une  épreuve  devant  l'auto- 
rité il  laquelle  la  loi  confère  le  pouvoir  d« 
juger  les  contestations  relatives  aux  lislM 
éiectorales.  Si  l'électeur  ou  le  réclamant 
l'exig*,  eetl«  épreuve  sera  publique.  L'Jlec- 
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leur  loscrit  et  contesté  qui  ne  réelamsra  ou 
n'acceptera  pas  d'épreuve,  sera  rayé  de  ta 
liste.  D  —  15.  L'amendement  de  H.  Orta  est 
appuyé  par  MM.  De  Haeme  et  Guillery,  et 
Gomballu  par  HH.  Tack,  Dumortler,  Van 
Wambeke,  Huiler  et  Hymans.  —  IS.  Il  est 
appuyé  par  M.  Nolhomb  qui,  d'accord  avec 
HH.  Schollaerl,  De  Raets.  de  Muclenaere, 
Royer  de  Behr,  Delaet,  de'  Coninck  et  Rey- 
naen,  indique  tes  moyens  suivants  pour  l'ap- 
plication lul"  L'électeur  dont  la  capacité  sera 
contestée  pourra  être  appelé  à  subir  une 
épreuve  devant  lejugede  paix  de  son  canton, 
assisté  de  l'inspecteur  de  l'enseignement  pri- 
maire et  d'un  membre  choisi  par  eux  parmi 
les  collèges  des  boui^mestre  et  éclievtns  du 
canton.  En  cas  de  dissentiment,  ce  membre 
sera  dfeigné  par  la  voie  du  sort.  Appel  île  la 
décision  pourra  être  interjeté  devant  la  dépu- 
taliou  permanente  de  la  province  qui,  outre 
les  présentes  dispositions,  observera  les  dé- 
lais et  les  formes  ordinaires.  3°  Si  l'électeur 
l'exige,  l'épreuve  sera  publique.  3"  Le  titre  II 
de  la  Constitution,  imprimé  dans  les  différen- 
tes langues  usitées  en  Belgique,  en  gros 
caractères  et  d'après  un  texte  uniforme,  pourra 
seul  Être  employé  pour  l'épreuve  de  la  lec- 
tare.  Pour  jusiiliep  de  l'écriture,  il  suffira  que 
l'électeur  puisse  apposer  sa  signature  ou  qu'il 
produise  un  acte  authentique  aix  11  a  comparu 
et  signé.  4°  L'action  en  c^ntealalion  de  capa- 
cité appartiendra  à  tout  citoyen  jouissant  de 
ses  droits  civils  et  politiques,  ainsi  qu'au 
commissaire  de  l'arrondissement.  S°  Les  ex- 
ploits et  généralement  tous  les  actes  de  pro- 
cédure seront  dispensés  du  droit  de  timbre  et 
de  greffe;  ils  seront  enregistrés  gratis  et  le 
salaire  des  huissiers  sera  fixé  comme  en  ma- 
tière électorale.  6"  L'électeur  pourra,  dans 
tous  les  cas,  réclamer  la  taxe  des  témoins  en 
matière  civile.  Les  frais  seront  à  la  ctiarge  de 
l'Etat.  Toutefois,  pour  les  cas  où  Ils  paraîtront 
frustra  toi  res ,  Us  pourront  être  mis  à  la 
charge  du  réclamant.  7°  L'électeur  qui  refu- 
sera de  comparaître  k  l'épreuve  sera  rayé  de 
la  liste.  8°  L'épreuve  reconnue  favorable  à 
l'électeur  rendra  son  inscription  détinitive.  x 
M.  Funck,  de_  son  côté,  propose  de  formuler 
de  la  manière  suivante  le  mode  d'exécution  : 
a  Cliaque  année,  lors  de  la  formation  des 
listes  électorales,  les  citoyens  qui  voudraient 
se  foire  inscrire  sur  tes  listes  et  qui  remplis- 
•ent  les  autres  conditions  exigées  par  la  loi, 
ae  présenteront  devant  l'autorité  communale 
de  leur  domieile  et  y  rempliront  une  formule 
imprimée  portant  les  mots  :  nom,  prénoms, 
Age  (en  toutes  lettres),  profession,  domicile.» 
Après  avoir  entendu  encore  MM.  Orts  et  Frère- 
Orban,  m.  f.,  la  cbambre  rejette,  par  47  voix 
contre  25  et  9  abstentions,  le  moyen  de 
II.  Fuack,  par  4S  voix  contre  37  et  1  absten- 


tion celui  de  M.  Nothemb,  et  par  iS  voix 
contre  37  eti  abstentions  le  principe  formulé 
par  H.  Urts.  ^  19.  Discussion  de  l'amende- 
ment de  H.  De  Smedt,  aux  termes  duquel  les 
votes  seront  donnés  par  bulletins  imprimés 
renfermés  dans  une  enveloppe,  ces  envelop- 
pes et  ces  bulletins  étant  fournis  par  le  gou- 
vernement, qui  en  tixera  le  prix.  H.  Hymans 
défend  le  système  des  bulletins  Imprimés. 
M.  Pirmez  est  d'avis  d'autoriser  les  bulletins 
écrits,  autograptiiés  ou  imprimés  â  l'encre 
noire.  M.  Hymans  se  rallie  h  celte  opinion. 
H.  deTheux  l'admet,  à  la  condition  qu'aucun* 
écriture  ne  soit  ajoutée  i  l'imprimé.  L'amen- 
dement de  M.  De  Smedt,  combattu  par 
M.  Tescb,  m.j.,  est  rejeté.  Celui  de  M.  Hy- 
mans l'est  également,  après  un  débat  entre 
MM.  Pirmez, Hymans,  Coomans,  Crombez,r., 
Tescli,  ffl.  }.,  Dumortier,  de  Theux,  Bara, 
Muller  et  Goblet,  par  47  voix  contre  39  et 
3  abstentions.  —  30.  U.  de  Theux  propose 
d'ajourner  la  discussion  de  la  loi  à  la  session 
prochaine.  Cette  proposition,  combattue  par 
H.  Bara,  est  rejetée  par  i7  voix  contre  30. 
La  ctiambre  décide  qu'elle  commencera  ses 
séances  k  ^  heure.  Elle  discute  ensuite  la 
proposition  de  H.  de  Theux,  relative  h  la 
composition  des  bureaux  électoraux.  H.  Du- 
mortier demande  que  les  scrutateurs  soient 
nommés  par  le  président  sur  des  listes  triples 
d'électeurs  proposées  par  les  candidats,  de 
telle  sorte  que  les  divers  partis  soient  repré- 
sentés au  bureau  électoral.  Après  un  débat 
entre  MM.  de  Theux,  Tesch,  m.j.,  Dumortier 
et  Orts,  ces  amendements  sont  rejetés.  On 
s'occupe  ensuite  de  la  rédaction  du  bulletin. 
La  chambre,  après  avoir  entendu  MM. Tesch, 
m.j.,  Crombei,  t.,  Orts,  Dumortier,  Delaet, 
et  De  Smedt,  décide  que  les  votes  seront 
donnés  par  écrit,  aulcgraphiés  ou  lithogra- 
phies à  l'encre  noire,  sur  des  bulletins  de 
io'me  carrée,  qui  seront  spécialement  tira- 
bnts  à  cet  effet  et  fournis  par  le  gouverne- 
mmi.  il.  de  Theux  propose  de  supprimer  le 
ballottage  et  de  faire  l'élection  à  la  pluralité 
des  voix.  Cette  proposition,  appuyée  par 
llM.Jacobset  Dumortier,  et  combattue  par 
SIM.  Frère-Orban,  m.  /.,  et  Guillery,  est 
rej-ilée  par  U  voix  contre  30.  —  21.  Vient 
cet  amendement  de  MM.  Giroul,  de  Hacar  et 
Elias  ;  «  Chaque  année,  après  fa  cléture  des 
listes  électorales,  le  commissaire  d'arrondis^ 
sèment  répartit  les  électeurs  généraux  et  pro- 
vinciaux dans  les  différents  bureaux,  d'après 
l'ordre  alphabétique  de  leurs  noms,  sans  tenir 
compte  de  leur  lieu  de  domicile.  L'appel  des 
électeursseralalt  suivant  cet  ordre.»  La  cham- 
bre entend  à  ce  sujet  MM.  Mouton,  de  Macar, 
Dupont, Tack,Vermelre,Giroulet  Tesch, m.j., 
et  rejette  l'amendemenl  par  45  voix  contre  31 
et  1  abstention.  AussitAt  MH.  de  Hacar,  Elias, 
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DupoDi  et  Giroul  présentent  cette  noqvetle 
rédaction  :  o  L'appel  des  électeurs  est  fait,  par 
ordre  alphabétique,  sur  une  liste  comprenanl 
le  nom  de  lous  les  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment, du  canton  ou  de  la  commune,  si  ceux- 
ci  s'ont  réunis  en  une  seule  asseiublée,  et  le 
nom  des  électeurs  de  la  section,  si  le  collège 
électoral  est  divisé.  «  La  proposition  est  com- 
battue par  HM.  Dumonier  et  Yernielre  cl  ap- 
puyée par  M.  AUard.  —  î2.  Après  un  dis- 
cours de  M.  Elias,  en  Taveur  de  l'amendement, 
MM.  Muller  et  !Moul«n  proposent  la  rédaction 
suivante,  à  laquelle  les  auteurs  de  l'amende- 
ment priDcipal  se  rallieni  :  <i  L'appel  des  éle<v 
leurs  est  fait  par  ordre  alphabétique  sur  une 
liste  contenant  les  noms,  prénoms,  âge,  pro- 
fession et  domicile  de  tous  les  électeurs  de 
l'arrondissement,  du  canton,  de  la  commune, 
si  ceux-ci  sont  réunis  en  une  seule  assemblée, 
et  les  noms,  prénoms,  âge,  profession  et 
domicile  des  électeurs  de  la  section,  si  ie 
collège  électoral  est  divisé.  En  cas  de  récla- 
mation du  chef  d'erreur  commise  dans  une 
liste  d'appel,  le  bureau  décide  en  ne  prenant 
en  considération  queles  listes ofBcieilesdres- 
sées  par  commune  et  qui  sont  affichées  en 
vertu del'article23de  la  loi  électorale,  del'ar- 
ticlelG  de  la  loi  provinciale,  et  de  l'article  39 
de  la  loi  communale.  »  Combattue  par  HM.  Ja- 
cobs,  Julliot,  de  Tbeux,  Tack,  Dumonier  et 
Van  Hoorde,  et  appuyée  par  HM.  de  Brouc- 
kere  et  Tesch,  m.}.,  celte  formule  est  adop- 
tée par  50  voix  contre  27,  après  le  rejet  de  la 
question  préalable,  proposée  par  H.  Dumor- 
tier.  L'article  relatif  au  couloir  électoral,  que. 
H.Dumortier  traile  de  mécanique  à  coulisses, 
est  adopté  par  52  voix  contre  16  et  5  absten- 
tions, apresdesobservationsdeMM.Coomaiis, 
Crombez,  r.,  Yermeire,  De  Naeyer,  Hymans, 
Muller  et  Thonissen.  —  î'j.  A  l'article  5, 
HM.  Devroede  et  Elias  proposent  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  Aussitôt  après  la  clô- 
ture du  scrutin ,  le  nombre  des  bulletins 
déposés  ayant  été  vérillé  et  inscrit  au  procès- 
verbal,  ces  bulletins  seront  réintégrés  dans 
la  boite,  qui  sera  immédiatement  portée,  par 
les  membres  du  bureau,  au  bureau  principal, 
après  avoir  été  fermée  comme  il  est  dit  à 
l'article  25  de  la  loi  électorale,  et  scellée  de 
telle  sorte  que  rien  ne  puisse  en  être  sous- 
trait ni  y  être  introduit.  Le  président  du  bureau 
principal  versera  le  contenu  de  toutes  les 
boites  dans  une  urne  centrale.  Après  le  mé- 
lange des  bulletins,  il  les  répartira  entre  les 
divers  bureaux,  par  quantités  approximative- 
ment égales.  Les  boites,  refermées  etscellées, 
seront  alors  remises  successivement  aux 
membres  des  bureaux,  qui  procéderont,  dans 
leurs  bureaux  respectifs,  it  la  réouverture 
des  boîtes  et  au  dépouillement  du  scrutin.  » 
Cet  amendement  est  combattu  par  MH.  Pir- 


mez  et  Tesch,  m.j.  H.  VIeminckx  propose  de 
modifier  la  rédaction  et  de  dire,  au  lieu  de  : 
dans  leurs  bureaux  respectifs,  «  dans  les  lo- 
caux qui  leur  seront  désignés,  n  De  ceUe 
façon  le  dépouillement  pourrait  se  faire  autant 
que  possible  au  bureau  central  même.  Après 
quelques  mots  de  H.  Huiler,  l'amendement 
est  rejeté  et  la  chambre  adopte  la  rédaction 
snivante  :  a  Pendant  l'appel  et  jusqu'à  ce  que 
le  scrutin  soit  déclaré  fermé,  aucun  électeur 
ne  pourra  s'approcher  de  la  table  où  siège  le 
bureau  qu'à  l'appel  de  son  nom,  et  il  devra 
se  retirer  immédiatement  derrière  la  balus- 
trade, après  la  remise  de  son  bulletin  dans 
la  boite,  n  A  l'article  6,  ainsi  conçu  :  «  Il  est 
interdit  aux  électeurs,  sous  peine  d'une 
amende  de  36  à  lUO  fr.,  d'avoir  ou  de  tenir 
dans  la  salle  aucune  liste  ou  note  pendant  les 
opérations  électorales.  »  La  s.  c.  propose  de 
dire  derrière  le  bureau  au  lieu  de  daiu  la  saUe. 
La  chambre  entend  HH.  Tacb,  Leiiévre, 
Pirmez,  Tesch,  tn.j.,  De  Naeyer  et  Coomans. 
et  adopte  les  dispositions  suivantes  :  u  II  est 
interdit  à  toute  personne,  sous  peine  d'une 
amende  de  26  à  100  fr.,  d'avoir  ou  de  tenir 
dans  la  salle  aucune  liste  ou  note  pendant  le 
dépouillement  du  scrutin.  Il  est  également 
interdit  sous  la  même  peine,  aux  membres  du 
bureau,  d'avoir  ou  de  tenir  pendant  le  dé- 
pouillement des  annotations  autres  que  celles 
nécessaires  pour  la  supputation  des  suffra- 
ges. »  A  l'arlicie  7,  après  un  débat  entre 
HH.  Tesch,  ni.  /. ,  Leiièvre,  Coomans,  Pirmez, 
Crombez,  r.,  Bara,  De  Naeyer,  Devroede,  de 
Hacar,  Magherman  et  Thonissen,  la  chambre 
adopte  le  texte  que  voici  :  n  Les  candidats  ne 
pourront  être  désignés  que  par  leurs  nom  de 
famille,  prénoms  et  profession.  Les  qualiUca- 
tions  de  sénateur,  représentant,  ou  conseiller 
sortant  pourront  remplacer  l'indication  de  la 
profession.  Le  nom  de  la  femme  pourra  être 
placé  â  la  suite  de  celui  du  mari.  Le  nom  de 
famille  est  une  désignation  suffisante,  s'il  n'y 
a  pas,  dans  la  circonscription  électorale,  un 
autre  candidat,  notoirement  connu  comme 
tel,  qui  porte  ce  nom.  »  La  discussion  s'en- 
gage sur  l'article  8,  relatif  aux  cas  de  nullité. 
HH.  Tesch,  m.j..  Van  Wambeke,  De  Naeyer, 
Coomans,  Pirmei,  Jacobs,  Crombez,  r.,  Le- 
iièvre et  Bara  y  prennent  part.  H.  Crombez,  r., 
propose  d'imprimer  ie  texte  de  cet  article, 
et  du  précédent  sur  les  lettres  de  convocation. 
—  26.  H.  Dumortier  propose  de  dire  que  les 
mots  de  représentant,  sénateur  ou  conseil- 
ler sortantne  seront  pas  une  cause  de  nullité. 
L'assemblée  entend  ensuite  àcesujetHH. Pir- 
mez, Crombez,  r.,  Lelievre,  Tesch,  m.  j., 
Dupont,  De  Naeyer,  de  Hacar  et  Huiler,  et 
adopte  les  huit  §§  de  l'article.  A  l'art.  10, 
n  Sera  puni  d'une  amende  de  26  â  200  te., 
celui  qui,  dans  le  bot  d'influencer  des  élec- 
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leurs,  leur  aura  donné,  oITert  ou  promis  une 
somme  d'argent,  des  comestibles,  des  bois- 
sons ou  une  indemnité  de  quelque  nature 
qu'elle  soit.  La  même  peine  sera  appliquée  à 
l'élecleur  qui  aura  accepté  les  offres  ou  pro- 
messes. Des  moyens  de  transport  pourront 
toutefois  être  mis  à  la  disposition  des  élec- 
teurs »,  la  s.  c.  propose  de  substituer  celui- 
ci  :  <i  Sera  pui)i  d'une  amende  de  36  à  300  fr. 
celui  qui,  dans  un  Intérêt  électoral,  aura 
donné,  offert  ou  promis  à  un  ou  plusieurs 
électeurs  une  indemnité  en  argent  ou  de 
quelque  nature  que  ce  soit.  Seront  punis  de 
la  même  peine  :  1°  celui  qui,  dans  le  même 
Inl4:r£t,  aura  donné,  offert  ou  promis  des 
Gomesllbies  ou  des  boissons  aux  électeurs 
résidant  dans  la  commune  ott  siège  le  collège 
électoral  ;  3°  celui  qui,  dans  le  même  iotérËi, 
aura  donné,  offert  ou  promis  de  donner  des 
comestibles  ou  des  boissons,  en  debors  du 
jour  de  l'élection ,  aux  électeurs  ne  résidant 
pas  dans  la  commune  où  siège  le  collège 
électoral.  Les  mêmes  peines  seront  appli- 
quées à  l'électeur  qui  aura  accepté  les  dons, 
offres  ou  promesses.  Des  moyens  matériels 
de  transport  pourront  toutefois  être  organi- 
sés et  mis  ï  ia  disposition  des  électeurs,  n  Le 
K.  j.  se  rallie  à  un  amendement  de  M.  Saba- 
tler  qui  consiste  à  substituer  aux  mois  : 
«  dans  le  but  d'Influencer  les  élections  », 
ceux-ci  :«  dans  un  Intérêt  électoral».  M,  Uou- 
vier  propose  de  dire  :  «  Tout  électeur  domi- 
cilié à  une  distance  de  cinq  kilomètres  du 
dieMieu  d'arrondissement  peut  réclamerune 
Indemnité  pour  son  déplacement.  Elle  est 
Sxée  à  G  fr.  pour  chaque  électeur,  quelle  que 
soit  la  distance.  Le  mode  de  payement  de 
cette  indemnité  sera  réglé  par  arrêté  royal.  » 
H.  Saballer,  de  son  côté,  formule  la  rédac- 
tion suivante  :  «  Tout  électeur,  domicilié  à 
plus  de  cinq  kilomètres  du  clief-lleu  d'ar- 
rondissement et  qui  aura  pris  part  à  une 
élection  législative,  pourra  réclamer  une  in- 
demnité. Elle  est  èxèe  à  5  fr.  pour  le  séjour 
et  à  50  centimes  par  demi-myriamètre,  sans 
fi^ction,  pour  les  frais  de  route.  En  cas 
de  ballottage,  l'Indemnité  ne  sera  pas  due 
aux  électeurs  qui  n'auront  pas  pris  part 
aux  deux  scrutins.  La  chambre  entend 
à  ce  sujet  MM.  A.  Vandenpeereboom ,  m.  i,, 
et  Wasseige,  qui  proposent  de  porter  l'In- 
demnité à  23  c.  par  kilomètre.  M.  Nothomb 
développe  l'amendement  suivant,  tendant  ï 
décréter  le  vote  â  ia  commune  :  n  La  remise 
du  bulletin  électoral  a  lieu  :  A .  dans  la  com- 
mune où  l'élecleur  est  porté  sur  la  liste  élec- 
torale lorsque  la  commune  forme  à  elle  seule 
un  bureau  électoral  ;  B.  dans  la  localité  dési- 
gnée comme  cb  et -lieu  lorsque  plusieurs 
communes  auront  été  réunies  dans  le  but  de 
constituer  un  bureau  électoral  ;  C.  au  bureau 


de  la  secllon  ou  du  sous-district  électoral  oii 
l'électeur  a  son  domicile  lorsque  la  com- 
mune est  divisée  en  sections  ou  sous-districts 
électoraux.  (Signé  :  Notbomb,  Scbollaert, 
Delaet,  Coomans,  de  Liedekerke,  d'Mane,  de 
Theux,  De  Naeyer,  Wasseige,  Jacobs  et  Etoyer 
de  Behr.)  »  M.  Frère-Orban,  m.  ^.,  coml)at 
cet  amendement,  qui  est  appuyé  par  M.  Coo- 
mans,  puis  rejeté  par  49  voix  contre  40.  — 
37.  Le  débat  continue  au  sujet  du  principe 
de  l'indemnité.  Y  prennent  part  MM.  Roden- 
bacb,  Julllot,  Dupont,  Pirmez,  FrÈre-Orban,  . 
m.  f.,  Jacobs.  Dumortier  et  Tescb,  nt.;'.,  puis 
le  principe  est  rejeté  par  50  voix  contre  48. 
Reste  la  question  des  dépenses  électorales. 
Après  avoir  entendu  MM.  Crombez.r.,  Tescb, 
ni.;'.,  Dumortier,  Thonissen,  DeNaeyer,  Bara, 
de  Brouckere,  Guillery  et  Dolez,  la  chambre 
rèsoift affirmativement,  par  S3  voix  contre  44, 
cette  question  de  principe  posée  par  M.  Ons  : 
u  Les  dépenses  électorales  seront-elles  Inlcr- 
dites  sans  distinction  de  jour  ni  de  lieu  î  n  — 
28.  Art.  41 .  u  Sera  puni  d'une  amende  de  50 
à  500  fr,  et  de  l' interdiction  des  droits  de 
vote  et  d'éligibililé,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  quiconque  aura 
donné,  offert  ou  promis  soit  de  l'argent,  soit 
des  valeurs  ou  avantages  quelconques,  sous 
la  condition  d'obtenir  un  suffrage  ou  l'absten- 
tion de  voler.  Seront  punis  des  mêmes  peines 
ceux  qui  auront  accepté  les  offres  ou  pro- 
messes. I)  U. Jacobs proposeàcetarticledeux 
amendements.  Ils  ont  pour  but,  le  premier, 
de  punir  la  corruption  s'adressant  à  une  per- 
sonne qui  n'est  pas  électeur,  dans  le  but  de 
lui  faire  exercer  son  lnnuenc«  sur  un  ou  plu- 
sieure  électeurs  ;  le  second,  de  réprimer  la 
corruption  collective.  Le  premier  consiste  à 
ajouter  les  mots  m  te  concours  d'une  personne 
pour  Influencer  un  ou  plusieurs  èlecleurs.  Le 
second  est  ainsi  conçu  :  i<  Sera  puni  d'une 
amende  de  50  il  500  fr.  cl  de  l'interdiction  do 
droit  de  vote  et  d'éligibilité,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  quiconque,  dans 
le  but  d'influencer  les  électeurs,  aura  donné, 
offert  ou  promis  un  avantage  quelconque  à  la 
circonscription  électorale  ou  à  une  partie  de 
la  circonscription  qui  doit  procéder  à  l'élec- 
tion. »  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  A-  Vandenpeereboom,  m.  i.,  Vanderstl- 
chelen,  m.  (.,  Bouvier,  Leiièvre  et  Bara,  ces 
amendements  sont  rejetés  par  48  voix  con-  ' 
tre  35.  M.  Dumortier  propose  ensuite  de  sup- 
primer les  mots  »B  avantage  quelconque.  Cet 
amendement  est  également  rejeté,  après  des 
observations  de  MH.  Tesch,  m.  /.,  De  Naeyer, 
Frère-Orban,  m.  f.,  et  Bara.  L'article  12  : 
Il  Seront  punis  des  peines  portées  en  l'article 
précédent  ceux  qui,  sous  les  conditions  y 
énoncées,  auront  fait  ou  accepté  l'offre  ou  la 
promesse  d'emplois  publics  ou  privés  »,  est 
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adoplé  après  quelques  mots  de  HH.  Tesch, 
m.  j..  Ban  et  De  Naeyer.  La  chambre  rejeite 
encore,  par  45  voix  contre  25,  un  amende- 
ment de  M.  Dumortifr,  aux  larmes  duquel  ; 
ti  Sera  puni  des  mêmes  peines  tout  bourf^- 
meslre  qui  aura  employé  des  agents  de  police 
dans  un  intËrél  électoral.  »  A  i'arllcte  1 7,  elle 
rejette,  aprës  avoir  entendu  MM.  A.  Vanden- 
peereboom.  m.  i.,  et  Dumortier,  un  amende- 
ment de  M.  Jacobs,  portant  que  <i  le  bourg- 
mestre ou  celui  qui  te  remplace,  qui  ne 
prendrait  pas  les  mesures  nécessaires  pour 
prolé^r  les  électeurs,  les  agents  de  la  police 
et  de  la  Torce  publique  qui  n'exécuteraient 
pas  ces  mesures,  seront  punis,  le  premier 
d'un  emprisonnement  de  quinze  Jours  '  un 
mois  et  d'une  amende  de  iS  k  500  fr.,  l"s 
seconds  d'un  emprisonnement  de  huit  à  quin/e 
jours  et  d'une  amende  de  iG  à  ÎOO  fr.  ir.  I.rs 
articles  18  fi  35  sont  adoptés.  —  39.  Il  en  est 
de  mSme  des  articles  âj  ï  31,  après  un  di'bst 
auquel  prennent  part  MM.  Jacobs,  Cr-m- 
bei,  r.,  de  Theux,  Tesch,  m.  j..  De  Naner, 
Bara,  Noihomb,  Orts,  Thonissen,  Giruul, 
Huiler,  de  Borchgrave,  Pirmez  et  de  Tbeox. 
Vient  la  disposition  additionnelle  de  M.  Del- 
cour  :  «  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi 
seront  Jugés  par  la  cour  d'assises,  ii  Après 

Jnelques  mots  de  MM.  Tesch,  m.j.,Plrmeiet 
eTheux,  elleest  rejelée.  La  chambre  adopte 
les  derniers  articles  du  projet  de  loi. 

i"aBÛI.  Le  projet  de  loi  relatif  au  paye- 
ment effectif  du  cens  électoral  est  Onalement 
adopté  par  56  voix  contre  5,après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Huiler,  Frère-Or- 
ban,  m.  f.,  et  Vander  Donckl,  r.  —  J.  Au 
second  vote  du  projet  de  loi  sur  les  fraudes 
électorales,  le  débat  porte  principalement  sur 
le  mode  de  rédaction  des  bulletins.  La  cham- 
bre entend,  dans  cette  séance,  MM.  Tesch, 
m.  ;.,  Allard,  Dumortier,  Crombez,  r.,de 
Brouckere,  Pirmez,  De  Naejer,  Leiièvre, 
Thibaut,  SabalieretCoomans,puiseileadopte 
l'ensembie  du  projet  par  55  voix  contre  43. 
H.  Vleminckx  demande  que  les  pétitions  rela- 
tives à  une  réforme  électorale  soient  ren- 
voyées au  m.  i,  avec  demande  d'explications. 
H.  Leliftvre  se  borne  k  signaler  ces  pétitions 
à  la  bienveillante  attention  du  gouvernement. 
M.  A.  Vandenpee reboom,  m.  i.,  accepte  le 
renvoi,  mais  sans  prendre  aucun  engap:ment. 
H.  Jacobs  en  conclut  que  le  gouvernement  ne 
veut  rien  faire.  MM.  de  Brouckere  et  Pirme;. 
font  observer  que  la  proposition  de  M.  Vle- 
mlnckx  équivaut  à  une  interpellation.  Le 
renvoi  pur  et  simple  est  ordonné. 


28  mari.  H.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  décrétant  un  emprunt  de 
60  millions  de  franc». 


6  avril.  H.  Jamar,  r.  I.  cftéaeaXelent- 
port  sur  ce  projet  de  loi.  —  7.  Après  quel- 
ques explications  de  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
en  réponse  à  MM.  Beeckman  et  Coomans,  au 
sujet  du  mode  d'émission,  et  des  réserves  de 
M.  de  Theux,  qui  constate  que  le  Luxembourg 
n'est  pas  mentionné  dans  la  répartition  des 
travaux  publics,  le  projet  d'emprunt  est  voté 
à  l'unanimité. 

BNQDÉTB  PARLBHBITTAniB. 

KZ  décembre.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  aux  enquêtes  parlemen- 
taires en  fait  de  vérilication  de  pouvoirs. 

{"février.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  16.  Dans  la  dis- 
cussion générale,  H.  de  Theux  s'étonne  que 
la  8.  c.  propose  de  supprimer  le  droit  des 
membres  des  chambres  d  assister  k  l'enquête. 
M.  Hymans,  r.,  répond  que  la  s.  c.  a  proposé 
la  suppression  de  cette  mesure,  parce  qu'on 
n'a  pas  voulu  reconnaître  le  droit  des  mem- 
bres dont  l'élection  est  contesiée,  et  que,  dès 
lors,  il  a  paru  préférable  de  ne  pas  inscrire 
dans  la  loi  le  droit  des  autres,  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  stipulé.  M.  Tesch,  m.j.,  pro- 
fesse la  même  opinion.  Répondant  ï  H.  de 
Theux,  il  ajoute  que  le  témoin  interrogé  sur 
un  fait  qui  tombe  sous  l'applicalion  de  la  toi 
pénale  n'est  pas  tenu  de  répondre.  M.  Was- 
seige  annoncequ'il  proposera  de  faire  inscrire 
dans  la  loi  la  reconnaissance  du  droit  des 
membres,  dont  les  pouvoirs  sont  conle!,tés, 
d'assister  à  l'enquête.  MM.  de  Theux  et  Del- 
cour  demandent  que  l'on  introduise,  en  ma- 
tière de  validation  des  élections  communales, 
la  publicité  des  enquêtes  devant  les  dépuia- 
tions  permanentes,  et  un  recours  de  la  part 
des  électeurs  auprès  des  ministres  réunis  en 
conseil.  —  il.  Le  droit,  pour  les  membres 
des  chambres,  d'assister  b  l'enquête  donne 
lieu  fi  un  débat  auquel  prennent  part  HH.  Tho- 
nissen, de  Theux,  Tesch,  m.j.,  Dumortier, 
Dara,  H.  de  Brouckere,  Pirmez  et  Huiler,  ei 
Il  est  finalement  décidé  qu'il  sera  inscrit  dans 
la  loi.  M.  Wasseige  propose  ensuite  l'amen- 
dement suivant  :  «  Le  membre  élu,  dont  les 
pouvoirs  sont  contestés,  a  le  droit  d'assister 
i  l'enquête  ou  de  s'y  faire  représenter.  Il  a  le 
droit  de  faire  entendre. les  témoins  qu'il  dé- 
signera et  d'adresser  à  la  commission  d'en- 
quête les  réquisitions  qu'il  croira  utiles  à  la 
découverte  de  la  vérité.  »  MM.  Tesch,  m.  j.. 
De  Fré  et  Bara  combattent  cet  amendement, 
qui  est  appuyé  par  HH.  Dumortier  et  No- 
thomb;  la  chambre  en  rejette  le  premier  ali- 
néa, par  ô9  voix  contre  31  et  une  abstention; 
le  second  est  retiré.  —  21 .  L'article  4,  relatif 
au  droit  de  déléguer  les  pouvoirs  de  lac. 
d'enquête  â  des  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire, est  adopté  après  des  obsenations  de 
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HH.  Notbomb,  Tesch,  m.J.,  Lelltvrf,  Du- 
nionter,  Hyinans,  r.,  et  Huiler.  Il  en  est  de 
mSnie  des  articles  S  à  13,  relalirsaux  témoins. 
i  la  suite  d'un  déliai  auquel  prennent  pan 
MM.  Tescb,  m. /.,  Coomans,  Leliëvre,  Pir- 
mei,  Goillery.  Crombez,  de  Theux  et  Tho- 
nissen.  —  25.  Au  second  vote,  la  cham- 
bre, aprËs  un  débat  auquel  prennent  part 
HU.  Hymans,  r.,  Notbomb,  Van  Humbeecli, 
de  Brouckere,  Thonissen,  Guillerï  et  Tesch, 
m.  j. ,  adopte  un  amendement  de  MH.  Pirmez, 
Hymans  et  Dewandre,  aux  tenues  duquel  le 
délit  de  faux  témoignage  ne  sera  consommé 
qu'après  que  le  témoin,  rappelé  pour  être 
réenteodu,  aura  fait  sa  demiËre  déposition. 
Le  projet  de  loi  est  voté  par  72  voix  contre  7. 

FtKANCBS. 

17  novembre.  H.  Frëre-Orban,  m.  f.,  dépose 
l'exposé  de  la  situation  du  Trésor  public  au 
{"septembre  1864. 

22  décembre.  M. Frtre-Orban,  m.f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  49,000  fr.  au  B.  des 
finances  pour  l'acquisition  et  l'appropriation 
d'un  hfltel  pour  le  logement  du  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  ii  Mons.  — 
23.  H.  Van  Humbeecli,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet.  —  2*.  Le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  M.  Jamar,  r.  s.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  reiatir  â 
la  liberté  du  prêt  à  intérêt. 

Î5  janvier.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  15,100  fr.  pour  acqui- 
sition d'un  terrain  il  ixelies. 

7  février,  fd.  de 20,551  fr.  42  c,  pour  dé- 
penses arriérées  du  département  des  finances. 
—  16.  M,  Vander  Donciit,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  15,400  fr.  pour 
l'acquisition  d'un  terrain  it  Ixelies.  — 
21.  H.  de  Hacar,  r.  s.  c,  id.  sur  le 
crédit  de  20,551  fr.  42  c.  au  B.  des 
finances.  —  22.  La  discussion  s'engage  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  prêt  à  intérêt.  La 
chambre  entend  à  ce  sujet  MM.  Sabatier, 
Bouvier,  Leliévre,  Vermeire  et  Pirmez.  Le 
principe  du  projet  de  loi  n'est  pas  contesté, 
et  le  débat  porte  presque  exclusivement  sur 
la  question  des  banques  d'émission,  et  sur 
celle  de  savoir  si,  dans  le  cas  de  l'élévation 
de  l'escompte  de  la  Banque  Nationale  au  delà 
deOp.  c.,  le  bénéfice  devra  être  acquis  au 
Trésor  public,  comme  le  propose  le  gouver- 
nement, ou  être  porté  an  fonds  de  réserve  de 
la  Banque,  comme  le  propose  la  s.  c.  — 
23.  M.  Frére-Orban,  m./.,  combat  le  système 
de  la  pluralilé  des  banques  d'émission; 
H.  Dumortier,  le  principe  de  la  liberté  du 
prêt  à  intérêt,  et  il  dit  que  l'opinion  pu- 
blique flétrira  la  loi  nouvelle,  en  l'appelant 
loide  l'agure.  M.  Nolelteirs  est  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  d'apporter  [les  restrictions  à  la  liberté 
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dn  prêta  intérfit que  l'on  propose  de  décréter. 
7  man.  H.  Jamar,  r.  ».  c,  défend  le  pro- 
jet de  loi  et  déclare  avoir  fait  partie  de  la 
minorité  qui  a  conclu  à  l'adoption  de  l'article 
du  projet  ministériel  tendant  à  faire  profiter 
le  Trésor  public  du  bénéfice  de  l'escompte 
lorsqu'il  dépasse  le  taux  de  6  p.  c.  H.  Le 
Hardy  de  Beauiieo  se  rallie  h  l'opinion  de  la 
».  c,  qui  tend  â  porter  ce  bénéfice  au  fonds 
de  réserve  de  la  Banque.  Dans  la  discussion 
de  l'article  1",  aux  termes  duquel  le  taux  de 
l'intérêt  conventionnel  est  déterminé  libre- 
ment par  les  parties  contractantes,  H.  Boden- 
bach  exprime  ie  vœu  de  voir  donner  des 
facilités  pour  l'escompte  aux  habitants  des 
campagnes.  M.  Pirmez  est  d'avis  qu'il  faut 
permettre  que  l'on  convienne  de  toutes  les 
conditions  de  l'Intérêt  comme  on  convient  du 
taux  même  de  l'Intérêt.  En  conséquence,  il 
propose  de  dire  u  l'intérêt  conventionnel  », 
au  lieu  de  «  le  taux  de  l'intérêt  n.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  HH,  Frëre-Orban, 
m.f.,  Delcour,  de  Theux  et  Dumortier,  cet 
amendement  est  rejeté  par  49  voix  contre  14. 
~  8,  L'article  2,  qui  fixe  à  5  p.  c.  l'intérêt 
légal  en  matière  civile,  et  â  6  p.  c.  l'intérêt 
légal  en  matière  de  commerce,  est  adopté. 
Vient  ensuite  un  amendement  de  H.  Nolel- 
teirs, ainsi  conçu  :  u  Le  capital  du  prêt  est 
essentiellement  remboursable.  Les  parties 
peuvent  seulement  convenir  que  le  rembour- 
sement ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  dix  ans,  si  l'intérêt  n'excède 
pas  le  taux  légal,  ni  cinq  ans,  si  l'intérêt  ex- 
cède ce  taux,  ou  sansavoir  averti  le  créancier 
au  terme  que  d'avance  elles  auront  déter- 
miné. »  Cet  amendement,  combattu  par 
MH.LeliÈvre  et  Frére-Orban,  »«./■.,  est  rejeté. 
L'assemblée  s'occupe  ensuite  de  la  question 
relative  à  la  Banque  Nationale.  D'après  le 
projet  du  gouvernement,  le  bénéfice  résul- 
tant pour  la  Banque  de  la  différence  en- 
Ire  l'intérêt  légal  et  le  taux  d'intérêt  perçu 
par  cette  institution  est  attribué  au  Trésor 
public;  d'après  la  g.  c,  ce  bénéfice  sera  dé- 
duit des  sommes  annuellement  partageables 
entre  lesaclionnaires,  et  sera  ajouté  au  fonds 
de  réserve.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM,  Frere-Orban,  m.  f..  Couvreur,  Ver- 
meire, Le  Hardy  de  Beaulieu,  Coomans,  de 
Theux  et  Sabatier,  rejette,  par  70  voix  con- 
tre 14,  l'amendement  de  la  s.  c,  et  adopte, 
par  71  voix  contre  15  et  une  abstention,  la 
rédaction  du  gouvernement.  Le  projet  de  loi 
est  en  suite  volé  par  77  voix  contre  2  et  2  abs- 
tentions. —  14.  Le  projet  de  crédit  de 
15,400  fr.,  destiné  â  l'acquisition  d'un  ter- 
rain situé  rue  de  la  Tulipe,  k  Ixelies,  sur 
lequel  a  été  élevé  le  magasin  servant  à  la 
conservation  du  matériel  des  fêtes,  est  adopté 
à  runanimité.aprêB  un  échange  d'explication» 
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entre  MM.  Vander  DoDckl,  c,  et  Frère-Orban, 
m.  f.,  sur  l'utililé  qu'il  y  aurait  â  vendre  les 
objets  composant  le  matériel  des  fêles  publi- 
ques. Est  également  adopté  à  l'unanimité  le 
cràlit  supplémentaire  de  âO,S3f  fr.  au  B. 
des  finances.  —  51.  M.  Frère-Orban,  ni.  f.^ 
dépose  le  compte  rendu  des  opi^rations  de  la 
caisse  d'amonissecnent,  des  dépôts  et  consi- 
gnatioBS  pendant  l'année  1864. 

g  juin.  Il  dépose  1°  un  projet  de  crédit  de 
165,500  fr. ,  pour  l'acquisition  de  l'ancien  hùtel 
de  iaTouretTaxis,occupép3r  le  Conservatoire 
de  musique  de  Bruxelles  ;  3°  un  projet  de  cré- 
dit de  500,000  fr.  sur  le  B.  de  1663,  destiné  à 
Poursuivre,  dans  les  prisons,  le  travail  pour 
exportalioD;  3°  un  projet  de  crédit  supplé- 
mentaire de  500,000  fr.  sur  le  B.  de  I86S, 
pour  achat  de  matières  premières  nécessaires 
au  travail  qui  s'effectue  dans  les  prisons.  — 
14.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  ouvrant  au  même  département  un  crédit 
extraordinaire  de  80,000  fr.,  pour  l'acquisi- 
tion et  l'appropriation  d'un  immeuble  destiné 
au  service  des  postes,  etc.,  dans  la  ville  de 
Mons.  —  16.  M.  Thonissen,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  500,000  fr.  — 
23.  M.  De  Moor,  r.  s.  c,  id.  sur  le  crédit  de 
80,000  fr.  —  27.  M.  Frère-Orbau,  m.  f., 
dépose  1"  un  projet  de  loi  qui  alloue  un  crédit 
de  32,000  fr.  an  département  des  fluances; 
2°  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gouverne- 
ment â  céder  une  parcelle  de  terrain  à  la  c. 
des  hospices  de  Mons.  —  30.  Le  crédit  de 
500,000  fr.  est  adopté  à  l'unanimité,  de  même 
que  celui  de  80,000  fr. 

b  juillet.  Il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  AUard,  Dumortier,  Bara  et  Frère- 
Orban.  m.  f.,  au  sujet  des  évaluations  cadas- 
trales dans  la  ville  de  Tournai.  H.  David, 
r.  I.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à 
céder  une  parcelle  de  terrain  à  l'administra- 
tion des  hospices  de  Mons.  Ce  projet  est 
adopté  d'urgenceet  â  l'unanimité.  — 15.  H.  de 
Macar,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  supplémentaire  de  32,000  fr. 

2  août.  Le  crédit  de  500,000  fr.  pour  le 
travail  dans  les  prisons  est  voté  â  l'unani- 
mité, après  un  échange  d'explications  entre 
HU.  De  Haerne  et  Tesch,  m.j.,  au  sujet  du 
préjudice  que  ce  travail  cause  à  l'industrie 
privée.  —  3.  Le  crédit  de  32,000  fr.  est  volé 
a  l'unanimité. 

FI.Alf  ANDB  (LJLNGCE). 

9  mai.  M.  Delaet  interpelle  le  m.  i.  au  sujet 
du  refus  de  la  ville  de  Bruxelles  de  placer 
une  inscription  flamande  sur  le  monument 
érigé  aux  comtes  d'Egmont  et  de  Homes. 
L'oraleur  se  fonde  sur  ce  que  l'Etat  a  large- 
ment contribué  â  l'érection  de  ce  monument, 


et  sontlent  que  Bruxelles  en  sa  qualité  de  capi- 
tale est  tenue  de  faire  usage,  en  cette  circon- 
stance, des  deux  langues  usitées  en  Belgique. 
BIM.  A.  Vandenjieereboom,  m.  i.,  Dumonier, 
Coomans  et  Kervyn  de  Lettenhove  appuient 
cette  manière  de  voir,  qui  est  combattue  par 
M.  Funck.  Celui-ci  estime  que  la  majorité  de 
la  population  de  Bruxelles  comprenant  le 
français,  il  est  inutile  de  placer  des  inscrip- 
tions flamandes  sur  les  monumenis.  Le  m. 
déclare  qu'il  ne  désespère  pas  de  faire  ac- 
cepter par  la  ville  l'inscription  en  deux  tan- 
gues rédigée  par  une  c.  de  l'Académie.  — 
24.SurlamotiondeH.  Couvreur,  appuyée  par 
M.  Rodenbach,  et  après  quelques  mots  de 
M.  Delaet,  la  chambre  ajourne  jusqu'il  la  dis- 
cussion générale  de  la  question  flamande  le  - 
débatsurdespétitionsd'IiabitantsdeBruxelles 
et  des  communes  rurales  qui  demandent  une 
traduction  flamande  des  Annala  parle/aen- 
taires. 

GABDE  CIVIQUE. 

17  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Deicour  engage  le  tn.  i. ,  à  faire 
une  circulaire  pour  inviter  les  chefs  de  corps 
à  se  conformer  i  la  loi  en'ne  convoquant  que 
les  gardes  miffisammenl  instruils. 


1"  décembre.  11  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  signée  de  MM.  Hayez,  Van 
Overioop,  Delaet,  Vau  der  Donckt,  d'Hane- 
Steenhuyse  et  De  Haets,  tendant  à  modifier 
la  loi  du  16  juin  1836  sur  l'état  et  la  position 
des  officiers.  —  13.  M.  Chazal,  m.  g.,  dépose 
le  projet  de  loi  lixant  le  contingent  del'arraée 
pourl865.  — 16.  M.Allard,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  24.  Ce- 
lui-ci est  combattu  par  MM.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  et  Coomans  i  cause  du  principe 
sur  lequel  repose  le  recrutement.  H.  Roden- 
bach trouve  le  contingent  trop  élevé,  M.  Cha- 
zal, m.  g.,  demande  que  le  débat  soit  ajourné 
jusqu'il  la  discussion  du  B.  de  la  guerre,  et 
le  projet  de  loi  est  adopté  par  54  voix 
contre  17  et  5  abstentions.  A  propos  d'un 
crédit  provisoire  au  département  de  la  guerre, 
un  débat  s'engage  entre  MM.  Hayez  et  Chazal, 
m.  g.,  au  sujet  d'une  promotion  qui,  d'après 
le  premierorateur,  a  fait  scandaledans  l'armée 
et  qui,  d'après  le  m.  g.,  a  été  faite  sur  la  pro- 
position du  comité  des  inspecteurs  généraux. 
M.  Hayez  met  le  m.  au  déli  de  produire  le 
rapport  de  l'inspecteur  général  de  l'arilllerie 
sur  les  conclusions  duquellecapitaineNicaise 
a  été  nommé  migor.  M.  Jacol)s  déclare  qu'il 
réserve  pour  la  discussion  du  B.  les  obser- 
vations qu'il  avait  à  faire.  Le  crédit  est  voté 
par  52  voix  contre  1 1  et  5  abstentions. 

19  janvier.  Discussion  du  B.  de  la  guerre 
(r.  de  H.  Allard).  11  est  dit  dans  le  rapport  : 
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«  La  >.  c.  prend  acte  de  l'offre  faite  par  le 
M.  g.,  de  soameltre  S  la  chambre  un  rapport 
spécial,  accompagné  de  tous  les  documents 
nécessaires,  qui  permelira  de  se  former  une 
opinion  raisonnée  sur  l'organisation  de 
l'armée  ;  elie  demande  que  ce  rapport  soit 
déposé  avant  la  discussion  du  B.  de 
la  guerre  pour  l'exercice  1866,  afin  que  la 
cbambre  soit  mise  k  mftme  de  décider  s'il  y 
a  lieu  d'apporter  des  modifications  ^  l'orga- 
nisalion  de  l'armée,  dans  le  sens  d'une  ré- 
duction des  dépenses.  »  H.  J.  Jouret,  en 
appuyant  le  gouvernement,  et  en  disant  va- 
loir ies  nécessités  de  la  défense  nalionule,  se 
rallie  â  cette  motion,  sans  espérer  toutefois 
que  i'examen  promis  amené  une  réduction 
notabledes  dépenses.  M.Leliévre,  après  avoir 
réclamé  la  réforme  du  code  pénal  mililaire, 
invite  ta  chambre  à  donner  son  assentiment 
à  la  résolution  de  la  s.  c,  et  dépose  la  pro- 
position suivante  :  «  La  ctiambre  prend  acte 
de  l'offre  faîte  par  le  m.  g.  de  lui  soumettre 
un  rapport  spécial  accompagné  de  tous  les 
documents  nécessaires,  qui  permettrait  de  se 
former  une  opinion  raisonnée  sur  l'organisa- 
tion de  l'armée.  Elie  demande  que  ce  rapport 
soit  déposé  avant  le  B.  de  la  guerre  pour 
l'exercice  1866,  afin  qu'elle  soit  mise  â  même 
de  décider  s'il  y  a  lieu  d'apporter  des  modi' 
flcations  à  l'organisation  de  l'armée  dans  le 
sens  d'une  réduction  des  dépenses,  n  H.  Hayez 
refuse  son  vole  au  B.  en  se  fondant  sur  l'iiief- 
Dcacité  du  système  de  dérense,  l'insuffisance 
de  l'artillerie,  l'arbitraire  du  département  de 
la  guerre,  la  compression  exercée surles  o(B- 
clers  et  leur  trop  grande  dépendance  vis-à-vis 
du  m.  g.  et  le  système  des  fortili cations  d'An- 
vers. L'orateur  dit  entre  autres  que  le  comité 
du  service  de  santé  n'a  jamais  été  convoqué. 
H.  VIeminclix,  en  sa  qualité  d'ancien  prési- 
dent de  ce  comité,  dit  qu'il  n'a  pas  cru  cette 
convocation  nécessaire.  M.  Bouvier  combat 
les  doctrines  des  économistes  qui  compro- 
mettent la  défense  nationale  en  voulant  ré- 
duire les  chairs  militaires.  —  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  défend  les  théories  économiques, 
et  soutient  que  l'on  peut  arriver  it  une  meil- 
leure organisation  de  la  défense  nationale  en 
diminuant  le  chiffre  des  armées  permanentes 
et  en  suivant  l'exemple  des  Etats-Unis  et  de 
la  Suisse.  M.  Van  Overloop  estime  qu'il  y  a 
lieu  de  modifier  l'organisation  militaire  et 
entre  autres  de  supprimer  la  cavalerie  par 
suite  du  système  de  concenlraiion  que  l'on  a 
adopté.  Ilsignale  le  mécontentement  que  l'es- 
prit de  camaraderie  engendre  dans  l'armée. 
H.  d'Hane-Steentiuyse  critique  de  nouveau  le 
système  de  défense  nationale  et  conteste 
l'utilité  des  armées  permanentes.  H.  de  Brouc- 
itere  nie  ce  qui  a  été  dît  au  sujet  du  mé- 
contentement qui  régnerait  dans  l'armée  et 
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convie  la  chambre  à  voter  le  B,  comme  me- 
sure transitoire,  en  attendant  le  rapport 
promis  par  le  m.  g.  —  21.  Aprfls  quelques 
mois  échangés  entre  MH.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  et  H.  de  Broucliere  au  sujet  du  self 
goiiemmenl  aux  Etats-Unis,  H,  Delael  combat 
le  système  des  armées  permanentes  qui  sont 
une  provocation  à  la  guerre  en  même  temps 
qu'un  danger  pour  la  liberté.  H.  Hymans 
soutient  la  thèse  contraire  et  représente  le  B. 
de  la  guerre  comme  une  prime  d'assurance 
qu'il  faut  payer  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique.  M.  DeBaetsdéfend  les  idées  écono- 
miques et  déclare  qu'il  veut  protester  par  son 
vote  négatif  contre  la  progression  croissan le 
des  dépenses  militaires.  —  21.  Toute  la 
séance  est  remplie  par  un  discours  de 
H.  ChazaI,  ni.  g.,  qui  présente  la  défense  de 
son  B.  —  25.  La  chambre  entend  la  fln  de 
cp  discours,  puis  MM.  Bouvier,  De  Fréet 
Jaequemyns  en  faveur  du  B.  —  26.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  développe  de  nouveau  cette 
Ihèse  qu'avec  une  dépense  moins  considé- 
rable, on  pourrait  organiser  la  défense  na- 
tionale sur  une  base  plus  large  et  d'une  façon 
plus  efficace.  H.  Julliot  déclare  qu'il  donnera 
en  faveur  du  B.  un  vote  go  uvememe  niai,  mais 
il  désire,  d'accord  avec  H.  Hymans,  une 
enquête  parlementaire  en  vue  de  dégager  la 
responsabilité  du  ministre  dans  la  question  de 
la  réduction  des  dépenses.  M.  C oo mai )s  ré- 
sume en  ces  termes  son  opposition  radicale 
au  système  militaire  pratiqué  en  Belgique  : 
«Depuis  trente-cinq  ans  un  principe  constitu- 
tionnel de  la  plus  haute  importance  est  violé 
en  Belgique  :  la  réoi^anisation  de  l'armée  ne 
s'est  pas  faite,  une  iniquilé  sans  nom  se  per- 
pétue contre  la  grande  m;gorité  du  peuple 
belge,  contre  les  classes  moyennes  et  infé- 
rieures qui  sont  seules  soumises  aux  corvées 
militaires,  à  la  servitude  militaire.  C'est  lit  le 
vice  radicalde l'armée. »En  second  lieu, l'ora- 
teur bUme  plus  que  jamais  les  fortifications 
d'Anvers,  qui  n'ont  été  Inventées  et  construites 
que  pour  perpétuer  des  cadres  de  100,000 
hommes.  Eniln,  il  n'est  pas  satisfait  de  la 
manière  dont  on  administre  l'armée.  Il  a  lieu 
de  croire  que  bien  des  mécontentements  qui 
s'y  produisent  sont  légitimes,  que  l'organisa- 
tion est  vicieuse,  qu'elle  est  Inefficace,  qu'on 
a  eu  tort  de  se  priver  du  concours  encore  pré- 
cieux des  meilleurs  et  des  plus  honorables 
offlcierssupérieurs.Toutesces  raisons  réunies 
le  décidentà  voter  contre teute  espèce  de  dé- 
penses militaires,  jusqu'à  ce  que  réforme 
s'ensuive.  —  27.  M.  ChazaI,  m.  (j.,  répond 
aux  discours  des  précédents  orateurs.  Il  jus- 
tifie, en  citant  des  rapports  signés  des  inspec- 
teurs généraux,  la  promotion  du  capitaine 
Nicaise.  H.  Lesoinne  ne  partage  pas  l'opinion 
du  gouvernement  sur  la  nécessité  d'une  armée 
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aiuei  considérable  que  celle  qui  eiiste  en 
Belgique.  Hais,coiDme  il  voit  qu'on  ne  recule 
pas  devant  iesmoyena  violents,  surtout  contre 
les  nations  faibles,  il  ne  veut  pas  Être  (.ause,  par 
son  vote,  du  rejet  du  B.,  ni  exposer  le  gou- 
vernenient  à  être  pris  au  dépourvu.  H.  Ja- 
cobs  invoque  ensuite,  contre  le  plan  des  for- 
tiUcations  d'Anvers,  l'opinion  de  M.  le  général 
Delannoy,  ancien  inspecteur  généra!  du  génie, 
et  une  polémique  qui  vient  d'avoir  lieu  entre 
cet  officier  et  le  Moniteur.  L'orateur  demande 
que  le  gouvernement  communique  les  procès- 
verbaux  de  lac.  de  1859.  H.  Cliazal,  nt.  g., 
répond  qu'ils  font  partie  des  archives  du  dé- 
partement de  ta  guerrëetne  peuvent  plus  être 
communiqués  sans  un  vote  formel  de  la 
chambre.  Il  consent  toutefois  à  les  soumettre 
ï  l'examen  du  p.  M.  Jacobs  dit  que  le  dissen- 
timent qui  s'est  produit  entre  l'ancien  chef  du 
corps  du  génie  et  le  chef  du  département  de 
la  guerre  est  de  nature  k  laisser  des  doutes 
dans  l'esprit  des  partisans  les  plus  résolus 
des  fortitlcalions  d'Anvers.  La  promesse  d'un 
rapport  pourra  procurer  quelques  votes  de 
remise  it  l'année  prochaine,  les  discours  du  m. 
pourront  lui  valoir  quelques  voles  d'entraî- 
nement, le  concours  de  la  majorité  pourra 
lui  assurer  quelques  votes  politiques;  ce  que 
l'on  n'obtiendra  pas,  ce  sont  des  votes  nés  de 
la  conviction  et  de  la  certitude  que,  moyen- 
nant les  travaux  décrétés  et  volés  jusqu'à  pré- 
sent, ta  défense  nationale  est  assurée.  On  ne 
les  obtiendra  que  lorsque,  à  la  suite  d'un 
nouvel  examen,  celte  fois  véritablement  sé- 
rieux, dédnitir,  libre  et  impartial,  on  appor- 
tera la  preuve  de  cet  assentiment,  sinon 
unanime,  au  moins  général,  des  horames^com- 
pétents,  dont  on  s'est  prévalu  si  à  tort,  en 
1859,  pour  emporter  le  vote  de  la  loi.  — 
28.  La  chambre  entend  encore  pour  le  B. 
UH.  de  VriÈre  et  de  Macar,  contre  MM.  Coo- 
mans  et  Hayez,  puis  des  explications  person- 
nelles entre  MM.  De  Baets  et  Bouvier,  La 
clôture  étant  prononcée,  M.  E.  Vandenpee- 
reboom,  p.,  fait  connaître  l'envoi  des  procès- 
verbaux  que  le  m.  g.  soumet  k  son  examen. 
UH.  Thibaut,  Vilain  Xlllt  et  Goblel  font 
observer  que  le  p.  n'a  pas  le  droit  de  délibérer 
ni  par  conséquent  de  dire  son  opinion  à  la 
chambre  sur  ces  documenta.  M.  Chazal.m.  g., 
consent  à  ce  qu'ils  soient  soumis  à  l'inspec- 
tion des  membres  de  la  chambre,  en  s'en 
rapportant  â  leur  discrétion.  Après  avoir 
entendu  MH.  Van  Overloop,  Bouvier,  Bra- 
conier,  Coomans,  Bara,  Goblet,  DeMooret 
de  Tbeux,  la  chambre  renvoie  la  discussion 
au  31.  —  51.  M.  Lelièvre  retire  sa  proposi- 
tion, M.  Cbaial.  m.  jj.,  déclarant  qu'il  pré- 
sentera, avant  ta  discussion  du  B.  de  1866.  le 
rapport  réclamé  par  la  ».  c.  A  propos  des 
articles  du  B.,  le  m.,  répondant  i  HU.  Coo- 


mans et  Dclael,  promet  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  visites  corporelles  des  miliciens 
et  des  soldats  se  fassent  d'une  façon  isolée, 
dans  l'intérêt  de  la  décence.  —  Au  chapitre 
de  la  Solde  des  troupes,  H.  Hayei  critique  leur 
emploi  aux  travaux  d'Anvers,  les  nombreux 
changements  qu'on  apporte  i  l'uniforme  des 
soldats  et  l'insuffisance  de  l'artillerie.  H.  Vle- 
minckx  demande  qu'on  institue  un  cours 
d'hygiène  i  l'école  militaire.  M.  Hayez  pré- 
sente de  nouvelles  observations  sur  le  sy»- 
lËme  de  canons  adopté  et  sur  des  construc- 
tions qui  se  font  au  camp  de  Beveiioo.  La 
chambre  entend  les  explications  du  m.  g.  à 
cet  égard. 

1"  février.  M.  Hayei  critique  l'élévation 
des  frais  de  voyage  du  tn.  H.  Chazat,  n.  g., 
répond  que  la  nécessité  de  visiter  tes  travaux 
considérables  qui  se  font  sur  différents  pointe 
du  pays  justifie  celle  dépense.  Des  explica- 
tions sont  échangées  entre  MU.  Thonissen, 
Coomans,  Vleminckx,  Hayez  etChazal.nt.  g., 
au  sujet  de  la  position  des  oCBclers  mis  en 
non-activité,  et  de  l'Indemnité  ï  donner  aux 
miliciens  qui  reviennent  malades  dans  leurs 
foyers.  H.ChazaI,  m.g.,  répondantàU. Coo- 
mans, dit  qu'il  y  a  quelques  années,  le  gou- 
vernement avait  autorisé  une  association  pour 
te  remplacement  militaire.  Dans  les  statuts  de 
cette  société,  il  éuit  stipulé  qu'on  prélèverait 
50  p.  c.  sur  les  bénéfices  ei  que  te  produit 
serait  consacré  il  l'édillcation  d'un  hôtel  des 
invalides.  La  société  a  opéré  dernièrement  sa 
liquidation.  Le  département  de  la  guerre  l'a 
mise  en  demeure  de  payer  la  somme  qu'elle 
devait  ï  l'Etat.  La  question  a  été  examinée 
par  les  tribunaux,  ella  sociétés  été  reconnue 
débitrice  de  3S0,000  fr.  Il  a  semblé  qu'avec 
cette  somme  il  était  impossible  de  construire 
un  hôtel  des  Invalides  et  qu'ii  valait  beaucoup 
mieux  prier  le  m.  f.  de  la  faire  fructifier  et 
d'en  consacrer  le  revenu  â  secourir  d'anciens 
militaires  malheureux.  C'est  ce  que  l'on  a 
fait  jusqu'à  présent  et  l'on  examinera  s'il  y  a 
moyen  de  tirer  un  meilleur  parti  de  ce  fonds, 
qui  a  une  destination  spéciale.  MM.  Hayez  et 
Lelièvre  demandent  que  lorsqu'un  officier  est 
mis  à  la  pension,  on  lui  en  paye  immédiate- 
ment la  portion  liquide,  afin  de  lui  permettre 
de  subvenir  à  ses  premiers  besoins.  Après 
quelques  mots  de  U.  Bouvier,  qui  demande 
que  l'on  porte  de  5  à  8  hommes  l'effectif  de 
la  brigade  de  gendarmerie  de  Virton,  le  B. 
(fixé  au  chiffre  de  54,904,950  fr.)  est  adopté 
par  64  voix  contre  29  et  8  abstentions.  — 
i.  u.  Hayez  développe  la  proposition  de  loi 
relative  à  l'état  et  à  la  position  des  officiers. 
Elle  est  prise  en  considération  et  renvoyée 
auxM.  —  14.  H.  Bouvier,  r.  c,  répondant 
à  U,  Coomans,  déclare  qu'il  lui  faut  huit  jours 
pour  ùiire  le  rapport  sur  le  volumineux  do»- 
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tler  d'une  pétition  relative  à  l'expédition  belge 
au  Mexique.  —  ii.  11.  Bouvier,  r.  c,  pré- 
sente ce  rapport.  La  ciiarabre  a  reçu  deux 
pétitions.  La  première,  signée  par  M.  l'avocat 
Vaodenkerkhove,  est  une  brochure  qui  a  pour 
titre  :  Les  Belge»  soldai»  de  l'étranger  et  la 
neiUraiiti  belge.  Elle  conclut  â  ce  que  la  cham- 
bre remette  en  honneur  les  dispositions  nom- 
breuses des  lois  qui  prohibent  sur  le  sol  du 
royaume  toute  espace  d'armements  et  d'enrô- 
lemeuts,  sans  raulorisation  du  pouvoir  légi- 
time, de  soldats  et  à  plus  forte  raisAi  de  corps 
de  troupes  pour  le  service  militaire  étranger. 
La  seconde,  qui  a  pour  auteur  H.  l'avocat 
Bounevie,  demande  exactement  le  contraire; 
elle  conclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  en 
honneur  aucune  loi  â  propos  des  enrôlements 
qui  ont  eu  lieu  pour  le  Mexique,  attendu 
qu'aucune  d'elles  n'a  été  méconnue  et  que  les 
enrôlements  de  citoyens  libres  sont  toujours 
licites  quand  ils  ne  se  font  pas  au  profit  d'un 
Etat  étranger  en  paix  avec  tous  les  autres 
Etats.  Ces  deux  pétitions-mémoires  portent 
sur  les  différents  points  de  droit  et  l'interpré- 
tation de  nombreux  textes  de  lois  sur  lesquels 
la  chambre  qui  n'est  point  une  juridiction 
contenlieuse,  n'a  pas  mission  d'iriten'enir. 
Elles  peuvent  avoir  de  l'importance  au  point 
de  vued'unelégislationàfaire. Elles  renferment 
d'ailleurs  des  observations  convenablement 
présentées  sur  des  questions  juridiques  ;  ce 
sont  les  motifs  qui  ont  décidé  la  c,  sans  rien 
préjuger,  à  proposer  le  renvoi  de  ces  péti- 
tions aux  mm.j.  eti.  Un  vif  débat  surgit  ii  ce 
propos,  d'abord  entre  HH.  Thonissen  et 
Tesch,  m.;.,  sur  ta  question  de  savoir  si  l'ar- 
ticle 93  du  code  pénal,  qui  punit  de  mort  les 
enrôlements  de  troupes  sans  autorisation  préa- 
lable, est  applicable  dans  l'espëce,  ensuite  sur 
la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  est 
intervenu  dans  l'expédition  mexicaine,  s'il  en 
avait  le  droit,  s'il  a  compromis,  en  le  faisant, 
la  neutralité  belge.  Sa  conduite  est  vivement 
critiquée  par  MM.  Coomans,  Delaet,  Van 
Overloop,  Guillery,  Goblet  et  De  Baets; 
MM.  Chazal,  ta.  g.,  et  Rogier,  m.  a.,  se  décla- 
rent personnellement  sympathiques  aux  Belges 
qui  sont  allés  défendre  au  Mexique  la  cause 
de  la  fille  de  leur  Roi,  mais  ils  affirment, 
d'accord  avec  M.  Frére-Orban,  m.  /".,  que 
le  ministère  est  resté  étranger  i  l'organisation 
de  l'expédition.  Le  département  des  finances 
B  été  jusqu'à  refuser  au  lieutenant  général 
(en  retraite)  Chapelle  l'autorisation  d'intro- 
duire en  Belgique,  en  franchise  de  droits  et 
k  charge  de  réexportation,  des  objets  néces- 
saires à  l'équipement  de  la  légion  recruléesur 
la  demande  de  l'empereur  Maximilien.  Le 
m.  g.,  en  date  du  3  septembre  I8M,  a  invité 
les  chefs  de  corps  à  ne  pas  engager  la  respon- 
sabilité du  gouvemeitwnl;  on  s'est  twroé  ï 
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accorder  des  congés  h  dea  soldats  dont  le 
temps  de  service  était  sur  le  point  d'expirer. 
M.  Frère-Orban,  m.  (.,  ajoute  que  les  Elats- 
IJnis  ne  peuvent  opposer  à  la  Belgique  sa  neu- 
tralité, qui  est  une  convention  européenne  it 
laquelle  ils  sont  étrangers.  Les  orateurs  de 
l'opposition  soutiennent  que  l'expédition  a 
été  organisée  avec  le  consentement  du  dépar- 
lement de  la  guerre.  MM.  Coomans  et  Delaet 
signalent  particulièrement  le  fait  d'un  soldat 
mineur,  le  nommé  Crlmmers,  qui  a  obtenu 
l'autorisation  deserendre  au  Mexique  malgré 
l'opposition  de  ses  parents.  M.  Chazal,  m.  9., 
dit  qu'il  a  obtenu  un  congé  pour  en  Faire  ce 
qu'il  voulait.  HH.  Coomans  et  Van  Overloop 
demandent  communication  de  l'état  nomina- 
tif, par  régiment,  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  qui  ont  reçu  l'autorisation  de  pren- 
dre part  à  l'expédition  mexicaine.  HH.  Bara 
et  Hymans  estiment  que  le  fait  relatif  au 
jeune  Crimmers  peut  être  le  résultat  d'une 
erreur  qui  n'implique  en  rien  une  violation 
de  la  neutralité.  H.  Bouvier  dit  que  la  droite 
ne  se  montre  si  hostile  k  l'expédition  du 
Mexique  que  parce  que  l'empereur  Maximi- 
lien a  sécularisé  les  biens  du  oiei^é.  M.  Guil- 
lery soutient  que  le  gouvernement  a  encou- 
ragé une  expédition  en  faveur  d'uD  gouver- 
nement despotique.  H.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  déclare  que  pendant  tout  le  temps  qu'il 
a  fait  l'interim  du  département  de  la  guerre, 
il  n'a  pas  signéunseul  congé  pour  le  Mexique. 
La  chambre,  après  avoir  consacré  toute  la 
séance  ï  ce  débat,  en  prononce  la  clôture  par 
44  voix  contre  56.  et  renvoie  la  pétition  aux 
mm.  j.  et  i.  Le  gouvernement,  de  son  côté, 
s'engage  à  fournir  l'état  nominatif  des  hommes 
qui  ont  reçu  l'autorisation  de  partir  pour  le 
Mexique. 

7  mar».  Le  m.  g.  adresse  à  la  chambre  : 
1°  les  deux  circulaires  qui  ont  été  adressées 
par  le  département  de  la  guerre  aux  chefs  de 
corps,  relativement  aux  enrôlements  pour  le 
Mexique  ;  i°  les  trois  arrêtés  royaux  qui  ont 
accordé  aux  militaires  qui  en  ont  témoigné 
le  désir  l'autorisation  de  servir  au  Mexique, 
sans  perdre  la  qualité  de  Belge.  M.  Frere- 
Orban,  m.  f.,  dépose  le  projet  de  loi  fixant 
le  contingent  de  l'armée  pour  1866.  — 
9.  M.  Bouvier,  r.  c,  conclut  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Crim- 
roers  réclame  l'intervention  de  la  chambre 
pour  que  son  fils  mineur  Jean,  qui  s'est  en- 
gagé comme  volontaire  dans  la  légion  mexi- 
caine sansavoir  obtenu  son  consentement,  soit 
renvoyé  en  Belgique  et  réintégré  au  régiment 
dont  il  faisait  partie.  M.  Wasseige  propose 
l'ajournement  jusqu'après  l'impression  des 
pièces  énoncées  ci-dessus.  MM.  Bouvier,  r., 
et  Huiler  combattent  cette  motion,  qui  est 
rejetée.  M.  Rogier,  m.  a.,  saisit  celle  occa- 
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sioD  pour  protester  contre  une  imputation 
de  la  presse  d'aprës  laquelle  11  aurait  Jeté  l'ou- 
trage à  tous  les  officiers  de  l'armée  qui  ne 
font  pas  partie  de  rexpMlilon  du  Mexique.— 
IG.  H.  Delaet  soulËve  un  nouvel  incident  à 
ce  sujet.  Il  dit  que  les  journaux  affirment  que 
le  gouvernement  a  mis  à  la  disposition  du 
corps  mexicain  à  Audenarde  d<!ux  bâtiments 
appartenant  à  l'Etat,  l'un,  appelé  le  Gouver- 
nement, l'autre  l'Ancienne  Boulangerie  mili- 
taire. Il  désire  Stre  éclairé  sur  la  question  de 
savoir  siée  fait  est  réel.  Il  demande  au  gou- 
vernement si  des  mesures  ont  été  prises  par 
lui  et  par  vole  diplomatique  pour  le  rapatrie- 
ment du  jeune  Crimmers.  Enfin,  comme  on 
reçoit  du  Mexique  des  plaintes  des  militaires 
qui  y  ont  été  expédiés,  relativement  à  la  solde, 
à  la  nourriture,  au  service  qu'on  leur  fait 
faire,  il  désire  savoir  si  le  gouvernement  est 
disposé  à  rapatrier  par  voie  dlplomaUque 
ceux  des  militaires  qui  auraient  à  se  plaindre 
au  Mexique.  M.  Frère-Orban,  m. /.,  déclare 
qu'il  n'a  aucune  connaissance  du  premier  fait 
allégué.  Quant  au  jeune  Crimmers,  il  s'est 
engagé,  quoique  mineur,  dans  le  corps  mexi- 
cain ;  mais  le  gouvernement  n'est  pas  plus 
responsable  du  départ  de  ce  jeune  homme 
que  du  départ  de  tout  autre  Belge,  majeur 
ou  mineur,  qui  croirait  convenable  de  s'en- 
gager dans  une  affaire  quelconque  et  de  s'en 
aller  it  l'étranger.  Enfln,  en  ce  qui  concerne 
les  Belges  qui  se  trouvent  au  Mexique,  s'ils 
ont  à  se  plaindre  de  quoi  que  ce  soit,  et  s'ils 
ont  continué  de  conserver  leur  qualité  de 
Belge,  ils  sont  naturellement  toujours  placés 
soua  la  protection  de  la  loi  belge  et,  par  con- 
séquent. Us  ont  droit  de  s'adresser  à  notre 
représentant  â  Mexico,  pour  lui  faire  entendre 
leurs  griefs.  Ces  griefs  seront  examinés, 
appréciés,  et  si  leur  réalité  est  reconnue, 
l'agent  du  gouvernement  interviendra  pour 
faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  en  faveur 
des  Belges  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
mexicain.  Evidemment,  c'est  \h  tout  ce  que 
le  gouvernement  peut  faire.  Le  tn.  déclare 
ensuite  qu'il  est  obligé  de  se  rendre  au  sénat 
pour  répondre  à  une  interpellation  de  M.  Osy. 
M.  Bouvier,  r.,  donne  lecture  d'une  lettre  de 
H.  Chazal,  m.  g.,  d'où  il  résulte  que  le  jeune 
Crimmers  ne  figure  pas  dans  les  arrêtés 
royaux  qui  autorisent  les  militaires  belges  â 
prendre  du  service  au  Mexique,  parce  que  ce 
jeune  homme  est  on  déserteur.  H.  Van  Over- 
loop  dit  que  le  nombre  des  soldats  portés 
dans  les  arrêtés  s'élève  à  853.  et  le  corps 
mexicain  atteint  le  chiffre  de  1,500  ou  1,600 
hommes.  11  y  a  donc  600  à  700  Belges  non 
militaires  qui  sont  allés  s'incorporer  dans  le 
rJirps  mexicain,  à  moins  qu'on  n'y  ait  incor- 
poré des  étrangers.  L'orateur  demande,  afin 
quelespiËcessoienlcomplètes,  qu'on  imprime 


aux  Documents  parlementaira  l'arrêté  qui 
donne  it  ces  Belges  l'autorisation  d'aller  senir 
au  Mexique.  M.  Frëre-Orban,  m.  (.,  insiste 
pour  que  la  discussion  soit  ajournée,  puis  il 
quitte  la  salle.  MM.  Delaet,  Dumortlerei  Coo- 
mans  protestent.  M.  Jaequemyns  fait  observer 
qu'il  est  convenable  de  prévenir  les  mm.  la 
veille,  de  l'inientiou  qu'on  a  de  les  tntei^- 
peller.  H.  Delaet  affirme  son  droit.  H.  Vau- 
dersllchelen,  m.  (.,  entre  dans  la  salle. 
M.  Coomans  soutient  que  le  gouvernement 
est  obitgéde  lui  repondre,  et  critique  la  sortie 
du  m.  f.  M.  Hymans  rappelle  qu'à  la  dernière 
session  la  droite  a  déserté  pour  empêcher  la 
chambre  de  délibérer.  Ces  paroles  provoquent 
un  débat  très  animé,  auquel  prennent  part 
MM.  Bara,  deTheux,Ons,  Cuiilery,  Dumor- 
tier,  Coblet  et  Noihomb.  La  droiie  soutient 
qu'elle  avait  le  droit  de  quitter  son  poste. 
Les  orateurs  de  la  gauche  répondent  que  le 
pays  lui  a  donné  torL  —  21.  H.  Allard,  q., 
relevant  une  déclaration  faite  au  sénat 
par  M.  Osy  et  d'après  laquelle  cet  honorable 
sénateur  aurait  pris  connaissance  â  la  chambre 
des  ijjocês- verbaux  de  la  c.  d'officiers  qui  s'esl 
occupée  en  1859  des  fortillca lions  d'Anvers, 
dit  que  ces  procés-verbaux  ont  été  confiés 
à  la  garde  du  commis  greffier  de  la  chambre, 
et  que  M.  Osy  n'a  pu  les  connaître.  Il  résulte 
d'explications  données  par  M.  d'Hane-Steen- 
huyse  que  c'est  sur  des  notes  fournies  par 
lui  que  H.  Osy  a  pu  avoir  connaissance  du 
contenu  des  proeés-verbaux. 

i  atril.  M.  Delaet  critique  de  nouveau  en 
termes  trSsvifsla  conduite  du  m.  g.,  qui  est 
approuvée  par  H.  de.  Brouckere.  —  5.  H.  Cba- 
zal,  m.  g.,  en  répondant  à  M.  Delaet,  relève 
une  insinuaiioD  de  ce  dernier.  II  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  M.  Delaet  vous  a  dit  :  Les 
dates  en  blanc  étaient  des  désertions  pré- 
parées. Comment  !  on  a  osé  dire,  dans  cette 
enceinte,  que  le  ministre  de  la  guerre,  qui  est 
le  protecteur-né  de  ses  subordonnés,  pouvait 
préparer  une  désertion  pour  la  punir  après? 
il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  capables  de  pareilles 
infamies  qui  puissent  en  accuser  les  autres.  » 
H.  Dei.aet  :  «  Je  tlemande  la  parole.  » 
H.  Cbazal,  m.  g.  ;  Je  vous  l'accorde  tout  de 
suite.  »  M.  LE  PRÉSIDENT  :  u  M.  Delaet  est 
Inscrit.  H  Une  voix  :  «  M.  le  ministre  de  la 
guerre  lui  a  cédé  la  parole.  »  H.  Delaet  : 
<i  Je  demande  la  parole  pour  un  rappel  au 
règlement.  »  M.  i.e  président  :  «  Vous  avez 
la  parole  pour  un  rappel  au  règlement.  » 
H.  Delaet  :  <i  Je  désire  demander  si  le  rè- 
glement de  la  chambre  tolère  l'emploi  du  mot 
infamie  que  vient  d'employer  H.  le  ministre 
de  la  guerre  en  fai.sant  allusion  à  des  'paroles 
que  j'ai  prononcées  hier.  »  M.  le  pri^sident. 
Il  La  parole  est  continuée  h  M,  le  ministre  de 
la  guerre,  »  H.  Delaet  :  v  C'est  la  seule  ré- 
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ponse  que  l'on  me  fuit?  »  Le  m.  iie  répond 
)ias  ei  continue  son  discours.  Il  maintient  que 
Crimniers  est  un  déserteur,  11  termine  en 
disant  que  lorsqu'on  s'est  aperçu  que  la 
chambre  et  le  pays  étaient  fatigués  de  l'éter- 
nella  question  d'Anvers,  et  que  personne  ne 
prenait  au  sérieux  les  doléances  des  Anver- 
sois  au  sujet  de  la  ciudelle  du  Nord,  on  a 
inventé  la  question  mexicaine;  on  a  cherché 
i  transporter  la  citadelle  du  Nord  au  Mexique. 
Car,  comme  on  a  pris  l'engagement  de  ne 
laisser  Di  paix  ni  IrSve  au  ministère  de  la 
guerre  qui  a  fait  construire  les  forliilcations 
d'Anvers,  et  qui  a  fait  exécuter  vos  décisions, 
on  a  inventé  ce  nouveau  système  d'opposition 
qu'on  va  chercher  à  exploiter  de  toutes  les 
manières.  De  là  est  née  l'affaire  Crimmers, 
qui  n'est  qu'un  épisode  de  la  question  me\i- 
caine.  Du  déserteur  qui  a  passé  tant  de  temps 
au  cachot,  on  a  fait  un  enfant  mineur  de  seize 
ans,  bien  qu'il  en  eût  dix-huit;  on  en  a  fait 
une  espèce  de  petit  MorUra  mexicain!  Il  y 
avail  là  une  belle  occasion  de  faire  étalage  et 
parade  de  beaux  sentiments  et  de  lancer  une 
phllippique  ardente  contre  le  m.  g.,  contre 
son  odieux  despotisme,  contre  le  r^mf.  du 
tabre,  et  autres  lieux  communs  qu'on  a  dé- 
bités dans  les  meetings  ou  ailleurs.  Aussi 
cette  affaire  Crimmers  a-l-elle  été  saisie  au 
bond  avec  enthousiasme  par  quelques  jeunes 
gens,  impatients  de  se  produire,  de  se  poser 
en  hommes  politiques  plus  soucieux  qile  la 
chambre  de  défendre  les  droits  des  citoyens, 
aBn  d'attirer  sur  eux,  par  ce  procédé  bien 
connu,  l'attention  des  électeurs  et  peut-être 
aussi  un  peu  celle  des  clients.  C'éUit  un  bon 
moyen  de  faire  d'une  pierre  deux  coups.  Dans 
un  pays  de  liberté  absolue  et  surtout  dans  un 
pays  de  grand  bon  sens  pratique,  le  m.  ne 
trouverait  pas  grand  inconvénient  à  ce  que 
la  jeunesse  se  livrât  à  des  exercices  oratoires, 
si  l'on  ne  dépassait  pas  certaines  limites  et 
si,  dès  leur  début,  ces  jeunes  gens  ne  descen- 
daient pas  jusqu'aux  plus  odieuses  calom- 
nies, ce  qui  fait  bien  mat  augurer  de  leur 
avenir.  Le  développement,  le  perfectionne- 
ment de  l'éloquence  de  ces  jeunes  impatients 
n'aurait  rien  perdu  et  leur  considération  ainsi 
que  la  satisfaction  de  leur  conscience  auraient 
beaucoup  gagné,  au  contraire,  à  ne  pas  dé- 
buter en  calomniant  un  bomme  qui,  par 
trente-cinq  ans  de  services  dévoués  i  son 
pays,  a  quelque  droit  à  l'estime  de  ses  adver- 
saires mêmes  et  qui  a  aidé  â  fonder  celte 
liberté  dont  abusent  ceux  qui  n'ont  rien  fait 
pour  elle  et  qui  la  compromettent  par  leurs 
exagérations.  Le  m.  esl  très  indulgent  pour 
les  ardeurs  et  les  impatiences  de  la  jeunesse, 
mais  il  croit, qu'il  y  aurait  beaucoup  d'incon- 
vénienis  pour  la  marche  des  affaires,  pour  la 
dignité  des  pouvoirs,  pour  les  institutions 
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elles-mêmes  k  ce  que  la  chambre  accueillit 

ces  accusations  odieuses ,  ces  accusations 
intimes  qui  se  produisent  toujours  dans  un 
pays  de  liberté  absolue.  Il  serait  dangereux 
qu'elle  forçât  les  mm.  à  s'en  défendre,  à 
entrer  dans  l'explication  des  plus  minimes 
détails  de  leur  administration,  et  à  discuter 
sans  cesselesmémesquestionsque  la  chambre 
a  décidées  et  résolues,  comme  si  les  décisions 
et  les  résolutions  de  la  chambre  Étaient  lettres 
mortes.  Le  m.  demande  à  ta  chambre  de  le 
prendre  sous  sa  sauvegarde,  non  pas  lui  per- 
sonnellement, car  il  a  toujours  fait  abstrac- 
tion de  sa  personne  depuis  qu'il  est  aux 
affaires,  mais  l'autorité  qu'il  représente,  parce 
que,  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique,  cette 
autorité  doit  être  forte,  intacte  et  respectée. 
M.  Coomans  persiste  à  incriminer  ta  conduite 
du  gouvernement  et  voudrait  que  ta  chambre, 
reconnaissant  qu'elle  a  été  induite  en  erreur 
et  qu'il  y  va  de  la  dignité  parlementaire  et  des 
plus  grands  intérêts  du  pays,  exprimât  le 
regret  que  le  gouvernement  ne  soit  pas  resté 
absolumentétrangerâi'expédilionduHexique. 
H.  Giroui,  sans  attaquer  les  intentions  du 
gouvernement,  estime  que  l'on  a  eu  tort  de 
combattre  Juare7,  qui  est  le  véritable  repré- 
sentant de  la  nationalité  mexicaine.  H.  Delaet 
déclare  que  si  te  m.  g.  ne  retire  pas  ses 
paroles  et  que  s'il  ne  trouve  pas  protection 
dans  le  règlement  de  la  chambre,  s'il  reste 
livré  à  la  discrétion  ministérielle,  si  même 
tes  simples  convenances  ne  doivent  plus  être 
observées  à  son  égard,  il  aura  à  examiner 
personnellement  ce  qu'il  lui  reste  h  faire  (1). 
U.  Coomans  dépose  ensuite  la  proposition 
suivante  :  «  La  chambre,  regrettant  que  le 
gouvernement  ne  soit  pas  resté  absolument 
étranger!) l'expédition  beige-mexicaine,  passe 
è  l'ordre  du  jour.  »  H.  Bara  répond  par  cette 
contre- proposition  :  «  La  chambre,  en  pré- 
sence des  explications  données  par  le  gou- 
vernement, persiste  dans  la  décision  qu  elle 
a  prise  le  2  septembre  186i,et  passe  à  l'ordre 
du  jour.  »  La  proposition  de  H.  Coomans  est 
rejetée  par  55  voixconire  27  et  4  abstentions. 
Celle  de  M.  Bara  est  adoptée.  H.  Delaet  an- 
nonce que  la  discussion  sera  reprise  à  propos 
de  la  pétition  d'un  père  dont  le  Bis  mineur 
est  parti  pour  le  Mexique  comme  sergent- 
fourrier,  sans  l'autorisation  paternelle.  — 
38.  M.  Vleminckx  fait  observer  que  le  B.  de 
la  guerre  pour  1S66  est  fixé  au  même  chiffre 
que  celui  de  t8o3.  il  s'étonne  que  le  dépûide 
ce  B.  n'ait  pas  été  précédé  du  rapport  promis 
par  le  m.  g.  MM.  Van  Overloop,  Rodenbach 
et  Coomans  appuient  ces  observations. 
MM.  Tesch,  m.  >.,  de  Brouckere  et  Frère- 
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Orbtn,  m.  f.,  répondent  que  le  rapport  ne 
devait  £lre  présenté  qu'avant  k  discussion, 
el  il  est  entendu  que  les  m.  ne  s'occuperont 
du  B.  qu'après  avoir  reçu  ce  travail. 

t5}uillel.  M.  Allard,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  de  63,000  fr.,  pour 
payement  de  créances  arriérées. 

5  aoûl.  Ce  crédit  est  voté  par  65  voix  con- 
tre une. 

IMPOTS. 

î  décembre.  Sur  les  concluions  de  H.  Van- 
der  Donckl,  r.  c,  appuyées  par  H.  Roden- 
bach,  la  Chambre  renvoie  au  m.  f.  une  péli- 
tion  par  laquelle  des  meuniers  et  huiliers  de 
l'arrondissement  de  Courtrai  demandent  éga- 
lement ta  diminution  du  droit  de  patente  sur 
les  moulins  à  vent. 

28  mars.  M.  FrÉre-Orban.  m.  f.,  dépose  un 

Srojet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déférer  aux 
éputations  permanentes  et  à  la  cour  de  cas- 
sation les  questions  relatives  à  l'application 
des  lois  sur  les  contributions  directes  en  gé- 
néral. 

5  mai.  H.  de  Hacar,  r.  t.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  12.  H  est 
adopté  ï  l'unanimité. 


11  novaabre.U.  A.Vandenpeereboom.m.i., 
dépose  un  projet  de  loi  sur  la  propriété  dei 
modèles  et  dessins  de  fabriques. 

IS  janvier.  U.  Sabatier,  r.  c,  fait  rapport 
sur  les  pétitions  réclamant  la  liberté  du  tra- 
vail des  matiËres  d'or  et  d'argent.  — 
iO.  H.  Van  Iseghem,  r.  c,  id.  sur  des  péti- 
tions d'habitants  de  Bruges,  réclamant  la 
liberlé  du  courtage.  —  31.  H.  Jaequemyns, 
r.  c.  id.  sur  une  pétition  relative  au  blanchi- 
ment des  toiles. 

8  février.  Une  pétition  relative  ï  la  liberlé 
du  travail  des  matières  d'or  et  d'argent  est 
renvoyée  au  m.  /.,  après  quelques  observa- 
lions  de  HH.  Kodenbach  et  Delael.  Le  pre- 
mier est  partisan  de  la  liberté,  la  législation 
actuelle  permettant  de  mettre  en  vente  des 
bijoux  fabriqués  à  l'étranger  en  dessous  du 
titre  voulu  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  fabri- 
quer en  Belgique.  Le  second  demande  qu'on 
stipule  un  terme  assez  long  avant dedécréter  la 
liberté  entière,  alla  que  l'industrie  ancienne 
ne  soit  pas  atteinte  par  la  concurrence  de  la 
nouvelle.  — 10.  A  propos  de  la  pétition  rela- 
tive â  la  liberté  du  courtage,  U.  Rogier, 
m.  «.,  déclare,  en  réponse  à  M.  Jacobs,  que 
la  chambre  pourra  disculer  cette  question 
quand  il  s'agira  de  la  révision  du  code  de 
commerce. 

21  mars.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  d«  loi  louiluanl  uu  conseil 


de  prud'hommes  dans  la  commune  de  Molen- 
beek-St-Jean. 

H  mai.  M.  Funck,  r.  s.c, présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi. 

8  juin.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  FDBUÛDB. 

17  wvem^e.  M.  A.Vandenpeereboom.m.i., 
dépose  un  projet  de  loi  sur  les  jurys  d'exa- 
men chargés  de  la  collation  des  grades  aca- 
démiques. H.  FrËre-Orban,  m.  f.,  id.  un 
projet  de  loi  allouant  au  déparlement  de  l'In- 
térieur un  crédit  extraordinaire  d'un  mlllio.n 
de  francs,  pour  aider  les  communes  h  subve- 
nir aux  frais  de  construction  et  d'ameuble- 
ment d'écoles.  Le  compte  rendu  de  l'emploi 
du  dernier  crédit  d'un  million,  voté  pour  le 
même  objet,  est  annexé  à  ce  projet  de 
loi. 

2  décembre,  H.  A.Vandenpeereboom.m.  L, 
répondant  à  M.  Giroul,  s'engage  à  fournir  h 
la  chambre  le  plus  tAl  possible  le  tableau  des 
communes  où  des  écoles  adoptées  tiennent  la 
place  des  écoles  ol&cielles. — 6.  Lem.  dépose 
ces  renseignements.  —  13.  Dans  la  discus- 
sion du  B.  de  l'intérieur,  M.  Leliévre  réclama 
U  création  d'écoles  moyennes  pour  les  filles. 
H.  Giroul  se  déclare  partisan  de  la  révision 
de  la  loi  de  1B43.  En  attendant,  Il  demande 
que  des  écoles  communales  soient  établies 
partout,  et  que  le  gouvernement  s'occupa 
d'oiganiser  l'enseignement  primaire  pour  les 
Biles,  —  ii.  U.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  reviser  la  loi' 
de  1812.  Des  mesures  seront  prises  en  vue  du 
développement  de  l'instruction  primaire. 
H.  Elias  rend  hommage  à  ces  actes,  mais  il 
se  plaint  du  trop  grand  nombre  d'écolea 
adoptées  et  se  prononce  avec  H.  Giroul  pour 
la  révision  de  la  loi.  —  31 .  Au  chapitre  de 
l'Eiuei^emeiU  moyen,  H.  Giroul  demande  le 
rétablissement  de  l'exanien  de  gradué  en  let- 
tres et  se  plaint  du  peu  d'importance  qu'on 
attache  à  l'enseignement  de  l'histoire. 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  répond  que 
l'examen  de  gradué  en  lettres  ne  peut  être 
rétabli  que  par  une  loi  et  s'engage  k  soumet- 
tre au  conseil  de  perfectionnement  ce  qui 
concerne  l'enseignement  de  l'histoire.  Au  cha- 
pitre de  ViTatmclwu  primaire,  un  débat  s'en- 
gage entre  yu.  Wasseige,  Huiler,  Hymans  et 
Delcour,  au  sujet  de  l'exécuilon  de  la  loi  de 
iMi,  que  le  gouvernement,  d'après  les  ora- 
teurs de  l'opposition,  cherche  i  reviser  ad- 
minislrativement,  en  vue  de  créer  un  ensei- 
gnement rationaliste,  et  qui,  d'après  les 
orateursde  la  gauche,  favorise  trop  l'influence 
du  clergé,  H.  Delcour,  en  terminant  son 
discours,  demande  si  l'école  dirigé  ï  Bruxel- 
les par  Hlie  Catti  de  Gamond  est  une  école 
primaire  ou  une  école  meyenna.  Dans  le  prt- 
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mler  cas,  elle  doit  être  soumise  au  régime  de 
la  loi  de  18i2;  dans  le  second,  les  ministres 
des  culles  doivent  Être  invil^,  aux  termes  de 
la  loi  de  1850,  à  y  donner  l'enseignement  reli- 
gieux. —  93.  Le  débat  continue  entre. 
HM.  A.Vanden|ieereboom,  m.i.,  el  Thibaut, 
—  85.  H.  de  Kerchove,  r.  *.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  d'un  million  pour  con- 
stmction  et  ameublement  d'écoles.  M,  Jui- 
llet propose  de  remettre  jusqu'à  i'examen  de 
ce  crédit  ie  débat  sur  rinstruclion  primaire. 
Cette  motion  n'est  pas  admise  et  la  discussion 
CQntinue.  M.  Funck  expose  les  raisons  qui 
établissent,  d'après  lui,  la  légalité  de  la  créa- 
tion de  l'école  Galti  de  Gamond.  il  estime 
qu'elle  ne  doit  pas  être  soumise  au  régime  de 
la  lot  de  1812;  il  ajoute  que  si  celte  loi  élalt 
à  refaire,  les  libéraux  ne  la  voleraient  plus, 
et  que  les  populations  se  prononcent  de  plus 
en  plus  en  faveur  de  l'application  du  principe 
de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Le 
débat  sur  les  mérites  respectifs  de  l'enseigne- 
ment laïque  etde  celui  du  clergé  continue  entre 
HH.  GIroul,  De  Coninck ,  Dupont,  de  Ker- 
chove, de  Theux,  Delcour,  Frère-Orban,  m.  f. , 
Bara  et  Dumortler.  Au  cours  de  cette  discus- 
sion, H.  de  Kerchove  rend  compte  d'une  en- 
Suéte  faite  â  Cand  sur  l'état  de  l'orphelinat 
es  Kulderi.  On  y  a  constata  que  l'éducation 
tUU  religieuse  y  a  dégradé  les  enfants  au  lieu 
de  les  développer.  H.  Frére-Orhan,  m.  f..  In- 
terpellé sur  son  opinion  en  ce  qui  concerne 
la  loi  de  tiii,  dit  que,  dans  l'état  actuel  des 
partis  qui  divisent  la  chambre,  et  à  cause  de 
certaines  divergences  d'opinion  sur  cette 
question  spéciale  au  sein  de  la  majorité,  il  se- 
rait impossible  d'aboutir  k  la  révision  de  la 
loi  de  1843;  et  en  conséquence,  il  n'est  pas 
opportun  de  s'en  occuper  actuellemenl.  Cha- 
cun garde  d'ailleurs  son  opinion.  La  sienne 
en  cette  matière  est  parfaitement  connue  de- 
puis longtemps;  Il  a  eu  l'occasion  de  l'exprl- 
laer  dans  cette  chambre,  en  faisant  connaître 
k  plusieurs  reprises  que,  selon  lui,  la  loi  de 
1843  n'était  pas  en  harmonie  avec  les  princi- 
pes constitutionnels.  Cette  opinion,  il  conti- 
tlnue  il  la  professer,  et  le  jour  ob  II  croira 
qu'il  est  possible  de  reviser  cette  loi  dans  le 
sens  des  idées  libérales,  il  n'hésliera  pas  â 
s'associer  aux  efforts  qui  seront  faits  dans  ce 
but.  Hais  les  libéraux  ne  commettront  pas  la 
faute,  qui  serait  impardonnable  et  irrépara- 
ble, de  troubler  la  situation  et  d'ébranler  la 
majorité  à  propos  de  cette  quesiton;  ils  ne 
commettront  pas  la  faute  de  se  mettre  dans 
l'impossibilité  de  réaliser  le  programme  sur 
lequel  ils  sont  d'accord.  C'est  là  le  point  im- 
portant pour  le  moment.  Quant  aux  questions 
qui  les  divisent,  ils  aviseront  ultérieurement 
aui  moyena  d'en  trouver  la  solution.  H.  Du- 
mortler M  félicite  de  Toir  le  parti  \lhén\  te 


démasquer  de  la  sorte  et  proclamer  son  hosti- 
lité contre  la  religion.  Il  accuse  les  libéraux 
de  vouloir  aller  plus  loin  que  le  roi  Guil- 
laume, car  lui  du  mojns  il  admettait  le  prêtre 
dans  les  écoles  et  la  gauche  veut  l'en  expul- 
ser pour  créer  une  population  qui  n'aura  ni 
respect  de  l'autorité  ni  sentiment  du  devoir, 
et  cela  en  présence  d'une  situation  européenne 
qui  renferme  les  plus  grands  dangers.  La 
Belgique,  l'Europe  entière  sont  aujourd'hui 
dans  une  situation  telle,  qu'il  leur  ^udrait  du 
calme  et  du  repos.  Ce  n'est  point  en  divisant 
les  populallonsen  vainqueurs  et  en  vaincus,  ce 
n'est  pas  en  r«nstttuani  la  moitié  du  pays  !i 
l'état  d'UoIisme,  ce  n'est  pas  en  attaquant 
le  citoyen  dans  cequ'i!  a  le  plus  à  cœur,  dans 
son  for  intérieur,  dans  ses  sentiments  reli- 
gieux, que  l'on  constituera  une  Belgique  forte 
et  capable  de  résister  aux  prétentions  de  l'é- 
tranger. Toutes  les  lois  libérales  ne  sont 
qu'une  accumulation  de  mesures  pour  enlever 
à  la  Belgique  le  sentiment  religieux,  et  le 
prétendu  domaine  du  pouvoir  civil  n'est  rien 
autre  chose  qu'un  masque  pour  détruire 
ie  sentiment  religieux  dans  tes  niasses. 
L'orateur  ne  comprend  pas  un  peuple  libre 
qui  n'ait  pas  un  culte  aussi  développé  que  sa 
liberté.  Le  jour  où  l'on  sera  parvenu  ï  affai- 
blir le  sentiment  moral  dans  le  peuple  belge, 
c'en  sera  bientôt  fait  de  sa  liberté. 

i9  janvier.  M  A.  Vandenpee reboom,  m.  i., 
dépose  le  4'  rapport  triennal  sur  l'instruction 
moyenne. 

i  février.  Id.  un  projet  de  loi  modiflant  la 
loi  du  2i  juillet  1844  sur  les  pensions  du  per- 
sonnel enseignant  et  administratif  de  l'ensei- 
gnement moyen.  —  11,  A  propos  du  crédit 
d'un  million  pour  construction  et  ameuble- 
ment d'écoles,  H.  Bouvier  conseille  au  gou- 
vernement d'augmenter  le  nombre  des  écoles 
normales  et  d'ajouter  aux  bâtiments  d'école 
un  jardin  où  le  maître  puisse  donner  des 
leçons  d'horticulture  et  d'arboriculture.  H. Le- 
liëvre  demande  que  l'école  communale  soit 
considérée  comme  la  régie  et  l'école  adoptée 
comne  l'exception.  Il  engage  le  gouverne- 
ment à  accorder  le  plus  de  subsides  pos- 
sible en  faveur  de  l'enseignement  primaire,  et  à 
ne  pas  reculer  même  devant  un  emprunt  ayant 
pour  but  d'assurer  l'exécution  de  l'article  1= 
de  ta  loi  de  1843  dans  toutes  les  communes 
du  pays.  Jamais  fonds  ne  peuvent  recevoir 
une  meilleure  destination.  M.  Rodenbach  es- 
time qu'il  y  a  Heu  de  témoigner  plus  de  con- 
fiance dans  la  liberté.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  Hymans,  Mulleret  A.Vandenpeereboom, 
m.  i.,  sur  l'élat  de  l'enseignement  primaire, 
le  nombre  des  écoles  et  des  élèves,  les  progrès 
de  l'instruction  et  les  meilleurs  moyens  d'en 
assurer  le  développement.  Aprts  quelques 
i  inotSL  de  H.  Van  Overloop  sur  la  répr.rlltion 
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des  absides,  le  crédit  est  adopté  par  59  voix 
et  une  abstention. 

21  Biors.  M.  de  Kerchove,  r.  ».  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modlUaat 
les  pensions  du  personnel  de  l'enseignemenl 
moyen. 

6  avril.  Le  projet  de  loi,  dont  le  principe 
est  unanimement  approuvé,  donne  lieu  à  quel- 
ques obsenationsdeMU.  Dclcour, Thonissen 
et  LeIiÈvre  en  faveur  des  professeurs  qui  ne 
sont  pas  munis  du  dipiùme  d'agrégé,  mais 
qui  faisaient  partie  du  corps  enseignant  des 
atbénées  et  des  collèges  communaux  à  l'épo- 
que de  la  promulgation  de  la  loi  du  I"  juin 
1850,  et  qui  ont  élé  maintenus  dans  les  éta- 
blissements de  l'Etat.  —  T.  Aprfs  un  échange 
d'explications  entre  MM.  T'Serstevens,  Bou- 
vier. Hyroaos,  Thonissen,  Huiler ,  Cartier, 
J.  Jouret  et  A.  Vandenpeereboora,  m.  i.,  le 
projet  de  loi  est  adopta  par  63  voix  et  5  abs- 
tentions. 

17  mai.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  prorogation 
delà  loi  du  l"mai  1857,  sur  le  jury  d'exa- 

ijain.  H.  Guillery,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  La  s.  c.  propose 
de  décider  que,  par  dérogation  à  l'art.  7  de 
la  même  loi.  les  cerUtiuais  relatifs  aux  cours 
suivis  à  partir  de  l'année  académique  1865- 
1866  devront  porter  la  mention  «avec  fruit  n. 
—  20.  M.  A,  Vandenpeereboom,  tn.  t.,  se 
rallie  à  cet  amendement,  et  après  quelques 
mots  de  M.  Van  Humbeeck,  le  projet  de  loi 
est  adopté  par  60  voix  contre  â  abstentions. 

5  août.  La  séance  est  consacrée  â  la  discus- 
sion d'une  interpellation  de  U.  Tliibaut,  rela- 
tive à  un  arrêté  royal  du  13  juillet,  retirant 
l'autorisa  lion  d'adopter  l'école  des  frËres  de 
la  docirineehrélienneà  Dînant.  MM. Wasseige 
etDumorlier  appuient  les  critiques  de  M.  Thi- 
baut, qui  sont  réfutées  par  MM.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  et  Funuk. 


Mnovembre.  M.Tescb,  ra.j.,dépose:J''un 
projetdelot  relatifs  l'organisation  judiciaire; 
i'  on  projet  de  loi  relatif  à  l'inlerpréution 
des  lois;  ^''un  projet  de  loi  relatif  aux  étran- 
gers; 4°  un  projet  de  loi  portant  interpréta- 
UoD  de  l'article  69  du  code  pénal  ;  5°  un  pro- 
jet de  loi  portant  interprétation  de  l'art.  58 
dn  code  pénal  ;  6°  un  projet  de  loi  portant 
interprétation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  x;  7°  un  projet  de  loi  relatif  à  la  men- 
dicité, au  vagabondage  et  aux  dépôts  de  men- 
dicité. 

5  décembre.  A  propos  d'une  pétition  d'ou- 
vriers de  Bruxelles,  qui  demandent  l'abroga- 
tion des  lois  sur  les  coalitions,  M.  Van  Hum- 
beeck  engage  le  m.  j.  â  proposer  la  mo- 


dification   du    code   pénal   dans   ce  sens. 

—  15.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  un  projet  de 
loi  qui  modifie  la  loi  du  20  mai  1857  et  les 
articles  726  et  912du  code  civil,  relatif  à  la 
réciprocité  internationale  en  matière  de  suc- 
cessions et  de  donations. 

il  janvier.  M.  Frère-Orhan,  m.  /^..dépose 
un  projet  de  crédit  de  106,000  fr.  au  B.  de  la 
justice  pour  dépenses  arriérées. 

7  février.  Discussion  du  projet  de  loi  modi- 
nant  les  art.  726  et  912  du  code  civil.  Après 
undébatauquel  prennent  part  MM.  Delcour, 
Leiiëvre,  Pirmez,  ISara,  Elias,  Van Humbeeck, 
Jacobs,  Orts,  Tesch,  m. }.,  itogler,  m.  d., 
et  Frère-Orban,  m.  f.,  ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité  (1).  —  25.  M.  Pirmez, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  relatif 
i)  l'interprétation  des  lois. 

7  mars.  M.  VVarocqué,  r.  «.  c,  W., 
sur  le  crédit  supplémentaire  au  B.  de  la 
justice.  —  10.  Ce  crédit  esl  voté  à  l'una- 
nimité. —  14.  La  chambre  vote,  apré«  quel- 
ques mots  de  HH.  Pirmez,  r.,  Orts,  Tesch, 
'Wasseige  e(  Van  Overloop,  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  â  l'interprétation  des  lois. 

—  1 5.  Après  un  nouvel  échange  d'explications 
entre  HH.  Leiiflvre,  Orts  et  Tesch.^m.  j.,le 
projet  estWoté  à  l'unanimité.  — 18.  U.  De- 
wandre,  r.  «.  c.,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  i)  la  mendicité,  au  vaga- 
bondage et  aux  dépôts  de  mendicité.  — 
21.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  un  projet  de  loi 
qui  abroge  le  n"  2  de  l'article  17  du  code 
civil  et  l'article  21  du  même  code. 

2  mai.  La  discussion  est  ouverte  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  mendicité.  MH.  Ro- 
denbach.  Kervyn  de  Lettenhove,  Lelièvre, 
Julliot,  Dewandre,  r.,  et  Tesch,  m.  j.,  pren- 
nent la  parole  dans  la  discussion  générale. — 
5.  La  chambre  entend  MU.  de  Vrière,  Bou- 
vier, Thonissen,  VIeminckx,  de  Theux.Tescb, 
m.  j.,  Kervyn  de  Lettenhove,  Magherman  el 
Muller;  puis  la  discussion  générale  est  close. 
MM.  Kervyn  de  Lettenhove,  Tesch,  m.  j.,  De- 
wandre, r.,  et  Dumortier  prennent  la  parole 
surl'ariiclel'^aux  termes  duquel  tout  indi- 
vidu âgé  de  quatorze  ans  accomplis,  trouvé 
mendiant  ou  en  état  de  vagabondage  sera 


(1)  An.  i".  La  loi  du  30  mai  1SÏJ,  reialiTe  > 
réciprocité  inUrnalionslE.  gd  maiiére  de  auccctaio 
CL  de  donalions,  cit  sbrogéc.  Art.  t.  Les  article*  7 
et  filïducDde  ciiil  sont  lemplocés  psr  les  dii[MU 
tiom  suiTintfi.  Art.  3.  i.ea  élrangers  ont  le  droit 
Buccéder,  de  disiKiaer  elde  reeevuir  de  la  même  m 
nière  que  leaBel^es  dans  toute  l'élendiie  du  royauir 


ci  préliient,  sur  Ica  bic 
portion  *g8le  *  1»  valeu 
étranger  dont  il«  eeraie: 
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arrêta  et  traduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police.  —  5.  M.  Giroul,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  toi  portant  abroga- 
tion de  l'article  21  du  code  civil.  Il  est  donné 
lecture  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Le- 
liAvre  tendant  à  l'abolition  de  la  peine  du 
carcan  et  de  la  dt'gradalion  civique,  et  à  Tau- 
torisation  pour  la  cour  d'assises  de  commuer 
la  peine  de  mort  en  celle  des  travaux  forcés 
quand  il  y  a  des  circonstances  atténuantes. 
La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
mendicité  est  reprise.  Après  avoir  entendu 
HU.  Tescti,»i.;.,Scliollaert,  Kervyn  deLet- 
tenhove,  Uewandre,r.,deltrouckere,J.Jouret 
et  PJothomb,  la  chambre  adopte  une  disposi- 
tion, proposée  parle  m.  j..  faisant  une  distinc- 
yon  entre  le  vagabondage  et  la  mendicité; 
plus  un  g  additionnel  formulé  par  M.  Schot- 
îaert  et  ainsi  conçu  :  «  Si  le  prévenu  trouvé 
mendiant  l)rouve  qu'il  n'a  pas  l'habitude  de 
mendier,  qu'il  a  agi  sous  l'empire  d'une  im- 
périeuse nécessité,  il  pourra,  selon  les  cir- 
constances, ùitÉ  renvoyé  de  la  poursuite.  « 
—  6.  Les  articles  2^9  sont  adoptés,  aprËs 
des  observations  de  MM.  Tesch,  tn.  j.,  De- 
wandre,  r., Kervyn  de  Lettenhove,  Coomans, 
Muller.  i.  Jouret,  Vilain  Xllll,  Magherman  el 
De  Naeyer.  A  l'article  10,  aux  termesduquel 
H  les  mendiants  et  vagabonds,  placés  dans  les 
écoles  de  réforme,  pourront  y  être  retenus 
jusqu'à  l'époque  où  ils  auront  accompli  leur 
vingtième  année  » ,  M .  Funck  propose  d'^outer 
les  mois  suivants  :  n  ...  à  moins,  toutefois, 
qu'ils  ne  soientréclamés  par  un  membre  deleur 
famille  ou  par  l'administration  communale  du 
lieu  de  leur  résidence  ».  M.  Orts  ajoute,  à  titre 
de  sous-amendement  :  «  Cette  autorisation 
ne  sera  jamais  accordée  si  rcnfani  ne  sait  lire 
et  écrire  et  ne  possède  les  éléments  de  calcul 
enseignés  â  l'école  primaire.  »  A  ce  propos 
un  débat  s'engage,  auquel  preJinent  part 
HM.  Oewandre,  r.,  Coomans,  Bara,  Tesch, 
m. }.,  et  Guillery.  M.  Coomans  soutient  qu'on 
veut  accorder  un  privilège  aux  lettrés. 
HM.  Orts  et  Guillery  sont  d'avis  qu'il  faut 
combattre  par  tous  les  moyens  l'^norance,  et 
H.  Orts  annonce  tju'ii  proposera  de  n'admettre 
sur  les  listes  électorales  que  les  électeurs 
sachant  lire  et  écrire.  M.  Bara  fait  observer 
que  le  mendiant  lettré  est  plus  coupable  que 
le  mendiant  ignoranL  M.  Tesch,  m.;.,  de- 
mande te  renvoi  de  l'amendement  à  la  s.  c. 
La  chambre  prononce  ce  renvoi.  Il  en  est  de 
même  pour  un  amendement  de  H.  Delaet, 
ainsi  conçu  :  «  Quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  donné  ou  pris  en  location  ou  en  prêt 
des  enfants  en  bas  âge,  pour  les  faire  servir  à 
la  mendicité  comme  appâts  â  la  commiséra- 
tion publique,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jnois  â  un  an,  et  d'un  â  deux  ans 
en  cas  de  récidive.  »  —  9.  M.  Lelièvredé- 
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veloppe  sa  proposition  de  loi,  qui  est  prise  en 
considération  el  renvoyée  aux  su.  M.  De- 
waiidre,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  les  amen- 
dements de  MM.  Delaet,  Funck  et  Uns  au 
projet  de  loi  sur  la  mendicité. — 10.  L'amen- 
dement de  MM.  Funck  el  Orts  est  rejeté, 
après  un  échange  d'explir-ations  entre  ses 
auteurs  et  H.  Tesch,  m.j.  Celui  de  M.  Delaet 
donnelieuàundébatentreMM.  Dewandre.r, 
Delaet,  Plrraez,  Noihomb,  Tesch,  m.j.,  el 
Bara.  Comme  conclusion,  la  chambre  adopte 
une  disposition  proposée  par  la  s.  c.  et  mo- 
didée  par  M.  Bara,  d'accord  avec  le  m.j.,  aux 
termes  de  laquelle  seront  punis,  par  le  tri- 
bunal correctionnel,  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  trois  mois  :  «  celui  qui  fera  men- 
dier un  enfant  n'ayant  pas  quatorze  ans  ac- 
complis; quiconquè,en  vue  d'exciter  la  com- 
misération publique,  se  sera  fait  accompagner, 
pour  mendier,  d'un  enfant  ou  d'un  inllrme, 
qu'il  se  sera  procuré  pour  cet  usage  ;  le  cou- 
pable sera,  en  outre,  mis  â  la  disposition  dn 
gouvernement  pendant  le  terme  que  le  juge 
flxera  dans  les  limites  el  suivant  les  distinc- 
tionsélabliesauxart.l"el9de  la  présente  loi; 
toute  personne  qui  aura  procuré,  pour  l'usage 
mentionné  ci-avant,  un  enfant  âgé  de  moins 
de  quatorze  ans  ou  un  inllrme.  En  cas  de  ré- 
cidive, la  peine  pourraètra  portée  au  double.» 
MM.  Vander  Donckt  et  itodenbach  proposent 
ensuite  de  décider  que  le  dépôt  de  mendicité 
de  la  Cambre  el  celui  de  Bruges  seront  sup- 
primés dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi. — 11.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  UH.  Rodenbach, 
de  Vrlére,  Vander  Donckt,  VIeminckx,  Ker- 
vyn de  Lettenhove  et  Tesch,  m.}.,  et  dans 
lequel  c«  dernier  annonce  son  intention  de 
supprimer  les  dépôts  de  mendicité,  la  propo- 
sition est  retirée.  Deux  nouveaux  amende- 
ments sont  présentés,  l'un  par  M.  Magher- 
man.  ainsi  conçu  :  u  Le  gouvernement  fixera 
annuellement,  après  avoir  pris  l'avis  des  dé- 
putations  permanentes,  le  prix  de  la  Journée 
d'entretien  danschacun  des  établissements  où 
les  reclus  seront  renfermés;  »  le  second  par 
MM.  Moncheur  et  Kenyn  de  Lettenhove  et 
rédigé  en  ces  termes  :  «  Les  frais  de  l'entre- 
tien des  vagabonds  ou  mendiants  valides  âgés 
de  quatorze  ans  accomplis,  dans  les  établis- 
sements où  ils  seront  enfermés  conformément 
au  troisième  paragraphe  de  l'article  I",  seront 
supportés  dans  la  proporiion  de  deux  tiers 
par  l'Etat  et  d'un  tiers  par  la  commune  du 
domicile  de  secours.  Si  les  reclus  sont  des 
vagabonds  ou  mendiants,  invalides  ou  âgés 
de  moins  de  quatorze  ans  accomplis,  tous  lès 
frais  d'entretien  dans  les  établissements  pré- 
rappelés seront  à  charge  de  la  commune  du 
domicile  de  secours.  »  La  chambre,  après 
avoir  entendu  les  auteurs  de  celte  dernière' 
lii 
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proposition,  ainsi  que  MM.  Tescti,  m.  j., 
et  Dewandre,  la  rejette  et  adopte  celle  de 
H.  Magherroan.  — 12.  Le  projet  de  loi  abro- 
geant l'article  SI  du  code  civil  et  le  n"  3  de 
l'arlicle  i  7  du  même  code  est  adopté  à  1  una- 
nimiû,  aprts  un  éclunge  d'explications  entre 
MH.  VanOverloop,  Giroul,  r.,  de  Brouckere 
et  RoKier,  m.  a., sur  la  protection  à  laquelle 
aura  droit,  delà  part  du  gouvernement  belge, 
le  Belge  qui  aura  pris  du  service  â  l'étranger. 
[I  est  entendu  que,  civil  ou  militaire,  le  Belge 
conservera  ses  droite  à  ta' protection  du  gou- 
vernement beige  chaque  fois  que  celle  pro- 
tection pourra  s'exercer  avec  efScaci té,  chaque 
fois  que  le  gouvernement  bdge  ne  se  verra 
pas  exposé  à  se  voir  repoussé  par  une  fin  de 
non-recevoir  puisée  dans  la  loi  commune  du 
pajs  étranger.  En"  ce  qui  concenie  la  ques- 
tion des  enrôlements  et  lout  ce  qui  s'y  rat- 
tache, le  gouvernement  en  fait  l'objet  de  son 
examen.  Il  serait  prématuré  de  faire  connaître 
des  aujourd'hui  sa  manière  de  voir  en  celte 
matière.  —  16,  La  chambre  reprend  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  mendicité. 
A  ce  propos,  M.  Coomans  appelle  l'altention 
sur  un  usage  qu'il  croyait  aboli  et  qui  existe 
encore  dans  plusieurs  localités  du  royaume 
et  notamment  dans  les  Flandres,  la  mise  en 
adjudication  publique  des  pauvres,  pour  être 
logés,  nourris,  entretenus  par  les  moins 
offrants  ou  au  rabais.  L'auteur  flétrit  celle 
cotttume  odieuse.  M.  Tescb,  m.  j.,  déclare 
n'en  avoir  aucune  connaissance.  MM.  Roden- 
bach,  Kcrvyn  de  Letienhove,  De  Haerne  et 
Dumortier  disent  qu'elle  a  existé  pendant 
la  misère  des  Flandres  :  on  mettait  en  adjudi- 
cation, non  les  pauvres,  mais  leur  entretien. 
Puis  cet  usage  a  disparu  devant  la  réproba- 
tion publique.  H.  Hullerajoule  qu'il  est  abso- 
lument illégal.  L'article  additionnel  proposé 
parU.  Schollaert  et  adopté  dans  la  séance 
du  S  mai  donne  lieu  k  un  nouveau  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Bara.  Schollaert, 
Pirmei,  Kervyit  de  Letienhove  et  Muller,  et 
il  est  rejeté  par  39  voix  contre  53.— 17. Les 
autres  articles  sont  adoptés,  après  des  obser- 
vaiions  de  MM.  Tesch,  m.  j.,  Dewandre  et 
Hagherman,  qui  retire  son  amendement 
adopté  au  premier  voie.  Le  projet  de  loi  est 
voté  par  79  voix  conire  4  et  2  abstentions. 

7ju(n.  M.  de  Vrièrc,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  étran- 
gers. _  jo.  M.  Tesch.m.;.. dépose  un  projet 
de  loi  prorogeant  pour  cinq  ans  le  délai  de 
suppression  de  la  2"  chambre  du  tribunal  de 
Tournai,  créée  en  1858.  —  16.  M.  Bara. 
r.«.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet. 
H  Pirmei,  r. «.  c,  i<f-  sur  les  amendements 
introduits  par  le  sénat  au  projet  de  loi  relatif 
à  l'interprétai  ion  des  lois.  —  22.  La  chambre 
aborde  ta  discussion  du  projet  porUnt  pro- 


rogation de  la  loi  sur  les  étrangère.  Il  est 
appuyé  par  M.  Bouvier  et  combattu  par  . 
MM.  Reynaert  et  Van  Humbeeck.  Ceux-ci 
admettent  le  droit  d'expulsion,  mais  criti- 
quent l'arbitraire  du  gouvernement  et  récla- 
ment, à  titre  de  garantie,  le  premier  l'inter- 
vention de  l'autorité  judiciaire,  le  second  la 
publicité  de  l'arrêté  d'expulsion  et  une  con- 
damnation préalable  pour  des  délits  non  poli- 
tiques commis  en  Belgique.  ^23.  Le  dernier 
orateur  présente  une  série  d'amendements 
dansleseusde  ses  observations.  H.  Coomans 
appuie  les  propositions  des  précédents  ora- 
teurs. M.deVriËre,r.,  défend  le  droit  absolu 
du  gouvernemenL  H.  Jacobs  dépose  la  pro- 
position suivante  :  «  Considérant  qu'il  im- 
porte de  reviser  toute  la  législation  sur  l'ad- 
mission el  le  séjour  des  étrangers  en  Belgique, 
la  chambre  renvoie  le  projet  renouvelant  la 
loi  du  32  septembre  1835,  ainsi  que  les  amen- 
denrents  proposés,  à  la  section  centrale,  et 
l'invite  â  fondre  en  un  seul  projet  toutes  les 
dispositions  éparses  sur  la  matière.  »  La  dis- 
cussion est  interrompue  par  le  vote  unanime 
du  projet  de  loi  relatif  au  tribunal  de  Tournai. 
—  24.  M.  Tesch,  m.  j.,  défend  le  projet  de 
loi  sur  les  étrangers  et  dit'que  si  le  système 
de  M.  Van  Humbeeck  était  admis,  on  ferait 
de  la  Belgique  le  Boiany  bay  de  l'Europe. 
M.  Cuillery  combat  le  projet  et  convie  la 
chambre.sinon  â  le  rejeter.du  moins  à  l'amé- 
liorer. —  27.  La  chambre  entend  de  nouveau 
M.  Van  Humbeeck  contre  le  projet.  H.  Cou- 
vreur appuie  ses  observations;  M.  Hyraans 
les  combat.  H.  VIcminckx  demande  le  renvoi 
des  amendements  de  H.  Van  Humbeeck  à  la 
n.  c.  MM.  Hymans  et  Couvreur  discutent  la  va- 
leur des  manifestations  faites  par  des  meetings 
conire  le  projet  de  loi.  —28.  M.  Bara  estime 
qu'on  pourrait  introduire  dans  Ea  loi  belge 
une  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi 
anglaise  de  1818  et  demander  pour  lesexpul- 
sions,  sinon  une  décision  du  conseil  des 
ministres,  au  moins  la  signature  de  tous  les 
ministres.  MM.  Gulllery  el  Jacobs  déposent 
la  proposition  suivante  :  «  La  chambre  ren- 
voie le  projet  renouvelant  la  loi  du  22  sep- 
tembre 1835,  ainsi  que  les  amendemenu  pro- 
posés, k  la  section  centrale, et  Tinviteâ  fondre 
en  unseul  projet  toutes  les  dispositionséparses 
sur  l'admission  et  le  séjour  des  étrangers  en 
Belgique,  o  La  chambre,  après  avoir  entendu 
M.  Frére-Orban,  m.  /"..  rejette  cette  motion 
par  47  voix  conire  57,  —  29.  Il  v  a  quelques 
explications  personnelles  entre  MM.  Hymans 
et  Couvreur  au. sujet  d'une  phrase  du  dis- 
cours de  ce  dernier  qui  a  été  supprimée  par 
la  sténographie,  M.  Bara  insiste  sur  ses  pré- 
cédentes observations,  M.  Nothombest  davis 
qu'il  y  a  lieu  d'adoucir  la  législation.  H,  Van 
Humbeeck  propose  une  modiHcation  à  ses 
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amendements.  H.  Guillery  en  formule  deux 
aulres.  L'un  [wrte;  «  Tout  étranger  qui  pos- 
BËde  des  moyens  d'existence  ou  qui  peut  s'en 
procurer  par  le  travail  peut  rester  en  Bel- 
gique, à  moins  qu'il  ne  soitcoinpris  dans  l'une 
des  exceptions  prévues  par  la  présente  loi.  » 
L'autre  est  conçu  comme  suit  :  «  Il  jouit  en 
Bel^que  de  toutes  les  libertés  consacrées  par 
la  Consiitution  tant  qu'il  ne  compromet  pas 
la  tranquillité  publique.  M.  Tesch,  m.  j., 
combat  ces  propositions.  Il  est  donné  lecture 
ensuite  de  nouveaux  amendements  dont  voici 
le  teïite  :  «  Art.  i".  L'étranger,  résidant  en 
Belgique,  peut  être  contraint  par  le  gouver- 
nement de  s'éloigner  de  certain  lieu,  d'ha- 
biter dans  un  lieu  déterminé  et  mâme  de 
sortir  du  royaume  dans  les  cas  suivants  : 

A .  S'il  a  été  condamné  à  l'étranger  ou  s'il  y 
est  poursuivi  soit  pour  les  crimes  et  délits  qui 
donnent  lieu  â  l'extradition,  conformément  â 
la  loi  du  I"  octobre  1835,soit  pour  lilouterie, 
abus  de  confiance,  ou  attentat  aux  mceurs. 

B.  S'il  a  été  condamné,  en  Belgique,  à  raison 
de  crimes  et  délits  quelconques.  C.  La  dispo- 
sition qui  précède  n'est  applicable  ^  l'élranger 
résidant  en  Belgique  qui  compromet  la  tran- 
quillité publique  qu'après  qu'aura  été  pris 
l'avis  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  l'arrondissement  dans  le  ressort  duquel 
l'étranger  a  été  trouvé.  (Signé  :  Nothomb, 
De  Baets,  SchoUaerl,  Van  Overloop,  de  Lie- 
dekerke  et  Thonissen.)  »  En  outre  :  «  Chaque 
année  le  gouvernement  rendra  compte  aux 
chambres  législatives  de  l'exécution  de  la 
présente  loi.  »  Après  avoir  entendu  encore 
HH.  GuilleryetUumortier.lacbambre  rejette 
les  amendements  de  HU.  Guillery,  Nottiomb 
etVan  Humbeeckà  rarticlei",adopteramen- 
demcnt  de  M.  Bara,  et  celui  de  ta  s.  c.  qui 
fait  une  position  de  Taveur  â  l'étranger 
domicilié  en  Belgique,  â  celui  qui  a  épousé 
une  femme  belge  dont  il  a  des  enfants  nés  en 
Belgique,  et  à  celui  qui  est  décoré  de  la  croix 
de  ¥'er.  H.  Guillery  propose  d'étendre  cette 
faveur  à  l'étranger  qui  a  résidé  cinq  ans  en 
Belgique. Cet  amendement,  appuyé  par  H. Coo- 
mansetcombattu  par  M.Tesch,  m.  j'., est  rejeté. 
Vientensuiteun  article  additionnel  de  M. Guil- 
lery :  «Toute  personne  qui  se  trouve  l'objet  d'un 
arrêté  d'expulsion, etqui  prétendra  être  Belge, 
ou  être  protégée  par  l'une  des  dispositions 
de  l'article  2,  pourra  se  pourvoir  en  référé 
devant  lé  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  où  il  se  trouvera 
lors  de  la  nolilii^tion.  Le  président,  par  une 
ordonnance  exécutoire  sur.  minute,  pourra, 
soit  rejeter  la  demande,  soit  renvoyer  devant 
la  première  chambre  du  tribunal,  n  L'amen- 
dement, combattu  parMM.Frére-Orban.m.  f., 
Tesch,  m.;'.,  et  Bara,  est  rejeté. Les  amende- 
ments aux  termes  desquels  le  ministre  aurait 


à  rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi  sont 
également  repoussés  et  l'ensemble  du  projet 
est  voté  par  i9  voix  contre  93  et  5  absten- 
tions. Il  est  donné  lecture  de  la  proposition 
de  loi  suivante.-  «  Art.  1".  L'amende  énoncée 
aux  articles  4t9  et  420  du  code  d'instruction 
criminelle  et  celle  mentionnée  au  §  final  de  ' 
l'article  101  de  la  loi  du  8  mai  1818  sur  la 
garde  civique  sont  réduites  à  30  fr.  Le  taux 
de  ces  amendes  est  fixé  à  10  fr.,  si  la  déci- 
sion contre  laquelle  le  pourvoi  est  dirigé  a  été 
rendue  par  défaut.  Art.  3.  Par  dérogation  i 
l'article  121  du  code  d'instruction  criminelle, 
les  condamnés^  l'emprisonnement nedevront 
se  constituer  que  dans  le  cas  où  cette  peine 
aura  été  prononcée  pour  un  terme  excédant 
six  mois.  (Signé  ;  Dupont  et  Lelièvre.)  »  — 
50.  La  chambre  adopte  â  l'unanimité  les  amen- 
dements du  sénat  au  projet  relatif  â  l'inter- 
prétation des  lois.  H.  Jacobs  demande  à  ce 
propos  que  l'on  représente  le  projet  concer- 
nant les  conflits. 

i  juillet.  M.  Lelièvre  développe  la  proposi- 
tion de  loi  qu'il  a  déposée  avec  H.  Dupont. 
Elle  est  prise  en  considération  et  renvoyée 
aux  «s. 

LBTTRBS,  SCIBNCBS  BT  ARTB. 

23  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  A.  Vandenpeerelioom,  m.  i., 
faisant  droit  aux  observations  de  UM.  Tho- 
nissen et  Dumortier,  s'engage  à  examiner  s'il 
n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  le  subside  pour 
les  fouilles  opérées  par  MM.  Van  Beneden  et 
Dupont  dans  diverses  grottes  de  l'arrondis- 
sement de  Dinant  etqui  ont  faitdécouvrir  des 
ossements  humains  antérieurs  au  déluge. 
M.  Funck  appelle  ensuite  l'attention  sur  la 
nécessité  de  réorganiser  le  Musée  d'histoire 
naturelle.  Puis  M.  Ilymans  propose  de  sup- 
primer le  subside  accordé  aux  Bollandistes 
pour  les  Acta  sanclontm  et  de  consacrer  la 
somme  à  l'achat  des  livres  pour  les  biblio- 
thèques publiques.  Le  mérite  de  l'œuvre 
des  Bollandistes  donne  lieu  à  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Thonissen  et  Kervyn  de 
Leltenhove. — 24.  La  chambre  entend  encore 
HU.  Kervyn  de  Lettenhove,  Hymans,  Coo- 
mans  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  et  re- 
pousse l'amendement  par  49  voixcontre 31. 
M.  Couvreur  présente  ensuite^juelques  obser- 
vations sur  la  nécessité  de  développer  l'en- 
seignement de  l'art  industriel.  Répondant  à 
H.  Wasselge,M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
s'engage  à  encourager  les  travaux  de  la  So- 
ciété archéologique  de  Namur.  M.  Coomans 
critique  l'élévation  de  la  somme  de  1 1 ,508  fr. 
61  c.  sollicitée  pour  les  lions  de  la  place  du 
Congrès. 

16  mai.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  200,000  fr.  pour  achats 
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d'œuvres  d'art  anciennes,  et  un  crédit  de 
IDO.OUO  fr.  pour  acquisitions  en  laveur  de  la 
galerie  d'ethnologie  nationale. 

ijuin.  H.  Waroc(|ué,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  crédit.  —  â5.  11  est  voté  à 
runantmtlé. 

MILICE. 

17  lummbre.  M.  A.  Vandenpeereboom , 
m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  portant  révi- 
sion des  lois  sur  la  milice. 

51  janvier.  Sur  ta  motion  de  M.  Kenjn  de 
l^tlenbove,  la  chambre  décide  que  les  sec- 
tions seront  convoquées  pour  l'examen  de  ce 
projet, 

lONXB. 

9 décembre.  M.  Vanderslichelen,  m.  t.,  ré- 
pondant â  U.  de  Uacar,  s'engage  à  déposer, 
dans  le  courant  de  la  session,  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'assimiler  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  les  caisses  de  prévoyance 
établies  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 
,16  juin.  M.  Pirmei,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  amendements  introduits  par 
le  sénat  au  projet  de  loi  portant  modiDcation 
de  l'article  H  de  la  loi  du  SI  avril  1810.  — 
30.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité,  aprës 
quelques  mots  de  M.  Leliévre  en  faveur  de  la 
nSvlsion  complète  de  la  loi  de  1810. 

MONIVAIBB. 

18  ftovemWe.  Dans  la  discussion  du  fi.  des 
linances,  H.  Thonissen  appelle  l'attention  sur 
la  question  monétaire,  et  demande  que  l'on 
abaisse  le  titre  des  monnaies  divisionnaires 
en  vue  d'empêcher  les  nouvelles  pièces  Tran- 
çaises  de  50  centimes  de  se  substituer  aux 
nôtres.  M.  Frere-Orban.m./".,  répond  qu'après 
examen  de  la  question,  il  liil  a  paru  qu'on  ne 
pouvait  sortir  de  la  situation  que  par  une 
entente  entre  les  pays  qui  font  usage  d'une 
monnaie  similaire.  La  Krance,  l'Italie,  la 
Suisse,  la  Belgique  ont,  en  fait,  aujourd'hui 
le  même  système  monétaire.  Il  faudrait  que, 
par  une  convention  iniernalionale,  on  pût 
arriver  à  déterminer  un  véritable  système 
monélaire.c'esl-à-dire  fixer  un  ^lon  unique, 
qui  serait  nécessairement  l'or,  parce  qu'il  est 
impossible  de  revenir  â  l'étalon  d'argent. 
L'argent  étant  ainsi  réduit  à  l'état  de  billon, 
il  y  aurait,  dans  ces  conditions,  une  monnaie 
commune  aux  divers  pays  précités.  L'est  là, 
parail-il,  le  seul  moyen  d'arriver  â  une  solu- 
tion satisfaisante.  Le  m.  a  fait  à  cet  égard 
des  ouvertures  au  gouvernement  français.  Il 
n'a  pas  jusqu'à  présent  reçu  de  réponse  à  ces 
ouvertures;  mais  11  espère  aboutir,  car  la 
mesure  qu'il  indique  est  évidemment  dans 
l'intérêt  commun.  M.  Tbonissen  se  déclare 
saturait  de  cette  promesse.  M.  Rodenbacb, 


d'autre  part,  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
créer  un  système  monétaire  particulier  pour 
un  pays  de  5  millions  d'habitants.  Répondant 
ensuite  â  MM.  Delael  et  Coomans,  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  dit  qu'il  ne  croit  pas  exact  le 
bruit  répandu  à  propos  d'une  fabrication  frau- 
duleuse de  monnaie  belge  de  uickel  en  An- 
gleterre. 

NATDRAUBATIOH. 

10  février.  La  chambre  adopte  le  projet  de 
loi  qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  à 
H.  Salvador  Morhange,  consul  général  de 
Belgique  en  Australie,  â  H.  Agniez,  dit 
Agnesi,  artiste  lyrique,  et  à  H.  C.  Rau,  pro- 
priétaire à  Bruxelles. 

PEHSIOnS. 

19  mai.  Sur  les  conclusions  de  H.  Yle- 
minckx,  appuyées  par  MM.  Bouvier,  Leiièvre 
et  Van  OveHoop  et  après  des  explications  de 
M.  Frére-Orban,  m.  /.,  lacbambre  renvoie 
aux  mm.  f.  el  g.  une  pétition  par  laquelle 
des  officiers  pensionnés,  au  nombre  de  193. 
depuis  le  grade  de  sous- lieutenant  jusques  et 
y  compris  celui  de  lieutenant  général,  de- 
mandent que  les  régies  suivies  pour  la  colla- 
tion des  pensions  civiles  soient  rendues  appli- 
cables d'une  manière  générale  et  absolue  à 
toutes  les  pensions  militaires. 

POUCB  HftDICAI^. 

il  novembre.  H.  A.  Vandenpeereboom, 
ffl.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  sur  la  police  et 
ta  discipline  médicales. 

POSTBS. 

3  déeevére.  MM.  Bouvier  et  De  Moor  de- 
mandent l'amélioration  du  service  dans  le 
Luxembourg.  MM.  Coomans  et  de  Theux  ré- 
clament l'augmentation  du  noml)pe  des  boites 
postales  dans  les  communes  rurales.  — 
ti.  M,  Thonissen  critique  l'organisation  du 
service  dans  le  Limboui^  et  le  refiis  de  la 
poste  de  transporter,  au  tarif  des  imprimés, 
des  livres  reliés  ou  cartonnés,  —  8.^M.  Mon- 
cheur  se  plaint  de  l'organisation  du  service 
dans  la  province  de  Namur.  —  9.  M.  Bouvier 
réclame  l'établissement  d'un  bureau  de  poste 
â  Jamoigne;M.  Mouton,  une  nouvelle  classifl- 
cation  des  bureaux  de  postes;  H.  bupont,  le 
transport  des  lettres  ej^yrès  par  les  compa- 
gnies. M.  Vanderslichelen,  m.  /.,  répond  4 
ces  observations;  puis  des  explications  sont 
échangées  entre  MU.  Couvreur,  de  Theux,  De 
Naeyer,  Verraeire  et  Vanderslichelen,  m.  i., 
au  sujet  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  organiser 
le  transport  des  petits  paquets  par  la  poste. 


1"  féerier.  Il  est  donné  lecture  d'une  pro- 
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position  de  loi  signée  |)ar  MM.  De  Bacis, 
Ce  orna  IIS,  Delaet,  Thonîssen  et  Boyer  de 
Belir  et  rflative  aux  dommages-Intérêts  en 
matière  de  presse.  M.  De  Baets  développe  celte 
proposition,  qui  est  prise  en  considération  et 
renvoyée  aux  ss.,  après  quelques  mots  de 
MM.  Guillery  et  LeliËvre,  qui  soutiennent  que 
les  ifuasi-déïils  en  matière  de  presse  échap- 
pent à  la  répression. 

PROVtNCIAIAB  (AFFAISBS). 

il  fiormbre.  M.  A.  Vandenpee reboom, 
ni.  i..  dépose  un  projet  de  loi  portant  modi- 
fication à  la  loi  du  10  avril  1841  sur  les  che- 
mins vicinaux. 

i5  décembre.  Dans  ladiscussiondu6.de 
l'intérieur,  M.  Letièvre  se  prononce  en  faveur 
delà  publicité  des  audiences  desdéputaiions 
permanentes  et  du  droit  pour  les  parties 
d'y  débattre  contra dicloi rement  leurs  pré- 
tentions, —  14.  H.  A.  Vandenpeereboomdit 
que  cette  question  a  préoc<'upé  plusieurs  de 
ses  prédécesseurs;  mais  toutes  lesdépu  talions, 
sauf  celle  de  l.iége,  ont  émis  l'avis  que  les 
plaidoiries  â  leurs  audiences  auraient  pour 
résultat  de  nuire  au  senl(-«.  M.  Delcour 
appuie  l'opinion  de  H.  Leiiévre.  11  déclare 
que  lorsque  la  chambre  s'occupera  de  la  loi 
sur  les  fraudes  électorales,  il  proposera  une 
disposition  formelle  pour  admettre  le  débat 
contradictoire  devant  les  députations  perma- 
nentes et  pour  consacrer  le  principe  de  ta 
publicité  de  leurs  séances  et  de  leurs  juge- 
ments. Quand  les  députations  exercent  une 
juridiction  qu'elles  ne  tiennent  pas  de  la 
nature  de  leurs  attributions,  une  juridiction 
qui  leur  a  été  délé^cuéeen  vertu  de  la  Consti- 
tution et  des  lois,  il  faut  que  les  justiciables 
rencontrent  les  i^aranties  de  publicité  que 
leur  offrent  les  tribunaux  ordinaires.  Les  dé- 
putations ne  peuvent  pas  trouver  mauvais 
qu'on  réi^lame  devant  elles  les  garanties 
écrites  dans  la  Conslitution,  même  a  l'égard 
d'un  juge  inamovible.  —  16.  MM.  Reynaert, 
Delcour  et  de  Tbeux  appuient  encore  la  thèse 
de  M.  Leiièvre.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  fait  remarquer,  ii  ce  propos, .que  cette 
thèse  est  d'origine  libérale  et  que  la  droite 
l'a  reprise  après  l'avoir  combattue. 

RBSPOMSABIUTA  HnriSTâHIBIXB. 

iG  avril.  M.  deBrouckere  dépose  la  pro- 
position suivante  : 

11  est  de  notoriété  publique  que. daos  la  matinée 
du  S  de  ce  mois,  un  duel  a  eu  lieu  entre  un  niinifitre 
etuniDCDibre  de  la  chambre.  Le  duel,  quelles 
qu'en  aient  èlé  les  suites,  et  n'eùt-11  même  eu 
aucun  résultat,  est  puni  par  la  loi  du  H  janvier 
1841.  Mais  aux  tenues  des  articles  90  et  134  de  la 
Conslitution,  dispositions  sur  le  sens  et  la  poi;t«e 
desquelles,  au  surplus,  les  opinluns  les  plus  diver- 
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ses  se  sont  Tait  jour,  a  la  chambre  des  représen- 
tants seule  semble  appartenir  le  droit  d'accuser 
un  ministre,  i  la  cour  de  cassation  celui  de  le 
juger,  taudis  que  l'article  iS  de  la  ConslIlutloD 
régie  ce  qui  concerne  la  poursuite  d'un  membre  de 
la  chambre,  en  matière  de  répression  pendant  la 
durée  de  la  session.  Il  Importe  que  les  questions 
graves  que  soulèvent  les  faits  qui  viennent  d'être 
rappelés,  mis  en  rapport  avec  les  articles  précités 
de  la  Constitulion,  fassent  l'olitiet  d'un  mur  examen 
afin  que  la  chambre  puisse,  après  cet  examen, 
prendre  la  décision  qu'au  cas  appariiandra.  En 
uinséquence,  les  soussignés  ont  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  chambre  la  nomination  d'une  comniiS' 
slon  composée  du  président  et  de  six  membres  ï 
désigner  par  le  bureau,  a  l'effet  d'eiaminer  ces 
questions  et  de  soumettre  un  rapporta  la  chambre 
sur  tout  ce  qui  les  concerne.  Druxelles,  36  avril 
t863.  (Signé  :  de  Brouckere,  de  Theux,  Dulez, 
Kervyn  de  Letlenhove,  Bara  et  Delcour.) 

Cette  proposition  donne  lieu  â  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Dumonier,  Orts, 
Pirmei,  Coomans,  Tesch,  m.}.,  Kervyn  de 
Lettenhove,  Bara  et  Guillery.  Plusieurs  de 
ces  orateurs  demandent  que  la  c.  soit  chargée 
de  formuler  un  projet  de  loi  sur  la  responsa- 
bilité ministérielle.  M.  Duraortier  est  d'avis 
qu'il  faut  attendre  pour  agir  que  l'aiito- 
rité  judiciaire  ait  demandé  l'autorisation  de 
poursuivre.  Finalement,  la  proposition  .de 
MM.  de  Broucliere  et  eonsorls  est  adoptée, 
ainsi  qu'une  autre  de  M.  Dumortier,  tendant 
â  Faire  traduire  et  imprimer  les  lois  qui  ré- 
gissent la  responsabilité  minislérielle  dans 
les  pays  constitutionnels  d'Europe  et  dans  les 
Etals-Unis  d'Amériiiue.  —  27.  Le  bureau 
compose  la  c.  des  six  membres  signataires 
delà  proposition. 

10  mat.  M.  Delcour,  r.  (.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  questions  constitutionnelles 
soulevées  au  sujet  dudueldeM.Chazal,m.ir., 
el  de  M.  Delaet.  —  17.  La  chambre  entend 
dans  la  discussion  générale  MM.  Leiièvre, 
Van  Wambeke  el  Van  OverJoop.  Celui-ci  pré- 
sente une  série  d'amendements  qui  consti- 
tuent un  projet  nouveau.  —  18.  Le  débat 
continue  enire  MM.  Delcour,  r.,  Jaeobs, 
de  Brouckere  et  Dumortier.  M.  Jacohs  dépose 
des  amendements  aux  lermes  desquels  les 
délits  et  les  contraventions  commis  par  un 
ministre  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
sont  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires. 
MM.  Guillery,  Le  Hardy  de  Ueaulieu  et  Du- 
mortier, de  leur  côté,  par  motion  d'ordre, 
formulent  la  proposition  suivante  :  «  Les 
soussignés  ont  l'honneur  de  proposer  à  la 
chambre  d'ordonner  l'impression,  dans  le  plus 
brefdélai  possible,  des  lois  étrangères  sur  la 
responsabilité  ministérielle  et  sur  |e  Jugement 
des  ministres  en  matière  de  délits  communs 
et  de  surseoir  i  toute  discussion  jusqu'à  ce 
que  ces  documents  aient  été  distribués  aux 
membres  de  la  chambre,  n  Cette  proposition 
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est  rejetée  par  49  voix  contre  12.  —  19.  La 
cbambre  entend  encore  MM.  Mouton,  Dupohi, 
Vleminckx,  Pirmez,  Orls,  Delcour,  r.,  Le- 
liëvre,  Coomans  et  de  Brouckere.  M.  Pinnez 
dépose  l'amendement  suivant  :  «  Lorsqu'un 
minisire  aura  été  mis  en  accusation,  l'action 
civile  résultant  du  crime  ou  du  délit  ne  peut 
ftre  poursuivie  que  devant  la  cour  de  cassa- 
tion et  en  même  temps  que  l'action  publique. 
Si  l'aclion  civile  a  été  portée  anlérteuremenl 
devant  les  tribunaux  civils  ordinaires  et 
qu'fUc  ne  soit  pas  déOnitivement  jugée,  elle 
sera  dévolue  à  la  cour  de  cassation.  La  partie 
civile  ne  pourra  être  condamnée  aux  frais  de 
l'action  publique.  »  M.  Orls,  de  son  côté, 
propose  de  substituer  au  projet  de  loi  la  réso- 
lution suivante  :  «  Vu  l'article  90  de  la  Con- 
stitution; attendu  qu'il  existe  des  charges 
sutflsanles  que,  le  8  avril  1 86S.  le  ministre  de 
la  guerre  a  commis,  à  Bruxelles,  un  Tait  qua- 
liné  délit  par  la  loi  du  8  janvier  1811.  la 
chambre  renvoie  devant  la  cour  de  cassation, 
pour  y  Être  jugés  conformément  ^  la  loi,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  et  ses  codélinquants  ou 
complices;  charge  M.  le  procureur  général 
près  cette  cour  de  l'exécution  de  la  présente 
décision  et  passe  à  l'ordre  du  jour,  n  — 
30.  M.  Coomans  proposa  de  dire  :  «  Hors  le 
cas  préïTi  par  le  §  1",  nul  ne  peut  être  dis- 
trait de  la  juridiction  du  jun',  en  toutes  ma- 
tières criminelles  et  pour  délits  politiques  et 
de  la  presse.  L'action  civile  résultant  du  crtme 
ou  du  délit  peut  Être  poursuivie  devant  ta 
cour  de  cassation,  en  même  temps  que  l'ac- 
tion publique,  ou  devant  les  tribunaux  civils, 
conformément  à  l'article  3  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  »  La  chambre  entend  ensuite 
MM.  Leliévre,  Tesch,  m.  ;.,  Oris  et  Bara,  qui 
demandent  que  la  loi  actuelle  ne  soit  appli- 
cable qu'aux  fails  antérieurs  au  10  avril; 
Pe  Fré,  qui  désire  qu'elle  ne  soit  obliga- 
toire que  pendant  une  année;  Pirmez, 
GuillerjetFrÈre-Orban, m.  /".,  qui  oppose 
^  la  proposition  de  M.  Orls  la  question  préa- 
lable, qui  est  votée  par  il  voix  contre  58.  — 
23.  La  chambre  passe  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. Sur  la  motion  de  M.  de  Theux,  elle 
résout  d'abord  affirmativement,  par  47  voix 
contre  25,  la  question  de  savoir  si  les  crimes 
el  délits  commis  par  un  ministre  hors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  seront  déférés  â  la 
cour  de  cassation,  chambres  réunies;  puis, 
après  des  observations  de  MM.  Tesch,  m.  j., 
.  Coomans  el  Delcour,  r.,  elle  rejette  un  amen- 
dement de  M.  Guillei7,  portant. que,  hors  ce 
cas,  nul  ne  peut  être  distrait  de  la  juridiction 
du  iurj.  en  toutes  matières  criminelles  et 
pour  délits  politiques  et  de  la  presse.  L'as- 
semblée adopte  ensuite  une  proposition  de 
H.  Delcour.  r.,  portant  que,  |ùir  dérogation 
â  l'article  37  de  la  loi  du  4  août  1832,  le 


nombre  de  quatorze  membres  au  moins  est 
nécessaire  pour  que  la  cour  puisse  rendre 
arrêt.  La  discussion  s'engage  sur  l'article  2. 
La  c.  propose  de  dire  :  «  L'instruction  ne 
peut  être  commencée  ni  la  poursuite  intentée 
que  sur  l'autorisation  de  la  chambre  des  re- 
présentants. L'arrestation  préventive  d'un 
ministre  ne  peut  être  opérée  qu'avec  la  même 
autorisation.  Si  le  ministre  est  membre  du 
sénat,  la  poursuite  et  l'arrestation  ne  peuvent 
avoir  lieu,  pendant  la  durée  de  la  session, 
qu'avec  l'autorisation  de  cette  assemblée,  n 
A  cet  article  se  rattachent  divers  amende- 
ments :  1°  celui  de  H.  Jacobs,  ainsi  conçu  : 
(1  Nulleautorisation préalable  n'est  nécessaire 
pour  exercer  des  poursuites  contre  un  mi- 
nistre pour  faits  étrangers  fi  son  administra- 
tion n  ;  2"  celui  de  M.  Van  Overloop,  rédigé 
comme  suit  :  «  L'article  45  de  ia  Con.'ttitution 


celui  de  M.  VIeminckx,  conçu  dans  les  termes 
suivants  :  h  L'insiruclion  ne  pourra  être 
commencée  ni  la  poursuite  intentée  que  sur 
I  l'autorisation  de  ta  chambre  des  représen- 
I  tants.  Sauf  le  cas  du  flagrant  délit,  l'arresta- 
tion préventive  d'un  ministre  ne  pourra  être 
opérée  qu'avec  la  même  autorisation.  Si  le 
ministre  est  membre  du  sénat,  la  poursuite 
ne  pourra  avoir  lieu,  pendant  la  durée  de  la 
session,  qu'avec  l'autorisation  de  cette  assero' 
blée.  »  La  chambre  entend  MM.  Jacobs,  Orts, 
Delcour,  r.,  Coomans,  Giroul.  VIeminckx  et 
Frêre-Orban,  ra.  f.,  au  sujet  de  la  question 
du  flagrant  délit,  et  le  dernier  orateur  pro- 
pose de  dire  :  «  Sauf  le  cas  prévu  par  le  §  1" 
de  l'anicte  41  du  code  d'instmction  crimi- 
nelle, l'instruction  ne  pourra,  etc.  (le  reste 
comme  au  projet,  n  —  24.  Le  débat  continue 
sur  cet  objet  entre  MM.  Van  Overloop,  Coo- 
mans, Jacobs,  VIeminckx,  Girout,  Delcour,  r, 
el  Leliévre,  et  se  termine  par  l'adoption  de  la 
rédaction  du  m.  f.  A  l'article  5  ;  a  Le  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation  est 
chargé  de  la  poursuite,  à  mom  qur  In  cham- 
bre des  repi-ésenlanlt  ne  délègue  un  ou  plusieurs 
commissaires.  Ces  commissaires  eœcrcent  toutes 
les  altribulioTis  du  ministère  public  »,  M.  VIe- 
minckx propose  la  suppression  des  mots  sou- 
lignés. Cet  amendement,  appuyé  par  MM.  Coo- 
mans et  Leliévre,  et  combattu  par  M.  Dolei, 
est  rejeté.  Les  articles  4,  5  el  6  sont  volés 
sahsdébat.A  l'article 7,  relalifà  l'action  civile,- 
la  chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Van 
Overloop,  Guitlerv, Pirmez,  Bara  et  Coomans, 
ajourne  ^  la  session  prochaine  la  solution  de  la 
question.  Les  amendements  de  MM.  Jacobs 
et  De  Fré,  portant  que  la  toi  ne  sera  obliga- 
toire que  pour  le  terme  d'une  année  à  dater 
de  sa  publication,  et  qu'elle  sera  applicable  à 
toutes  les  infractions  commises  avant  cette 
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daie,  mais  dont  les  poursuites  ne  seraient  pas 
encore  commencées,  sont  adoptés.  —  Î6.  Au 
second  vote,  l'assemblée,  sur  des  observations 
de  MM.  Tesch,  m,  j..  Delcour.  r.,  Guillery, 
Leiiévre  et  De  Fré,  apporte  quelques  modili- 
catlons  de  style  aux  articles,  puis  elle  adopte 
l'ensemble  du  projet  par  65  voix  contre  23  et 
7  abstentions.  M.  de  Liedekerke  écrit  que  s'il 
avait  pu  assister  à  la  séance,  il  se  serait  abs- 
tenu, parc*  que  le  projet  de  loi  déroge  au 
droit  commun. 

21  juin.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Leclercq,  procureur  général  à  la  cour  de 
cassation,  demandant  l'autorisation  de  pour- 
suivre MM.  Chaial,  m.  g.,  et  Delaet.  Cette 
demande  est  renvoyée  à  une  c.  de  six  mem- 
bres. —  25.  M.  Orts,  r.  c,  conclut  k  l'auto- 
risation de  poursuivre.— 2t.  Ces  conclusions 
sont  adoptées  à  l'unanimité. 

SERVITUDES  mLTTAIBBS. 

17  nm-embre.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i,,  et  m.  ff.  nrf  tnlmm,  dépose  un  projet  de 
loi  fixant  les  limites  de  l'esplanade  de  la  cita- 
delle du  Nord.â  Anvers,  et  modifiant  les  dis- 
positions légales  en  vigueur  sur  les  servitudes 
militaires  établies  autour  des  forteresses  du 
pays.  — 18.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  déposée  par  MM.  Jacobs,  Hayez, 
Delaet,  d'Ilane-Steenhuyse  el  Dubois  d'Ais- 
che,  et  dont  voici  le  texte  : 

PreniiiTt  teeiiea. 

Art.  I".  Lj  loi  seule  élahlil  ou  supprime  les 
places  de  guerre,  postes  militaires.  Torts  et  cita- 
delles. 

L«  gouvernement  peut  y  apporter  les  modifita- 
lions  de  déLill  Jngées  utiles  ï  la  défense,  dans  les 
limites  des  crédits  iilluués. 

Art.  2.  Toutes  conslrucUons  ou  eicavations,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  sont  interdites  dans 
un  rayon  de  Sk.t  mètres  autour  des  places  rie 
pierre,  postes  mllitalreti  et  Torts  détachés;  ce  rayon 
de  serviiude  entoure  chaque  forteresse  avec  ses 
dépenilanccK  immédiates,  citadelles,  châteaux, 
ouvrages  avancét:,  de  maalère  ti  ne  former  qu'une 
zone  asiiiervie  autour  de  l'ensemble. 

Art.  3.  Les  bïllments  et  constructions  de  touta 
espèce  qui  sont  silufs  dans  celte  Mne,  et  qui  exis- 
taient avant  l'établissement  des  forteresses,  peu- 
vent être  entretenus,  réparés,  restaurés  et  recon- 
struits dans  leur  eUt  actuel,  sans  nutorlsation 
préalable  du  département  de  ta  guerre. 

Art.  4.  Les  aménagements inlirieurs, les  portes, 
fenêtres  et  clùtores  de  ces  bâtiments  peuvent  être 
moditiés,  pourvu  qn'on  n'en  augmente  pas  les  Ul- 
nienslonsetqu'oiin'emi^oiepasrte' matériau!!  d'une 
nature  plus  durable  que- ceux  qu'ils  remplacent. 
Deaxiime  leclhn. 

Art.  s.  L'établissement  d'une  servitude  mili. 
taire  donne  au  propriétaire  du  terrain  grevé  le 
droit  d'obtenir  une  indemnité  proportionnée  au 
dommage  souffert. 


Art.  6.  L'Indemnité  consistera  en  une  rente 
annuelle,  représentant  l'Intérêt  ï  !i  p.  c.  d'un 
capital  égal  i  la  diminution  de  valeur  que  la  servi- 
tude fait  subir  ï  la  propriété. 

Celte  rente,  divisée  en  titres  de  100  fr.  de  revenu 
BU  ffiaxiinuni,  sera  remise  a  l'ajanl  droit  et  les 
arrérages  en  seront  servis  aussi  iongtetdPs  que  du- 
rera la  servitude. 

L'ayant  droit  pourra  céder  ces  titres  avec  on 
sans  le  Tonds  ;  chacun  d'eux  sera  indivisible. 

Art.  T.  La  loi  qui  crée  une  servitude  militaire 
et  le  plan  de  la  zone  as.servie  seront,  dans  la  quin- 
zaine de  la  publication  de  la  loi,  et  resteront  pen- 
dant trois  mois  affichés  a  la  porte  de  la  maison 
communale,  dans  les  comniunes  sur  le  territoire 
desquelles  le  rayon  stratégique  s'étend.  Faute  de 
ce  faire,  la  servitude  ne  grèvera  les  propriétés 
Sises  dans  les  communes  oiicesTormaillés  auraient 
été  omises,  qu'il  partir  du  jour  oii  elles  y  auront 

Dans  le  mois  i  partir  du  jour  de  l'afllcbage, 
l'Etat  pourra  faire  connaître  par  la  même  voie, 
qu'il  eicepte  de  la  zone  des  servitudes  certaines 
parties,  désignées  sous  la  dénomination  de  poly- 
gones eicepttonnets,  dont  les  délimitations  seront 
indiquées  sur  i'alGdie. 

Les  intéressés  auront  trois  mois  !i  partir  de  la 
même  date  pour  Taire  valoir  leurs  droits;  ce  délai 
expiré,  aucune  demande  d'indemnité  ne  sera  plus 
recevable. 

Dupotitim»  Iranii/oirei. 

Art.  8.  Le  gouvernement  dressera  le  tableau 
des  places  deguerre.  postes  militaires,  forts  déta- 
chés et  citadelles  qu'il  entend  maintenir  et  le  sou- 
mettra ï  l'approbation  des  chambres. 

L'Etat  aura  deus  mois,  à  partir  de  la  publication 
de  ta  loi  sanctionnant  ce  tableau,  pour  faire  con- 
naître, en  suivant  le  mode  de  publication  prescrit 
par  l'article  7,  les  démarcations  des  lones  de  ser- 
vitude conservées  et  les  polygones  qu'il  consent  à 
en  excepter. 

Les  propriétaires  de  terrains  actuellement  gre- 
vés de  servitudes  militaires,  créées  depuis  la  for- 
mation du  royaume  de  Belgique,  ne  seront  déchus 
du  droit  d'obtenir  i  l'avenir,  i  titre  d'indemnité, 
une  rente  proportionnée  au  dommage  souttert  lors 
de  la  constitution  de  la  servitude,  que  pour  autant 
que,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  du  ta- 
bleau, ils  n'aient  pas  intenté  une  action  en  jusUce. 

Art.  0,  L'indemnité  relative  aux  propriétés  ven- 
dues après  la  création  de  la  servitude  ne  pourra 
être  réclamée  que  par  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  hériilers,  à  moins  qu'ils  n'aient  cédé,  avec 
la  propriété,  leur  droit  k  l'indemnité. 

Art.  10.  Les  dispositions  des  lois  antérieures, 
contraires  a  celles  de  la  présente  loi,  s'ont  abro- 


Cetle  proposition,  développée  par  M.  Ja- 
cobs, est  prise  en  considération  et  renvoyée 
aux  ss. 

tAlâgrai^es. 

6  décembre.  H.  De  Baets  demande  l'exten- 
sion du  service  télégraphique  dans  les  Flan- 
dres, et  M.  Cartier  la  réduction  du  prix  des 
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dépêches  pour  l'étranger.  —  8.  H.  Fr^re- 
Orban,  m.  /.,  dépose  un  projet  de  crédit  de 
500,000  (t.  pour  extension  des  lignes  el  des 
appareils  télégrapbiqyes.  —  24.  M,  De- 
wandre,  r.  t.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi. 

5  février.  Dans  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  U.  Dewandre,  r,  demande  qu'on  aug- 
mente le  nombre  des  stations  lélé^raphiques, 
qu'on  réduise  le  tarif  et  qu'on  améliore  les 
services  accessoires.  Il  croit  qu'il  est  possible 
de  combiner  le  senice  de  la  poste  avec  celui 
du  télégraplie,  de  manière  à  donner  plus  de 
facilités  pour  la  transmission  du  télégramme 
de  l'expéditeur  au  bureau  télégraphique 
d'expédition,  et  du  bureau  télégraphique  de 
réception  au  destinataire,  et,  par  ce  dernier 
mojen,  de  faire  transporter  presque  pour  rien 
le  télégramme  de  ta  station  télégraphique 
cheï  le  destinataire;  ce  qui  permeiiniit 
d'adopter  pour  celte  espèce  de  lél^ramme  un 
tarif  spécial  à  prix  fort  réduit.  M.  T'Scrsle- 
vens  demande  qu'on  établisse  un  bureau  télé- 
graphique dans  tous  les  chefs-lieux  ayant  un 
bureau  postât  et  n'étant  pas  desservis  par  te 
chemin  de  fer.  H.  Verniighen.  de  son  ct^té, 
désire  qu'on  relie  les  deux  rives  de  t'Es- 
caut  à  Anvers  par  un  til  télégraphique. 
H.  Vanderstichelen,  m.  (.,  est  disposé  à  ré- 
duire à  50  c.  le  prix  du  télégramme  à  l'inté- 
rieur, mais  l'heure  n'est  pas  venue.  Il  compte 
aussi  très  prochainement  admettre  ta  corres- 
pondance chiffrée.  En  outre,  il  compte  faire 
de  tous  les  bureaux  de  poste  du  pays  des 
lieux  de  dépôt  pour  les  télégrammes  qu'oct 
voudrait  remettre  par  cette  voie  el  il  fera  éga- 
lement transporter  par  la  poste  ta  où  le  public 
le  voudra  ces  mêmes  télégrammes.  Il  ne  voit 
pas  d'inconvénient  â  transformer  même  tes 
simples  boites  aux  lettres  en  hollesâ  réception 
pour  les  télégrammes.  Enlln,  il  ne  voit  pas 
non  plus  de  dintinilté  Ji  admettre  le  timbre- 
tél^râmme.  Sur  75  chefs-lieux  de  canton 
non  pounus  jusqu'ici  d'un  bureau  télégra- 
phique, H  y  en  a  seulement  45  qui  ont  un 
bureau  de  poste.  On  les  reliera  prochaine- 
ment au  télégraphe.  Quant  â  la  pose  d'un  fit 
télégraphique  dans  l'Escaut  à  Anvers,  il  oc- 
casionnerait une  dépense  inutile,  attendu  qu'il 
y  a  des  communications  trës  sullisanies  entre 
Saint-Mcolas  et  Anvers.  Le  cré<lii  est  voté  i 
l'unanimité. 

39  avril.  H.  Vanderstichelen,  m.  I.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger 
la  loi  sur  les  tarifs  des  télégraphes. 

94  mai.  M.  De  Moor,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

8  juin.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PDBUCS. 

5  décence.  Discussion  du  fi.  des  travaux 


publics.  {Voir  Chehin  de  peu  et  Postes.) 
MM.  Bouvier  et  De  Moor  se  plaignent  de  la 
part  insuffisante  faite  au  Luxeml>oai^  dans 
la  construction  des  routes.  H.  Braconier  re- 
commande la  mise  en  adjudication  des  trois 
derniers  barrages  qui  restent  â  exécuter  à  la 
Meuse  entre  Chokîer  et  Namur.  M.  \an  Ise- 
ghem  réclame  l'exécution  de  travaux  de  dé- 
fense i  la  côte  maritime,  entre  Ostende  el 
Heyst.  M.  De  Naeyer  appelle  l'attention  sur 
tes  travaux  d'irrigation  il  faire  le  long  des 
rivières  navigables.  M.  deHérode  s'occupe 
de  ta  navigabilité  de  la  Crande-Néthe.  — 
6.  M.  Vanderstichelen,  ta.  l.,  répond  â  ces 
diverses  observa  lions.  M.  Delcour  appuie  des 
réclamations  de  H.  Beeckman,  au  stOet  du 
régime  du  Demer  et  de  la  Dyle.  (  Yoir  Postes 
ET  TËi.ËGH APRES.)  M.  Maghermaii  signale  la 
prétention  des  fermiers  de  la  pèche  dans 
l'Escaut  de  s'attriliuer  la  récolte  des  herbages 
qui  y  croissent.  MM.  Hymanset  Tack  deman- 
dent la  révision  des  péages  sur  les  canaux. 
M.  Thibaut  réclame  la  construction  d'un  pont 
sur  ta  Meuse  à  Hastières.  —  7.  M.  De  Smedl 
signale  le  déplorable  état  du  canal  de  Furnes 
b  bergues.  La  chambre  entend  encore  sur  ces 
divers  objets  U.  Vanderstichelen,  tn.  t.,  puis 
M.  Dumoriier,  qui  demande  que  l'on  ne  se 
livre  qu'après  des  éludes  sérieu-ses  aux  tra- 
vaux de  canalisation  de  l'Kscaut.  M.  Wasseige 
insiste  pour  ta  canalisation  de  la  Meuse  en 
amont  de  Namur.  —  K.  Un  débat  sur  la  ré- 
partition du  crédit  pour  les  routes  s'engage 
entre  MM.  Magherman,  Funck,  De  Naeyer  et 
Vanderstichelen,  m.  l..  puis,  au  sujet  de  l'ad- 
ministration des  rivières  et  canaux,  entre 
MM.  De  Naeyer,  Notbomb,  de  Macar,  Dumor- 
iier et  Vanderstichelen,  «,  (.  Le  régime  de 
l'Escaut  maritime  el  le  barrage  du  KIoe  don- 
nent lieu  à  un  échange  d'explications  enire 
MM.  Jacobs,  Vanderstichelen, Ht.  l.,Coomans  et 
Rogier.  m.  (t.  Celui-ci  déclare  que, d'après  les 
nouvelles  tes  plus  récentes,  le  barrage  du 
Sloe  reste  jusqu'ici  i  l'état  de  projet.  Ce  n'est 
ni  te  lieu  ni  le  moment  d'entrer  dans  des 
explications  complètes  sur  cette  affaire;  mais 
le  ni.  est  sans  inquiétude  sur  le  résultat  Snal. 
A  l'heure  qu'il  est.  une  c.  s'occupe  de  cette 
question,  qui  a  été  examinée  déjà  par  deux 
ce.  précédentes.  Il  est  à  remarquer  qu'il  y  a 
d'autres  pays  que  la  Belgique  intéressés  à  la 
navigation  de  l'Escaut,  que  précisément  parce 
que  toutes  les  nations  commerçantes  ont  con- 
couru au  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  toutes 
tes  nations  donneraient,  le  cas  échéant,  la 
main  â  la  Belgique  pour  obtenir  le  maintien 
dune  navigation  libre  et  dégagée  de  toute 
entrave.  Si  l'on  ne  tombait  pas  d'accord  avec 
ta  Hollande,  ce  serait  le  cas  de  soulever 
une  question  internationate,  et  la  solution 
finale    n'est  point  faite  pour  inquiéter;  le 
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commerce  d  Anvers  et  le  pays  tout  eniier 
peuTCDl  Hre  assurés  de  ia  sollicitude  toute 
particulière  que  le  gouvernement  porte  â  celte 
affaire.  —  9.  (VoiV  Mines,  puis  Postks.)  Le  B 
est  adopr*!  à  l'unanimité.  —  25.  M.  De  Rongé^ 
r.  c.,  présente  le  rapport  sur  des  pétitions 
reclamani  la  réduction  des  péages  sur  les 
voies  navigables. 

5  février.  Dans  la  discussion  de  ce  rapport, 
M.  Vandersiichelen.  m.  /.,  répondant  k 
MM.  Vermeire  et  Hymans,  déclare  que,  dans 
aucun  cas,  les  péages  existants  ne  seront  ag- 
gravés, et  qu'un  projet  de  loi  réglant  la 
maliÈre  sera  présenté  prochainement.  La  pé- 
tition est  renvoyée  au  m.  t. 

il  mars.  M.  de  Rongé,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  pétition  tendant  à  obtenir 
I  abaissement  des  péages  sur  les  voies  navi- 
gables. UM.  Pirinez,  Sabatier  et  Hymans 
insistent  pour  la  prompte  solution  de  cette 
question.  M^VandersIictielen,  m.i..  répond 
que  le  gouvernement  s'occupe  de  la  réduction 
proposée  par  la  c.  spéciale,  instituée  sur  son 
initiative.  S'il  a  apponé  quelque  retard  dans 
le  dépôt  du  projet  de  loi,  la  dépuialion  de 
Charleroi  n'est  pas  étrangère  à  ce  retard. 
L'opinion  a  été  exprimée,  dans  le  sein  même 
de  cette  députation,  qu'il  pouvait  v  avoir  un 
iniériH  industriel  considérable  A  "un  iyour- 
nement  qui  permettrait  de  reprendre  et  de 
suivre  avec  activité  des  négociations  avec  la 
France,  au  sujet  de  l'abaissement  des  péages 
sur  la  Sambre.  Sur  les  conclusions  de  H.  de 
Ruddere,  r.c,  appuyées  par  MM.  Vander 
Doochl,  Magherman  et  Vermeire,  et  après 
des  obsenations  de  M.  Dumortier,  qui  con- 
damne l'idée  de  canaliser  l'Kscaut,  la  cham- 
bre renvoie  au  m.  I.  une  pétition  par  laquelle 
des  négocîanis,  industriels  et  propriétaires, 
riverains  des  prairies  le  long  de  l'Escaut, 
dans  les  envirrms  d'Audenarde,  se  plaignent 
dn  régime  actuel  des  eaux  de  ce  neuve  pour 
faciliter  la  navigation  et  rendre  régulière 
l'irrigation  de  leurs  propriétés  ;  Ils  signalent 
divers  travaux  indispensables  pour  remédier 
à  cet  état  de  choses,  qui  porte  un  grand 
préjudice  à  leurs  intén'^ts  ainsi  qu'il  la  navi- 
gation, qui  ne  se  fait  plus  depuis  trois  ans 
qu'avec  grande  difficulté.  —  ai.  La  péti- 
tion relative  aux  péages  sur  les  voies  navi- 
gables est  renvoyée  au  m.  I.  —  28.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  décré- 
tant des  travaux  d'utilité  publique.  En  voici 
le  texte  : 

A.  Travaux  hudrauliquf»  {en  coun  iTexiculiini). 
Amélioration  du  réginia  de  la  Uendre.  a.SOO.OOO 
rranes:  amélioration  de  la  Lys.  230.000  fr  ;  canal 
de  Turiihnul  a  An  vers,  par  Saint  Jol>  tn 'tOonr 
I.OnO.OOO  de  fr.:  canalisation  de  Ja  Mandel. 
f,000,nOOdfln-.;  extcmion  des  travaux  stipulés 
dans  le  traité  du  ii  mal  1863,  avec  les  Pavs-Bas 


600.000  fr.;  travaux  de  défense  des  ouvrafes  du 
port  d'Ostendeet  de  ses  abords  et  de  la  cûte  contre 
I  action  de  h  mer.  300,000  fr  ;  achèvemenldu 
port  de  refuge  de  Blankeiiberghe,  500,000  fr.; 
eihaussement  et  renforcemenl  de  U  ainue  du 
ÇoiiUeJean,  4SO,000  fr  ;  part  d'intervention  de 
l'EIat  dans  le.s  travaux  d'assainissement  de  la 
Senne,  5,000,000  de  fr.;  construction  de  deux 
bariaiies  dans  la  Meuse,  en  amont  de  Namur.  et 
conipienienl  de  la  canalisation  en  aval  de  cette 
ville.  2,000.000  de  fr.;  réservoirs  d'eau  destinés  à 
o[)vler  aux  conséquences  qu'ont  eues,  pour  les 
usines  siluers  sur  la  Vesdre.  les  nioduicatlons  ap- 
portéesau  régime  de  ce  cours  d'eau  par  les  travaux 
ffreciuês  anx  forêts  de  l'Etat,  S.ïfl, 000  fr.:  agran- 
dissement du  bassin  d'échoiiage  des  bateaux  pê- 
cheurs 6  Ostende,  S.'»,000  fr.;  amélioration  du 
port  de  Nieuport,  ).(H)(i,000  de  fr.  —  B.  HouU». 
Routes  alSueii tes  au  chemin  de  fer  de  l'Etal  et  aux 
chemins  de  fer  concédés.  Construction  de  routes 
dans  le  l.u»mbonrg.  2,000,000  de  fr,  —  C.  Mii- 
fnfitti  eivilt.  CooliimaliDn  des  travaux  de  resiau- 
l'ation  et  d'appropriation  du  palais  de  Lléiie, 
400.000  fr.  —  a.  Cheminiilffer.  Chemin  de  fer 
direct  de  Broxelles  a  Uuvaln.  2.H0O,0O0  fr.; 
parachÈvemcnt  du  réseau  actuel,  8.000,000  de  fr.; 
travaux  nouveaux,  savoir  :  1"  raccordenenl  entre 
les  stations  du  Knrd  et  du  Midi  a  Bruxelles, 
5,000,ono  de  fc;  2"  raccordement  entre  les  sta- 
tions des  Guiilemlns  et  Vlï<^nis,  a  Uéne, 
S.000,000  de  fr.;  3°  installation  pour  le  service 
des  étaliliasements  maritimes  a  Angers,  4,000.000 
de  fr.;  4"  chemin  de  fer  de  ceinture  à  Gand, 
4.000.000  de  fr.;  S«  raceordement  de  la  station 
d'Ostende  au  nouveau  qnai'  des  Itateaux  a  vapeur, 
600,000  fr.;  6"  jonction  desioies  en  dehors  de  la 
sUtion  de  Verflera,  300.000  fr.  —  Au  taimtière 
ûfi  affaire»  ilrangiret.  Eclairage  de  l'Escaot, 
SOO.OOO  fr.  —  Au  mininirt  de  la  juiliee.  Con- 
slruclion  d'un  palais  de  justice  à  Bruxelles, 
3,000,000  de  fr.  —  Au  luimsltre  de  l'iMiritur. 
Conllnuation  des  travaux  au  palais  du  Roi  et  achè- 
vementdes  écuries  du  Palais-Ducal,  1 .200.000  fr.; 
subsides  pour  travaux  de  voirie  vidnale  et  d'hy- 
giène publique.  2,1100.000  de  fr.;  subsides  aux 
communes  pour  consirucUnn  et  ameublement 
d'écoles.  ,1,01)0.000  de  fr.  Total  :  60,000,000 
de  francs. 

Le  gouvernement  est  aulorlsé  a  concéder  un 
chemin  de  fer  direct  de  Ctiaieilneau  a  Bruxelles  par 
l.uitre.  Ce  chemin  de  fer  sera  exploité  par  1  Etat. 
Iji  concession  en  sera  accordée  en  lertu  d'une 
adjudication  publique  portant  sur  la  quotité  du 
produit  brut  à  attribuer  i.  l'Eut  et  sur  la  durée  de 
la  concession.  Si  les  sou uii!!!. Ions  ne  sont  pas  jufcées 
acceptables,  le  chemin  de  fer  sera  construit  aux 
frais  dn  Trésor.  Dans  cette  éventualité,  un  pre- 
mier crédit  de  g  millions  de  francs  est  ouvert  au 
mmisIÈre  des  travaux  publics.  l,e  gouiernement 
est  autorise  a  concéder  à  la  i.ocielé  du  chendn  rte 
fcrdeBruiies  a  BlaiitieuberiiHe,  à  titre  d  exten- 
sion, une  ligne  de  BlankenberKhe  a  Heyst,  sous  les 
clauses  que  cette  ligne  pourra  être  établie  sur  la 
dl^ue  du  (k>mle  Jean. 

10  mai.  M.  Hymans,  r.  ».  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —18.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  au- 
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torisant  le  gouvernement  â  T6g\er  les  péages 
sur  les  voies  navigables  adminisirées  par 
l'Etat.  —  3C.  Diacwision  générale  du  prhjel 
de  travaux  public».  {Voir  Chemin  de  fer.) 
—  27.  Ibid.  M.  Moncheur,  d"accord  avec  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  dépose  un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  «  A  Tariicle  1^',  g  10  : 
construction  de  barrages  dans  la  Meuse  en 
amont  de  Namur,  el  complément  de  la  cana- 
lisation en  aval  de  celte  ville,  au  lieu  de 
3,000,000  de  fr. ,  dire  :  5,500,000  fr.  Et  pour 
le  cas  où  lous  les  travaux  mentionnés  dans  le 
projet  seraient  maintenus  el  absorberaient  la 
totalité  de  l'emprunL.  l'amendement  suivant  : 
après  l'article  3  :  Les  crédits  ci-dessus  se- 
ront eouverls  jusqu'à  concurrence  de  60  mil- 
lions de  Trancs  par  l'emprunt  aulorisé  par  la 
loi  du.  ....  et  pour  le  surplus,  par  les  res- 
sources ordinaires  de  l'EIal.  n  H.  Thibaut 
demande  <|ue  le  gouvernement  fasse  connaître 
il  la  chambre  le  détail  el  le  devis  estimaiir 
des  travaux  à  faire  depuis  Namur  jusqu'à 
la  frontière  française.  H.  Vandersticlielen. 
m.  I.,  répond  que  la  dépense  n'excédera  pas 
i  millions.  Le  devis  n'est  même  que  de 
3,700,000  fr.  Il  ne  peut  indiquer  d'une  ma- 
nière tout  îi  fait  précise  quelle  est, par  exemple, 
la  nature  des  ouvrages  d'art  li  exécuter  en 
dehors  des  barrages,  ni  le  nombre,  ni  l'em- 
placemenldec«ux-ci.  Ainsi,  pour  ce  qui  se 
rapporte  aux  chemins  de  balage  ou  aux  déva- 
sements,  il  ne  peut  donner  d'tndiealions  â 
la  chambre.  Par  conséquent,  il  lui  serait  im- 
possible de  fournir  le  travail  demandé.  En  ce 
qui  concerne  la  division  du  crédit  de  2  mil- 
lions, demandé  pour  la  continuation  de  la 
canalisation  de  la  Meuse,  l'exposé  des  motifs 
indique  clairement  qu'il  s'agit  d'affecter 
1 .600,000  fr.  afix  ouvrages  en  amont  de  Na- 
mur et  100,000  fr.  aux  ouvrages  en  aval. 
M.  J.  Jouret  parle  en  faveur  de  l'élargisse- 
ment du  canal  de  Charleroi;  H.  Tack,  en 
faveur  du  redressement  de  la  Lys.  M.  Van 
Overloop  réclame  un  débouché  pour  les  eaux 
des  polders  du  pays  de  Waes.  M.  de  Mérode 
développe  l'amendement  suivant  :  «  Ponr 
travaux  complémentaires  jugés  néces.saires, 
.d'après  les  études  antérieures,  pour  assurer 
une  bonne  navigation  intermittente  sur  la 
Grande-Néthe,  1,500,000  fr.  (Signé  :  No- 
thomb,  de  Mérode-Weslerloo,  Coomans, 
Noielteirs  et  d'Urscl.)  n  M.  Vander  Donckt 
soutient  que  la  Flandre  orientale  est  très  mal 
partagée  dans  la  répartition  des  subsides.  — 
50.  M.  Beeckman  réclame  au  nom  de  la  ville 
de  Diest.  M.  De  Moor  soutient  contre  M.  Yan- 
der  Donckt  que  te  Luxembourg  n'a  pas  ob- 
tenu une  trop  forte  part  des  largesses  du 
Trésor  public.  M.  Delcour,  après  MM.  Lan- 
delnos  et  Reeckman,  réclame  la  construction 
d'un  canal  qui  relierait  celui  de  la  Campine 


au  Demer,  k  Diest.  Il  appuie  énei^quement 
la  construction  du  barrage  de  la  Ûileppe. 
M.  De  Smedt  prononce  un  discours  au  sujet 
des  Iravaux  d'amélioration  à  exécuter  au  port 
de  Nieuport.  M.  Van  Wambeke  soutient  avec 
M.  Vander  Donckt  que  la  Flandre  orientale 
ne  reçoit  pas,  dans  les  travaux  publics,  ta 
part  proportionnelle  k  son  importance  et  â  sa 
riches.se.  —  51.  M.  de  Florisone  réclame 
l'amélioration  du  régime  de  i'Yser;  M.  de 
Ruddcre  de  Te  Lokeren,  la  canalisation  de  la 
Dcndre;  M.  De  Uaels,  des  Iravaux  au  canal 
de  Terneuzen  et  à  l'enlrepAt  de  Gand. 
M.  Nélis  prononce  un  discours  pour  démon- 
trer qu'il  faut  perfectionner  les  chemins  de 
fer  et  ne  plus  faire  de  canaux.  M.  Hymans,r., 
répond  aux  réclamations  de  H.  Thonissen, 
au  sujet  du  Limbourg  (iwr  Chemin  de  feh)  ; 
puis  M.  Jouret  dépose  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Rachat  par  l'Etat  de  la  concession 
des  embranchements  du  canal  de  Charleroi, 
3,800,000  fr.  n  H.  Vleminckx  appelle  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  la  nécessité  d'as- 
sainir les  polders  en  vue  de  prévenir  les 
lièvres  paludéennes. 

i^jttin.  M.  Sabalier.  r.  s.  c,  présente  le 
rapijort  sur  le  projet  de  révision  des  péages 
sur  les  voles  navigables.  H.  Vleminckx  achève 
son  discours,  puis  H.  Vandersiichelen,  m.  (,, 
répond  aux  observations  présentées  au  cours 
du  débat,  M.  Leliè»re  dépose  l'amendement 
suivant  :  Rédiger  comme  suit  le  §  10  de 
l'article  1"  :  «  Canalisation  de  la  Meuse  dans 
une  partie  comprtiie  entre  l'embouchure  de  la 
Sambre  à  Namur  et  la  frontière  de  France  ; 
complément  de  la  canalisation  en  aval  de 
celte  ville,  5,i>00,000  fr.  ou  tout  autre  chiffre 
que  le  gouvernement  indiquera  comme  né- 
cessaire pour  achever  ces  travaux,  n  M.  Van 
lloorde  fait  valoir  les  griefs  du  Luxembourg. 
—  2.  M.  Van  Renynghe  parle  en  faveur  des 
travaux  de  I'Yser  et  de  la  construction  des 
routes  dans  l'arrondissement  d'Ypres.  M.  Rri- 
couU.  d'accord  avec  MM.  Glroul,  J.  Jouret  et 
Lelièvre,  propose  de  porter  à  5  millions  le 
subside  pour  la  voirie  vicinale.  M.  H.  de 
[Irouckere  recommande  le  rachat  du  canal  de 
i'Espierre.  L'n  débat  s'engage  entre  .MM.  Tho- 
nissen et  Hymans.  r.,  au  sujelde  la  part  faile 
au  LImbourg  dans  la  répartition  des  crédits. 
M.  Schollaert  combat  la  thèse  de  M.  Nélis  au 
sujet  des  voies  navigables.  —  6.  H.  de  Borch- 
grave  recommande  la  construction  d'une  roule 
de  Saint-Trond  à  VVaremme.  M.  Wasseige 
défend  l'amendement  des  repré.sentants  de 
Namur  relatif  à  la  canalisation  de  la  Meuse  : 
M.  J.  Jouret  défend  le  sien  concernant  le 
rachat  des  embranchements tlucanal de Char- 
leroi.  M.  de  Coninck  réclame  le  prompt 
achèvement  des  travaux  de  I'Yser;  M.  Ma- 
gherman,  la  construction  de  routes  dans  l'ar- 
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rondisseinent  d'Aadfnarde.  H.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  s'occupe  de  l'inlenenlion  de  rt^tal 
dans  les  travaux  publics.  Tout  en  réservant 
SOI)  vote  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi 
comme  sur  eharunde  ses  articles,  il  dit  à  quoi 
il  conclurait  s'il  pouvait  rtlsumer  en  lui-même 
la  puissance  li^gislative.  Tous  les  travaux  re- 
latirs  aux  cfites  et  aux  fleuves,  y  compris  la 
Meuse,  il  les  voterait,  non  sans  marchander. 
mais  en  examinant  attentivement  tous  les 
détails,  et  ne  se  prononcerait  que  sbr  un  plan 
bien  établi,  sur  des  chifTres  bien  prouvés,  et 
il  ne  les  trouve  pas  dans  le  projet.  Tous  les 
travaux  qui  ont  pour  objet  de  favoriser  l'ac- 
tivité particulière,  de  donner  à  l'industrie 
des  voies  de  transport,  il  les  laisserait  exclu- 
sivement à  l'initiative  privée,  parce  qu'il  dénie 
à  la  généralité  le  droit  de  favoriser,  au  moyen 
des  deniers  communs,  une  localité  au  détri- 
ment d'une  autre.  Quant  aux  travaux  qui  con- 
cernent l'assainissement,  ils  incombent  aux 
populations  spécialement  intéressées.  Cepen- 
dant la  ville  de  Bruxelles  est  dans  une  situa- 
tion particulière.  Depuis  trente-cinq  ans,  la 
généralité  a  fait  argent  de  l'eau  qui  devait 
servira  l'assainissement  de  la  villedeltruxelles. 
Il  est  donc  juste  que,  recevant  d'une  main, 
elle  ne  ferme  pas  l'autre,  et  c'est  sur  ces  con- 
sidérations qu'il  ba.sera  l'appréciation  des 
travaux  utiles  fi  l'assainissement  de  Bruxelles. 
Partout  ailleurs  l'Industrie  particulière  doit 
Aire  assez,  forte.  Elle  le  serait  si  elle  ne  ren- 
contrait pas  d'obstacles  sur  son  chemin;  elle 
trouverait  des  combinaisons  que  l'Etal  de- 
vrait non  pas  contrarier,  mais  favoriser  de 
toutes  les  manières,  excepté  avecde  l'argent. 
—  7.  M.  Braconier  combat  à  son  tour  la 
thèse  deM.  Nélis.  puis  la  discassion  reprend 
entre  MM.  Thonissen  et  Ilymans,  r.,  au  sujet 
du  Limbourf;.  M.  Vandèrslichelen,  m.  (., 
répond  ensuite  au  discours  de  M.  Le  Hardy 
deBeaulieu;M.  Jaequemyns  appuie  ses  ob^ 
servations  ;  M.  J.  Jouret  relire  son  amende- 
ment. M.  de  Theux  fait  valoir  les  droits  du 
Limbourg,  et  H.  Notelteirs  s'occupe  du  ré- 
gime de  la  Grande-Neihe.  —  8.  Le  projet  de 
loi  relatif  aux  péa^s  sur  les  voies  navigables, 
qui  autorise  le  gouvernement  â  régler  les 
péages  de  manière  que  le  maximum  de  ces 
péages,  ramené  fi  la  tonne  kilométrique, 
n'excède  pas,  pour  cette  unîlé  de  transport, 
1  centime  pour  les  canaux,  3/1  de  centime 
pour  les  rivières  canalisées,  ei2/IO  de  centime 
pour  les  rivières,  est  adopté  par  80  voix 
contre  une,  après  quelques  mots  de  MM,  Ja- 
cobs  et  Vermeire  en  faveur  de  la  réduction 
des  péages  des  bacs  et  bateaux  quitraversent 
les  rivières.  —  9.  Le  débat  étant  repris  sur  le 
projet  de  travaux  publics,  MM.  Thibaut  et 
Moncheiir  prennent  de  nouveau  la  parole  au 
sujet  de  la  canalisation  de  la  Meuse.  —10.  La 
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chambre  entend  encore,  dans  la  discussion 
générale, MM.  Van  Hoorde, Thonissen,  Nélis, 
Landeloos  et  Vanderstichelen,  m.  1.,  puis 
elle  aborde  celle  des  articles.  Les  crédits 
pour  la  Dendre  et  la  Lys  sont  adoptés.  Au  S 
concernant  le  canal  de  Turnhout  ii  Anvers, 
H.  Nélis  propose  de  supprimer  le  million  sol- 
licité, pour  le  reporter  aux  crédits  pour  la 
voirie  vicinale.  Cet  amendement,  combattu 
par  MM.  Jacobs  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  est 
rejeté.  M.  de  Mérode,  conflant  dans  les  pro- 
messes du  n.,  retire  son  amendement  relatif 
à  la  Grande-Nèthe.  Le  crédit  pour  l'exhaus- 
sement de  la  digue  du  Comte  Jean  esiadopié, 
après  quelques  observations  de  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu;  le  crédit  ponr  la  part  d'inter- 
vention de  l'Etat  dans  les  travaux  d'assainis- 
sement de  la  Senne  donne  lieu  ï  des  critiques 
de  M.  Dumorlier  et  est  appuyé  par  MM.  Ily- 
mans, Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Goblet.  — 
15.  Les  crédits  pour  la  Meuse  sont  adoptés, 
après  des  obsenalions  de  M.  Thibaut,  avec 
l'amendement  deM.  Moncheur.  Les  3,200,000 
francs  pour  le  barrage  de  la  Gileppe  donnent 
lieu  à  un  débat  entre  MM.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  Moreau,  Vanderstichelen,  m.  t.,  David, 
Dewandre  et  PIrmez.  Ils  sont  adoptés.  — 
\i.  La  chambre  entend  MM.de  Macar.Orban, 
Coomans,  De  Baets,  De  Moor  et  Vandersti- 
chelen, m.  (.,  au  sujet  du  crédit  pour  -les 
routes  aflluentes  an  chemin  de  fer.  (  Voir 
enaiilt  Chemin  de  fer.)  Puis  M.  Frére-Orban, 
m.  /■.,  dépose  un  projet  de  toi  ouvrant  au  dé- 
pariementdes  travaux  publics  des  crédits  su  p-  . 
plémentaires  s'élevant  ensemble  à  885,053  fr. 
55  c.  pour  solder  des  dé|)enses  se  rattachant 
aux  exercices  1864  et  antérieurs,  et  un  projet 
de  loi  ouvrant  au  mfme  département  plusieurs 
crédits  spéciaux  ficoncurrencede449, 000  fr., 
pour  couvrir  des  insuffisances  d'allocations 
concernant  divers  travaux  d'utilité  publique. 
~  15.  La  discussion  du  projet  de  travaux 
publics  étant  reprise,  un  débat  s'engage  entre 
MM.  Coomans,  Tescb,  in.  j.,  et  Le  Hardy  de 
Beaulieu  au  sujet  du  coûi  probable  du  Palais 
de  justice  de  Bruxelles,  puis  entre  MM.  de 
Brouciiere,  Coomans,  A.  Vandenpeereboom, 
ffl.  r.,  et  Vanderstichelen.  m.  t.,  au  sujet  des 
travaux  du  Palais  du  Boi  et  des  écuries  du 
Palais-Ducal.  —  16.  La  chambre  discute  un 
amendement  de  la  n.  c,  ainsi  confu  :  <i  Con- 
struction d'un  manège  (à  condition  qu'il  sera 
établi  sur  un  autre  emplacement  que  celui 
du  Palais-Ducal),  300,000  fr.  n  Après  avoir 
entendu  MM.  VIeminckx,  Vanderstichelen, 
m.  t.,  Goblet,  Hymans,  r.,  de  Brouckere  et 
Guiliery.elle  rejette  l'amendement  par  45  voix 
contre  59  et  une  abstention,  et  adopte,  par 
58  voix  contre  26  le  crédit  proposé  par  le  gou- 
vernement pour  l'achèvement  des  écuries  du 
Paiais-Dural.   Le  §  portant    allocation    de 
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i  millions  pour  travaux  de  la  voirie  vicinale 
el  d'iiygiëne  pul)lique,  donne  lieu  â  un  débal 
auquel  prennent  pan  MM..Verwilglien,Giroul, 
Tesch,  m.  j..  De  Fré,  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  Coomans,  FrCie-Orban,  m.  f.,  et  Hj- 
mans.r.  Ilest  adopté  aprfs  le  rejet  del'amen- 
demeni  tendant  â  |>orter  le  rhiffre  ii  5  mil- 
lions. —  11.  20.  {Voir  Chemin  de  fer.)  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  66  voix  contre 
à  abslentions.  —  25.  M.  Bouvier,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  leoréditde  855,053  fr. 
5Sc.— 29.  M.  Elias,  r.ï.  c,  id,  sur  le  crédit 
de  449,000  fr.  —  50.  Ces  crédits  sont  votés 
à  Vunan  imité. 

VOIES  BT  MOTSN8. 

19  novembre.  Dans  la  discussion  du  6.  pour 
l'exercice  1865  (r.  s.c.  H.  Sabatler).  M.  Ro- 
denbacb  réclame  la  réduction  de  la  laxe  pos- 
tale à  10  centimes  et  la  suppression  del'inipûl 
des  barrières.  Il  demande  aussi  la  suppression 
des  jeux  de  Spa,  et,  en  attendant,  qu'on  fasse 
disparaître  du  B.  la  recette  de  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs  que  l'Etat  perçoit  sur  le 
bénélice  des  Jeux.  Un  débat  s'engage  sur  cette 
(luesilon.  H.  Horeau  défend  les  intérêts  de  la 
ville  de  Spa;M.  Van  lse(i:liem, ceux d'Ostende, 
qui  perçoit  une  part  du  bénéfice  des  jeux. 
MM.  Goblel,  Sabatier,  r.,  et  Rara  sont  d'avis 
qu'il  tiut  supprimer  les  jeux  ou  les  tolérer 
partout-,  HM.  Coomans  et  Delaetsont  parti- 
sans delà  libené absolue.  M.  VanderDonckt 
esl  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  supprimer  des 
recettes  sans  avoir  les  moyens  de  les  rem- 
placer. M.  de  Tlieux  fait  observer  que  les 
jeux  de  Spa  ne  sont  autorisés  qu'à  titre  tem- 
poraire. Si  on  ne  les  a  pas  supprimés,  c'est 
qu'on  a  considéré  que  l'existence  de  Jeux  à 
Aix-la-Chapelle  aurait  bit  perdre  tous  les 
avantages  qu'on  avail  en  vue  par  la  suppres- 
sion des  Jeux  de  Spa.  C'eût  été,  au  contraire, 
en^ger  les  liabitants  de  la  Belgique  à  aller 
exposer  leur  argent  aux  Jeux  d  Aix-la-Cha- 
petle,  qui  oITraient  encore  moins  de  garanties 
que  ceux  de  Spa.  S'occupani  des  cbarges  qui 
pèsent  sur  la  ville  de  Spa,  l'orateur  voudrait 
que  le  gouvernement  fit  un  rapport  sur  la 
question.  A  la  suite  de  ce  rapport,  et  suivant 
les  conclusions  qui  y  seraient  formulées,  la 
chambre  aurait  i  voir  s'il  ne  serait  pas  né- 
cessaire qu'elle  se  livrât  à  un  examen  plus 
spécial,  en  instituant  elle-mèmeunef. chaînée 
d'élucider  ultérieurement  la  question.  Mais 
il  ne  faut  pas  trop  larder  à  saisir  la  cbambre 
d'un  rapport,  de  manière  qu'elle  puisse  re- 
prendre celte  affaire  dans  le  courant  de  la 
présente  session.  M.  Frére-Orban.  m.  f., 
n'est  pas  d'avis  le  moins  du  monde  qu'il  faille 
autoriser  les  jeux;  il  est  dans  le  domaine  du 
législateur  d'ériger  en  délits  des  faits  immo- 
raux qui  peuvent  porter  préjudice  à  la  nation. 


Si  le  jeu  était  autorisé  partout,  il  en  résulte- 
rait les  plus  grands  inconvénients  pour  la 
société.  Les  plus  infimes  seraient  alors  por- 
tés, au  lieu  de  travailler,  à  essayer  d'obtenir, 
par  un  coup  du  hasard,  un  sort  qu'ils c«nsi- 
dérent  comme  plus  beureux.  C'est  précisé- 
ment le  grand  principe  démoralisateur  des 
jeux  de  hasard  :  il  détourne  les  populations 
du  travail,  et  il  faut,  au  contraire,  prêcher  et 
enseigner  toujours  la  loi  si  salutaire  du  tra- 
vail ;  il  faut  que  le  législateur  fasse  en  sorte 
de  pénétrer  les  masses  de  cette  grande  vérité, 
qu'il  n'y  a  de  gain  légitime  que  par  le  travail. 
Mais  la  question  doit  être  examinée  au  poiDl 
de  vue  de  ses  conséquences  pour  la  ville  de 
Spa,  et  le  gouvernement  fera  un  rappert  sur 
la  situation.  —  22.  Dans  ta  discussion  des 
articles,  M.  De  Naeyer  critique  la  répartition 
de  l'impAt  foncier  entre  les  diverses  provinces. 
M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dit  que  celte  question 
pourra  élre  examinée  quand  la  chambre  sera 
saisie  du  résultat  de  la  révision  cadastrale. 
M.  LeIiËvre  demande  que  le  gouvernement 
reproduise  le  projet  de  révision  de  la  contri- 
bution personnelle. Undébats'engage  ensuite 
entre  MM.  Dumortier,  de  Theux,  Vermeire, 
De  Naeyer,  Van  Overloop  et  Frère-Orban, 
m.  f,,  au  sujet  de  l'imp6t  de  débit  des  bois- 
sons alcooliques  qui,  d'aprës  les  orateurs  de 
l'opposition,  ne  doit  pas  être  compté  dans  le 
cens  électoral.  M.  Frére-Orban,  m.  /'.,  sou- 
tient que  cette  question  a  été  tranchée  par  les 
cbambresen  1849.  — 25.  MM.  Hymans  et 
Jaequemyns  proposent  de  supprimer  les 
droits  d'entrée  sur  les  poissons,  les  buîlres 
et  les  homards.  Celte  proposition,  appuyée 
par  M.  Itodenbach,  est  combattue  par  HM.  de 
Vriere  et  Van  Isegbem.  Celui-<1  propose,  à 
titre  de  représailles,  de  réduire  les  droits 
d'entrée  sur  les  fontes,  le  charbon  de  terre, 
les  rails,  etc.  H.  Sabatier,  r.,  partisan  en 
principe  de  l'amendement  de  MM.  Ilynuuis  et 
Jaequemyns,  attend  les  explicaUons  du  gou- 
vernement. M.  Frère-Orban,  m.  f.,  déclare 
que,  dans  un  délai  1res  rapproché,  te  gou- 
vernement présentera  ii  la  législature  un  projet 
de  loi  tendant  â  généraliser  l'application  des 
réformes  introduites  par  les  récents  traités 
avec  plusieurs  puissances  étrangères.  Ce 
projet  comprendra,  en  outre,  de  nouvelles 
moditications  à  introduire  dans  notre  tarif 
douanier,  et,  entre  autres,  une  tarification 
très  libérale  quant  aux  poissons;maislegou-  ' 
vernement  ne  peut  consentir  h  dégrever  rom- 
plétemeni  leshuilres,  tes  homards  et  les  autres 
poissons  tins.  —  24.  La  discussion  continue 
sur  cet  objet  entre  UH.  Couvreur,  Van  Ise- 
ghem  et  Thonissen.  Celui-ci,  ft  titre  de  tran- 
saction, propose  de  réduire  les  droits  d'un 
cinquième.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  demande 
r^oumemeni  et  annonce  qu'il  compte  sou- 
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m^re  procbiiineinent  à  la  chambre  une  pro- 
posilion  ainsi  conçue  :  «  Les  droits  d'entrée 
sur  les  poissons  sont  modiliés  corame  il  suit  : 
Homards  ethuilres,  1  Tr.  par  100  kil.  sans 
distini:tion  de  provenance.  Horue  el  poisson 
frais.  5  fr.,  et  au  i"  juillet  i«S6,  1  fr.  les 
100  kilog.  u  AprËs  avoir  entendu  encore 
MM.  Le  Hardy  (le  Beaulieu,  Delael,  Coomafis, 
De  Naeyer,  Uumortier  el  Goblet,  la  chambre 
vote  rajournemeni  par  35  voix  contre  iO.  ' — 
25.  La  chambre  entend  ensuite  de^  observa- 
tions de  M.  Coomans  sur  l'inierdiction  du 
mariage  imposée  aux  douaniers  ;  d»^  U.  Pirme^ 


sar  le  timbre  et  renregistremenl  de  la  pro- 
cédure en  matlËre  criminelle  ;  puis  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Vilain  Xllll,  De 
Naeyer  et  Frère-Orban,  m.  /..sur  le  mode 
de  reparution  de  l'impôt  roncier  entre  les 
provinces,  entre  MM.  Coomans,  F rèrerOrban, 
m.f.,  et  Rogier,  in.  a.,  sur  la  perception  des 
droits  el  l'twi  des  passeports  à  l'étranger,  et 
eniiu  entre  MM.  Delael  et  FrËre-Orban.m./:, 
sur  la  prétendue  contrefaçon  de  monnaies 
belges  de  nickel  en  Angleterre.  Le  6.  est 
adopté  par  77  voix  contre  8. 


jyGoogle 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Beaalon  18e4-18flB. 


M' 


TABLE  DES  MATIERES. 


ACTN  tMCTOUI.  Disc,  il  ce  sujet,  33,  U  d. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 
«MEIDEt  «n  cassalioD.  Pr.  de  loi  de  UU.  Le- 

UèvreetDuponl.  20in,  4^1.  K.  Justice. 

An*tEt  PAHLEIEITklIIES  (TraductloD  namande 
des),  31  mut.  V.  Lanïue  DamaDde. 

KIKEPIS  (Prt^rèa  ou  décadence  du  port  d'),  36  n. 
V.  Budget  des  affaires  étraiigÈres.  —  Fortltica- 
UoD9,  citadelJes,  1»,  30,  31,  SI,  3S,  36.  37,  38. 
39,  31/.. il  m.  r.  Guerre.—  )7,)8h.  V,  Servi- 
tudes militaires. 

tRCHËOtOSiaUE  (Société)  deKamur,  34  d.V.  Let- 
tres, sciences  et  arts. 

ARMCE  (Coutintieut  de  1")  pour  1805, 13  d.  — 
r.  de  M.  Allard.  te  d.  —  Disc,  et  vole,  U  rf.  — 
Promesse  d'un  r.  sur  l'organisa  lion  oiiiltaire,  19/., 
28  D.  —  Hecrutement,  19,  ÎO,  31,  31,  33.  36,  37, 
29,31/.. !"/■.  V.Guerre. 


BkigUEt  D'£miSSIOI  (Débat  sur  ta  pluralité  des). 

(VtwrpBÈT  AIWTEBÉT.) 

BIEIt  DOMRlkUI  (Cession  de)  aux  liuspices  de 
Hons,  27 /n.  —  r.  de  M.  David  et  Tole,  IS/(. 
V.  Finances. 

BIÈRES  (Pét.  relatives  à  l'accise  sur  les),  r .  de 
H.  Jaeqaemïns,  31/.,  10/'.    V.  Douapes  et  ac- 

BOissORS  AtCOOllQUES  (Droit  de  débit  des),  32  n. 
V.  Voles  et  moj^ens.  —  Demande  de  suppression. 

(  Voir  F«*l'BES  ÈLBCTOBALES.) 

BHUXEILES  (Reil ressèment  de  la  Montagne  de  la 
Cour  à),  31  f.  f.  A ITaires  communales. 

BUDGETS  de  18(K1  (KËglemeut  déUnitif  des),  34». 
—  r.  de  H.  Moreaii  sur  celui  des  BU.  de  \m\  ï 
t8S«,  1"  f.  —  Vole.  13,  1«  f.  —  B.  del8«1, 
16  mm'.  V.  Comptabilité. 

BUDBEU  de  18..S.  Receltes  et  dépenses    pour 


ordre,  vole,  17  n.  —  Finances,  dise,  et  vote. 18». 

—  Detle  publique,  dise,  et  vote,  19  n.  —  Affaires 
étraugËres.  r.  de  U.  Vun  Iseghem,  dise.,  35.  36. 

30  II.  —  Vole,  39  n.  —  Justice,  r.  de  U.  Jaoïar. 
Disc..  30 n.,  1",  2d.  -  Vote,  2d,  —  Intérieur, 
r.  de  H.  H^mans,  3  d.  —  Disc.,  13,  U.  (6.  30, 
21 .  23.  23,  2*  lï.  —  Vote,  21  d.  —  Dolatious, 

31  d.  V.  Budgets.  —  Guerre,  t.  de  M.  Allard, 
dlsc.,10,  20,  31,34.33.  36,  37,  2B,  31  ;.,  l'V- 

—  Vole,  i"  f.  V.  Guerre,  —  Travaux  publics. 
Disc,  3, 6,  7, 8,  9  d.  —  Vote,  9  d,  V.  Travaux 
publics.  —Voies  et  moyens.  Disc,  19,33,23.34, 
29  n.  V.  Voles  et  moyens. 

BUOBETS  de  1806,  7  m.  —  Dette  publique,  r.  de 
H.  VlemiDckx.  10  mai.  -  Vole,  12  moi.  —  Non- 
valeurs  et  rembutirsemenls.  r.  de  H.  de  Macar, 
17nM(.  —  Vote,  8  jn.  —  Retelles  et  dépenses 
pour  ordre,  r.  de  H.  Mutler,  7  /n.  —  Vote.  9  jn. 

—  Finances,  r.  de  H.  Jamar.  27 /a.  —  Justice. 
T.  de  M.  J.  Jouret,  30 /n.  V.  Budgets. 


CADAITBALES    (Evaluations)  !i  Tournai,  K  //. 

V.  Finances.  —  33  n.  V.  Voies  et  moveus. 

CAISSE  D'AIORTISSEIERT.  r.  pour  ~1864,  31  m. 
V.  Finances. 

CAISSES  DE  PRtlOTARCE  des  ouvriers  mineurs, 
0  d.  V,  Hiues. 

CARAUX.  Révision  des  péages.  6  d.  —  Canal  de 
Furnes  â  Bergues.  7  d.  — AdmlnislratJon,  8  d.  — 
Pél  relatlie  aux  péages,  r.  de  M.  de  Rongé.  33  d.. 
3/'.,  17. 24  m.  —  Pr.de  loi,  18  wat.  —  r.  de 
M.Sabatier,!"/!!.— Vote,8;n.V'.Travaux  publics, 

CARCAR  (Suppression  de  la  peine  du).  Pr.  de  loi 
de  H.  Lelièvre,  S  mai.  V.  JusDce. 

CELIULAIRE  (Demande  d'extension  du  régime). 
30  R.  V.  Budget  de  la  justice. 

CERS  O'tLIBIBlUTf.  Pr.  du  sénat,  31  d..  Il  (. 
Y.  Cens. 

CERt  tlECTORAL  (Paiement  elTectir  du),  r.  de 


DigitizcdbyGoOgle 


H.  ViDder  Donckt.  38  a..  10, 16  mi,  8/n.,  11  /(. 

—  Vot«,  2  at.  Y.  EleOions. 

CHkUX  (UstrlbutJon  d«)  à  prix  réduit,  13,  ii, 

30  d.  V.  Agricultare.  —  Transport  par  chemîQ 
de  Ter,  0  d.  Y.  Chemius  de  fer. 

CHEMII  DE  FER.  Tarifs  de  la  Compagnie  de  la 
Flandre  occidentale,  2  d.  —  Concession  d'Anvers 
ï  Turnhout,  id.  —  CuiUcatiou  des  tarifs,  3  d.  — 
Mode  de  cotnptatiiiltépour  le  paiement  du  iriinimui» 
dlntérèt,  3  d.  —  Ligne  de  Itruxelles  ï  Luuvaln, 
relards,  Z,6d.  —  Accidents  dont  sont  victimes 
les  gardes-convois  et  les  gardes-barriÈres,  3  d.  — 
Haccordemeot  des  près  du  Netïl  et  dn  Uidl  a 
flruxeUes,  3,  6,  Id.,  1",  IS,  17,  20 ;n. —  Tunnel 
do  BraïDe-laConile,  3d.  —  CùeiBin  de  fer  duBo- 
rin^eà  Jurblse,  3^.,  6/'t.  —  Station  intérieure 
i  Liège,  3,  6, 7  li.  —  Chemin  de  fer  de  Saliit- 
Gbislaina  Alh,  6. 7  d.  — Station  deDiegtiem.tId. 

—  Ligne  de  Mariembourg  à  la  Meuse,  6,  7  d.  — 
Stations  de  Bruges,  Quaregnoo,  6  d.;  de  Tournai, 
6,7  d.,  2.  liyn.  ^-  AQtuents  du  ctieniin  de  fei' 
dans  le  Limboui^  et  le  Luxembourg,  7  d.  —  Sta- 
tion de  Buy,  H  d,  —  Cr.  de  2  millious  pour  maté- 
riel, B  d.  —  r.  de  M.  deKerchove,  17  d.  —  Vote, 
34  d.  —  Transport  des  petites  marchandises.  Pét. 
r.  de  M.  de  Rongé,  21d.  —  Disc.,  7/'.,g>n..2B/. 

—  Accident  a  Naninne  (Luxembourg),  isf.  — 
Autorisation  de  moditler,  par  arrêté,  le  tarif  des 
voyageurs,  7  ni.  —  r,  de  M.  de  Hacar,  11  mai.  - 
Disc,  et  vote,  8/n.  —  Ligne  de  Chatelineau  a 
Bruxelles  par  Lultre,  17  m.,  1".  17  jii.  —  l)e  hal 
iiAUi(ouverlure),-l7  m.  —  Concession  de  Hou- 
deng-Goegnles  ï  Jurbise,  3  laai.  —  r.  de  M.  De 
Vroede,  20  mai.  —  Extension  de  la  concession  en 
bveur  du  Flénu  et  de  ta  Compagnie  du  Centje, 
i  mai,  ii  jtt.,iji.,  i'',i  al.  —  Embrancbenieu^ 
de  Bastogne,  3  moi,  —  Concession  de  Jemeppe  à  la 
Meuse  par  Fosses,  ISmut.  —  r.  de  U  J.  Juuret, 
Tjit.  —  Vole,  8JR.  —Liquidation  de  la  garautle 
d'intérêt  du  chemla  de  fer  d' Entre -Sam  bre-et- 
Ueuse,  <6  moi.  —r.  de  M,  Le  Hardy  deBeaulieu. 
lO^B.  —  Vote,  30 jn  —  Disc,  du  pr.  de  travaux 
publics,  26,  27,  30,  31  mat,  i",  3,  8,  9,  U,  13, 
17,  20 ;r.  —  Chemin  de  fer  de  ceinture  de  Gand, 

31  nui,  ISjn.  —  Compte  rendu  pour  186J,  i"al. 
Y.  Chemins  de  fer. 

CHEKItS  VICIIKUX  (  HodIHcations  a  la  loi  du 
10  avril  1841  snrles),17it.V.AIfalrM  provinciales. 

CHIFFONS  de  laine  et  de  colon.  Droits  de  sorUe. 
r.  de  H.  David,  15  /.,  U  m.    V.  Douanes  et  ac- 

ClMETltHEt.  Incident  rdaur  11  une  Inhumation  ï 
Kouccurt,  10  d.  —  Circulaire  de  H.  A.  Vandenpee- 
reboom.  m.  i.,  relative  aux  Inhumations,  20  d.  ^ 
Incident  relatif  aux  cimetières  rie  Londerzeel  et  de 
Léau,  l",  10  /.  —  Démolition  de  caveaux  a  Gand, 
24  m.,  6  a.  V.  Cultes. 

CincdllSTAICES  RTTtiUMTES.  Pr.  de  loi  de 
H.  Leliévre,  S  mai.  V.  JnsUce. 

COAUTIOIS  D'OUVRIERS  [Demande de  suppression 
des  peines  en  matière  de),  30  n,  V.  Budget  de  la 
justice.  —  3  d.  V.  Justice. 

CODE  CIVIL  (Abrogation  de  l'ariicle  31  et  du  n°  2 
de  l'article  17,  31  m.  —  r.  de  M.  Gîroul,  S  mai, 
Disc,  et  TOte,  12  mai.  Y.  Justice. 

CODE  DE  COMIERCE  (Hévlslon  du),  17  n.  —  Titre 
relatif  aux  sociétés,  S  jt.  —  r.  de  H.  Jamar,  2  at. 
Y.  Code  de  < 


tige,  3/".  —  Vote,  iOf.'- 
en,  1  f.  —  T.  de  H.  jaco 


CODE  PÉUL.  Interprétation  de  rari.icle  69, 17  n. 
—  Id.  de  l'arUcle  58,  17  n.  V.  Justice, 

CODE  PËIHL  ■ll.lTkiRE.  Demande  de  révision, 
1*'  d,  V.  Budget  de  lajustice. 

COIIlSStlREg  D'ItHHOIDlSSEIEIT.  Pr.  de  sup- 
primer leurs  attribuUuns  sur  les  communes  déplus 
de  5.000  âmes,  (3  {.,  29  a.,  i  mai.  Y.  Affaires 
cuznmunales. 

COIMlSSkRIATS  O'ARRORDISSEMEIT  (Demande  de 
rétablissement  des)  de  Maeseyck,  Vlrton,  Eecloo, 
16  d.  V.  Budget  de  l'Intérieur. 

COIIUNALE  (Loi),  UodificaUoDS,  pr.  de  loi  de 
M,  A.  Vandenpeerehoom,  m.  i.,  17  n.  —  r.  de 
M.  Dumontier,  31  d.  —  Disc,  13.  24,25 /■-,  25. 
27, 28, 29  0.  —  Vote,  4  mai.  V.  Affaires  commu- 


CQIIIIUIES.  ErecUon  de  U  commune  de  Tonte- 
la  tige  (Luxembourg),  34  d.  —  T.  de  M.  Bouvier, 
8  f.  —  Vote.  10  f.  —  Délimitation  de  Bassenge, 
2i  d.  —  r.  de  M.  de  Wuelmonl,  21  f.  —  Vote, 
14  m.  —  ErecUun  de  Ramsei.  14  d.  — r.deM-  No- 
lelteirs,  11  nifli.  —  Vole,  9>n.  —  W.  de  VUer- 
mael-Roodt,  21  d.  —  r.  de  M.  de  Ttieux,  31  d.— 
"  -I,  \0f.  —  W.doBont,  24  d.  — r.deM.  Was- 
Vote,  10/.  —  Erection  de  Hoeve- 
iacobs,  3  mai.  —  Vole, 
Délimitaljon  de  Flocennes  et  Saint- 
Aubin.  17  mat.  —  T.  de  H.  Houcheur,  30  moi. 
1'.  Affaires  communales. 

[ÏONGRËS  (Plaide  du).  Coût  des  lions,  34  d.  V.  Ut- 
très,  sd^ces  et  arts. 

COISEHVATOIRE  DE  lUSIllUE  i  Bruxelles  (AcquJ- 
sitinn  de  rbùiel  de  Tour  et  Tasia  po.ur  le),  8  d. 
V.Vinances. 

COllSUlS(Augmentatian  du  nombre  de)rétri hués. 
3S,  20,  20  n.  V.  Budget  des  alfaires  étrangères. 

GONTRILIITE  PAR  CORPS  (Demande  d'abolition  de 
la),  0  a.  V.  Contrainte  par  corps. 

CDHTRIBDTIOII  FDICIÈHE.  Répartition  entre  les 
proïinciis,  35n.  f.  Voies  et  moyens. 

C0HTRIBUTIOIIPEHSDMELlE{BevUiondeta),33n. 

COiTRiBUTiDNS  DIRECTES  (Recours  en  cassation 
en  matière  de),  ^8  n.  —  r.  de  M.  de  Uacar,  S  mai. 
—  Vote,  a  mai.  V.  Impôts. 

COTES  ■ARITIIES  (Délense  des),  3  d.  Y.  Travaux 
publics. 

COURS  D'ASSISES.  Demande  do  réorganisaUon, 
30  n.  V.  Budget  de  la  justice. 

COUHTAIE  (Liberté  du),  30  n.  V.  Budget  de  la 
justice.  —  r.  de  H.  Jamar.  3  at.  V.  Code  de  com- 
merce. —  30^.,  10  f.  Y.  Industrie.      - 

CUITES  (Temporel  des).  Pr.  de  loi  de  H.  Tescb, 
17  n.,  tef.  r  Cultes. 


OÉCENTHtllSATIOa.  13  d.    V.  Budget  d< 


l'fnté- 


D£POTtTIDRSPERIMEITES(PuhliciU  des  audien- 
ces des)  en  matière  électorale.  (Voir  Fkauuës  élec- 
torales.) —  13,  U,  10  d.  V.  AB^lres  proviu- 
ciaies. 

DÉTEITIOK  PflÉVERTIVE.  Indemnité  encasd'ac- 
quitlement,  30  n    V.  Budget  de  la  justice, 

DIPLDHATIOUE  (Corps).  Traitement  du  ministre 
U  Mexico,  23,  3e  n.  V.  Budget  des  affaires  elran- 
gères. 


DigitizcdbyGoOgle 


ï92  j 

OiSTILLERIEt  «GRiCOLEi.  Pel.  r.  de  H.  Jaeque- 
iDîiis,  12j7.  V.  Douanes  et  accises. 

DOMICILE  DE  SECOURS  (Uemande  de  révision  de  la 
loi  sur  le),  30  n.-  Question  des  sypHilitiques,  2  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

DOUANES  (Généralisa lion  du  tarif  des),  iijn.  — 
f.  de  M.  Van  Iseghem,  Bj7.  —  Disc,  a,  3  m.  — 
Vote,  3  at.  V.  Douanes  et  acdses. 

DOUMIERS  (Interdiction  de  mariage  des),  25  n. 
V.  Voies  et  moyens. 

DUEL  entre  UH.  CDazal.  m.  g.,  etDelael,  EV.  de 
H.  (le  Brouckere,  26,  27  a.  —  r.  de  U.  Delcour, 
iOmai.  —  Disc.,  17,  18,  19,  20,  23.  M,  Î6  moi. 

—  Vole,  20  mai.  —  Demande  de  poursuites,  21  ja. 

—  r.  de  H.  Orls,  23 jn.  —  Vole,  îijn.  V.  Bes- 
pousal)il)t«  miuistérielle. 


EAU  DE  lER  (Emplai  de  1')  pour  les  raflinears  de 
sel.  r.  de».  Jaequemïns,  29^,  U  m.  C  Douanes 

el  accises. 

ÉCOLE  UTTI  DE  RAIONO,  21 ,  23  d.  V.  Instruc- 
tioD  pubiiuue. 

ECOLE  (ËTËIIIRAIRE.  Pr.  de  11  transférer  !i  Gem- 
bioui.  Internat,  30  d,  —  Ectiange  de  terrains, 
24  d.  —  r.  deM.  Jamar,  i"/".  —  Vote,  li  r. 
V.  Agriculture. 

EGMOIT  et  DE  NQIIRES  (liisrri|)Uon  flamaude  du 
monument  des  comtes  d'),  9  mai.   V.  Langue  Qa- 

EIPRUNT  de  60  mitlloas.28m.—  r.  deU.Jamar, 
6  a.  —  Vole,  Ta.  V.  Emprunt. 

ERQUËTES  PKRLEIIEITAIRES  relatives  au  fait  de 
ïérilication  de  puuvoirs.  Pr.  de  loi  de  M.  Teseh, 
ni.^.,  I3ii.  —  r.  de  M.  Hymans.  i"  f.  —  Disc.. 
16,17,21, 2S/-.-Vote.-5/-.  V.  Enquêtes. 

ERREGISTREMEIT  (Procédure  en  m  3  Uéred'),  l"d. 
V.  Budget  de  ia  justice.  —  AcqulsliÈon  d'un  hûtel 
â  Hons,22rf.  —  r.  de  M.  Vao  Humbeecli,  23d. 

—  Vote,  24  d.  V.  Finances.  —  En  matière  crimi- 
nelle, 25  n.  V.  Voles  et  moyens. 

ERSEIBREHEIT  HOrER.  Ecoles  de  Biles,  13  d.  — 
Graduai  en  lettres.  Eitseignement  de  i'hisloire, 
21  d.  —  4'  rapport  triennal,  I9J.  —  Pensions  du 
personnel,  7  f.  -  r.  de  M.  de  Rerchove,  31  m.  — 
Disc,  et  vole,  6  a.  V.  Instruction  publique. 

EISEIBIEHERT  PRIMAIRE.  Cr.  d'un  million  pour 
construction  et  ameublement  d'écoles,  17  n  — 
Rensei(!nemenU,  2,  Û  d.  —  Ecoles  de  Rites,  15  d. 

—  Applitalion  de  la  loi  de  1842, 13, 14,  21,  2Î, 
23  d.  —  Cr.  d'un  miltlon.  r.  de  M.  de  Kerchove, 
23  d.  -  Disc,  et  vote,  H  f  -  Retrait  de  l'auto- 
risation de  l'école  privée  de  Dinint,  3  al.  V  in- 
struction publique. 

ERSEIGIEMERT  SUPERIEUR.  Pr.  de  loi  surles jun's 
d'examen,  17n.  — Prorogalioude  laloi  dul"iuai 
18ÏÏ7,  17  moi.  —  r.  de  M.liuillery,  8>ii.  —Vote, 
20  >n.  V.  InsiruciioD  pulilique. 

ESCAUT.  Hecolte  des  herbages,  6d.  -^  Canalisa- 
tion, 7  d.  —  Barrage  du  Sloe,  S  d.  V.  Travaux 
pubijcs. 

EIHIOLOBIE  (Galerie  d').  Cr.  de  100,000  francs, 
16  mai.  —  r.  de  M.  Waroequé,  Sjm.  —  Vote, 
23)n.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

EtrARBERS  (Prorogation  delà  loi  sur  les).  17  n. 

—  r.  de  M.  de  Vrière,  7  jn.  —  Disc  ,  22, 13,  24, 
27, 28,  29 fn.  —  Vole,  29 Jn.  V.  Justice. 


FARRIQUES  D'fBLISE  (Formalilés  ï  obsener  poor 
rallénailon  des  biens  des),  1»'  d.  V.  Budget  de  la 
justice. 

FAILLITES  (Critiques  au  sujet  de  la  nominatloD 
des  curateurs  de)  it  Bruxelles),  30  n.  V.  Budget  de 
ia  justice. 

FÊTES  PUBLIQUES  (Acquisiilon  d'un  terrain  à 
Ixelles  pour  le  magasin  du  matériel  des),  25/.  — 
r.  de  M,  Vander  Donckl,  16  f.  —  Vole,  14  r». 
V,  Finances. 

FLORÉAL  (tnterprélation  de  l'article  3  de  la  loi 
du  29)  an  X.  17  n.  V.  Justice. 

FOUILLES  (Subsides  pour  les)  k  Binant,  23  d. 
Y.  Lettres,  sciences elarU. 

FRAUDES  ÏLECTORALES.  Pr.  de  loi  de  M.  Tesch. 
m./,17o.  —  Documents.  18  n., 2  d.  —  r.  de 
M,  Croiubfï,  2  jn.  —  IncldenU,  U,  30/ii.  — 
Disc.,  4.  5,6, 7.  8.  U,  12. 13,  U,  18. 18, 19, 20. 
21,22,  S(,  26,  27,28, 20  J/.,2ji.  V.  Elections. 


GARDE  CiVigOE.  Exemption  des  gardes  suSssm- 
inentlnstrulU,17d.  C,  Garde dvique. 


HARAI  {Suppression  du),  13,  17  d.  V.  Agrlcul- 


IRTERPRÉTATIOR  DES  LOIS.  Pr.  de  loi,  17». - 
r  de  M.  Pinnez,  23  /".  —  Disc,  14,  IS  m  -VoU 
15  m.  — Am.du  sénat,  r.  de  M.  pirmei,  16  i«.- 

Vpie,  30in.  V,  JusUce. 


JUGEMENTS  (Exécution  des)  rendus  â  l'étranger, 
29  n.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

JURTS  de  cours  d'assises.  Indemnités  des  jurés, 
1"  d.  y.  Budget  de  la  justice. 


LIIROURB  (Discussion  sur  ia  pari  du)  dans  les 
travain  publics,  26,  27  moi,  i"  /».    Y.  Cbemlns 

LilCOLR,  président  de  la  i^publlqoe  des  Elats- 
Dnis.  Hanllestatlon  de  regrets  »  l'occasion  de  sa 
mort,  29  a.  V.  AfTaires  étrangères. 

IDUVAIR  (Mesures  prises  par  le  conseil  communal 
de)  pour  la  liquidation  du  mont-de-piélé  de  Ver- 
tryck,  V  d.  V.  Aflaires  communales. 

LUlEHeoufie  (Discussion  sur  ta  part  du)  dansles 
travaux  publics,  3  d.  V.  Travaux  publics. 
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lEIOlCITË  ET  (AGkBOnAIE.  Pr.  de  loi,  17  ».  — 
r.  de  H.  Dewandre,  16  n.  -  Disc.,  i,  3,  S,  6.  », 
10.  H,  IS.17m«.  -   Vole.lTMoi.   V.  iusUc«. 

■EUïE  (CatmlisaIJoD  de  la).  3  d.  —  Puai  ï  Uas- 
UËres.  6  d.  V.  Travaux  publics. 

HEIIQUE  (InddenU  relatira  à  i'expédlUoD  be^ 
au),  r.  deU.  Bouvier,  U,  2i/.  —  Disc,  iif..l, 
9, 10  n.,  i,  S  a.  V.  Guerre.  —  Désastre  de  Ta- 
ctmburo,  30nat,  Î9;i.  V.  Affaires  étrangères.— 
Traitement  du  ministre  de  Belgique  ti  Mexico,  23, 
id  B.  V.  Budget  des  affaires  «trangères. 

MILICE.  Pr.  de  révlsloo.  17  n.  —  Renvoi  aux  II., 
Zij.  f.  Uiiice. 

MliEI.  Hévlatandelaloide  IBIO.  Am.  du  sénat. 
r.  de  M.  Pirmez,  1G;n.  —  Vol«,  Mja.  V.  Ulues. 

HIIISTHEt  (Responsabilité  des   (  l'air  Duel.) 

■DDËLESETOEtSIlS  DE  FABRIQUE.  PT.  de  IoI. 
<T  n.  V.  Industrie. 

■OIRAIEt  OllltIDIlAIRES  (QuesUOD  di-S),  18  a. 
C.  Hituiiales. 

iOUliii  Jt  VEIT  (Droits  de  paleute  sur  les),  3  d. 
Y.  Im^iilts. 

HUSËE  DE  L'IRDUSTRIE  i  BruxeUes  [Réorganisa- 
tion du),  20  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

■UttE  D'HISTOIRE  «ATURELLE,  33  d.  V.  LeUreS, 
sciences  et  arts. 


■ATURALISATIOI  de  MM.  Salvador  Norbange, 
Agnesi  et  Hau,  10  f.  Y.  Naturalisation. 

IICAISE  (Promotion  du  capitaine),  U  d.,  27/. 
V.  Guerre. 

NKEEL  (Contreraçon  du),  18  ».  F.  Monnaies.  — 
Xis.  V.  Vuies  et  mojens. 


aFFlClEM  (Eut  et  position  des).  Pr.  de  loi  de 
H.  Hajez,  )"d.  V.  Guerre. 

OR  ET  ARGEIT  (Liberté  du  travail  des  matières 
d').  Pét.  r  de  H.  Sabatler.  19/.,  8/'.  V.  Finances, 

ORDRE  OE  LËOFOlD  (Publicité  i  donner  aux  arrê- 
tés cunréranll')  ï  des  étrangers,  26  n.  Y.  Budget 
des  affaires  étrangères. 

ORBAIISATiOI  JUDICIAIRE.  Pr.  de  lai,  17  ». 
V.  JnsUce. 


PAtAit  OE  JUSTICE  de  Bruxelles  (CoAi  probable 
du),  IS;d.  V.  Travaux  publics. 

PAIAIS  DUCAL  {Hanége  et  écuries  du),  ittjnet 
sulv.  V.  Travaux  publics. 

PAHATUIREHREE  sur  les  édlliccs  publics,  13,  Ud. 
V.Bu<lget  de  l'intérieur. 

PASSE-PORTt  (Visa  des)  belges  i  l'étranger,  20  n. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

pEche  FLUIIALE(Demanile>l'uueloisuria).  30b 
V.  Budget  de lajustice 

PECHE  HARITIME  (RéJuctloD  de  la  prime  eu  Taiear 
de  la),  ia  u.  V.  Budget  des  affaires  étrangËres. 

PElilOIS  IILITAIREt  (Uemande  d'augujenUlion 
des),  19  N.  V.  Budget  de  la  dette  publique. — 
1"  f.  V.  Guerre.  —  19  nui.  Y.  Pensions. 


POIStON  (Libre  entrée  du).  Pr.  de  MM.  Hïmans 
et  Jaequemyus,  23,  24  b.  V.  Voies  et  movens 

POLICE  afDlCALE.Pr.de  loi,  17  H.  CPolicené- 
dleale. 

POSTEI  (Acquisitlan  d'un  hOtel  des]  i  Hons, 
lija.  ~  r.  deH.  De  Moor,  25 Jn.  —  Vote,  30 jn. 
Y.  Finauces.  ~  OrganisaÛon  du  service,  boites 
postales.  Imprimés,  petits  paquets,  3,  8,  8,  9  d. 
V.  Postes. 

PREtsE  (Dommages -intérêts  en  matière  de).  Pr. 
de  loi  rie  M.  De  Baets.  l"  /.  V.  Presse. 

PRET  A  IITErEt  (liberté  du),  r  de  H.  Jamar, 
24  (J.  —  Disc,  22,  23  f.,  7,  8  m.  —  Vole,  8  «. 
V.  Finances. 

PRISDIi  (Critique  de  i'augmenUUon  des  frais 
d'administration  îles),  2  d.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. —  Cr.  de  à}0,000  tr.  pour  le  travail.  Id.  de 
300,000  ft.,  8/b.  —  rr.  de  HM.  Tlionissen  et  de 
Hacar,  16,  33/M.    -   Vote,  30  jb.,  ial.  Y.¥i- 

PHUO'HDMIIES  (Conseil  de)  k  Holenbeek-Salnt' 
Jean,  îl  «.  —  r.  de  M.  Funcli,  il  mai.  —  Vote, 
8/b.  V.  Industrie. 


RÉFORME  ËLECTOULE.  Pét.  r.  de  H,  Van  Hum- 
beeck.  17  m.,  2  al.  V.  Elections.  {Voir  avui 
Fbauues  électorales.) 

RESPDISABILITE  HIHISTÏRIELLE.  (KairbnEL.) 

HiVitRES.  Grande-Nèlbe,  5,  6  d.  —  Travaux  d'Ir- 
rltiBlion  le  long  des  rivières  navigables,  3,  8  d.  — 
Demer  el  Dyle,  6  d.  —  Yser,  etc.  Y.  Travaux 
publics. 

ROUTES  (Vente  de  l'eicMant  des  grandes),  14  d. 
V.  Budgetde l'Intérieur.  — KépartitioD  du  crédit, 
8  d.  Y.  Travaux  publics. 


SECRËTAiREt  CO»UlAUX(Pét.  des).rdeM. Bou- 
vier. On.  V.  Affaires  communales. 

SECRËTAIREI  DEt  PARQUETS.  Traitement,  l«-d. 
Y.  Budget  de  la  justice. 

SERIITUDES  MILITADIES.  Pr,  de  loi  de  H.  A.  Van- 
denpeerelMMm,  M.  t.,  17  n.  —  Pr,  deloideMH.  Ja- 
cobs,  Hajez,  Deiaet,  etc..  18  s.  V.  Servitudes. 

snciËTÉS.  {Voir  Code  de  conherce.) 

SOURDS-MUETl  lEducatlou  des).  2  d.  V.  Budget 
de  ta  Justice. 

SPA  (Jeux  de).  Demande  de  .luppression,  répar- 
tition de^  bënélices,  24  d.  V.  Budget  de  riotérjeur. 
—  19  «,  V,  Voies  el  moyens. 

SUGCESSIORS  ET  DOIATiOit  (Réciprocité  inlerna- 
Lionale  en  matière  de),  13  d.  ^  Disc,  et  vote,  If. 
Y.  Justice. 

SUCRES  (ConvenlioD  internationale  relative  au 
régime  des). 22  b.  —  r.  de  U.  Vaickeuaere,  33  f-, 
e  m.  —  Disc,  15.  18,  18,  21,  23.  28,  29.  30. 
31  m.,  1"  a.  —  Vole,  l"a.  V.  Douanes  et  ac- 


TfLËBRAPHIQUES   (Tarif  des  dépêches),  6  iJ. - 
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Cr.  de  300,000  tr.  pour  extension  des  lignes,  8  d. 

—  r.  de  H.  Oewandre,  2iii.  —  Disc,  et  vote,  3  f. 

—  Prorogation  du  tarif,  29  a.  —  r.  de  H  DeHoor, 
%i  ffloj.  —  Vote,  8jii.  V.  Tél^r*|riies. 

TOILES  (Blancblment  des).  PéL.  r.  de  H.  Jaeque- 
Dyns,  31>.  V.  Industrie. 
TRAITÉ  de  commerce  av6c  le  Zollvereln,  36  moi. 

—  r.  de  U.  Vanlseghem,  9  Jn    —  Disc  et  vote, 
3)  jn.  V.  KSilm  étrangËrea. 

TIAVAUIPUBLiCt.  Prqjetde  18CS,  28  (II.  — r.d« 
H.  Uïmans,  10  moi.  —  Dl&c.,  30.  37, 50, 51  maf, 
I",  2,  e,  7,  8,  9,  10,  13,  14,  15,  18,  17,  20  jn. 

—  Vole,  20 /fl.  V.  Travaui  public». 

TRËtOI  (ExposA  de  la  sltualloo  du),  17  n.  V.  Fi- 
nances. 

THIBUIAUI.  Demande  d'augmentation  du  per- 
sonnel ï  Bruiellea,  50  n  ,  1"  i.  V.  Budget  de  la 
Justice.  —  Prorocatiou  du  délai  pour  la  suppres- 
sion de  la  2*  clTambre  du  tribunal  de  Tournai, 
10 /n.  — r.  doH.  Bara,  16/n.  V.  Justice. 

THlBUiAUX  DE  CDIMEICE  (Présidence  de»).  Idio 
de  nommer  un  Juge  civil,  30  n.  V.  Budget  de  la 
jQsUce. 


usiuel 


(Al  TILBORGH,  écbevln  ï  Uccle.  Inddenl  a( 
desonremplaconient,  l'^iB/^.  V.  Affairas  commu- 
nales. 

(ÉRiFtCATiDit  OE  POUïaiHJ  (Enquête  pailemen- 
taire  en  bit  de).  (  Voir  Ei(qd£ti3  PAiiLEaEinaiiis.) 

(ERIOUT  (DroiU  de  douane  sur  le),  19/.,  10/. 
V.  Douanes  et  acdses. 

(OlEt  MVISABLEI  (Péages  sur  les),  6, 33d.,  3/., 
17,  31  m.  —  Pr.  de  loi,  18  mai.  —  r.  de  U.  S>- 
liatler,  \"}».  —  Vole,  8  jn.  Y.  Travaux  publics. 

f  QIIIE  (ICIRALE  (Entretien  de  la),  30  d.  V.  Bud- 
get de  rinlérieur.  —  29,  30  ja.,  fil.  V.Travaoi 
puMlcs. 


lOLLIENïlR  (Traité  avec  la).  [Voir  Traités.) 
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SÉNAT. 


Boulon  1884-1866. 


M^ 


Dosen  d'âge,  H.  d'Ohalids  d'Halloi.  —  PrétiiUnl,  M.  le  prince  De  Ligne. 

'   viee-prétùienl,    M.    d'Ohalius   d'Halloi.    —  2*   viee-pritUenl ,    H.    le  baroD    de  Toiifiaco. 

l"  tecritaire,  H.  le  baron  dk  Ra^e.  —  î"  lecrélaire,  H.  le  comte  L,  de  Robiano. 

i"  ueritaire  adjainl,  U.  le  baron  de  Laïbeville.  ~  2*  Kerêtaire  adjoint,  TA.  le  comLc 

DE  LOOZ-CORaWABEH. 

Quetteurt,  VQi.  le  baron  d'Oterscbie  de  Neehïssche  et  Van  Scboob. 


AFP&IRBS  BtRANOÂRSS. 

iTjuin.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  le  Zollverein.  —  28,  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  traité,  MM.  de  Ribaucourt,  Van 
de  Woestpe,  L.  de  Robiano,  Grenier-Le- 
febvre,  Mazeraan  de  Coulhove  et  Réthune 

f  résentent  des  critiques  au  point  de  vue  de 
industrie  des  huiles  et  de  la  culture  du  hou- 
blon, HM.  Fortauips,  T'Kint  de  Rooden- 
belte,  r.,et  Rogier,  m.  a.,  Tont  valoir  les 
avantages  généraux  de  la  convention,  qui  est 
adoptée  par  38  voix  contre  4.     ■ 

ABniCtn-TURB . 

29  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MU.  de  Pitteurs-Kiegaerts,  de  Ribau- 
courtet  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  au  sujet 
du  mérite  du  procédé  Wiliems  pour  le  (raiU- 
ment  de  ta  pi  euro  pneumonie  exsudative  des 
hètes  bovines;  entre  MM.  Forgeur,  T'Kint  de 
Roodenbeke  et  le  m.,  au  sujet  de  l'utilité  de 
transférer  aux  provinces  l'obligation  d'in- 
demniser les  cultivateurs  pour  leur  bétail 
abattu  ;  puis  entre  HH.  de  Ribaucourt,  de 
Pitteurs-Hiegaerts,  T'Kint  de  Roodenbeke, 
L.  de  Robiano  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i. , 
au  si^et  des  mesures  h  prendre  par  suite  de 
la  suppression  du  haras.  H.  Sacqueleu  recom- 


manded'accorder  des  traitements  d'atlenteau 
personnel  de  l'établissement.  Puis  MM.  d'As- 
premont-Lynden,  de  Woelmonl.Zaman  et  de 
Pitteurs-Hiegaeris  proposent  de  transférer 
les  sommes,  devenues  disponibles  par  suite 
de  la  suppression,  à  l'article  relatif  à  l'amé- 
lioration de  la  race  chevaline  indigène, 
des  espèces  bovine,  ovine  et  porcine,  au 
lieu  de  les  attribuer  à  ta  voirie  vicinale. 
tiM.  de  Woelmont  et  Osy  appuient  l'amen- 
dement. Toutefois,  le  second  ne  se  rallie  pas 
aux  critiques  du  premier  en  ce  qui  concerne 
la  libre entréedescéréales, qui  cBt,âsonavis, 
un  grand  bienfait  pour  le  consommateur. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  tn.  i.,  constate  qu'à 
la  cttambre  il  a  proposé  sans  succès  ce  que 
demandent  les  auteurs  de  t'amendcment.  Il 
les  engagea  ajourner  le  débat  jusqu'au  pro- 
chain B.  Dans  ces  conditions,  U.  d'Aspre- 
mont-Lynden  retire  son  amendement. 

14  mars,  H.  Tellier,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatifà  léchange  de 
terrains  dépendants  de  l'école  vétérinaire. 
—  n.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  ré- 
pondant à  M.  L.  de  Robiano,  fournit  quelques 
explications  sur  la  valeur  des  terrains  qu'il 
s'agit  d'échanger.  —  18.  Le  projet  de  loi  est 
voté  à  l'unanimité, 

23  juin.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  sup- 
plémenlaire  au  B.  de  l'intérieur,  M.  L.  de 
Robiano  se  livre  à  de  vives  critiques  au  sitjel 
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de  l'inslituL  de  Gembloux  qui,  d'après  lui, 
produit  de  mâdiocres  résultats.  L'insiitut 
agricole  est  défendu  par  HV.  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  t.,  et  de  Woelmont.  Le  m.  dit  <jue 
si  l'école  est  réellemeot  aussi  mauvaise  qu  on 
le  prétend,  i)  n'y  a  d'autre  ressource  que  de 
la  supprimer,  comme  on  a  fait  du  haras. 

BDIMBTS. 

19  novembre.  H.  Fortamps,  r.  c,  présente. 
le  rappori  sur  le  B.  des  receltes  et  dépenses 
pour  ordre  de  l'exercice  1865.  U.  Grenier- 
Lefebvre,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des  non-valeurs 
et  des  remboursements.  —  24.  H.  Fortamps, 
r.  c,  id.  sur  le  B.  des  finance».—  25.  M.  Gre- 
nier-Lefebvre,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  dette 
publique.  Le  B.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est  de 
même  du  B.  des  non-valeurs  et  des  rembour- 
sements, après  un  échange  d'explications 
entre  HH.  L.  de  Robiano  et  Frère-Orbao, 
M.  /.,  au  scyet  du  cbiffre  des  reslitutions  de 
droits  perçus  indûment.  Dans  la  discussion 
générafeda  B.  des  finances,  HH.  Vilain  Xllll 
et  Foi%enr  inslslent  de  nouveau  pourque  l'on 
auRmenteletraitementdesministres.  H.Frére- 
Ontan,  tn. /'.,  déclare  que  le  gouvernement 
persiste  dans  les  déclarations  qu'il  a  faites 
antérieurement  à  ce  siO^^-  Répondant  â 
HH.  Osy,  Dellafaille  et  Grenier-Lefebvre , 
le  m.  dit  que  la  chambre  est  saisie  d'un  projet 
de  loi  sur  les  sucres  et  que  les  chambres  de 
commerce  ont  la  faculté  de  présenter  lefi  ob- 
servations que  ce  projet  soulève.  Hais  le  gou- 
vemementn'apascrudevolrles  consulter  spé- 
cialement avant  de  déposer  son  projet.  Sur  la 
moUon  de  H.  L.  de  Robiano,  le  vote  du  B. 
est  ajourné. 

{^décembre.  Ladiscosslon  reprend  au  sujet 
du  fi.  des  finances.  Elle  porte  entre  HU.  Osy, 
Ualou,  Frére-Orban,  m.  f.,  et  L.  de  Robiano 
sur  le  plus  on  moins  d'avantage  que  présente 
la  fabrication  des  monnaies  de  nickel  et  d'or. 
HH.  T'Klnt  de  Roodenbeke  et  Osy  deman- 
dent que  les  riverains  des  canaux  de  Ter- 
neuzen  et  de  Selzaete  soient  autorisés  à  y 
puiser  de  l'eau  de  mer  pour  l'usage  des  ra^ 
fioeriesde  sel.  Après  un  échange  d'explica- 
tions entre  HH.  Osy  et  Frôre-Orban,  m.  f., 
au  sujet  du  rachat  de  la  maison  hanséatique 
à  Anvers,  le  B.  est  adopté  par  5i  voixcontreS. 
—  20.  H.  Gheldolf,  r.  c,  présente  le  rappori 
sur  le  B.  de  la  justice,  f^  fi.  de  la  dette 
publique  est  adopté  k  l'unanimité.  — 
ii.  H.  T'Klnt  de  Roodenbeke,  r.  c. ,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangëres. 
Dans  la  discussion  du  B.  de  la  justice, 
H.  Tesch,  m.  >.,  répondant  à  HH.  d'Aspre- 
mont-Lyndenet  de  Woelmont,  s'engagea pré- 
senterun  projet  de  code  rural  el  ditque  le  râte- 
lage  des  champs  est  puni  par  le  code  pénal 


actuel.  Répondant  â  HU.  d'Aoelhan  et  de 
Woelmont,  il  dit  qu'on  étudie  en  ce  momeni 
les  devis  du  nouveau  Palais  de  justice  de 
Bruxelles,  qu'il  examinera  la  ques^oii  des 
subsides  à  accordur  aux  communes  pour  les 
locaux  des  justices  de  paix  et  spéclaleoieni 
de  celle  d'Eghezée,  puis,  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir une  publication  spéciale  des  DocumatI» 
parlementaira  pour  les  membres  des  cbam- 
nres.  il  répond  ensuite  à  MH.  de  Rodes  et 
d'Aneihan  qu'il  espère  n'avoir  pas  ^demander 
des  crédits  élevés  pour  l'achèvement  de 
l'église  de  Laeken  ;  à  M.  T'Kint  de  Rooden- 
beke, que,  pour  les  églises  rurales,  le  gouver- 
nement donnera  des  subsides  égaux  à  ceux 
des  provinces;  à  M.  de  Sélys-Longchanii>s, 
que  le  Limbourg  a  obtenu  une  pan  plus  con- 
sidérable dans  les  subsides  à  causedu  manque 
de  ressources  des  communes.  Des  explica- 
tions sont  échangées  entre  HH.  Vilain  JlIIII, 
de  Woelmont,  d'Anethan,  d'Aspremoni-Lyn- 
den.  Van  Schoor,  Halou  et  Tescb,  «.  ;.,  au 
sujet  du  domicile  de  secours;  entre  HH.  L.de 
Robiano  et  Tescb,  m.'j.,  au  sujet  des 
ophthalmiques  indigents;  entre  HH.  L.  de 
Robiano,  d'Anethan  et  Tescb,  m.  j.,  au  sn.et 
du  régime  cellulaire,  puis  le  B.  est  voté  par 
37  voix  contre  i.  —  iô.  Dans  la  discussion 
du  fi.  des  afTaires  étrangères,  H.  Rogier, 
m.  a.,  répondant  à  U.  TKint  de  Rooden- 
beke, r.,  du  que  la  Belgique  adroit  au  béné- 
fice des  concessions  faites  par  la  Suisse  dans 
son  traité  littéraire  et  ariistique  avec  la 
France.  Il  dit  ensuite  que  le  gouvernemeni, 
dans  ces  derniers  temps,  a  fait  choix  d'un 
consul  général  dont  le  siège  sera  à  Shanghaï. 
Il  sera  chaîné  d'entamer  avec  la  Chine  des 
négociations  pour  arriver  à  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce  qui  ferait  Jouir  U  Bel- 
gique de  tous  les  avantages  accordés  à  d'au- 
tres nations  qui  ont  pu  traiter  avec  la  Chine. 
Un  débat  s'engage  entre  UH.  T'Kint  de  Roo- 
denbeke, r.,  Osy  el  Rogier,  m.  a.,  sur  le  mode 
d'élection  des  chambres  de  commerce;  puis 
entre  HH.  de  Ribaucourt,  H.  de  Robiano, 
Osy,  Vilain  Xllll,  du  Bus,  Rogier,  m.  a.,  et 
de  Sélys-Longchamps,  sur  tes  moyens  d'en- 
courager la  pèche  nationale,  la  culture  des 
huîtres,  la  conservation  du  fretin  et  l'inter- 
diction dans  l'Escaut  du  Blel  dit  ankerknvl. 
A^rësquelquesobservations  de  U.  Vilain  Xllll 
sur  le  service  des  bateaux  à  vapeur  entre 
Anvers  et  la  Tête  de  Flandre,  le  fi.  est  adopté 
par  37  voix  contre  une.— 27.  H.  Halou,  r.c, 
présente  le  rapport  sur  le  fi.  des  dotations. 
H.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c,  id.  sur  le  B. 
de  l'intérieur.  —  28.  Le  B.  des  dotations  e^ 
voté  à  l'unanimité.  —  29.  Dans  la  discussion 
des  articles  du  B.  de  l'intérieur,  M.  Osy  dé- 
clare qu'il  émettra  un  vote  favorable  â  cause 
des  tendances  décentralisatrices  du  m.  U.  L.  de 
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Robiano  reproche  à  celui-ci  d'avoir  bit  affl- 
cher  dans  toutes  les  communes  du  pays  un 
manifeste  !i  la  leille  des  dftmiÈres  élections. 
Il  compare  cette  foçon  d'a^r  à  la  politique 
de  M.  de  Persigny.  M.  A.  Va ndenpee reboom, 
R.  t.,  répond  que  le  gouvemempiit  a  us^  de 
son  droit  et  n'a  nui,  en  cette  circonstance,  k  la 
liberté  de  personne.  {Voir  fwfuile  LAimuE 
FLAMANDE,  AGRICULTURE.)  —  50,  Un  débat 
s'engatce  entre  MH.  de  Rlbaucourt,  Forgeur, 
deS^I^LonKchamps,  VVincqz,  de  Woelmont, 
A.  Vandenpeeretwom,  m.  ■..etRo^er.m.  a  , 
an  sujet  de  l'entretien  de  la  voirie  vicinale. 
H.  L.  de  Robiano  exprime  ensuite  le  reflet 
de  ce  qu'on  nuise  aux  classes  nécessiteuses 
en  ne jaugieant  plus  1rs  verres.  {Voiraaiûte 
Ihsthuction  PiDi.iQUE,  Lettres,  sciences  et 
ARTS.)  A  propos  des  Jeur  de  Spa,  H.  A.  Van- 
denpeerebonm,  m.  i.,  répondant  â  HH.Roya- 
vai  et  du  Rus,  s'enga^re  â  faire  participer 
Nieuport  et  Heyst  au  bénéflce  des  jeux,  tant 
qu'ils  ne  seront  pas  supprimés.  Le  B.  est  voté 
par  35  voix  et  une  abstention. 

Ijtàn.  M.Grenler-Lefebvre.r.  c.présenle 
le  rapport  sur  le  fi.  de  la  dette  publique  pour 
l'exercice  1866.  — 9.  H.  Fortamps,  r.  c.id. 
sur  le  B.  des  non-valeurs  et  des  rembourse- 
ments. —  14.  Id.  sur  le  B.  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre.  Le  B.  de  la  dette  pu- 
blique est  adopté  h  j'iinanimilé.  —  tS.  Le  B. 
des  non-valeurs  et  des  remboursements  est 
adopléà  l'unanimité.  — 37,  Il  en  est  de  même 
du  B.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 


.  8  novenibrf.  H.  le  princ«  de  Ligne  est 
nommé  préxtdent,  i  l'unanimité,  moins  5  bil- 
lets blancs.  H.  d'Omallus  d'Ilalloy,  {"  vice- 
piiiidesl,  i  l'unanimilé  moins  7  billets  blancs; 
)l.  de  Tornaco,  f  fice-préskti-nl,  par  36  voix 
sur  iO  volants.  MM.  de  Rasse,  L.  de  Ro- 
biano, de  Labbeville  et  de  Looz-Corswarem, 
sont  élus  xecrélaira;  MM.  Van  Schoor  et 
d'Overschie  de  Neeryssche,  qnettnin. 

GAT88K   OAhABAU   D'APARONB   ET 


DB 

30  dictmbre.  Le  sénat  reprend,  i  partir  de 
l'article  1 1,  la  discussion  des  articles  du  projet 
de  loi  relatifâ  cet  objet.  Les  articles  II  k  J6 
sont  adoptés,  après  un  débat  entre  MM.  Ha- 
lon,  Frere-Orban,  n.  f.,  Fortamps,  d'Ane- 
Ihan  et  Osy.  —il.  Il  en  est  de  même  des 
articles  97  k  67,  après  une  discussion  dans 
laqnelle  sont  entendus  MM.  Usy,  Haiou.  Vi- 
lain Xiili,  Pinnez,  Fortamps,  T'KIntdeRoo- 
denbeke,  Bischoffsbeim,  d  Anelhan  et  Frére- 
Orban,  m.  f.  L'ensemble  du  projet  de  loi  esl 
adopté  par  26  voix  contre  U  et  une  absten- 
tion. Des  observations  sont  échangées  dans 
ce  débat  au  sujet  de  l'opposition  systématique 


de  la  droite,  à  laquelle  celle-ci  oppose  l'una- 
nimité de  la  gaucbe  à  l'occasion  d'un  projet 
qui  n'a  rien  de  politique. 

QHSMin  DB  VKH. 

26  décenibre.  Dans  la  discussion  générale 
du  fi.  des  travaux  publics,  H.  de  Woelmont 
entretient  le  sénat  des  vices  de  l'exploita  lion 
du  chemin  de  fer  du  Luxemboui^  ;  MU.  T'Kint 
de  Roodenbeke  et  M.  de  Robiano  réclament 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Roulers 
à  Seliaele;  H.  de  Ribaucourt  se  plaint  du 
retard  apporté  k  l'achèvement  de  la  ligne 
directe  de  Rruxelles  i  Louvaln;  MM.  d'Ar- 
schot  et  de  Piileurs-Hiegaerts  parlent  en  fa- 
veur de  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
direct  de  Rruxelles  ù  Aix-la-Chapelle  par  Tir- 
lemont,  Tongres  et  Sainl-Trond;  H.  Forgeur 
parle  en  faveur  des  chemins  de  fer  vicinaux  ; 
HH.  Osy  et  Rischoffsheim  demandent  qu'on  ne 
se  montre  pas  trop  avare  de  concessions,  tout 
en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour 
assurer  l'exécuiion  des  lignes  concédées; 
enlin,  H.  H.  de  Robiano  recommande  la 
création  de  billets  d'aller  et  retour  à  prix 
réduits.  M.  Vanderstichelen,  n.  I ,  en  répon- 
dant i  ces  divers  orateurs,  diiqu'il  sollicitera 
bientôt  le  droit  pour  le  gouvernement  de 
modifier  par  arrêté  le  tarif  des  voyageurs  et 
annonce  l'intention  de  réduire  les  prix,  sur- 
tout pour  les  longues  dislances.  —  il.  H.  de 
.Labbeville,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  crédit  de  3,000,000  de  fr.  pour 
renouvellement  et  exiAision  du  matériel  des 
chemins  de  fer.  ^  27.  H.  de  Rodes  demande 
le  raccordement  de  la  commune  de  Bottelaere 
il  la  station  de  Helle.  H.  de  Ribaucourt  in- 
siste pour  ia  construction  du  chemin  de  fer 
de  Gand  à  Anvers  par  Waesmunster  et 
Harame;H.  Royaval,  pour  l'agrandissement 
delà  station  deRruges, M.T'KintdeRooden- 
belie  pour  le  raccordement  du  chemin  de  fer 
d'Hiecloo  k  ia  siation  de  l'Etat  à  Gand;  H.  de 
Woelmont,  pour  la  concession  d'un  tronçon 
de  chemin  de  fer  de  Namur  à  la  ligne  de 
Fieurus  i  Landen  ;  H.  Wincqz,  pour  le  rac- 
cordement des  stations  de  Rruxelles;  H.  For- 
tamps, pour  la  combinaison  de  ce  raccorde- 
ment avec  l'assainissement  de  la  Senne; 
H.  HIchlels-Loos,  sur  les  tarifs  entre  Anvers 
et  Cologne  ;  H.  du  Rus,  sur  le  prix  de  trans* 
port  des  voitures  par  le  chemin  de  fer. 
H.  Vanderstichelen,  m.  f.,  répond  aux  obser- 
vations des  divers  orateurs.  —  38.  Dans  la 
discussion  du  crédit  de  3,000,000  de  fr. 
pour  le  matériel,  il  dit,  en  réponse  â  M.  de 
Rodes,  qu'après  la  fourniture  des  commandes 
faites,  le  chemin  de  fer  aura  1  i  ,500  voitures, 
c'est-i-dire  un  nombre  asseï  élevé  pour  suffire 
aux  besoms  publics.  Le  crédit  est  voté  î 
l'unanimilé. 
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10  juin.  M.  Wincqz,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port de  la  c.  des  travaux  publics  sur  le  projet 
de  loi  qui  accorde  la  concession  d'un  chemin 
deferdeHoudeng-Goegnies  â  Jurbise  avec,  em- 
branchement sur  Soignies. — 13.  H.  deLab- 
beville.r.  c.,id.  surle projet  de loiautorisanl 
le  gouvernement  ï  modifier  le  tarir  des  voya- 
geurs et  des  bagages.  —  14.  M.  deWoel- 
mont,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatir  à  la 
conslmclion  d'un  chemin  de  fer  de  Jemeppe- 
sur-Sambre  â  la  Meuse.  —  15.  MH.  L.  de 
Itobiano,  de  Woelmont,  r.,  et  M.  de  Robiano 
présentent  quelques  obsenalions  sur  le  tracé 
de  ce  chemin  de  fer.  — 26.  M.  dé  Woel- 
mont,  r.,  insiste  pour  que  le  chemin  de  fer 
traverse  les  communes  de  Metletet  de  Sivry, 
et  pour  que  des  mesures  soient  prises  en  vue 
d'obliger  les  concessionnaires  il  élabiirun  pont 
surlaMeuseelàconformerleurtarifàcelui  de 
l'Elal.  H.  Vanderslichelen,  m.  t.,  reconnaît 
l'utilité  d'un  pont  sur  la  Meuse,  mais  ne  peut 
s'engager  à  obliger  les  concessionnaires  k  le 
construire.  Le  projet  de  loi  est  adopté  il 
l'unanimité,  ainsi  que  celui  qui  accorde  la 
concession  du  Houdeng-Goegnies  à  Jurbise, 
et  celui  qui  concerne  le  tarif  des  voyageurs 
et  des  bagages.  Dans  la  discussion  de  ce 
dernier  projet,  M.  Vanderslichelen,  m.  /., 
répondant  à  M.  Vilain  Xllll, annonce  de  nou- 
veau son  intention  de  réduire  le  tarif  pour  les 
{[randes distances,  mais  en  procédant  progres- 
sivement et  de  manière  à  sauvegarder  les 
intérêts  du  Trésor. 

{"juillet.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
travaux  publics,  H.  Boyaval  réclame  l'agran- 
disse ai  eut  de  la  sUtion  de  Bruges;  MM.  Joos- 
lens,  Grenier-Lefebvre  et  Vanderslichelen, 
m.  (..s'occupent  de  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  Courtrai  A  Anvers  et  à  Gand; 
M.  Pirmez  espère  que  l'on  construira  des 
embranchements  industriels  au  chemin  de  fer 
direct  de  Charleroi  à  Bruxelles.  M.  Houtart 
appuie  ces  observations;  puis  des  explica- 
tions sont  échangées  entre  MM.  L.  de  Robiano, 
Pirmez  et  Yanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet  du 
raccordement  des  gares  à  Bruxelles.  — 
4.  H.  de  Woelmont,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  autorisant  une  modifica- 
tion aux  bases  de  la  liquidation  du  minimum 
d'intérËt  accordé  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Entre-Sambre-et-Meuse,  par  ta  loi 
du  20  décembre  1 851 .  —  5.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

(0  août.  M.  Mazeman  de  Couthove,  r.  c, 
présente  le  rapport  surle  projet  de  loi  accor- 
dant uneexiension  de  concession  à  la  société 
du  Centre.  —  11.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
il  l'unanimité. 

CODB  PËHAI., 

29  décembre.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le 


rapport  sur  le  titre  VU  du  livre  11  du  code 
pénal. 

9  août.  Sur  la  motion  de  H.  Fortamps,  ap- 
puyée par  M.  Van  Schoor,  lesénatmel  la  dis- 
cussion du  code  pénal  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  session. 

COHHUNAI^a  (AFFAIRES). 

14  mars.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  dé- 
pose trois  rapports  :  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant érection  de  la  commune  de  Mont  (Namur); 
id.  de  la  commune  de  Tonlelange  (Luxem- 
bourg); id.  de  la  commune  de  Vliermael- 
Hoodt  (Limbourg).  —  17.  Id.  Sur  la  réunion 
du  hameau  de  Urou  â  la  commune  de  Bas- 
senge  (Namur).  M.  Pirmez,  r.  c,  id.  sur  une 
pétition  des  habitants  du  hameau  de  Piron- 
champs,quldemandentquecelui-cisoitséparé 
delà  commune  de  Pont-de-Loup.  ^18.  Dans 
la  discussion  du  projelde  loi  relatifs  la  com- 
mune de  Mont,  M.  L.  de  Robiano  combat  le 
projet  de  séparation,  comme  n'étant  dicté  par 
aucune  nécessité.  MH.  d'Omalius  d'Halloy  et 
A.  Vandenpeereboora,  m.  t.,  défendent  le 
projet,  qui  est  adopté  par  54  voix  contre  3. 
Les  projets  relatifs  aux  communes  de  Tonle- 
lange et  de  Vliermael-Roodt  sont  votés  h 
l'unanimité.  —  22.  II  en  est  de  même  du 
projet  relatifs  la  réunion  du  hameau  de  Brou 
k  la  commune  de  Bassenge. 

7  juin.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  érection  de 
la  commune  de  Hoevenen.  M.  d'Omalius 
d'Halloy, r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loiappor- 
lant  des  modifications  à  la  loi  du  50  mars 
1836  sur  l'organiRalion  communale. — 10.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  par  45  voix  contre 
une,  après  quelques  observations  de  MM.  du 
Bus  et  Dellafaille.  —  1 5.  M.  d'Omalius  d'Hal- 
loy, r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  fixant  les  limites  des  communes  de 
Florennes  et  de  Saint-Aubin.  —14.  H,  sur 
le  projet  portant  érection  de  la  commune  de 
Ramsel.  Le  projet  de  loi  relatif  k  l'érection 
de  la  commune  de  Hoevenen  est  adopté  !i 
l'unanimité.  —  26.  Le  projet  relaiifaux  com- 
munes de  Florennes  et  de  Saint-Aubin  est 
adopté  i)  l'unanimité;  celui  qui  concerne  la 
commune  de  Ramsel,  par  31  voix  contre  une. 

{"juillet.  MM.  Pirmez  et  L.  de  Robiano 
critiquent  l 'interprétation  donnée  par  les  com- 
munes k  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'assainissement,  qu'ils  étendent  a  l'embel- 
lissement, en  se  faisant  restituer,  sous  forme 
de  contributions  ou  d'impôts,  les  indemnités 
reçues  par  l'exproprié,  qui  est  ainsi  Indirec- 
tement tenude  fournir  gratuitement  son  terrain 
pour  l'ouverture  de  nouielles  rues.  M.  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  t.,  répond  que  les  com- 
munes ont  le  droit  de  s'imposer  comme  elles 
veulent.  —  1.   M.  Foi^eur  appuie  une  péti- 
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UoD  du  conseil  communal  de  Liège,  qui  de- 
mande qu'une  loi  décrète  rexpropriation  par 

zones, 

COMPTABtIilTA. 

14  mars.  H.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  les  projets  de  loi  porUnt 
règlement  des  comptes  des  exercices  1651  à 
1859  încins.  —  32.  A  l'occasion  de  ces  pro- 
jets de  loi,  HH.  de  Woelmonl,  de  Bibaucourt, 
de  Tornaco  et  Dellafaille  insistent  pour  que 
le  gouvernement  s'efforce  d'obtenir  de  la 
cbambre  qu'elle  discute  les  BB.  en  temps 
utile  pour  que  le  sénat  puisse  les  examiner 
d'une  manière  approfondie.  HH.  Teseh,  m.  ;., 
et  A.  Vandenpeereboom,  m,  i,,  répondent 
que  le  gouvernement  ne  peut  que  déposer 
les  BB.  en  temps  utile  et  n'a  pas  le  droit  de 
peser  sur  les  décisions  delacbambre.  LesSfi. 
déBnitifs  de  1851  et  1853  sont  votés  à  l'una- 
nimité. —  23.  Il  en  est  de  même  du  règle- 
ment définitif  des  BB.  de  1855  ï  1859. 

COCn  DB   CASSATION. 

Hnovetabre.  Le  sénat.à  l'unanimité,  nomme 
H.  E.  Vandenpeereboom,  avocat  général 
à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  l''  can- 
didat pour  la  place  vacante  à  la  cour  de  cas- 
sation par  suite  du  décès  de  H.  Colinez. 
H.  Heymolen, avocat  générale  la  cour  d'appel 
deGand,  est  désigné  comme  2'  candidat. 

cnx.TBS. 

15  m&n.  H.  Osyannonce  qu'il  interpellera 
le  m.  t.  au  sujet  de  ce  qui  s'est  passé  au 
conseil  commnnal  de  Halines  relativement  au 
cimetière  de  cette  ville,  —  15.  M.  Osy  fait 

.  son  Interpellation.  La  délibération  du  conseil 
communal  de  Halines  en  date  du  5  février 
IS65  porte  qu'il  y  aura  un  cimetière  com- 
mun pour  toutes  les  personnes  décédées  sur 
le  territoire  de  la  ville  de  Halines.  Ce  cime- 
tière est  celui  situé  au  hameau  de....,  dépen- 
dant de  la  ville.  Les  Inhumations  s'y  feront  à 
la  suite  l'une  de  l'autre,  sauf  ce  qui  est  réglé 
à  l'égard  des  concessions  de  terrains.  L'ora- 
teur soutient  que  cette  résolution  équivaut  à 
la  suppression  de  la  toi  de  prairial  an  xn  et 
reproche  au  gouvernement  de  ne  pas  l'avoir 
annulée.  H.  Van  Schoor  profite  de  l'occasion 
pour  demander  où  en  est  l'affaire  du  cime- 
tière de  Londerzeel,  où  l'on  continue  ï  en- 
terrer malgré  la  défense  des  autorités  com- 
pétentes. H.  A.  Vandenpeereboom,  tn.  i., 
répondant  sur  ce  dernier  point,  dit  que  le 
gouvernement  interdira  les  inhumations  à 
Londerzeel.  En  ce  qui  concerne  l'incident  de 
Halines,  le  m.  dit,  qu'à  son  avis,  la  disposi- 
tion dn  décret  de  prairial  relative  â  la  divi- 
sion des  cimetières  est  abrogée  par  la  Consti- 
tDtlon.  11  y  a  désaccord  àcet  égard,  maisdans 


le  doute,  il  croit  qu'il  faut  laisser  aux  auto- 
rités communales  le  soin  de  régler  l'ordre  et 
la  police  des  inhumations.  La  thèse  de  H.  Osy 
est  appuyée  par  HM.  d'Anetban  et  Halou, 
et  H.  d'Auethan  propose  l'ordre  du  jour  sui- 
vant :  H  Attendu  que  le  pouvoir  législatif  a  le 
droit  d'annuler  les  actes  des  autorités  com- 
munales qui  seraient  contraires  aux  lois  si, 
dans  le  délai  de  10  jours,  le  gouvernement  ne 
prononce  pas  lui-même  cette  annulation; 
attendu  que  le  sénat  reste  maître  d'user  de 
son  initiative  relativement  à  l'acte  posé  par 
le  conseil  communal  de  Halines,  passe  à 
l'ordre  du  Jour.  »  Cette  proposition  est  ap- 
puyée par  HH.  Osy,  Halou  et  Pirmez,  et  com- 
battue par  H.  Rogier,  t».  a.  —  16.  Le  débat 
continue  entre  MM.  de  Woelmonl,  Tesch, 
m.  j.,  L.  de  Robiano,  Pirmez,  Frère-Orban, 
m.  f.,  d'Anetban,  Halou  et  A,  Vandenpeere- 
boom, m.  i.,  puis  l'ordre  du  jour  proposé 
par  H,  d'Anetban  est  rejeté  par  27  voix 
contre  22  et  3  abstentions. 

31  avril.  A  propos  des  pétitions  relatives  â 
la  question  des  cimetières,  H.  d'Anelhan  de- 
mande la  production  des  documents  promis 
dans  la  séance  du  18  août  1862  sur  ces  deux 
points  :  <i  1°  publication  du  travail  de  la  c. 
de  1849;  3°  quelles  sont  les  communes  où 
sont  professés  différents  cultes?  »  M.  Pirmez 
se  plaint  ensuite  de  l'anarchie  qui  règne  au 
sujet  de  cette  question  des  cimetières,  qui  est 
abandonnée  â  l'arbitraire  des  administrations 
locales. 

9juin.  M.  Béthune,  au  nom  de  H.  d'Oma- 
lius  d'Balloy,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
deux  pétitions  d'habitants  de  la  ville  de  Gand 
contre  un  règlement  sur  les  inhumations,  qui 
a  été  adopté  par  le  conseil  communal  de  cette 
ville.  Il  conclut  au  dépAt  au  bureau  des  ren- 
seignements. L'assemblée  adopte  ces  conclu- 
sions, puis,  sur  la  motion  de  H.  Osy,  appuyée 
par  HH.  Dellafaille,  Vilain  XBII  et  Pirmez, 
ordonne  l'impression  du  rapport.  —  27.  Il 
est  donné  lecture  de  la  proposition  de  loi 
suivante,  signée  par  MM.  d'Anetban,  d'Ar- 
Bchot.Houtart,  Halou,  d'OverschiedeNeerys- 
sche,  d'Ursel  et  de  Woelmoot  :  «  Ajouter  à 
l'article  15  du  décret  du  25  prairial,  an  \\\  : 
Il  y  aura,  en  outre,  dans  chaque  commune 
un  lieu  spécialement  destiné  à  l'inhumation 
des  habitants  qui  ne  sont  réclamés  paraucune 
communion  religieuse  ou  qui  ont  manifesté 
l'intention  d'être  inhumés  par  les  soins  exclu- 
sifs de  l'autorité  civile,  a  H.  d'Anetban  pré- 
sente les  développements  de  la  proposition, 
qui  est  renvoyée  aux  ce.  de  l'intérieuret  delà 
justice. 

DâcAs. 

20  mars.  Sur  la  proposition  de  H.  Van 
Scboor,  et  après  qudques  mots  de  M.  Osy,  le 
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sénat  décide  qu'il  ne  siégera  pas  b  l'occasion 
des  funérailles  de  M.  J,  Lebeau.  —  21.  Le 
sénat,  revenant  sur  cette  résolution,  décide 
qu'il  siégera  le  lendemain,  trois  de  ses  mem- 
bres seulement  comptant  se  rendre  à  Huy. 

DOUANES  BT  ACCISES. 

21  avril.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  ap- 
prouve la  convention  internationale  réglant  le 
régime  des  sucres.  —  22.  Le  sénat  entend, 
dans  la  discussion  générale,  MM.  Osy,  L.  de 
Robiano,  Michiels-Loos,  firenier-I.efebvre.r. , 
et  Frère-Orban,  m.  /".  ^  24.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  il  enlendMM.  Van  W'oumen, 
de  Pitieurs-lliegaerts,  KrÈre-Orban,  m.  /"., 
Grenier-Lefebvre,  r.,  Osy  et  Michiels-Loos. 
Il  les  adopte,  après  le  rejet  d'un  amendement 
de  M.  Van  Woumen,  ponant  que  les  fabri- 
cants de  sucre  pourront  réclamer  la  fabrica- 
tion en  entrepôt,  moyennant  d'en  faire  la 
déclaraiiOD  six  mois  k  1  avance.  L'ensemble  du 
projet  est  volé  par  32  voix  contre  4  et  1  abs- 
tentions. 

10  août.  H.  Fortanips,  r.  (r.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'ap- 
plication générale  des  tarifs  conventionnels 
et  l'extension  de  la  réforme  douanière.  — 
11.  H.  Rogier,  m.  a.,  i^pondant  à  M.  T'Kint 
de  Roodcnbeke,  dit  qu  li  transmettra  au  gou- 
vernement des  Pays-Bas  les  réclamations  que 
provoque  la  vérification  des  sacs  vides  (ayant 
renfermé  des  grains)  à  la  frontière  de  Hol- 
lande. Il  ajoute  que  la  visite  des  bagages  il  la 
frontière  doit  être  maintenue  tant  qu'il  y  aura 
des  droits  de  douanes,  mais  les  formalités 
tendront  de  jour  en  jour  à  se  simplifier.  Le 
projet  de  loi  actuel  renferme  de  nouvelles  ré- 
ductions qui  présenteront  aux  nations  étran- 
gères (les  facilités  nouvelles  pour  multiplier 
leurs  relations  commerciales  avec  la  itelgique. 
Du  reste,  ce  tarif,  quelque  libéral  qu'il  soit, 
n'est  pas  encore  le  dernier  mot  de  l'adminis- 
tration; mais  on  doit  s'atlâchi:r  k  procéder 
avec  prudence  et  à  éviter  toute  mesure,  toute 
réforme  qui  pourrait  jeter  la  perturbation 
dans  l'une  ou  l'autre  des  industries  du  pays. 
Après  quelques  mots  de  MH.  Fortamps,  r., 
L.  de  Kobiano  et  Hootart,  le  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

ÏLBCnONS. 

U  novembre.  HH.  Halou  et  d'Anethan  dé- 
posent ia  proposition  de  loi  suivante  :  «  Arti- 
cle unique.  Le  citoyen  inscrit  sur  les  listes 
électorales,  soit  pour  les  chambres,  soit  pour 
les  provinces  ou  les  communes,  dont  le  droit 
est  contesté  du  chef  de  non-payement  total 
ou  partiel  de  l'impDt  pour  l'année  ou  les  deux 
années  antérieures  h  l'Inscription,  est  tenu 
défaire  fa  preuve  du  payement  effeclifdu  cens. 


A  début  de  faire  cette  preuve,  il  sra  rayé 
des  listes  électorales.  M.  Ualou  développe  la 

proposition,  qui  est  renvoyée  aux  ce.  de  i'in- 
lérieur'et  de  la  justice.  ■ 

22  décembre.  H.  Pirmez,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet.  ^  25.  Dans  la  discus- 
sion générale,  M.  Foi^eur  déclare  qu'il  se 
ralliera  à  la  proposition,  s'il  est  admis  que 
la  preuve  sera  fournie  par  le  constestant;  il 
faut  que  le  conieslant  établisse  que  celui  qui 
figure  sur  la  liste  électorale  s'y  trouve  abusi- 
vement porté,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  point  payé 
l'impôt.  Si  le  contesté  ne  paye  pas  l'impôt, 
s'il  est  classé  parmi  ceux  qui  le  payent,  il  y  a 
quelque  chose  d'inique  ï  vouloir  que  cel  in- 
solvable exerce  des  droits  électoraux,  alors 
que  le  droit  d'élection  repose  sur  le  cens. 
M.  Halou  répond  que  la  preuve  incombe  évi- 
demment au  réclamant.  M.  de  Sélys-Long- 
champs  demande  si  le  contribuable  en  re- 
tard aura  jusqu'au  dernier  moment  la  fa- 
culté de  s'acquitter.  H.  Pirmez,  r.;  répond 
affirmativement.  ^  2t.  Sur  la  motion  de 
H.  A.  Vandcnpeereboom,  tn.  t.,  le  débat  est 
ajourné.  ^  28.  Un  nouvel  ^ournemeotest 
prononcé.  Sur  les  conclusions  de  H.  de  Rasse, 
r.  c. ,  et  après  quelques  observations  de  HH.  de 
Sélys-Longchamps  et  Halou.  le  sénat  ordonne 
le  dépAt  au  bureau  des  renseignements  de 
diverses  pétitions  dont  les  signataires  récla- 
ment l'augmentation  du  nombre  des  membres 
de  la  représentation  nationale. 

17 mars.  Dans  ta  discussion  delà  proposi- 
tion de  loi  sur  le  payement  effectif  du  cens 
électoral,  H.  A.  Vandenpee.reboora,  m.  t., 
constate  que  celle-ci  a  été  modifiée  par  ses 
auteurs  et  rédigée  dans  les  termes  suivants  : 
(I  Tout  citoyen  inscrit  sur  les  listes  électorales 
en  sera  rayé  s'il  est  prouvé  qu'il  n'a  pas  payé 
le  cens  pour  l'année  ou  les  deux  années  anté- 
rieures i  l'inscription,  à  moins  que  dans  les 
huit  jours  de  la  notillcation  qui  lui  sera  faite 
de  la  demande  de  radiation  il  n'opère  ce  ver- 
sement. »  Le  m.  admet  en  principe  le  système 
proposé,  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  bouleverser  le  régime  existant  parce  qu'on 
a  constaté  qu'à  Gand  73  citoyeus  ont  exercé 
leurs  drpils  électoraux  sans  avoir  payé  le 
cens.  C'est  la  première  fois  qu'un  fait  pareil 
a  été  officiellement  établi;  ei  le  corps  élec- 
toral de  ce  collège  se  compose  de  6,000  il 
7,000  individus.  Fsf-ce  là  un  fait  d'vne 
gravité  extrême,  et  suCBt-it  pour  modiOer 
l'adoption  du  système  proposéî  Ce  système 
rendrait  inévitablement  le  gouvernement  im- 
populaire. Il  serait  de  nature  â  nuire  au  cré- 
dit d'une  foule  de  petits  débitants.  Il  jetterait 
la  perturbation  dans  les  habitudes  des  petits 
contribuables,  et  enfin  il  aurait  cet  immense 
inconvénient  d'exclure  de  la  participation  aux 
élections  un  grand  nombre  de  citoyens  qui 
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ont  cependant  le  droit  d'y  preadre  part,  et 
cela  uniquement  par  le  motif  qu'ils  auraient 
paye  lardivemenl  une  partie  de  leurs  contri- 
butions? Tels  sont  les  inconvénients  de  la 
proportion.  Le  sénat  jugera  si  le  remède  ne 
serait  pas  pire  que  le  mal.  U.  Malou  ne  pmit 
admettre  en  principe  qu'on  soit  électeur  sans 
avoir  acquitté  ses  contributions.  La  cour  de 
cassation  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  main- 
tenir comme  élecleurs  cfiux  contre  qui  il  était 
prouvé  qu'ils  n'avaient  point  acquitté  le  cens 
électoral.  L'oraleur  croit  qu'il  faul  abrof^er 
celte  jurisprudence  dans  i'tntërêl  de  tous  tes 
partis.  Il  ne  veut  pas  loucher  aux  habitudes 
des  conlribuables  ;  ceux  qui  n'auront  pas  payé 
an  1"  avril  et  qui,  après  avertissement,  per- 
sisteront à  ne  pas  payer,  se  priveront  du 
droit  d'être  électeurs  ;  on  ne  peut  évidemment 
^B  leur  confirmer  ce  droit,  s'ils  veulent  per- 
sévérer dans  l'habitude  de  ne  point  payer.  En 
conséquence.il  propose  l'amendement  suivant: 
«  Tout  citoyen  inscrit  sur  les  listes  électo- 
rales en  sera  rayé  s'il  est  prouvé  par  le  rôle 
des  cotes  irrécouvrables  qu'il  n'a  pas  payé  le 
cens  pour  Tannée  ou  les  deux  années  anté- 
rieures, à  moins  que,  dans  les  huitjours  de  la 
notiScation  qui  lui  sera  laite  de  la  radiation, 
Il  n'opère  le  versement.  LesarticlesV,  9  et  16 
de  la  loi  électorale  sout  applicables  au  rôle  des 
cotes  irrecouvrables.  »  M.  Pirmez,  r.,  de  son 
côté,  propose  de  dire  :  u  >'e  peut  êlre  inscrit 
Dl  maintenu  sur  les  listes  électorales  soit  pour 
les  chambres,  soit  pour  la  province  ou  pour 
la  commune  lors  de  la  révision  annuelle,  le 
citoyen  qui,  llgarant  au  rôle  des  coles  irre- 
couvrables de  la  dernière  année  ou  des  deux 
demi  Ères  années,  ne  prouve  pas  sa  libération. 
En  cas  de  réclamation  portant  sur  une  inscrip- 
tion indue,  l'autorité  communale  la  fera  no- 
tilier  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  â  la 
partie  intéressée  qui  aura  dix  jours  pour  y 
répondre.  Le  percepteur  des  contributions 
est  tenu  de  délivrer  des  extraits  du  rôle  des 
cotes  Irrecouvrables,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  16  delà  loi  électorale 
relativement  à  la  délivrance  des  extraits  des 
rôles  des  contribuables.  Lors  de  la  révision 
annuelle  des  listes  électorales,  les  doubles  du 
rôle  des  cotes  irrecouvrables  prémentionné 
sont  déposés  au  secrétariat  communal,  k  l'in- 
spection de  tout  requérant,  n  Ces  amende- 
ments sont  renvoyés  à  la  c. — 22.  M,  Pirmez, 
r.  c,  présente  une  nouvelle  rédaction  ainsi 
connue  :  u  Le  citoyen  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale pour  les  chambres  sera  rayé  de  cette 
liste  s'il  est  prouvé,  par  le  rôle  des  cotes 
Irrecouvrables  de  la  pénultième  année  anté- 
rieure i»  la  révision,  qu'il  n'a  pas  payé  effec- 
tivement le  cens,  à  moins  qu'il  n'effectue  le 
payement  dans  la  huitaine  de  la  notification 
qui  lui  sera  faite.  Les  articles  7,  <J  et  16  des 
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lois  électorales  (Bu//,  off.,  n°  (96  de  lUZ) 
sont  applicables  aux  rôles  des  cotes  irrecou- 
vrables de  ta  pénullléme  année  antérieure 
il  la  révision.  »  Après  quelques  mots  de 
HM.d'Anethan  etA.  Vandenpeereboom,ni.  i., 
ce  texte  est  adopté  îi  l'unanimité. 

91  aiTÎI.  A  propos  de  pétitions  par  lesquelles 
on  demande  que  les  Helges  sachant  lire  et 
écrire  soient  inscrits  sur  les  listes  électorales 
avec  les  étcLlPurs  censitaires,  M.  Pirmei  dé- 
clare qu'il  est  opposé  k  ce  qu'on  admette  des 
électeurs  en  raison  de  la  capacité  seulement 
ou  qu'on  en  écarte  sons  prétexte  d'inca- 
pacité, parce  que  ce  serait  un  moyen,  si  l'on 
avait  un  mauvais  gouvernement,  d'empi!- 
cber  les  citoyens  qui  ne  lui  seraient  pas  favo- 
rables de  participer  aux  élections. 

Zjwlki.  Sur  la  motion  de  M.  Sacqueleu  et 
après  quelques  motsde  MM.  L.  de  Hobiano, 
de  Sélys-Longchamps,  Grenier- Lefebvre  et 
d'Anethan,  le  sénat  décide  qu'il  discutera  la 
loi  sur  les  fraudes  électorales  au  mois  de  no- 
vembre prochain. 

i\  aoU.  Les  amendements  de  la  chambre 
des  représentants  au  projet  de  loi  relatif  au 
payement  effectif  du  censélector^l  sont  adoptés 
â  l'unanimilé,  après  un  court  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  Pirmei  et  A.  Vandeit- 
peereboom,  m.  i. 

BMPRinTT. 

W  avril.  M.  Itéthtine,  r.  e.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  ^u- 
vemement  it  contracter  un  emprunt  de  60  mil- 
lions pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
publique.  —  21.  MM.  de  Woelmont,  de  Pit- 
teurs-Hiegaerts  et  Pirmez  combattent  le  projet, 
parce  que  la  province  de  Namur.leLimbourg 
et  l'arrondissement  deCharleroi  n'obtiennent 
pas  une  part  suffisante  dans  la  répartition  des 
travaux  publics;  MM.  d'Omaltus  d'Halloy  et 
Malou.  parce  qu'on  propose  de  voter  la 
recette  avant  la  dépense.  MM.  Frère-Orban. 
m.  /■„  et  Vandersiichelen,  m.  (.,  répondent 
à  ces  observations.  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  t.,  de  son  côté,  déclare  à  M.  de 
Ribaucoort  qu'il  tâchera  de  h3ier  l'examen 
de  la  loi  sur  la  voirie  vicinale.  —  22.  M.Osy 
recommande  de  placer  aulani  que  possible 
les  titres  (le  l'emprunt  en  i^elgique.  M,  d'Ar- 
schot  fait  valoir  les  griefs  du  Ltmbourg; 
M.  L.  de  Roblano  réserve  son  vote  au  sujet 
des  travaux  publir-s.  Après  quelques  mots  de 
M.  Vandersiichelen,  m.  /.,  au  sujet  du  Lim- 
bourg,  le  projet  de  loi  est  volé  par  56  voix 
contre  3. 

FINANCES 

27  déCi'tnbre  M.  Fortamps,  j".  c,  présente 
le  rapport  sur  une  demande  de  crédit  de 
49,liuii  fr.  pour  acquisition  d'un  hôtel  des- 
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Une  au  directeur  de  l'enregistrement  à  Hons. 
—  28.  Ce  crédit  est  voLé  à  runaiiîmité. 

li  mord.  M,  Fortamps,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relalir  au  prêt  à 
intérËt.  —  1 7.  H.  Corbisier,  r.  c,  id.  sur  le 
crédit  de  15,400  fr.  pour  l'acquisition  d'un 
terrain  à  Ixelles,  en  vue  de  loger  le  matériel 
des  fêles  publiques.  M.  Béthune,  r.  c,  rd. 
sur  des  crédits  supplémentaires  au  S.  des 
finances.  Le  sénat  s'occupe  du  projet  de  loi 
sur  la  liberté  du  prêt  à  intérèl.  H.  d'Omalius 
d'Hatloy  refuse  son  consentement  au  projet, 
qui  est,  à  son  avis,  la  rétiabilitation  légale  de 
l'usure.  H.  Pirmez  soutient  que  l'article  3  de 
la  loi  a  un  effet-  rétroactif.  Il  existe  UD  con- 
trat entre  la  Banque  Nationale  et  le  goaveme- 
Dient,  ei  il  ne  peut  être  dérogé  A  celte  con- 
ventionque  du  consentement  des  deux  parties. 
M.  Osy  approuve  le  système  du  gouvernement 
et  votera  le  projet  de  loi.  La  Banque  Na- 
tionale ne  peut  dépasser  dans  ses  escomptes 
le  taux  de  6  p.  c,  elle  n'a  donc  pas  le  droit 
de  se  trouver  lésée  de  la  mesure  proposée. 
L'orateur  ne  peut  se  rallier  i  l'amendement 
proposé  â  la  chambre  des  représentants,  car 
l'adoption  de  cet  amendement  aurait  pour 
tout  résultai  de  donner  aux  actionnaires  un 
surcroît  de  biînéfices.  Si.  dans  certaines  cir- 
constances, la  Banque  est  obligée  d'élever  le 
taux  de  son  escompte,  il  préfëre  que  cet 
excédant  profite  à  ta  généralité.  H.  d'Ane- 
Itian  approuve  paiement  le  projet;  toutefois, 
il  signale  unelacune  qui  lui  paraît  devoir  être 
comblée  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  le 
code  pénal  voté  ^  la  chambre  et  qui  est,  en 
ce  moment,  soumis  an  sénat,  l^'article  557  du 
du  code  pénal  porte:  n  Quiconque  aura  habi- 
tuellement fourni  des  valeurs,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  â  un  taux  excédant  l'in- 
térêt légal,  en  abusant  des  besoins,  des  fai- 
,  blesses  et  des  passions  de  l'emprunteur,  sera 
condamné  Ji  un  emprisonnement  de...»  il 
conçoit  que  l'on  exige  l'habitude  pour  qu'il  y 
ait  délit,  il  en  était  déjii  ainsi  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1807,  mais  il  n'en  esl  pas  moins 
vrai  que  l'acte  en  lui-même  doit  être  consi- 
déré comme  blAmable,  car  s'il  n'était  pas 
bUmable,  s'il  était  en  lui-même  ï  l'abri  de 
toute  crliique.  Il  ne  pourrait  pas,  en  se  répé- 
tant, devenir  un  délit.  En  conséquenr^, 
l'orateur  propose  l'amendement  suivant  : 
<i  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conven- 
tionnel aura  été  fait  à  un  taux  excédant  celui 
qui  est  fixé  par  l'article  2  et  que  le  prêteur  a 
abusé  des  besoins,  des  faiblesses  et  des  pas- 
sions de  l'emprunteur,  le  prêteur  pourra  être 
condamné  ii  restituer  cet  excédant,  s'il  l'a 
reçu,  ou  à  subir  la  réduction  sur  le  principal 
de  la  créance.  »  Ce  sont  les  termes  mêmes  de 
la  loi  de  1807  mis  en  harmonie  avec  le  prin- 
cipede  liberté  Inscrit  dans  la  lot  nouvelleet  avec 


l'article  557  du  nouveau  code  pénal.  H.  H.  de 
Robiano  voudrait  que  l'on  donnât  pour  corol- 
laire au  projet  la  suppression  de  la  contrainte 
par  corps.  H.  FrËre-Orban,  m.  f.,  insiste 
pour  le  maintien  de  l'article  3  qui  a  ^té  voté 
par  la  chambre  â  une  grande  majorité,  et  qui 
a  été  accepté  par  la  Banque  Tfationale.  Il  re- 
connaît la  valeur  de  l'observation  de  M.  H.  de 
Robiano,  mais  les  esprits  sont  très  divisésau 
sujet  de  la  contrainte  par  corps,  et  il  ne  peut 
que  s'engager  à  faire  de  cette  question  l'objet 
d'un  sérieux  examen.  H.  de  Ribaucourl  com- 
bat la  loi  qui,  d'après  lui,  a^ravera  la  posi- 
tion des  emprunteurs.  H.  Pirmez  maintient 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  modifier  les  contrats 
conclus  avec  ta  Banque  Nationale.  H.  For- 
tamps se  déclare  partisan  de  l'aboliUon  de  la 
contrainte  par  corps.  M.  Halou  aurait  voulu 
que  l'on  fit  un  contrat  avec  la  Banque  avant 
de  la  mettre  hors  du  droit  commun.  H.  Bis- 
schoffsheim  combat  l'article  3  du  projet,  qui 
porte  atteinte,  d'après  lui,  k  la  considération 
morale  de  la  Banque,  en  la  supposant  capable 
d'élever  l'escompte,  sans  nécessité,  au  delà  de 
6  p.  c.  H.  Frére-Orban,  m.  f.,  répond  que  la 
Banque  de  France  et  ta  Banque  d'Angleterre 
sont  toutes  deux  soumises  à  des  restrictions 
analogues.  M.  M.  de  Robiano  maintient  son 
opinion  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps.  —  22.  Le  crédit  de  15,400  fr.  pour 
l'acquilition  d'un  terrain  à  Ixelles,  esl  adopté 
à  l'unanimité. 

49  avril.  Le  sénat  reprend  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  du  prêt  à  in- 
térêt. M,  DellafalUe  reconnaît  que  l'usure  ne 
peutétre  complètement  empêchée  et  s'exercera 
malgré  les  lois,  tiais  il  ne  peut  se  rallier  à  la 
conséquence  qu'on  lire  de  ce  fait.  Au  moins 
aujourd'hui,  l'usure,  légalement  flétrie  et 
punie,  est  obligée  de  prendre  des  voies  dé- 
tcumées  et  ne  laisse  pas  de  tomber  souvent 
sous  la  main  de  la  justice.  Ce  n'est  pas  en  lui 
donnantla  liberté  qu'on  la  restreindra.  L'ob- 
jection d'ailleurs  s'appliquerait,  si  elle  était 
valable,  à  toute  loi  pénale.  Connait-on  un 
crime  ou  un  délit  que  le  code  ait  toujours 
aileint?Si  la  loi  ne  imprime  pas  suffisamment 
un  acte  coupable,  le  moyen  de  remédier  à  cet 
inconvénieni  n'est  pas  de  l'abroger  et  .de 
laisser  libre  carrière  au  mal  ;  il  consiste  au 
contraire  â  chercher  son  défaut  et  ï  prendre 
des  mesures  qui  puissent  la  rendre  efficace. 
L'orateur  votera  contre  la  loi.  MH.  de  Itibau- 
couri  et  de  Rodes  parleni  dans  le  même  sens. 
Le  dernier  orateur  appuie  l'amendement  de 
M.  d'Anelhan,  et  se  prononce  en  faveur  de 
la  suppression  de  la  contrainte  par  corps. 
M.  Bischoffsheim  appuie  le  projet  de  loi. 
H.  d'Anethan  persiste  dans  son  amendement, 
en  consentant  à  supprimer  le  mot  beimta. 
Combattu  par  H.  Frère-Orban,  m.  /.,  cet 
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amendement  est  rejeté.  Après  avoir  entendu 
HM.  Pirmez  et  Frère-Orban,  m.  f.,  le  sénat 
adopte  l'article  5,  puis  l'ensemble  du  projet 
par  U  voix  contre  S  et  une  abstention. 

kjmiiel.  M.  de  Sfilys-Longchanips,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  pour 
l'acquisition  de  l'iiûtei  occupé  par  le  Conser- 
vatoire royal  de  musique  de  Bruxelles;  M.  de 
Labbeville,  sur  le  projet  de  crédit  de  60,000 
Trancs  pour  acquisition  d'un  hôtel  des  posles 
à  Mons.  —  5.  Ces  deux  crédits  sont  votés  à 
t'unanimité. 

lOaoïy.  H.Zaman,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  des  crédits  supplémenlaires  au  B. 
deslinaiioe8;M.d'A8premont-Lyndeii,r,  c.,id. 
sur  la  cession  d'une  parcelle  de  terrain  Ji 
l'administration  des  hospices  de  Hons;  M.  De 
Cocli,  r.  c.  td.  sur  un  crédit  supplémentaire 
au  6.  des  Qnances.  —  II.  Ces  projets  de  loi 
sont  adoptés  à  l'unanimité. 

PUUUMDE  (L.ANGDB). 

28  décembre.  Sur  les  conclusions  de  H.'de 
Basse,  r.  c,  appuyées  par  HH.  L.  de  Ro- 
blano,  Gheldolf,  Osy,  Van  de  Woestyne, 
Pinnez  et  Foi^eur,  et  acceptées  par  M .  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  j.,  le  sénat  renvoie  ii  ce 
dernier  des  pétitions  dont  les  signataires 
demandent  que,  dans  les  provinces  Gamandes 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratir 
soient  tenus  de  connaître  la  langue  des  habi- 
tants. —  29.  H.  Pirmez  approuve  les  idées 
émises  à  ce  sujet  par  M.  le  procureur  général 
de  Bavay,  dans  une  récente  mercuriale,  et 
demande  que  celle-ci  soit  publiée  au  MoniieuT, 
à  l'effet  de  prouver  qu'il  n'est  pas  exact  que 
les  Wallons  veulent  opprimer  les  Flamands. 
M.  Forgeur  se  rallie  à  la  proposition  de 
H.  Pirmez,  mais  il  n'admet  pas  la  tbëse  de 
H.  de  Bavay,  et  croit  qu'en  matiËre  répres- 
sive il  est  utile  que  la  discussion  s'établisse 
en  flamand. 

FOIfDATIonS. 

8  novembre.  Sur  la  motion  de  M.  de  Sé- 
l'j-s-Longchatnps,  et  après  avoir  entendu 
HH.  Tesch,  m.  ;.,  L.  de  ttobiano,  de  Woel- 
mont,  Osy,  de  Basse  et  Forlaraps,  le  sénat 
décide  qu'il  mettra  en  tète  de  son  ordre  du 
jour  le  projet  de  loi  sur  les  bourses  d'étude. 
—  13.  La  discussion  générale  est  ouverte, 
puis  ajournée  par  suite  d'une  indisposition 
du  m.}.  —  16.  M.  Gheldolf,  r.  c.,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  du  sieur  Jules  Haut- 
ferme,  appelant  l'attention  sur  le  point  de 
savoir  si,  dans  le  cas  de  l'adoption  du  projet 
de  loi  relatif  aux  fondations  en  faveur  de  l'en- 
seignement public  ou  au  profit  des  boursiers, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  d'ajouter  â  la  loi,  sous 
forme  d'amendement,  un  article  qui,  à  défaut 
d'autre  indemnité,  ferait  aux  administrations 
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communales  un  devoir  de  choisir  les  rece- 
veurs provinciaux  futurs  parmi  les  receveurs 
actueis.et  de  donner,  en  toutcas,  la  préférence 
â  ceux-ci  pour  la  nomination  aux  emplois  va- 
cants soit  de  l'Etal,  soit  de  la  province  ou  de 
la  commune.  La  discussion  générale  est 
ouverte  et  le  projet  de  loi  est  combattu  par 
MH.  Osy,  Dellafaille  et  d'Anelhan.  M.  Van 
Sctioor,  en  le  défendant,  se  déclare  partisan 
du  droit  pour  les  communes  de  recueillir  des 
dons  et  legs  au  proQt  de  l'enseignement  supé- 
rieur. ^  n.  Le  projet  est  combattu  par 
HM.  de  Rodes,  de  Ribaucourt  et  Halou,  et 
appuyé  par  MH.  de  Rasse  et  Gheldolf,  r.  — 

18.  Le  sénat  entend  en  faveur  du  projet 
M.  Tesch,  m.}.,  à  qui  répond  M.  Pirmei.  — 

19.  Le  débat  continue  entre  UH.Gheldoif,r., 
d'Anethan,  Van  Schoor  et  Malou.  La  discus- 
sion générale  est  close.  —  21.  L'article  1" 
doiine  lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part 
MH.  Van  de  Woestyne,  de  Rasse,  Malou  et 
Pirmei.  —  22.  H.  Gheldolf  fait  rapport  sur 
une  pétition  d'habitants  de  Bruxelles,  qui 
demandent  le  rejet  de  la  loi;  puis  la  discussion 
continue  entre  HH.Tesch,ni.j.,  Malou,  For- 
geur et  d'Anethan.  Celui-ci  dépose  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  a  Les  libéralités  faites  â 
l'enseignement  libre  donné  dans  des  établis- 
sements adoptés,  patronnés  ou  subsidiés, 
sont  réputées  faites  à  l'Etat,  à  la  province  ou 
â  la  commune,  suivant  les  indications  conte- 
nues dans  la  disposition.  A  défaut  de  l'emploi 
indiqué,  la  partie  restante  de  la  libéralité 
fera  retour  au  disposant  ou  à  ses  héritiers, 
s'il  y  a  dans  l'acte  une  stipulation  formelle  à 
cet  égard.  (Signé  :  d'Anethan,  Malou,  de 
Woelmont  et  de  Pitteura-Hiegaerts.)  a  — 
95.  L'amendementest  combattu  par  MH.Tescb, 
m.}.,  Forgeur,  Van  Schooret  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  i.,  défendu  par  HM.  Malou  et 
d'Anethan,  et  rejeté  par  29  voix  contre  24. 
M.  Van  Schoor  répëte  une  déclaration  qu'il 
a  déjà  faite  dans  son  premier  discours,  â  sa- 
voir qu'il  n'entend  pas  jouer-ie  Jeu  de  ses 
adversaires,  en  rattachant  au  projet  de  loi 
actuel  la  question  de  la  capacité  des  com- 
munes de  recueillir  des  legs  au  profit  de  l'en- 
seignement supérieur.  (Il  s'agit  du  legs  de 
M.  Verhaegen  à  l'université  de  Bruxelles.) 
Les  articles  1'^'  â  i6  du  projet  de  loi  sont 
adoptés,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  d'Anelhan,  Tesch,  m.  j.,  Malou,  Della- 
faille, Osy,  L.  de  Bobiano,  Vilain  Xllll  et 
Pinnez.  A  l'article  9,  le  sénat  rejette,  par 
50  voix  contre  25  et  2  abstentions,  un  amen- 
dement de  MH.  Dellafaille,  d'Anethan,  Osy  et 
Halou,  ainsi  conçu  :  «  Les  libéralités  au  pro- 
fit de  l'enseignement  qui  se  donne  dans  les 
séminaires,  de  l'enseignement  spécial  qui  se 
donne  dans  les  églises  paroissiales,  succur- 
sales et  con^sloriales  ou  de  l'enseignement 
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primaire  qui  se  donne  dans  les  hospices, 
sont  répuléf  s  faites  aux  séminaires,  fabriques 
dVglifie,  consistoires  ou  rommissions  d'Iios- 
piies.  D  —  U.  L'assemblée,  aprfs  avoir  en- 
tendu MM.  d'Anethan,  Malou,  Tescti,  m.j., 
Itellalàille,  Forpeur,  Béiliune  et  Pirmez, 
adopte  les  articles  18  à  53,  sauf  l'article  i9, 
qui  est  rejeté  par  parité  de  voix  (28  voix 
contre  3S  et  une  abstention).  Cet  article,  qui, 
d'après  les  orateurs  de  l'opposition,  consacre 
le  principe  odieux  de  la  rélroactiviié,  est 
ainsi  con^u  :  «  Dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  un  an  Ji  partir  de  ta  publication  de  la 
présente  loi,  la  gestion  des  biens  de  toutes 
les  londalions  d'enseignement  ou  des  bourses 
ayant  une  administration  distincte,  ou  ratta- 
chées â  des  établissements  incompétents, 
sera,  par  arrCié  royal  pris  sur  l'avis  de  la 
députaiion  pennanente  de  la  province  et  des 
administrations  intéressées,  et  sans  préjudice 
aux  droits  des  tiers,  remise  aux  administra- 
tions compétentes,  d'aprËs  la  présente  loi, 
pour  régirdes  fondations  semblables,  en  ap- 
pliquant, s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  des 
articles  32 et 33 ci-dessus.  »— S5.  Ansecond 
vote.  HH.  Joostens  et  HIchiels-Loos  qui,  la 
veille,  ont  voté  contre  l'article  49,  s'abstien- 
nent. Il  en  résulte  que  l'article  est  voté  par 
28  voix  contre  26  et  3  abstentions.  Ils  décla- 
rent qu'ils  n'ont  pas  voulu  amener  une  crise 
ministérielle.  L'ensemble  du  projet  est  égale- 
ment adopté  par  28  voix  contre  26  et  3  abs- 
tentions. 


27  décembre,  M.  d'Overschie  de  Neerysscbe, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
fixant  le  contingent  de  l'armée  pour  1865. 
M.  de  Looz-torswarem,  r.  c,  id.  sur  un  cré- 
dit provisoire  au  B.  de  la  puerre.  — 
28.  W.  Osy  déclare  qu'il  votera  rontre  le  con- 
tint^ent  â  cause  de  l'emploi  des  miliciens  aux 
iortilicalions  d'Amers  et  de  l'envoi  d'un  mil- 
lier d'hommes  au  Mexique,  ce  qui  prouve 
que  l'armée  est  trop  forte.  M.  Korgeur  soutient 
qu'une  armée  forte  est  indispensable  â  la  sé- 
curité du  pays,  mais  il  voudrait  que  le  pays 
fût  mieux  au  courant  des  détails  de  l'organi- 
saUon  militaire.  H.  Chayal,  tn.  g.,  dît  que  le 
B.  de  la  guejre  contient  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  cet  égard.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  de  Rasse,  r.  c,  appuyées  par 
M.  L.  de  Robiano.  le  sénat  remoie  au  m.  g., 
avec  demande  d'explications,  une  pétition  par 
laquelle  le  sieur  Lauvanx,  de  Kranchimont, 
demande  que  le  service  dans  la  gendarmerie 
soit  encouragé  par  une  solde  plus  forte  ei  par 
ia  non-admission,  dans  ses  rangs,  d'officiers 
appartenant  â  d'autres  corps.  —  2'J.  Le  cré- 
dit provisoire  au  B.  de  la  guerre  est  adopté 
par  36  voix  contre  2.  Dans  la  discussion  des 


arlicles  du  projet  de  loi  sur  le  contingent, 
MM.  de  Robiano  et  de  Rodes  insistent  pour 
une  prompte  révision  de  la  loi  sur  la  milice, 
qui,  d'après  H.  CbazaI,  tn.  g.,  sera  accom- 
plie, au  plus  lard,  dans  la  session  prochaine. 
M.  L.  de  Robiano  présente  des  critiques  au 
sujet  de  l'uniforme  des  troupes  et  de  l'équipe- 
ment de  la  cavalerie.  M.  ChazaI,  m. g.,  répond 
à  ces  observations,  puis  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  35  voix  contre  3. 

iS  man.  U.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rap|»ort  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice 1865.  —  2U.0ansU  discussion  de  œB., 
M.  Osy  critique  le  chiffre  des  charges  mili- 
taires, et  renouvelle  ses  observations  an  sujet 
de  la  citadelle  du  Nord  à  Anvers,  qu'il 
appelle  une  homw.  Il  ajoute  qu'il  a  pris 
connaissance  des  procés-verbaux  de  la  c. 
d'oBiclers  de  1859,  et  qu'il  n'y  est  pas  quev 
tion  de  celte  citadelle.  Il  dit  encore  qu'il  a 
lu  dans  les  procés-verbaux  une  déclaration 
de  M.  ChazaI,  portant  que  l'Angleterre  Tient 
beaucoup  à  la  conservation  des  fortitications 
d'Ustende,  et  il  en  conclut  que  les  fortilica- 
tions  d'Anvers  ont  été  décrétées  sous  l'inspi- 
ration de  l'Angleterre.  U  termine  en  disant 
que  la  dépense  exnédera  de  beaucoup  les 
sommes  volées.  UM.  Rogier,  m.  a.,  et  Cha- 
zaI, tn.  g.,  protestent  contre  la  divulgaiion  de 
faits  puisés  dans  des  pièces  confidentielles. 
H.  de  Woelinom  conjure  ses  collègues  d'user 
('e  la  plus  grande  réserve  dans  l'usage  qu'ils 
feront  des  informations  conilées  ^  la  discré- 
tion des  membres  de  la  chambre.  H.  Chayal, 
m.  {T.,  cite  de  nouveaux  faits  pour  établir  que 
l'on  a  parfaitement  connu  le  projet  de  con- 
struire la  citadelle  du  Nord.  Il  affirme  que 
les  travaux  d'Anvers  ne  sont  dirigés  contre 
aucune  puissance  en  particulier,  et  iufuie  que 
les  fortifications  d'OsIende  seront  démolies. 
Le  m.  el  H.  Rogier.  m.  a.,  reprochent  â 
M.  Osy  d'attaquer  te  gouvernement  daiiâ  une 
intention  méchante,  et  disent  que  rien  ne 
]>eiit  satisfaire  les  Anversois.  M.  Osy.  accusé 
d'avoir  abusé  des  procés-veihaux  communi- 
qués à  la  chambre,  dit  qu'il  n'a  pas  cité  ce 
qui  s'y  trouvait.  Il  n'a  parlé  que  de  ce  qui  ne 
s'y  trouvait  pas.  —  21.  Il  est  donné  I>  dure 
d'une  lellre  de  M.  Van  Schoor,  empêché  par 
des  alfaires  de  famille  d'assister  i  la  séance, 
el  dans  laquelle  il  dit  que  son  vote  est  acjiuis 
au  B.  de  la  guerre.  Le  débat  continue  entre 
MM.  Osy,  Cha.al,  m. g.,  et  Rogier,  w.  n.,  au 
sujet  de  la  prétendue  intervention  de  l'Angle- 
lerre  dans  les  travaux  d'Anvers.  M  de  Itodcs 
déclare  qu'il  votera  le  B.  et  espère  que  le 
rapport  annoncé  par  le  m.  g.  donnera  des 
explications  claires  et  détaillées  sur  l'oi^ani- 
satioii  milhaire.  M.  Ma/eman  de  Couthove 
s'exprime  dans  te  même  sens.  M.  de  Tomaco 
constate  l'opposition  croissante  que  rencontre 
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ce  fi.,  et  espère  que  le  département  <le1a 
guerre  fera  tous  ses  efforts  puur  le  <li^uiiiu.:r. 
Il  se  prononce  en  Faveur  de  la  réUuctiOD  de 
la  cavalerie  et  demande,  aveu  M.  Ut  Pitteurii- 
Hiegaerts,  qu'on  accorde  ud  plus  grand  nom- 
bre de  congés  aux  miliciens  i  l'époque  de  U 
moisson.  Il  réclame,  en  outre,  une  augmen- 
tation de  l'effectif  de  la  gendarmerie.  U.  de 
Roblano  déclare  qu'il  applaudirait  des  deux 
niains  un  ministère  qui  viendrait  proposer 
de  raser  les  fortlHcations  d'Anvers.  U.  Cna- 
zal,  m.  g.,  en  répondant  aux  divers  orateurs, 
les  engage  à  visiter  ces  travauï,  atln  de  se 
rendre  compte  de  leur  imporiance.  Après  uu 
échang;e  d'explications  entre  II.  usj  et  le  w., 
au  sujCt  de  l'uniforme  des  troupes,  de  quel- 
ques mots  de  H.  L.  de  Kobiano  en  faveur  du 
remplacement  d'un  ré^jiment  de  cavalerie  par 
des  gendarmes,  le  B.  est  voté  par  ttà  voix 
contre  â  et  une  abstention. 

Itiao&l.  U.  d'Arsctiot,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  uu  crédit  supplémentaire  de 
63,451}  fr.  li  c.  au  déparlement  de  la  guerre. 
—  II.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 


Ijuia.  M.  Halou,  r.  c,  pr^ntc  le  rapport 
sur  le  projet  de  lui  relatit'  aux  réclamations 
en  matière  de  contributions  directes.  — 
14.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

IHDOSTRIB. 

25  décembre.  Sur  les  conclusions  de 
H.  d'Omaiius  d'Halloy,  r.  c,  le  sénat  ren- 
voie au  ut.  a.  une  pétition  de  pécheurs  de  La 
Panne,  relative  à  la  deslnictiou  du  Irai  sur 
les  c61es. 

9JIHH.  H.  Corbisier,  r.  c,  présente  te 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  institue  uu 
conseil  de  prud'hommes  à  Molenbeek-S^int- 
Jean.  —  lô.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

IMSTaOCTION  PUBLIQUa. 

30  décembre.  U.  Forgeurse  prononce  pour 
la  suppression  des  jurys  d'examen  et  le  droit 
pour  les  universités  de  délivrer  les  diplômes. 
H.  de  Woetmont  estime  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
tracter un  emprunt  spécial  pour  satisfaire 
aux  nécessités  de  l'instruction  primaire. 
M.  Van  de  Woestyne  remercie  le  m.  i.  d'avoir 
pris  à  la  chambre  la  défense  de  la  loi  de  IHii. 
MM.  deSélys-Longcbamps, r.,  et  Forgeurse 
rallient  à  l'idée  de  H.  de  Woelmonl.  il  e^t 
convenu  ensuite  que  la  question  de  l'ensei- 
gnement primaire  sera  disculée  en  détail  à 
propos  du  crédit  d'un  million  pour  construc- 
tion d'écoles. 

14  mars.  H.  Corbisier,  r.  c,  dépose  te 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  un  cin- 
quième crédit  extraordinaire  d'un  million  de 
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francs  pour  construction  et  ameublement  de 
maisouj  d'école.  —  1 1.  Sur  la  motion  de 
U.  de  Woelmont,  U.  de  Labbeville,  r.  c, 
donne  lecture  d'un  rapport  sur  une  pétition 
du  conseil  provincial  de  Namur,  relative  au 
règlement  de  ltili5  concernant  l'instruction 
primaire.  Il  est  convenu  que  le  débak  aura 
lieu  en  même  temps  que  celui  du  crédH  d'un 
million.  —  âl.  La  discussion  étant  ouverte, 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  soutient  que 
le  règlement  (te  1)165,  qui  a  été  si  vivement 
attaqué  par  les  représentants  et  les  sénateurs 
de  la  province  de  Namur  et  qui  n'a  pas  donné 
lieu  k  réclamations  dans  les  huit  autres  pro- 
vinces, n'est  ni  une  charte  ni  une  constitu- 
tion; et  s'il  était  prouvé  plus  tard  qu'il  offre 
certaines  défectuosités,  qu'il  peut  élre  amé- 
lioré, il  ne  se  refuserait  certainement  pas  à  y 
apporter  les  modifications  dont  l'expérience 
démontrerait  l'utilité.  Hais,  en  attendant,  il 
faut  qu'il  continue  â  être  appliqué  partout 
avec  prudence,  avec  sagesse,  avec  Inletli- 
gence,  sans  mauvais  vouloir  et  de  manière  à 
atteindre  le  but  en  vue  duquel  il  a  été  adopté. 
D'ailleurs,  le  gouvernement  a  promis  à  la 
chambre  de  soumettre  â  la  législature  un  pro- 
jet de  loi  destiné  ï  raodlQer  certaines  dispo- 
sitions de  la  loi  de  I8ti,  c'est-à-dire  les 
dispositions  financières  et  une  partie  des 
dispositions  administratives.  A  cette  occasion 
peut-être  pourra-t-on  Introduire  dans  ta  loi 
plusieurs  des  articles  du  règlement  de  I8(i3. 
Si  ce  projet  u'a  pas  encore  été  présenté,  c'est 
parue  que  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent ùrenseignemeniont'un  caractère  Incon- 
testable de  gravité  et  sont  de  nature  â  deman- 
der un  sérieux  examen  préalable.  D'ailleurs, 
la  discussion  de  ce  projet  pourrait  soulever 
diverses  questions  qui  n'appartiennent  pas 
exclusivement  i  l'ordre  purement  adminis- 
tratif. En  résumé,  quant  à  l 'enseignement  en 
général,  le  gouvernement  continuera  k  faire 
tout  ce  qui  est  eu  son  pouvoir  pour  dévelop- 
per le  plus  possible  l'enseignement  populaire 
dans  le  pays  ;  et  ni  les  prescriptions  régle- 
mentaires de  toute  nature,  ni  les  encourage- 
ments de  toute  espèce  en  faveur  des  institu- 
teurs, ne  feront  jamais  défaut  pour  atteindre 
ce  résullaL  D'un  autre  càté,  le  gouvernement 
u'bésitera  jamais  à  demander  les  sommes 
nécessaires  pour  développer  l'instruction  des 
entants  du  peuple.  Ainsi,  quand  le  million 
demandé  aauellement  sera  dépensé,  quand  le 
nouveau  crédit  de  5  millions,  qui  sera  de- 
mandé sous  peu  de  jours,  sera  absorbe.  Il 
n'hésitera  pas  à  solliciter  de  nouveaux  fonds  ; 
et  le  sénat  peut  être  convaincu  que  pas  une 
decnsFide,  suffisamment  justiHée,  ne  sera  re- 
poussée par  le  gouvernement  quand  il  s'agira 
de  l'instruction  primaire.  H.  de  Woelmont 
retient  sur  les  considérations  qu'il  a  |>résen- 
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tées  anlérieurement.  Il  trouve  que  le  gouver- 
nement, en  présence  des  nécessilés  qu'il 
évalue  lui-inème,  ne  sollicite  pas  de  crédit 
assez  considérable  pour  y  pourvoir.  D'autre 
part,  le  ministre  déclarant  qu'un  nom- 
bre considérable  d'enfants  ne  reçoivent  pas 
l'instruction,  il  est  illo^^ique  en  proclamant 
que  les  écoles  adoptées  ne  doivent  constituer 
que  l'exception  et  en  les  éliminant  an  lieu  de 
les  favoriser.  11  persiste  k  croire  qu'un  em- 
prunt est  nécessaire.  Il  n'a  pas,  en  sa  qualité 
de  sénateur,  la  faculté  de  faire  une  proposi- 
tion :  ta  loi  lui  interdit  le  droit  d'initiative  en 
matière  Unanciere,  mais  il  est  sûr  que.  si 
cette  proposition  était  faite,  elle  serait  ap- 
prouvée an  sénat  et  à  la  chambre,  sur  les 
bancs  de  la  droite  comme  sar  ceux  de  la 
gauche.  Les  articles  qui  ont  paru  dans  cer- 
tains journaux,  les  discours  qui  ont  été  pro-, 
nonc4  ne  permettent  aucun  doutent  cet  égard.' 
Quant  aux  conséquen(x3  que  cet  emprunt 
pourrait  avoir,  il  ne  croit  pas  qu'elles  soient 
bien  épouvantables,  car  si  l'on  faisait  un  em- 
prunt, fât-ce  un  emprunt  de  35  millions,  cela 
représenterait  un  intérêt  annuel  d'un  million, 
elle  B.  supporterait  facilement  une  aggrava- 
tion semblable.  H.  de  Sélys -Longchamps 
voudrait  que  l'on  revisât  la  loi  de  1)U9,  en 
vue  de  renforcer  l'action  de  l'Etat  sur  l'in- 
struction primaire  et  d'empêcher  que  celle-ci 
ne  soit  subordonnée  à  l'action  communale. — 
22.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke  profess;  l'opi- 
nion contraire;  il  est  d'avis  que  l'eiL  'igne- 
ment  primaire  est  avant  tout  une  obligation 
communale.  Il  insiste  pour  que  le  gouverne- 
ment accorde  de  préférence  ses  subsides  aux 
communes  pauvres.  U.  L.  de  Robiano  parle 
dans  le  même  sens.  H.  Van  de  Woestyne 
subordonne  son  vote  au  maintien  des  écoles 
adoptées.  H.  de  Ribaucourt  s'exprime  de 
même.  L'enseignement  étant  libre  en  Belgi- 
que, on  porterait  une  grave  atteinte  à  ce  prin- 
cipe, si  l'on  supprimait  ou  n'accordait  plus  de 
nouvelles  autorisations,  pour  l'extension  de 
l'enseignement,  au  moyen  d'écoles  adoptées. 
H.  de  Labbeville  se  félicite  de  ce  que  le 
règlement  de  1865  ne  soit  pas  considéré 
comme  immuable.  Il  croit  que  le  nt.  fera  bien 
d'abandonner  l'idée  de  faire  contrôler  les  BB. 
des  communes  et  les  décisions  de  la  députa- 
tion  permanente  par  l'inspecteur  provincial, 
car  un  pareil  systËme  aurait  pour  conséquence 
de  confondre  tous  les  pouvoirs  dont  les  attri- 
butions ont  été  circonscrites  par  les  lois  orga- 
niques. M.  Dellafailie  réclame  la  révision  du 
règlement  de  1865,  afin  d'empêcher  que  le 
traitement  de  l'instituteur  nedescende  le  plus 
bas  dans  les  communes  les  plus  pauvres. 
H.  d'Omalius  d'Halloy  critique  la  mesure  aux 
termes  de  laquelle  une  école  adoptée  oe  peut 
être  maintenue  dans  un  bâtiment  communal. 


H.  A.  Vandenpeereboom,  m. t. .s'étonne  qu'à 
l'occasion  de  fa  question  des  écoles  adoptées 
on  parle  de  la  liberté  d'enseignement.  Cette 
liberté  n'est  pas  en  cause,  I  école  adoptée 
n'est  pas  une  école  libre;  c'est  une  école  lé- 
gale soumise  it  certaines  règles,  A  certaine 
surveillance,  à  l'inspection.  L'école  libre  est 
celle  qui  existe  par  elle-même  sans  subsides, 
en  vertu  de  la  Constitution.  Ce  qu'on  ne  peut 
pas  admettre,  c'est  que  l'on  cumule  les  avan- 
tages de  la  liberté  et  les  bveurs  du  B. ,  c'est- 
à-âire  que,  tout  en  restant  école  libre,  sans 
surveillance,  on  puisse  venir  demander  des 
subsides  aux  communes,  aux  provinces  ou  à 
l'Etat,  alors  que  ces  écoles  ne  présentent 
peut-être  pas  les  garanties  que  l'Etat,  avant 
de  donner  des  subsides,  a  te  droit  d'exiger. 
Du  moment  qu'une  école  adoptée  se  trouve 
dans  les  conditions  voulues  pour  tenir  lieu 
d'école  communale,  et  que  la  situation  des 
communes  l'autorise,  rien  ne  s'oppose  au 
maintien  de  l'école  adoptée;  parfois  même  on 
va  plus  loin,  et  l'école  adoptée  devient  une 
école  communale.  Après  quelques  mots  de 
H.  T'Kint  de  Roodenbeke,  le  crédit  est  voté 
par  57  voix  contre  une  et  une  abstention. 

21  avril.  H.  Joostens,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pen- 
sions du  corps  professorat  de  l'enseignement 
moyen.  ^  24.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par 
40  voix  et  2  abstentions. 

27  juin.  M.  Corbisier,  r.  c. ,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  le  mode 
de  nomination  des  membres  des  jur>'s  pour 
les  examens  universitaires.  —  28.  Ce  projet 
de  toi  est  adopté  par  30  voix  et  une  absten- 
tion, après  quelques  mots  de  protestation  de 
H.  de  Sétys-Longchamps  contre  le  système 
en  vigueur. 

l^juilld.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
travaux  publics,  M.  d'Aspremont-Lynden  de- 
mande que  l'on  ne  construise  pas  les  maisons 
d'école  avec  trop  de  luxe.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom, m.  i.,  partage  celte  opinion,  mais  est 
d'avis  qu'il  ne  faut  pas  exclure  une  certaine 
élégance. 

JUSTICE. 

16  tntirs.  H.  de  Rasse,  r.  c,  présente  le 
rappoi:t  sur  les  crédits  supplémentaires  au  fi. 
de  la  justice  pour  tes  exercices  1864  et  186S. 

—  22.  ,Ces  crédits  sont  volés  à  l'unanimité. 
20  avril.  H.  Lonbienne,  r.  c,  dépose  le 

rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  20  mai  1857  et  à  la  moditi- 
cation  des  articles  726  et  912  du  code  civil. 

—  21.  M.  Gheldotf,  r.  c,  id.  sur  te  projet 
relatif  à  l'interprétai  ion  des  lois.  ^  33.  Le 
projet  de  loi  concemani  la  réciprocité  inter- 
nationale en  matière  de  successions  et  de  do- 
nations (art.  726  et  912  du  code  civil),  est 
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d'Anelban,  FortampE,  L.  de  Robiano,  Frëre- 
Orban,  n.  /.,  et  Tescti,  m.  j.,  an  sujet  des 
droits  de  succession  qui  frappent  les  immeu- 
bles possédés  par  des  Belges  il  l'étranger,  et 
Au  partage  des  successions  de  personnes 
étrangères.  Au  cours  du  débat,  H.  Fortamps 
se  fait  l'organe  des  regrets  qu'inspire  la  perte 
récente  de  Tillusire  Cobden,  l'un  des  hommes 
qui  ont  le  plus  concouru  à  faire  disparaître 
les  barrières  qui  existaient  entre  les  peuples 
et  i  développer  les  relations  amicales  et  fruc- 
tueuses entre  toutes  les  nations.  La  mort  de 
Cobden  a  été  considérée,  en  Angleterre, 
comme  un  sujet  de  deuil  pnblic.  La  France 
s'e^  associée  à  rette  manifestation,  et  l'em- 
pereur a  décidé  que  le  buste  de  Cobden  serait 
placé  au  musée  de  Versailles.  Si  la  Belgique 
ne  peut  rendre  de  pareils  honneurs,  il  est 
bon  cependant  que  l'on  saclie  que,  dans 
notre  pays  aussi,  un  grand  homme,  quelle 
que  soit  sa  nationalité,  est  apprécié  à  sa 
juste  valeur.  —  31,  Le  sénat  adopte  les 
articles  du  projet  de  loi  relatif  i  l'interpréta- 
tion des  lois,  après  avoir  entendu  HH.  d'Ane- 
than,  Tesch,  m.  j.,  et  Hatou,  et  accepté  un 
amendement  de  H.  d'Anethan,  ainsi  conçu,  à 
l'article  5  :  u  Les  juges  sont  tenus  de  se  con- 
former aux  lots  interprétatives,  dans  tontes 
les  affaires  non  déOniûvement  jugées  au  mo- 
ment où  ces  lois  deviennent  obligatoires  », 
et  un  amendement  de  H.  Halou  à  l'article  6. 

S  juin.  Au  second  vote,  le  projet  de  loi 
amendé  est  adopté  par  36  voix  et  une  absten- 
tion. —  8.  M.  Lonhlenne,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  l'abrogation  du  d"  i  de  l'arti- 
cle 17  et  de  l'article  35  du  code  civil.  — 
15.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  27.  H.  Dellafaille,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  mendicité,  au 
vagabondage  et  aux  dépAlâ  de  mendicité. 
H.  de  Basse,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  qui 
proroge  le  terme  fixé  pour  la  réduction  du 
personnel  du  tribunal  de  première  instance  à 
Tournai. — 28.  Ce  projet  de  loi  est  volé  à 
l'unanimité. 

1"  fuiltel.  H.  Lonhienne,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  de  500,000  fr.  au  B.  de 
la  justice,  pour  le  travail  dans  les  prisons. 
M.  de  Basse,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  étrangers.  —  i.  Sur  la  motion  de 
H.  du  Bus,  appuyée  par  H.  d'Anethan  et  ac- 
ceptée par  U.  Tesch,  m.j.,  le  projet  de  loi 
sur  la  mendicité  est  ajourné  ï  la  prochaine 
session.  Le  crédit  de  300,000  tr.  est  adopté 
à  l'unanimité.  Dans  la  disctission  générale  du 
projet  de  loi  sur  les  étrangers,  H.  de  Sélys- 
Longchamps  déclare  qu'il  approuve  le  prin- 
cipe de  la  loi;  mais  il  ne  peut  la  voler  tant 
qu'une  autorité  quelconque  ne  sera  pas  appe- 
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lée  à  contrôler  une  mesure  d'expulsion,  en 
général  basée  sur  les  renseignements  fournis 
par  la  police,  qui  ne  peut  agir  au  grand  jour 
et  qui,  plus  d'une  fois,  s'est  trouvée  induite 
en  erreur  par  des  renseignements  inexacts 
ou  intéressés.  H.  de  Woeimont  croit  la  loi 
indispensable.  H.  d'Aspremont-Lynden  pro- 
pose de  la  voter  d'ur^nce,  mais  après  quel- 
ques motâ  de  HU.  Tesch,  m.j.,  Forgeur, 
H.  de  Bobiano  et  Van  Schoor,  le  sénat  ren- 
voie le  vote  au  lendemain.  ^  5.  H.  Bischoffs- 
beim  déclare  qu'il  votera  le  projet  de  loi  parce 
qu'il  a  conDance  dans  le  cabinet  pour  son 
exécution,  mais  il  réserve  son  entière  liberté 
d'appréciation  pour  l'avenir.  H.  de  Looz- 
Corswarem  refuse  de  voter  une  loi  en  vertu 
de  laquelle  un  de  ses  semblables  peut  se 
trouver  accusé,  condamné  et  exécuté  sans 
savoir  ce  qu'on  lui  reproche,  sans  pouvoir  se 
défendre  et  sans  pouvoir  prouver  son  inno- 
cence. H.  Tesch,  nt.  j.,  répond  que  la  loi  est 
indispensable,  et  s'il  y  a  quelque  chose  à 
faire,  c'est  de  l'exécuter  plus  sévèremenl  en- 
core. 11  demande  au  sénat  de  la  voter  telle 
qu'elle  lui  est  soumise.  Sa  conviction  pro- 
fonde est  que  si  depuis  50  ans  quelqu'un  a  à 
se  plaindre,  c'est  la  Belgique  des  étrangers  et 
non  les  étrangers  de  la  Belgique.  La  loi  est 
volée  par  55  voix  contre  3  et  5  abstentions. 
11  août.  Le  sénat  vote  à  l'unanimité  un 
crédit  de  500,000  fr.  au  département  de  la 
justice  pour  l'exercice  186S,  après  un  échange 
d'explications  entre  HH.  Béthune,  Pirmez, 
Fortamps  et  A.  Vandeopeereboom,  m.  i.,  au 
sujet  de  la  concurrence  faite  par  le  travail 
des  prisons  i  l'industrie  privée. 

LKTTHBS,  BCIEKCBS  BT  AHTS. 

30  décembre.  H.  H.  de  Bobiano  recom- 
mande au  gouvernement  la  construction  d'un 
local  pour  les  archives  du  royaume.  UU.  For- 
tamps, H.  de  Bobiano  et  de  Sélys-Long- 
cbamps,  r.,  présentent  quelques  observations 
en  faveur  de  l'enseignement  du  dessin  dans 
les  écoles.  H.  Foi^eur  critique  la  trop  grande 
complication  du  catalogue  du  Musée  d'ar- 
mures et  d'antiquités. 

ISjttin.  Dans  ladiscussion  d'un  crédit  sup- 
plémentaire au  B.  de  l'intérieur,  HM.  L.  de 
Bobiano  et  A.  Vandenpeereboom,  n.  i.,  ren- 
dent hommage  au  dévouement  et  à  l'intelli- 
gence avec  lesquels  H.  du  Bus  dirige  les 
fouilles  paléontologiques  qui  s'exercent  5 
Anvers. — 27.  M.  llouUrt-Cossée,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
500,000  fr.  pour  acquisition  d'œuvres  d'art 
el  d'antiquités.  —  38.  Ce  crédit  est  voté  par 
31  voix  contre  une. 

28  décetabre.  A  propos  d'une  pétition  par 
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laquelle  les  memlireB  du  <-ons>-il  communal 
d'Ailinkerke  (lemaiideiit  que  les  jeunes  gens 
de  La  Panne  qui  s'adonnent  li  la  |>èvhe  tuari- 
tjme  ne  soient  pas  inrorporés  comme  mili- 
ciens, pourvu  qu'ils  continuent  leurs  voyages 
en  mer,  H.  du  Itus  demande  que,  dans  le  pro- 
jet de  toi  sur  la  milice,  on  inscrive  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  u  Les  marins  de  profes- 
sionqai,  durant  les  deux  années  qui  prêchent 
celle  de  la  levée,  ont  fait  des  voyages  de  long 
cours  h  bord  d'un  navire  national  de  com- 
merce, et  ceux  qui  pendant  le  même  espace 
de  temps  auront  servi  à  bord  d'un  bateau  de 
pêche  belge,  pourvu  qu'ils  continuent  à  exer- 
cer cette  profession.  B  M.  A.  Vandenpeere- 
l»(iûm,  m.  j.,  s'engage  à  tenir  compte  de  cette 
observation. 

MINBS. 

&}uin.  Le  sénat  s'occupe  du  projet  de  loi 
qui  modifie  l'article  11  de  la  loi  du  il  avril 
1810.  La  c.  propose  des  amendements  au 
projet  volé  par  la  cliambre  des  représentants. 
HH.  Pinnez,  d'Anetlian  et  Tesch,  w.  j., 
prennent  la  parole.  —  9.  Le  débat  continue 
sur  cet  objet  entre  MM.  Pirmez,  lloutart, 
d'Anethan  et  Tesch,  m.  j.,  puis  le  sénat 
adopte  des  amendements  de  MM.  Pirmez  et 
Tesch,  m.  j.  —  An  second  vole,  le  projet 
amendé  est  volé  à  Tunanimité. 

MtnarEOR., 

20  «Kirs.  MU.  Forlanips,  de  Woelmont  et 
de  Sélys-Longchamps  présentent  des  obser- 
vations sur  le  retard  apporté  k  la  publication 
des  séances  du  sénat,  retard  qu'ils  attri- 
buent â  l'insuffisance  du  nombre  de  sténo- 
graphes, dont  tous  reconnaissent  le  ïMe. 
U.  Van  Schoor,  q.,  dit  que  la  questure  a  or- 
ganisé un  service  de  révision  qui  Tacilite  la 
tâcbe  des  orateurs. 

NATDHAUSATION. 

14  mais.  Le  sénat  vote  les  projets  de  loi 
qui  accordent  la  naturalisation  ordii>aire  à 
U^.SalvadorMorbange,AgnesietG.  Rau. 

PBNSIOKS. 

i  juillet.  Sur  les  conclusions  de  H.  Tetlier, 
r.  c,  appuyées  par  MM.  L.  de  Robtano,  For- 
geur  et  de  Sélys-Longchamps,  le  sénat  ren- 
voie au  m.  jf.,  avec  demande  d'explications, 
une  pétition  d'officiers  pensionnés,  qui  récla- 
ment une  augmentation  de  pension. 

pATiTions. 

ijuillet.  H.  Béthune,r.c.,  conclut  au  dépdt 
au  greffe  d'une  pétition  par  laquelle  la  Société 
royale  protectrice  des  animaux  demande 
qu  une  loi  spéciale  protège  les'animaux  contre 
les  cruautés  et  les  mauvais  traitements  exces- 


sifs. MM.  Forgeur  et  de  Sélys-Longchamps 
appuient  ta  requête  des  pétitionnaires,  mais 
sur  la  motion  de  M.  de  Woelmoni,  le  sénui 
prononce  l'ordre  du  jour,  attendu  que  cette 
pétition  est  rédigée  en  nom  collectif,  par  une 
société  qui  n'est  pas  une  autorité  coDsti- 
tuée. 


27  décentbre.  H.  Fortaœps  réclame  te  com- 
ph  ment  de  la  réforme  postale,  c't«i-ù-df  re 
le  taxe  uniforme  à  10  centimes,  en  se  félici- 
tant de  voir  siéger  an  banc  des  ministres  un 
des  principaux  apôtres  de  cette  réforme. 
M.  A.  Vaudenpeereboom,  m.  i.,  dit  qu'il  n'a 
pas  cessé  d'en  être  te  partisan  convaincu  ; 
mais  le  peu  de  succès  que  ses  efforts  out 
obtenu  à  la  chambre  ne  1  a  guère  encouragé 
à  courir  au-devant  d'un  nouvel  échec.  U.  Vao- 
dersiicbelen,  m.  t.,  dit,  de  son  côté,  qu'il 
s'agit  surtout  d'une  question  Gnanciëre,  et 
M.  Frére-Orban,  m.  f.,  répète  que  la  réforme 
n'amÈnerait  pas  un  accroissement  de  recelles 
qui  fût  de  nature  à  indemniser  le  Trésor. 

PROVINCLAI.K8  (AFFAIRSS). 

7  jajn.  U.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  aux 
termes  duquel  l'article  152  de  la  loi  du 
5U  avril  1856  sera  rédigé  comme  suit  :  «  Les 
attributions  du  commissaire  d'arrondissement 
s'étendent  sur  les  communes  dont  ta  popula- 
tion est  inlérieure  à  5,000  âmes,  a  moins 
qu'elles  ne  soient  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment. —  9.  Le  projet  de  loi  est  combattu 
par  MM.  Sacqueleu,  du  Bus  et  de  Ribaucourt, 
et  appuyé  par  MM.  L.  de  Itobiano  et  Osy. 
M.  Van  Schoor  propose,  avec  MM.  Fortamps 
et  Stiellemans,  de  l'amender  en  substituant  le 
cliiffre  de  10,000  âmes  i,  celui  de  5,UU0.  — 
10.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c,  conclut 
au  rejet  de  cet  amendement.  Après  avoir  en- 
tendu encore  MH.  T'kint  de  Hoodeubeiie.d'As- 
premonl-Lynden,  de  Sélys-Longchamps,  r., 
A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  H.  de  Robiano, 
Van  Schoor,  Tesch,  m.  j.  et  d'Anethan,  le 
sénat  rejette  successivement,  par  29  voix 
contre  Set  une  abstention,  l'article  du  projet 
de  Ioi,e1,par21  voixcontre  16  et  une  absten- 
tion, l'amendement  de  M.  Van  Schoor  et  con- 
sorts. 

RESPON8ABII.1TA  MINIST&IUBIXB. 

syuin.  M.  Gheldolf,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits 
commis  par  les  ministres  hors  de  i'eierdce 
de  leurs  fonctions.  —  15.  M.  Vilain  XJIII. 
d'Anethan  et  Malou  combattent  le  projei  de 
loi  et  soutiennent  que  les  ministres,  en  cas  de 
délits  communs,  doivent  être  renvoyés  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  —  14.  Le  projet  de 
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loi  est  combatlu  de  nouveau  par  HH.  Della- 
bille,  Halou  et  d'Anelban,  défendu  par 
MH.  Tescb,  m.  j.,  el  Gbeldolf,  t.,  et  adopté 
par  31  voix  cootrell. 

10  Roilt.  La  proposition  suivante  est  f^ite 
parHU.deTornaco  et  d'Aspremont-Lynden  : 
■  Le  sénat  :  vu  l'article  1'' de  la  loidul9]uin 
1865  portant  que  les  crimes  etdélits  commis 
parun  ministre  bors  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions sont  déférés  à  la  cour  de  cassation, 
chambres  réunies;  vu  l'arrêt  de  ladite  coar 
en  date  du  12  Juillet  dernier  condamnant  le 
lieutenant  général  baron  Chazal,  ministre  de 
la  guerre,  à  deux  mois  d'emprisonnement  et 
ji  200  fr.  d'amende,  commuant  cette  dernière 
peine  en  huit  jours  d'arrêts;  vu  l'article  91 
de  la  Constitution,  ainsi  conçu:  Le  Roi  ne 
peut  faire  grâce  au  ministre  condamné  par  la 
cour  de  cassation  que  sur  la  demande  de  l'une 
des  deux  cbambres;  prie  respectueusement 
le  Roi  de  daigner  faire  usage,  en  fiiveur  du 
lieutenant  général  baron  Chazal,  ministre  de 
la  guerre,  de  la  prérogative  que  confère  à 
Sa  Majesté  l'article  73  de  la  Constitution,  n 
Cette  proposition  est  adoptée  par  50  voix  et 
3  abstentions,  après  quelques  observations  de 
HH.  Deilafallle,  de  Tomaco,  Van  Scboor  et 
L.  de  Robiano. 

tAlAoraphsb. 

U  mar».  H.  Gilles  de  'sGravenwezel,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  crédit  de  300,000  fr. 
pour  extension  des  lignes  et  des  appareils 
télégraphiques.  —  11.  Dans  la  discussion  de 
ce  crédit,  H.  HouUrt-Cossée  se  plaint  des 
retards  que  subit  la  transmission  des  dépê- 
ches dans  certains  bureaux  intermédiaires. 
— 18.  MH,  de  Ribaucourt,  L.  de  Robiano  et 
Fortamps  félicitent  le  m.  t.  sur  le  zèle  intelli- 
gent qu'il  apporte  à  l'amélioration  des  services 
de  son  département.  Tous,  ainsi  que  HM.  de 
Woelmont  et  T'Kint  de  Roodenbeke,  parient 
en  faveur  d'une  réduction  du  larif  des  dépê- 
ches, H.  Vanderstkhelen,  m.  i., annonce  l'In- 
tention de  le  réduire  prochainement  à  SO  cen- 
times pour  la  dépèche  simple  à  l'intérieur. 
Le  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

10  m».  M.  d'Ursei,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  prorogation  du  tarif  des 
dépêches  télégraphiques.  —  26.  H.  Vander- 
stichelen,  m.  (.,  répondant  â  H.  Fortamps, 
répète  que  le  tarif  it  l'intérieur  sera  prochai- 
nement réduit  à  50  centimes;  puis  le  projet 
est  volé  k  l'unanimité. 

'TRATAUX  PTTBUCB. 

27  décembre,  M.  de  Labbevilte,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  leB,  des  travaux  publics 
pour  l'exercice  1865.  —  26.  Dans  la  discus- 
sion générale.  H,  de  Woelmont  entretient  le 
sénat  de  ta  canalisation  de  la  Ueuse,  M.  de 
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Rodes  parte  de  cellede  l'Escaut.  {Voir  e/uuUe 
CHRMm  OE  FER.)  —  97.  Ilnd.  M.  Grenier- 
Lefebvre  recommande  les  irrigations  de  ta 
vallée  de  l'Escaut,  entre  Gand  et  Tournai  ;  des 
explications  sont  échangées  entre  MH.  T'Kint 
de  Roodenbeke,  GheldoTf  et  Vanderstichelen, 
t».  t.,  an  sujet  du  régime  de  la  Lys;  entre 
HH,  Hazeman  de  Couthove  et  le  m.,  au  sujet 
de  l'Yser;  entre  U.  Pirmei  et  le  m.,  au  sujet 
des  péages  du  canal  de  Cbarieroi;  entre 
MM.  Van  de  Woestyne,  du  Bus  et  le  m. ,  au 
sujet  de  l'amélioration  du  port  de  Nienport. 
(Voir  Postes.)  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 
—  38.  Sur  les  conclusions  de  M.  Teiiier,r.c., 
appuyées  par  M.  L.  de  Robiano,  le  sénat 
renvoie  au  tn.  t,,avecdemanded'explications, 
des  pétitions  par  lesquelles  un  très  grand 
nombre  de  négociants  el  propriétaires  de 
bateaux  demandent  un  abaissement  des 
pé.ages  sur,  les  canaux  et  rivières,  comme 
conséquence  de  l'abaissement  du  prix  des 
transports  sur  les  chemins  de  fer. 

14;uin.  H.  Mazeman  de  Coutbove,  r.  c, 
déposele  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à  régler  les  péages  des 
voies  navigables  administrées  par  l'Etat.  — 
26.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  â  l'unanimité. 
^-  28.  H.  de  Lahbeville,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  lot  décrétant  des  Ira- 
vaux  d'utilité  publique.  —  29.  Dans  la  dis- 
cussion générale  de  c^  projet,  H.  d'Aspre- 
mont-Lynden  soutient  que  la  part  faite  à 
l'agriculture  est  insignifiante  et  dérisoire,  si 
on  la  compare  à  celle  qui  est  faile  à  d'autres 
intérêts.  M.  A.  Va ndenpee reboom,  m.  i.,  ré- 
pond que  des  sommes  considérables  ont  été 
consacrées  par  le  ministère  actuel  â  la  voirie 
vicinale  et  à  des  travaux  d'hygiène  à  exécuter 
dans  les  campagnes.  M.  Bélhune  critique  la 
répartition  des  subsides.  Tandis  qu'on  les 
distribue  à  pleines  mains  k  quelques  pro- 
vinces et  A  quelques  villes  privilégiées, 
on  en  traite  d'autres  avec  une  parcimonie 
injuste.  C'est  ainsi  que  la  province  de  la 
Flandre  occidenUle,  qui  est  la  quatrième  du 
royaume  en  importance  et  en  population, 
n'obtient  pas  i  1/2  millions  sur  les  60  des- 
tinés au  pays  entier,  et  que  l'arrondissement 
de  Courtrai,abeancoup  près  le  plus  considé- 
rable par  sa  population  et  le  plus  imporianl, 
par  son  commerce  et  son  industrie,  des  huit 
arrondissements  qui  composent  la  province, 
ne  Bgure  dans  la  répartition  des  travaux  Ji 
exécuter  que  pour  une  somme  de  350,000  fr. 
pour  la  Lys,  chiffre  qui  n'est  pas  le  dîx-hui- 
tiéme  de  la  totalité  des  sommes  allouées  â  la 
province.  M.  Ozeray  se  plaint  du  retard  ap- 
porté à  l'exécution  des  chemins  de  fer  promis 
au  Luxembourg.  H.  de  Ribaucourt  reproche 
surtout  au  gouvernement  de  ne  rien  faire 
)>onr  assurer  l'entretien  de  la  voirie  vicinale. 
30 
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H.  d'Aspremoni-Lynden  reproduit  ses  obser- 
valloas;  puis  H.  de  Lodz-Corawareni  réclame 
rétablissement  d'un  pont  sur  la  Meuse  à  VlsS. 
H.  L.  de  Roblano  critique  l'intervention  de 
l'Etat  dans  les  [ravaux  d'assainissement  de  la 
Senne,  sans  avoir  la  moindre  idée  du  plan  et 
de  la  nature  de  ces  travaux  ;  11  trouve  que  les 
usines  de  la  Vesdre  devraient  uontrlbuer  ù  la 
dépense  du  barrage  de  la  Gileppe;  il  combat 
aussi  le  crédit  proposé  pour  établir  un  manège 
»u  Palais-Ducal.  H.  Wincqz  voudrait  que 
t'Elat  rachetât  les  embranchements  du  canal 
de  Charleroi.  H.  de  Sélys-Longchamps  ré- 
clame surtout  la  conslruclion  de  routes 
affluenles  au  chemin  de  fer.  H.  Laoureux  pro- 
nonce un  discours  en  vue  de  faire  ressortir 
l'importance  des  travaux  de  la  Vesdre.  — 
30.  H.  Vanderstichelen,  m.  (.,  répond  aux 
discours  des  précédents  orateurs,  et  H.Tesch, 
m.  ;'.,  donne  des  explications  sur  la  dépense 
probable  du  Palais  de  justice,  â  propos 
d'observations  consignées  dans  le  rapport 
de  la  c.  It  ajoute,  en  réponse  à  H.  de  Rlbau- 
court,  que  tous  les  travaux  seront  mis  en 
adjudication  publique  et  commencés  dans  le 
cours  de  l'année.  H.  Wincqz  demande  que 
les  matériaux  du  pays  soient  admis  en  con- 
currence avec  les  matériaux  étrangers. 
MM.  Houtart  et  Pirmez  défendent  les  intérêts 
de  l'arrondissement  de  Charleroi.  H.  deCan- 
nart  d'Kamale  rédame  des  mesures  en  vue 
de  prévenir  les  inondations  de  la  Dyle  ï  Ma- 
lines;  M.  T'Kint  de  Hoodenbeke,  de  nouvelles 
votes  de  communication  dans  l'arrondisse- 
ment d'Eecioo.  Le  débat  sur  ces  divers  points 
continue  au  sujet  de  la  voirie  vicinale  et  du 
canal  de  Charleroi  entre  MM.  de  Ribaucourt, 
d'Aspremont-Lynden,  Houtart,  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  t.,  T'Kint  de  Roodenbeke  et 
Vanderstichelen,  fn.  t.  Celui-ci  déclare  que 
des  négociations  sont  engagées  pour  le  rachat 
de  la  Sambre.  M.  Van  de  Woeslyne  appelle 
ensuite  l'altenlion  sur  les  travaux  de  défense 
de  la  côte  maritime  et  sur  ta  nécessité  de 
dévdopper  la  marine  marchande.  M.  Van- 
derstichelen, m.  I.,  répond  â  H.  de  Ribaucourt 
que  le  port  de  refuge  de  Blankenberghe  sera 
com platement  achevé  l'année  prochaine. 
UN.  Hanssens-Hap  et  de  Ribaucourt  espèrent 
que  les  communes  en  aval  de  Bruxelles  auront 
leur  part  dans  les  crédits  pour  l'assainisse- 
ment de  la  Senne,  ei  H.  de  Cannart  d'Hamale 
insiste  pour  qu'on  obvie  aux  inondations  cau- 
sées par  la  Senne  dans  l'arrondissement  de 
Halines.  M.  Vanderstichelen,  m.  (.,  dit  qu'il 
s'agit  d'un  travail  provincial  et  communal. 
HH.  L.  de  Robiano  et  de  Ribaucourt  désirent 
que  le  gouvernement  conserve  la  haute  main 
sur  l'exécution  de  ce  travail.  Le  crédit  pour 
le  Vesdre  est  combattu  par  M.  Pirmez,  dé- 
fendu par  M.  Vanderstichelen,  m.  I.,  puis 


volé  par  le  sénat.  H.  de  Ribaucourt  prononce 
quelques  paroles  en  bveur  de  l'encourage- 
ment de  la  pèche  nationale  ;  H.  Hazeman  de 
Couthove,  en  faveur  de  l'amélioration  du 
régime  de  l'Yser.  MU.  Van  de  Woestyne,  de 
Pitteurs-Hiegaerts,L.de  Koblanoetde  Sflys- 
Longchamps  recommandent  la  construction 
de  routes  afiluentes  au  chemin  de  fer. 

\"juiUeî.  Un  débat  s'engage  entre  HH.  de 
Woelmonl,  Vanderstichelen,  m.  t.,  et  de  Lab- 
bevitte,  r.,  ausujet  du  crédit  pour  les  travaux 
de  restauration  et  d'appropriation  duPalals  de 
Liège.  (FoirCHEBM  db  fer.)  Il  y  a  un  échange 
d'expiicatloDs  entre  MM.  de  Ribaucourt,  !..  de 
Robiano  et  A.  Vand  en  pee  reboom,  m.  i.,  relati- 
vement au  Palais  du  Roi  et  aux  écuries  du 
Palais-Ducal  entre  HH.de  Labbevllle,r.  .Piratez 
elA.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  au  sujet  delà 
répartition  des  subsides  pour  la  voirie  vici- 
nale, puis  le  projeide  loi  estvoté-par  31  voix 
et  6  abstentions.  —  4.  H.  Stiellemans,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  accor- 
dant des  compléments  de  crédits  pour  tra- 
vaux d'utilité  publique.  M.  d'fJrsel,r,  c.,id. 
sur  le  projet  de  loi  accordant  au  département 
des  travaux  publics  des  crédits  extraordi- 
naires s'éievant  à886,0i4  fr.  43  c.  —  5.  Ces 
crédits  sont  votés  à  l'unanimité,  aprAs  des 
explications  entre  UM.  L.  de  Robiano  et  Van- 
derstichelen, m.  (..sur  la  question  de  savoir 
à  qui  incombent  les  frais  de  l'élargissement 
de  la  rue  des  Fripiers  it  Bruxelles,  et  entre 
MM.  Béihune  et  le  m.  au  sujet  de  la  nécessité 
de  parer  ï  rinfeclion  des  eaux  du  canal  de 
Bruges,  résultant  du  passage  des  eaux  de  la 
Lys. 

VOIBS  BT  HOTXNS. 

22  décembre.  H.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens  pour  1865.  —23.  Dans  la  discussion 
de  ce  B.,  M.  Frere-Orban,  m.  /".,  répondant 
à  des  observations  de  H.  Osy  concernant  la 
situation  financière,  dit  qu'il  aura  é^gard  â  ses 
conseils  de  prudence  et  que  l'autorisation 
accordée  au  gouvernement  d'émettre  des  bons 
du  Trésor  a  été  depuis  quelques  années 
purement  nominale.  —  24.  M.  Frére-Orban, 
m.  f.,  répondant  â  H.  Osy.dit  que,  pour  con- 
server les  ressources  nécessaires  au  Trésor, 
il  importe  de  se  montrer  très  prudent  dans 
la  révision  du  Urif  douanier.  Ce  Urif  est 
combiné  surtout  au  point  de  vue  fiscal,  et 
c'est  précisément  à  cause  des  ressources  que 
procurent  les  marchandises  qui  sont  restées 
soumises  aux  droits,  qu'il  faut  se  montrer 
prudent  dans  la  révision.  Le  nombre  de 
ces  articles  n'est  plus  que  de  263,  et 
il  n'en  est  que  30  qui  donnent  uu  produit 
supérieur  i,  100,000  fr.,  tandis  que  les  antres, 
qui  ne  procurent  Isolément  qu'une  somme 
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intérieure,  fournissent  dans  leur  ensemble 
une  recette  de  trois  â  quatre  milKons.  HM.  Osy 
et  Dellafaille  soutienneot  de  nouveau  que  la 
loi  qui  adècrétét'abolition  des oclroisdoit  Être 
révisée.  MM.  FrAre-Orban,  m.  f. ,  el  Forlanips 
répondent  qu'elle  a  été  maintenue  par  le  vota 
du  B.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 
Les  préopinants  réciament  surtout  en  vue  de 
l'accise  sur  la  bière,  qu'ils  veulent  voir  ré- 


[2  SU 

duire.  H.  Hichieis-Loos  soulève  une  autre 
question  âproposdes  sucres.  H.  Frëre-Orban, 
m.  f.,  répond  qu'elle  sera  traitée  à  l'occasion 
du  projet  de  loi  actuellement  soumis  â  la 
chambre  des  représentants.  Il  dit  ensuite,  eo 
réponse  à  M.  Osy,  que  les  négociations  se 
poursuivent  pour  la  vente  de  l'entrepAt  d'An- 
vers. Le  B.  est  voté  par  41  voîk  contre  une 
abstention. 
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BniTHALIiqUEl  IIOIIEITI,  93  d.  Y.  Budget  de 
la  Juitlce. 

OR  (Pibriutloii  da  monoiles  d*],  10  d.  V.  Hon- 


PALAIt  DE  JUSTICE  de  Bnuelles,  devis,  93  d. 
Y.  Budget  de  la  Justice.  —  30  Jn.  V.  Tnvtu 
publies. 

ritlAll  DUCAL  (Hanége  du).  30  >,  i"H.  Y.  Tra- 
vaux publies. 

PAUII  OU  ROI,  30  Ja,  i"  Jl.  Y.  Travaux  pu- 
bUCE. 

PtcHE  RITIOHALE  (EDCOuncemauts  i  U),  23  d. 
V.  Budget  dM  aOUres  étrsngent.  ~  Protection 
du  frai,  «  i.  Y.  Industrie. 

PËCREUU.  Pét.  reUtive  à  lenr  service  dans  la 
mllic«,38it.  7.  HUlce. 

PERIlDUIlLfTItlIEt.  Pét.r.  de  H.  Talllor,  4jf. 
V.  Pensions. 

POSTES  [AU[UIsiUon  d'un  h6td  du)  h  Hons. 


de  H.  da  Ubbavllle,  J>(.  —  Vot^  5  /(.  V.  Fl- 
inees.  —  Rtfbrme  postale,  37  é.  F.  Postes. 
PRtT  A IITËRËT  (LlbarU  du),  r.  de  U.  Foitampi, 
m.  —  DliC.,  17«i.,19«.  —  VoW,19a.  V.Fi- 


PRISOHt  (Travail  dans  las).  Cr.  de  300,000  flr. 
r.  deM.  Lonhleone,  l«it.  —Vote,  ijl.  —  Cr. 
de  800,000  tt.  DUC.  et  vol«,  1 1  of .  F.  Justice. 

PROPRIÉTÉ  IITTÉRAIRE. .Concessions filtaB  par  la 
Suisse  k  la  France,  33  d.  Y.  Budget  des  alTaires 
élrangires. 

PHUD'HOilEI  (InstltuUon  d'un  con»^  de)  ï 
Holeubeeli-Saint-Jean. t.  de  H.  Corbl^er,  9/n. — 
Vote,  ISJti.  y.  Industrie. 


RËFORIE  ËLECTOHALE.  Pil.,  31  a.   V.  ElecUons. 

RlllËREI.  Lys,  Yser,  37  d.  —  Senne.  39,  M/n. 
i"  jt.  V.  Travaux  publics. 

RUE  DES  FRIPIERS,  ï  Bruxelles  (ElargisseiBent 
delà).  Soi.  V.  Travaux  publics. 


■PA(J<iiixde),  30  d.   V.  Bndget  de  l'intArieor. 

SUCRES  (Accises  sur  le).  Opinion  des  chambres 
de  commerce,  33  ».  V.  Budget  des  BnanceE.  — 
ConveotioD  Inter  nation  aie.  r.  de  H.  Grenler-Le- 
rebvre,  31  a.  -~  Dlic..  33,  U  a.  ~  Vota.  24  a. 
Y.  Douanes  et  accises.  —  as  d.  Y.  Voles  et 
moj'ens. 


TËLËSRAPHEI.  Cr.  de  900,000  fr.  r.  de  H.  Glllèa 
de'sOnvenweiel,  U  m.  —  Use,  17, 18  a*. — 
Vote,  16  m.  —  Tarifk.  r.  de  H.  d'Ursel,  lOta.  — 
Disc,  et  vote,  36  ja.  V.  TéUgrapbes. 

TËTl  DE  FLAIDRE  (Service  des  bataani  h  vapeur 
entre  Anvers  et  la).  33  d.  Y.  Budget  des  alIUres 
étrangËres. 

TRAITE  de  commerce  avec  le  Zollverein.  r.  de 
H.  T'Klnt  de  Hoodenbeke,  37  ja.  —  Volo,  iSJn. 
Y,  A ffkires  étrangères. 

TRUAUX  PUBLICS.  Pr.de  loi  de  ISSS.  r.de  H.  de 
Ubbevllle,  38  ya.  ~  Disc.,  99,  30 in,  i"jl.  — 
Vote,  1«i(,  V.  Travaux  publics. 

TRIBUIAL  de  Tournai  (Personnel  du),  r.  deH.  de 
Basse,  37in.  —Vota,  28^».  Y.  Justice. 


lOlES  RAVIGABLES  (Réduction  des  péages  sur  les). 
Mt.  r.  de  M.  Telller,  98  d.  —  Pr.  de  loi.  r.  de 
H.  Hazeman  de  Coulbovo,  Uyn.  —  Vote,  3eia. 
Y.  Travaux  publics. 

(OIRIE  iiciHALE  (EntraUen  de  la),  30  d.  Y.  Bud- 
get de  l'intérieur. 


tOLlIEREll  (Traité  avec  le).  (Voir  TamËs.) 
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SESSION  LEGISUTIVE  1865-1866. 

(U  KOVmSBE  186G  iV  26  UAI  lg«e.) 


K 


(Il   n'y  a  pu  de  discours  du  trfiue.) 


HINISTËRE. 
.  Bara  flDuMe  fe  H.  Tescli,  en  qualité  de  MinUire  de  la  fiuHee. 


DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 
(Comme  A  la  lettien  précéiientt.] 


HEHBHES  DU  SÉNAT. 
(Copmt  à  la  tatkn  préeéâenU.) 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Doyen  é'âge,  H.  Lmce.  —  Prttideat,  H.  E.  Vanderpeeredoom. 
I" MM-prte'ifent,  H.  HoREAti.  —  3°i>ii»-pr^id«nl, H.  QAimm.—  Secr4iain*,1kVL.ht 
DeHooi,  Tbienfont  et  Van  Hdnbeeci, 
Quetteun,  HH.  di  Baillet-Latodii  et  Allabd. 


AXTAIKBB  ftTSAKOÏRIS. 

\1  novembre.  M.  Vleniinckn,  r.  c,  feit  rap- 
port Bar  une  pétition  par  laquelle  des  sous- 
offiders  et  caporaux  de  l'armée  demandent 
l'intervention  de  la  chambre,  ï  l'effet  d'obte- 
nir l'autorisation  de  s'enrôler  dans  le  régi- 
ment ïmpiralTice  Clutrlotle.  Tous  désirent 
aller  venger  leurs   frères   d'armes  tombés 

Î;lorieu sèment  à  Tacamburo.  Le  r.  dit  que 
a  c.  comprend  les  sentimentg  qui  animent 
ces  soldats,  mais  ce  n'est  pas  i  la  chambre 
qu'ils  auraient  dû  s'adresser  ;  la  chambre  n'a 
ni  k  solliciter  ni  i  accorder  les  autorisations 
qui  lui  sont  demandées.  En  conséquence,  il 
propose  de  déposer  les  pétitions  au  bureau 
des  renseignements.  M.  Bouvier  demande 
au  m.  a.  s'il  a  obtenu  des  renseignements  sur 
les  militaires  prisonniers  au  Mexique,  si 
l'échange  de  ces  prisonniers  a  été  effectué  ou 
s'il  est  sur  le  point  des'accomplir.  H.  Rogler, 
m,  a.,  répond  que  des  démarches  incessantes 
ont  été  laites  pour  obtenir  que  cet  échaiige 
eût  lieu  ;  à  plusieurs  reprises,  on  a  cru  qu  il 
allait  s'effectuer.  Hais  en  dernier  lieu,  un  des 
Mexicains  prisonniers,  un  général,  qui  de- 
vait jouer  un  grand  r6le  dans  cet  échange, 
s'est  échappé  et  dès  lors  le  gouvernement 
impérial  n'a  plus  eu  entre  les  mains  un  moyen 
d'échange  considérable.  Le  rôle  du  gouver- 
nement belge,  guidé  par  des  senlimenls  tout 
naturels  de  sympatbie  pour  les  compatriotes 
qui  servent  au  Mexique,  est  cependant  tout 
officieux.  Il  n'a  rien  à  prescrire  au  cabinet 
mexicain.  M.  Coomans  engage  le  ministre 
i  faire  tous  ses  efforts  pour  réparer  autant 
que  possible  l'énorme  faute  i  laquelle  il 
a  donné  les  mains.  Il  insiste  d'autant  plus 
'  que,  par  un  récent  décret,  l'empereur  Haxi- 
milieu  a  donné  l'ordre  de  fusiller  tous  les 


Juarisles,  ce  qui  amènera  des  représailles. 
L'orateur  demande  que  l'on  publie  au  Mad- 
teur  les  noms  de  tous  les  soldats  belges  qui 
ontdéserté  depuis  le  ("Janvier  1365.  H.  Ro- 
gier,  m.  a.,  ne  comprend  pas  le  but  de  cetle 
proposition  et  rend  hommage  aux  sentiments 
des  Belges  qui  ont  été  courir  les  chances 
de  la  guerre  dans  un  pays  lointain.  H.  Vle- 
minckx  fait  de  même  i  l'égard  de  ceux  qui 
demandent  à  pouvoir  aller  venger  leurs  cama- 
rades. H.  d'Hane-Steenhuyse  propose  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  Jour.  La  chute  de  l'empire 
mexicain  lui  paraît  certaine  et  sa  propo- 
sition a  pour  but  de  maintenir  la  sincérité 
de  l'exactitude  des  déclarations  ministérielles, 
d'après  lesquelles  le  gouvernement  n'est  in- 
tervenu en  rien  dans  l'expédition.  La  propo- 
sition de  H.  d'Hane-Steenhuyse  est  rejetée 
par  43  voix  contre  30,  et  les  conclusions  de 
la  c.  sont  adoptées. 

16  janvier.  H.  Rogier,  t».  a.,  dépose  UD 
traité  conclu  à  Pékin,  le  2  novembre  1865 
entre  la  Belgique  et  l'empire  chinois.  — 
19.  Id.  une  convention  formant  annexe  au 
traité  conclu  avec  les  Pays-Bas,  le  li  mai 
1863.  —  37.  M.  Llppens,  r.  t.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet. 

31  février,  H.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  id. 
sur  ie  traité  conclu  avec  la  Chine.  La  conven- 
tion avec  les  Pays-Bas  est  adoptée  ï  l'unant- 
mité,  après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Lippens,  r.,  Lelièvre,  Multer,  Rogier, 
m.  a..  Vilain  Xllll,  Van  Overioop  et  \1&- 
minckx,  au  sujet  des  moyens  d'autoriser  les 
médecins  et  les  vétérinaires  à  exercer  réci- 
proquement leur  profession  dans  les  com- 
munes limitrophes  de  la  frontière  des  Pays- 
Bas.  M.  Jacobs  renouvelle  une  interpellation 
qu'il  a  adressée  au  m.  t.  dans  la  discussion 
de  son  B.  et  relative  â  la  question  du  barrage 
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de  l'Escaut  oriental  par  le  gonvemement  hol- 
landais. M.  Dumortier appuie  les  observations 
de  H.  Jacobs,  qui  concernent  i  la  fols  l'intérËt 
d'Anvers  et  un  grand  intérêt  national.  H.  Ré- 
gler, m.  a.,  rend  hommage  au  sentiment  pa- 
triotique qui  fait  parler  les  préopinants.  Mais 
on  ne  doit  pas  exagérer  les  choses.  Il  ne 
s'agit  pas  de  supprimer  la  liberté  de  l'Escaul. 
La  Hollande  croit  ëlre  en  droit  d'exécuter  les 
travaux  qu'elle  a  projetés  ;  elle  dit  k  la  Bel- 
gique qu'elle  lui  fournira  l'équivalent  des 
passes  qu'elle  supprime;  elle  y  est  tenue 
d'ailleurs  par  les  traita.  Elle  les  présente 
même  comme  meilleures  que  les  passes 
qu'elle  supprime.  De  même,  elle  prétend 
que  les  travaux  qui  seront  exécutés  dans 
l'Escaut  oriental  seront  avantageux  :  elle 
ajoute  qu'elle  a  Intér&t  à  maintenir  dans 
un  état  de  bonne  navigabilité  les  eaux 
intermédiaires,  parce  qu'elle  s'en  sert  plus 
que  la  Belgique.  Voilà  le  thème  de  la  Hol- 
lande; le  gouvernement  belge  ne  l'accepte 
pas.  La  chambre  peut  être  assurée  que  les 
intérêts  de  la  Belgique  seront  défendus  avec 
fermelé  et  persi^nce.  Comme  la  question 
n'est  ni  catholique,  ni  libérale,  on  voudra  bien 
admettre  que  le  gouvernement  a  défendu  et 
qu'il  continnera  à  défendre  comme  il  le  doit 
les  intérêts  de  la  Belgique.  HH.  Jacobs  et 
Dumortier  sont  persuada  que  le  gouverne- 
ment défendra  énei^lquemenl  tes  droils  du 
pays.  —  23.  Dans  la  discussion  du  traité  avec 
la  Chine,  M.  De  Haerne  prononce  un  dis- 
cours en  faveur  de  l'extension  des  relations 
de  la  Belgique  avec  l'extrême  Orient,  et  il 
recommande  le  développement  de  l'enseigne- 
ment commercial  en  même  temps  que  celui 
de  la  langue  chinoise.  M.  Bouvier  exprime  le 
désir  que  le  gouvernement  encourage  les 
Jeunes  Belges,  appartenant  à  des  familles 
commerçantes  à  élabllr  des  relations  com- 
merciales avec  les  pays  lointains  et,  pour  les 
y  convier,  leur  donne,  de  préférence  aux 
étrangers,  les  postes  de  consuls,  de  vice- 
consuls  et  certaines  distinctions  qui  stimule- 
raient leur  zèle,  leur  activité  et  ce  besoin 
d'entreprises  lointaines  qui  rendraient  leurs 
noms  chers  à  la  patrie,  tout  en  leur  procurant 
la  récompense  de  leurs  efforts.  H.  Roden- 
bacb  recommande  la  conclusion  d'une  union 
douanière  avec  la  France.  H.  Rogier,>n.  a., 
dit  quelemémeagentquiestparvenuà  traiter 
avec  la  Chine,  entreprise  qui  a  longtemps  été 
regardée,  sinon  comme  Impossible,  du  moins 
comme  très  difficile,  a  reçu  des  instructions 
pour  aller  tenter  de  faire  au  Japon  ce  qu'il  a 
fait  avec  tant  de  succès  à  Pékin,  et  le  m. 
sera  très  heureux  de  pouvoir  un  jour  dépo- 
ser sur  le  bureau  un  traité  avec  le  Japon. 
Quant  à  la  question  de  l'union  douanière  avec 
la  France,  elle  est  très  grave  et  personne  eu 


Belgique  n'y  est  préparé.  A  aucune  époque 
un  ministère  belge  n'a  pu  f^lre  auprès  du  gou- 
vernement français  une  tentative  sérieuse 
pour  obtenir  une  union  douanière  complète. 
En  iS4l,souB  le  roi  Louis-Philippe,  un  projet 
d'union  a  été  soumis  au  gouvernement  belge. 
L'orateur  avait  alors  l'honneur  d'être  minis- 
tre et  il  a  foriement  conseillé  au  Roi  de  ne 
pas  donner  son  adhésion  à  un  pareil  projet, 
en  faisant  ressortir  les  difficultés,  les  inconvé- 
nients, les  impossibilités  même  qui  se  ratta- 
chent â  son  exécution,  et,  depuis  lors,  il  n'a 
plus  été  question  de  revenir  sur  cette  idée. 
De  grands  progrès  ont  été  failsdans  les  rela- 
tions avec  la  France.  La  Belgique  a  avec  ce 
pays  les  relations  commerciales  les  plus  im- 
portantes comme  les  relations  politiques  les 
plus  amicales.  A  ces  deux  points  de  vue,  les 
rapports  avec  la  France  ne  laissent  rien  à  dé- 
sirer. L'union  douanière  entre  deux  pays 
d'une  puissance  très  Inégale,  c'est  l'absorp- 
tion du  petit  pays  par  l'autre.  Que  la  princi- 
pauté de  Monaco  se  soit,  par  un  traité  de 
commerce,  unieà  la  France  ;  qu'elle  ait  permis 
à  la  douane  française  de  se  transporter  sur 
ses  frontières,  cela  la  regarde.  Mais  la  Bel- 
gique a  son  existence  propre,  elle  doit  la 
maintenir  tout  entière;  elle  doit  vivre  parfai- 
tement indépendante  de  tous  les  pays  qui 
l'environnent,  et  il  est  impossible  qu'elle 
songe  i  une  union  douanière  exclusive  avec 
un  grand  pays  voisin.  Le  nt.  ignore  quelles 
peuvent  les  dispositions  du  gouvernement 
français  actuel  sur  cette  question  ;  mais  il  croit 
qu'il  y  aurait,  dans  la  pratique,  de  si  grandes 
difficultés  pour  l'un  et  l'autre  pays,  que  l'on 
ne  pourrait,  le  vouiûl-on  même,  aboutir  i  un 
résultat.  Le  m.  est  et  a  toujours  été  grand 
partisan  de  la  liberté  du  commerce  ;  il  espère 
qu'an  jour  viendra  où  toutes  les  douanes  dis- 
paraîtront. Alors  la  Belgique,  la  France,  les 
Pays-Bas,  l'Allemagne,  tous  les  paj-s  de  l'Eu- 
rope seront  unis  dans  une  liberté  commune 
sans  être  subordonnés  l'un  â  l'autre.  Ce  jour. 
Il  l'appelle  de  tous  ses  vœux;  il  voudrait 
avoir  le  pouvoir  de  réaliser  cette  grande  ré- 
forme, il  nela  ferait  pas  longtemps  attendre. 
M.  Vermeire  engage  le  gouvernement  à  ne 
pas  entrer  dans  la  vole  des  subsides  â  la  navi- 
gation. L'orateur  partage  complètement  l'avis 
du  m.  Comme  lui,  il  pense  qu'il  faut  arriver 
non  pas  à  une  union  douanière,  mais  à  une 
réduction,  de  plus  en  plus  grande,  des  tarife 
de  douane  entre  la  Belgique  et  la  France.  H 
appelle  aussi  de  tous  ses  vœux  le  jour  où  les 
barrières  qui  séparent  encore  les  peuples 
viendront  h  disparaître.  Plus  les  droits  de 
douane  seront  réduits,  plus  les  relations  d'af- 
feires  entre  les  nations  diverses  augmente- 
ront, et  plus  leurs  relations  politiques  s'amé- 
lioreront. Pour  sa  |iart,  11  espère  que  le  jour 
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n'est  pas  élotgné  ob  les  lignes  douanlâres 
seront  entièremeot  supprimées.  Le  traité  est 
adopté  i  l'unanimité. 

U  mars.  H.  Kogîer,  m.  a.,  dépose  un 
projet  deloi  qui  approuve  la  convention  con- 
due  le  11  mars  dernier  entre  la  Belgique  et 
la  Saxe  royale  et  qui  a  pour  but  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  artistique  et  litté-' 
raire  et  des  marques  de  fabrique. 

i8  avril.  H.  Couvreur,  r.  a.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  Las.  t.  repousse 
un  article  important  qui  consiste  à  demander 
l'autorisation,  pour  le  gouvernement,  de  con- 
cluro  par  simple  arrêté  ro^al  des  conventions 
semblables  avec  d'autres  Etats,  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  —  30.  Après  des  expli- 
cations entre  HM.  Muller  et  Rogier,  m.  o., 
c«lui-cl  se  rallie  à  l'amendement  de  la  t.  c.  et 
le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
27.  H.  Rogier,  ta.  a.,  dépose  une  convention 
conclue  le  il  mars  i  866  entre  la  Belgique  et 
le  Hanovre  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art 
et  des  marques  de  fabrique  ;  l'acte  d'acces- 
sion du  ductié  de  Saxe- Hein  ingen  à  la  con- 
vention conclue  le  11  mars  1866  entre  la  Bel- 
f^que  et  le  royaume  de  Saxe  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  artistique  et  litté- 
raire. 

1"  tuai.  )l  dépose  une  convention  conclue 
le  27  avril  1866  entre  la  Belgique  et  le  duché 
d'Anhalt  i)Our  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique  ainsi  que  des 
dessins  et  marques  de  fabrique.  — 3.  H.  Cou- 
vreur, r.  ».  c,  présente  le  rapport  sur  ces 
projets  de  loi.  Us  sont  adoptés  a  l'unanimité. 
—  9.  H.  Rogier,  «.  a.,  dépose  l'acte  d'ac- 
cession du  duché  de  Saxe-Cobourg  à  la  con- 
vention littéraire  et  artistique  qui  a  été  con- 
clue avec  la  Saxe  royale  le  li  mars  1866,  — 
11. H.  Couvreur,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet.  —  18.  Il  est  adopté  à  l'unanl- 
mité. 

AQBIODLTtrBB. 

ilmmewbre.  M.  Dubois d'Aiscbe interpelle 
le  gouvernement  au  sujet  des  mesures  prises 
pour  préserver  le  pa^'s  de  la  peste  bovine.  11 
se  plaint  du  nonibro  trop  restreint  des  vété- 
rinaires. Il  approuve  la  générosité  du  gouver- 
nement qui  donne  les  S/3  de  la  valeur  de 
l'animal  abattu  ;  mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
que  le  gouvernement  fit  expertiser  les  kËies 
non  encore  atteintes  et  qu  il  en  employât  la 
viande  dans  les  dépôts,  les  prisons,  etc.,  car 
que  peut  faire  un  fermier  qui,  ayant  une  bête 
atteinte  de  la  maladie,  est  obligé  de  vendre 
son  étableî  11  n'en  trouve  pas  le  débit,  it  vend 
ï  grande  perte  et  au  proHt  des  bouchers. 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  répond  qu'on 
De  peut  ai^imenter  d'une  manière  démesurée 


le  nombre  des  vétérinaires  dn  gouvernement. 
Il  ajoute  que  celui-ci  ne  peut  se  Taire  mar- 
chand irauclier.  H.  Dubois  d'Aische  bh 
observer  que  les  otBciers  achètent  de  la 
viande  pour  la  consommation  de  l'armée. 
H,  A.  Vandeupeerebooro,  m.i-,  répliqueqn'i! 
y  a  une  distinction  li  (aire  entre  l'achat  du 
bétail  que  fait  la  manutention  militaire  pour 
le  service  de  la  troupe  et  l'achat  que  ferait  le 
gouvernement  de  bétail  suspect  pour  le  re- 
vendre i.  son  compte.  On  pourrait  se  trouver 
dans  le  cas  de  devoir  abattre  une  bêle  dans  la 
Flandre  occidentale,  une  autre  dans  la  pro- 
vince de  Liège,  une  autre  dans  la  province  de 
Namur.  Le  m.  demande  si  le  gouvernement 
pourrait  diriger  le  débit  des  produits  qu'il 
posséderait  dans  différentes  provinces.  H.  Ker- 
vyn  de  Letlenhove  est  d'avis  qu'il  faudrait 
rembourser  la  '  valeur  totale  des  bestiaoi 
abattus  lorsqu'il  s'agit  de  bétail  suspect. 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  répond  que 
l'indemnité  qu'on  accorde  pour  les  bêles  ma- 
lades n'est  pas  la  même  que  celle  qu'on  accorde 
pour  les  bêtes  suspectes,  parce  que,  dans  le 
premier  cas,  on  fait  enfouir  la  bête  el  que  les 
propriétaires  la  perdent  complètement;  dans 
le  second  cas,  on  leur  laisse  la  béte,  dont  ils 
peuvent  tirer  profit,etleproduit  delà  viande 
équivaut  toujours  ï  plus  du  tiers  de  la  valeur 
de  l'animal.  H.  Van  Iseghem  dit  que,  dans 
trois  ou  quatre  communes  des  environs  d'Os- 
lende,  oii  la  maladie  a  sévi,  on  a  forcé  des 
paysans  d'enfouir  des  bêtes  qui  étaient  sim> 
plement  suspectes,  et  on  les  a  ainsi  privés  du 
produit  de  ces  animaux.  H.  A.  Vandenpeere- 
boom, m.  i.,  répond  qu'il  y  a  eu,  dans  ce  cas, 
excès  de  zèle.  Au  résumé,  les  mesures  prises 
ont  été  bonnes  ;  on  a  obtenu  d'excellents  ré- 
sultats. Presque  tous  les  comices  agricoles 
ont  féllcilé  le  gouvernement  de  ce  qu  il  avait 
6it  en  cette  circonstance.  —  31 .  H.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  dépose  un  rapport  sur 
l'ëpiiootie  du  typhus  contagieux  en  1865. 

18  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Bricoult  engage  le  gouverne- 
ment à  favoriser  les  comice  agricoles,  et 
à  réduire  d'autre  part  de  moitié  les  crédits 
sollicités  en  vue  d'encourager  l'agriculture. 
A  son  avis,  le  meilleur  mode  d'encourage- 
ment consiste  dans  l'amélioration  de  la  voirie 
vicinale  et  les  développements  de  l'instruction 
primaire.  Partisan  de  la  suppression  immé- 
diate des  dispositions  réglementaires  relatives 
à  la  race  bovine,  il  désire  voir  le  gouvernement 
renoncer  k  l'achat  de  reproducteurs  étran- 
gers, d'instruments  aratoires  nouveaux,  des- 
tinés à  senir  de  modèles,  mais  il  tient  d'un 
autre  cêté  au  maintien  des  règlements  pro- 
vinciaux concernant  la  race  chevaline  indi- 
gène, dont  l'exécution  présente  beaucoup 
moins  de  diOcultés,  pourvu  que  l'on  y  intn>- 
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dnlse  certaines  modifications  réclamées  par 
pluslenre  commlsslonH  d'agriculture.  Voici, 
entre  aalres,  deux  proposlltODs  qui  lui  pa- 
raissent devoir  être  absolument  accueillies  : 
1°  renoncer  aux  expériences  en  matière  de 
croisements  et  s'occuper  exclusivement  de 
l'amélioration  de  nos  races  indigënes  de  labour 
ou  de  gros  trait  ;  2°  augmenter  dans  une  forte 
proportion  les  primes  décernées  aux  poulains 
entiers  de  deux  ans,  et  ne  payer  le  montant 
de  ces  primes  que  pour  autant  que  ces  pou- 
lains soient  gardés  dans  le  pays  jusqu'à  un 
Sge  déterminé  et  qu'ils  aient  conservé  leurs 
qualllésdebons  reproducteurs. M.  Vlemtnckx 
est  d'avis  que  l'agriculture  doit  renoncer  ii 
toute  protection,  elil  invoque  â  l'appui  de  son 
opinion  celle  d'une  association  libre  de  cul- 
tivateurs de  Ghifitellès.  II.  de  Macar  remercie 
le  gouvernement  d'avoir  proposé  la  suppres- 
sion des  droite  de  barrières  sur  les  roules 
de  l'Etat.  Il  espère  que  la  suppression  sera 
étendue  aux  routes  concédées;  puis  11  recom- 
mande l'organisation  de  l'enseignement  agri- 
cole à  hius  les  degrés.  —  19.  H.  Bouvier 
engage  le  gouvernement  à  étudier  la  question 
de  savoir  comment  on  peut,  dans  les  grands 
centres  de  population,  recueillir  les  matières 
fécales  pour  les  utiliser  au  proUt  de  l'i^- 
Gollure.  U.  Jaequemyns  défend  les  subsides 
alloués  il  l'agriculture,  et  se  trouve  d'accord 
avec  M.  Tbonissen  pour  féliciter  le  gouverne- 
ment des  mesures  qu'il  a  prises  pour  opposer 
une  barrière  à  l'invasion  de  la  peste  bovine. 
Hais,  dans  l'intérêt  des  distillateurs,  il  de- 
mande si  l'on  ne  pourrait  autoriser  l'entrée 
du  bétail  par  la  frontière  française.  H.  A.Van- 
denpeereboom,  m.  t.,  répond  que  sous  peu  11 
demandera  les  pouvoirti  nécessaires  pour 
décréter  de  nouvelles  mesures.  Il  combat  les 
réductions  réclamées  sur  le  B.  de  l'agrlcul- 
tnre  et,  répondant  i  une  interruption  de 
M.  Bouvier,  qui  dit  que  le  perfectionnement 
de  la  race  chevaline  ne  produit  que  des  rosga, 
11  dit  qu'il  s'élonnedecetteassertionde  la  part 
d'un  membre  qui  lui  écrit  tous  les  buit  jours 
pour  demander  qu'il  mette  des  petits  cochons 
de  race  anglaise  ii  la  disposition  de  certains 
habitants  de  Virton.  H.  Bouvier  répond  qu'il 
serait  très  heureux  de  voir  supprimer  le  sub- 
side, pourëlredispenséd'en  réclamer  sa  part. 
H.  Coomans  se  plaint  de  ce  qu'on  lui  ait  re- 
fiisé  une  part  d'un  crédit  qu'il  avait  combattu. 
M.  A.  Vandenpeereboom.ffl.  t.,  répond  qu'un 
pareil  fait  est  impossible.  Après  quelques 
mots  de  HM.  DeHooretDeiaetausujet  delà 
peste  bovine  et  des  indemnités^  pour  bestiaux 
abattus,  la  chambre  est  saisie  d'un  amende- 
ment de  HM.  Bouvier,  De  Naeyer,  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  Vleminckx,  Bricoult  et  Couvreur 
tendant  à  porter  de  93,500  fr.  ï  100,000  fr. 
l'allocation  pour  l'amélioration  de  la  race 
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chevaline,  les  comfces  igrlcotes,  les  con- 
cours et  les  expositions,  et  de  reporter 
114,700  f^.  ft  la  voirie  vicinale.  Cet  amende- 
ment Implique,  entre  autres,  la  suppression  du 
conseil  supérieur  d'agriculture.  Combattu  par 
HM.  A.  Vandenpeereboom, m.  (.,  Jaequemyns. 
Kervyn  de  Leltenhove  et  MuUer,  il  est  rejeté. 
H.  Van  Overloop  ayant  appelé  l'attention  sur 
la  maladie  des  cochons  appelée  trickimse, 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  dit  qu'il  sai- 
sira an  corps  savant  de  l'étude  de  cette  ques- 
tion, et  M.  Vleminckx  ajoute  qu'il  s'agit  d'une 
maladie  qulne  se  communique  à  l'homme  que 
par  suite  de  la  consommation  de  porc  non 
cuit,  qui  est  fort  peu  considérable  en  Bel- 
gique. —  2S.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
dépose  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gou- 
vernement a  prendre,  par  arrêté  royal,  les 
mesures  que  ta  crainte  de  l'invasion  ou  l'exis- 
tence de  maladies  épizootiques  peuvent  rendre 
nécessaires,  tant  à  l'Intérieur  du  pays  que 
^r  la  frontière.  —  S5.  H.  Jaequemyns,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
26.  H.  Â.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  présente 
des  amendements  ayant  pour  effet  de  l'auto- 
riser à  conférer  aux  agents  des  accises,  de 
l'adminiatration  des  forèls  et  aux  officiers  et 
souB-oIDciers  de  l'armée  le  droit  de  recher- 
cher et  de  constater  les  contraventions. 
H.  Van  Overloop  appuie  le  projet  de  loi, mais 
espère  que  les  agriculteurs  seront  garantis 
contre  les  actes  souvent  arbitraires  des  vété- 
rinaires. H.  Dubois  d'Aiscbe  est  d'avis  que 
le  gouvei-nement  devrait  payer  toutes  les  bèies 
qu'il  fait  abattre,  mais  qu  11  ne  devrait  abat- 
tre que  celles  qui  sont  réellement  malades. 
H.  De  Baets  voudrait  que  la  loi  ne  fOt  {vAta 
que  pour  un  an  et  qu'elle  fût  moins  rlgco- 
reuse  pour  les  délits  qu'elle  veut  punir. 
M.  Jaequemyns,  r.,  dit  que  l'énormiié  des 
pertes  que  peut  causer  la  peste  bovine  Justllie 
largement  les  mesures  proposées.  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  combat  le  projet  de  loi.  Il  estime 
qu'ily  a  d'autres  remèdes  que  le  couteau  pour 
combattre  la  peste  bovine  et  craint  que  l'on 
n'engage  le  pays  dans  des  dépenses  énormes 
par  le  payement  des  indemnités.  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  1.,  défend  le  projet  de  loi, 
qui  lui  paraît  dicté  par  une  nécessité  absolue. 
M.  Dumortier  partage  cette  opinion,  et  vou- 
drait que  la  loi.  au  Heu  d'être  limitée  à  trois 
ans,  eût  une  durée  perpétuelle.  HH.  Roden- 
bach  et  Crombez  sont  du  même  avis.  H.  Du- 
bois d'Aiscbe  voudrait  que,  dans  les  com- 
missions qui  sont  constituées  pour  aller 
visiter  les  hèles  malades  et  non  destinées  t 
l'abatage.  Il  yeût  un  membre  qui  ne  fût  ni  un 
vétérinaire,  ni  un  agent  du  gouvernement, 
par  exemple  un  membre  de  la  députatlon 

Sermanenle.  H.  de  Theux  se  déclare  partisan 
e  l'indemnité,  même  dans  le  cas  où  elle  exl- 
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gérait  des  dépenses  considérables.  M.  Vle- 
minckx  reiioromande  des  mesures  en  vue 
d'assurer  la  bonne  tenue  des  élables.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  maintient  sa  première  ap- 
préciation. Les  articles  du  projet  sont  adoptés, 
après  quelques  observations  de  MM.  Van 
Overloop  el  Huiler.  —  30,  Au  second  vote, 
après  un  débat  auquel  prennent  part  HM.  Du- 
bois d'Aische,  Kervyn  de  Leltenhove,  Delaet, 
Lelièvre,  Dumortier  et  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  le  projet  de  loi  est  adopté  par  69  voix 
contre  4  et  7  abstentions.  H.  Van  Overloop 
appelle  ensuite  de  nouveau  l'attention  sur  les 
mesures  k  prendre  pour  empêcher  l'invasion 
de  la  Irickmose.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  répond  que  les  administrations  com- 
munales ont  été  invitées  ï  surveiller  le  débit 
de  ta  chair  de  porc  crue.  H.  Vleminckx  fait 
observer  qu'elles  sont  incapables  d'exercer 
utilement  cette  surveillance.  11  faudrait  exa- 
miner la  viande  au  microscope.  Il  affirme, 
du  reste,  qu'il  n'y  a  aucun  danger  quand  1^ 
viande  est  suffisamment  culte.  M.  Van  Over- 
loop est  d'avis  qu'il  faut  slfcnaler  le  danger  et 
agir  comme  on  le  fait  en  Allemagne. 

23  féirier.  M.  A.  Vandenpeereboom, m.  i., 
répondantàH.AUard,  dit  qu'il  n'est  pas  exact 
que  des  cas  de  trichinose  se  soient  produits  à 
Huy. 

14  aam.  H.  Julliot  Interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  de  la  suppression  du  marché 
au  bétail  de  Tongres  comme  mesure  de  dé- 
fense contre  la  pesle  bovine.  U.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  t.,  dil  que  le  gouvernement, 
dans  les  circonslances  actuelles,  est  tenu 
d'agir  avec  beaucoup  de  vigueur  et  avec 
énergie  pour  préserver  le  pays  d'un  Déau  qui 
le  menace  tous  les  jours  de  plus  en  pins,  et, 
le  cas  échéant,  pour  parvenir  à  éteindre  les 
foyers  qui  pourraient  se  produire.  Du  reste, 
il  ne  se  refuse  pas  à  examiner  la  question.  Le 
gouvernement  n'a  aucun  intérêt  â  supprimer 
tel  marché  plutôt  que  tel  autre.  Des  réclama- 
tions ont  été  adressées  au  m.  par  les  adminis- 
trations communales  de  Tongres  et  des  com- 
munes environnantes,  et  des  renseignements 
sont  demandés  à  l'autorité  provinciale.  Le  m. 
attend  ces  renseignements  pour  voir  s'il  est 
possible  de  faire  quelque  chose  pour  la  loca- 
lité que  représente  H.  Julliot.  Quant  aux 
marchés  de  porcs  et  de  moulons,  il  est  pos- 
sible que  les  circonstances  forcent  le  gou- 
vernement à  en  prononcer  la  suppression  ; 
toutefois  11  ne  le  prévoit  pas  quant  â  présent. 
—  25.  M.  FrÉre-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédits  supplémentaires  destinés  i» 
payer  des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
de  bestiaux  abattus  et  des  dépenses  relatives 
au  service  vétérinaire  et  à  la  police  sani- 
taire. 

19  avril.  H.  Jaequemyns,  r.  >.  c,  présente 


te  rapport  sur  ce  projet.  —  20.  Il  est  adopté 
ïrnnanimilé.aprésquelquesmotsdeHM.  Ho- 
reauet  Kervyn  de  Lettenhove.quidemandeiit 
que  le  bétail  soil  admis  i  l'entrée  par  la  fron- 
tière prussienne  et  par  la  frontière  de  la  Hol- 
lande qui  touche  à  lafrontiére  flamande. 

BCDOBT8. 

16  novembre.  Dùaution  du  B.  des  finança 
pour  l'exercice  1866.  M.  Pirmez  appelle  l'at- 
tention sur  les  lois  d'impAt  en  matière  de 
succession.  Il  voudrait  que  l'on  trouvât  un 
moyen  d'y  soumettre  les  valeurs  mobilières. 
H.  Frère-Orhan,  m.  f..  répond  qu'il  n'existe 
qu'un  moyen  de  résoudre  cette  question,  c'est 
le  serment,  qui  est  appliqué  avec  une  grande 
rigueur  en  Angleterre  et  en  Amérique.  Les 
chambres  belges  n'ont  pas  accueilli  ce  moyen, 
qui  leur  a  été  proposé  autrefois.  Dans  plu- 
sieurs éventualités,  on  a  des  moyens  de  con- 
stater l'importance  des  successions  mobi- 
lières. Les  valeurs  mobilières  sont  assez 
souvent  renseignées  dans  des  actes  qui  sont 
enregistrés,  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  des 
mineurs;  elles  sont  constatées  aussi  dans  des 
Inventaires.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  les 
valeurs  mobilières  sont  atteintes  ;  elles  le  sont 
dans  d'autres  cas  encore,  tels  que  c«ux  de 
liquidation,  etc.  H.  Muller  signale  de  nou- 
veau cette  circonstance  que  le  Belge  qui  pos- 
sède une  propriété  h  l'étranger  doit  payer 
non  seulement  au  gouvernement  du  pays  où 
cet  Immeuble  est  situé,  mais  encore  au  gou- 
vernement belge,  à  raison  de  cet  immeuble. 
Il  est  donc  frappé  deux  fois  du  même  chef. 
Le  B.  est  volé  par  69  voix  contre  4.  — 
21 ,  La  chambre  adopte  les  articles  du  B.  des 
dotations.  —  22.  Dacmsien  du  B.  de  la  ju*- 
lice.  M.  Lelièvre  recommande  au  gouvem»- 
ment  la  réforme  des  lois  sur  la  détention 
préventive  et  sur  la  contrainte  par  corps,  el 
la  réforme  du  code  pénal  militaire.  M.  Ja- 
cobs  interpelle  le  gouvernement  au  sujet  de 
la  nomination  de  M.  Bara  en  qualité  dent.  j. 
(Voir  Politique  intérieuhe.}  —  23,  24,  25, 
28,  29  i^.  H.  Van  Isegbem,  r.  «.  c. ,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères, 
puis  la  chambre  reprend  la  discussion  géné- 
rale du  B.  de  la  justice.  (Voir  Politiql'S  intë- 
BiELHE.)—  30.  ftid. 

1"  décembre.  Ibid.  Dans  la  discussion  des 
articles  du  B.,  H.  Guillery  demande  que  l'on 
délache  du  code  pénal  certains  articles  pour 
les  mettre  immédiatement  en  vigueur,  entre 
antres  ceux  qui  concernent  les  coalitions 
d'ouvriers.  11  appuie  les  observations  de 
H.  Lelièvre  sur  la  détention  préventive  ;  il 
insiste  pour  l'abolllion  de  la  peine  de  mort  et 
de  la  contrainte  par  corps,  la  réforme  du  code 
pénal  militaire  et  l'augmentation  du  personnel 
du  tribunal  de  1"  instance  de  Bruxelles. 
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H.  Bara.  m.  j.,  déclare  qu'il  esL  partisan  de 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  mais  il  faut 
évidemment  consulter  les  nécessité  Gociales 
et  examiner  de  prës  la  question.  11  promet  de 
se  livrer  k  l'étude  de  cette  importante  ques- 
tion, dont  la  solution  ne  dépend  pas  seulement 
du  gouvernement,  mais  aussi  des  chaflibres. 
Or,  la  composition  des  chambres  est  ifille, 
que  le  gouvernement  ne  peut  guère  espérer 
actuellement  d'obtenir  un  vole  favorable.  Dans 
celte  situation,  le  gouvernementdoitagir  avec 
prudence,  étudier  la  question  avec  maturité, 
rechercher  tous  les  moyens  de  l'élucider.  11 
promet  d'en  faire  l'objet  de  son  élude.  11  en- 
gagera les  parquets  â  user  le  moins  possible 
de  la  détention  préventive-,  il  espère  que  le 
sénat  s'occupera  le  plus  tût  possible  de  la 
disoission  du  code  pénal.  Il  s'entendra  avec 
le  département  de  la  guerre  pour  arriver  à  la 
révision  du  code  pénal  militaire.  Il  s'occupera 
'  également  de  la  question  de  la  contrainte  par 
corps.  EnQn,  il  soumettra  i  la  signature 
royale  un  projel  de  loi  destiné  à  augmenter 
le  personnel  du  tribunal  de  i**  iuslance  de 
Uroxelles.  M.  Bouvier  demande  la  révision  de 
la  loi  de  ventûse  en  vue  d'augmenter  le  nom- 
bre des  notaires  â  Bruxelles,  et  réclame  l'aho  ■ 
lition  de  la  contrainte  par  corps.  M.  Pirmez 
voudrait  que  la  détention  préventive  fût  sup- 
primée dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  et 
qu'elle  fût  Imputée  sur  la  peine.  L'orateur 
n'est  point  partisan  de  la  suppression  com- 

ÎilAte  de  la  contrainte  par  corps.  H.  Van  Over- 
oop  demande  qu'on  supprime  l'inlervenllou 
des  avoués  quand  il  s'agit  des  biens  des 
mineurs,  et  ajoute  qu'il  ne  serait  pas  hos- 
tile Il  la  suppression  complète  des  avoués. 
H.  De  Baets  voudrait  voir  supprimer  pour  le 
gage  commercial  les  formalité  du  gage  civil. 
H.  Jamar  appuie  les  diverses  observations 
présentées  par  H.  Guillerj'  ;  M.  Hagberman 
désire  que  l'on  arrive  iaa  système  uniforme 
pour  la  juridiction  en  matière  commerciale, 
qui  dans  certains  endroits  est  exercée  par 
les  tribunaux  civils.  Des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  de  Theux,  Tesch,  Van 
Overloop,  Bara,  m.  j.,  et  Van  Humbeeck, 
au  sujet  du  domicile  de  serxiurs,  des  frais  de 
Justice  et  desformalitésdu  ;iro  Deo.  Un  amen- 
dement de  HU.  Tbonissen,  Tack,  Lelièvre, 
Bouvier  et  Dupont,  tendant  à  augmenter  le 
traitement  des  secrétaires  des  parquets  des 
cours  d'appel  et  des  tribunaux,  est  combattu 
par  M.  Bara,  m.  j.,  et  rejeté  par  4a  voix 
contre  54.  La  chambre  entend  ensuite 
HM.  Giroul,  Tact,  VIeminckx,  Tesch  etBara, 
M.  ;.,  au  sujet  de  la  reconstruction  des  palais 
de  justice  de  Huy  et  de  Courlrai,  et  des  tra- 
vaux du  Palais  de  justice  de  Bruxelles.  — 
!).  La  discussion  du  B.  est  interrompue  par 
suite  de  l'absence  du  m.  ;.,  et  l'assemblée 
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s'occupeduB.  des  affaires  étrangères.  H.  Le- 
lièvre recommande  au  gouvernement  de  ré- 
gler par  des  traîU^s  internationaux  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  jugements  renduset 
des  actes  passés  à  l'étranger.  En  réponse  à 
une  interpellation  de  H.  Bodenbach,  M.  Ily- 
mans  donne  des  explications  sur  les  travaux 
de  la  c.  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la 
pêche  maritime,  et  H.  Rogier,  m.  a.,  ajoute 
que  le  rapport  de  cette  c.  sera  prochainement 
communiqué  à  la  chambre.  Le  B.  est  voté  par 
GO  voix  contre  5.  —  ti.  La  discussion  des 
articles  du  B.  de  la  justice  étant  reprise, 
MH.  Ilymans,  Bouvier,  De  Baeis  et  Vilain  Xllll 
critiquent  le  mode  de  publication  du  Moniteur 
et  du  RecueU  des  lois.  M.  Hymans  voudrait 
voir  créer  une  imprimerie  nationale.  M.  De 
Naeyer  engage  le  gouvernement  k  ne  pas  s'en- 
gager dans  cette  voie.  M.  Bara,  tn.;.,  répond 
que  la  question  du  Moniteur  est  1res  difficile 
k  résoudre  et  qu'elle  sera  mise  â  l'étude.  — 
Au  chapitre  des  CuUes,  HM.  Vander  Donckt, 
Moncheur  et  Kodenbach  se  plaignent  de  ce 
que  le  gouvernement  refuse  de  créer  des  suc- 
cursales dans  beaucoupde communes,  malgré 
l'avis  favorable  des  autorités  compétentes. 
H.  Vander  Donckt  réclame  aussi  des  subsides 
plus  élevés  pour  l'ameublemenl  des  églises. 
EnQn,  M.  Hymans  demande  s'il  est  vrai  que 
les  travaux  de  l'église  de  Laeken  sont  inter- 
rompus à  cause  des  craintes  qu'on  a  au 
sujet  de  la  solidité  de  l'édifice.  H.  Tesch  dit 
que  tous  les  bruits  répandus  au  sujet  de 
I  ^lise  de  Laeken  sont  fort  exagérés  ;  il  ajoute 
qu'il  y  aura  lieu  de  solliciter  un  crédit  pour 
augmenter  le  nombre  des  succursales  et  des 
vicaires.  Après  quelques  mots  de  M.  itoden- 
bach  sur  le  nombre  trop  considérable  des 
dépôts  de  mendicité,  et  de  M.  Kervyn  de  Let- 
leuhove  sur  l'organisation  du  régime  cellu- 
laire, le  B.  est  voté  par  5o  voix  contre  \î. — 
8.  M.  Hj-mans,  r.  s.  c ,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  l'intérieur. 

17  janvier.  Discussion  générale  de  ce  B. 
Après  quelques  mots  deM.  Lelièvre,  au  sujet 
de  la  procédure  devant  les  députations  per- 
manentes, de  la  nécessité  d'une  léglslaiion  sur 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
et  sur  l'expropriation  par  zones,  et  un  échange 
d'explications  entre  HM.  T'Serstevens  et 
A.  V  and  en  pee  reboom,  m.  t.,  à  propos  d'un 
différend  qui  existe  entre  la  ville  de  Thuln  et 
la  Compagnie  du  Nord,  et  dans  lequel  le  pre- 
mier orateur  réclame  l'intervention  du  m., 
un  débat  s'engage  sur  les  jeux  de  Spa. 
U.  Bodenbach  en  demande  la  suppression 
dans  un  avenir  prochain,  sans  que  toutefois 
la  ville  de  Spa  puisse  en  souffrir  quant  i 
l'achèvement  des  travaux  qu'elle  a  entrepris. 
M.  Moreau  est  d'avis  que  la  suppression  ac- 
tuelle des  jeux  serait  la  ruine  de  la  ville  de 
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Spa,  e[  il  demande  qu'une  c.  soit  chargée 
d  examiner  les  moyens  de  garaïUir  tes  inl^ 
rèls  compromis.  M.  A.  Vandenpeerelioom, 
m.  t.,  dit  qu'il  a  satisfait  au  désir  de  la 
chambre  en  lui  communiquant  un  rapport.  Il 
est  personnellement  partisan  de  la  suppres- 
sion des  jeux,  maisil  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  la  situation  exceptionnelle  de  la  ville  de 
Spa.  —  18.  M.  de  Macar  craint  que  cette  dé- 
claration ne  fasse  croire  aux  Spadois  qu'ils 
ont  foit  un  nouveau  bail  moml  avec  la  cham- 
bre, et  il  demande  que  le  n.  s'explique  ca- 
tégoriquement au  sujet  de  ses  Intentions. 
H.  k.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  répond  qu'il 
ne  peut  rien  préciser  quant  à  la  date  ni  au 
mode  de  suppression.  H.  Kervyn  de  Letten- 
hove  présente  des  considérations  morales  en 
vue  de  flétrir  le  Jeu  et  soutient  que  la  situa- 
tion ne  peut  se  prolonger.  H.  Hymansesl  d'avis 
que  la  morale  ne  gagnera  rien  à  ta  suppres- 
sion des  jeux  de  Spa,  tant  qu'on  pourra  aller 
Jouer  ailleurs.  On  joue  à  Ostende  d'une  feçon 
plus  déplorable  qu'à  Spa.  L'on  n'aura  rien 
^it  de  sérieux  tant  qu'on  n'aura  pas  obtenu, 
par  voie  de  négociations,  la  suppression  des 
jeux  partout.  M.  Rodenbach  demande  que  la 
chambre  se  prononce  sur  le  principe  et  que 
la  suppression  soit  la  plus  prompte  possible. 
M.  David  défend  tes  intérêts  de  ta  ville  de 
Spa,  et  dit  que  ce  sont  surtout  des  étrangers 
qui  viennent  y  jouer.  H.  Kervyn  de  Letienhove 
maintient  son  appréciation.  H.  Vanlseghem 
dit  que  des  mesures  sévAres  sont  prises  pour 
empêcher  de  se  livrer,  à  Ostende,  k  des  jeux 
prohibés.  H.  de  Hacar  persiste  à  réclamer  la 
suppression.  Après  quelques  mots  de  HH.  Hy- 
mans  et  David,  H.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  s'engage  Ji  examiner  sur  quelles  bases 
ou  pourrait  indemniser  la  ville  de  Spa  dans 
le  cas  de  la  suppression  des  jeux.  Le  débat  est 
clos.  (Voir  CTi«ii(e  AcRicuLTCRE.) — 19. H. Bou- 
vier émet  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  récom- 
penser les  services  des  boui^mestres  des 
petites  communes  en  leur  accordant  la  croix 
del'ordredeLéopold.aprËs  trente-cinq  années 
de  fonctions.  —  Au  chapitre  de  la  Voirie 
viânale,  H.  Wasseige  demande  que  l'on  ac- 
corde des  subsides  aux  communes  pour  l'en- 
tretien de  chemins  déjà  constniiis,  au  lieu  de 
ne  les  subsidier  que  pour  la  construction  de 
chemins  nouveaux.  —  20.  (Voir  Insthlctiok 
piBUQUE,  puis  Lettres,  acrescss  et  abts.) 
Le  B.  et  voté  par  64  voix  contre  Sets  absten- 
tions. 

10  février-  Le  B.  des  dotations  est  adopté 
à  l'unanimité.  —28.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
dépose  tes  SB.  pour  l'exercice  1 867 , 

10  mari.  H.  PrCre-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  70,000  fr. 
au  B.  des  affaires  étrangères. 

11  avrii,  H.  VanlBeghem,r.  «.  c,  présente 


le  rapport  sur  ce  projet.  —  12.  H.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  qui 
ouvre  au  département  de  l'inlérlear  des  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémenlalrei  H 
concurrence  d'une  somme  de  70,669  fr.  66  c. 
—  17.  Le  crédit  supplémentaire  de  70,000fr. 
au  fi.  des  affaires  étrangères  est  voté  à  l'una- 
nlmlié.  —  20.  M.  Vlemlnckx,  r.  t.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  les  crédits  au  B.  de  l'in- 
lérieur.  —  25.  Ces  crédits  (pour  dépenses 
arriérées)  sont  adoptés  i  l'unanimité.  — 
27.  H.  Julliot,  r.  ».  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  des  finances  pour  l'exercice  1867. 
M.  Orban,  r.  ».  c,  id.  sur  le  B.  de  la  àeUe 
publique.  H.  Van  der  Donckt,  r.  c,  id.  sur 
les  BB.  des  dotations  et  des  non-valeurs  et  des 
remboureementa.  M.  Funck,  r.  t.  c,  td.  sur 
le  B.  des  recettes  et  des  dépentes  pour  ordre. 


15  novembre.  H.  E.  Vandenpeereboom  est 
nommé  présidait  par  55  voix  contre  20  don- 
nées à  H.  Vilain  XIIII  ;  H.  Horeau,  i"  vice- 
prêàdent  par  54  voix  contre  22  données  i 
H.  DeNaeyer;  M.  Crombez,  i' vice-préside^ 
par  50  voix  contre  22  données  à  H.  Royer  de 
Bchr  ;  HH.  De  Hoor,  de  Ftorlsone,  Thienpont 
et  Van  Humbeeck  sont  éXmsecrilaiie». 

19  avril.  H.  le  baron  E.  Huyttens  est  réélu 
greffier  blunanimilédes  82  membres  présents. 
En  conséquence,  il  est  continué  dans  ses  fonc- 
tions pour  un  nouveau  terme  de  six  ans. 

GHBHHf  DB  FXn. 

17  novembre.  H.  Vanderstichelen,  m.  t., 
répondant  i  H.  Dumortier,  dit  que  ta  ligne 
directe  de  Hat  k  Ath  sera  mise  très  prochai- 
nement en  exploitation.  Elle  l'aurait  été  plus 
tbl  si  l'on  n'avait  hésité  il  permettre  l'exploi- 
tation sur  une  seule  voie.  La  seconde  sera 
créée  par  les  concessionnaires  dans  un  très 
bref  délai.  —  28.  M.  Frère-Orban,  m.  /., 
dépose  un  projet  de  crédit  de  8  millions  da 
francs  pour  l'extension  du  matériel  des  che- 
mins de  fer. 

22  décembre.  H.  VanHîeuwenhuyse,r.i.r., 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

16/anpj«r.  Dans  la  discussion,  HH.  Hon- 
cheur,  Couvreur,  Sabatier  et  Hagherman  se 
plaignent  de  l'insuffisance  du  matériel  pour  te 
transport  des  matières  pondéreuses.  ils  vou- 
draient voir  augmenter  le  chiffre  du  crédit,  et 
H.  Couvreur  est  d'avis  que  l'Etal  devrait  per- 
mettre sur  ses  lignes  la  circulation  de  wagons 
appartenant  ii  des  particuliers.  H.  Vander- 
Btlchelen,  m.  t.,  après  avoir  répondu  qu'il  ne 
demande  pas  une  somme  plus  considérable 
parce  qu'il  ne  saurait  en  faire  Immédiatement 
l'emploi,  finit  par  consentir  b  porter  le  crédit 
de  e  à  10  millions  de  ftvncs.  Il  résume  aloai 
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la  BitaatioD  qui  réeullera  de  ce  vote.  Sans 
parler  de  l'auKmentaUon  du  nombre  des  loco- 
motives, du  malériel  pour  transport  de  voya- 
geurs, el  du  matériel  spécial  à  certains  trans- 
ports, on  pourra  confectionner,  moyeniiaot 
ces  10  milIlonB,  d'abord  pour  le  transport 
des  charbons,  400  wagons  d'un  côté,  500 
wagons  de  l'autre,  ensemble  900  wagons  ; 
Jusque  dans  ces  demiera  temps,  on  ne  con- 
struisait que  des  wagons  de  cinq  tonnes  ;  mais 
les  900  wagons  nouveaux  seront  des  wagons 
de  dix  tonnes  représentant  par  conséquent 
1,800  wagons  de  cinq  tonnes.  On  en  démolira 
environ  500;  reste  1,300  wagons.  Avec  le 
crédit  complémentaire  de  deux  millions,  on 
pourra  encore  construire  un  nombre  de 
wagons  de  dix  tonnes  correspondant  à  1,300 
wagons  de  cinq  tonnes  ;  cela  fera  ensemble 
2,500  wagons  ;  et,  en  supposant  que,  dans 
le  courant  de  1866,  on  doive  encore  démolir, 
comme  on  l'a  fait  dans  ces  dernières  années, 
600  wagonsdecinqtonnes,  il  resterait  encore 
un  excédant  net  de  S, 000  wagons  afieclés 
uniquement  au  transport  des  charbons.  Sans 
doute,  3,000  wagons  de  cinq  tonnes  ou 
1 ,000  wagons  de  dix  lonoes  ne  satisferont 
pas  encore  k  tous  les  besoins  ;  mais  ils  satis- 
feront du  moins  à  des  besoins  considérables, 
et  la  situation  sera  sensiblement  améliorée 
avant  la  an  de  l'année.  Tout  ne  sera  pas  fait 
encore  ;  mais,  si  les  ressources  du  Trésor  le 
permettent,  on  soumettra  dans  quelques  mois 
une  demande  de  compléœentde  crédit  ;  et,  en 
procédant  de  cette  foçon,  au  bout  de  deux 
ou  trois  ans  on  arrivera  à  une  situation  par- 
faite. H.  Leliâvre  insiste  sur  la  nécessité 
d'appliquer  aux  chemins  de  fer  concédés  les 
lois  et  règlements  de  police  concernant  les 
chemina  de  fer  de  l'Etat.  La  jurisprudence  a 
itdmis  que  les  dispositions  r^lementairea 
relatives  aux  voles  ferrées  de  l'Elat  ne  sont 
pas  applicables  aux  cbemins  de  fer  concédés. 
Or,  c'est  là  une  lacune  regrettable  au  point 
de  vue  d'intérêts  importants.  L'ordre  public 
exige  qu'elle  soit  comblée  dans  le  plus  bref 
délai.  Il  ï  a  quelques  années,  un  projet  avait 
été  présenté,  mais  il  est  venu  ii  tomber  par 
suite  de  la  dissolution  de  la  chambre,  pro- 
noncée en  1857.  11  conviendrait  de  présenter 
tin  nouveau  projet  énonçantdes  prescriptions 
sur  cette  matière,  qui  touche  à  des  intérêts 
d'ordre  supérieur.  — 17.  Après  avoir  entendu 
encore,  au  sujet  de  l'urgence  du  crédit  et  des 
nécessités  à  satisfaire,  UH.  Moncheur,  Braco- 
nier  et  Thibaut,  et  quelques  observations  de 
M.  Juliiot,  qui  trouve  que  les  transports  par 
abonnements  constituent  une  faveur  au  proât 
de  quelques-uns,  la  chambre  adopte  â  1  una- 
nimité le  crédit  porté  à  10  millions.  — 
24.  M.  Bara,  a.j.,  dépose  un  projet  de  loi 
interprétant  les  articles  S  et  5  de  la  loi  du 
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12  avril  1835  sur  Texploluiion  et  la  police 
des  chemlus  de  fer. — 35.  Dans  la  discussion 
du  fi.  des  travaux  publics,  M.  îteynaert  de- 
mande des  renseignements  sur  la  concession 
de  la  ligne  de  Grammont  à  Nieuport  et  sur 
l'exécution  de  celle  de  Braine~le-Comle  k 
Courtrai  ;  il  réclame  ensuite  l'agrandissement 
de  la  station  de  Courtrai.  H.  Hymana  demande 
que  certaines  denrées,  telles  que  la  volaille, 
la  viande  fraîche,  le  gibier,  etc.,  soient 
admises  au  transport  par  expre**  au  prix  du 
tarif  n°  2.  —  27.  H.  Mouton  signale  la  néces- 
sité d'améliorer  les  stations  d'Ans,  de  Chéaée 
et  de  la  ligne  de  Liège  et  de  Namur,  el  de- 
mande le  raccordement  de  la  station  de  Guil- 
iemins  b  celle  du  chemin  de  fer  Llmbour- 
geots.  H.  Dupont  parle  en  faveur  de  l'abais- 
sement du  tarif  des  voyageurs,  et  réclame  la 
prompte  ouverture  de  la  ligne  directe  de 
Bruxelles  à  Louvaln.  H.  C.  Le))eau  signale 
rinsufflsance  du  matériel  des  compagnies  con- 
cessionnaires et  demande  qu'elles  soient,  à  cet 
égard,  l'objet  d'une  sunelllance  active.  M.  de 
'Woelmont  réclame  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Bruxelles  à  Aix-la-Chapelle  par 
Saint-Trond;  H.  Bouvier,  l'exécution  des 
lignes  du  réseau  Forcade  dans  le  Luxem- 
bourg. HM.  Van  Warabeke  et  Crombez  insis- 
tent pour  la  prompte  construction  du  chemin 
de  fer  d'Anvers  à  Douai.  M.  Julliot  appuie  les 
observations  de  H.  de  Woelmont  et  se  Joint 
à  H.  Lebeau  pour  réclamer  une  plus  active 
surveillance  des  lignes  concédées.  H.  Van 
Hoorde  se  plaint  de  la  non-exécution  de  la 
ligne  de  Longlier  à  Bastogne.  MM.  J.  Jouret  et 
Van  Wambeke  demandent  que  l'on  améliore  la 
position  du  petit  personnel  du  chemin  de  fer. 
Le  premier  orateur  se  jointe  MM.  Dolezet 
Dumorlier  pour  réclamer  la  démolition  du 
tunnel  de  Braine-ie-Comte.  M  Allard  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  profiter  de  la  démolition  des 
rempartsde  Tournai  pour  agrandir  la  station 
de  cette  ville.  Il  espère  que  l'on  réduira  le 
tarif  de  Bruxelles  à  Tournai  proporllonnelle- 
meot  à  la  distance  parcourue,  lorsqu'on  ou- 
vrira la  ligne  directe  par  liai  et  Ath.  — 
51.  H.  Wasselge  se  plaint  de  l'irrégularité 
du  service  sur  la  ligne  du  Luxemboui^; 
H.  David,  du  mauvais  aménagement  de  la  sta- 
tion de  Verviers.  M.  Thonissen  demande  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Hasselt  i 
Haeseyck;  H.  Kervyn  de  Lettenhove,  que  l'on 
relie  la  ville  d'Eecloo  ï  la  Flandre xéland aise; 
H.  Bricoult,que  l'on  exécute  le  chemin  defer 
de  Saint-Ghislain  à  Ath.  H.  Delcour  se  plaint 
de  l'insufBsance  de  la  station  de  Louvain. 
H.  de  Hacar  réclame  l'agrandissement  delà 
station  de  Huy,  se  plaint  de  ce  que  les  com- 
pagnies concédéesnabaissent  pas  leurs  tarife, 
et  réclame  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  b  Huy.  H.  Le  Hardy  de  Beanlleu 
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insiste  sur  les  obligations  de  la  compagnie  du 
Luxemboui^  envers  la  ville  de  Wavre.  U.  De 
Baets  demande  qu'on  établisse  aux  frais  de 
l'Etat  un  service  d'omnibus  enlrediversquar- 
liersde  lavilledeGand;  M.  Warocqué,  que 
les  déctaels  de  laine  soient  placés,  pour  le 
Iransporl,  dans  la  catégorie  des  engrafa. 

i"  lévrier.  M.  Vanderstichelen,  m.  (,,  dans 
sa  réponse  aux  observations  présentées,  dit 
qu'il  déposera  prochainement  un  projelde 
dienins  de  fer  vicinaux  â  établir  dans  le  Bra~ 
bant;  que  la  ligne  de  BruxelleB  à  Louvain 
sera  achevée  dans  le  courant  du  mois  de  jnin 
ou  de  juillet,  et  quebientùi  après  elle  sera 
mise  en  exploitation.  On  éludie  le  raccorde- 
ment des  stations  des  Guillemins  et  de  Vive- 
gnis  à  Liège.  Le  tunnel  de  Bralne-le-Comlfi 
ne  présente  aucun  danger  pour  la  circulation. 
—  3.  Le  chemin  de  fer  d'Anvers  ï  Douai 
recevra  bientôt  un  commencement  d'exécu- 
tion. Le  ui.  expose  ensuite  les  principes  de 
la  réforme  qu'il  compte  introduire  dans  le 
tarif  des  voyageurs,  en  le  réduisant  d'abord 
pour  les  longues  dislances.  11  compte  ajouter 
des  voitures  de  5'  classe  aux  trains'w^MS. 
Il  dit  que  le  transport  des  denrées  alimen- 
taires par  les  trains  express  a  été  supprimé 
à  cause  des  relards  que  causaient  les  Iraiis- 
bordemenls  dans  les  stations.  H.  Braconier 
cherche  à  démontrer  que  les  réductions  ac- 
cordées pour  le  tarif  de  transit  ont  très  sou- 
vent pour  résultat  de  favoriser  l'industrie 
étrangère  au  détriment  de  l'industrie  belge, 
sans  bénéQce  pour  le  Trésor.  Il  appetl.e  sur 
celte  question  toute  l'attention  du  m.  I.  H.  Van 
Hoordedemandequela  compagnie  du  Luxem- 
bourg soit  contrainte  d'exécuter  ses  engage- 
ments en  ce  qui  concerne  l'embranchement 
de  LoDglier  â  Bastogne,  la  compagnie  For- 
cade,  à  qui  elle  a  cédé  ce  travail,  ne  lui  inspi- 
rant aucune  conOance.  —  5.  H.  Bouvier  dé- 
fend ces  Compagnies  et  échange  àce  sujet  des 
explications  personnelles  avec  M.  Van  Hoorde. 
H.  de  Theux  recommande,  dans  l'intérêt  de 
la  Campine,  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Halines  vers  Eyudhoven  et  d'Anvers  à  Dussel- 
dorf,  M.  Le  Hardj  de  Reaulieu  insiste  de 
nouveau  sur  le  droit  de  la  ville  de  Wavre  à 
se  voir  reliée  à  la  ligne  du  Luxembourg  et 
demande  que  le  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Charleroi  passe  par  Nivelles.  H.  Dumortler 
critique,  dans  l'inlérét  du  Trésor,  les  trop 
fortes  réductions  de  tarifs,  et  combat  le  projet 
de  déplacement  de  la  station  de  Tournai,  qu'il 
désire  voir  maintenir  à  l'intérieur  de  la  ville. 
H.  Van  Iseghem  demande  que  l'on  établisse 
un  régime  de  faveur  pour  le  transport  du  pois- 
son frais.  H.  Hymans  est  d'avis  qu'il  faut.dans 
l'intérêt  du  consommateur,  établir  un  régime 
spécial  pour  toutes  les  denrées  alimentaires 
sujettes  â  détérioration.  M.  Mouton  Insiste 


surses  premières  observations.— 6. H. d'Hane- 
Steentruyse  se  joint  ii  M.  Mouton  pour  récla- 
mer l'introduction  du  système  d'abonnements 
sur  le  chemin  de  fer.  H.  H.  de  Brouckere 
demande  au  m.  I.  qu'il  s'entende  avec  les 
compagnies  françaises,  particulièrement  avec 
celle  de  Paris  â  Marseille  et  avec  c«l1e  de 
Paris  II  Bordeaux,  à  l'effet  d'établir  un  prix 
réduit  pour  le  transport  des  marchandises  par 
wagons  complets.  L'orateur  demande  aussi 
que,  pour  les  adjudications  de  materiel,  on  ne 
s'exagère  pas  ce  qu'on  appelle  tes  coalitions 
d'industriels,  et  que  ceux-ci  puissent  s'en- 
tendre pour  défendre  leurs  interéls  légitimes, 
alors  que  des  concurrents,  pour  les  exclure, 
font  descendre  leurs  offres  au-dessous  d'im 
cerlain  prix  rémunérateur.  M.  Lelièvre  espère 
que  la  ligne  delamines  à  Landen  sera  bientôt 
livrée  à  l'exploilation.  H.  C.  Lebeau  insiste 
de  nouveau  pour  que  les  compagnies  con- 
cessionnaires soient  obligées  de  tenir  leurs 
engagemenifi.  H.  Heynaert  s'occupe  encore 
des  intérêts  de  l'arrondissement  de  Courtrai. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  défend  ensuite 
contre  M.  Braconier  les  avantages  du  tarif  de 
transit,  et  répond  aux  observations  de  H.  Du- 
mortler en  ce  qui  concerne  le  résultat  Anan- 
cier  des  réductions  de  tarifs  qui!  a  intro- 
duites ;  U.  Carlier,  au  sujet  de  l'insufBsance  du 
materiel  et  du  déchargement  des  marchan- 
dises pondéreuses.  M.  Lelièvre,  r.  «.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  i 
l'interprétation  des  articles  2  et  5  de  la  loi 
du  13  avril  1835,  concernant  l'exploitation 
et  la  police  du  chemin  de  fer.  —  1.  M.  Van- 
derstichelen,)». t.,  répond  aux  considérations 
présentées  par  M.  de  Brouckere  et  aux  obser- 
vatloils  de  H.  Dumortler  relatives  i  la  station 
deTournai.  Le  débat  continue  entre  MH.  Bra- 
conier, Dumortier,  Van  Hoorde  et  Vander- 
stichelen, m.  t.,  au  sujet  des  tarifs,  de  la  sta- 
tion de  Tournai  et  de  l'embranchement  de 
Bastogne.  —  9.  M.  Dumortier  reproduit  ses 
grieb  au  sujet  du  projet  de  déplacement  de 
la  station  de  Tournai,  et  soutient  que  l'ad- 
ministration agit  sous  la  pression  d'intérèlâ 
privés,  ce  qui  est  énef^quement  contesté  par 
le  m.  —  M.  Beecliman  engage  le  gouvernement 
â  négocier  le  rachat  du  Grand  Central. 
M.  Elias  se  joint  à  M.  de  Borchgrave  pour 
appeler  l'attention  sur  la  station  deFexhe. — 
31.  Le  projet  de  loi  portant  interprétation 
des  articles  2  et  3  de  la  loi  sur  la  police  du 
chemin  de  fer  et  d'après  lequel  les  disposi- 
tions de  ces  articles  sont  applicables  tant  aux 
chemins  de  fer  de  l'Etat  qu'aux  chemins  de 
fer  concédés,  est  adopté  à  l'unanimité. 

il  avrit.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répon- 
dant à  M.  Giroul,  donne  des  explications  au 
sujet  de  l'emplacement  de  la  station  du  che- 
min de  fer  de  Hesbaye-Condroz;  puis,  ré|)on- 
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dant  k  H.  Uoncheur,  qui  l'interpelle  au  sujet 
de  deux  accidenls  survenus  sur  la  ligne  du 
Luxembourg,  à  Rixensart  et  prës  d'Arlon, 
dit  qu'il  agit  auprès  de  la  compagnie  pour  la 
décider  à  établir  une  seconde  voie.  H.  Le- 
liËvre  fait  observer  qu'en  vertu  de  son 
contrat  on  ne  peut  l'y  contraindre.  — 
12.  M.Frére-Orban,  fR.  /.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  150,000  fr.  pour  l'achat  dir 
mobilier  et  de  l'outillage  nécessaires  k  l'ex- 
ploitation des  lignes  de  liai  â  Ath,  Tournai  à 
Blandain,  etc.  ^  19.  H.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  id.  un  projet  de  loi  portani  concession 
•de  chemins  de  fer  vicinaux  dans  le  Brabant; 
un  id.  ayant  pour  objet  de  proroger  la  loi 
du  il  avril  185S  sur  les  péages  des  chemins 
de  fer.  La  discussion  est  reprise.au  sujet 
du  projet  de  loi  (tourné  dans  la  session  pré- 
cédente) portant  roncessjon  en  faveur  de  la 
société  du  chemin  de  fer  du  Haut  et  du  Bas 
Flénu,  d'une  ligne  se  raccordant,  à  la  sta- 
tion de  Saint-Ghislain,  au  réseau  de  l'Eut. 
Le  débat  s'engage  entre  HU.  Orts  et  Van- 
derstichelen,  m.  I.  Celui-ci  déclare  que  le 
cahier  des  charges  doit  être  modiBé  dans 
le  sens  des  réductions  consenties  par  la  nou- 
velle société  du  Haut  et  du  Bas  Flénu.  Voici 
l'araendement  qu'il  fait  parvenir  au  bureau. 
Le  second  §  du  n"  1°  de  l'article  unique  du 
projet  est  ainsi  conçu  :  u  Cette  concession 
sera  accordée  aux  clauses  et  conditions  d'une 
convention  et  d'un  cahier  des  charges,  en 
date  du  11  avril  1865  :  »  Le  gouvernement 
propose  d'y  ajouter  ce  qui  suit;  u  modiflées 
suivant  les  engagements  pris,  le  îï  février 
1866,  par  la  société  qui  exploite  le  réseau  du 
Haut  et  du  Ras  Flénu.  d  C'est  donc  une  con- 
vention additionnelle;  toutes  les  réductions 
que  la  société  actuelle  du  Haut  et  du  Bas- 
Flénu  s'est  déclarée  prête  à  consentir  font 
partie  de  la  convention. — 30.M.  de  Kerchove, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  de 
150,000  fr.  mentionné  ci-dessus.  Puis  la  dis- 
cussion est  reprise  à  propos  du  chemin  de 
fer  du  Haut  et  du  Bas  Flénu.  La  chambre, 
après  avoir  entendu  HH.  Carlier,  Orts  et  de 
Brouckere,  adopte  leprojet  de  loi  par  70  voix 
et  3  abstentions.  Elle  rejette  préalablement 
nn  amendement  de  HH.  Orts  et  Laubry  por- 
tant autorisation  de  concéder  un  chemin  de 
fer  direct  de  Saint-Ghislain  à  Frameries. .— 
21.  H.  Vandersticheleo,  m.  t.,  dépose  des 
projets  de  loi  ayant  pour  objet  des  conces- 
rions  de  chemins  de  fer  secondaires  dans  le 
Haînaut,  et  entre  autres  un  chemin  de  fer 
circulaire  autour  de  Charleroi.  — 25.  Le 
crédit  de  150,000  fr.  pour  l'outillage  néces- 
saire k  l'exploitation  des  lignes  de  Hal  à  Ath, 
Tournai  à  Blandain,  Braine-Ie-Comte  à  Gand 
et  Bruxelles  à  Louvaln,  est  adopté  à  l'unani- 
milé.  H.  de  Kerchove,  r.  s.  c,  présente  le 
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rapponsnr  le  projet  de  loi  relatif  aux  péages. 
—  26.  Ce  projet  est  adoplé  à  l'unanimité.  — 
27.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  nn  projet 
autorisant  le  gouvernement  à  allouer  un  mini- 
mum d'intérêt  pour  la  construction  de  chemins 
de  fer  reliant  au  réseau  des  chemins  de  fer 
du  pays  les  arrondissements  de  Haeseyck  et 
de  Virton. 

1"  moi.  H.  de  Brouckere,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  con- 
céder un  réseau  de  chemins  de  fer  vicinaux 
dans  le  Brabant.  —  3.  H.  Bouvier, r.  s.c.trf, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de 
Virton  et  de  Haeseyck.  ^  5.  H.  Dewandre, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  che- 
min de  fer  de  ceinture  de  Charleroi.— 8. M.  de 
Brouckere,  r.  g.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
relatif  ï  la  conc«ssion  de  chemins  de  fer  d'ex- 
tension et  de  raccordement  dans  le  Hainaut. 
M.  Vanderstichelen,  tn.  t.,  dépose  des  projets 
de  loi  portant  concession  d'un  chemin  de  fer. 
industriel  de  Tournai  à  Antoing,  et  de  diverses 
lignes  secondaires  et  de  chemins  de  fer  vi- 
cinaux dans  les  Flandres.  —  9.  H.  de  Brouc- 
kere, r.  «.  c,  présente  le  rapport  sur  ces 
projets.  Dans  la  discussion  relative  aux  che- 
mins de  fer  vicinaux  du  Brabant,  H.  Carlier 
recommande  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Hons  â  Enghien;  M.  Jacobs,  la  conces- 
sion de  chemins  de  fer  vicinaux  dans  la  pro- 
vince d'Anvers  et  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  d'Anvers  ii  Breda.  M.  Vanderstichelen, 
m.  t. ,  répond  qu'il  y  a  deux  ans  qu'il  est  prêt 
à  concéder  cette  ligne.  Il  ajoute  qu'il  accor- 
dera toutes  les  concessions  de  chemins  de  fer 
vicinaux,  si  les  demandes  sont  sérieuses.  11 
dit  ensuite  que  si,  au  lieu  de  construire  le 
canal  de  Turohout  à  Saint-Job,  le  gouverne- 
ment concède  ou  aide  à  faire  construire  un 
chemin  de  fer,  il  ne  pourra  plus  être  ques- 
tion d'accoler  un  chemin  de  fer  au  canal  oo 
un  canal  au  chemin  de  fer.  Il  ne  doit  pas  y 
avoir  d'équivoque  lâ-dessus;  l'un  est  abso- 
lument exclusif  de  l'autre.  A  ce  propos, 
H.  Coomans  déclare  qu'il  partage  en  tous 
points  l'opinion  de  M.  Nélis  et  que  c'est  jeter 
à  l'eau  les  deniers  publics  que  de  construire 
de  nouveaux  canaux.  Le  projet  de  loi  est  voté 
â  l'unanimité.  Dans  la  discussion  de  celui  qui 
concerne  la  garantie  d'intérêts  à  donner  aux 
chemins  de  fer  de  Virton  et  de  Maeseyck,  il  y 
a  un  échange  d'explications  entre  MU.  Tesch 
et  Vanderstichelen,  m.  t.,  au  sujetdu  tracé  de 
la  ligne  de  Virton,  et  entre  U.  Van  Hoorde  et 
le  m.,  au  sujet  de  l'extension  de  ta  garantie 
d'un  inmimuin  d'intérêt  à  la  ligne  de  Sedan  à 
Saint-Yilh.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
75  voix  et  une  abstention.  Dans  la  discussion 
de  celui  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de 
ceinture  de  Charleroi,  aprës  quelques  mots 
de  H.  Dewandre,  r. ,  H.  Vanderstichelen, 
21 
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n.  t.,  se  rallfebdes  amendements  de  lat.  c. 
ainsi  coDçus:  «  Par  dérofcationi  l'article 2  de 
la  toi  du  8  juillet  1865,  le  gouvernement  est 
autorisé,  soit  à  faire  exécuter  le  cbemln  direct 
avec  embranchements  éventuels  de  Cbâie- 
Uneau  â  Bruxelles  par  Lultre,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  cet  article,  soit  h  ne  faire 
exécuter,  suivant  cesconditionS,  que  la  [igM 
de  LuttreàBruielles,  et  à  concéder  la  section 
de  LuUre  à  Cbâielineau  avec  enibranche- 
menls  éventuels,  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  des  Bassins  Houillère  du  Halnaut,  aux 
cûiusesetconditionsàdétermtner  par  le  gou- 
vernement. Le  gouvernement  est  autorisé  k 
modiôer,  de  commun  accord  avec  la  société 
concessionnaire,  la  conveniion  du  21  avril 
1866,  en  ajoulanl  à  son  article  1",  après  les 
mots  :  par  une  double  section,  ta  disposition 
suivante  :  «  et  de  construire  une  ligne  reliant 
les  cbarbonnages  du  Hainaut  situés  sur  la 
rive  droite  de  la  Sambreen  aval  de  Coulllet.  » 
Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité.  Il  en 
est  de  mSme  du  projet  relatif  à  des  conces- 
sions de  chemins  de  fer  secondaires  dans  le 
Halnaut  (1).  — 17.  Il  en  est  ainsi  (Clément 
dn  projet  de  concession  d'un  chemin  de  fer 
industriel  d'AntolDg(bassin  catcaire)  à  la  sU- 
(ion  de  Tournai.  U.  Dumoriier  s'abstient, 
parce  qu'il  ne  veut  pas  que  ion  enserre  la 
ville  de  Tournai  dans  un  réseau  de  chemins 
de  fer  avec  des  passages  à  niveau.  Dans  la 
discussion  du  )irojet  relatif  aux  chemins  de 
fer  secondaires  dans  les  Flandres,  la  chambre 
entend  HH.  Van  Overloop,  Van  der  Donckt, 
Vermeire,  De  Uaerne,  Hagherman,  Dumor- 
iier, Tack,De  BaelsetVanderstlchelen,».  '., 
au  sujet  du  tracé  de  certaines  de  ces  lignes; 
puis  le  projet  est  adopté  b  Tunanimité  (3). 

OODS  ra  QOMIEBHGS. 

9  février.  H.  Pirmez,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  la  révision  du  code  de  commerce 
(litre  des  Sociétés). 

liavrU.  Sur  la  motion  de  H.  Jamar,  ap- 
puyée par  MH.  Etodenbach,  De  Baels  et  Le- 
llévre,  la  chambre  met  à  l'ordre  du  jour  la 
partie  du  code  relative  il  la  liberté  du  cour- 
tage. Répondant  à  U.  Rodenbach,  quidit  qu'à 
Anvers  on  poursuit  les  courtiers  marrons, 
tandis  qu'à  Cand  ils  peuvent  exercer  libre- 
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meul,  H.  Bara,  m.j.,  dit  que  Ton  a  sus- 
pendu les  poursuites  dans  la  prévision  que 
les  chambres  décréteraient  prochainement  U 
liberté  du  courtage.  —  17.  La  discussion 
s'engage  sur  cet  objet.  HU.  Delcour,  Bara, 
m.j.,  Jacobs,  Jamar,  r.,  Bodenbach  et  Le- 
llëvre  }  prennent  pari.  Les  articles  sont 
adoptés,  — 18.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  voté  â  l'unanimité,  après  un  échange 
d'explications  entre  HH.  Vermeire  et  Bara, 
n,;.,au  sujet  de  la  cote  des  opérations  finan- 
cières des  puissances  étrangères  faites  avec 
primes  ou  remboursables  par  la  voie  du  sort. 

CODB  PANAI,. 

11  arrif.  Sur  la  motion  de  HH.  Jamar,  Le- 
Uëvre  et  Cartier,  k  laquelle  se  raille  H.  Bara, 
m.  j.,  la  chambre  renvoie  à  la  c.  du  code 
pénal  les  amendements  du  sénat  aui  ariicles 
relatifs  ani  coalitions,  aftn  de  faire  de  cette 
mesure  un  projet  spécial. 

1 7  mai.  Un  débat  s'engage,  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  abordera  l'examen  de  cet 
objet.  H.  Pirmez,  se  fondant  sur  ce  que  le 
sénat  a  modiQë  les  dispositions  votées  par  la 
chambre,  sans  se  livrer  à  une  discussion  ap- 
profondie, propose  d'ajourner  la  discussion. 
HH.  Couvreur,  Van  Humbeeck,  Funck,  Orts 
el  Bara,  m.  j.,  combattent  cette  proposition, 
qui  n'est  pas  adoptée.  La  discussion  est  en- 
suite ouverte.  HH.  Bara,  m.  j..  Couvreur  et 
Pirmez  y  prennent  part.  —  18.  Après  avoir 
entendu  encore  HH.  Orts,  Bara,  m.j.,  Saba- 
lier  et  Guljlery ,  la  chambre  adopte ,  par 
66  voix  et  une  abstention ,  les  amendements 
du  sénat. 

COmiDKAUB  (JLrrAJBJES). 

6  fliarï.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  :  1°  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
le  démembrement  de  la  commune  de  Haelen 
et  l'érection  d'une  nouvelle  commune  sons 
le  nom  de  Loibei^en  ;  î»  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  distraire  une  partie  dn  territoire  de  la 
commune  de  Rumes  pour  la  réunir  à  la  com- 
mune de  Talntegnles  (province  de  Halnaut). 
—  9.  H.  Thonlssen.r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  Ji  la  commune  de 
Loxbergen.  —  10.  M.T'Serslevens,  r.  c,  W. 
sur  le  projet  relatif  aux  communes  de  Rumes 


b  laligne  de  l'Enlre-Sambre-et-Meme,  dana  ladîTM- 
lion  de  Bente. 

SI  1°  Du  chimiu  de  hr  cirtulair*  eutoar  ds  I* 
ville  de  Gtnd  ;  1°  une  lifne  m  déMchani  dudit  cbe- 
Diia  de  fer  et  aboutiaiBDt  h  NinoTc;  »  ont  ligne  de 
Gind  k  Tamiie  par  Z<lt  el  Hamma;  4>  nne  ligne 
d'Andenirde  len  la  rroDtiere  dei  Piji-Bh  dtn*  la  - 
direction  de  Walarvliet  et  pwanal  par  Devntr,  t4e- 
vete.  SDEDergem  «l  Eecloo  ;  6-  une  ligne  de  Waere- 

tbem  DU  de  Cruyihinteni  h  Brngei,  paaaaal  par 
hiell  eiWjnctu. 
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et  de  Taintegnies.  —  14.  H.  A.  VaadeDpae- 
reboom,  m.  t.,  dépoBe  deux  projets  de  loi  : 
l'un  séparant  les  hameaux  d,e  Boire  et  d'Anze. 
des  commuQes  de  Glons  et  de  Houtaln-Saini- 
Siméon  (province  de  Liège),  pour  être  érigés 
en  commune  distincte,  sous  le  nom  de  Boire; 
l'autre,  séparanl  le  hameau  de  Godarvilie  de 
la  commune  de  Gouy-le-Piéton  (province  de 
Halaaut),  pour  Être  érigé  en  commune  dis- 
tincte, sous  le  nom  de  Godarvilie.  —  15.  Le 
projet  de  loirelatif  à  la  commune  de  Losber- 
gen  est  volé  par  76  ¥oli  contre  une.  — 
Ï5.  M.  Dewaodre,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatii  à  la  u)mmune  de 
Godarvilie. 

11  avril.  Le  projet  concernant  les  com- 
munes de  Humes  et  de  Taintegnies  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  12.  H.  Mouton,  r.  ».  c, 

Présente  le  rapport  sur  te  projet  de  loi  relatif 
la  commune  de  Boirs.  Celui  qui  concerne  ia 
commune  de  Godarvilie  est  volé  à  Tunani- 
mité. 

9  mot.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  ré- 
pondant à  M.  Cooroans,  déclare  qu'aucune 
ouverture  ne  lui  a  été  fôile  par  la  ville  de 
Bruxelles  pour  l'annesioa  des  faubourgs. 
oomptabiutA. 

i&  février.  M.  Uoreau,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  rëglemeut  déflniUr  des  exer- 
cices 1860  et  1861. 


CUI.TBS. 

Sd  novembre.  M.  Van  Humbeeck,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  temporel  des  cultes. 

15  mars.  H.  Funck,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  par  laquelle  plusieurs  habitants 
de  Gand  protestent  contre  le  règlement  sur 
les  inhumations  adopté  par  le  conseil  com- 
munal de  cette  ville,  le  21  avril  1865;  ils 
prient  la  chambre  de  prendre  des  mesures 
pour  conserver  lenre  droits  et  sauvegarder  le 
Ubre  exercice  du  culte  catholique.  Le  r.  con- 
dut  à  l'ordre  du  jour,  l'administration  com- 
munale de  Gand  ayant  eu,  d'après  lui,  le 
droit  de  régler  les  sépultures  comme  elle  l'a 
fiilt.  H.  Rodenbacb  n'admet  pas  que  l'on 
puisse  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  ques- 
tion aussi  grave,  sans  que  le  rapport  ait  été 
réfuté.  H.  De  Fré  propose  l'impression  du 
rapport;  H.  de  Theux.le  renvoi  de  la  pétition 
aux  mm.  i.  et  j.  H.  Frére-Orban,  m.  {.,  se 
rallie  à  cette  motion.  H.  Funck,  r.,  dit  que 
l'ordre  du  jour  a  cette  signiBcation  que  la 
réclamation  dirigée  contre  un  acte  de  l'auto- 
rité communale  de  Gand,  acte  que  cette  auto- 
rité avait  parfoitement  le  droit  de  poser,  n'est 
nullement  fondée  et  ne  mérita  pas  un  examen 


ultérieur.  H.  Leliëvre  appuie  le  renvoi  sait» 
rien  pr^er.  Cette  proposition  est  adoptée. 

IKIDAmS  ST  ACCI8B8. 

i  mai.  H.  Jaequemyns,  r.  g.  c,  présente 
le  rapport  sur  des  pétitions  relatives  â  la  lé- 
gislation des  bifires. 

ftGUSB  DS  LABKKN. 

25 janvier.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  500,000  tr.  pour  la 
continuation  des  travaux  de  construction, 
décoration  et  ameublement  de  l'église  de 
Laeken. 

19  mai.  H.  Hymans,  r.  t.  c,  présente  ie 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  La  s.  c.  propose 
de  réduire  le  crédita  150,000  fr.  destinés  â 
solder  les  dépenses  arriérées  et  â  payer  les 
travaux  indispensables  à  la  conservation  de 
i'édiâce.  M.  Bara,  m.j.,  se  rallie  àcet  amen- 
dement. Il  ne  s'oppose  pas  non  plus  à  ce  qu'il 
soit  fait  une  contre-enquête  au  sujet  de  la 
solidité  de  l'édiUce.  Le  crédit,  réduit  à 
150,000  fr.,  est  adopté  à  l'unanimité. 

ÉLBCTtOMa. 

23  novembre.  Il  est  donné  lecture  de  ta  pro- 
position de  loi  suivante  :  «  Art.  1".  L'article  7 
de  la  loi  communale  est  modifié  comme  suit  : 
Art.  7. 1°,  2°...  5»  Verser  au  trésor  de  l'Etat, 
de  la  province  ou  de  la  commune,  en  contri- 
butions directes,  patentée  comprises,  la 
somme  de  quinze  francs;  i"  savoir  lire  et 
écrire.  —  Art.  2.  L'article  5  de  la  loi  provin- 
ciale est  remplacé  par  l'article  suivant  : 
Art.  5.  Sont  électeurs  ceux  qui  réunissent 
les  conditions  prescrites  par  ia  loi  commu- 
nale.— Les  articles  6  et  7  de  la  même  loi  sont 
abrogés.  «  J.  Guuxehy.  h 

7  décembre.  H.  Guillery  présente  les  déve- 
loppements de  sa  proposition, qui  estprise  en 
considération  après  quelques  mots  de  M.  Le- 
tlévre,  qui  voudrait  voir  dispenser  de  l'obli- 
gation de  payer  le  cens  ceux  qui  remplissent 
des  fonctions  pour  lesquelles  les  lois  elles  rè- 
glements exigent  des  cenillcats  de  capacité. 

il  janvier.  H.  Orts  reproduit  et  développe 
sa  proposition  tendant  â  modiQer  le  tableau 
annexé  â  l'article  56  de  la  loi  électorale,  et  à 
augmenter  le  nombre  des  membres  de  la  re- 
présentation  nationale  (1).  U,  Dumortier  de- 


L&nl  k  l'an  and  ia  Bernent  da  Bruiellci.  La 
de  population  coiuialéi  au  31  dâccLnbre  ISS: 
'-'  '*  première  fiton  de  procéder,  en  jnli 
puii  colle   «poque,  l'«"""' " 


186*.  Hai>, 
bmaconp  plu 


rapide  da  l'arrondi  B«<'m*iUdeBniull«( 
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mande  que  le  débat  sur  U  prise  en  considé- 
ration s  ouvre  un  Jour  où  la  cbambre  sera  plus 
nombreuse.  H.  Kervyn  de  Lettenhove,  de  son 
côlé,  désire  que  l'auteur  de  la  proposition 
yjoigne  un  tableau  faisant  connaître  les  excé- 
dants de  population  non  représentés  pour 
tous  les  districts  électoraux.  HH.  UuUer  et 
Orts  font  observer  qu'il  sera  difficile  de  four- 
nir immédiatement  ces  chiffres  pour  1865. 
{On  se  rappelle  que  la  proposition  a  été  pré- 
sentée dix-huit  mois  auparavant,  en  1864.) 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  ajoute  qu'il 
n'aura  que  dans  quelques  semaines  l'état  de 
la  population  au  31  décembre  186S.  H.  Du- 

.  mortier  en  conclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
CQter  actuellement.  H.  Orts  répond  que  la 
cbambre  n'a  h  se  prononcer  en  ce  moment 
que  sur  la  question  de  principe.  J>u  reste,  les 
(Âiffres  de  ta  population  des  provinces  se 
trouvent  inwYAnnaairedel'Obsen'aloire. — 
18.  U.  Guillerydemandeque  la  proposition  de 
réforme  électorale  soit  renvoyée  aux  m.  M.  A. 
Vandenpeereboom,  nt.  i.,  annonce  que  le  gou- 
vernement aura  une  proposition  à  faire  de  son 
côté.  En  conséquence.  Il  n'est  pas  pris  de  dé- 
cision immédiate.  —  19.  H.  Gris  dit  que  les 
chiffres  réclamés  par  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
ont  paru  au  MtmUeur  du  12  juin  I86S.  — 
23.  H.  Jacobs  propose  d'ajourner  l'examen 
de  la  proposition  de  H.  Orts  jusqu'après  le 
recensement  du  31  décembre  1866.  Cette  pro- 
position, combattue  par  UM.  Bouvier  et  Orts, 
et  appuyée  par  UM.  de  Theux,  Dumortler  et 
Wasseige,  est  rejetée  par  52  voli  contre  32. 
Puis,  sur  la  motion  de  H.  de  Theux,  appuyée 
par  K.  Huiler,  la  cbambre  décide  que  la  pro- 
poEition  de  loi  ne  sera  renvoyée  aux  m.  que 
lorsque  le  m.  i.  aura  fourni  à  la  cbambre  le 
résumé  des  rentres  de  population  au  51  dé- 
cembre 1865,  par  province  et  par  arrondisse- 
ment dans  chaque  province,  indiquant  en 
même  temps  quel  est  l'excédant  de  population 
relativement  aux  représentants  et  aux  séna- 
teurs actuels,  et  quel  est  le  déflcit  de  la  popu- 
lation relativement  aux  sénateurs  et  aux 
représentants.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  H.  De  Baels,  déclare  qu'il  dépo- 
sera dans  trois  semaines  au  plus  tard  sa 
contre- proposition  relative  à  la  réforme  élec- 
torale. 

20  février.  H.  A.  Vandenpeereboom,  tn.  i., 
dépose  le  projet  de  loi  qu'il  a  annoncé.  Sur 

'la  motion  de  U.  Gris,  il  est  renvoyé  aux  m. 
avec  la  proposition  de  loi  de  H.  Guillery.  — 
25.  Comme  suite  au  désir  exprimé  par  la 
chambre,  dans  la  séance  du  1 7  janvier,  le  m. 
dépose  le  relevé  général  de  la  population  du 
royaume,  au  51  décembre  1865. 

1"  mon.  M.  de  Theux  demande  que  l'on 
Dxe  l'époque  de  l'examen  en  sections  de  la 
proposition  de  U.  Orts,  et  que  celui-ci  veuille 


bien  flxer  la  répartition  d'après  les  résultats 
du  tableau  qui  vient  d'être  distribué  ;  il  a  fixé 
cette  répartition  d'après  le  recensement  de 
l'année  1861,  mais  il  serait  utile  qu'elle  fOt 
faite  d'après  le  dernier  recensement.  H.  Orts 
dit  que  la  prO|)Osi(ion  qu'il  a  soumise  à  la 
cbambre  était  basée  sur  les  chiffres  de  la  po- 
pulation existant  au  moment  de  son  dépôt  eo 
1864.  Des  membres  ont  réclamé  du  gouverne- 
ment des  chiffres  constatant  l'état  de  la  popu- 
lation du  royaume  k  une  époque  postérieure. 
Une  s'est  pas  opposé  à  cette  production;  mais 
le  dépôt  de  ces  renseignements  ne  l'a  pas  dé- 
terminé jusqu'à  présent  i  étendre  sa  proposi- 
tion primitive,  li  la  maintient  provisoirement 
et  attend  les  amendements  des  membres  qui 
ont  réclamé  les  chiffres  de  1865.  Il  Ini  est 
donc  impossible  de  répondre  &  l'invitation  de 
H.  de  Theux.  Après  avoir  entendu  HH.  Was- 
seige et  de  Theux,  la  chambre  dxe  au  7  mars 
i'examen  en  as.  —  8.  Sur  la  motion  de 
H.  Huiler,  elle  décide  qu'elle  s'occupera  en 
a.  des  propositions  relatives  à  la  réforoM 
électorale.  —  16.  U.  Orts,  r.  s.'c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  des  mo- 
dibcations  <i  l'article  55  de  la  lot  électorale,  en 
vue  de  l'augmentation  du  nombre  des  repré- 
sentants et  des  sénateurs.  Les  8  représentants 
et  les  4  sénateurs  sont  attribués  comme  suit  : 

Les  représentants  : 
Arrondissement  d'Anvers I 

—  de  Bruxelles S 

—  de  Louvaln 1 

—  de  Uiirleroi 1 

—  de  IJ^e I 

—  de  PUlippeiiUe I 

—  de  Tbnin ( 

Les  sénateurs  : 

Arrondissement  de  Liège j 

—  de  Bruxelles 1 

—  de  HoDs 1 

I^  trois  arrondissements  réunis  d'Arioo.    .  1 

de  Hardie  .  (  1 
et  de  Bastogne.  ) 
Après  un  court  débat  entre  HH.  de  Theax, 
Bouvier, Dumortler,  Orts,  r.,  NothombetJae- 
quemyns,  la  chambre,  sur  la  proposition  de 
ce  dernier,  Uxe  la  discussion  au  21  mars.  — 
21.  H.  Kervyn  de  Lettenhove  dépose  un 
amendement  ayant  pour  but  de  constituerdes 
circonscriptions  électorales  de  40,000  habi- 
tants, et  subsldiairement  d'établir  en  principe 
que  la  répartition  des  membres  de  la  l^slature 
'ne  doit  pas  se  faire  par  province,  mais  d'après 
les  groupes  les  plus  considérables  de  popula- 
tion. M.  Lellévre  déclare  qu'il  votera  le  projel 
de  loi.  Il  estime  que  la  chambre, en  le  volant, 
restera  fldéle  à  ses  antécédents  et,  loin  de  faire 
un  acte  excessif,  accomplira  un  devoir  de  jus- 
lice  envers  des  arrondissements  qui  ont  une 
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représentatioD  insnfBsante  au  sein  de  la  I^b- 
latnre.  H.  Funck  proteste  contre  l'assertion 
d'après  laquelle  la  proposition  soumise  à  la 
chambre  serait  une  loi  de  parti.  Certes,  Il 
peut  résulter  de  la  répartition  nouvelle  un 
avantage  pour  la  majorité  ;  le  résultat  de  cette 
répartition  sera  sans  aucun  doute  Tavorable  i 
l'opinion  libérale,  mais  il  tient  à  le  déclarer 
bautemenl,  s'il  devait  en  être  autrement,  si  )e 
projet  de  loi  en  question  devait  donner  nn 
avantage  sensible  à  ses  adversaires,  si  la  ré- 
partilion  proposée  devait  même  leur  donner 
la  majorité  dans  le  parlement,  il  le  voterait 
encore,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  de 
Justice  et  d'équité,  parce  que  la  souveraineté 
nationale  doit  s'exprimer  d'une  manière  ré- 
gulière et  que  l'inlérët  de  parti  ne  doit  jamais 
prévaloir  sur  un  semblable  intérêt.  M.  De 
Smedt  s'attacbe  à  démontrer  :  1°  que  la  mi- 
norité du  corps  électoral  volant  peut  élire  la 
majorité  numérique  de  la  Cfaambre  ;  2°  que  la 
minorité  du  nombre  total  des  babitanlf  du 
pays  penl  être  représentée .ii  la  chambre  par 
des  mandataires  qui  y  forment  nne  m^orlté 
numérique  assez  forte  ;  3°  qu'avec  le  système 
électoral  en  vigueur,  les  éleaeuresont  souvent 
forcés,souspeinedevoirleursvoixse  perdre, 
de  voter  pour  des  candidats  qui  ne  sont  pas 
ceux  de  leur  choix  ;  i"  que  des  minorités  im- 
portantes sont  nécessairement  exclues  de 
toute  représenutlon;  5°  enfla,  qoe  la  loi  élec- 
torale actuelle  est  encore  vicieuse,  parce 
qu'elle  engendre  fatalement  la  féodalité  de 
quelques  grandes  villes  qui,  par  le  nombre 
de  leurs  mandataires,  font  déjà  et  feront  de 
plus  en  plus  la  loi  à  tout  le  pays.  Pour  corri- 
ger ces  vices,  l'orateur  voudrait  voir  intro- 
duire le  système  de  la  représentation  des  mi- 
norités, tel  qu'ils  été  développéen Angleterre 
par  H.  Hare.  H.  Rodenbach  soutient  que  le 
projet  de  loi  sacriBe  les  Flandres,  qui  repré- 
sentent le  tiers  du  pays  et  â  qui  l'on  ne  donne 
'  pas  un  représentant  de  plus.  H.  Kervyn 
de  Letlenhove  développe  son  amendement. 
H.  de  Tbenx  soutient  i  son  tour  que  les  Flan- 
dres sont  sacrifiées  par  la  proposition. 
Il  estime  que  ni  le  Hainaut  ni  le  Brabant  ne 
peuvent  contester  le  droit  des  deux  Flandres 
îi  deux  représentants  que  la  «.  c,  pour 
de  très  faibles  excédants,  assigne  au  Braibant 
et  au  Hainaut.  L'orateur  est  Clément  d'avis 
qu'il  n'est  pas  dans  les  convenances  politi- 
ques du  pays  de  donner  un  accroissement 
indéfini  ii  la  représentation  du  district  de 
Bruxelles  sans  le  fractionner.  La  population 
de  la  capitale  et  de  ses  faubourg  s'est  accrue 
d'une  manière  étonnante  depuis  1851  ;  et  il 
est  à  prévoir  que,  d'ici  à  un  certain  nombre 
d'années, cette  populationpourraètredoublée. 
Dès  lors,  ce  district  formerait  la  tète  de.Ia 
représentation    nationale  :  une  tète  mons- 
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imeuse  qui  dominerait,  au  besoin,  la  repré- 
sentation nationale  et  le  gouvernement.  Que 
serait-ce  si  Bruxelles  arrivait  à  une  popula- 
tion d'un  million,  chose  très  probable  dans 
l'avenir?  Si  donc  on  n'admettait  pas  la  pro- 
position de  M.  Kervyn,  tendant  à  diviser  le 
paya  en  districts  électoraux  de  40,000  âmes, 
on  ferait  très  sagement  de  déterminer  dés 
maintenant  le  chiïre  maximum  de  la  repré- 
sentation du  district  de  Bnixelles,  et  de  dé- 
créter que  ce  district  sera  fractionné  en  deux 
parties,  comprenant,  l'une  la  capitale  et  ses 
faubourgs,  l'autre  les  autres  communes  de 
l'arrondissement  qui  aujourd'hui  ne  sont 
pas  représentées,  car  tes  électeurs  de  la 
capitale  et  des  faubout^  qui  ont,  plus  par- 
ticulièrement, des  intérêts  communs,  domi- 
nent entièrement  les  électeurs  des  autres 
communes  de  l'arrondissement.  — 23.  M.  A.. 
Vandenpeereboom,  m.  i.,  conjbat  la  proposi- 
tion de  H.  Kervyn  de  Lettenhove,  qui  aurait 
pour  résultat,  d'après  lui,  de  donner  la  pré- 
pondérance aux  intérêts  locaux  et  de  provo- 
quer la  création  de  collèges  représentant  les 
villes  et  de  collèges  représentant  les  campa- 
gnes, ayant  des  intérêts  divergents;  de  là 
luttes,  divisions  inévitables,  En  créant  des 
collégies  électoraux  de  villes  et  des  collèges  ru- 
raux, on  reviendrait  àun  état  de  choses  que  la 
Conslllution  aproscrit,  ï  l'existence  d'onJres. 
Si  le  système  deH.  Kervyn  était  adopté,  il  ne 
manquerait  plus  que  l'ordre  équestre  pour  en 
arriver  où  l'on  en  était  avant  1830,  sinon  en 
droit,  du  moins  en  tait.  M.  Pirmez  combat  les 
considérations  développées  parles  précédents 
orateurs.  II  est  d'avis,  comme  H.  de  Theux, 
qu'il  arrivera  un  moment  où  il  faudra  diviser 
certains  arrondissements.  Il  rappelle  l'agita- 
tion d'Anvers  et  dit  que,  si  une  question  d'in- 
térêt local  pouvait  s'emparer  au  même  point 
d'une  députatlon  composée  de  IS  à  20  mem- 
bres, on  arriverait  à  une  position  politique 
telle,  qu'elle  pourraitêtre  sans  issue  et  que  le 
gouvernement  pourrait  être  amené  ^  subir 
la  loi  de  cette  dépatation,  pintfit  que  d'agir 
selon  les  vues  du  pays.  Il  engage  le  minis- 
tère &  examiner  la  question.  Il  ne  faut  pas 
attendre  que  la  dépulation  de  Bruxelles  soit 
devenue  si  considérable  que,  si  la  réforme 
était  repoussée  par  elle,  elle  devienne  une 
difficulté.  Il  ne  faut  pas  attendre  surtout  qu'un 
des  inconvénients  delà  siluallon  qu'il  signale 
se  soit  produit.  H.  Dumorlier  est  d'avis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  tout  bouleverser  pour  créer 
de  nouveaux  collèges  électoraux  de  40,000 
âmes,  bien  que  cette  mesure  ne  présente  pas 
les  inconvënienis  signalés  par  le  m.  i.  Il  est 
hostile  au  projet  actuel,  parce  qu'il  ne  res- 
pecte pas  les  règles  de  la  justice  dislributive. 
Il  n'admet  pas  la  répartition  telle  qu'on  ta 
propose.  Quand  un  disIritH,  par  l'augmenta- 
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■tion  de  sa  population,  a  un  droit  constitution- 
nel il  un  représentant  ou  un  sénateur  en  plus, 
on  doit  le  lui  accorder;  on  ne  peut  le  lui  re- 
luser  sang  injustice;  mais  quand, 'à  raison  de 
l'addition  d'excédants  qui,  îsolémeni,  ne  re- 
présentent pas  les  chiffres  constitutionnels 
pour  la  rhambre  et  pour  le  sénat,  on  accorde 
nn  représentant  el  un  sénateur  â  des  districts 
qal  n  y  ont  pas  un  droit  rigoureux,  ces  dis- 
Iricls  jouissent  d'une  faveur,  d'un  privilège, 
et  l'on  ne  peut  pas  accumuler  toutes  les  fa- 
veurs sur  un  seul  district  ;  on  doit  les  répartir. 
L'orateur  est  d'avis,  comme  M.  Pirmei,  qu'il 
y  a  Heu  de  diviser  l'arrondissement  de 
Bruxelles.  En  4816,  celui-ci  n'avait  que  7  dé- 
putés ;  on  va  lui  en  accorder  treize.  Il  est 
évident  que  le  jour  peut  arriver  où  la  capi- 
tale aura  un  million  d'habitants,  et  on  aura 
une  représentation  nationale  qui  sera  faussée 
par  suite  de  la  prépondérance  de  la  capi- 
tale. Cela  est  antipathique  aux  mœurs  du 
peuple  belge,  qui  est  un  pays  de  fédération, 
un  pays  de  communes,  mais  qui  n'a  jamais 
été  sous  le  poids  de  la  dictature  d'une  cité, 
qudle  qu'elle  puisse  être.  Quinze  membres 
qui  s'entendraient  entre  eux  pourraient,  dans 
telle  ou  telle  circonstance,  faire  la  loi  au  gou- 
vernement et  au  pays.  Si  jamais  un  tel  événe- 
ment se  produisait,  il  serait  trop  tard,  et  11 
faut  s'y  prendre  en  temps  opportun.  Or,  le 
momentactuel  est  précisément  favorable  pour 
faire  un  pas  dans  cette  vole;  il  y  a  pour 
Bruxelles  une  augmentation  de  deux  députés; 
l'orateur  propose  d'en  donner  un  li  un  arron- 
dissement de  Hal  et  le  second  à  un  arrondis- 
sement de  Vilvorde.  On  aura  ainsi  posé  un 
premier  jalon  pour  empêcher  une  augmenta- 
tion de  députés  qui  pourrait  devenir,  i  un 
moment  donné,  véritablement  dangereuse 
pour  le  pays.  M.  Hymans  admet  le  fraction- 
nement en  principe,  mais  â  la  condition  qu'il 
se  Fasse  de  manière  que  la  ville  et  les  fau- 
bourgs, où  l'élément  libéral  domine,  forment 
un  seul  arrondissement,  et  les  campagnes  un 
autre  arrondissement.  Si  l'on  en  \lent  à  dé- 
créter un  fractionnement,  l'orateur  demandera 
des  circonscriptions  s'étendant  du  centre  â  la 
circonférence,  de  telle  sorte  que  l'élément  li- 
béral, qui  est  en  Immense  majorité  dans  l'ar- 
rondissement actuel,  reste  prédominant  dans 
les  nouveaux  districts.  Il  estime  d'ailleurs 
que  la  prépondérance  de  la  députation  de 
Bruxelles  n'est  pas  aussi  redoutable  qu'on 
le  prétend,  parce  que  cette  députation  se  di- 
visée mesure  qu'elle  devient  plus  nombreuse. 
Il  combat  le  système  de  la  représentation  des 
minorités,  en  soutenant  que  le  rOle  des  mino- 
rités est  de  chercher  à  conquérir  la  majorité. 
M.  Funcli  dit  que  les  députas  de  Rruxelles 
combattront  de  tous  leurs  efforts  la  préten- 
tion de  fractionner  l'arrondissement.  M.  Bey- 


naert  appuie  la  thèse  de  MH.  de  Theui  et  De 
Naeyer  en  ce  qui  concerne  la  répartition.' — 
25.  M.  Kenyn  de  Lettenhove  présente  une 
nouvelle  défense  de  son  système.  H.  Vlemlnckx 
nie  que  l'élément  rural  ne  soit  pas  représenta 
dans  la  députation  de  la  capitale.  Il  ajoute 
qu'on  ne  verra  jamais  dans  la  chambre  on 
«  parti  de  Bruxelles  ».  M.  Vermeire  votera 
contre  le  projet  de  loi,  non  qu'il  lui  paraisse 
tout  h  fait  inacceptable,  mais  par  les  raisons 
sur  lesquelles  on  s'est  appuyé  pour  le  défen- 
dre. Ainsi  quand  on  vient  dire  que  ce  projet 
est  présenté  dans  un  but  politique,  que  c'est 
pour  renforcer  le  parti  libéral  â  la  chambre, 
enfin  lorsque  son  auteur  lui-même  a  avoué  que 
c'était  dans  ce  but  que  le  projet  de  loi  était 
présenté,  celui-ci  n'a  plus  de  raison  d'être, 
parce  qu'alors  il  a  pour  objet  l'oppres- 
sion de  la  minorité.  Par  ce  motif  seul, 
l'orateur  lui  refu.sera  son  assentiment.  H.  De 
Smedt  maintient  que  la  m^oriié  de  la  cham- 
bre ne  représente  pas  la  majorité  du  corps 
électoral.  H.  Bra  cou  ier  défend  les  droits  delà 
province  de  Liège.  M.  Orts  combat  les  petits 
collèges  ne  nommant  qu'un  seul  représentant. 
Il  ne  veut  pas  d'un  système  qui  consiste  à  di- 
viser le  pays  en  circonscriptions  de  40,000  00 
même  de  80,000  habitants  ;  le  régime  repr^ 
sentatif  ne  peut  gagner  ni  en  force  ni  en  di- 
gnité k  voir  émietter  la  représentation  natio- 
nale. En  ce  qui  concerne  la  question  spéciale 
de  l'arrondissement  de  Bruxelles,  l'orateur  dit 
que  faire  une  loi  contre  un  arrondissement, 
c'est  quelque  chose  de  tout  aussi  injuste  que 
de  faire  une  loi  contre  un  individu.  Enlever  \ 
l'arrondissement  de  Bruxelles  un  droit  que 
possèdent  tous  les  autres  arrondissements, lui 
parait  tout  aussi  Inique  que  de  feire-  une  loi 
pourenlever  son  mandat  â  un  collègue.  SI  cette 
idée  odieuse  devait  jamais  prévaloir  dans 
cette  enceinte,  il  dirait  sans  biaiser  :  n  SI 
mauvais  que  j'aie  déclaré  le  système  de 
M.  Kervyn,  le  jour  où  l'arrondissement  de 
Bruxelles  serait  mis  hors  la  loi  commune.  Je 
volerais  avec  M.  Kervyn.  Si  nous  devons 
périr,  mon  arrondissement  cl  moi,  dans  une 
lutte  Injuste  et  inégale.  J'imiterai  la  conduite 
de  ces  marins  qui  se  font  sauter  en  faisant 
sauter  leurs  ennemis  avec  eux.  <i  H.  Jacobs 
constatequ'aprèscette  déclaration,  on  n'a  plus 
le  droit  de  faire  le  procès  aux  Anveisols.  Il 
combat  ensuite  le  projet  de  loi  et  déclare  qu'il 
appuierait  la  proposition  de  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  s'il  croyait  pouvoir  compter 
sur  la  fixité  des  circonscriptions  électorales 
pendant  une  période  déterminée.  Mais  le  rap- 
port de  la  ».  c.  lui  apprend  qu'il  n'est  aucun 
engagement  qui  puisse  lier,  même  morale- 
ment, la  législature.  Après  ce  discours,  on 
demande  la  clûiure.  Elle  est  combattue  par 
H.  Nothomb.  Puis  la  chambre  décide  qu'elle 
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se  réunira  le  soir.  ~  H.  Nothomb  prononce 
un  discours  dans  lequel  11  reproche  an  parti 
libéral  de  fausser  les  traditions  du  pays,  et  de 
touloir  assurer  la  prépondérance  des  \1llee 
-  sur  les  campagnes.  Il  défend  le  système  des 
petites  circonscriptions  el  souUenl  que  la  loi 
qu'on  vent  taire  est  dangereuse,  parce  qu'elle 
ouvre  la  porte  à  toutes  les  incertitudes  de 
l'avenir;  elle  provoque  à  tous  les  actes  de 
parti  comme  à  tous  les  expédients;  elle  jette 
le  trouble  dans  la  composition  des  chambres; 
elle  peul  devenir  un  instrument  d'oppression 
en  permettant  aux  majoriiéa  de  se  perpétuer. 
On  va  voter  c^tte  loi  qui  est  dictée  par  l'inté- 
rêt d'un  parti,  d'une  majorité,  qui  procède  et 
qui  s'inspire  de  l'esprit  de  parti.  Or,  Il  Tant  y 
réfléchir  ;  les  majorités  sont  changeantes,  on 
donnera  k  d'autres  le  droit  d'user  de  repré- 
sailles. H.  Nothomb  ayant  traité  ses  adver- 
saires de  faux  bonshommes,  U.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  répond  que  les  faux  bons 
hommes,  ce  sont  ceux  qui,  après  avoir  pris 
rang  dans  différents  partis,  ont  cherché  i 
faire  bonne  figure  à  tous  ces  partis.  Ce  sont 
encore  ceux  qui,  avec  des  phrases  mielleuses 
et  tout  en  prenant  mille  précautions  oratoires, 
cherchent  â  dire  Ji  leurs  collègues  les  choses 
les  plus  désagréables  qu'il  leur  soit  possible 
d'Imaginer.  La  chambre  entend  encore  amire 
le  projet  MH.  de  Theux  et  Dumortler,  et  pottr 
H.  Crombez.  Pute  la  discussion  générale  est 
close.  —  S4.  Le  débat  étant  ouvert  sur 
les  articles,  la  chambre  rejette  d'abord, 4>ar 
assis  et  levé,  la  proposition  de  M.  Kervyn 
de  Lettenhove  relative  aux  circonscriptions 
électorales.  Puis  le  débat  s'engage  sur  un 
amendement  de  H.  Dumortler,  ainsi  conçu  : 
«  Je  propose  de  transférer  aux  districts  de 
Tongres  el  de  Haeseyck  le  sénateur  nouveau 
attribué  par  le  projet  de  loi  aux  districts 
d'Arlon,  Marche  et  Bastogne.  n  Cet  amende- 
ment est  appuyé  par  H.  Julllot  et  combattu 
par  H.  Tesch,  puis  rejeta  par  75  voix  contre 
20  et  5  abstentions.  Vient  ensuite  un  amende- 
ment de  HM.  Kervyn,  Wasselge,  Thonlssen, 
Landeloos,  Delcour  et  De  Naeyer.  Cet  amen- 
dement est  ainsi  conçu  :  u  Conformément  â 
l'ariicle  49  de  la  Constitution,  les  huit  nou- 
veaux représenunts  à  élire  seront  attribués, 
d'abord  aux  arrondissements  électoraux  qui 
possèdent  10,000  habitants  non  représentés, 
et  ensuite  aux  arrondissements  électoraux  qui 
offrent  les  excédants  les  plus  considérables  de 
population.  En  conséquence,  le  tableau  an- 
nexé i  l'article  55  de  la  loi  électorale  est  mo- 
difié comme  suit  :  Anvers,  six  représentants; 
Bruxelles,  treize  représenunts;  Louvatn,cinq 
représentants:  Courtrai,  quatre  représen- 
tant5;Alost,  quatre  représentants;  Charieroi, 
cinq  représentants,  et  Pbillppeville,  deux  re- 
prwentants.  n  Aprèsun  débat  entre  UH.Ker- 
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vyn  de  Lettenhove  et  Frêre-Orban,  m,  ^.,  cet 
amendement  est  rejeté  par  61  voix  contre  5  et 
5  abstentions.  H.  de  Theux  propose  ensuite 
de  voter,  d'abord,  la  répariltlon  des  sénateurs 
et  des  représentants  par  province  et  d'inscrire 
cette  répartition  par  province,  comme  cela  aeu 
lieu  pour  les  lois  de  4831,  de  1817  et  de 
18S9.Ce  mode  de  procéder  confirme,  d'après 
l'orateur,  l'ariicle  55  de  la  Constitution.  11 

Sropose  donc  d'attribuer  :  k  la  province 
'Anvers,  1  représentant  ;  au  Brahant,  1  sé- 
nateur, 2  représentants.  U  y  a  donc  retran- 
chement d'un  représentant  pour  le  Br^bant. 
A  la  Flandre  occidentale,  I  représentant  ;  k  la 
Flandre  orientale,  1  représentant.  Dans  le 
Hainaul,  1  sénateur  et  I  représentant;  donc 
retranchement  d'nn  représentant  dans  le  Hai- 
naul. Dans  la  province  de  Liège,  i  sénateur 
etl  représentant  ;  dans  le  Luxembourg,  l'sé- 
nateur  ;  dans  la  province  de  Namur,  I  repré- 
sentant. Après  le  vote  sur  cette  question  de 
principe,  l'orateur  proposera  une  sous- répar- 
tition entre  les  arrondissements.  Cet  amen- 
dement, appuyé  par  HH.  Dumoriler  et  De 
Naeyer,  et  combattu  par  HH.  Rogier,  m.  a., 
et  Frère-Orban,  m.  f.,esl  rejeté  par  59  vois 
contre  15.  Après  ce  vote,  H.  de  Tbeux  pro- 
pose d'attribuer  i  Verviers  le  sénateur  attri- 
bué k  Liège  par  le  projet  de  loi.  Cet  amende- 
ment, combattu  par  M.  Dupont,  est  également 
rejeté.  Puis  l'ensemble  du  projet,  tel  qu'il  est 
formulé  par  la  s.  c,  est  adopté  par  59  voix 
contre  15.  —  H.  Hymans,  r.  ».  c.  peur  les 
projets  de  réforme  électorale,  dit  que  le  rap- 
port ne  pourra  être  distribué  pendant  les  va- 
cances de  Pâques. 
tiavril.  il  dépose  ce  rapport. 
1"  mai.  La  discussion  générale  est  ouverte. 
H.  Thonlssen  combatte  système  du  projet  de 
loi,  qui  consiste  k  combiner  le  cens  avec  la 
capacité.  Ce  système  consacre,  d'après  lui,  le 
privilège  et  l'arbitraire.  Le  seul  moyen  de  faire 
quelque  chose  de  lai^e,  de  grand,  de  vrai- 
ment utile,  c'est  de  procéder  par  abaissement 
général  et  uniforme  pour  toutes  les  classes 
de  citoyens.  H.  Grosflls  dit  qu'il  veut  le  suf- 
frage universel;  par  conséquent,  Il  votera 
contre  toute  proposition  qui  ne  l'admet 
pas.  H.  De  SmedI  se  prononce  en  faveur 
de  la  proposition  de  H.  GulUery,  qui  ré- 
tablit 1  égalité  entre  les  citoyens  des  villes 
et  des  campagnes  et  abaisse  le  cens  provinclRl 
à  15  fr.  Le  projet  du  gouvernement  est, 
d'après  lui,  l'alliance  du  compliqué  et  du 
mesquin.  H.  Elias  consUte  qu  on  se  trouve 
en  présence  de  trois  projets,  d'abord  celui  de 
la  minorité  de  la  «.  c,  qui  s'éloigne  le  plus 
du  projet  du  gouvernement.  Ce  projet  diffère 
de  c«lut  de  M.  GulUery  en  ce  qu'il  admet  le 
cens  différentiel  et  ensuite  en  ce  qu'au  llea 
d'exiger  la  connaissance  de  la  lecture  et  de 
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l'écriture,  Il  n'exige  que  la  n-éqaenlalion  d'une 
école  primaire  pendant  un  temps  déterminé; 
il  ne  diffère  que  peu  du  projet  de  la  ».  c.  en 
ce  qui  concerne  l'abaissement  du  cens;  en 
effet  comme  le  projet  de  la  ».  c,  il  tend  b 
établir  un  cens  légèrement  ditTérenliel  pour 
les  élections  communales.  L'orateur  ne  peut 
admettre  celle  proposition.  Il  ne  croit  pas 
que  la  Tréquentation  de  Técole  primaire  con- 
stitue une  garantie  sérieuse  de  capacitt'.  Le 
projet  de  M.  Gulllery  contient  trois  prin- 
cipes; d'abord  il  exige  la  connaissance  de  la 
lecture  et  de  l'écriture,  il  établit  un  cens  uni- 
forme et  enfin  il  fait  compter  les  centimes  ad- 
ditionnels payés  il  ta  province  et  même  ii  la 
commune  pour  la  formation  du  c«ns.  L'ora- 
teur repousse  ces  trois  éléments  et  donne 
la  préférence  au  projet  du  gouvernement.  li 
est  entendu  que  le  débat  porte  à  la  fois  sur  le 
projet  du  ministère  et  sur  celui  deM.  Gulllery. 
—2.  M.  Nothomb  développe  une  séried'amen- 
demenls  ainsi  conçus  ; 

1  Par  dérogation  à  l'article  3  de  la  loi  élertonle, 
sont  également  complus  les  «ntîmes  addition  nels 
perçus  au  profil  de  la  province  et  dont  ta  quotllé 
est  fixée  par  la  loi  du  13  juillet  1811 .  Par  déroga- 
tion au  n°  5  de  l'article  1*'  de  la  loi  électorale, 
sont  électeors  provinciaux  ceux  qui  versent  aa 
trésor  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  ta  com- 
mune, en  fonirlbutlons  directes,  patentes  com- 
prises, la  somme  de  15  fr.  Pardéri^alioaau  n°  3 
de  l'article  7  de  la  loi  commonale,  sont  électeurs 
communaux  ceux  qui  versent  au  trésor  de  l'Etat, 
de  la  pcovince  ou  de  la  commune,  en  contributions 
directes,  patentes  comprises,  a.  dans  tes  com- 
munes de  !,000  liabitants  et  au-dessus,  la  somme 
rie  IS  rr.;Ë.  dans  les  communes  de  S.OOO  liabl- 
lanls  et  en  dessous  la  somme  de  10  fr.  A  partir 
de  187(1,  nul  électeur  nouveau  ne  sera  inscrit  sur 
la  liste  éterlorale,  s'il  ne  jusilfie  qu'il  sait  lire  et 
écrire.  Cette  Jusiificatlon  se  fera  par  l'intéressé  au 
moment  de  la  rormatfon  dé  la  Dste,  au  moyen  de 
la  production  d'un  eertlllcat  de  tréqueniation 
durant  trots  années  au  moins  et  atec  trult  d'un 
établissement  d'enseignement  primaire,  public  ou 
privé.  Ce  cerltllcat  sera  délivre  tors  de  la  sortie 
de  l'établissement  Le  double  en  sera  conservé  sur 
an  rostre  ad  hoe  tenu  dans  rétablissement. 
Adéfaul  de  production  de  ce  certtllcat,  l'intéressé 
pourra,  sur  sa  demande,  subir  une  épreuve  pu- 
blique, s'il  le  désire,  devant  une  commiEsion  com- 
posée d'unmembre  du  collège  écheviital  rie  sa  com- 
mune, de  l'Inspecteur  cantonal  rie  l'enseignement 
primaire  et  d'un  membre  de  la  députatlon  perma- 
nente provinciale,  qui  présidera.  Les  frais  seront 
supportés  par  l'Elat.  • 

L'orateur, en  développant  ces  amendements, 
soutient  que  la  réforme  qu'il  propose  est  fon- 
cièrement conservatrice,  car  en  augmentant 
sérieusement  le  nombre  des  électeurs,  en 
faisant  participer  un  plus  grand  nombre  de 
ciloyensà  la  vie  politique  du  pays,  on  les  inté- 
resse au  bien-être  public,  à  la  stabilité,  <i 
l'ordre,  aux  institutions,  et  plus  on  aura  de 


citoyens,  moins  on  aura  d'indifférents;  plus 
grand  sera  le  nombre  des  citoyens,  et  plus 
grand,  dansles  temps  difficiles,  sera  le  nombre 
des  soutiens  de  la  nationalité.  Cette  réforme 
est  juste  aussi,  car  elle  étend  le  principe  de 
la  souveraineté  nationale,  qui  est  la  basem&me 
de  notre  existence  politique.  Klle  est  conFome 
au  principe  de  l'égalité,  qui  est  certainement 
le  sentiment  le  plus  profondément  entré  dans 
les  idées  des  peuples  modernes,  et  ce  senti- 
ment sedéveJoppede  jour  en  jour.  Enfin  cette 
réforme  est  prudente  et  prévoyante,  car  elle  . 
conjure  des  exigences  inévitables  de  l'avenir 
qui  s'imposeront  si  l'on  n'y  cède  llbremeni, 
spontanément  et  à  temps.  M.  Bouvier  accuse  la 
droilede  pousserau  suffrageuniversel,  quiesl 
une  machine  de  guerre  entre  ses  mains.  A  son 
avis,  il  reste  à  l'opposition  pour  unique  plan- 
che de  salut  le  suffrage  universel,  parce  que, 
en  substituant  l'ignorance  et  les  masses  in- 
cuites à  l'intelligence,  au  travail  et  ï  la  mora- 
lité, son  triomphe  lui  parait  facile  et  certain; 
mais  qu'elle  y  prenne  garde,  cette  arme  fatale 
ne  la  sauvera  pas.  car  d'après  l'Ecriture,  celui 
qui  brandit  te  glaive  périra  par  le  glaive. 
U.  LeltCvre  adopte  le  principe  de  la  propo- 
sition de  H.  Gulllery,  sauf  qu'à  la  condition 
desavoir  lire  et  écrire  il  estime  qu'il  &ut 
substituer  l'obligation  de  justifier  que  l'élec- 
teur a  suivi  avec  fruit  un  cours  d'enseigne- 
ment primaire,  pendant  troia  années,  dans  un 
établissement  public  ou  privé.  U.  Mouton 
voudrait  voir  accorder  le  droit  de  suffrage 
sans  condition  de  cens  à  tous  les  citoyens 
inscrits  sur  les  listes  du  jury.  M.  Van  Hum- 
beeck  soudent  la  même  thèse  pour  tous  ceux 
qui  exercent  des  professions  libérales.  — 
S.  M.  VIeminckx  ijemande  que  l'on  suspende 
le  début  pour  s'occuper  de  la  question  de 
l'assainissement  de  la  Senne.  Cette  proposi- 
tion est  appuyée  par  HH.  Funcli  et  Hymans 
et  combattue  par  MU.  Coomans,  Royer  de 
Behr,  Nothomb  et  de  Tbeux,  qui  soutiennent 
que  l'on  veut  enterrer  la  réforme  électorale. 
On  leur  répond  que  celle-ci  fut-elle  votée 
par  la  chambre  ne  le  serait  point  par  le  sénat 
dans  la  session  actuelle.  MH.  Guillery  et  De 
Baels  insistent  pourque  la  chambre  ne  se  sépare 
point  avant  d'avoir  terminé  l'examen  de  cette 
question.  L'assemblée  décide  qu'avant  de 
reprendre  le  débat  sur  la  réforme  électorale 
elle  s'occupera  de  la  question  de  ta  Senne  et 
des  projets  de  loi  d'intérêt  matériel. 

FAMUXB  ROTALB. 

11  décembre. }t.  Rogier,m.  a. .-<i Messieurs,, 
nous  venons  accomplir  la  pénible  mis^on 
d'annoncer  à  la  chambre  des  représentants  la 
mort  du  Chef  Illustre  et  i  jamais  populaire 
de  la  grande  famille  belge.  La  tristesse  est 
profonde  au  sein  de  nos  populations,  qai, 
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accablées  de  re^ts  pour  le  passé,  se  relè- 
vent pleines  de  confiance  dansTavenir.  L'émo- 
tion ne  se  renferme  pas  dans  les  limites  du 
pavs:  partout,  à  l'étranger,  où  le  nom  dn  Roi 
était  onlver«ellement  respecté,  se  manireslent, 
avec  l'expression  de  la  plus  faaute  estime  pour 
le  régime  qui  finit,  les  vœux  les  plus  sympa- 
thiques pour  lerègne  qui  commence.  BientÛt 
l'hériilerdu  Lrûne  viendra  au  sein  des-«lnnn- 
bres  réunies  prêter  lesermenlconstitullonnel, 
qu'il  gardera  avec  la  même  fidélité  que  son 
auguste  Père.  Votre  patriotique  e(  unanime 
concours,  acquis  désormais  à  Léopold  II,  lui 

JiermeUra,  messieurs,  de  continuer  et  d'at- 
srrair  l'œuvre  nationale,  si  glorieusement 
poursuivie  par  Léopold  l'',  et  d'assurer  ainsi 
■  â  la  Belgique  de  nouveaux  Jours  de  tiberlé, 
de  paixetde  prospérité,  n  H.  E.  Vandenpee- 
reboom,  p.  :  «  Messieurs,  je  suis  certain  d'Ëlre 
l'iDierprËte  fidèle  de  notre  assemblée  en  disant 
que  la  chambre  des  représentants  reçoit  avec 
la  plus  proronde  douleur  la  communication 
qui  vient  de  lui  être  faite  de  la  perte  immense 
qu'a  éprouvée  le  pays.  L'assemblée  se  fera 
sans  doute  un  pieux  devoir  d'assister,  en 
corps,  aux  funérailles  solennelles  du  Roi  ;  elle 
donnera  ainsi  un  témoignage  de  profonds  re- 
grets et  d'impérissable  reconnaissance  à  Celui 
qui  pendant  trente-quatre  ans  a  présidé,  d'une 
manière  glorieuse,  aux  destinées  du  pays. 
Dans  ces  tristes  circonslances,  donnons  le 
signal  du  deuil  national,  en  interrompant 
momentanément  nos  travaux.  Nous  aurons, 
plus  lard,  l'occasion  de  maAifester  notre  ferme 
volonté  de  reporter,  avec  le  pays  tout  entier, 
sur  notre  nouveau  Roi  d'unanimes  sentiments 
d'attachement  sincère  et  de  dévouement  loyal. 
J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  chambre 
de  suspendre  ses  séances  jusqu'ï  convocation 
ultérieure  et  de  charger  le  bureau  de  ce  soin, 
ainsi  que  de  celui  de  prendre  les  mesures  ur- 
gentes que  les  circonstances  pourraient  ré- 
clamer. H  Personne  ne  demande  la  parole.  Ces 
Sropositions  sont  adoptées.  — 16.  La  cham- 
re  se  réunit  en  comité  secret  pour  discuter 
un  projet  d'Adresse  â  présenter  a  S.  H.  le  Roi 
i  l'occasion  de  son  avènement  au  trdne.  — 
17.  Les  deux  chambres  se  réunissent  pour 
recevoir  le  serment  constitutionnel  de  Léo- 
pold  If.  Le  bureau  se  compose  de:  S.  A.  le 
prince  de  Ligne,  président  du  sénat;  HH.  le 
baron  de  Rasse  et  le  comte  L.  de  Robiano, 
secrétaires,  membres  du  sénat;  U.  le  baron 
Hlsson,  greffier  du  sénat  ;  H.  E.  Vandenpee- 
reboom,  président  de  la  chambre  des  repré- 
sentants; HH.  Thienponl  et  Van  Hum- 
beeck,  secrétaires,  membres  de  la  chambre 
des  représentants;  M.  le  baron  E.  Huyt- 
tens,  greffier  de  la  chambre  des  représen- 
tants. A  midi  et  demi,  l'arrivée  du  Roi  au 
Palais  de  la  Nation  est  signalée;  un  grand 


silence  se  fait  dans  l'assemblée.  Quelques 
Instants  après,  l'huissier  chef  apparaît  à  la 
porte  de  la  salle  et  annonce  :  Le  Roi  !  Sa  Ma- 
jesté, précédée'  de  la  députation  et  suivie  de 
sa  maison  militaire,  fait  son  entrée  au  milieu 
d'acclamations  enthousiastes,  qui  se  prolon- 
gent pendant  plusieurs  minutes.  Le  Roi,aprè8 
avoir  salué  l'assemblée  it  plusieurs  reprises, 
monte  les  degrés  du  trône  et,  le  calme  s'étant 
rétabli,  il  prononce,  debout,  d'une  voix  forte- 
ment accentuée  eten  étendant  la  main,  le  ser- 
men  consiilutioanel  ainsi  conçu  :  u  Je  juhb 
d'observer  ul  Constitution  et  les  lois  nu 

PEUPLE  BELGE,  DE  MAINTENIR  L'mDËPENDANCE 
NATlOHALEETL'iNTâGniTëDiJTERniTOlIlE.RpuiS, 

le  Roi  s'assied  et  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Messieurs, 

«  L'a  Belgique  a,  comme  moi,  perdu  un 
a  Père.  L'hommage  si  unanime  que  la  nation 
K  rend  à  sa  mémoire  répond  dignement  aux 
«  sentiments  qu'elle  lui  a  voués  pendant  sa 
K  vie.  J'en  suis  aussi  touché  que  reconnais- 
«  sant.  L'Europe  elle-même  n'est  pas  restée 
(t  indifférente  à  ce  deuil  :  les  Souverains  et 
«  les  Princes  étrangers  ont  voulu  prendre 
11  pari  aux  derniers  honneurs  que  nous  ren- 
«  dons  à  Celui  qu'ils  avaient  placé  si  haut 
a  dans  leur  conHance  et  dans  leur  amitié.  En 
«  mon  nom,  et  au  nom  de  la  Belgique,  je  les 
a  en  remercie.  {Applaudissements  prolongés.) 

u  Succédant  aujourd'hui  i  un  Père  si 
«  honoré  de  son  vivant,  si  regretté  après  sa 
n  mort,  mon  premier  engagement,  devant  les 

élus  de  la  nation,  est  de  suivre  religieuse- 
a  ment  les  préceptes  et  les  exemples  que  sa 
(i  sagesse  m'a  légués  iapplaudissemmls  et  cris 
n  de  Vn'E  lb  Roi  !)  de  ne  jamais  oublier  quels 
«  devoirs  m'Impose  ce   précieux  héritage. 

{Nouveaux  applatidisiiemenit.) 

H  SI  Je  ne  promets  Ji  la  Belgique  ni  ungrand 
«  règne,  comme  celui  qui  a  fondé  son  indé- 
«  pendance,  ni  un  grand  Roi  comme  Celui 
«  que  nous  pleurons.  Je  lui  promeU  du  moins 
«  un  Roi  belge  de  cœur  et  d'âme,  dont  la  vie 
n  entière  lui   appartient.   [Applaudissements 


a  Premier  Roi  des  Belges  â  qui  la  Bel- 
<  gfque  ail  donné  le  Jour,  je  me  suis,  depuis 
1  mon  enfance,  associé  à  toutes  les  patrioti- 
i  ques  émotions  de  mon  pays.  Comme  lui, 
»  J'ai  suivi  avec  bonheur  ce  développement 
X  national  qui  féconde  dans  son  sein  toutes 
'  les  sources  de  force  et  de  prospérité; 
I  comme  lui.  J'aime  ces  grandes  Institutions 
I  qui  garantissent  l'ordre  en  même  temps 
(  que  la  liberté  et  sont  la  base  la  plus  solide 
(  du  trône.  (De  lovies  parts  éclatent  les  cria 

de  Vira  1,7  Roi!) 

a  Dans  ma  pensée,  l'avenir  de  la  Belglqu^ 
I  s'est  toujours  confondu  avec  le  raieD;gt 


DigitizcdbyGoOgle 


I  tonJonTs  Je  l'ai  considéré  avec  cette  con- 
»  confiance  qu'tDsp ire  le  droit  d'ooe  nation 
K  libre,  lionn£te  et  courageuse,  qui  veut  son 
n  Indépendance,  qui  a  su  la  conquérir  et  s'en 
u  montrer  digne,  qui  saura  ia  garder  I  {Ap- 

plaudUsefnentM  enthouàasla.) 

II  Je  n'ai  point  oublié.  Messieurs,  les  mar- 
u  ques  de  bienveillance  que  j'ai  reçues  ï 
u  l'époque  de  ma  majorité,  quand  jesuls  venu 
a  m'associer  à  vos  travaux  iégislalifs,  et, 
K  quelques  mois  après,  lors  de  mon  mariage 
B  avec  une  Princesse  qui  partage  tous  mes 
R  sentiments  pour  le  pays  et  les  inspire  à  nos 
a  enfants.(Pro/(jn(feï«wo(ion.VivELA Reine!) 

«  U  m'a  ét^  doux  de  reconnaître,  dans  ces 

II  manifestations  spontanées,  l'accord  una- 
n  nime  des  populations.  De  mon  c6lé,  je  n'ai 
Il  Jamais  fait  de  distinction  entre  les  Beiges. 
II  —  Tous  dévoués  à  leur  patrie,  je  les  con- 
II  fonds  dans  une  affection  commune.  {Bravoê 

et  cris  de  Vive  le  Roi!) 

«  Ha  mission  constitutionnelle  me  range 
n  en  dehors  des  luttes  d'opinions,  laissant 
K  au  pays  lui-même  à  décider  entre  elles. 
Il  {Applandisiementi.)  Je  désire  vivement  que 
H  leurs  dissidences  soient  toujours  tempérées 
K  par  cet  esprit  de  fraternité  nationale  qui 
«  réunit,  en  ce  moment,  autour  du  même 
H  drapeau,  tous  les  enfants  de  la  famille 
K  belge  !  (Bravo*  proUmgis.) 

II  Messieurs,  pendant  Ira  trente-cinq  der- 
11  nières  années,  la  Relglque  a  vu  s'accomplir 
[I  des  choses  qui.  dans  un  pays  de  l'étendue 
a  du  nôtre,  ont  rarement  été  réalisées  par 
v  une  seule  génération.  Mais  l'édifice  dont  le 
»  Congrès  a  jeté  les  fondements  peut  s'élever 
II  et  s'élèvera  encore.  Mon  sympathique  con- 
II  cours  est  assuré  i  tous  ceux  tjui  dévoue- 
[I  ront  à  cette  œuvre  leur  Intelligence  et  leur 
u  travail.  {AcctamUiom.) 

Il  C'est  en  persistant  dans  celte  voie  d'ac- 
II  tiviié  et  de  sage  progrès  que  la  Belgique 
II  affermira  de  plus  en  plus  ses  institutions 
Il  A]  dedans,  et  qu'au  dehors  elle  conservera 
II  cette  estime,  dont  les  Puissances  garantes 
n  de  son  indépendance  et  les  autres  Etats 
n  étrangers  n'ont  cessé  de  lui  donner  et  lui 
Il  renouvellent,  aujourd'hui  encore,  le  bien- 
n  veillant  témoignage,  [yovvtavs  applatutit- 

lementi.) 

Il  Enmontant  sur  letrAne,monPËre  disait 
Il  aux  Belges  :  uMon  cœur  ne  connaît  d'autre 
4  ambition  que  celle  devons  voir  heureux,  n 

(I  Ces  paroles,  que  son  règne  entierajus- 
I  tiflées ,  Je  ne  crains  pas  de  les  répéter  en 
i  mou  nom.  (Cris  prolongé»  de  yivEL^noV.) 

«  Dieu  a  daigne  exaucer  le  vœu  qu'elles 
I  exprimaient.  Puisse-t-ii  l'entendre  encore 
I  aujourd'hui, me  rendre  le  digne  successeur 
i  de  mon  Père,  et,  je  le  lui  demande  du  fond 
t  de  mon  ftrae,  continuer  à  proléger  notre 


II  chère  Belgique.  t{Laiallee»aèreKtèBeet 
tnanifate  son  aubotaiaane  parda  acdamatUmt 
prolongea.) 

Le  Roi  descend  les  degrés  du  trône  et,  après 
avoir  salué  la  Reine  et  Ira  augustes  person- 
nages qui  l'entourent,  ainsi  que  les  membres 
des  deux  Chambres  et  les  autres  personnes 
présentes,  se  retire  au  milieu  d  unanimes 
applaudissements  et  des  cris  non  Interrompus 
de  ViveleRoi!— ÏÎ.M.  Frère-Ortian,  m. /■., 
dépose  le  projet  de  loi  SxanI  la  liste  civile 
pour  la  durée  du  règne,  en  exécution  de 
l'article  77  de  la  Constitution.  En  voici  le 
texte  :  «  Art.  l",La  liste  civileest  fixée  àtrois 
millions  trois  cent  mille  Irancs  (5,300,000) 
pour  la  durée  du  règne  de  Sa  Majesté  Léo- 
pold  11.  Art.  3.  Les  habitations  royales  sont 
mises  à  la  disposition  du  Roi,  k  charge  par 
la  lisle  civile  de  pourvoir  ii  leur  enlreUen  et  il 
leur  amenblemeni.  Art.  3.  Cn  crédit  extraor- 
dinaire de  sept  cent  mille  francs  (700,000)  est 
mis  à  ta  disposition  de  ta  llsle  civile  pour 
restaurations  intérieures  des  habitations 
royales  et  pour  ameublement.  »  Le  projet  de 
loi  est  adopté  d'urgence  par  84  volxconlre  I. 

7  Ruir>.  H.  Frère-Orban,  m.  (.,  dépose nn 
projet  de  loi  ouvrant  au  département  de  l'in- 
térieur un  crédit  de  275,000  fr.  destiné  h 
acquitter  les  frais  des  funérailles  de  S.  H.  Léo- 
pold  I". 

35  avril.  H.  de  Kerchove,  r.  t.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  26.  HU.  RoDTler 
et  Leiièvre  critiquent  l'exagération  des  comi>- 
tes  de  certains  fournisseurs.  H.  Pirmez  est 
d'avis  qu'il  faudrait  publier  leurs  noms. 
H.  Jamar  demande  que,  dans  ce  cas,  l'on  y 
^oute  leurs  explications.  H.  Vermelre  est 
d'avis  que  si  les  comptes  sont  exprès,  Il  ne 
faut  pas  les  paver  et  il  ne  fallait  pas  les  admettre. 
M.  Rodenbacn  estime  qu'il  y  en  a  qu'il  bu- 
dralt  réduire.  H.  de  Kerchove,  r.,  pense  qu'il 
y  a  des  comptes  dont  la  publication  n'appren- 
drait rien  au  public.  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  i.,  dit  qu'il  déposera  les  comptes 
sur  le  bureau.  La  chambredécidera quels  sont 
ceux  qu'il  y  a  lieu  d'Imprimer.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

3  vm.  Il  est  donné  lecture  d'une  proposi- 
tion de  loi  ainsi  conçue  : 

Art.  {".  Il  est  ouvRrt  lu  dApsrt«ment  de  l'in* 
\ÈT\mt  un  crédit  d'un  million  de  rrani»(l  ,000,000). 
pour  être  employé,  avec  le  produit  k  provenir  de  & 
souscription  publique,  â  1  érection  d'un  monoment, 
témoignage  de  la  reconnalssunce  de  ItinaUoD  iKlg* 
envers  feu  Sa  Majesté  le  Roi  Léopold  l".  (Slpiéi  : 
de  Brouckcre,  de  Theux,  Tesch,  VOaIn  Xtlll, 
OrlB,  Hodenbach,  Dotez,  Kothomb,  Horetn,  De 
Decker,  deTeTi)ecq,Cromt)eietI>eHaenie. 

Cette  proposition,  développée  par  H.  de 
BroucLere,  est  prise  en  considération.  — 
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8.  H.  Mnller,  r.  ».  e.,  pi^senU  le  rapport, 
et  le  projet  est  adoplé  ï  l'unan imité. 

ITNAHQBB. 

16  tKwnnJr*.  M.  Frtre-Orban,  m.  ^,  dé- 
pose l'exposé  de  la  situation  du  Trésor  au 
i"  septembre  1865. 

16  janvier.  Id.  des  projets  de  loi  allouant 
an  mintstëre  des  finances  :  a.  on  crédit  de 
6,000  fr.  pour  le  service  de  l'admlnistraiiOD 
centrale;  b. un  crédit  de  14,000  fr.  pour  rem- 
boursement d'une  avance  faite  i  l'État  ;  c.  un 
crédit  spécial  de  75,000  fr.,  i  titre  d'avanee 
pour  la  caisse  générale  de  retraite. 

2  [émer.  M.  Frère-Orban,  m.  f. ,  dépose  un 
projet  de  crédilj  de  104,300  fr.  destiné  i  ac- 
quitter les  engagements  pris  par  l'Etat  envers 
la  société  anonjme  des  bateaux  à  vapeur 
transatlantiques.  —  21.  Id.  on  crédit  spécial 
de  22,595  fr.  10  c.  pour  complément  du  prix 
de  rachat  du  péage  de  rEscaat.  Les  crédits 
supplémentaires  sont  adoptés  ï  l'unanimité. 

1"  mars.  M.  Wasseige,  r.  *.  c,  présente  le 
rapport  sur  lecrédit  de  22,595  fr.  10  c.  pour 
complément  du  prix  de  rachat  dn  péage  de 
l'Escaut.  -—  2.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  7.  M.  Frêre-Orban,  m.  /., 
dépose  un  projet  de  crédit  de  104,400  fr. 
pour  le  service  des  intérêts  de  ramortisse- 
ment  et  de  négociation  de  l'emprunt  de 
60  millions.  —  8.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
104,500  fr.  pour  les  bateaux  à  vapeur  transat- 
lantiques. H.  de  Kerchove,  id-  sur  le  crédit 
de  75,000  fr.  à  titre  d'avance  ùla  caisse  gé- 
nérale de  retraite.  —  15.  Le  crédit  est  volé 
par  76  voix  et  une  abstention,  ainsi  que  celui 
de  104,500  fr. 

11  avril.  H.  Llppens,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  pour  la  négociation  de 
l'emprunt  de  60  millions.  —  12.  Il  est  voté 
à  l'unanimité.  —  27.  M.  Frère-Orban,  m.  f. , 
présente  un  projet  de  loi  autorisant  l'aliéna- 
tion de  biens  domaniaux. 

2  mai.  Id.  un  projet  de  crédits  supplémen- 
taires de  96,278  fr.  76  c.  au  B.  des  tlnances, 
et  un  projet  de  loi  qui  ratifie  une  convention 
conclue  le  26  avril  dernier  entre  le  gouverne- 
ment helgeet  la  société  anonyme  du  canal  de 
Bossuyl  aCourtrai. — 5.  M.  Braconier.r.  s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'aliénation  de  biens  domaniaux.  —  9.  Ce 
projet  de  loi  est  adoplé  à  l'unanimité.  — 
11.  M.  Vandersitchelen,  r.  i.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  crédits  supplémentaires  au  B. 
des  finances.  M.  De  Haerne,  r.  s.  c,  id.  sur 
le  projet  relatif  à  la  convention  conclue  avec 
la  société  du  canal  de  Bossuyl  â  Courtrai. — 
18.  Les  crédits  supplémentaires  sont  adoptés 
â  l'unanimité.  Il  en  est  de  même  du  projet 
relatif  au  canal  de  Bossuyl  k  Courtrai . 


FLAKAIfDB  (LANGUIR. 

4  mot,  H.  Delaet  devant  présenter  à  la 
chambre  le  rapport  sur  une  demande  du  con- 
seil provincial  d'Anvers  tendant  à  ce  que  la 
loi  autorise  l'emploi,  devant  les  cours  et  tri- 
bunaux, des  langues  usitées  en  Belgique, 
H.  E.  Vandenpeerebomm,  f.,  dit  que  ce  rap- 
port est  très  volumineux  et  demande  à  la 
chambre  d'en  ordonner  l'impression  et  la  dis- 
tribution. M.  De  Baets  appuie  cette  proposi- 
tion, mais  M.  Vlemlnclix  estime  qu'il  vaut 
mleuii  que  le  rapport  EOll  lu  d'abord,  afln 
que  tout  le  monde  en  ait  connaissance.  — 
S.  H.  De  Baets  propose  d'ordonner  l'impres- 
sion du  rapport  de  H.  Delaet  et  de  fixer 
ultérieurement  l'époque  de  la  discussion. 
MH.  Hymans  et  A.  Vandenpeereboom,  «.  i., 
font  observer  qu'on  ne  peut  ordonner  l'im- 
pression de  ce  rapportavant  de  savoir  ce  qu'il 
contientetd'avoirpu  y  répondre.  H.  de  Theux 
consent  i  la  lecture,  â  la  condition  que  l'im- 
pression soit  faite  dans  les  Annale»  parlemm- 
laire».  (Adhénon.)  M.  Delaet,  r.  c,  donne  lec- 
ture de  son  rapport  et  conclut  au  renvoi  de  la 
pâition  à  tous  les  mm.,  avec  demande  d'expli- 
cations. Il  résulte  d'un  échange  d'observations 
entre  MM.  Elias  et  Delaet  que  les  considéra- 
tions que  celui-ci  a  développées  sont  l'expres- 
sion de  son  opinion  personnelle.  M.  A.  Van- 
denpeerehoom,  m.  i.,  fait  observer  qu'lla  été 
donné  satisfaction  i  plusieurs  des  grieft  for- 
mulés par  M.  Delaet.  Les  conclusions  du  r. 
sont  adoptées,  ainsi  qu'une  proposition  de 
M.  Van  Humbeeck.  tendante  au  dépit  sur  le 
bureau  de  pétitions  relatives  k  une  traduction 
flamande  des  Annale»  parlemeTilairei. 

FONDATIONS. 

as  avril.  H.  Frère-Orban, m.  f.,  répondant 
k  M.  Funct,  dit  qu'il  ne  pense  pas  que  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  les  bourses  d'études  ren- 
contre de  grandes  difficultés,  bien  qu'on  se 
soit  trouvé  en  présence  des  obstacles  qui 
avaient  été  annoncés  :  des  résistants  de  la 

fiart  de  quelques  administrateurs  à  remettre 
es  litres  dont  la  loi  les  oblige  â  se  dessaisir. 
D'un  autre  côté,  des  faits  d  une  nature  assez 
grave  ont  été  dénoncés  par  les  Journaux  ;  ded 
abus  sérieux  auraient  été  constatés  dans  l'ad- 
ministratton  ancienne  de  certaines  bourses  de 
fondation.  Lorsque  le  m.  j.  sera  libre  et 
qu'il  aura  terminé  les  travaux  dont  il  est 
chai^  au  sénat,  il  s'empressera  de  donner  à 
la  chambre  desexplicallonscomplétes.  M.  Van 
Overloop  désire,  pour  que  la  lumière  se  fasse 
complètement,  qu'on  soumette  à  la  chambre 
un  rapport  général  sur  l'administration  de 
toutes  les  anciennes  fondations  de  bourses. 
H.  Frére-Orban,  m.  f.,  trouve  cette  demande 
prématurée.  Il  bat  attendre  que  les  titres 
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336        .  1 

aient  été  remis  pour  qae  l'on  puisse  fonnuler 
un  rapport  complet  sur  l'administration  des 
fondations  de  bourses.  Ce  rapport  complet 
sera  Mten  temps  utile.  D'ailleurs, la  loi  elle- 
même  prescrit  la  rédaction  d'un  rapport 
triennal  sur  l'exécution  des  dispositions 
qu'elle  contient.  H.  Van  Overloop  demande  au 
moins  qu'on  remette  ce  qui  est  déjà  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  les  rapports  qui 
ont  été  laits  sur  les  anciennes  administrations 
de  bourses  par  les  dépuCations  permanentes, 
rapports  éparpillés  dans  de  nombreux  volu- 
mes, et  qui  constatent  que  les  bourses  étaient 

,  bien  administrées. 
.  2  moi.  H.  Funck  insiste  pour  obtenir  les 
renseignements  qu'il  a  réclamés  le  SS  avril. 
H.  Bara,  m.;.,  s'engage  â  les  fournir  le  len- 
demain.—3.  Lent.,  dans  un  discours  souvent 
interrompu  par  les  membres  de  la  droite,  fait 
l'exposé  des  incidents  qui  ont  marqué  l'exé- 
cution de  la  loi  de  <)t64  sur  les  bourses 
d'études.  Il  défend  les  principes  de  celle  loi  et 
fait  connaître  tes  abus  commis  avant  iS&i 
par  les  administrateurs  spéciaux.  H.  de  Theux 
conteste  les  faits  allégués,  et  reproche  au  gou- 
vernement d'avoir  commis  une  œuvre  de  spo- 
liation.  M.  Tesch  conQrme  l'exactitude  des 

- — faits  produits  par  M.  Bara  et  engage  celui-ci 
il  déposer  les  dossiers  sur  le  bureau,  aQn  que 
l'opposition  puisse  vérifier  l'authenticité  de 
ce  qu'elle  nie.  M.  de  îbeux  proteste.  On  veut 
communiquer  le  dossier  d'accusation  ;  il  im- 
porte d'avoir  aussi  le  dossier  de  la  défense. 
D'accord  avec  MH.  de  Hérode,  Wasseige  et 
'  Delcour,  il  dépose  en  conséquence  la  propo- 
sition suivante  :  <i  La  chambre  invile  le  gou- 
vememenl  à  lui  communiquer  un  rapport 
complet,  avec  pièces  à  l'appui,  sur  l'adminis- 
tration des  bourses  d'études  antérieure  à  la 
loi  de  1864.  n  M.Frère-Orban,»».  ;".,  répond 

'  que  le  gouvernement  a  été  livré  depuis  deux 
ans  aux  plus  injustes  accusations,  traité  de 
voleur,  de  coupeur  de  boia-ses.  Il  veut  se  défen- 
dre, et  i  cet  effet  il  offre  la  communication  du 
dossier.  On  veut  plus, on  exige  la  publication 
de  toutes  les  archives  du  départemenl  de  la 
justice,  uniquement  en  vue  de  gagner  du 
temps,  d'exploiter  la  situation,  et  de  dire  au 
tiays  pendant  la  période  électorale  que  le  gou- 
vernement a  calomnié  les  anciens  administra- 
teurs des  bourses  d'éludés.  Le  m.  convie  la 
chambre  à  déjouer  cet  ingénieux  calcul  élec- 
toral. HH.  Coomans,  de  Borchgrave  et Delaet 
s'écrient,  pendant  la  discussion,  que  l'on  n'a 
d'aulre  but,  en  prolongeant  ce  débat,  que 
d'enierrer  la  réforme  électorale.  Toutefois  la 
chambre,  par  41  voix  contre  58,  décide  que 
le  débat  continuera  le  lendemain.  —  4.  La 
discussion  continue  entre  HH.  Delaet,  Bara, 
m.j.,  Jaequemyns,  Jacobs,Plrmez,deTheux, 
Nothomb,   Dumortier,   Delcour,   Coomaus, 


H.  Plrmez  demande  que  le  m.  j.  dépose,  dès 
le  lendemain,  toutes  les  pièces  dont  il  poit 
disposer,  et  qu'aussltât  qu'il  aura  les  autres 
Ir  sa  disposition,  elles  soient  remises  sur  le 
bureau.  II  demande,  en  second  lieu,  que  la 
discussion  sur  l'incident  soit  remise  à  la  se- 
maine suivante. H.  Coomans,d'un  antre  cAté, 
propose  d'ajourner  l'incident  jusqu'après  la 
discussion  de  la  réforme  électorale.  Celte 
proposition  est  rejetée  par  parité  de  voix. 
(41  voix  contre  47.)  Puis  la  motion  d'ajour- 
nement â  la  semaine  suivante  est  adoptée  par 
54  voix  contre  40.  M.  Dumortier  demande 
ensuite  que  le  gouvernement  fasse  imprimer 
les  noms  des  personnes  incriminées,  ainsi  que 
les  dates  et  les  noms  des  lieux  où  les  actes 
ont  été  posés.  On  ne  peut  discuter  si  tes 
personnes  incriminées  ne  fournissent  des 
renseignements,  si  elles  ne  savent  pas  qu'elles 
sont  en  jeu.  H.  Bara,  m.j.,  répond  qu'il  don- 
nera les  noms  des  fondations  et  les  dates 
des  faits  pour  autant  qu'il  tes  ait.  Hais 
quant  à  livrer  les  noms,  il  ne  le  fera  pas, 
parce  que  ce  serait  sans  aucune  espèce  d'uti- 
lité. Lorsqu'on  connaîtra  le«  dates  et  les 
fondations,  les  administrateurs  spéciaux  qui 
ont  les  pièces  sauront  partaitement  bien  de 
quoi  11  s'agit.  —  11.  La  discussion  étant  re- 
prise sur  cet  objet,  M.  E.  Vandenpeereboom, 
p.,  dit  qu'il  a  invité,  par  un  avis  signé,  les 
membres  de  la  chambre  à  ne  pas  éloigner  du 
Palais  de  la  Nation  les  dossiers  relatifs  aux 
bourses  d'études  qui  ont  été  déposés  au 
greffe.  Un  dossier  né  se  retrouve  pas;  il  prie 
le  memlire  qui,  par  mégarde,  l'aurait  conservé, 
devers  lui,  de  vouloir  bien  le  réintégrer  au 
greffe.  Le  débat  continue  ensuite  au  sujet  des 
administrations  spéciales  des  fondations. 
MH.  Pirmei,  de  Tbeux,  Bara,  m.j.,  Delcour 
et  Thibaut  y  prennent  part. — 13.  H.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  t., dit  que  le  dossier  égaré 
n'est  pas  rentré.  II  insiste  pour  que  les  mem- 
bres qui  ont  eu  le  maniement  decesdocuments 
veuillent  bien  examiner  si,  par  mégarde,  le 
dossier  n°  14  ne  serait  pas  resté  parmi  leure 
papiers.  H.  Bara,  m.  ;.,  insiste  de  soncOté. 
Le  débat  sur  le  fond  continue  entre 
MU.  Bara,  tn.  j.,  Thonissen  etJacobs,  puis  la 
chambre  est  saisie  de  la  proposition  suivante: 
a  La  chambre  décide  l'impression  de  toutes 
les  pièces  contenues  dans  tes  dossiers  pro- 
duits par  le  département  de  la  Justice  â  pro- 
pos de  l'incident  relatif  i  la  loi  des  bourses 
d'études,  avec  les  Inventaires  des  dossiere. 
«  (Signé)  de  Theu»,  Nothomb,  Scbollaert. 
de  Liedekerke,  Thibaut,  Wasseige.  n-— 15.  Il 
est  donné  lecture  d'une  lettre  du  greffier  de  la 
chambre,  d'où  il  résulte  que  le  dossier  n°  14 
avait  été  laissé  par  erreur,  par  M.  Delcour, 
dans  le  dossier  n"  12.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a 
de  reproche  i  adresser  à  personne.  Le  débat 
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coutinue  entre  HH.  Thlbaui,  Bara,  m.  j., 
Dumortier  etTack.— 16.  La  chambre  entend 
encore  HM.  Wasseige,  Bara,  m.  j.,  Thibaut, 
Dumortier,  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Nothomb. 
Au  moment  de  passer  au  vole,  une  nouvelle 
proposition  est  faite  par  H.  Jacobs.  Elle  con- 
siste à  charger  le  bureau  de  nommer  nue  c. 
Jul  publiera  lesplëces  principales  des  dossiers 
éposés  par  le  gouvernement.  Cette  proposi- 
tion est  adoptée. — 17:  La  c.  est  composée  de 
HM.  Tesch,  Notliomb,  Van  Humbeeck,  Jacobs, 
Funck,  Van  Overloop  et  De  Vté. 


{"  dioimbre.  H.  Van  Overloop  réclame 
l'exécution  de  la  promesse  laite  de  fournir  à 
la  chambre  un  rapport  sur  l'organisation  de 
l'année.  U.  A.  Vand en pee reboom,  ta.  i., 
chargé  de  Viaterim  du  département  de  la 
guerre  pendant  l'absence  de  U.  CbazaI,  m.^., 
que  sa  santé  retient  dans  le  Midi,  répond  que 
son  collègue  n'a  pu  termiuer  son  rapport. 
H.  Coomans  propose  d'ajourner  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  le  contingent,  et  de  ne  voter 
aucun  crédit  jusqu'après  ta  distribution  de  ce 
travail.  Aprèsavoir  entendu  UM.  Rodenbach, 
Vieminckx  et  Rogier,  m.  a.,  la  chambre  re- 
jette cette  proposition  et  décide,  sur  la  motion 
de  Û.  AJIard,  que  le  projet  de  loi  sur  le  con- 
tingent sera  mis  â  l'ordre  du  jour  des  të.  — 
—  8.  M.  Vieminckx,  r,  »,  c,  présente  le  rap- 
portsur  ce  projet.  —  22,  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  g.  ad  intérim,  répondant  k  H.  Van 
Overloop,  diiqne  toutes  les  mesures  seront 
prises  pour  assurer  l'écoulement  vers  l'Escaut 
des  eaux  des  polders  du  pays  de  Waes,  à  la 
suite  des  travaux  de  construction  autour  du 
fort  de  Sainte-Harle.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  le  contingent  de  t'armée, 
M.  Rodenbach  se  pronbnce  en  faveur  d'une 
réduction  des  dépenses  militaires,  et  M,  Le 
Hardy  de  Beaulieu  propose  de  réduire  à8,000 
hommes  le  contingent  annuel  pour  1S66. 
MM.  .4l.  Vandenpeereboom.m.jr.odtnlertm,  et 
Vieminckx  combattent  cet  amendement,  en 
disant  qu'on  ne  peut,  d'une  façon  incidente, 
modiUerloute  l'organisation  militaire.  H,  Hui- 
ler, répondante uneobservation  deU.Kervyn 
de  Lettenhove,  dit  qu'il  espère  pouvoir.après 
les  vacances  de  Noèl,  soumettre  à  la  ».  c.  son 
rapport  sur  la  loidemilice.  M.A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  g.  ad  ialerim,  déclare  eosuitequ'il 
espère  que  prochainement  la  chambre  pourra 
discuter  la  question  de  l'organisation  de  l'ar- 
mée. A  la  suite  de  cette  déclaration,  H.  Le 
Hardy  de  beaulieu ,  sur  l'invitation  de 
H.  Guillery,  relire  son  amendement.  Le  projet 
de  loi  est  voté  par  61  voix  contre  15  et  Sabs- 
lentions. 

16 yawier.  H,  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre 
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disponible,  jusqu'à  la  Ud  de  IS68,  le  crédit 
extraordinaire  de  14  millions  accordé  par  la 
loi  de  1861  pour  la  transformation  du  matériel 
d'artillerie.  —  33.  H.  Ailard.r. s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. —25.  M.  Hayei 
demande  l'impression  des  rapports  prescrits 
par  la  loi  du  8  mai  1861  relativement  â  l'em- 
ploi du  crédit  de  14  millions.  HM.  Vieminckx 
et  A.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad  inleiim, 
trouvent  cette  impression  iimtile  et  le  dépdt 
suffisant.  H,  Hayez  insiste,  et  l'impression  est 
ordonnée. 

9  février.  HH.  Wasseige  et  Van  Overloop 
réclamenlr  de  nouveau  la  communication  du 
rapport  promis  par  le  gouvernement  sur  l'or- 
ganisation miliialre,  la  connaissance  de  ce 
travail  étant  indispensable  pour  la  discussion 
du  fi.  de  la  guerre.  MM.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  g.  ad  intérim,  et  Frère-Orban,  m.  f.,  décla- 
rent que  ce  rapport  n'esl  pas  terminé  et  qu'il 
leur  faut  le  temps  de  le  lire.  Ils  proposent  de 
ne  pas  ajourner  le  renvoi  du  fi.  de  la  guerre 
en  M.,  et  de  remettre  â  la  discussion  du  B.  de 
1867  l'examen  des  questions  soulevées.  M.  de 
Brouckere  est  d'avis  qu'il  faudrait  prendre 
une  décision  à  cet  égard  après  les  vacances  du 
carnaval.  Cette  mot ionest  adoptée. — 30.  H.  de 
Brouckere  propose  de  renvoyer  le  B.  à  l'exa- 
men des  M.  Sa  motion,  combattue  par 
HH.  Rodenbach,  Coomans  et  Delaet,  et  ap- 
puyée par  HH.  Bouvier,  Le  Hardy  de  Beaulieu 
et  A.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad  intérim,  est 
adoptée  par  70  voix  contre  30.  H.  Delaet  de- 
mande ensuite  qu'on  précise  l'époque  où  le 
rapport  pourra  être  déposé.  H.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  g.  ad  intérim,  dit  qu'il  est  entre 
les  mains  du  Roi.  H.  Rogier,  m.  a. -ajoute  que 
lorsque  ce  travail  a  été  remis  enire  les  mains 
du  nouveau  Roi,  celui-ci  a  fait  cette  observa- 
tion parfaitement  légitime  :  qu'au  début  de  son 
règne,  avant  de  toucher  k  l'organisation  d'une 
institution  aussi  importante  que  l'armée,  ÎI 
voulait  se  livrer  à  un  examen  sérieux  et  ap- 
profondi de  toutes  les  questions.  Des  heh- 
BRES  :  «  Très  bien  !  Très  bien  !  »  H.  Rogier, 
m,  a.  Les  ministres  ont  approuvé  la  résolution 
du  Roi.  Ils  ont  dit  que  S.  H.  foisait  bien,  et 
ils  prennent  sous  leur  responsabilité  les  con- 
séquences de  cette  manière  d'agir. —  La  dis- 
cussion s'ouvre  ensuite  sur  le  crédit  de 
li  millions  pour  la  transformation  de  l'artil- 
lerie. H.  Hayez,  en  combattant  le  projet,  fait 
la  proposition  suivante  -.  n  Les  comptes  des 
dépenses  faites  pour  la  transformation  de  notre 
artillerie,  en  vertu  de  la  loi  du  8  mai  1861, 
seront  arrêtés  à  ta  date  du  19  janvier  de  la 
présente  année.  Le  restant,  non  enpgé,  du 
crédit,  porté  dans  le  rapport  de  la  s.  c.  à 
3,285,670  fr.,  ne  sera  mis  a  la  disposition  du 
département  de  la  guerre  que  lorsque  ce  dé- 
partement aura  soumis  à  la  législature  un 
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projet  détaillé,  appayé  d'un  devis  estimatif, 
sur  l'annement  qu'il  compte  faire  construire 
pourassurerladËfense  des  passes  de  l'Kscaut, 
et  que  ce  projet  aura  été  approuvé  par  elle.  » 
Cette  proposition  est  appuyée  par  MM.  Coo- 
maos  et  Delaet,  qui  se  refusent  à  discuter  le 
crédit  avant  d'avoir  ob(£Qu  les  expiicatious 
d'un  hommecompéten^,  et  demandent  que  l'on 
charge  un  c.  r.  de  les  donner  à  la  ciiambre. 
H.  Coomans  dit,  entre  autres,  que  l'on  a  l'air 
de  vouloir  etKamoler  le  vote.  M.  A.  Vandeu- 
peerebooni,  m.  g.  ad  intérim,  proteste  contre 
cette  all^ation.  Il  ajoute  que  des  engagements 
sont  et  doivent  Être  pris,  et  depuis  le  1"'  jan- 
vier on  ne  peut  plus  rien  faire,  on  ne  pourrait 
liquider  aucune  dépense.  Si  la  chatnbre  ne 
vote  pas  le  crédit  qui  lui  est  demandé,  il  sera 
impossible  de  continuer  les  travaux  commen- 
cés. Apres  le  rejet  de  la  proposition  de 
H.  Hayez,  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
K4voix  contre  18. 

l"  mars.  H.  Allard,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  —  6.  Dans  la 
discussion  générale  de  ce  B.,  H.  Tlionissen 
fait,  un  brillant  éloge  de  l'exécution  de  la  carte 
topographique  du  royaume,  mats  afin  d'en 
haier  l'achèvement,  il  désirerait  que  le  crédit 
de  160,000  fr.  fût  augmenté  de  75,000  fr.  par 
an  et  qu'on  accordât  en  outre  une  somme 
unique  de  30,000  fr.  pour  frais  d'installation 
supplémentaire.  H.  Cbazai,  m.  g.,  se  rallie  à 
cette  proposition  et  demande  que  pour  cette 
année,  le  crédit  soit  porté  ï  195,000  fr. 
H.  Thonissen  se  prononce  ensuite  en  laveur 
de  l'augmenlaliou  des  pensions  militaires, 
qu'il  voudrait  voir  porter  au  niveau  des  pen- 
sions civiles.  Enfln  il  se  plaint  de  ce  que  la 
loi  alloue  aux  officiers  mis  en  non-activité, 
par  mesure  d'ordre,  c'est-à-dire  par  punition, 
le  même  traitement  qu'aux  oRlciers  mis  en 
non-activité  pour  motifs  de  santé.  H.  ChazaI, 
m.  g.,  ditqu  11  proposera  de  modiller  cet  état 
de  choses,  qu'il  trouve  injuste.  M.  Delcour 
réclame  le  rétablissement  des  sections  d'étu- 
des spéciales  pour  l'artillerie  et  le  génie. 
H.  Chazal,m.j)'.,  répond  qu'elles  ont  été  sup- 
primées, faute  de  locaux  disponibles  à  l'Ecole 
militaire,  mais  qu'on  a  établi  des  cours  scjen- 
Ufiques  dans  les  régiments.  H.  Vleminclix  ré- 
clame la  réforme  du  code  militaire.  Il  constate 
que  les  soldats  se  déclarent  en  général  salis- 
ûiis  d'être  condamnés  i  la  peine  de  libroueUe, 
parce  qu'elle  entraine  la  déchéance  du  rang 
militaire,  et  il  eu  conclut  qu'ils  ne  sont  pas 
traités  comme  ils  devraient  l'être.  Aussi  en- 
gage-t-ii  le  m.  à  accorder  des  distinctions  aux 
chefs  de  corps  qui  ont  annuellement  le  chiffre 
le  moins  élevé  d'hommes  punis  disciplinaire- 
ment.  Il  désire  voir  remplacer  le  cachot  par  la 
prison  cellulaire,  attenduqueles cachots,  dans 
1^  casernes,  sont  de  véritables  bouges,  ou  les 


lois  de  l'hygléns  et  de  la  moralité  ne  sont  pas 
observées.  It  insiste  eiifln  pour  que  l'on  aug- 
mente les  pensions  militaires  et  que  l'on  exé- 
cute rigoureusement  l'arrêté  du  18  avril  1833, 
qui  Qxe  la  liraited'âge  pour  laretraite.M.  Hayei 
prononce  un  réquisitoire  contre  le  m.  g.;  lui 
reproche  d'avoir  illégalement  fait  consiniii^ 
la  citadelle  du  Nord,  à  Anvers,  d'avoir  appli- 
qué au  matériel  d'artillerie  une  transformation 
coûteuse,  un  système  compliqué  qui  a  soulevé, 
dans  les  rangs  de  l'arme,  une  répulsion  qui 
existe  encore  aujourd'hui;  et  cela,  quand, 
pour  une  somme  relativement  minime,  il  pou- 
vait transformer  ce  matériel  d'artillerie  en  le 
mettant  sur  la  même  ligne  que  celui  dont  se 
contente  l'artillerie  française,  qu'on  n'accusera 
pas  d'être  mauvais  juge  en  cette  matière.  11 
reproche  au  m.  d'avoir  inauguré  le  système 
du  secret  dans  les  affaires  de  rElat,  et  d'avoir 
usé  dans  les  promotions  d'un  favoritisme  sans 
exemple.  H.  Leliévre  reproche  au  ni.  d'avoir 
retardé  Indéflnimeni  la  réforme  du  code  pé- 
nal militaire. —  7.  H.  ChazaI,  m.  g.,  rappelle 
qu'en  18S0,  avec  H.  de  Haussy,  nt.  }.,  il  a 
soumis  k  la  chambre  un  projet  de  révision  du 
code  pénal  militaire.  Ce  projet  a  fait,  en  1831, 
l'objet  d'un  rapport  de  H.  Honcheur.  Le  gou- 
vernement est  disposé  â  le  soumettre  de  nou- 
veau aux  délibérations  de  la  chambre.  Le  m. 
reconnaît  la  justesse  de  plusieurs  des  alléga- 
tions de  M.  VIeminchx.  Il  admet  que  le  cachot 
est  un  bouge,  mais  ce  n'est  pas  seulement  le 
cachot  qui  est  uu  bouge,  c'est  souvent  la  ca- 
serne tout  entière.  Le  casernement  n'incombe 
pas  au  gouvernement,  mais  bien  aux  villes, et 
l'on  n'a  pas  assez  d'action  sur  les  administra- 
tions communales  pour  obtenir  l'améliora- 
lion  du  logement  des  troupes.  Le  m.  défend 
les  cheb  de  corps  contre  les  reproches  de  sé- 
vérité dont  ils  sont  l'objet  ;  il  cherche  ensuite 
à  justifier  l'appiicalion  de  l'arrêté  royal  de 
1 833 . 1 1  ne  défend  pas  la  thèse  qu'il  faut  main- 
tenir les  officiers  au  delà  de  la  limite  d'Sge. 
11  croit  qu'il  ne  faut  pas  d'exceptions.  11  vou- 
drait que,  dans  une  armée,  il  y  eût  une  règle 
unique,  mais  il  voudrait  aussi  que  tout  le 
mondes'enlendit  pour  soutenir  lem.jT.  quand 
il  s'agit  d'appliquer  les  principes.  Or,  tout  te 
monde  se  ligue  contre  lui,  et  tout  le  monde 
demande  des  exceptions.  Le  m.  termine  en 
disant  qu'il  partage  l'opinion  de  MM.  Vle- 
minckx,  Leliévre  et  Thonissen  au  sujet  de  la 


En  attendant  u 
qu'onaccordât  aux  officiers  l'augmentation  de 
10  p.  c.  qu'on  a  faite  sur  la  plupart  des  trai- 
tements. H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  fait  l'exposé  des 
chaires  que  le  B.  de  la  guerre  impose  à  la 
Dation  et  conclut  en  proposant  la  résolution 
suivante  :  n  La  chambre  des  représentants. 
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coneMârant  qa'll  importe  ii  l'aveoir  du  t>y& 
«t  à  ta  BécnnU  tiiture  de  réduire  et  de  sup- 
primer aussitôt  que  possible  les  obllgalioas 
râfiUltant  de  la  dette  publique,  décide  :  Tous 
les  exc^ants  du  B.  seront,  à  l'avenir,  consa- 
crés au  racbat  de  la  dette.  Le  B.  de  la  guerre 
et  les  autres  seront  réduits  de  manière  â  lais- 
ser, sur  les  dépenses  de  1810,  un  excédant 
d'au  moins  vingt  millions  de  francs.  Il  sera 
bit,  sur  le  B.  de  la  guerre  de  i866,  une  ré- 
duction de  deax  millions,  à  répartir,  selon  les 
nécessités  du  service,  entre  les  divers  ciiapi- 
tres,  n  H.  de  Uacar  combat  cette  proposition, 
nais  il  insiste  pour  la  présentation,  la  plus 
prompte  possible,  du  rapport  promis  par  le 
gouvernement.  Il  croit  qu'une  partie  de  l'op- 
position qui  se  manifeste  dans  le  pays  contre 
le  B.  provient  moins  de  l'élévation  des  som- 
mes dépensées,  que  du  doute  où  l'on  est  si  les 
dépenses  faites  sont  absolument  Indispensa- 
blesau  maintien  d'une  armée  pouvant  rendre 
les  services  que  l'on  est  en  droit  d'en  atten- 
dre. Une  c.  parlementaire,  parfaitement  indé- 
pendante, comme  le  serait  certainement  celle 
que  la  chambre  nommerait  dans  son  sein, 
donnerait  des  garanties  sérieuses  au  pays; 
elle  lui  parait  Te  complément  indispensable 
do  rapport  promis.  —  8.  M.  Couvreur  déve- 
loppe une  autre  proposition,  alosi  conçue  : 
«  La  chambre,  animée  du  désir  d'introduire 
des  économies  dans  le  B.  du  ministère  de  ta 
guerre,  de  fitçoo  ï  rétablir  entre  les  dépenses 
militaires  et  tes  revenus  du  Trésor  une  juste 
proportion,  charge  une  c.  de  rechercher,  par 
voie  d'enquête  partemenlalre ,  l'organisation 
militaire  la  plus  propre  à  concilier  la  sécurité 
du  pays  avec  ses  ressources  économiques,  n 
M.  Bouvier  n'est  pas  partisan  d'une  c  parle- 
mentaire et  encore  moins  de  l'institution  d'en- 
quêtes. De  deux  choses  l'une,  ou  le  rapport 
promis  par  le  tn.  g.  portera  la  lumière  dans 
Ks  esprits,  ou  il  donnera  lieu  à  une  discus- 
sion. Si  le  rapport  porte  la  conviction  dans  les 
esprits,  il  est  inutile  de  créer  une  c.  parle- 
mentaire; dans  le  cas  contraire,  la  chambre 
est  là  pour  discuter  le  rapport  d'après  les 
données  du  bon  sens.  H.  Altard,  r.,  prédit  li 
H.  Couvreur  que  si  l'on  nomme  une  c.  d'eo- 
qnSte  et  que  si  le  B.  de  la  guerre  est  fixé  pour 
1867  à  25  millions,  il  ne  se  passera  pas  deux 
années  avant  qu'on  ne  demande  qu'il  soit  ré- 
duit ï  30  millions,  il  ajoute  qu'il  n'est  point 
partisan  des  commissions,  parce  que,  plus  on 
en  nommera,  plus  le  B.  augmentera.  M.  de 
Bronckere  est  bien  loin  d'être  l'ennemi  des 
économies,  (jue  H.  Le  Hardy  de  Beaulleu,  i 
l'occasion  des  00.  de  1867,  de  1868  et  de 
1869,  propose  toutes  les  économies  qu'il 
croira  possibles  dans  la  système  Snancier,  on 
le*  examinera  avec  soin.  Halsi'orateur  le  sup- 
plie dem  pas  mettre  ta  chambre  dans  le  cas 
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de  devoir  ainsi  voter  sur  une  proposition  de 
réduction  considérable,  sans  examen,  sans 
renseignements,  sans  explications,  sans  dé- 
bats contradictoires  et  absolument  comme  des 
gens  qui  s'aveugleraient  volontairement,  alors 
qu'il  ne  tient  qu'à  eux  de  voir  clair.  H.  de 
Macar  formule  ainsi  la  motion  qu'il  avait 
indiquée  :  u  J'ai  l'honneur  de  proposer  la 
nomination  par  la  chambre  d'une  c.  parle- 
mentaire chargée  d'examiner  le  rapport  du 
m.  g.  A  11  n'a  d'autre  but  que  de  permet 
tre,  lors  de  la  discussion  du  0.  de  l'année 
prochaine,  une  étude  sérieuse  de  la  ques- 
tion, qu'une  c,  composée  des  hommes  les 
Elus  spéciaux,  les  plus  capables  de  la  cham- 
re,  aurait  plus  ou  moins  préparée.  H.  Ko- 
denbach,  sans  être  prophète,  prédit  que  le  B. 
de  ia  guerre  devra  subir  une  grande  diminu- 
tion. On  parait  ignorer,  au  département  de  la 
guerre,  ia  devise  que  Véconomieestun  grand 
revenu.  H.  Guillery  expose  les  motifs  pour 
lesquels  il  votera  contre  le  0.  Le  principal  est 
le  retard  apporté  i  la  communication  du  rap- 
port promis  par  le  m.  g.  H.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  dâclare  qu'à  la  demande  de  ses  amis,  It 
retire  les  deux  premières  parties  de  sa  pro- 
position, ne  maintenant  que  la  troisième,  aux 
termes  de  laquelle  il  sera  fait,  sur  le  0.  de 
1866,  une  réduction  de  deux  millions  de  fr., 
â  répartir  sur  les  divers  chapitres,  suivant  les 
nécessités  du  service.  HM.  Muller,  Hymans, 
Frère-Orban,  t».  f.,  Aliard,  Oris  et  Tesch.m. 
j. ,  font  observer  qu'il  est  impossible  de  voter 
une  pareille  proposition,  alors  qu'on  ne  sait 
pas  sur  quels  services  portera  la  réduction 
demandée.  H.  Le  Hardy  de  Beaulleu  répond 
qu'il  n'a  pas  l'honneur  d'être  minisire  de  la 
guerr'e.  Membre  de  la  chambre  des  représen- 
tanlâ,  son  droit  est  entier  ;  il  peut  donc  pro- 
poser une  réduction  de  deux  millions  sur  ia 
totalité  du  B.  C'est  au  m.  g.,  qui  a  l'adminis- 
tration de  son  dé  parlement,  de  faire  des  pro- 
positions établissant  la  répartition  de  cette 
réduction.  HH.  FrÈre-Orban,  ».  f.,  Orls  et 
Tesch,  m.  j.,  persistent  dans  leurs  observa- 
lions  et  convient  l'orateur  k  repousser  le  0. 
H.  Couvreur  demande  que  sa  proposition,  qui 
a  un  caractère  plus  général,  soit  mise  aux  voix 
la  première.  H.  Hymans  propose  de  remettre 
ta  discussion  au  lendemain.  —  9.  Elle  conti- 
nue sur  la  question  de  savoir  laquelle  des 
deux  propositions,  celle  de  H.  Le  Hardy 
de  Beaulleu  ou  celle  de  U.  Couvreur,  aura 
la  priorité.  H.  Frére-Orban,  m.  f.,  est  d'avis 
que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  touche  au  0.  Elles 
peuventêtre  discutées  de  concert.  M.  Coomans 
trouve  iniiniment  plus  intéressant  de  savoir  si 
le  rapport  promis,  il  y  a  16  mois,  a  été  pré- 
senté au  Roi  sous  l'unique  responsabilité  du 
m,  g.  on  au  nom  du  ministère  tout  eoUer. 
H.  Frère-Orbao,  tn.  f.,  dit  que  le  rapport  a 
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été  soumis  au  Roi  par  le  tn.  g.  avani  d'être 
communiqué  au  conseil.  H.  Coomans  répond 
et  dit  qu'il  importe  que  le  pays  sache,  avant 
les  élections,  àquoicooclut  le  rapport.  C'est  à 
l'aide  de  va^e  et  de  nuages  qu'on  perpétue 
un  état  de  choses  dont  le  gouvernement  lui- 
mËme  n'est  pas  partisan,  car  enfin  tout  le 
monde  désire  des  modlQcations.  Des  explica- 
tions sont  urgentes.  On  ne  dit  pas  s'il  y  aura 
une  réoi^nisaiion  ni  s'il  y  aura  des  écono- 
mies. Quand  on  étudie  une  question  depuis  si 
longtemps,  on  devrait  savoir  ce  que  l'on  veut; 
on  tourne,  autant  que  possible,  la  solution 
définitive.  L'orateur  se  proposait  de  se  taire, 
vu  l'inutilité  de  tous  les  discours,  mais  il  for- 
mule, en  guise  de  protestation  très  catégori- 
que, l'indignation  qui  l'animedepuis  plusieurs 
années  au  sujet  de  toutes  les  mystiflcalions 
dont  on  est  l'objet  dans  le  domaine  militaire. 
H.  FrËre-Orban,  m.  /'.,  répond  que  le  vrai 
mysiiflcateur,c'estH.Coomans,qui  asoutenu 
tour  à  tour  les  gros  BB.  et  les  BB.  réduits. 
H.  Coomans  réplique  que  HH.  Rogier  et 
Frére-Orban  ont  proposé  de  réduire  le  B.  k 
2S  millions.  U.  Frâre-Urban.m. /'.,nie  le  bit 
et  relate  ce  qui  s'est  passéà  cet  égard  en  (8i9 
et  en  1850.  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  déclare 
qu'ayant  constaté  que  la  chambre  n'a  pas  le 
droit  d'amendement  et  qu'il  n'y  a  pas,  à  pro- 
prement parler,  d'opposition  dans  son  sein, 
il  s'en  rapporte  au  pays.  Le  pays  sait  quels 
sont  les  droits  de  la  chanibre;  il  saura 
en  [aire  usage  pour  faire  diminuer  ses  char- 
ges; il  saura  en  même  tempsque  lui  seul  peut 
donner  de  l'efficacité  i  ces  droits,  dans  les 
élections  qui  vont  bienlAi  avoir  lieu.  Dans 
cette  situation,  l'orateur  n'a  qu'une  chose  à 
foire,  c'est  de  retirer  sa  proposition.  Reste 
celle  de  M.  Couvreur.  H.  Vleminckx  engage 
son  collègue  i  ta  retirer  et  â  l'^ourner  jus- 
qu'à ce  que  le  rapport  promis  par  le  gouver- 
nement ait  été  produit.  Dans  deux  mois,  la 
moitié  de  la  cbambre  aura  disparu.  On  ne  sait 

Sas  quels  seront  les  nouveaux  élus.  Il  serait 
onc  actuellement  trËs  difficile  de  constituer 
la  c.  d'enquête  parlementaire.  H.  Couvreur 
refuse  de  se  rendre  â  ces  considérations  et 
maintient  sa  proposition,  tandis  que  H.  de 
Hacar  retire  la  sienne.  H.  Hymans  propose 
alors  d'ajourner  l'examen  de  la  proposition  de 
M.  Couvreur  jusqu'après  te  dépôt  du  rapport 
annoncé  par  le  gouvernement,  soit  dans  la 
session  actuelle,  soit  dans  la  session  pro- 
chaine. Cette  motion,  combattue  par  H.  Le- 
liËvre,  qui  désire  le  rejet  pur  et  simple  de  la 
proposition  de  H.  Couvreur,  par  HH.  Coo- 
mans et  Gultlery  qui  en  désirent  l'adoption, 
et  acceptée  par  H.  Frère-Orban,  m.  /.,  est 
adoptée  par 49  voix  contre  39  et  1  abstention. 
—  10.  Dans  la  discussion  des  articles  du  B., 
ladisco&doD  reprend  entre  HH.VIemi[ickxet 


ChazaI,  m.  g.,  sur  l'exagération  des  peines 
disciplinaires  et  sur  l'application  de  l'arrêté 
relatif  à  la  mise  à  la  retraite  des  officiers.  Le 
m.,  répondante  H.  Allard, r.,ditqnelamise 
en  adjudication  de  certains  travaux  k  des  bâ- 
timents militaires  à  Tournai,  s'explique  par 
le  maintien  de  la  citadelle  de  cette  ville.  Un 
débats'engage  ensuite  entre  UH.  Coomans  et 
Tesch,  m.  j. ,  sur  la  façon  dont  tes  soldais  sont 
logés  dans  les  casernes,  et  sur  le  traitement 
dont  ils  soDt  l'objet,  comparé  à  celui  d^  pri- 
sonniers. M.  Bouvier  insistant  pour  l'augmen- 
tation des  pensions  milUatres,  H.  Uulterémet 
l'espoir  que  la  révision  de  la  législation  s'é- 
tendra aussi  aux  pensions  civiles.  Puis  le  B. 
est  voté  par  45  voix  contre  25  et  19  absten- 
tions. 

8  nidt.  M.  Coomans  demande  s'il  est  vrai 
que  le  gouvernement  a  pris  la  résolution  de 
venir  demander,  dans  peu  de  jours,  des  cré- 
dltsde  10  i  20  millions,  pour  prendre  cer- 
taines précautions  militaires.  Il  désire  savoir 
du  m.  f.  à  quelle  source  il  compte  puiser  les 
fonds  qui  pourraient  devenir  nécessaires. 
M.  Frêre-Orban,  m.  /".,  répond  que  si,  par 
malheur,  le  gouvernement  était  obligé  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  la  défense 
nationale,  il  indiquerait  les  moyens  auxquels 
il  y  aurait  lieu  de  recourir  pour  y  faire  face. 
Jusqu'à  présent  il  n'a  rien  k  demander. 


91  décembre.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  portant  abolition  des 
droits  de  barrières  sur  les  routes  de  l'Etat. 
{Bravoi.) 

23  février.  M.  Elias,  r.  ».  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  27.  Ceiui-d 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots 
de  H.  Bouvier  tendant  )>  faire  obtenir  aux 
receveurs  une  compensation  de  la  perte 
qu'ils  vont  éprouver. 

INDOSTRIB. 

iS  janvier.  H.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  600,000  fr.,  pour  ftais 
de  la  participation  des  producteurs  belges  i 
l'Exposition  universelle  de  Paris.— 26.H.Jae- 
quemyns,  r.  e.,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi. 

21  fémer.  Le  crédit  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

14fltar«.  HM.  Jamaret  De  Fré  critiquent 
l'autorisation  donnée  â  HU.  Vander  EIst 
frères  de  transférer  leur  fabrique  de  produits 
chimiques  de laruede  l'ArtiQce (Bruxelles),  au 
milieu  de  la  populeuse  commune  de  Si-Gilles. 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  répond  que 
le  conseil  supérieur  d'hygiêneadéclaré  que  le 
transfert  pouvait  être  autorisé,  i  la  condition 
que  le  gouvernement  se  décide,  le  cas  échéant, 
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ï  user  du  pouvoir  qne  lui  accordent  les  dif- 
férents octrois  et  qui  lui  donnent  le  droit  de 
révoquer,  purement  et  simplement,  toutes  les 
autorisations  accordées  aux  propriétaires  de 
l'établissement  de  Saint-Gilles,  s'ils  ne  par- 
viennent à  protéger  complètement  la  santé 
publique  contre  les  émanations  délétëres  de 
leur  usine.  M.  VIeminckx  dit  que  le  conseil 
supérieur  d'Iiygiène  a  été  d'avis  que  l'adjonc- 
tion des  fabrirations  de  la  rue  d'ArtilIce,  à 
Bruxelles,  à  la  fobricalion  de  Saini-Giiies 
n'aggravait,  en  aucune  façon,  ia  situation  de 
cette  demiére  commune.  S'il  y  avait  euaggra- 
valion  quelconque.aupoiut  de  vue  delà  salu- 
brité, ie  conseil  supérieur  eût  donné  un  avis 
négatif,  quelque  désa^éable  qu'il  eût  po  Être 
pour  lui  d'émettre  un  pareil  avis.  Hais  il 
reste  toujours  la  ^brique  de  Sainl-Giiles,  qui 
sera  très  bien  surveillée,  mais  qui  n'en  sera 
pas  moins  une  fabrique  insalubre,  peu  faite 
pour  donner  aux  habitants  de  Saint-Gilles 
les  pirauties  de  salubrité  auxquelles  ils 
ont  droit.  Il  y  a  d'autres  motifs  encore  qui 
exigent  que  l'établissement  disparaisse  le  plus 
tAt  possible.  La  population  de  Saint-Gilles 
devient  considérable  ;  dans  peu  d'années,  elle 
atteindra  ie  cbiffre  de  30,000  ou  40,000  ha- 
bitants et  l'établissement  de  UH.  Vander 
Elst  est  un  obstacle  à  son  expansion.  L'ora- 
teur ne  peut  donc  que  conjurer  le  m.  i.  de 
faire  tout  ce  qui  est  en  lui  pour  amener  la 
disparition  de  celte  fabrique  et  de  recourir  à 
cet  effet  à  une  combinaison  quelconque  qu'il 
jttgera  la  plus  propre  k  atteindre  ce  but. 

18  avril.  M.  Sabatier,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  la  pétition  des  maîtres  de  carrières 
se  plaignant  de  l'adoption  exclusive,  dans  les 
travaux  publics,  des  pierres  de  provenance 
étrangère.  —  ii.  Cetle  pétition  est  renvoyée 
au  m.  I.  —  27.  Sur  les  conclusions  de  H.  Vle- 
minclix,  r.  c. ,  appuyées  par  HM.  De  Fré,  Ja- 
mar  et  Guillery,  et  après  quelques  explica- 
tions de  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
renvoi  i  ex  dernier,  avec  demande  d'explica- 
tions, d'une  pétition  par  laquelle  des  habitants 
et  propriétaires  de  la  commune  de  Saint- 
Gilles  lez-Bruxelles  réclament  l'intervention 
de  la  chambre  pour  faire  disparaître  de  celte 
commune  la  fabrique  de  produits  chimiques 
établie  par  la  compagnle'Vander  Elst. 

17  mai.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  le  rap- 
port de  la  c.  qui  a  été  instituée  près  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  pour  faire  une 
enquËte  sur  la  situation  de  la  pèche  mari- 
time. 

iNBTRncnoH  pnBLigoB. 

20  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Bouvier  exprime  le  vœu  de 
voir  augmenter  le  nombre  des  athénées  et 
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des  écoles  moyennes.  H.  Juillet  voudrait  qu'on 
établit  une  règle  uniforme  pour  l'allocation 
des  subsides  de  l'Etat  et  des  communes  en 
faveur  des  établissements  d'enseignement 
moyen.  H.  Rodenbach  est  d'avis  qu'en  ma- 
tière d'enseignement  moyen  le  gouverne- 
ment doit  limiter  autant  que  possible  son 
intervention;  les  établissements  consacrés  à 
cet  enseignement  sont  généralement  fréquen- 
tés par  des  élèves  appartenant  à  des  familles 
qui  jouissent  d'une  certaine  aisance;  tandis 
que  la  plupart  des  enfants  qui  reçoivent  l'in- 
struction primaire  appartiennent  à  des  pa- 
rents dépourvus  defortune.  C'estdonc  surtout 
en  faveur  des  établissements  d'instruction 
primaire  que  l'Etat  et  les  communes  doivent 
s'imposer  des  sacrifices,  tandis  que  l'inter- 
vention de  l'Etat  doit  être  le  plus  limitée  pos- 
sible en  matière  d'enseignement  moyen  et 
supérieur.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.^ 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  moment  de 
créer  de  nouveaux  athénées  et  de  nouvelles 
écoles  moyennes.  En  fait,  le  nombre  des  éta- 
blissements d'enseignement  moyen  n'est  pas 
limité  :  lès  communes  peuvent  créer  des  col- 
lèges communaux  et  des  écoles  moyennes 
communales,  en  les  soumettant  au  régime  de 
la  loide  1850;ces  communes  peuvent  alors 
obtenir  des  suicides  qui,  pour  les  écoles 
moyennes,  sont  i  peu  près  égaux  â  la  dota- 
tion que  ia  loi  accorde  aux  écoles  moyennes 
de  l'Etat.  H.  Delcour  demande  que  1  on  re- 
mette à  l'étude  la  question  de  l'interprétation 
de  l'article  25  de  la  loi  sur  l'enseignement 
primaire,  relatif  à  ia  coopération  des  com- 
munes. Le  m.  répond  qu'il  espère,  dans  un 
avenir  prochain,  pouvoir  présenter  un  projet 
de  loi.  H.  Lippens  désire  que  l'on  attribue 
aux  administrations  communales  une  action 
plus  directe  sur  les  instituteurs,  en  vue  d'as- 
surer la  fréquentation  des  écoles  primaires. 
M.  Bouvier  voudrait  voir  augmenter  le  nom- 
bre des  écoles  d'adultes  et  propager  les  bi- 
blioihÈques  populaires.  M.  thibaut  proteste 
de  nouveau  contre  le  système  du  gouverne- 
ment, d'après  lequel  l'école  communale  est 
considérée  comme  la  règle,  et  l'école  adoptée 
comme  l'exception.  H.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  dit  qu'il  a  recommandé,  par  une  circu-  _ 
laire,  les  institutions  préconisées  parM. Bou- 
vier; il  persiste  dans  ses  opinions  au  sujet 
des  écoles  adoptées  et  propose  d'augmenter 
de  346,777  fr.  l'allocation  pour  le  service 
ordinaire  de  l'instruction  primaire.  M.  Was- 
seige  demande  une  augmentation  de  l'Indem- 
nité accordée  aux  inspecteurs  ecclésiastiques. 
Le  m.  s'engage  à  examiner  cette  question  avec 
bienveillance.  H.  Van  Overloop  recommande 
de  distribuer  le  plus  possible ,  comme  prix 
aux  élèves  des  écoles  primaires,  des  ouvrages 
sur  l'bistolre  nationale.  H.  A.  Vandenpee- 
22 
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reboom,  m.  1.,  répond  que  ces  ouvrages  sont 
distribués  en  prix  quand  Ils  ont  été  approu- 
vés par  la  c.  centrale  de  l'Instruction  pri- 
maire. —  ïi.  Il  dépose  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modlQer  la  législation  actuelle 
surlespensionsenfaveurdupersounel  attaché 
aux  éublissements  d'instruction  primaln;, 
et  des  inspecteurs  réMbués  par  le  Trésor 
public. 

iO  mari.  H.  Van  Iseghem,  r.  ».  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

13  avril.  Celui-ci  est  adopté  â  l'unaniniilé. 
— 11.  H.  VJeminclix,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  des  membres  du  Congrès  inter- 
national des  étudiants  réuniâ  Liège  qui,  s'at- 
taquant  au  système  d'examen  suivi  à  l'école 
des  mines,  demandent  :  1°  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  examen  pour  l'obtention  da  diplûme 
d'ingénieur,  examen  pratique  portant  sur  les 
sciences  d'application;  3°  que  le  jury  soit 
composé  d'hommes  spéciaux,  et  si  les  profes- 
seurs continuent  à  en  faire  partie,  que  les 
répétiteurs  y  entrent  au  même  titre  que  les 
professeurs;  3'  que  les  délibérations  du  jury 
soient  rendues  publiques;  i'  qu'il  y  ait  une 
session  d'examens  tous  les  six  mois.  Le  r. 
conclut  i  l'ordre  du  jour  sur  tous  les  pointe, 
sauf  le  dernier,  pour  lequel  il  propose  le  ren- 
voi an  m.  i.  En  proposant  ce  renvoi,  il  n'a 
d'autre  intention  que  de  faire  examiner  s'il 
n'y  aurait  pas  quelque  avantage  ï  ouvrir  une 
session  à  Pâques  exclusivement  pour  les 
élèves  ajournés  k  l'examen  final,  dans  une 
session  précédente.  U.'  Coomans  est  d'avis 
que  toutes  les  questions  soulevées  méritent 
au  même  titre  d'être  examinées.  Le  renvoi 
est  prononcé.  En  revanche,  et  malgré  l'oppo- 
sition de  M.  Coomans,  la  chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  des  pélitions  des  mSmes 
étudiants  qui  demandent  que  la  section  des 
arts  et  manufactures  soit  supprimée  à  l'école 
des  mines  &  Liège,  que  cette  école  cessed'être 
annexée  ii  l'université  et  qu'il  n'y  ait  plus  de 
cours  communs  à  l'école  et  à  l'université. 

{"mai.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  L, 
dépose  un  projet  de  loi  autorisant  le  gouver- 
nement à  créer  deux  nouvelles  écoles  nor- 
males d'Instituteurs,  ainsi  que  deux  nouvelles 
écoles  normales  d'institutrices.  —  8.  M.  Du- 
pont, r.  «.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projetde  loi.— 12.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  dépose  le  5*  rapport  triennal  sur  l'en- 
seignement supérieur.  ^18.  Dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  il  la  création  de 
nouvelles  écoles  normales,  M.  Wasseige  pro- 
pose l'ajournement,  ce  projet  étant  une  modi- 
llcation  â  la  loi  de  1843  qui  eqt  muette  au 
Ei^et  des  écoles  de  filles.  MH.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  et  Huiler  répondent  que 
depuis  longtemps  l'institution  de  ces  écoles 
est  réclamée.  H.  De  Haeme  dit  qu'il  ya  Iné- 


gatité  dans  la  répartition  des  bourses  entre  les 
écoles  de  l'Etat  et  les  écoles prlvées.U.Frère- 
Orban,  m.  f.,  répond  que  c  est  là  une  ques- 
tion qu'on  pourra  examiner  plus  tard.  La 
proposition  d'ajournement,  appuyée  par 
H.  Dumortier,  est  rejetée.  La  discussion 
s'ouvrant  sur  le  fond,  MH.  Wasseige  et  Du- 
mortier soutiennent  que  l'on  veut  inaugurer 
un  système  tout  nouveau,  et  détruire  les 
écoles  normales  libres  qui  se  sont  soumises 
k  l'agréation.  On  veut  détruire  le  sentiment 
religieux,  et  fiiire  prévaloir  jusque  dans  l'édu- 
cation de  la  femme  les  doctrines  exprimées 
dans  un  chœur  chanté  à  l'inauguration  des 
écoles  primaires  de  la  capitale  : 


H.  Rogier,  m.  a.,  soutient  que  l'organlsa- 
Uon  des  écoles  normales  de  filles  n'est  pas 
contraire  à  l'esprit  de  la  lot  de  1813.  Le 
projet  de  loi  est  ensuite  adopté  par  49  voix 
contre  6  et  10  abstentions.  H.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  t.,  proteste  contre  les  motifs 
d'abstention  de  M.  Wasseige,  qui  accuse  le 
gouvernement  de  toujours  présenter  les  lois 
les  plus  importantes  à  la  fin  des  sessions, 
afin  de  les  enlever  sans  débaL  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  t.,  rappelle  que  le  projet  actuel 
a  été  déposé  le  1"  mai. 

JUBTICB. 

6  <Ucembre.1ii.Daponl,r.  c. ,  présente  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  loideHH.  Le- 
liëvre  et  Dupont,  déposée  dans  la  derniëre 
sesslonetrelattveilasuppressiondes  amendes 
de  cassation  en  matière  pénale  et  discipli- 
naire. —  21.  H.  Bara,  m.j.,  dépose  sur  le 
bureau  un  projet  de  lot  modlHant  la  formule 
de  la  sanction  et  de  la  promulgation  des  lois 
telle  qu'elle  est  Qxée  par  la  loi  du  38  février 
1815.  —  32.  H.  Nothomb.'r.  c,  présente  le 
rapport.  Le  projet  de  loi  propose  une  modi- 
fication qui  consiste  dans  1  adjonction  du 
chiffre  II  après  le  nom  deS.  H.  leitoi.  Comme 
cette  modification  ne  peut  donner  lieu  il 
aucune  espèce  de  discussion,  la  c.  conclut 
à  l'adoption  do  projet.  Celui-ci  est  voté  il 
l'unanimité. 

16  janvier.  H.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédits  supplémentaires  au  B. 
de  la  justice  pourdépenses  arriérées.  H. Bara, 
nt.;.,  id.  un  projet  de  loi  augmentant  le  per- 
sonnel du  tribunaldel"  instance  de  Bruxelles 
et  un  autre  transférant  à  Iseghem  le  canton  de 
justice  de  paix  d'Ingeimunster.  — 30.  H.  Rey- 
naert,  r.  c,  présente  le  rapportsur  ce  der- 
nier projet  de  loi.  —  23.  MM.  Dupont  et 
Leilèvre  déclarent  adhérer  au  projet  de  la  c. 

?ui  a  examiné  leur  proposition  de  loi  {twtr 
décembre)  et  qui  conclut  b  la  suppression 
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des  amendes  en  maiiâre  correctionnelle  et  de 
simple  police.  H.  Bara,  m.;.,  propose  dee 
amendemente  dont  la  chambre  ordonne  l'im- 
pressioD,  et  se  rallie  à  une  opinion  exprimée 
par  H.  Guillerï  et  d'aprâs  laquelle  on  sup- 
primerait anssl  l'amende  en  matière  civile.  — 
24.  La ctiambre,  après  avoir  entendu  HH.Tho- 
nissen,  Lellëvre,  Bara,  m.  j.,  Dolez  et  Gull- 
lery,  adopte  il  l'unanimité  le  projet  de  loi, 
conçu  en  ces  termes  ; 

Art.  l".  AoeuD«  imBDda  ne  poum  être  pro- 
noncée à  l'avenir  en  matière  pénale  ou  discipli- 
naire contre  le  demandeur  en  cassation  dont  le 
pourvoi  aura  ité  rejeté.  Sont  abrogés  toute  loi.tout 
arrêté,  coulrairesaia  présente  disposition. ^Art.3. 
L'article  4SI  du  code  d  Instruction  criminelle  est 
aLrugé,  lautpoDr  les  condamnés  qui,  lorsdu  juge- 
DMnt  ou  de  l'arrêt  contra  lequel  le  pourvoi  est 
dirigé,  sont  en  état  de  détention  préventive, 

H.  FuDck,  r.  1. 0.,  hit  rapport  sur  les  cré- 
dita supplémentaires  au  B.  de  la  justice.  — 
SS.Le  projet  delol  ayant  pour  objet  le  trans- 
fert k  Iseghem  du  chef-lieu  de  canton  de  Jus- 
lice  de  paix  d'Ingelmunster  est  adopté  !i 
l'unanimité.  —  30.  Les  crédits  supplémen- 
taires au  B,  de  la  Justice  sont  volés  par  68volx 
et  une  abstention. 

a  février.  H.  Dewandre,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  les  amendements  apporta  par  le 
sénat  au  projet  de  loi  sur  la  mendicité  et  le 
tagabonoage.  n  est  donné  lecture  de  la  pro- 
position de  loi  suivante  :  a  Art.  1".  Aucune 
amende  ne  pourra  être  prononcée  en  matière 
civile  contre  le  demandeur  en  cassation  dont 
le  pourvoi  aura  été  rejeté. — Art.  S.  Sont  sup- 
primées les  amendes  prononcées  par  les  arti- 
cles 411,  479-494  et  4035du  code  de  procé- 
dure civile.  (Signé  :  Lellëvre  et  Gulllery.  ii) 
—  27.  H.  Lelievre  développe  la  proposition, 
qui  est  prise  en  consldéntion  et  renvoyée  il 
lac.  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur 
l'organisation  Judiciaire.  Les  amendements 
du  sénat  fiu  projet  de  loi  sur  le  vagabondage 
et  la  mendicité  sont  adoptés  il  l'unanimité. 

S  non.  H.  Orts,  r.  «.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  augmentation 
du  personnel  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bruxelles.  ~  6.  H.  Moncheur, 
r.  t.  c,  id.  sur  la  proposition  de  loi  de 
HH.  Lellèvre  et  Guillery.  —  1.  L'ordre  du 
Jour  appelant  la  discussion  du  projet  de  loi 

Eortant  augmentation  du  personnel  du  trl- 
unal  de  première  instance  de  Bruxelles, 
H.  Bara,  m.  j.,  propose  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Art.  2.  Le  personnel  du  tribunal  de 
première  insunce  de  Cbarlerol  est  augmenté 
d'un  Juge  d'instruction,  o  — 8.  HH.  de  Kerc- 
bove  et  D«  Baets  appuient  le  projet  de  loi  et 
rédasteol  une  «ugmenlation  de  personnel 
pour  la  cour  d'appel  de  Gand.  M.  Wasselge 
est  d'a\-is  que  le  projet  M  préseote  ancuoe 


2  545 

urgence  et  voudrait  le  voir  ajourner. 
HH.Oris,  r.,Bara,fl>,  ;.,  et  Guillery  Justifient 
la  mesure  ;  puis,  après  quelques  observations 
de  HH.  Jacobs  et  Lelievre  sur  la  compétence 
des  tribunaux  de  province  en  ce  qui  concAne 
les  procès  intentés  b  l'Etat,  le  projet  de  loi 
est  adopté  par  85  voix  contre  une  abstention. 
—-13.  Une  recliâcalion  est  faite  parHH.Bara, 
m.  }.,  de  Kerchove  et  De  Baets,  au  sujet  des 
chiffres  cit^  par  H.  Guillery  relativement  au 
nombre  des  affaires  jugées  par  le  tribunal  de 
Gand. — U.La  proposition  de  loi  de  HH.  Le- 
lievre et  Guillery  supprimant  l'amende  en 
matière  civile  en  cas  de  pourvoi  ou  d'appel 
est  adoptée  par  62  voix  contre  2,  après  de 
couriesexpUcatlonséchangéesentreUH.Orta, 
Frère-Orban,  m.  f.,  et  Jacobs  sur  la  poriée 
financière  de  la  mesure. 

15  avril.  H.  Bara,  m.  ;.,  répondant  à  une 
Interpellation  dé  H.  Hymans,  dit  qu'il  n'y  a 
rien  de  fondé  dans  les  allégations  du  Journal 
l'Europe  de  Francfort,  au  sujet  de  mauvais 
Iraltemenls  reprochés  âla  police  belge  àt'écard 
de  Polonais  accusés  de  fabrication  de  faux 
billets  de  banque  russe.  Il  n'est  pas  vrai  non 
plus  que  le  gouvernement  ait  agi  dans  cette  cir- 
constance sur  les  Instances  du  gouvernement 
nisse  et  pour  des  motifs  politiques.  Sur  les 
conclusions  de  H.  Vander  Donckt.  r.  c,  ap- 
puyées par  HH.  Bouvier  et  AllanI,  et  après 
des  explications  de  M.Bara.n.j.,  la  chambre 
renvoie  aux  mm.  t.  et  j.  une  pétition  par 
laquelle  des  hablunts  de  Péruweh  demandent 
la  révision  des  lois  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  et  pour  cause  d'assai- 
nissement, en  vue  d'obtenir  une  plus  prompte 
expédition  des  affaires  soumises  aux  tribu- 
naux.—18.  H.  Bara,  m.  j.,  dépose  un  projet 
de  loi  modifiant  le  système  de  légalisation  des 
slpalures  des  notaires.  —  19.  Répondant  fa 
une  interpellation  de  H.  De  Smedt,  qui  se 
plaint  du  retard  apporté  à  la  nomination  d'un 
notaire  il  Fumes,  le  m.  dit  que  la  nomination 
sera  publiée  au  Moniteur  avant  les  élections 
provinciales.  —  26.  H.  Orts,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  toi  autorisant  les 
juges  de  paix  il  légaliser  les  signatures  des 
notaires  et  des  officiers  de  l'état  civil  de  leur 
canton. —  26.  Dans  la  discussion  de  ceprojet, 
H.  Lelievre  émet  l'avis  qu'il  faudrait  accorder 
ce  droit  de  légalisation  même  aux  juges  de 
paix  des  chefs-lieux ,  où  il  y  a  un  tribunal. 
H.  Orts,  r.,  répond  que  dans  ces  endroits  il 
sera  parfois  plus  facile  d'obtenir  prompte- 
ment  la  signature  du  président  du  tribunal 
que  celle  du  juge  de  paix.  Le  projet  est  voté 
fa  l'unanimité.  —  27.  H.  Bara,  m.j.,  dépose 
un  projet  de  loi  accordant,  sous  certaines 
conditions,  une  amnistie  aux  miliciens  réfrac- 
talrês  et  aux  militaires  se  trouvant  en  état  de 
désertion. 
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3  mû.  M.  Delcour,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  9.  M.  Bara, 
m  ;.,  dépose  le  rapport  sur  la  situation  des 
asiles  d'aliénés  du  rovaume  pendant  les 
aimées  1863.  1864  et  1865.  —18.  Le  projet 
de  loi  relatif  aux  déserteurs  est  adopté  à 
Tunanimité. 

I.BTTSBS,  SCIBNCSa  ET  ARTS. 

idjanvier.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  H.  Couvreur,  dit  qu'il  espère 
pouvoir  agrandir  la  salle  de  lectare  de  la 
Bibliothèque  royale, après  le  transfert  à  Gem- 
bloux  des  Instruments  aratoires  du  Musée  de 
'  l'industrie.  Hépondant  à  H.  Kervyn  de  Let- 
lenhove,  il  dit  que  les  archives  du  royaume 
seront  transférées  dans  un  autre  local  des 
qu'un  bâtiment  de  l'Etat  deviendra  disponi- 
ble. H.  Vander  Donckt  demande  que  des 
sommes  soient  prélevées  sur  le  crédit  alloué 
aux  beaux-arts  pour  la  décoratiou  des  églises 
rurales,  et  spécialement  pour  les  stalles  de 
l'église  de  Cniyshantem. 

13  man.  Sur  les  conclusions  de  H.  Funck, 
r.  c,  et  après  avoir  entendu  MH.  Delaet, 
Huiler  et  Allard,  la  chambre  passe  â  l'ordre 
du  jour  sur  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Greuze,  éditeur  du  Dictwnnaire  complet  ftan- 
çaii-fiamami  et  flamand- français,  par  Sterckx 
et  Vandevelde,  demande  une  réparation  pour 
le  préjudice  que  lui  >  causé  la  mise  en  vigueur 
immédiate  de  l'arrêté  royal  du  31  novembre 
1864  qui  change  l'orthographe  de  la  langue 
flamande. 

17  avfH.  H.  Frère-Orban,  n.  f.,  dépose  ud 
projet  de  crédit  de  85,000  ft.  destiné  i  l'ap- 
propriation des  locaux  du  musée  Wiertz,  qui 
estléguéï  l'Etat. 

5  mai.  H.  Couvreur,  r.  i.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 18.  H.  Ker- 
vyn de  Lettenhove,  tout  en  reconnaissant  le 
talent  de  Wiertz,  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'oi^niserun  Musée  de  ses  œuvres,  qui 
sont  fort  inégales,  ni  de  les  photographier 
tontes,  ni  surtout  de  réimprimer  ses  travaux 
littéraires.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
bit  observer  que  le  gouvernement  est  obligé 
d'exécuter  les  conditioi»  posées  par  celui  qui 
a  donné  à  l'Etat  les  œuvres  dont  il  devient 
propriétaire.  Le  projet  est  volé  par  50  voix 
contre  18  et  5  abstentions. 


16jrtnrier.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  allouant  au  département  des 
affaires  étrangères  un  crédit  de  665,000  fr. 
pour  construclion  d'un  steamer,  et  pour  tra- 
vaux de  réparation  au  steamer  Belgique. 

1"  février.  M.  Van  Iseghem,  r.  ».  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.— 31 .  Le 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 


HOmtAIKS. 

7  mart.  H.  Rogier,  n.  a.,  dépose  un  projet 
de  loi  approuvant  la  convention  monétaire 
conclue  entre  la  Belgique,  la  France,  l'Italie 
et  la  Confédération  helvétique. 

19  avril.  U.  Pirmez,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  U.  Il  est  adopté 
a  l'unanimité,  après  quelques  mots  de  H.Ro- 
denbach,  qui  se  félicite  d'avoir  signé  et  sou- 
tenu la  proposition  de  H.  Dumorlier  en  fa- 
veur du  cours  légal  de  l'or  (Vançais. 

mmsTAxa. 

IG  janvier.  H.  Dumortier  s'étonne  qu'un 
nouveau  règne  ayant  commencé,  les  ministres 
n'aient  pas  été  soumis  à  réélection.  M. Frère- 
Orban,  m.  f.,  répond  que  les  ministres  ne 
sont  pas  ceux  de  la  personne  du  Roi,  mais  de 
la  royauté.  La  Couronne  leur  a  continué  sa 
cooOance.  Dès  lors,  ils  ne  doivent  pas  se  sou- 
mettre à  réélection. H.  Dumortierobjecteque 
les  ministres  â  l'étranger  ont  reçu  de  nou- 
velles lettres  de  créance.  H.  Frère-Orban, 
m.  f.,  réplique  que  ce  n'esl  ISi  qu'un  acte  de 
courtobie  et  de  convenance.  U.  Dumortier 
maintient  son  opinion.  M.  de  Brouckeredit 
qu'il  est  d'usage,  à  t'avénement  d'un  nouveau 
Roi,  que  les  ministres  offrent  leur  démission, 
parce  que  ce  sont  de  tous  les  fonctionnaires 
ceux  qui  sont  le  plus  en  rapport  direct  avec 
la  royauté,  et  qui  ont  le  plus  besoin  d'être 
investis  d'une  conflance  particulière.  Hais  ce 
n'est  là  qu'une  affaire  de  convenance.  SI  le 
Hoi  n'accepte  pas  l'offre  qui  est  faite  par  les 
ministres  de  leur  démission,  ceux-ci  ne  reçoi- 
vent pas  de  nomination  nouvelle,  ils  conser- 
vent les  fonctions  dont  ils  avaient  été  investis 
par  le  Roi  défunt,  de  manière  qu'il  n'y  a  pas 
heu  à  réélection.  Si  les  ministres  avaient  be- 
soin d'une  nomination  nouvelle  parce  qu'un 
nouveau  Roi  est  monté  sur  le  trône,  il  devrait 
en  être  de  même  de  tous  les  fonctionnaires 
nommés  par  le  Rot;  tous  devraient, au  même 
litre,  recevoir  une  nomination  nouvelle.  Or,  il 
n'en  est  rien.  Les  fonctionnaires  sont  nommés 
par  la  royauté,  ils  conservent  leurs  fonctions, 
bien  que  le  Roi  qui  a  signé  leur  nomination 
ait  cessé  de  vivre.  D'ailleurs  il  n'y  a  pas  de 
serment  nouveau  à  prêter  et  tout  s^  continue 
comme  si  le  Roi  défunt  était  encore  sur  le 
trêne. 

PBNSIOIfa. 

25/aniûr.SurlesconclusionsdeH.  Vander 
Donckt.r.c,  et  après  avoir  entendu  UU.  Vie- 
minckx,  Rodenbach,  Tesch,  de  Brouckere  et 
Hayez,  la  chambre  renvoie  au  m.  g.  une  péti- 
tion par  laquelle  la  veuve dugénéral  Trumper 
demande  une  pension. 
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19  atrU.  Il  est  donné  lecture  d'une  proiio- 
BltloD  de  loi  tendant  i  accorder  une  pension 
annuelle  de  quinze  cents  francs,  insaisissable 
et  incessible,  à  la  veuve  du  gé  Demi -major 
Trumper.  (Si^é  :  Crombez.De  Fré,  Hyroans, 
Vilain  XEIH,  De  Naeïer,  Reynaert,  Guillery, 
Jamar,  De  Smedt,  Rodenbach,  Vleminclix, 
Bouvier.Coavreur,  Funck,  Ansiau,  De  Rongé, 
HayezelVan  Humbeeck.)  —  U.  il.  Vlemlnckx 
développe  la  proposition,  qui  est  appuyée  par 
H.  Lelièvre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  sans 
s'opposer  à  la  prise  en  considération,  dit  qu'il 
sera  obligé  de  combattre  le  projet.  D'après  lui, 
lorsque  la  loi  a  décrété  un  système  de  pen- 
sions, elle  a  décidé  que  les  veuves  des  fonc- 
tionnaires publics  seraient  pensionnées  à 
charge  des  caisses  spéciales  dont  elle  ordon- 
naitla  création  et  qui  devaient  être  alimentées 
au  moyen  de  retenues  opérées  sur  les  traite- 
ments de  ces  fonctionnaires;  la  loi  a  déclaré 
en  même  temps  qu'en  aucun  cas  le  Trésor  pu- 
blic ne  snbsidierait  les  caisses  de  veuves  et 
orphelins.  Le  m.  considère  comme  très  dan- 
gereux le  précédent  que  la  proposition  doni 
Il  s'agit  (end  à  établir,  et  il  doit  mettre  ras- 
semblée en  garde  contre  un  systëme  qui  con- 
sisterait à  accorder  des  pensions  aux  veuves 
des  fonctionnaires  publics,  lorsque  ceux-ci, 
par  imprévoyance  ou  autrement,  ont  négligé 
d'assurer  le  sort  de  leurs  bmilles,  en  ne  con- 
tribuant pas  aux  caisses  des  veuves.  MH.  Ro- 
denbacli  et  Vleminckx  partagent  cette  manière 
de  voir,  mais  ils  font  valoir  les  considérations 
exce  pilonne  II  es  qui  militent  en  faveur  du 
projet  actuel.  Une  catastrophe  Bnanciére,  où 
il  fut  victime  de  sa  confiance  en  son  plus  pro- 
che parent,  vint,  il  y  a  deux  ans,  enlever  au 
général  Trumper'  les  économies  de  toute  sa 
vie.  Atteint  par  ce  coup  terrible  et  imprévu, 
sentant  l'impossibilité  de  réparer  le  mal  et  de 
pourvoir  à  l'avenir  de  sa  famille,  il  mourut, 
peu  de  temps  après,  de  désespoir  et  d'inquié- 
tude. Il  laissait  derrière  lui  une  femme  et 
quatre  filles  sans  ressources  d'aucune  espèce. 
Depuis  lors,  la  détresse  de  cette  famille  n'a 
bit  que  s'accroître.  Jouissant,  hier,  d'une 
modeste  aisance,  elle  est,  aujourd'hui,  réduite 
à  la  misère  et  ne  trouve  même  pas,  dans  le 
travail  de  ses  mains,  de  quoi  subvenir  aux 

tluB  indispensables  besoins  de  son  existence, 
a  proposition  est  prise  en  considération. 

9  mai.  H.  Funck,  r.  ».  c,  présente  le  rap- 
port. 

POLiTiguB  intAhibiikb. 

ii  novembre.  H.  Jacobs  Interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  de  la  nomination  de 
H.  Bara  en  qualité  de  m.  j.  Il  considère  cette 
Domination  comme  une  affirmation  des  prin- 
cipes exposés  par  H.  Bara  dans  un  Estai  titr 
U»  ra/^ort»  de  l'Etat  et  lie»  religkme  au  pmnl 
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de  vue  comlUutiomel,  et  impliquant  la  sépa- 
ration absolue  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Il 
ajout«  que  l'opinion  publique  s'est  émue  en 
voyant  H.  Bara  remplacer  H.  Tescb.  L'opi- 
nion conservatrice  a  rencontré  dans  U.  Tesch 
un  adversaire  opiniâtre,  mais  observateur  des 
formes  et  des  convenances  parlementaires, 
discutant  toujours  sur  ie  terrain  de  la  froide 
et  calme  raison;  au  contraire,  M.  Bara,  de- 
puis son  arrivée  à  la  chambre,  y  a  pris  le  rûle 
de  détracteur  passionné  de  toute  la  hiérarchie 
catholique,  depuis  le  sommet  jusqu'à  la  base. 
11  s'est  fait  un  rôle  à  part;  il  a  repris  en 
quelque  sorte  la  succession deH.  Verhaegen. 
Et  de  même  que  l'opinion  publique  se  serait 
émue  autrefois  de  l'entrée  aux  aff'aires  de 
H.  Verhaegen,  de  même  elle  s'est  émue  de 
l'avènement  de  H.  Bara.  C'est  lui  qui.  na- 
guère, appelait  de  sesvœux  la  chute  du  pou- 
voir temporel  des  papes  ;  c'est  lui  qui,  inter- 
prétant un  mandement  épiscopal,  sans  tenir 
compte  de  l'erreur  toujours  possible,  et  de  la 
part  de  celui  qui  interprète  et  de  la  pari 
même  de  celui  qu'on  interprète,  a  oublié  les 
égards  dus  ï  tout  adversaire,  jusqu'à  l'accu- 
ser de  mensonge  et  de  calomnie.  H.  Rogier, 
m.  a.,  répond  que  l'entrée  de  H.  Bara  au  mi- 
nistère ne  modilie  en  rien  la  politique  du 
cabinet.  Il  s'étonne  que  le  jeune  représenuot 
d'Anvers  parie  avec  dédain  d'un  homme  qui 
s'est  siguaié  par  sa  véritable  éloquence  parle- 
mentaire, par  son  caractère  politique,  par  ses 
principes  et  sa  politique  modérée.  Ace  titre, 
les  mm.  ont  été  heureux  et  fiers  de  pouvoir 
associer  ce  Jeune  représentant  ii  un  cabinet 
déjà  vieilli.  11  ne  comprend  pas  que  H.  Ja- 
cobs combatte  la  thèse  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  qui  est  la  vraie  thèse 
constitutionnelle.  Répondant  à  un  autre  re- 
proche fait  à  H.  Bara,  celui  d'avoir  appar- 
tenu à  l'opinion  radicale,  le  m.  rappelle  que 
les  catholiques  n'ont  pas  répudié  H.  Delaet 
ni  H.  d'Hane-Steenhuyse.  La  politique  du 
cabinet  ne  sera  pas  modifiée;  il  suivra  la 
ligne  qu'il  suit  depuis  huit  années  et  il  mar- 
chera d'accord,  il  en  est  convaincu,  avec  la 
grande  et  la  vraie  m^orité  du  pays.  Des  occa- 
sions nombreuses  se  sont  présentéesderenver- 
ser  ce  ministère,  composé  de  voleurs,  d'hom- 
mes impies,  d'hommes  de  désordre,  d'hommes 
qui  veulent  raraenerlaBeigique  à  ses  jours  les 
plus  néfastes.  Le  pays  a  eu  plusieurs  fois  à  se 
prononcer  sur  ce  cabinet  et  toujours  il  l'a 
maintenu  depuis  huit  ans.  Le  gouvernement 
est  fait  à  la  lutte  et  résolu  à  continuer  de  dé- 
fendre ses  principes.  H.  Bara, m. j., répond  à 
son  tour  qu'il  n'est  pas  entré  à  la  chambre 
sous  les  auspices  du  parti  avancé.  11  a  été  élu 
à  Tournai  sans  contestation.  11  dit  que  son 
Eisai  n'est  qu'une  thèse  de  droit  et  qu'il  a 
exprimé,  au  sujet  de  la  séparation  de  l'Eglise 
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et  de  l'Etat,  tes  tnânies  id^  que  H.  J.-B.  No- 
tbomb  et  M.  De  Haeme.  [I  rappelle  que 
H.  Scbollaen  a  traité  le  pape  de  vieillard 
sombre  et  blême  qui  voulait  ramener  des  bI6- 
cles  odieux  (H.  Dumanier  proteste  contre 
celte  allégation),  et  que  H.  d'Bane-Steenhuyge 
a  dit  dans  une  brochure  que  toutes  les  reli- 
gions étaient  des  boutiques.  Apres  un  échange 
d'explications  entre  HH.  Jacobs  et  l'orateur, 
H.  de  Ttieux  reproche  au  gouvernement 
d'avoir  pour  principe  exclusif  l'hostilité  au 
catholicisme,  et  il  dit  qu'il  a  assez  de  cou- 
llance  dans  le  patriotisme  de  ses  concitoyens 
pour  croire  qu'un  Jour  il  se  présentera  des 
hommes  indépendants,  dévoués  au  Roi,  dé- 
voués au  pays  et  qui,  faisant  abstraction  de 
leurs  convenances  personnelles,  sauront  pren- 
dre le  pouvoir  en  mains,  qui  feront  réfpier  la 
paix  entre  toutes  les  opinions  en  annonçant 
que  la  base  de  leur  administration  sera  la 
justice  et  l'Impartialité.  Il  ose  prédire  i  ces 
hommes,  à  quelque  opinion  qu'ils  appartien- 
nent, qu'ils  auront  l'assentiment  de  l'immense 
majorité  du  pays  et  de  la  chambre  et  que  le 
pays  sera  heureux  de  sortir  de  la  crise  ac- 
tuelle. Un  ministère  constitué  dans  ces  condi- 
tions serait  un  point  de  ralliement  pour  tous 
les  amis  de  l'ordre,  pour  tous  lesamisdu  pays 
et  lis  formeraient  un  faisceau  qu'il  serait  dif- 
ficile de  rompre  à  l'avenir.  U.  Rogler,  «t.  a., 
dit  que  te  minislère  actuel  est  composé 
d'hommes  qui  ont  ce  caractère,  que  depuis 
huit  ans  l'administration  s'est  montrée  Impar- 
tiale etmodérée.  Il  rappelle  qu'en  1X48, ceux 
qu'on  appelle  des  fauteurs  de  désordre  ont  su 
maintenir  la  paix  publique.  Il  ajout*  que,  dès 
1B41 ,1e  parti  clérical  a  fati  la  même  guerre  b 
des  hommes  modérés  tels  que  MM.  LIedts, 
Leclercq,  Lebeau  et  Mercier.  11  saisit  l'occa- 
^on  de  flétrir  une  brochure  publiée  par 
H.  Dechamps,  sur  la  politique  extérieure, 
brochure  dans  laquelle  II  dit  que  les  partis 
sont  menacés  de  i'Iiilervention  étrangère, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord.  Après  quel- 
ques explications  personnelles  deM.de  Theux, 
If.  Nothomb  dit  que  la  nomination  de  H.  Bara 
H  par  elle-même  une  double  slgniflcatton  : 
d'abord  elle  implique  la  négation  de  tout  res- 
pect envers  les  ministres  d'un  culte  qui  est 
celui  de  l'immense  majorité  du  pays.  A  un 
aulre  point  de  vue,  M.  Bara,  par  l'attitude 
qu'il  a  prise  dans  les  débats  parlementaires, 
est  la  négatloD  de  toule  idée  progressive  dans 
le  sens  libéral  et  démocratique,  et  quand  on 
agitera  la  question  de  la  réforme  électorale, 
de  l'extension  du  droit  de  snfi'rage,  les  parti- 
sans de  cette  tbëse  le  compteront  parmi  leurs 
adversaires.  H.  Bara,  m.  ;'.,  répond  à  certai- 
nes critiques  personnelles  de  M.  Jacobs.  On  l'a 
accusé  d'avoir  attaqué  un  évêque  au  sein  de 
ta  chambre.  Cela  est  vrai  ;  Il  t'a  fait  dans  une 


clrcontUnceoùsa  dignité  de  député  l'exigeait. 
Un  évéque,  dans  un  mandement,  avait  indi- 
gnement tronqué  des  paroles  que  le  m.  avait 
prononcées  dans  cette  enceinte  ;  il  les  avait 
tronquées  alors  qu'il  avait  en  mains  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  savoir  que  ie  lan- 
gage que  lem.  lui  prétait  n'avait  pas  élé  tenu  par 
lui. —  23.  H.  d'Hane-Steenhuyse,  appuyé  par 
M.  Coomans,  réclame  la  parole  pour  un  (ïlt 
personnel,  &  propos  du  discours  de  H.  Ban. 
Il  nie  qu'il  ait  écrit  ce  qu'on  lui  impute.  Ls 
p.  déclare  que,  d'après  les  usages  de  la  ch8m> 
bre,  les  faits  personnels  se  vident  dans  la 
séan(;e  où  l'incident  s'e^t  produit.  Le  débat 
politique  cx)minue  ensuite  entre  MM.  Thonls- 
sen,  Dolei  et  Dumortier.  Le  premier  orateur, 
répondant  au  reproche  adressé  aux  catholi- 
ques d'avoir  refusé  leur  concours  à  l'exécu- 
tionde  ta  loi  sur  les  bourses  d'études,  soutient 
que  la  loi  ne  mérile  pas  de  respectquand  elle 
est  une  violation  tiagranle  de  la  Constitution. 
il  termine  en  disant  que,  si  l'on  se  montre 
juste  envers  les  catholiques,  on  ne  trouvera 
nulle  part  de  ciloyens  plus  dévoués  et  plus 
fldeles.  H.  Dolez  Justine  la  nomination  de 
M.  Bara.  11  est  surpris  des  attaques  de  H.  Ja- 
cobs.  11  lui  semblait  que  quand  le  gouverne- 
ment, représenlépardesbommes  qui, presque 
tous,  ont  vieilli  au  pouvoir,  appelait  b  figurer 
sur  les  bancs  ministériels  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  gauche,  c'était  h  un  fait  qui 
devait  éveiller  la  sympathlede  celui  des  mem- 
bres de  la  droite  qui,  par  sa  jeunesse,  a  mé- 
rité d'en  être  appelé  le  Benjamin,  il  reconnaît 
que  H.  Bara  estun  peu  jeune  pour  être  le  chef 
de  la  magistrature,  mai  s  lia  la  conviction  que, 
par  sa  modération  et  sa  fermeté,  il  démontrera 
que  ta  maturité  a  devancé  chez  lui  i'époqua 
ofi,  d'ordinaire,  elle  règne  dans  i'esprit  hu- 
main. Il  convie  le  nouveau  m.  j.  k  supprimer 
la  peine  de  mort;  puis,  appréciant  la  situa- 
tion des  partis,  il  reproche  aux  catholiques  de 
faire  une  opposition  factieuse,  et  à  H.  De- 
champsd'avoir  commis  l'action  la  plus  déplo- 
rable qu'un  homme  politique  ait  commise  en 
Belgique  depuis  1850,  en  publiant  une  bro- 
churedans  laquelle  tidlt  à  l'étranger  que,  dans 
des  circonstances  données,  l'instinct  de  sa 
conservation  pourrait luicommander  d'absor- 
ber la  Belgique.  H.  Dumortier  accuse  les  li- 
béraux de  ressusciter  la  politique  de  Joseph  II 
et  de  Guillaume  I".  Il  dit  qu'on  se  déchaîne 
contre  la  brochure  de  H.  Dechamps  parce 
qu'pile  est  trop  vraie,  parce  qu'elle  a  fait 
connaître  au  pays  la  conduite  du  gouverne- 
ment, conduite  qui  n'est  autre  chose  que  le 
régime  du  roi  Guillaume  dans  les  dernières 
années  de  son  règne,  c'est-à-dire  réaction 
contre  tout  ce  qu'il  ya  de  sentiment  religieux 
en  Belgique,  contre  tout  ce  qui  porte  le  nom 
de  catholique. — U.  Il  y  a  un  nouvel  échanga 
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d'explications  entre  MH.  d'Hane-Steenhuyse 
etBara,  t».  j.,  au  sujet  des  BDciennes  opl- 
Dions  du  premier.  La  cbambre  entend  suc- 
cessivement, dans  le  débat  potllique,  HH.  ïly- 
mans,  Delcour,  Honcbeur,  PIrmez,  Tesch  et 
Rogier,  m.  a.  U.  Hymans,  dans  son  discours, 
demaocle  aux  catholiques  leur  opinion  sur 
l'Encyclique  et  le  Syllabus.  H.  Dumoriier  ré- 
pond qu'ils  en  pensent  ce  qui  leur  fait  plaisir 
et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  les  interroger. 
H.  Delcour  soutient  que  les  libéraux  sont  les 
ennemis  de  toutes  les  libertés:  il  Justifie  la 
conduite  des  catholiques  dans  la  question  des 
bourses  d'études,  et  reproclie  au  minlslËre 
d'avoir  refUsé  une  transaction  dans  la  ques- 
tion de  la  liberté  de  la  ctiaire,  HM.  Honclieur 
et  de  Theux  confirment  celte  allégation,  qui 
est  contredite  par  HH.  Firme?,  et  Tesch. 
H.  Delcour  ayant  dit  aussi  que  les  libéraux 
ont  voué  leur  admiration  à  H.  de  Cavour, 
qui  a  voulu  trafiquer  de  la  Belgique  afin 
d'obtenir  l'alliance  française,  HH,  Frère- 
Orban,  m.  /.,  et  Rogler,  m.  a.,  nient  ce  fait. 
H.  Rogier,  m.  a.,  demande  comment  le  mi- 
nistre d'un  petit  Etat  comme  le  Piémont  au- 
rait pu  offrir  la  llelgique  au  gouvernement 
français.  —  3S.  La  discussion  continue  entre 
HH.  Vermeire,  Royer  deBehr,  puis  on  entend 
H.  FrËre-Orban,  n.  f.,  ï  qui  répond  H.  de 
Theux.  Le  m.  retrace  l'histoire  de  la  lutte  des 
partis,  traite  la  question  des  bourses  d'études, 
puis  la  question  des  cimetières  et  celle  du 
temporel  des  cultes.  Parlant  de  la  brochure 
de  H.  DechampB,  ii  dit  que  c'est  dans  un  in- 
térêt de  parti  que  l'on  fait  entrevoir  des  dan- 
gers extérieurs.  M.  Vilain  XIIII ,  faisant 
observer  que  ces  dangers  sont  le  lecret  de 
Polichimlle,  H.  FrCre-Orban,  m.  f.,  dit  qu'il 
n'y  a  pas  de  patriotisme  à  prendre  prétexte 
des  secrels  de  Polichinelle  pour  dénoncer  ï 
l'étranger  les  désaccords  qui  existent  entre  les 
partis  comme  pouvant  être  jamais  pour  l'un 
ou  l'autre  une  raison  de  manquer  àson  devoir 
si  quelque  danger  extérieur  menaçait  le  pays. 
H.  de  Tbeux,  dans  sa  réponse,  dit  qu'il  est 
sincère  catholique  et  sincère  partisan  de  la 
Constitution  et  des  libertés  qu'elle  consacre. 
Il  comprend  l'Encyclique  comme  l'ont  com- 
prise l'archevAque  de  Halines  et  l'iliuslre 
évêque  d'Orléans.  H.  Dupanloup.  —  28.  La 
discussion  se  poursuit  entre  MH.  de  Theux 
etBara,  m.;.,  sur  les  questions  de  la  charité, 
des  fondations,  des  cimetières,  du  temporel  des 
cultes;  puis  H.  Delaet  soutient  que  la  nomi- 
nation de  H.  Bara  a  été  nécessitée  par  le  be- 
soin qu'éprouve  le  cabinet  de  réveiller  les 
querelles  clérlco-libérales.  —  S9.  Il  achève 
son  discours  et  dit  que  si  le  ministère  continue 
à  combattre  l'Eglise' pour  mieux  étouffer  la 
liberté,  et  à  se  montrer  sourd  h  toutes  les 
aspirations  vraiment  libérales,  ii  deviendra 
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incapable  de  gouverner  et  sera  un  véritable 
danger  pourle  pays.  Le  débat  reprend  ensuite 
entre  MU.  Tbonissen  et  Bara,  m.  ;.,  au  sujet 
du  droit  des  majorités  et  du  respect  dfl  Si  la 
loi  des  bourses.  H.  Tbonissen  termine  en  di- 
sant :  u  SI  vous  croyei  que  jamais  les  catho- 
liques obéiront  volontairement  ï  une  loi  qui 
répugne  i  leur  conscience,  vous  vous  Aites 
complètement  illusion.  A.  cet  égard,  noua 
sommes  incorrigibles;  nous  le  sommes  de- 
puis bientôt  deux  mille  ans.  Si  le  fait  de  dire 
au  pouvoir  :  u  Je  n'obéirai  pas  volontaire- 
ment ï  une  loi  injuste,  n  est  un  acte  de  ré- 
volte, nous  sommes  des  révoltés  depuis  le 
jour  où  les  apùtres  ont  pour  la  première  fois 
prêché  l'Evangile.  Dans  votre  système,  les 
100,000  chrétiens  qui  tombèrent  dans  la  vaste 
arène  du  Cotisée  étaient  100,000  révoltés, 
quand  ils  disaient  à  César,  au  maître  du 
monde,  le  front  haut,  le  cœur  calme,  l'âms 
libre  et  Hère  :  «  Vous  Êtes  la  force,  mais  vous 
n'êtes  pas  le  droit  ;  nous  n'obéirons  pas  à  vos 
décrets  injustes!  »  H.  Bara,  ffl.j'.,  maintient 
de  la  manière  la  plus  complète  que  les  évèques 
et  les  C4)llaleurs  et  administrateurs  se  mettent 
hors  la  loi,  qu'ils  sont  rebelles  â  la  loi,  puis- 
qu'ils entravent  un  service  public  en  retenant 
des  papiers  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  et 
en  emptehant  l'exécution  d'une  loi  régulière- 
ment votée.  Il  dit  qu'une  pareille  conduite  est 
contraire  à  la  Constitulion  ;  que  c'est  un 
exemple  de  rébellion  des  plus  fâcheux.  H.  Gl- 
roul  estime  qu'il  ressort  de  ce  débat  deux  faits: 
d'abord  que  le  ministère  continue  avec  vail- 
lance la  politique  de  modération  et  de  fermeté 
qu'il  poursuit  depuis  huit  ans  ;  en  second  lieu, 
que  la  Belgique  heureuse,  tranquille,  sans 
agitation,  est  satisfaite  de  son  sort,  contente 
de  la  manière  dont  elle  est  gouvernée  et  que 
l'opinion  publique  est  et  demeurera  avecles  li- 
béraux.—50.  H.  Nothomh,aprêsavoir  défendu 
la  conduite  du  ministère  de  185S  dans  la 
question  de  la  charité,  et  affirmé  que  le  projet 
de  loi  de  cette  époque  a  été  le  fruit  de  la  libre 
initiative  des  ministres,  convie  les  libéraux  it 
suivre  le  conseil  de  M.  Dolez,  en  n'insistant 
pas  sur  la  loi  du  temporel  des  cultes,  à  faire 
trêve  à  une  politique  de  désunion.  Il  y  a, 
d'après  lui,  mieux  il  faire.  Il  y  a  un  terrain 
sur  lequel  tous  peuvent  se  rencontrer,  non 
pour  être  toujours  unanimes,  mais  pour  dis- 
cuter sans  passion,  sansaigreur:  c'est  d'abord 
le  développement  de  la  vie  politique  en  Bel- 
gique. Le  peuple  belge  est  assez  sage,  assez 
habitué  au  régime  libre  pour  supporter  digne- 
ment et  utilement  le  développement  de  la  vie 
politique,  dans  les  limites  de  la  Constitution; 
il  faut  donc  s'efforcer  de  faire  une  loi  électo- 
rale juste  pourtoutle  monde;  on  peut  loyale- 
ment rechercher,  de  commun  accord,  quels 
sont  les  moyens  de  diminuer  les  charges  ml- 
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liulres  et  partant  de  tf^rever  les  contribua- 
bles -,  on  peut  parfaitement  discuter  ensemble 
quels  sont  les  moyens  de  corriger  la  loi  sur  la 
milice, commeaussi  de  réformer l'ot^anisation 
judiciaire,  de  rendre  la  justice  plus  prompte, 
moins  ctiëre,  plus  accessible  au  peuple  en 
simpliflant  la  procédure.  C'esl  sur  ce  terrain 
qu'on  peut  honorablement  et  amicalement 
aborder  ce  programme,  en  restant  les  dignes 
représentants  d'un  peuple  qui  a  su  coaquérir 
son  indépendance  et  qui  veut  la  conserver. 
M. Frère-Orban,  n»,  /■.,  constate  que  le  minis- 
tère est  au  pouvoir  depuis  lanlôt  neuf  années; 
depuis  1857  jusqu'à  1861,  quelles  ont  éié  les 
lois  politiques  faites  par  le  cabinet  ?  Pas  une. 
Ou  en  a  cité  deux  :  I  une  est  une  loi  adminis- 
trative sur  les  bourses  d'étude,  et  l'autre  est 
la  loi  demandée  par  la  droite  elle-même  sur  la 
répression  des  fraudes  électorales.  Quelle  était 
cependant  l'altitude  du  parti  catholique,  du 
parti  conservateur  par  excellence?  Le  minis- 
térene  faisant  pas  de  lois  politiques,  résistant 
même  souvent  à  l'impatience  de  ses  propres 
amis,  on  l'a  néanmoins  attaqué  avec  la  même 
violence,  avec  la  même  iitjustice,  avec  la  même 
passion  1  Le  gouvernement  s'est  trouvé  vis-à- 
vis  de  son  parti  dans  les  circonstances  les  plus 
graves  et  les  plus  difBcites.  Ne  voulant  point 
céder  à  ces  entraînements  de  l'opinion  qui 
succèdent  trop  souvent  aux  crises  comme 
celles  qu'on  a  fait  naître  en  1SS7,  voulant  avec 
énergie  ramener  le  calme  et  la  confiance  dans 
le  pays,  il  n'a  proposé  aucune  mesure  qui  fût 
de  nature  à  soulever  des  débats  irritants.  Son 
propre  parti  s'impatientait  cependant,  et  11 
(ut  condamné  â  devoir  combattre,  jusque  dans 
la  capitale,  ses  propres  amis  sur  le  terrain 
électoral.  Qu'on!  fait  les  catholiques,  alors! 
Ils  se  sont  coalisés  avec  ceux  qui  combattaient 
le  ministère,  ils  leur  ont  donné  leur  appui  et 
leurs  votes.  El  après  cela,  s»  proclamant  les 
apAtresde  ta  conciliation  et  de  la  modération, 
ils  ont  l'étrange  prétention  de  prêcher  le  calme 
et  la  prudence, d'enselgnercomment  une  opi- 
nion forte  et  puissante,  qui  a  de  profondes 
racines  dans  le  pays,  doit  se  conduire  lors- 
qu'elle est  appelée  à  l'bonnear  de  diriger  les 
affaires  du  pays!  Non,  ce  n'est  pas  à  eux  de 
donner  des  conseils  de  prudence  et  de  modé- 
ration ;  mais  on  a  le  droit  de  leur  dire  qu'on 
leur  a  donné,  sous  ce  rapport,  des  leçons  et 
des  exemples  qu'ils  feront  bien  désormais  de 
méditer.  If.  Dotez  proteste  contre  l'intention 
que  lui  a  prêtée  M.  Nothomb,  d'engager  le 
gouvernement  â  retirer  la  loi  sur  le  temporel 
des  cultes.  Il  croit  que  cette  loi  doit  être 
maintenue  et  discutée  en  vue  d'amener  un 
contrèle  effectif  et  sérieux  des  biens  des  fa- 
briques d'église.  L'orateur  échange  avec 
H.  Nothomb  quelques  explications  person- 
nelles sur  ce  point  et  au  siijet  de  l'appré- 


ciation de  la  brochure  de  M.  Dechamps. 
M.  Bouvier  accuse  les  cléricaux  d'Être  des  ré- 
volutionnaires et  des  anarchistes.  M. Coomans, 
relevant  ce  qu'on  a  dit  du  caractère  inconsti- 
tutionnel de  l'Encyclique,  dit  que  c'est  la 
première  fois  qu'il  voit  des  gouvernants 
s'acharner  à  démontrer  à  l'immense  majorité 
du  peuple  que  sa  foi  est  incompatible  avec  sa 
loi  fondamentale.  Dans  tous  les  pays  du 
monde  catholique,  protestant,  musulman, 
hindou,  toujours  les  gouvernements  se  sont 
attachés  sinon  à  gouverner  dans  le  sens  de  la 
foi  professée  parla  grande  majorité  du  peuple, 
du  moins  fi  ne  pas  la  froisser.  Et  ici,  le  gou- 
vernement vient  dire  systématiquement  que 
la  foi  de  t'irantense  majorité  de  la  nation  est 
incompatible  avec  sa  loi  fondamentale!  Or,  il 
suppose  que  les  efforts  des  ministres  réussis- 
sent, qn'ils  parviennent  enfin  à  convaincre  les 
catholiques  qu'ils  doivent  préférer  leur  fol  à 
la  loi,  à  quel  résultat  arriveront-ils!  La  loi 
sera  sacrifiée  à  la  foi,  et  l'on  aura  engagé,  forcé 
les  catholiques  i  supprimer  la  Constitution. 
H.  Frère-Orban,  m.  (.,  trouve  que  c'est  man- 
quer de  respect  à  la  chambre  que  d'adopter 
un  thème  qui  consiste  à  représenter  les  mi- 
nistres comme  ayant  soutenu  qu'il  était  im- 
possible d'Être  à  la  fols  catholique  et  consti- 
tutionnel. C'est  manquer  de  respect  â  la 
chambre  que  de  porter  li  la  tribune  une  pa- 
reille assertlon.qui  est  de  tout  point  contraire 
à  la  vérité.  Le  m.  dit  que,  loin  de  soutenir  la 
thèse  que  H.  Coomans  s'est  donné  le  facile 
plaisir  de  combattre,  11  a  constamment  sou- 
tenu le  contraire.  Il  a  constamment  admis  les 
Interprétations  qui  étaient  données  à  toutes 
les  Encycliques,  et  déclaré  que  sur  ce  terrain 
11  était  bien  loin  de  chercher  des  adversaires. 
Il  a  fait  plus  :  il  a,  â  cette  tribune,  remercié 
l'archevêque  deHalines  du  commentaire  qu'il 
avait  fait  de  l'Encyclique.  Voilà  la  vérité.  Hais 
ce  que  nul  ne  saurait  nier,  c'est  que  s'il  est 
vrai  qu'il  y  a  des  catholiques,  et  en  grand 
nombre,  qui  n'admettent  pas  cette  opposition 
entre  l'Encyclique  et  la  Constitution,  il  y  a  on 
parti  qui  soutient  cette  opposition,  et  ce  pari), 
il  faut  le  combattre.  Il  faut  que  les  catholi- 
ques parlementalress'allient  aux  libéraux  pour 
repousser  ceux  qui  déclarent  que  les  principes 
inscrits  dans  la  Constitution  sont  faux,  qu  ils 
sont  la  source  des  maux  qui  affligent  la 
société,  qne,  loin  de  les  vénérer,  11  ^ut  les 
détester.  Les  catholiques  parlementaires  doi- 
vent s'unir  avec  les  libéraux  pour  combattre 
le  parti  qui,  s'il  avait  la  puissance  de  faire 
consacrer  ce  qu'il  considère  comme  le  souve- 
rain bien,  détruirait  tes  principes  inscrits 
dans  le  pacte  fondamental.  H.  de  Theux  dé- 
clare que,depuisrEncycliquedeGréeûireXVl, 
-il  n'a  connu  qu'un  seul  homme  qui  ait  cru  que 
sa  conscience  ne  permettait  pas  de  jurer 
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obéissBiice  b  la  Constilutlon  belge  :  c'est 
H.  le  comte  de  Roblano;  il  s'est  retiré  de  la 
représentation  nationale,  et  cette  détermina- 
tiOD  lui  fait  honneur,  vu  sa  conviction.  Hais 
Jamais  un  catholique  n'a  réclamé  de  change- 
ments il  la  Constitution.  Ces  changements 
n'ont  été  demandés  que  par  des  libéraux,  et 
entre  autres  par  H.  Laurent,  professeur  à 
l'université  de  Gand,  qui  a  écrit  que  les 
libertés  accordées  aux  cultes,  i  renseigne- 
ment,étaient  des  libertés  dangereuses,  incom- 
patibles avec  la  civilisation,  et  qu'il  fallait 
proDter  de  la  première  occasion  pour  les  ren- 
verser. Mais  il  n'y  a  aucun  écrit  catholique 
qui  ait  soutenu  cette  Ihëse  en  vertu  des  En- 
cycliques de  Grégoire  XYI  et  de  Pie  IX.  Donc 
les  changements  a  la  Constitution  ne  sont  pas 
à  craindre.  Si  la  présence  des  catholiques  au 
pouvoir  est  un  danger,  il  suRIt  de  les  empê- 
cher d'y  revenir.  L'orateur  dit  qu'il  est,  dans 
le  projet  de  loi  sur  le  temporel  des  cultes,  un 
principe  qu'il  n'admettra  jamais,  celui  de 
l'expropriation  des  propriétés  etde  l'adminis- 
tration, en  changeant  la  majorité  des  conseils 
de  ^brique. 

i"  décembre.  HM.  de  Theux  et  Delcour 
exposent  de  nouveaules  opinions  de  la  droite 
en  matière  de  fondations  et  provoquent  des 
réponses  de  HH.  Bara,  tn.;.,  et  Frère-Orban, 
w.  f,  La  discussion  politique  est  close  après 
an  discours  de  -H.  Landeloos,  qui  souùeot 
qu'en  matière  de  bourses  d'études,  te  ministre 
défait  la  volonté  des  fondateurs. 

P08TBS. 

46  jamner.  H.  Rodoibacb  interpelle  le 
m.  t.  au  siijet  d'une  importante  soustraction 
de  lettres  contenant  des  valeurs,  qui  vient 
d'être  commise  à  Charleroi.  Il  demande  que 
l'on  modifie  la  législation  en  cette  matière. 
D'après  celte  l^slation  toute  personne  qui 
expédie  par  voie  de  la  posie  une  missive  ren- 
fermant des  valeurs  se  trouve  dans  l'allema- 
live  de  payer  une  prime  de  1  p.  c.  si  elle 
désire  être  assurée  contre  toute  éventualité 
de  perie,  on,  si  elle  ne  veut  pas  payer  1  p.  c, 
il  être  exposée  â  ce  que  sa  lettre  soit  égarée 
ou  soustraite.  Dans  ce  cas.une  indemnité  fixe 
de  50  fr.  seulement  lui  est  allouée  quelle  que 
soit  l'importance  des  valeurs  perdues.  On  de- 
vrait mieux  sauvegarder  l'intérêt  des  particu- 
liers et  ne  pas  exiger  la  taxe  exorbitante  de 
1  p,  c.  tandis  que  les  messageries  YanGend 
et  autres  ne  demandent  que  4  par  mille  et 
supportent  toute  la  responsabilité  de  l'envol. 
M.  Vanderstichelen,  m.  i,,  répond  que  le  che- 
min de  fer  transporte  les  valeurs  au  prix  de 
25  c.  par  mille  francs.  Toutefois  il  compte 
introduire  prochainement,  et  avec  des  amélio- 
rations, le  système  français  en  ce  qui  con- 
cerne le  transport  par  la  poste  des  valeurs 
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déclarées.  H.  Rodenbacb  insiste  pour  que  ce 
soit  le  plus  tôt  possible.  —  25.  M.  Hymans 
réclame  l'agrandissement  du  bureau  central 
des  postes  à  (Inixetles  et  critique  la  confection 
des  nouveaux  timbres-poste.  —  37.  H.  Van 
Overloop  réclame  l'amétioralion  du  service 
des  malles-poste  dans  l'arrondissement  de 
Saint-Nicolas.  —  54.  H.  De  Itaets  demande 
la  création  de  bureaux  auxiliaires  des  postes 
à  Gand  comme  it  Bruxelles. 

2  février.  H.  Vandersiichelen,  m.  l.,  donne 
l'explication  de  la  laideur  des  timbres-poste. 
Les  coins,  fabriqués  en  Angleterre,  sont  d'une 
exécution  parfaite,  mais  l'administration  n'a 
pas  encore  acquis  l'art,  très  difficile,  de  les 
imprimer.  Le  m.  reconnaît  l'insuffisance  du 
bureau  central  des  postes  à  Bruxelles,  mais 
on  ne  pourra  le  déplacer  que  lorsqu'on  aura 
trouvé  un  autre  local.  Celui  de  l'hôtel  des 
monnaies  n'est  pas  disponible,  car  on  ne 
saurait  pour  te  moment  le  transférer  ailleurs. 
Des  succursales  du  bureau  central  des  postes 
seront  établies  i  Liège,  à  Gand  et  b  Anvers. 

—  3.  H.  Hymans  insiste  pour  que  l'on  dé- 
place la  Monnaie  de  Bruxelles  et  qu'on  éta- 
blisse le  service  des  postes  dans  ses  locaux. 

—  6.  M.  Carlier voudrait  qu'un  registre  pour 
les  réclamations  fût  déposé  dans  les  bureaux 
de  postes.  —  7.  Répondant  à  HH.  Hymans 
et  de  Hacar^au  sujet  de  l'Insuffisance  du  trai- 
tement des  '.facteurs  de  la  poste,  M.  Vander- 
stichelen, m.  f.,  donne  des  explications  sur 
l'organisation  du  service  et  surles  émoluments 
dont  jouissent  les  employés  inférieurs.  — 
9.  MM.  David  et  Van  Hoorde  présentent  quel- 
ques observations  sur  des  objets  d'intérêt 
local.  —  40.  Il  en  est  de  même  de  MM.  Bou- 
vier et  De  Smedt.  H.  Rodenbach  insiste  de 
nouveau  pour  que  le  poids  de  la  lettre  simple 
soit  porté  de  40  à  4.^  grammes  et  que  l'on 
prenne  des  mesures  pour  sauvegarder  les 
intérêts  du  public  dans  le  transport  des 
valeurs. 


15  mart.  M.  De  Baels  se  plaint  du  retard 
apporté  par  la  s.  c.  à  faire  son  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  qu'il  a  déposée  concernant 
les  dommages-intérêts  en  matière  de  presse. 
M.  Horeau,  v.-p.,  répond  qu'il  a  convoqué 
plusieurs  fois  la  s.  c.,  qui  ne  s'est  pas  trouvée 
en  nombre.  M.  Coomans  est  d'avis  qu'il  faut 
passer  outre.  H.  Horeau,  v.-p.,  répond  qu'il 
ignore  si  l'on  a  ce  droit,  mais  il  convoquera 
hs.c.  à  bref  délai. 

44  avril.  M.  Thonissen,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport.  —  43.  MM.  Delaet  et  Royer  de 
Behr  insistent  pour  la  prompte  discussion  de 
ce  projet.  H.  Bara,  m.j,  dit  qu'il  sera  retenu 
au  sénat  par  la  discussion  du  code  pénal. 
H.  Uymans  fait  observer  que  le  projet  de  loi 
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a  beaucoup  perdu  de  son  importance  depuii 
le  rapport  de  la  s.  c.  qui  conclut  au  maintien 
de  la  jurisprudence  existante  en  ce  qui  con- 
cerne les  faits  de  la  vie  privée.  M.  Thonissen 
répond  que,  parmi  les  proeÈs  intentés  en  ma- 
tiërp.  de  presse,  depuis  dix  ans,  devant  les 
tribunaux  civils,  les  neuf  dixièmes  se  rappor- 
tent à  des  attaques  dirigées  contre  la  vie 
publique  des  plaignants. 

PBOVINCIALBS  (AFFAIHBS). 

7  décembre,  H.  Dupont,  r.  ».  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modillant  la  loi 
de  1841  sur  les  chemins  vicinaux. 

34  janvier.  L'ordre  du  Jour  appelant  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi,  H.  Dewandre 
propose  de  le  renvoyer  à  la  s.  c,  ailn  que 
celle-ci  l'examine  k  nouveau  au  point  de  vue 
constitutionnel.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  projet 
ne  viole  pas  l'article  93  de  la  Constitution, 
aux  termes  duquel  les  contestations  qui  ont 
pour  objet  des  droits  civils  sont  exclusive- 
ment du  ressort  des  tribunaux,  alors  que  les 
autorités  locales  pourraient  établir  par  voie 
adnuiDiatrative  certaines  subventions  pour  la 
réparation  des  dégâts  causés  antérieurement 
par  un  particulier  à  un  cbemin  vicinal.  AprËs 
un  débat  auquel  prennent  part  HH.  LeIiËvre, 
Dupont,  r..  Van  Overloop,  deTheux,  Del- 
cour,  T'Serstevens  ei  LIppens,  le  renvoi  pro- 
posé par  H.  Dewandre  est  prononcé. 

ft  février.  U.  Dupont,  r.  n.  c,  présente  le 
nouveau  rapport.  —  27.  Sur  la  motion  de 
M.  Leiièvre,  la  chambre  ordonne  le  dépôt  sur 
le  bureau  d'une  pétition  relative  â  la  néces- 
sité de  régler  ï  nouveau  le  pesage  et  la  véri- 
fication des  voitures  charriées  de  matlâres 
pondéreuses.  —  28.  La  discussion  du  projet 
de  loi  est  reprise.  Tous  les  articles  en  sont 
adoptés,  après  un  débat  auquel  prennent 
pari  HH.  Thonissen,  Dupont,  r.,  Wasseige, 
Elias,  Vermeire,  Multer,  Mouton  et  Honclieur 
et  l'ensemble  est  volé  par  TO  voix  contre  une. 


2  mai.  H,  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  spécial  de  SS5,000  tr.  pour 
couvrir  les  frais  du  recensement  général  à 
effectuer  au  31  décembre  1 866.  —  1 1 .  H.  Vle- 
mlnckx,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi.  —  18.  Celui-ci  est  adopté  k 
l'unanimité. 


2S  janvier.  Dans  la  discussion  générale 
du  B.  des  travaux  publics,  MM.  Reynaert  et 
Hymans  félicUent  le  m.  t.  d'avoir,  par  un 
arrCtédu  10  octobre  i  865,admls  &  titre  d'essai, 
dans  l'administration  du  chemin  de  fer,  postes 
et  télégraphes,  avec  rétribution  Immédiate,  les 


Jeunes  gens  qui,  par  leur  instnic^on,  setroU' 
vent  dans  les  conditions  voulues  pour  rendre 
des  services  Immédiats  )  l'administration. 
C'est  une  sage  et  excellente  mesure  qui  ne 
peut  manquerde  produireles  meilleurs  fruits. 
H.  Hyraans  trouve  tonlefois  qu'on  aurait  dfl 
admettre  les  fonctionnaires  de  tous  grades  k 
concourir  pour  ces  places,  et  H.  Reynaert, 
qu'on  aurait  dO  accorder  la  même  faveur  aux 
élèves  diplûmés  des  écoles  normales.  H.  Rey- 
naert demande  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique  de  Dottignies  à  Hons,  et  d'une 
station  télégraphique  k  Hoorseele. — 51  .H.  de 
Borchgrave  demande  qu'un  bureau  télégra- 
phique soit  installé  dans  chaque  bureau  da 
poste  du  Llmbourg. 

3  février.  H.  Yanderstichelen,  m.  (.,  dit 
que  la  Belgique  est  en  avant  de  presque  tous 
les  pays  de  l'Europe  quant  k  l'organisation 
télégraphique.  La  taxea  été  réduite  k  50  cent. 
et  le  mouvement  s'est  accru  de  402  p.c.  rela- 
tivement k  l'année  dernière,  il  faut  se  pré- 
parer k  un  nouvel  accroissement  de  mouve- 
menl,  et,  de  préférence  k  l'extension  du  réseau 
télégraphique,  porter  ses  efforts  sur  l'améllo- 
raiion  du  r^eau  actuel,  car  il  y  a  déjk 
150  bureaux  télégraphiques  qui  ne  donnent 
pas  en  moyenne  nn  télégramme  par  jour.  — 
6.  H,  de  Horchgrave  maintient  que  d'autres 
pays  (le  Wuriemberg  par  exemple)  sont  plus 
avancés  que  la  Belgique,  tous  les  bureaux  de 
posles  y  étant  reliés  par  des  flls  télégraphi- 
ques. —  28.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  déposé 
un  projet  de  crédit  de  650,000  fr.  pour  l'ex- 
tension des  lignes  et  appareils  télégraphi- 
ques. 

23  mur».  H.  Dewandre,  r.  «■  e.,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  12.  II  est 
adoptée  l'unanimité. 

THAVAHZ  PnBUCS. 

iSjanvier.  M.  de  Kerchove,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics 
pour  1866.  —  25.  La  discussion  générale  est 
ouverte.  H.  De  Coninck  appelle  t'atienllon  sur 
les  travaux  de  l'écluse  de  Rerlegat  et  de  la 
digue  de  i'ïser;  M.  Vleminckx,  sur  l'assai- 
nissement des  polders  en  vue  de  prévenir  les 
lièvres  paludéennes;  H.  Thonissen,  sur  le 
mode  de  construction  de  la  route  de  Kermpt 
k  Tessenderioo,  qui  devait  Être  pavée  et  qui 
sera  faite  en  gravier.  H.  Hymans  demande 
qu'on  reconstruise  le  mur  qui  longe  la  rue 
Ducale  près  du  Hanége  royal.  {Voir  Chemin 
DE  FER,  Télégraphes,  Postes.)  —  27.  H.  Du- 
pont signale  la  nécessité  de  reconstruire  les 
locaux  du  palais  de  justice  de  Liège.  M.  Van 
Overloop  appelle  l'attention  sur  le  régime  da 
la  Durme  et  sur  les  mesures  k  prendre  pour 
l'assainissement  des  polders.  H.  Magherman 
se  plaintdu  régime  derEscauldans  la  Flandre 
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orienUlc;  H.  Ltppens.del'éUt  duMoervaert, 
réclame  le  rachat  da  pont  de  Terdonck  sur 
le  canal  de  Temeuzen,  et  appuie  les  obsena- 
tioDB  faites  au  sujet  de  la  nécessité  de  l'assai- 
nissement des  polders.  —  31.  MM.  Wasseige 
et  de  Hacar  se  plaignent  du  retard  apporté  à 
la  canalisation  de  la  Meuse  en  amont  de  Na- 
mur.  H.  Kervyn  do  Lettenhove  désire  que  le 
canal  de  Schipdonck  soit  transformé  en  canal 
maritime.  M.  De  Smedt  s'tKtcupe  du  régime 
des  eau:i  dans  le  Fumes-Ambacht  ;  U.  Bri- 
coalt,  de  la  dérivation  de  la  Dendre  dans  la 
traverse  d'Ath.  H.  M.  Jouret  appuie  ces  ré- 
clamations. M.  Delcour  insiste  pour  la  con- 
Etruclion  d'un  canal  reliant  celui  de  Louvain 
BU  Demer.  H.  de  Hacar  appelle  l'attention 
SUT  le  mauvais  entretien  des  plantations  le 
long  des  routes  de  l'Etat.  M.  De  Baels  appuie 
les  observations  de  M .  Lippens  au  sujet  du 
Hoervaert  et  réclame  Taugmentalion  du 
volume  des  eaux  du  canal  deTemeuzen. 

1"  février.  {Voir  CnEWN  db  fkh.)  — 
2.  H.  VanderstJchelen ,  m.  t.,  en  répondant 
aux  diverses  observations  présentées, dit  qu'il 
compte  fiiire  un  travail  d'ensemble  qui  sera 
rendu  public  et  qui  contiendra  l'indication 
de  tontes  les  eaux  stagnantes  dont  il  faut 
assurer  l'écoulement  en  vue  d'assainir  tes 
polders.  Il  annonce  que  le  mur  ignoble  qui 
longe  le  manège  de  la  rue  Ducale  sera  démoli. 
—  3.  U.  Van  Overloop  reproduit  ses  récla- 
mations en  faveur  de  l'amélioration  du  régime 
de  la  Durme.  —  6.  H.  Bricoull  revient  sur  la 
nécessité  d'améliorer  le  régime  de  la  Dendre 
il  l'Intérieur  de  la  ville  d'Ath.  M.  d'Hane- 
Sleenbuyse  réclame  l'exécution  de  la  nouvelle 
section  du  canal  de  Turnhout  b  Anvers,  la 
eonstnictlon  du  nouveau  quai  entre  les 
écluses  des  anciens  et  des  nouveaux  bassins,  et 
l'assainissement  du  quartier  du  Stuyvenberg. 
H.  De  Coninclt  revient  sur  la  question  de 
l'écluse  de  Bertegat;  M.  Lippens,  siir  le 
rachat  du  pont  de  Terdonck.  —  7.  M.  Thi- 
baut réclame  la  construction  de  routes  dans 
l'arrondissement  de  Dînant;  puis  la  discus- 
sion générale  est  close.  —  8.  H.  Julllot  se 
plaint  de  l'abandon  dans  lequel  on  laisse, 
quant  aux  routes,  le  canton  de  Looi,  puis 
appelle  l'attention  sur  les  plantations  des 
routes,  nni  donnent  lieu  à  vn  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Bodenbach,  David,  Huiler, 
Glroul,  de  Brouckere,  Honctieur,  Elias,  de 
Theui  et  Vanderstichelen,  m.  (.  H.  Hayez 
fait  valoir  la  nécessité  deconstmlre  des  routes 
afOuentes  au  canal  de  la  Campine.  Il  y  a  en- 
suite un  échange  d'explications  entre  HH.  de 
Brouckere,  Allard,  de  Balllet-Latour,  Vle- 
minckx  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  an  sujet 
de  l'appropriation  des  bétels  de  la  rue  de  la 
Loi  et  de  l'agrandissement  nécessaire  du 
Palais  de  la  Nation;  entre  HH.  Jaequemyns  et 


Vanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet  du  halage  le 
long  des  rivières;  des  observations  de  M.  No- 
thomb  sur  le  régime  de  la  Grande-Néthe  ;  de 
H.  De  Baets  sur  les  dangers  de  la  navigation 
de  la  Lys  au  confluent  de  l'Escaut  dans  la 
ville  de  Gand  ;  deH.  Verwilghen  sur  l'écou- 
lement des  eaux  marécageuses  dans  l'arron- 
dissement de  Saint-Nicolas  et  la  création  de 
canaux  mettant  les  arrondissements  d'Eecloo, 
de  Gand  et  de  Saint-Nicolas  en  rapport  avec 
laZélande;de  H.  Jacobs,  sur  le  barrage  de 
l'Escaut  oriental,  question  qui,  d'après  le  m., 
donne  lieu  à  des  négociations  encore  pen- 
dantes avec  la  Hollande.  —  9.  Un  débat  s'en- 
gage entre  MM.  Duroortier  et  Vgndersticbelen, 
m.  t.,  au  sujet  de  la  canalisation  de  l'Escaut 
et  de  son  influence  sur  l'état  sanitaire  dans  la 
ville  de  Tournai.  H.  VIeminckx  bit  observer, 
dans  ce  débat,  quelacanallsation  de  la  Senne 
dans  Bruxelles  aura  pour  résultat  de  mettre 
un  ternie  à  l'infection  dont  se  plaint  la  popu- 
lation. H.  de  Kerchove  prononce  un  discours 
au  sujet  de  l'état  du  canal  de  Gand  &  Terneu- 
zen,  auquel  il  faut  donner  un  plus  grand 
volume  d'eau.  H.  De  Baets  appuie  ces  obser- 
vations, auxquelles  M. Vanderstichelen,  m.  (., 
s'engage  à  faire  droit.  11  déclare  ensuite. 
en  réponse  i  M.  De  Smedt,  que  l'on  s'occupe 
d'un  travail  d'ensemble  pour  l'amélioration 
du  port  de  Nieuport.  La  chambre  entend 
encore  H.  Dupont  au  sujet  de  l'établissement 
d'un  pont  àVisé,  et  H.  Le  Hardy  de  Beaulleu, 
au  sujet  de  l'assainissement  de  la  Senne. 
M.  Van  Overloop  réclame  une  augmentation 
des  indemnités  accordées  pour  frais  de  dépla- 
cement aux  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées; H.  Julliot  recommande  la  coustruction 
de  routes  dans  le  Limbourg.^10.  Le  B.  est 
voté  à  l'unanimité. 

U  avril.  H.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
gouvernement  un  crédit  de  4  millions  de  fr. 
pour  le  complément  de  la  part  d'intervention 
de  l'Etat  dans  les  travaux  d'assainissement  de 
la  Senne.  —  27.  H.  Frère-Orban.  m.  f..  dé- 
pose le  B.  des  travaux  publics  pour  1867. 

1"  mai.  M.  Oris,  r.  »,  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  pour  les  travaux  de  la 
Senne.  —  4.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédits  supplémentaires  s'élevant 
â  la  somme  de  1,185,609  ît.  48  c.  — 
6.  H.  Frëre-Orban,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  106,000  fr.  destiné  à  solder  le 
montant  des  sommes  dues  en  venu  d'un  arrêt 
rendu  parla  c«ur  d'appel  de  Bruxelles,  et  un 
projet  de  crédits  spéciaux  â  concurrence  de 
1,160,000  fr. —  Dansla  discussion  du  crédit 
pour  l'assainissement  de  la  Senne,  H.  Funck 
rappelle  qu'il  s'agit  ici,  non  pas  d'un  intérêt 
local  ou  communal,  mais  bien  d'un  grand  in- 
térêt public,d'une  question  qui  intéresse  le  pays 
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lout  GDller.qul  est  Intéressé  avoir  dispara  lire 
ce  foyer  d'infection  qu'on  appelle  la  Senne  ;  â 
empêcher  lesépidémiesde  naître,  de  grandir, 
de  prendre  de  la  consistance  et  de  se  répandre 
au  dehors.  Lorsque  la  ville  de  Bruxelles  fait 
des  efforts  inouïs  pour  se  défendre  contre  un 
pareil  fléau,  il  est  jaste  que  le  pays  lout  entier 
lui  vienne  en  aide.  C'est  ce  que  le  gouverne- 
ment a  compris  en  déposant  ce  projet  de  loi, 
et  c'est  ce  que  la  chambre  sanctionnera, 
l'orateur  l'espère,  en  votant  le  crédit  sollicité. 
H.  Julliol  combat  le  crédit  parce  qu'il  n'est 
pas  suffisamment  certain  de  l'efficacité  des 
travaux  décrétés.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
expose  ses  idées  sur  l'assainissement  de  la 
Senne,  puis,  pour  être  certain  que  les  choses 
marcheront  convenablement,  il  propose  un 
amendement  qui  donnera  la  garaniie  qu'au- 
cune partie  du  crédit  ne  sera  Repensée  avant 
que  les  plana  aient  ét^  déQnilivemeni  arrêtés. 
S'il  était  seul  à  décider,  il  proposerait  l'ajour- 
nement du  vole  du  projet  de  loi  jusqu'au  mois 
de  novembre  prochain,  c'est-â-dire  à  une 
époque  où  les  plans  pourront  être  définitive- 
ment arrêtés.  Mais  comme  cette  solution  pour- 
rait paraître  à  quelques-uns  un  acl£  de  mau- 
vais vouloir  que  son  inienijon  n'est  nullement 
de  poser  à  l'yard  de  la  ville  de  Bruxelles,  il 
se  borne  à  proposer  d'ajouter  au  projet  de  loi 
les  dispositions  suivantes  :  u  Art.  5.  Le  gou- 
vernement est  autorisé  k  faire  sur  ce  crédit 
une  avance  de  50,000  fr.  pour  la  confection 
des  plans  et  devis  définitifs. — Art.  i.  La  pré- 
sente loi  sera  exécutoire  aussitôt  que  des 
plans  et  devis  complets  et  détailla  auront  élé 
remisïH.  le  ministre,  des  travaux  approuvés 
par  lui.  Il  sera  rendu  compte  annuellement  i 
la  législature  de  l'exécution  des  travaux,  n 
llH.0rts,r.,etVander6tlchelen,m.f.,défendent 
le  projet  de  loi.  H.  Jacobs  demande  que  les 
travaux  soient  mis  en  adjudication  publique. 
—  9.  Le  débat  continue  entre  HH.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  Vleminckx,Cooman8,WasHelge, 
Orts,  r.,  etVanderstichelen,  m.  f.llne  propo- 
sition de  H.  Coomans,  tendant  k  ajourner  la 
discussion  à  6  mois,  est  rejetée  par  60  voix 
contre  Î3.  L'article  1"  portant  que  «  le  crédit 
alloué  au  gouvernement  par  le  g  9  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  8  juillet  1865  (part  d'in- 
tervention de  1'Etat.dans  les  travaux  d'assai- 
nissement de  la  Senne)  est  augmenté  de  trois 
millions  de  francs,  »  est  adopté.  L'article  2 
du  projet  ministériel  porte  :  «  Un  crédit  d'un 
million  de  francs  est  accordé  au  ministère  de 
l'intérieur  et  formera  la  part  de  l'Etal  dans 
les  frais  d'érection,  par  la  ville  de  Bruxelles, 
d'une  salle  d'exposition  des  beaux-arts,  dti 
local  de  ta  Bourse,  n  H.  A.  Vandenpeereboom, 
».  i.,  propose  la  suppression  des  mots  :  au 
local  de  la  Bonne,  el  l'addition  des  mots  et 
céremnàei  pabUgues  à  jouter  après  ceux  de 


beaux-arlt.  M.  Orts,  r.  e.  c,  se  rallie  i  cette 
modiScation ,  et  l'article  est  adopté.  H.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  retire  la  première  partie 
de  son  amendement;  la  seconde  est  rejetée; 
puis  l'ensemble  du  projet  est  voté  par66  voix 
contre  16.-12.  H.  Dupont,  r.  t.  c,  présente 
le  rapport  sur  ie  crédit  de  1,185.000  fr.  au 
département  des  travaux  publics.  M.  Uoulon, 
r.  s.  c,  td.  sur  un  crédit  spécial  de  106,000  fr. 
—  18.  Ces  crédits  sont  votés  &  runanimltë, 
après  quelquesobservationsdeMH.Wasseige 
et  Huiler,  relatives  à  des  ponts  et  â  une  pas- 
serelle i  construire  sur  la  Meuse. 

VOIES  BT  HOTSHS. 

7  dicetttire.  H.  Dewandre.r.  s.c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1866.  — âl.  H.Rodenbach  félicite 
le  tu.  f.  d'avoir  proposé  l'abolition  du  droit 
de  barrière.  11  se  propose  d'appeler  plustard 
l'attention  sur  la  réduction  de  l'impôt  du  sel 
et  de  la  taxe  des  lettres,  et  sur  la  suppression 
des  jeux  de  Spa.  H.  Leiiévre  voudrait  voir 
supprimer  en  Belgique  leadroiis  de  succession 
sur  les  immeubles  situés  à  l'étranger  et  pour 
lesquels  ces  mêmes  propriétés  sont  soumises, 
dans  le  paya  où  elles  se  trouvent,  â  un  droit 
de  mutation.  H.  Bouvier  préfère  la  suppres- 
sion du  droit  de  barrière  à  la  réduction  de  la 
taxe  des  lettres.  H.  J.  Jouret  se  prononce  pour 
ta  diminution  de  l'impdt  du  sel.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  expose  la  situation  financière. 
La  réduction  de  l'impôt  du  sel  serait,  d'après 
lui,  d'un  mince  résultat  pour  les  consomma- 
teurs. En  ce  qui  concerne  la  question  des 
droits  de  succession,  Il  bit  observer  qu'on 
paye  le  droit  qui  est  exigé  dans  ie  pays  où  le 
bien  est  situé,  comme  on  paye  ici  pour  l'actif 
de  la  succession  du  regnlcole;  s'il  n'en  était 
pas  ainsi,  il  y  aurait  une  sorte  de  prime  ii  la 
possession  d'immeubles  !l  l'étranger;  un  in- 
dividu domicilié  en  Belgique  achèterait  des 
biens  à  la  frontière,  et  il  serait  ainsi  complè- 
tement exonéré  si  le  principe  de  la  loi  de 
1817  n'était  pas  maintenu.  H.  Dumortier  sou- 
tient qu'il  n'est  pas  juste  de  faire  payer  deux 
fois  un  droit  de  succession.  Hais  il  est  d'avis 
que  le  premier  impAt  qui  doit  disparaître, 
c'est  le  droit  de  débit  des  boissons  alcoo- 
liques, qui  est  un  impôt  d'exception  à  l'aide 
auquel  les  libéraux  sont  parvenus  à  créer  un 
grand  nombre  d'électeurs.  M.  Rodenbach  in- 
siste en  faveur  de  la  réforme  postale;  Il  est 
appuyé  par  HH.  Vermeire  et  Sabatler. 
H.  Jaequemyns  est  d'avis  que  la  prospérité 
dti  Trésor  provient  de  l'augmentation  des 
revenus  du  chemin  de  fer,  et  que  pour  main- 
tenir cette  bonne  situation,  il  faut  consacrer 
l'excédant  des  ressources  à  créer  de  nouvelles 
sources  de  richesse  au  lieu  de  diminuer  les 
revenus.  Le  débat  continue  sur  ces  divers 
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points  enlre  KM.  Van  Overloop,  Leiièvre  et 
Frère-Orban,  m.  f.  Celal-ci,  répondant  à 
M.  Sabalter,  dit  qu'il  enga^ra  la  Banque  à 
publier  ses  élats  de  situaiion  plus  fréquem- 
ment que  la  loi  ne  l'y  oblige.  Au  chapitre  des 
Ùcmuiineg,  un  débal  s'engage  entre  UH.  Delael, 
Jacobs,  De  Baets  et  FrÈre-Orban,  m.  f.,  sur 
le  droit  qu'a  l'Elat  de  s-'attribaer  le  monopole 
du  service  du  passage  de  l'Escaut  entre  An- 
vers et  la  Tête  de  Flandre.  M,  T'Serstevena 


'2  9ë5 

demande  que  l'on  étudie  l'application  du 
touage  à  vapeur  sur  les  canaux,  et  M.  Dumor- 
tier,  quand  on  livrera  à  l'exploitation  la  ligne 
de  Haï  à  Ath.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  ré- 
pond que  l'on  rédige  en  ce  moment  un  cabier 
des  charges  pour  le  touage  à  vapeur,  et  qu'il 
y  a  des  dangers  à  livrer  k  la  circulation  des 
voyageurs  la  ligne  de  Hal  A  Ath,  avant  que  la 
double  voie  ne  BOil  construite.  —  22.  Le  B. 
est  voté  par  Si  voix  contre  3  et  3  abslenlions. 
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—  Doutions.  Disc..  21  n.  Vote,  10  f.  Jus- 
tice. Disc,  33,  33,  31, 35,  38,  39.  30  b.,  1",  9, 
6  d.  -  VoU,  6d.  —  Affaires  étrangères,  r.  de 
H.  Van  l'egbem,  33n.  —  Disc,  et  vote,  9  d. 
Inl«rieur.  r.  de  U.  Hrmaos.Sd.  —Disc.,  17,  18, 
19,  30/.  —  VoU,  20/.  Y.  Budgets.  —  Guerre. 
Renvoi  aux  u..  9, 30  f.  ~  r.  de  H.  AUard,  l^ni. 
— Disc.,6,  7,8,  9,  lOm,— VoU,  IO»H.  V.Guerre. 

—  Travaux  publics,  r.  de  H.  de  Kerchove,  18/. 

—  mse.,23,  37,  31/,  1",  3, 3,  6,  7,  8, 9, 10  ^. 

—  VoU,  10  f.  Y.  Travaux  publics.  —  Volea  et 
moyens,  r.  de  U.  Dewandre,  7  d.  — Disc.,  31, 
22  d.  V.  Voies  et  moyens. 

BUDBETS  de  1867, 38  ^.—Finances,  r.  de  H.Jnl- 
llot,  37  a.  —  DelUpublique.r.  deH.Orban,37«. 

—  Dotations,  r.  de  H.  Vander  Donekt,  37.a.  — 
Non-valeurs  et  remboursements,  r.  de  H.  Vander 
Donclit,  97  a.  --  RecetUs  et  dépenses  par  ordre, 
r.  de  H.  Funck,  27  a.  Y.  Budgets.  —  TraTaui 
publics,  97  a.  V.  Travaux  publics. 


CAISSE  BCitRALE  DE  RETRAITE.  Avance  de 7S,000 
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fnsct,  16^  r.  de  M.  de  Kerdiove,  8  «.  —  Vote, 
15  m.  V.  FlDUiCM. 

CAMAUl.  CooTentlon  atee  li  socltté  du  udsI  de 
Bosauyli  Courtrai,  Swai.  —  r.  deM.  De  Haerne, 
11  nul.  —  Vote,  18  «ai.  V.  Flnaoces.  -  Canal 
de  Scblpdonck.  Id.  de  Louvaln  su  Demer,  31 J. 

—  VoInmedeeMuiduciaal  doTenieuieii,  31;., 
9  A.  —  Hoemert,  37,  31  j.  —  Turnbaut  t  An- 
YerB,  6f.  Y.  Tnvaui  pnbUcs.— Tonageà  vapenr, 
21  a,  V,  Voies  et  moyens. 

Ulin  TOPOlMPMigUE  DU  ROIAUIE,  6,  7  m. 
Y.  Gaem. 

CMENIEI  (Eut  des),  6,  7  n.  V.  tinerre. 

CHEI1I  DE  FEU.  Misa  en  eiploltaUon  de  la  ligne 
de  Hal  k  Ath,  17  b.,  37  J.  —  Cr.  de  8  millions  de 
rïiDcs,  38  n.  —  r.  de  H.  Van  NleuwentiUTie,  93  d. 

—  Disc,  16,  J7  }.  —  Vola,  17  J.  —  InUrpréU- 
UoQ  des  iTtlelea  3  et  3  de  la  loi  du  13  avril  183S 
sur  la  police  des  diemlos  de  Ter,  Uf,—  r.  de 
H.  LelJèvre,  6 /;  —  Vole,  31  /'.— Lignes  de  Gram- 
mont  ï  Meuport,  et  de  Bnlne-!e-Comte  ï  Cuur- 
tral,35j.  —  Transport  du  poisson  et  du  gibier, 
3S/.,  3,  5  /:  -  SUtions  de  Cbânée,  d'Ans  et  de 
lM%e.  Ligne  de  Broielles  ï  Louvain.  Ligne  de 
Bruxelles  ï  Ali-la-Clupelle,  rtseau  Forcade,  ligne 
d'Anvers  ï  Douai,  37  J.,  if.  —  Surteillance  des 
lignes  concédées.  Embranchement  de  Longllerï 
Bastogne.  Petit  personnel  du  chemin  de  fer.  Tunnel 
de  Braioe  le-Comle,  27>.,1"/"-  —  IrrJgularllé 
du  senlcesur  la  ligne  du  Luxembourg,  Station  de 
Vervlers,  lignes  de  Hassell  ï  Haeseïek,  d'Ëedoo  b 
la  Flaudre  léludalse ,  Stlnt-GbisUin  h  Atb,  sla- 
Lon  de  Huy,  ligne  de  Wavre,  senice  d'omalbus 
i  Gaod,  transport  des  déebels  de  laine,  31  /,  — 
Cbemlns  de  fer  vicinaux,  ligne  de  Bruxelles  â 
Louvain,  1"  f.  —  Tarifs  de  transit,  3  /■,  —  Em- 
branchement de  Longlier  i  Bastogne,  3,  3,  7  f. 

—  Lignes  de  Hallnes  i  Ejndhoïen,  d'Anvers  il 
DnsMldorf,  Z  f.  —  Cbemtn  de  fer  de  Bruxelles, 
b  Charlerol.  Déplacement  de  la  station  de  Tournai, 
8, 1,9  f.  —  Abonnements,  contrits  avec  les  com- 
pagnies françaises,  coalitlooG  d'industriels,  insuf- 
fisance du  matériel,  6,7  f.  —  Racbat  du  Grand- 
Central,  sUUon  de  Fexbe,  9  /*.  -  SUllon  de  la 
ligne  de  Besbaje-Condroz.  Accidents  sur  la  ligne 
du  Luxembourg,  Il  a.  —  Cr.  de  150,000  tr.  pour 
l'explolution  de  la  ligne  de  Hal  ta  Atb,  13  a.  — 
r.  de  H.  de  Kercbove,  30  a.  —  Vote,  3S  a.  — 
Concession  de  chemins  de  fer  vicinaux  dans  la 
Brabant,  19  a,  —  r,  de  M  de  Brauckere,  l^moi. 

—  Disc,  et  voU,  9  mat.  —  Prorogation  de  la  loi 
sur  les  pMges,  19  a.  -^  r.  de  H.  de  Kercbove, 
39  mol.  ~  Concession  eu  faveur  de  la  Société  du 
Flénu,  19,  30  a.  — Chemins  de  fer  secondaires 
dans  le  Hainaut,  2i  a  -  r.  de  H.  de  Brouckere, 
S  aui.—  Vote,  9  maf.— Cbemins  de  fer  de  Haes. 
eyck  et  de  Vlrton,  37  a.  —r.  de  H.  Bouvier, 
3  mai,  —  Vote,  9  mai.  Chemin  de  ter  de  ceio- 
ture  de  Cbarleroi,  Si  a.  ~  r.  de  H.  Dewandre, 
S  mot. — Disc,  el  vote,  9  mai.  —  Ctaemln  de  ferde 
Tournai  t  Autolng.  8  moi.— Vote,  17  mat.  -  Ctae- 
mlns  de  fer  vicinaux  dans  les  Flandres,  5  taai.  — 
Vote,  17  maf.  V.  Chemin  de  fer.  Augmentatiou 
des  recettes,  31  d.  --  Exploitatioo  de  la  Ûgne  de 
Bal  taAlb,  31  d.  Y.  Voles  et  moyena. 

CHEIIIt  (iCiMUX  (Entretien  des),  ts;.  V.  Bud- 
oet  di  l'Intérieur.  -  HudlScaUoni  ta  la  loi  de  ISil . 
r.  deH.  Dupont,  7d. -Dlio.,ii>.,9,  37,  38/', 
_  Vote.  38  /.  Y.  Affaires  provindale*. 


i  S5S 

CNEVALllE  [AmélloraUon  de  la  race),  18,  19;. 
V.  Agriculture. 

CH1ME  (Traité  avec  la),  {Voir  Taurts.) 

CilETiERES  (Bèglement  des  Inhumations  ta  Gand. 
Pét.  r,  de  M.  Kunck,  13  m.  V.  Cultes. 

COkilTIOK  D'OUÏNIENS.  Demande  de  détacher  du 
code  pénal  les  articles  relatifs  A  cet  objet,  1"'  d. 
Y.  Budget  de  la  justice.  —  Am,  du  sénat,  11  s., 
17,  ISmoi.  — Vote,  Ififflof  V.  Code  pénal. 

CODE  rtUl  HILlTAIflE  (Demande de  révision  du), 
33  «.,  l"-  d.  Y.  Budget  de  la  jusUee,  6,  7  m. 
V.  Guerre. 

COIIUIES.  ErecUon  de  la  commune  de  Loxber- 
gen,  e  m.  —  r.  de  M.  Thonisseo,  9  m.  —  Vote, 
ISnt,— Réunion  de  RumestaTalnlIgnles,  6  m. — 
r.  de  M.  T'Serstevens,  10  m.  —  Vole,  11  a.  — 
Commune  do  Bolrs,  14  m.  —  r.  de  H.  Mouton, 

13  a.  —  Vote,  18  o.  —  Commune  de  Godarvllle, 

14  m.  —  r,  deM.Deitandre,  33hi.  — Vole,  9«jf. 
Y.  Affaires  communales. 

CDitEiL  iupErieuii  d'agriculture  (Suppression 
du),  19;,  P.  Agriculture. 

CDMTRAmTE  PUR  CORPS  (Demande  de  suppression 
de  la),  33  n.,  \»d.  V.  Budget  de  la  justice. 

caUHi  D'EAU  non  navigables  ni  Ootubles  (De- 
mande d'une  léglslaUon  sur  tes),  17  f.  Y.  Budget 
de  l'Intérieur. 

COURTABE  (Liberté  du).  11, 17, 18  o.  V.  Code  de 


DEGHAin  (Débat  sur  une  brochure  de  lI,),S5n. 
et  sulv.  V.  Politique  intérieure, 

OfFElSE  «ATIORALE.  Interpellation  de  M.  Coo- 
mans,  8  mai.  Y.  Guerre. 

DÉPUUTIONI  PÏRMRERTES  (Procédure  devant 
les],  Mj.  V,Budeetde  l'intérieur. 

OtTERTiOR  phCkfitive,  (DomiDde  de  révision  de 
la  loi,  23  n,,  l"'!.  V.  Budget  de  la  justice. 


UliSE  de  tAEKl  (interruption  des  travaux . 
de  I').  6  d.  V.  Budget  de  la  justice  Cr.  de  SOO.OOO 
francs,  23  i,  —  r  de  H.  Hymans  et  vote,  13  mai, 
Y.  Eglise  de  I^eken, 

EHPHUIT  de  60  millloni.  Cr.  pour  amortissement 
et  négociation,  7  m.  —  r.  de  H.  Llppens,  11  a, — 
Vote,  13  a,  V.  Finances. 

ERSEiBREltEIT  IDUR.  Demande  d'augmenUUon 
du  nombre  des  écoles  moyennes,  30;.  V.  Instruc- 
tion publique. 

EltElHEIEIT  PHIKAIHE.  iQtervenUon  pécnnialre 
des  communes,  interprétation  de  l'article  33  de  la 
loi  de  1843,  30>-  —Ecoles  d'adultes,  écoles  adop- 
téos,  enseignement  de  l'histoire  nationale,  3i);'.  — 
Pensions  du  persomtel  et  des  inspecteurs,  34;,  ~ 
r.  de  M.  Vao  Iseghem,  10  m,  -  Veto,  13  a.  — 
Création  d'écoles  normales,  1"'  moi.  —  i".  de 
M.  Dupont,  fl  ' 
V.  Instruction 

ERSEIGREMËIf 

étudiants  de   Liège,  reiaUve  aux  e 

l'école  des  mlnei,  H  a.  Y.  Instruction  publique. 

EICAUT  (Barrage  de  V).  Différend  avec  la  Hol- 
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lande,  31^.  V.  ACEaim  étrangèrM.  —  Cr.  pour 
nclut  du  péage,  SI  f. —  r.  de  H.  Wasselge.  1"m. 

—  Vote,  2  m.  V.  Fininr es.  —  Haut  Escaut,  87  j. 

—  Bamjte  de  l'Escaut  orienta),  Sf.~  Canalisa- 
lion  ï  Tournai, 9/'.  V.  Travaux  publics. 

EIPOSITIOI  UIIIËNIELU  DE  PARIS.  Cr.de600,000 
francs,  le  J.  —  r.  d«  H  Jaequemyns,  26].  — 
Vote,  2i  f.  V.  Industrie. 

EIPROPHIATIDI  (Deminde  d'une  loi  sur  1')  par 
unes,  17/  Y.  Budget  de  l'Intérieur.  —  Demande 
de  rtvIsioD  de  la  loi,  13  a.  V.  Justice. 


lE  (Lingue).  Pét.  relative  ï  son  emploi 
dtvunt  lee  ccars  et  tribunaui.  r.  deU.  Delaet,  i, 
S  mal.  V.  Langue  flamaDde.  —  Pét.  de  l'éditeur 
du  Ketimwaire  de  Sieeckx  et  Vandevelde,  13  m. 
V.  Lettrei.  sciences  et  tris. 
FQIDitTIOU.  [Voir  BonasEs d'etose.) 
FORTiFiUTiO»  de  Tournai  (RëpartUon  ani), 
10  M.  V.  Guerre. 


dans  les  communes  limitrophes  des  Pifs-Bls.Sl/'. 
V.  ABaires  étrangères. 

■EIDICITË  (DipAts  de).  Demande  de  snppreidon, 
6(1.  V.  Budget  de  la  Justice. 

MEUSE.  Canalisation  en  amont  de  Namur)  31  J., 
V.  Travaux  publics. 

■EXiguE(EipédiUonbeIgeau),l7N.  Y.  Affaires 
étrangères. 

■ILICE.  Promesse  du  r.  de  la  i.  e.,  H  d. 
Y.  Guerre. 

■lliSTfiES.  Discussion  à  propos  de  la  nomlni- 
tion  de  H.  Bara  comme  m.  j.,  33  n.  et  suli. 
V.  PoliUque  intérieure. —Interpellation  de  H.  Du- 
mortler  au  sujet  de  la  non-réélection  des  mm.  il 
l'avéuement  de  Léopold  11,16/.  V.  Ministres.— 
Politique  du  cabinet,  23  n.  et  suiv.  V.  Politique 
intérieure. 

MDIfTAIRE  (ConvcDllon)  avec  la  France,  l'IUtle 
et  la  Suisse,  7  nt.  ■—  r  de  M.  Plrmet,  19  #.  — 
Disc,  et  vote,  il  a.  Y.  Monnaies. 

■ORITEUR  (Mode  de  publIcitioD  du),  6d.  V. Bud- 
get de  la  justice. 


HAIDIRE  (TralUavecIe).  ConvenUon  Utléraire. 
(rmrTRAiTts.) 

HDILAIOE  (Tralt«  avec  la).  {Vatr  TnAiris.) 
.     HDTELI  de  la  rue  de  la  Loi  (Appropnatloa  des), 
8  f.  V.  Travaux  publics. 

HUITTER>(Le  baron)  réélu  grelSer  de  la  chambre, 
19  a.  V.  Bureau. 


lltkLURlIlTt  rteulUnt  de  la  hbrique  des  pro- 
dtiU  cblmlqueg  de  HH.Vander  Qst  a  Salat-Gllles, 
U  m.,  27  a.  V.  Industrie. 


JUREMEiTttExécQtion  des)  rendus  ii  l'étranger, 
Sd.  V.  Budget  de  la  justice. 

JUITICE  DE  PAIX.  Transfert  ï  Iseghem  du  clief- 
Ueu  de  canton  d'ingel  mou  star,  16  j.  —  r.  de 
H  Rernaert,  90  >.  —  VoU,  23  J.  Y.  JusUce. 


LÈOPDtD  1*^  (Mort  de),  II  d.  —  Adresse  de  la 
dumbre,  16  d.  —  Cr.  pour  les  funérailles,  7  m. 

—  T.  de  U.  de  Kerchove.  2S  a.  —  Disc,  et  vote, 
SB  a.  ~  Cr.  d'un  million  pour  érection  d'un 
monument,  3  mai.  —  r.  de  M.  Huiler  et  vote, 
9  mai.  V.  Famille  rovale. 

itOPOlD  II  (Serment  constitutionnel  de],  17  i. 

—  Liste  civUe,  32  d.  V.  Famille  rojale. 

LOI!  (Nouvelle  Tormuia  de  sanction  et  de  promul- 

Stion  des),  31  d.  —  r.  de  H.  Notbomb  et  vote, 
I  d.  V.  Justice. 


MARIREMARCHillDF(Ho;eni  de  développer  la), 
S3^.  F.  AITal ras  étrangères. 

«ATlËREt  FfCALES  (Utilisation  des)  ponr  i'agri- 
ealttire,1»j.  Y.  Agriculture. 

M EDEGIRI.  Autorisation  d'nercerieurproresslon 


MdEATiOR  «  («PEUR.  Cr.  de  665,000  rr.  pour 
construction  d'un  bateau,  16J.  —  r.  de  M.  Van 
htffiem.  !•' f.  —Vote,  21/.  K.  Marine. 

IIEUPONT  (AmélioreUon  du  port  de),  9  f.  Y.  Tn- 
vaui  publirs. 

ROTAIIIEI  (Nouveau  mode  de  iégalisaUon  de  la 
signature  des  notaires),  16  a.  —  r.  de  H.  Orts, 
2S  a.  —  Disc,  et  vote,  36  a.  —  Betard  dans  U 
nomination  d'un  notaire  k  Fumes,  19  a.  Y.  Jus- 
tice. 


OFFtClERt  (Traitement  des)  mis  en  non-activité, 
2m.  —  Mise  k  U  retraite,  6,  7, 10  m.  —  HéU- 
bliesement  des  sections  d'études  spéciales  pour  les 
offlders  de  l'artillerie  et  du  génie.  On.  V.  Guerre. 


PALAI)  DI  jUtTiCE  de  Liège,  97/.  F.  Travaux 
publics. 

PALAlt  DE  LA  lATlOR  (Agrandissement  du),  8  f. 
V.  Travaux  publics. 

PALAIS  DUCAL.  Mur  de  la  rue  longeant  le  ma- 
nège roTsl,  3S/-, 3/.  V.  Travaux  publics. 

PALAIS  pour  exposition  des  beaox-aris,  8,  OsMJ. 
V.  Travaux  publics. 

PECHE  «AfllTiME  (Enquête  sur  la),  S  d.  Y.  Bud- 
get des  affaires  étrangères,  17  «m.  V.  Industrie. 

PEIIE  DE  «HT,  1"  4.  V.  Budget  de  la  Jus- 
tice. 

PElllOlt  ■ILITAIRES  (Demande  d'aagmenlatlon 
des),  6, 7, 10  m.  Y.  Guerre. 

PESTE  ROmiE  (Discussion  des  mesures  prises 
contre  la),  i7  s.  —  r.  deM.  A.  Vandenpeereboom, 
w.  i., 21  H.  —  Nouveau  débat,  19 /.  —  Pr.  de  loi, 
33/.- r.  de  M.  Jaeqnem;ns.2S/.  —Disc.,  26, 
30>.  —  Vote,30>.  —  Incident  relatif  au  mardié 
deTongres,  Um.  —Cr.  pour  Indemnités,  23  n. 
—  r.  de  H.  Jaequemyns,  19  a.  —  Vote,  30  a.  — 
Y.  Agriculture. 

PIERHEI  de  provenance  étrangère  (Emploi  des) 
dansla  construction  des  édIBces  de  l'Etat. Pét.  r.de 
H.  SabaUer,  les.  V.  Industrie. 
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MLDERI  du  ps^fi  de  Waes.  Ecoulement  des  eiui 
tera  l'Escaut,  21  d.  Y.  Guerre.  ~  Assainisse- 
menl,  Î3,  27/..  î,  Hf.  V.  Travaiii  publics. 

POLDIAIS  (Accusation  de  rabricalion  de  Taux 
billeta  de  banque  dirigée  contre  des),  13  a.  F.  Jus- 
Uce. 

FORT  de  Terdonch  (Rachat  du)  sur  le  canal  de 
TerneuMn,27J,8/",  — M  ùVisé.9/'.  --  M.  sur 
la  Meuse,  iS  mai.  V.  Travaux  publics. 

POITS  ET  CHAUHfES  (Conducteurs  des).  Indem- 
nités pour  Trais  de  déplacement,  Q  f.  V.  Travaux 
publics. 

POiTEI.  Voi  commis  ï  Gharleroi.  Transport  des 
valeurs.  16  j.,  10  f.  —  Bureau  central  de 
Bruxelles,  3SJ.,3,  5f.  —  Critique  des  nou\eau): 
timbres,  SS;  ,  î  f.  — Bureaux  auxiliaires  a  Gand, 
Liège  et  Anvers,  31  j  ,  i  f.  —  Organisation  du 
service,  traitement  des  bcteurs,  6,  7,  if.  —  De- 
mande de  porter  k  13  gr.  le  poids  de  la  lettre 
simple,  iOf.  V.  Postes. 

PHEIIE  (Dommages-lnt^its  eu  matière  de). 
Relard  dans  l'examen  de  la  pr.  de  M.  De  Baets, 
13  n,  —  r.  de  H.  Tbonlssen,  lia.  —  Incident, 
13  a.  V.  Presse. 

PAO  OEO  (Parmalltés  du),  l"  d.  V.  Budget  de  la 

PHOPHUtE  LITTfRAIIIE  (Conventions  intema- 
tionales relatives  t  la).  iYoir  T^Anà.) 


RECENIEIEIT  du  31  décembre  1866.  Cr.  de 
SSS,000  fr.,  2  mai.  —  r  deU.VIemiuckx, limai. 

~  Vote,  tu  Mat.  V.  Recensement. 

RËFOIINE  Electorale.  Pr.  de  h.  Guiller;.  21n., 
7  d.,  18  /  —  Pr.  de  M.  A.  Vanilenpeerel«om, 
23  ]'.,  !0  f.,  8  IN.  -  r.  de  H.  Hymans,  18  a.  — 
Ulsc,  1"  2,  S  mai.  Y.  eeeliuus. 

HÉBiHE  CELLULAIRE  (Observaiions  sur  le),  6  d. 
V.  Budael  de  la  justice. 

REPHEitRTATiOl  RATIDIALE  (Augmentation  du 
nombre  des  membres  de  la).  Pr.  de  H.  Urts,  17, 
19,  23  j.,  23  f.,  1",  8  m.  ■—  r.  de  M.  Orts,  16  m. 

—  Disc.,  21,  22,23,  24  «.-Vote.  31  m.  V.  Elec- 
tions. 

RIVIÉII».  Yser,  13/.,  6  f.  —  Eaux  du  Furues- 
Ambacht.Sl/.  —  Dendre  duns  la  traverse  d'Aih, 
31/.,  tj/*.  — RégimedelaDuru)e,3/'.  -  Grande- 
Nèthe.  Lys  et  Escaut  dans  la  ville  de  Gand.  S  /'.— 
Ualage,  »  f.  V.  Travaux  publics. 

ROUTES  de  Kermiit  i  Tessemlerloo,  23  /,  — 
Plantations,  31  /  ,  8  /.  —  Routes  daus  i'arrundls- 
semeut  de  Dînant,  Vf.  —  Iii.  dans  le  canton  de 
Looz.  id.  alSuenles  au  canal  de  la  Campliie,  8  f. 

—  ti.  dans  le  Umbouif,  9  f.  Y.  Travaux  pu- 
blics. 
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tEL  llmpAt  sur  le).  Discussion  k  ee  sujel,  21  d 
Y.  Voles  et  moyens. 

SERRE  (Assainissement  de  la).  9  f.  —  Cr.  de 
i  millions,  24  a.  —  r.  de  M.  Orts.  !«  mai.  — 
Disc,  8,  9  «ai.  —  Vote,  9  mai.  V.  Travaux  pu- 

SDClËTËl.r.  deM.Plrmez.  e/:  V.  Codedecom- 
SPA  (Jeux  de).  Discussion  k  c«  sujet,  17, 18/. 

V.  Budget  de  l'intérieur. 
lUCCESSiaRi(l)roltde)sur  les  valeurs  moblilires, 

IQ  n,  V.  Budget  des  tlnances.  —  Drolls  â  payer 

pour  les  immeubles  situes  i  l'étranger,  21  d. 

V.  Voies  et  moyens. 
(UCCUHtAiES  (Création  de)  dans  les  communes 

rurales,  6  d.  Y.  Budget  de  la}us(lce. 


TËLÈtRtPHEI.  Admission  de  candldaU  dlpIA- 
més,  2S  /.  —  Service  dans  le  Limbourg,  31  /.  — 
Nombre  des  bureaux,  if.-  Cr.  de  6S0.0O0  rr. 
28  f.—  T.  de  M.  Dewandre,  23  n.  —  Vote,  12  a. 
V.  Télégraphes. 

TÊTE  OE  FLAiDRE  (Passage  d'eau  de  la).  Mono- 
pole de  l'Etat,  21  d,  V.  Vuies  et  nioyeua. 

THUIR  (Différend  entre  la  ville  de)  et  la  com- 
pagnie du  >'ord,  17/.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

TRAITÉ  avec  la  Chine,  16  /.  —  r.  de  H.  Van 
lse«heni.  21  f.  —  Disc,  et  vote,  23  /.  —  Id.  avec 
les  Pays-Bas,  19/.  —  r.  de  H.  Dppens,  2/  /.  — 
Vole,  21  f.  /d.avec  la  Saxe  (convuntion  Ditéralre), 
24  m,-  r.  de  M.  Couvreur,  18  a,  —  Vote,  20  fl. 
—  14.  avec  le  Hanovre.  27  a  —  /d.  avec  Saxe- 
Heiningen,  27  a.  —  Id.  avec  Anhall,  1"  mai.  -~ 
r.  de  H.  Couvreur  et  vote,  2  mat.  —  Id.  avec 
Saxe-Coboui^,  9  mni.  —  r.  de  H.  Couvreur, 
Il  IN»'.—  Vote,  18ntat.  V.  A (Tuires étrangères. 

TRÉSOR  (Sliuation  du)  au  1"  seiilembre  1809, 
18  m.  V.  Finances. 

TRISURAUX.  Uemande  d'aucmentalion  du  per- 
sonnel du  tribunal  de  Bruxelles,  1"  d.  Y.  Budget 
delà  justice  —  Pr.  de  loi  de  M.  Bara,  16/.  — 
r.  de  M  Urts,  2  in.  —  Ant.duin./,,  7in.— BlSC. 
et  vote,  S  m.  V.  Jusllce. 

TRiCHJRBiE.  10/.,  23/".  Y.  Agrii'uiture. 

TRUHPER  (Pension  ï  la  veuve  du  t^élléral).  Pét. 
r.  de  H.  Vander  Donckt.  23  /.  -  Pr.  de  loi  de 
18  membres.  10, 14  a,  —  r.  de  M.  Funik,  0  mat. 
F.  Pensions. 


i  la  France,  13  f  V,  Af- 


SAIE  (Traité  avec  la).    Convention  liltéralre. 
(Voli-  Traites  ) 
lAIE-COSOURG.  Id.  (Voir  TaAiTts.) 

SAXE-MilRIRBER.  Id.  (Voir  TkaitËS.) 
SECRETAIRES   DES  PARQUETS   (TraiUlIUDt  des), 
IV  d.  V.  Budget  de  la  jusUce. 


VOIRIE  VICIHALE.  (Voir  CnEMiHE  vicinaux.) 


WIEHTI  (Cr.  de  83,000  fr.  pour  l'appro^rlalion 
du  musée),  II  a.  —  r.  de  H.t^u^reur.S  mai.  — 
Bise,  et  vole,  18  tnai.  Y.  Lettres,  scienceti  etarta. 


DigitizcdbyGoOgle 


SÉNAT. 

1B65-1S06. 


N^ 


Dogea  d'âge,  M.  d'Okalius  d'Halloï. —  Préiident,  II.  le  pbjnce  deUsne. 

"  mee-priiiiteiH,  M.  d'OujU-lus  d'Halloï.  —  2*  uice-prétideru ,  H.  le  baron  de  Tmhaco. 

l"  leerélaire,  H.  le  bsron  de  Rasse.  —  2*  utrélaire.  H,  le  comte  L.  de  Roeund. 

^•f  leoriiaire  o^/oinf,  M.  le  baron  de  LÀBaBvu.LE.  —  i^teerilaire  aijmiit- 

H.  lecomlepELooz-ConswAHEM. 

QuetUwr»,  HM.  le  baron  d'Oterschie  pe  Nbutsscoe  et  Var  Scbooe, 


AFFAIRES  ATRANGAHBS. 

ae^Ajfwr.  M.L.deRobiano.r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  convention  additionnelle  au 
traité  du  10  mai  ltJS3,  conrJu  entre  ia  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas,  le  7  décembre  ISGii. — 
Î8,  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.c,  id.  sur  le 
traité  conclu  avec  la  Chine. 

6  nuira.  Le  premier  de  ces  projets  est  volé 
à  runanimiié.  Dans  la  discussion  du  traité 
avec  la  Chine,  M.  Yande  Woestyne  engage 
le  gouvernement  à  travailler  au  développe- 
ment de  la  marine  marchande  en  établissant 
des  services  de  navigation  à  vapeur  subsidiés. 
M,  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.,  de  son  côté, 
réclame  la  création  de  nouveaux  consulats 
dans  l'extrême  Orient.  M.  Rogier.m.  a.,croi[ 
que  la  navigation  â  vapeur  pourra,  d'après 
lui,  s'introduire  et  s'établir  en  Belgique  sans 
l'intervention  directe  de  l'Etat.  Il  a  en  ce  mo- 
ment des  pourparlers  avec  diverses  sociétés 
qui  veulent  se  mettre  à  la  téie  de  services  k 
vapeur  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis, 
notamment,  et  il  est  permis  d'espérer  qu'il  ne 
se  passera  pas  un  fort  long  temps  avant  que 
ces  sen  ices  s'établissent,  par  l'initiative  éner- 
gique d'entrepreneurs  belges  ou  américains. 
Letn.  e\posetes  avantages  du  traité;  il  ajoute 
que  le  consul  général,  qui  a  eu  la  mission 
de  le  conclure,  a  été  chargé  de  faire  un  rapport 
sur  l'organlsatioii  des  consulats  belges  dans 
tout  l'empire  chinois,  et  il  espère  parvenir, 
sans  faire  des  dépenses  trop  considérables,  à 
avoir  des  consuls  qui  pourront,  dans  tous  les 
ports  de  la  Chine  où  ils  résideront,  être  utiles 


k  nos  relations  commerciales.  L'intention  du 
gouvernement  n'est  pas  de  demander,  au 
moins  pour  le  moment,  une  augmenlaUon  de 

crédit  pour  établir  des  consuls  en  Chine.  Le 
négociateur  du  traité  avec  la  Chine  a  reçu  la 
mission  de  faire  un  Iraité  du  même  genre 
avec  le  Japon.  Le  m.  espâre  qu'il  obtiendra  le 
même  succès.  Le  traité  est  vol^  V  l'unani- 
mité. 

35  avril.  H.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant la  convention  conclue  le  M  mars  1866 
entre  la  Belgique  et  la  Saxe,  pour  régler  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œu- 
vres d'esprit  et  d'art  et  des  marques  de 
fabrique.  —  27.  Ce  projet  de  loi  est  volé  à 
l'unanimité.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
supplémentaire  au  B.  des  affaires  étrangères, 
M.  de  Kobiano,  r.,  proleste  contre  les  com- 
mentaires de  certains  journaux  au  sujet  des 
missions  envoyées  auprès  des  cours  étran- 
gères pournoiilier  l'avènement  de  Léopold  11. 
Les  seules  missions  d'outre-mer  ont  occa- 
sionné des  frais  à  l'Etat.  Les  missions  en- 
voyées auprès  des  cours  d'Europe  ont 
été  en  général  confiées  â  des  membres  de  la 
représentation  nationale .  Aucune  d'elles 
n'a  coûté  la  moindre  dépense  â  la  nation. 
D'autre  part,  il  était  naturel  que  les  fonction- 
naires, soit  de  l'ordre  civil,  soit  de  l'ordre 
militaire,  qui  ont  été  envoyés  au  Brésil,  aux 
Etats-Unis  et  au  Mexique,  ne  dussent  point 
accomplir  sans  indemnité  du  Trésor  une  mis- 
sion pénible  et  onéreuse.  Ce  sont  donc  ces 
seules  missions  qui  ont  coûté  55,000  fr.  Le 
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SDuverDement  a  fait  par&ilemeni  bien  en  in- 
emnisant  les  personnes  qui  en  ont  fait  partie. 
Dans  le  nombre  11  y  en  avait,  maltieureuse- 
ment,  de  périlleuses.  Les  dangers  qu'ont  cou- 
rus les  envoyés  du  pays  prouvent  qu'elles 
doivent  tin  considérées  non  seulement 
comme  des  missions  d'honneur,  mais  encore 
comme  des  actes  de  dévouement  et  d'abnéga- 
tion de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  acceptées. 
H.  Rogler,  m.  a.,  saisit  cetle  occasion  pour 
témoigner  aux  menibres  de  l'une  et  l'autre 
chambre  le  sentiment  de  gratitude  du  gouver- 
nemenL  pour  le  zële,  l'intelligence  et  le  désin- 
téressement dont  ils  ont  Tait  preuve  dans 
ces  missions.  I.e  gouvernement  a  pensé  qu'à 
l'avénemenl  d'un  nouveau  régne,  il  importait 
que  le  pays  tùl  représenté  tout  entier,  dans 
ses  éléments  constitutifs  en  quelque  sorte  et 
dans  loules  ses  nuances,  auprès  des  gouverne^ 
ments  étrangers.  Voilà  pourquoi  il  a  fait 
principalement  appel  au  dévouement  des 
membres  de  la  chambre  et  du  sénat  sans  dis- 
tinction d'opinion.  Or  il  n'a  eu  qu'à  se  féli- 
citer de  cette  résolution,  et,  auprès  de  loua  les 
gouvernements,  les  missions  ont  reçu  le  meil- 
leur accueil;  partout  aussi  elles  ont  recueilli 
les  témoignages  les  plus  sympathiques  pour 
Il  Belgique  et  pour  son  nouveau  itoi.  Le  seul 
sacrifice  que  le  Trésor  ait  dû  s'imposer  (si 
cela  peut  s'appeler  un  sacrifice),  ce  sont  les 
dépenses  résultant  des  missions  d'outre-mer. 
Il  est  possible,  du  reste,  que  la  somme  de 
55,000  fr.  qui  est  demandée  ne  soit  pas 
GOmplËI«ment  absorbée  par  les  frais  de  ces 
missions.  Les  comptes  définitifs  ne  sont  pas 
encore  réglés,  mais  la  somme  demandée  ne 
sera  pas  même  entiéremenl  absorbée  et  une 
partie  pourra  être  appliquée  à  payer  d'autres 
frais  extraordinaires  se  rattachant  à  des  mis- 
sions diplomatiques.  Le  crédit  est  volé  à 
runanimité. 

4  mai.  M.  T'KinI  de  Roodenbeke  dépose  le 
rapport  sur  les  projets  qui  approuvent  :  1°  la 
convention  conclue,  le  37  avril  18S6,  entre  la 
Belgique  et  le  duché  d'Anhalt  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'art  et  des  dessins  et  marques  de 
uÂrique  ;  2"  l'acte  d'accession  du  duché  de 
Sase-Heinlngen  à  la  convention  conclue  le 
11  mars  1866,  entre  la  Belgique  et  le  royaume 
de  Saxe,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  et  des 
marques  de  fabrique;  3°  la  convention  con- 
clue le  31  mars  1866  entre  la  Belgique  et  le 
Hanovre  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  et  des 
marques  de  fabrique.  —  5.  Ces  trois  projets 
de  loi  sontadoptés  à  l'unanimité.— 35.  H.  Ml- 
ebiels-Loos,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  notifiant  l'acte  d'accession  du 
ducbé  de  Saxe-Cobourg-Gotha  à  la  convention 


conduelell  mars  1866.  entre  la  Belgique  et 
le  royaume  de  Saxe,  pour  la  garajitie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres  d'art  et 
d'esprit,  des  dessins  et  marques  de  fabrique. 

—  Sj.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

AGIUCDI.TURB. 

25  décembre.  H.  de  Ribaucourt  engage  le 
m.  i.  à  ne  pas  se  relâcher  des  mesures  de  ri- 
gueur employées  pour  empêcher  la  propaga- 
tion de  la  peste  bovine,  d'autant  plus  qu'il  y 
a  en  ce  moment  recrudescence  du  fléau  en 
Angleterre. 

i  février.  M.  de  Pitleurs-Hiegaerls,  r.  t., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  au- 
torise le  gouvernement  à  prendre  des  mesures 
contre  la  propagation  du  typhus  contagieux. 

—  3.  Dans  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi,  HM.  de  Pilteurs-Hiegaeris  et  Vi- 
lain Xllil  félicitent  le  gouvernement  au  sujet 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  arrêter  la 
contagion.  L'urgence  étant  déclarée,  la  dis- 
cuEsiondes  articles  est  ouverte.  H.  M.  de  Ito- 
biano  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  pousser  à 
l'extrême  le  moyen  de  l'abatage,  car  on  fini- 
rait par  dépeupler  les  étables.  Il  préconise 
l'emploi  du  procédé  d'inoculation  du  docteur 
Witlems.  M,  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  ré- 
pond qu'il  y  a  toujours  des  doutes  sérieux  au 
sujet  de  son  efficacité.  Si  un  remède  contre  la 
peste  était  trouvé,  on  n'aurait  pas  éprouvé  de 
si  grandes  pertes  en  .Angleterre  et  en  Hol- 
lande. M.  de  Pitteurs-Hiegaerls  voudrai!  que 
l'on  accordât,  en  cas  d'abatage  de  bètes  sim- 
plement suspectes,  une  indemnité  correspon- 
danie  à  la  totalité  de  la  valeur  des  animaux 
abattus,  au  lieu  des  deux  tiers  de  celte  valeur, 
et  que  le  gouvernement  débitai  la  viande  pour 
son  compte.  Après  quelques  mots  de  MM.  de 
Pitleurs-IIiegaerls,For(ampsetL.deHobiano, 
au  sujet  de  la  rigueur  des  peines  édictées  par 
la  loi,  le  projet  est  volé  par  31  voix  et  1  abs- 
tention. —  5.  Dans  la  discussion  du  fi.de 
l'intérieur,  le  débat  sur  la  quesiion  soulevée 
par  M.  M.  de  Itobiano  se  renouvelle  entre 
MM.  Pirmez,  de  Ribaucourt,  de  Pltleurs- 
Hiegaerts  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  t. 
M.  de  Tomaco  se  plaint  de  ce  que  le  gouver- 
nement ne  reconnaisse  pas  sufllsamment  les 
services  rendus  par  les  vétérinaires ,  dtfnt 
aucun  n'a  jamais  élé  décoré  de_rOrdre  de 
Léopold.  Il  recommande  des  mesures  contre 
l'invasion  de  la  trichinose,  et  regrette  que  la 
chambre  ait  manifesté  l'intention  de  modifier 
l'organisation  des  inslltutions  agricoles.  U 
signale  les  services  rendus  par  le  conseil  su~ 
périeur  d'agriculture  et  par  les  expositions  et 
les  concours.  MM.  de  Ribaucouri,  de  Woel- 
monl,  de  Pitteurs  et  U.  de  Itobiano  appuient 
ces  observations,  et  quelques-uns  de  ces  ora- 
teurs reviennent  sur  les  mériies  du  procédé 
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Willems.  M.  A.  VaDdenpeereboom,  m.  t., 
déclare  que  le  gouvernenient  a  une  responsa- 
bilité immense  et  ne  peut  se  départir  du  sys- 
lÈme  qu'il  a  adopté.  MM.  Ozeray  et  de  Tor- 
naco  recommandent  â  la  bienveillance  du 
gouvernement  Técole  forestière  de  Bouillon. 
H.  A.Vaudenpeereboom.m.j.,  répond  qu'elle 
existe  en  vertu  d'un  contrat  avec  la  ville  et  la 
province.  Il  examinera  s'il  y  a  lieu  d'augmen- 
ter le  chiffre  de  llniervention  de  l'Etat. 

âô  ariil.  M.  de  Sélys-Lougi^bamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  un  crédit  de  Ii7,000fr. 
au  B.  de  l'intérieur,  destiné  k  payer  des  in- 
demnité pour  bestiaux  abattus. 

4  mdt.  Ce  crédites!  voté  par  il  voiielune 
abstention. 


21  décemlrre.  H.  T'Hint  de  Koodenbeke,  r. 
c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères  pour  I  exercice  1866.  M.  Grenier- 
Lerebvre,  r.  c,  id.  sur  le  fi,  des  finances. 
H.Lonhienne,  r.  c.,id.  fiurle  B.ilela  juslice. 
—  m.  Dans  la  discussion  générale  du  fi.  des 
affaires  étrangères,  H.  Van  deWoestyne  ap- 
pelle l'atteniion  du  gouvernement  sur  la  né- 
cessité d'encourager  et  de  prolt^er  la  marine 
marchande.  H.  Osy  se  déclare  l'adversaire  de 
toute  prime  accordée  it  l'industrie.  Les  sub- 
sides donnés  jadis  à  la  na\lgation  n'ont  pro- 
duit aucun  résultat.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke 
recommande  toutefois  les  encouragements  di- 
rects ou  indirects  à  donner  à  la  navigation  â 
vapeur.  H.  Van  de  >VoesCyne  est  d'avis  que 
des  subsides  judicieusement  distribués  con- 
tribueraient puissamment  it  la  prospérité  de 
la  marine,  qui  est  dans  l'enfance.  H.  Osy  ré- 
pond que  les  négociants  d'Anvers  ont  établi, 
à  leurs  propres  frais,  des  services  II  l'étran- 
ger, et  que  l'on  a  peine  à  mettre  k  quai  tous 
les  bateauxâ  vapeurqul  arrivent  actuellement 
dans  ce  port.  M.  Itogier,  m.  a.,  estime  que  le 
temps  des  primes  industrielles  est  passé,  et 
qu'il  faut  compter  sur  la  liberté.  Mais  il  dé- 
plore le  manque  d'mitiatlve  et  surtout  de 
persévéranc*  des  négociants  belges.  Le  m. 
constate  que  le  commerce  étranger  n'est  pas 
trop  alarmé  par  suite  de  la  construction  des 
forliUcations  d'Anvers,  puisqu'il  vient  oc- 
cuper une  si  grande  place  dans  le  port. 
H.  Mîchlels-Loos  appuie  les  allégations  de 
M.  Osy;  il  ajoute  que  le  commerce  est  très 
persévérant,  mais  qu'il  se  retire  naturellement 
des  opérations  trop  onéreuses.  L'orateur 
demande  où  en  est  l'enquéiesur  la  pËcbe  ma- 
ritime. M.  du  Bus,  I).  de  la  c.  d'enquête,  dit 
que  le  rapport  sera  prochainement  déposé. 
Mtl.  De  Cock  etM.  de  Robiano combattent  les 
idées  de  protection  émises  par  M.  Yaii  de 
WoestjTie,  qui  voudrait  des  encouragements 


spéciaux  jKtur  la  navigation  des  ports  d'Os- 
tende  et  de  Nieuport.  Un  débat  s'engage  en- 
suite entre  MM.  M.  de  Robiano  et  Rogier,  m. 
a.,  sur  le  mode  de  construction  des  bateaux  à 
vapeur  qui  font  l^  service  entre  Oslende  et 
Douvres.  Il  est  reconnu  que  le  dernier  bateau 
construit  dans  le  pays '(M  Belgique)  idts  ma- 
chines trop  fortes,  qui  devront  être  modifiées. 
MM.  Houtart  et  Pirmez  demandent  qu  il  soil 
pris  des  mesures  pour  que  les  cbarbons  du 
bassin  de  Cbarleroi  pusisent  Être  transportés 
rapidement  à  Anvers,  ils  préconisent  l'aug- 
mentation du  matériel  de  transport,  l'abais- 
sement des  tarifs  et  l'élargissement  du  canal 
de  Cbarleroi.  H.  Rogier,  m.  a.,  est  d'avis 
qu'il  importe  de  faire  en  sorte  que  les  navires 
ne  partent  pas  d'Anvers  sur  lest  et  emportent 
du  charbon  au  lieu  d'aller  le  prendre  en  An- 
gleterre. 11  fait  ressortir  les  avantages  accor- 
dés à  la  navigation.  Depuis  quelques  années, 
on  a  d'abord  supprimé  les  péages  sur  l'Es- 
caut et  les  droits  de  tonnage  ;  on  a  réduit  les 
droits  de  pilotage;  on  a  fait  des  travaux  pu- 
blics considérables  pour  faciliter  le  transport 
des  produits  de  l'industrie  et  de  l'agriculture, 
tant  à  rinlérieur  du  pays  que  pour  l'exporta- 
lion;  des  traités  de  commerce  ont  sup- 
primé ou  abaissé  considérablement  les  droits 
d'entrée  sur  les  matières  premières.  Dans 
toutes  les  directions,  on  a  aidé  le  mouvement 
commercial.  On  a  spécialement  facilité  le  dé- 
veloppement de  l'industrie  des  armateurs  en 
autoiisant  la  nationalisation  des  navires  con- 
struits à  l'étranger.  On  a  encore  dégrevé  de 
tout  droit  les  matières  premières  qui  servent 
Il  la  construction  des  navires.  Le  m.  ne  sait 
vraiment  pas  ce  que  le  gouvernement  pourrait 
faire  de  plus  pour  favoriser  l'industrie  des 
armateurs,  si  ce  n'esl  leur  donner  de  l'ar- 
gent; or,  c'est  là  un  moyen  auquel  il  ne 
peut  pas  recourir,  et  en  cela  il  est  d'accord 
aveu  l'opinion  du  pays.  Dans  la  discussion 
générale  du  B.  des  iinances,  il  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Woelmoni  et 
Frére-Orban,  m.  f.,  au  sujet  d'un  impôt  de 
timbre  ou  d'enregistrementqu'on  perçoit  dans 
certaines  communes  sur  les  rôles  pour  les 
chemins  vicinaux.  —  35.  Le  fi.  des  affaires 
étrangères  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est 
de  même  des  fifi.  de  la  justice  et  des  finances. 
Avant  le  vote  du  0.  de  la  justice,  H.  d'Oma- 
liusd'Halloy  déclare  que  l'opposition  l'adop- 
tera par  esprit  de  conciliation,  tout  eu  faisant 
ses  résenes  sur  la  politique  du  gouverne- 
ment. MM.  de  Ribaucourl  et  d'Omalius 
d'Halloy,  en  votant  des  crédits  provisoires, 
protestent  de  nouveau  contre  l'examen  tardif 
des  BB.  par  la  chambre.  M.  Frère-Orban,  m. 
/'.,  fait  observer  qu'ils  ont  été  soumis  aux 
chambres  en  temps  utile,  el  que,  d'ailleurs,  la 
discussion  pourra  s'engager  ultérieurement 
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sur  les  BB,  pour  lesquels  on  vote  des  crédils 
provisoires. 

hOjanvier.  M,  de  Sélys-Longchamps, r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  6.  de  l'intérieur. 

5  février.  Dans  la  discussion  générale  de  ce 
£.,  H.  Vilain  XIIII  demande  que  le  gouverne- 
ment prenne  des  mesures  en  vue  d'obliger  la 
dëputaiion  peroianente  à  statuer  sur  les 
demandes  d'exemption  en  maiiëre  de  milice 
avant  l'incorporation  des  miliciens.  H.  A. 
Vandenpeereboom,  m.  L,  répond  qu'il  sera 
possible  de  voter  une  disposition  dans  ce  sens 
lorsqu'on  discutera  loi  sur  la  milice.  Un  dé- 
bat s'engage  ensuite  entre  HM.  Vilain  XI11I, 
d'Anethan,  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
Hicbiels-Loos,  H.  de  Robiano.De  Cock.For- 

Seur  et  de  Tornaco,  sur  les  meilleurs  moyens 
'empêcher  ia  falsillcatlon  des  graines  de  lin 
de  Riga  importées  en  Belgique.  Il  est  entendu 
que  le  gouvernement  signalera  la  fraude  à  ses 
consuls;  mais  il  ne  peut  donner  ni  l'estampille 
gouvernementale,  ni  le  plombgouvernemental, 
ni  la  garantie  gouvernementale  aux  graines 
de  lin,  pas  plus  qu'à  aucune  autre  denrée. 
Chacun  doit  soigner  ses  affaires  privées  el  ne 
traiter  qu'avec  des  maisons  dignes  de  con- 
Bance.  —  5.  Dans  la  discussion  des  articles 
du  fi-,M.Pirmez  appelle  l'attention  sur  l'abus 
que  font  certaines  communes  de  la  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'assainissemenl. 
L'orateur  constate  qu'une  nouvelle  base  d'im- 
pCt  communal  vient  d'être  introduite  dans  la 
capitale  à  propos  de  travaux  publics  ;  c'est  un 
droit  sur  les  successions.  Il  ne  peut  croire 
qu'il  entre  dans  l'esprit  de  la  Constitution 
d'autoriser  les  communes  â  lever  de  sembla- 
bles impôts.  Si  le  gouvernement  y  donnait 
son  autorisation,  il  ne  pourrait  certainement 
pas  la  reruser  à  toutes  les  communes,  dont 
une  grande  quantité  sont  obligées  d'avoir  re- 
cours actuellement  aux  cotisations  person- 
nelles. On  aurait  ainsi  des  droits  de  succes- 
5ionqui,malgrérarticlelll  delà  Constitution, 
ne  devraient  pas  être  votés  annuellement.  Le 
l^islateur  et  le  gouvernement  ne  sauraient 
Hn  trop  circonspects  lorsqu'il  s'agit  de  por- 
ter atteinte,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, au  droit  de  propriété.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  répond  qu'en  effet  deux 
grandes  villes  ont  demandé  l'autorisation  de 
percevoir  une  taxe  communale  sur  les  succes- 
sions. Ces  demandes  ont  soulevé  de  sérieuses 
objections,  et  le  gouvernement  n'a  pas  cru 
pouvoir  y  donner  son  approbation.  M,  For- 
geur  :  ((  On  a  très  bien  fait,  »  —  Cette  taxe 
imposerait  de  lourdes  charges  à  la  propriété, 
car  elle  ne  tarderait  pas  à  se  généraliser,  et 
dans  un  temps  donné,  elle  pourrait  excéder 
le  montant  de  la  taxede  l'Elat  sur  tes  succes- 
sions. Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  ne  pou- 
vait se  laisser  entraîner  dans  ceU«  voie.  Un 
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irap6t  sur  les  successions  perçu  par  les  i«m- 
munes,  tout  en  freinant  certains  principes, 
donnerait,  dans  la  pratique,  lieu  à  de  grandes 
difficultésetàdes  inconvénients  sérieux. Pour 
ces  motifs,  le  gouvernement  n'a  pas  cru  pou- 
voir y  donner  son  approbation,  du  moins 
pour  le  moment.  UH.  Hazeman  de  Couthove, 
L.  de  Robiano  et  de  Sélys-Longchamps  de- 
mandent que  l'on  prenne  des  mesures  pour 
empêcher  l'attelage  des  chiens,  qui  est  dé- 
fendu en  France  et  en  Angleterre.  M.  de  Tor- 
naco est  d'avis  qu'on  aurait  tort  de  proscrire 
ces  attelages,  qui  rendent  de  grands  ser\'ices 
aux  maraîchers.  M.  du  Bus  fait  observer 
que  cet  objet  est  de  la  compétence  des  cou- 
seiis  communaux. — Voir  auuUeXuMcvi.riiKE. 

—  6.  Au  chapitre  de  la  Voirie  nànale, 
H.  de  Sélys-Longchamps,  en  applaudissant  à 
la  suppression  projetée  des  droits  de  liarrière 
sur  les  routes  de  l'Etat,  prédit  la  prochaine 
suppression  de  ces  droits  sur  les  routes  pro- 
vinciales et  communales,  appelle  l'attention 
sur  la  recherche  des  moyens  de  remplacer 
ces  revenus,  et  réclame  une  surveillance  plus 
active  de  l'entretien  des  chemins  de  grande 
viciualité.  MM.  de  Ribaucourt,  de  Woeimonl, 
Vilain  XIIII,  ForUmps,  de  Bodes,  L.  de  Ro- 
biano, de  Tornaco,  Pirmez,  sont  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  'pourvoir,  par  des  moyens  éner- 
giques, à  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  Le 
débat  porle  entre  ces  orateurs  et  le  m.  t.,  sur 
la  question  de  savoir  si  cette  charge  incombe 
k  l'Elat.  On  examine  aussi  1^  qu^iion  de  sa- 
voir si  la  suppression  des  droits  de  barrière 
sera  plus  particulièrementavaniageuseài'agri- 
cuilure  qu'à  l'industrie,  et  vice-versà.  HM.  de 
Ribaucourt  et  Vilain  XIIII  se  déclarent  hos- 
tiles à  la  suppression  de  cet  tmpùt.  Mieux 
aurait  valu,  d'après  eux,  pourvoir  à  l'entretien 
des  roules  et  au  service  de  l'hygiène  dans  les 
campagnes,  alors  que  dès  aujourd'hui  les 
produits  agricoles  sont  exemptés  des  droits 
de  barrière.  Au  chapitre  des  Poid»  el  memres, 
MM.  de  PUteurs-Hiegaerts,  Osy  et  de  Sélys- 
Longchamps  insistent  pour  que  le  gouverne- 
ment fasse  exécuter  partout  la  loi  qui  impose 
le  système  décimai.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  répond  qu'il  fait  tous  les  efforts  possi- 
bles pour  y  arriver.  —  Voir  Instruction 
PUBLIQUE.  Lettres,  sciences  et  beavx-arts. 
~  H.  Vilain  XIIII  recommande  l'amélioration 
du  service  sanitaire  dans  les  campagnes.  Le 
B.  est  adopté  par  38  voix  et  3  abstentions. 

—  19.  M.  Malou,  r.'  c,  présente  le  rapport 
sur  le  jB.  des  dotations  pour  l'exercice  1866. 

—  3t.  Dans  la  discussion,  M.  Van  Scboor, 
r.,  annonce  qu'un  nouveau  Manuel  sera  dis- 
tribué aux  membres  du  sénat  dans  ia  pro- 
chaine session.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimiié. 

î$  avril.  H.  L.  de  Robiano,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  de 
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70,000  h.  na  département  des  alTairea  étraii' 
gères.—  il.  Ce  crédit  est  volé  à  l'unanimité. 
—  50.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c,  pré- 
sente !e  rapport  sur  les  crédits  supplémen- 
taires au  B.  de  l'Intérieur  pour  les  exercices 
1865  et  1866. 

BOBXAD. 

li  novembre.  H.  le  prince  de  Ligne  est 
noramé  président  par  58  voii  sur  45  volants; 
M.  d'Omalius  d'Halloy,  1'^  vice-préddenl,  k 
l'unanimilé  moins  5  billets  blancs;M.  de  Tor- 
naco,  i' i-ice-priiiidfnt,  par  40  voix  sur  17. 
MM.  de  Ras&e  el  L.  de  Robiano  sont  nommés 
sew^fairMjMM.del.abbeviUeeldeLooi-Cors- 
warem,  tcgrélairessupplfaiHg,  MM.  Van  Schoor 
et  d'Overschie  de  Neeryssche,  questevrs. 

OHBMIW  DB  FBB. 

15flOTwn*re.  MM.  Wincqi,  Michiels-Loos 
et  Osy  se  plalsnenl  de  l'insuffisance  du  maté- 
riel du  chemin  de  fer.  M.  Vanderaticlielen, 
ffl.  (.,  répond  qu'il  déposera  très  prochaine- 
meut  un  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  pour  cet  objet.  M.  Osy,  qui  croyait 
qu'il  y  avait  encore  des  sommes  disponibles 
sur  des  crédits  antérieurs,  prie  le  m.  de  pré- 
senter un  projet  dans  le  plus  bref  délai. 

23  décembre.  MM.  Wiocqz,  de  Woelmont  et 
Pirmei  renouvellent  leurs  plainles  au  sujet 
de  la  pénurie  du  matériel  et  l'attribuent  en 
partie  au  système  de  location  de  wagons  qui 
en  immoblilse  un  certain  nombre.  M.  Vander- 
sttchelen,  m.  (.,  donne  des  explications  â  ce 
sujet.  Il  ajoute  que  le  gouvernement  se  pro- 
pose de  consacrer  8  millions  â  l'achat  de  ma- 
tériel neuf  et  que,  si  l'état  des  finances  le 
permet,  il  sollicitera  un  nouveau  crédit  l'an- 
née prochaine. 

SOjanner.  U.  de  Woelmont,  r.c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  10  millions  pour 
l'augmentation  dnmalérieldes  chemins  defer. 

10  fevrifT.  Ce  crédit  esi  adopté  à  l'unani- 
mité, ilest  entendu  que  les  queslions  que  sou- 
lève le  pro|et  de  loi  seront  discutées  à  l'occa- 
sion du  B.  des  iravanx  publics. 

\"mars.  M.  Lonhienne,  r.  c,  fait  rapport 
sur  l'inlerprélalion  des  articles  2  et  3  de  la  loi 
du  15  avril  1855  relative  â  l'explollation  et  à 
la  police  des  chemins  de  fer.  —  7.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  i  l'unanimité.  —  15.  Dans 
la  discussion  générale  du  B.  des  travaux  pu- 
blics, M.  de  Woelmont,  r,,  signale  de  non- 
veau  l'insuSIsance  du  matériel  el  l'atlrihueen 
grande  partie  au  système  suivi  pour  les  abon- 
nemenls.  Le  public  et  les  petits  Industriels 
sont  laissés  sans  wngons  parce  quelesgrands 
abonnements  en  absorbent  outre  mesure. 
Eu  principe,  la  c.  croit  que  le  syslèmed'abon- 
nement  introduit  par  le  gouvernement  est 
éminemment  fiivorable  au  Trésor,  parce  qu'il 


assnrerétabllssementde  courants,  elleestime 
qu'il  est  éminemment  avantageux  â  l'Indus- 
triel, parce  qu'il  lui  assure  le  dégagement  du 
stock  qui  pourrait  être  encombrant,  ruineux 
même  !  Hais  elle  pense  qu'il  îml  aviser  à  le 
maintenir,  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte 
plus  une  absorption  trop  forte  au  bénéfice  des 
abonnés  et  au  détriment  des  autres!  Le 
moyen  naturellement  indiqué  ponr  atteindre 
ce  but  serait,  si  l'on  avait  suffisamment  de 
ressources,  d'acquérir  un  matériel  suffisant. 
Hais  puisque  l'on  n'a  pas  assez  d'argent,  on 
doit  faire  appel  aux  industriels,  leur  offrir 
des  avantages,  el  leur  dire  :  Versez  au  maté- 
riel de  l'Etat  un  certain  nombre  de  wagons 
dont  vous  abandonnez  la  propriété  â  l'Etat, 
et  nous  vous  accorderons  des  compensations. 
En  supposant  qu'un  industriel  ait  besoin  d'un 
abonnement  de  50  wagons,  l'Etat  lui  dira  : 
Nous  mettons  fi  votre  disposition  ces  30  wa- 
gons, mais  nous  demandons  que  vous  accrois- 
siez le  matériel  du  gouvernement  d'un  certain 
nombre  de  wagons.  Ce  nombre  sera  de  tS,  de 
20,  c'est  lit  une  chose  à  examiner  par  tes 
hommes  compétents.  Quels  seront  les  avan- 
tages pour  l'industriel  ?  L'industriel  aura  celui 
de  se  voir  aussi  régulièrement  pourvu  qu'au- 
jourd'hui, et  te  capital  qu'il  engagera  sera 
ser^'i  par  une  réduction  de  prix,  qui  sera  la 
même  que  celle  que  le  gouvernement  accorde 
aujourd'hui  aux  compagnies  qui  laissent  cir- 
culer leur  matériel  sur  le  signes  de  l'Etat.  L'o- 
rateur engage  aussi  le  m.  it  exercer  une  active 
surveillance  sur  les  chemhis  de  fer  concédés. 
M.  Osy  est  d'avis  quele  matériel  doit  être  aug- 
menté dans  le  plus  bref  délai.  Il  demande  que 
l'on  accorde  des  facilités  pourassurer  telrans- 
port  rapide  du  pols,ion.  Il  réclame  des  expli- 
cations au  sujet  de  la  nouvelle,  donnée  par  un 
journal,  que  le  gouvernement  aurait  fait  avec 
des  compagnies  étrangères  une  convention 
qui  leur  permet  de  transporter  du  minerai  i 
meilleur  compte  que  les  sociétés  belges.  M. de 
Labbeville  est  d'avis  que  la  pénurie  des  wa- 
gons est  tout  à  ait  accidentelle  et  provient 
d'une  panique  qui  s'est  emparée  des  indus- 
triels. Ceux-ci  ont  craint  de  manquer  d'ap- 
provisionnemenls  et  ont  fait  des  demandes 
exagérées  de  wagons,  pour  avoir  la  certitude 
que  leurs  usines  ne  chômeraient  pas.  L'ora- 
teur approuve  le  svstème  des  abonnements, 
mais  se  joint  à  H.  de  Woelmont  pour  deman- 
der qu'on  agisse  avec  sévérité  à  t'égard  des 
compagnies  concédées.  M.  BischolTshetm  est 
d'avis  qu'on  a  attendu  trop  longtemps  pour 
augmenter  le  matériel  du  chemin  de  fer.  On 
s'est  exposé  ainsi  fi  devoir  payer  plus  cher,  et 
l'on  a  dû  recourir  à  l'industrie  étrangère. 
L'orateur  espère  que  si  le  m.  s'est  adressé  â 
l'étranger,  ce  n'est  nullement  pour  y  recher- 
cher le  bon  marché  et  bien  moins  encore  pour 
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obtenir  un  matériel  que  nos  Induslriels 
eussent  été  incapables  de  Tabrlquer,  mais 
uniquement  parce  qu'il  a  cm  devoir  réagir 
contre  des  procédés  dont  il  a  cru  avoir  à  se 
plaindre  de  la  part  de  quelques  industriels 
belges.  H.  de  Cannart  d'Hamale  demande  où 
en  est  la  construciion  du  chemin  de  Ter  de 
Uallnes  à  Sainl-NIcolas.  H.  Houtart  critique 
l'administration  des  lignes  concédées  et  dit 
que  si  toutes  les  voies  ferrées  étaieni  diri- 
gées par  l'Etat,  le  service  marcberalt  avec 
plus  de  régularité.  Il  engage  le  gouvernement 
i  négocier  le  rachat  du  Grand -Central,  et 
demande  que  l'on  adopte  le  tracé  le  plus 
direct  possible  ppur  le  ctiemin  de  fer  de  Ctiar- 
ierni  Si  Bruxell^.  M.  d'Arschot  rappelle  au 
m.  la  construction  promise  d'un  chemin  de 
fer  de  Hasselt  i  Maeseyct.  H.  de  Sélyg- 
Longchamps  réclame  l'agrandissement  de  la 
station  de  Waremme.  U.  L.  de  Robiano  croit 
que  le  système  d'abonnement  fonctionnerait 
mieux  si  on  louait  les  wagons  â  l'année;  de 
la  sorte,  l'administration,  sachant  de  quel 
matériel  elle  peut  disposer  pour  le  public 
non  abonné,  pourrait  mieux  se  mettre  en 
mesure  de  parer  )i  toutes  les  nécessités. 
H.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond  aux  obser- 
vations présentées.  —  i  7.  Le  débat  sur  la 
question  des  abonnements  continue  entre 
MM.  de'Woelmont,r.,  et  Vanderstichelen,»!.  (. 
H.  le  prince  de  Ligne  demande  qu'il  soit 
donné  satisfaction  ie  plus  tOt  possible  aux 
réclamations  des  habitants  de  Belœil,  en  ^' 
veur  de  l'exécution  de  l'embranchement  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Ghislain  à  Ath,  pas- 
sant par  cette  commune.  M.  T'Kint  de  Roo- 
denbeke  Insiste  pour  la  constmcllon  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  dans  les  Flandres. 
H.  du  Bus  se  joint  à  M.  Osv  pour  réclamer  le 
transport  du  poisson  par  les  trains  express. 
H.  M.  de  Robiano  reproduit  ses  observations 
de  la  session  précédente  en  faveur  de  la  créa- 
tion de  billets  d'aller  et  retour  à  prix  réduits. 
H.  Vandergtlchelen.m.f.,  répond  qu'il  lui  est 
Impossible  d'admettre  ce  système,  altendn 
qu'une  réforme  complète  du  tarif  des  voya- 
geurs sera  mise  en  vigueur  i  partir  du  1"  mal 
firochain.  H.  de  Ribaucourt  estime  qu'il  y  a 
leu  d'agir  avec  beaucoup  de  prudence  avant 
de  décréter  de  nouveaux  chemins  de  fer,  le 
réseau  actuel  enlevant  déjà  beaucoup  de  terres 
il  l'agriculture.— 20,  Un  débat  s'engage  entre 
HH.  Houtart,  Van  Schoor  et  Vanderstichelen, 
n.  (.,  au  sujet  du  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Charleroi  i  Bruxelles.  H.  Béthune  entretient 
le  sénat  de  l'agrandissement  de  la  station  de 
Courtrai;  M.  Osy,  de  l'exécution  du  chemin 
de  fer  d'Anvers  à  Douai;  MM.  Hanssens  et 
de  Ribaucourt  parlent  de  l'agrandissement  de 
la  station  de  Vllvorde;  M.  de  Sélys-Long- 
champg,  d'une  halte  i  Remicourt,'  près  de 
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Waremme;  M.  WIncqz,  de  la  constmctloo  de 
la  ligne  d'Houdeng  b  Jurhise.  —  31.  H.  de 
Ribaucourt  insiste  de  nouveau  pour  l'agran- 
dissement de  la  station  de  Vilvorde,  et 
M.  Wincqz  félicite  le  m.  au  sujet  de  l'arrêté 
qui  a  paru  au  Moniteur  le  malin  même,  et  qui 
porte  réduction  de  la  taxe  des  voyageurs. 
H.  de  Ribaucourt,  au  contraire,  désapprouve 
cette  réduction,  qu'il  trouve  trop  considérable. 

25  avril.  H.  Osv,r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  relatif  â  une  demande  d'exten- 
sion de  concession  du  chemin  de  fer  du  Haut 
et  du  Bas  Flénu. 

2  mal.  id.  sur  le  projet  de  loi  portant 
prorogation  de  la  loi  du  12  avril  1S55 
sur  les  péages  du  chemin  de  fer.  H.  d'Ur- 
sel,  r.  c.  St.  sur  un  crédit  spécial  de 
150,000  fr.  pour  achat  de  mobilier,  de  maté- 
riel et  d'outillage  nécessaire  pour  l'exploita- 
tion de  quelques  lignes  de  cbemins  de  fer.  — 
5.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  lignes  du  Haut 
et  du  Ras  Flénu  est  adopté  par  56  voix  contre 
une.  Un  débat  s'engage  entre  MH.  de  WoeU 
mont, H.  de  Robiano etVanderstJchelen.tn.f., 
au  sujet  de  l'exploitation  de  la  ligne  du  Luxem- 
bourg, à  l'occasion  d'un  accident  dont  elle 
vient  d'être  le  théâtre.  —  5.  Le  crédit  de 
150,000  fr.  et  le  projet  de  loi  relatif  aux 
péages  sont  adoptés  à  l'unanimité.  H.Pirmez, 
en  félicitant  le  gouvernement  au  sujet  de  la 
réduction  destarifs, suppose  que  s'il  s'aperce- 
vait que  les  réductions  qu'il  a  introduites 
sont  trop  importantes  et  qu'elles  lèsent  les 
intérêts  du  Trésor,  il  pourrait  toujours  reve- 
nir de  lui-même  sur  l'arrêté  royal  qu'il  apris. 
M.  Vanderstichelen,  m.  (..répond  que  cette 
question  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute.  — 
23.  M.  de  Woelmont,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  concession, 
avec  garantie  d'un  minimum  d'Intérêt,  de 
deux  chemins  de  fer  reliant  les  villes  de 
Haeseyck  et  de  Virton  au  réseau  de  voies 
ferrées  de  l'Etat.  M.  Baron,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  autorisant  la  concession  de  che- 
mins de  fer  secondaires  dans  le  Hainaut. 
M.  Osy,  r.  c.,id  :  1"  sur  le  projet  de  loi  auto- 
risant la  concession  d'un  chemin  de  fer  de»* 
tiné  b  relier  les  établissements  calcaires  de 
Tournai  au  chemin  de  fer  de  l'Etat  ;  2°  sur 
le  projet  de  loi  autorisant  ta  concession  de 
chemins  de  fer  secondaires  dans  les  Flan- 
dres. M.  d'Ureel,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de 
loi  autorisant  la  concession  de  chemins  de 
fer  vicinaux  dans  le  Brabant,  —  24.  H.  Ha^ 
rou,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  accordant 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  ceinture 
autour  de  Charleroi.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  .chemins  de  fer  de 
Maeseyck  et  de  Virton,  M.  Vanderstichelen, 
m.  '.,  répondant  à  H.  Osy,  déidare  que  le 
gouvernement  ne  se  rallie  pas  à  unemodiflca- 
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tion  du  trai-^  delà  DgnedeVIrton.  MH.  L.  elH. 
deRobiano,  de  Tornacoel  Vilain XIIII  propo- 
seDl  et  obtiennent  la  remise  du  débat  au  len- 
demain. Dans  la  discussion  du  projet  relatif 
i)  d<!5  concessiODG  de  lignes  secondaires  dans 
le  Flandre  orientale,  il  y  a  un  échange  d'ex- 
plications entre  UM.  Vilain  Xllll,  de  Etibau- 
court,  TKinl  de  Roodeubeke  et  Vandersti- 
cbelen,  m.  L,  au  sujet  des  liâmes  de  Matines 
il  Terneuien,  de  Gand  i)  Tamise  par  Zèle  et 
Hamme.  et  d'Eecloo  à  la  Trontiere  des  Pays- 
Bas,  —  25.  Le  projet  de  loi  est  adoplé  à 
l'unanimité.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui 
concrrnent  les  chemins  de  fer  secondaires 
dans  le  Hainaul,  elle  chemin  de  fer  de  Tour- 
nai aux  établissements  calcaires.  Dans  la 
discussion  du  projet  relatif  aux  lignes  de 
Uaeseycket  deVinon.lesénaldisoute  l'amen- 
dement tendant  h  faire  passer  le  chemin  de 
fera  Virlon  même.  Apr^s  un  débat  auquel 
prennent  part  MH.  de  Tomaco,  Osy,  Vi- 
lain XIIEI,  de  Woelmonl,  L.  de  Robiano, 
d'Aspremont-LyndenetVanderstiche]en,tn.  1., 
l'amendement  est  adopté  par  38  voixcontre  13 
et  une  abstention.  Le  projet  relatif  aux  che- 
mins de  fer  vicinaux  du  Brabant  est  adopié 
il  l'unanimité,  aprës  un  échange  d'explica- 
tions entre  MH,  de  Ribaueourt,  M.  de  Ro- 
biano et  Vaiiderslichelen,  m.  t.,  au  sujet  des 
courbes  à  court  rayon  que  l'on  propose  d'ad- 
mettre sur  ces  lignes.  Dans  la  discussion  d'un 
crédit  supplémentaire  au  B.  des  travaux  pu- 
blics,undébat  s'engage  entre  HM. Vilain  Xllll 
et  Vanderstichelen,  m.  (.,  au  sujet  de  la  ré- 
forme du  tarif  des  voyageurs  que  le  premier 
de  ces  orateurs  trouve  imprudente.  Le  m.  re- 
connHil  que  cette  réforme  a  été  faite  en  pré- 
vision d'une  situation  normale.  Si,  par  exem- 
ple, il  se  produit  une  guerre  européenne  qui 
donne  lieu  à  un  chûmage  industriel  assez 
long,  on  aura  certainement  à  regretter  la  ré- 
forme au  point  de  vue  des  premiers  résultats 
financiers,  mais  on  n'aura  rien  i  se  repro- 
cher du  cùlé  de  la  prudence  que  le  gouverne- 
meoi  doit  mettre  dans  ses  aetes.  A  l'époque 
oii  elle  a  été  introduite,  les  événements  ne 
menaçaient  pas  de  prendre  le  caractère  qu'ils 
ont  revêtu  aujoui^'hui.  Ce  mécompte  est 
un  malheur,  mais,  en  somme,  un  petit  mal- 
heur. Se  tromper  quant  à  l'opportunité  de 
l'introduction  d'une  réforme,  lorsqu'il  s'agit 
de  complications  extérieures  qui  n'avaient 
rien  de  fort  grave  à  l'origine,  ce  serait  fort 
excusable.  On  peut,  d'ailleurs,  attendre  avec 
une  entlËre  confiance  les  résultats  définitifs 
de  l'expérience  que  l'on  a  feite.  —26.  I,e 
projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de 
Vtrton  et  de  Maeseyck  est  adopté  h  l'unani- 
mité. M  en  est  de  même  de  celui  qui  auto- 
rise la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
reinitire  aulour  de  Charleroli 
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25  mai,  H.  Hichicls-Loos  appuie  une  pAl- 
lion  de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers 
demandant  que  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
du  courtage,  qui  est  ûêjit  déposé  depuis  quel- 
ques semaines  au  sénat,  soit  prompiement 
examiné  par  la  c.  pour  qu'il  puisse  encore 
être  discuté  dans  cette  session.  M.  Bara, 
m.  j.,  insiste,  desonc^té,  pour  la  discussion 
de  ce  projet.  M.  d'Auethan  fait  observer  que 
la  c.  de  la  jusiiee  n'en  a  pas  encore  délibéré. 
Elle  s'est  réunie  et  elle  a  nommé  r.  H.  Ghel- 
doir.  Celui-ci  est  absent  et  il  a  les  pièces; 
par  conséquent,  il  est  impossible  A  la  c.  de 
délibérer  et  de  s'occuper  de  ce  projet  de  loi. 
Du  reste,  depuis  qu'il  est  parvenu  au  sénat, 
des  pétitions  ont  été  adressées  à  ce  dernier 
et  la  discussion  serait  assez  lougue;  le  sénat 
ne  serait  pas  disposé  à  l'entamer  dans  ce 
moment, 

CODE  FâNAX.. 

i  février.  H.  d'Anethan,  r.  r..,  propose  le 
dépùt  sur  le  bureau,  pendant  la  discussion  du 
code  pénal,  d'une  pétition  qui  a  pour  but 
l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Cette  ques- 
tion a  été  traitée  dans  le  rapport  sur  le  code 
pénal.  — 7.  L'ordre  du  Jour  appelant  la  dis- 
cussion du  projet  de  code  pénal,  un  débat 
s'engage  d'abord  sur  la  question  de  savoir 
s'il  faut  se  borner  à  examiner  les  articles 
amendés  où  s'il  faut  soumettre  h  un  nouvel 
examen  tous  les  articles  du  code.  Après  avoir 
entendu  HH.  d'Anethan.  r.,Dellafailfe, Bara, 
m,  j'.,  Foi^eur,  Pirmez,  Gbeldolf  et  Ualou, 
le  sénat  décide,  sur  la  proposition  de 
ce  dernier,  que  tous  les  articles  du  code 
seront  examinés  à  nouveau.  Il  s'occupe 
ensuite  de  la  peine  de  mort,  dont  H.  For- 
geur  propose  l'abolition.  —  8.  H.  d'Ane- 
than, r.,  combat  cette  proposition,  qui  est 
appuyée  par  M.  Bara,  ni,  ;,  M.  Vilain  Xllll 
est  d  avis  que  le  gouvernement,  ayant  inscrit 
la  peine  de  mort  dans  son  projet  de  code 
pénal,  doit  persister  jusqu'au  bout  dans 
son  système.  M.  Bara,  m.  }..  répond  que  le 
projetde  code'pénat,  commencé  en  1831,  a 
été  déposé  en  1848,  eta  passé  successivement 
de  main  en  main,  et  l'on  voudrait  que  le 
m.  j.  fût  Hé  par  l'opinion  de  ses  prédéces- 
seurs!  HM.  Forgeuret  d'Anethan  demandent 
que  le  sénat  se  prononce  sur  la  question  de 
principe  ainsi  posée  :  <i  Y  a-t-il  lieu  de  main- 
tenir la  peine  de  mort!  n  Mise  aux  voix,  elle 
est  résolue  afSrmativemenI  par  55  voix 
contre  15.  Après  le  vote,  M.  Pirmez  déclare 
qu'il  s'associe  aux élogesdonnésparU. d'Ane- 
than à  M.  de  Bavay,  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  M.  Bara,  m.  j., 
fait  observer  qu'il  a  rendu  hommage  i  la 
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bçon  dont  ce  magislrat  a  traité  la  question 
de  la  peine  de  mort.  M.  Forgeur  tient  à  dé- 
clarer, puisqu'on  l'y  provoque,  qu'il  ne  s'as- 
socie nullement  k  l'éloge  que  M.  Pirmez  vieni 
de  Taire  du  zèle  de  H.  le  procureur  général 
de  Bavayi  il  le  trouve,  pour  sa  part,  très 
exagéré.  H.d'Omalius  d'Halloy,  v.-p.,  esiime 
quecette  nbservaUon  n'est  pas' parlementaire. 
—  ».  Le  sénat  adopte  les  articles  i"  à  4a  du 
code.  MM.  Bara,  m.  j.,  Forgeur,  d'Ane- 
than,  r.,  Dellaraille,  Malou  et  Fortam|)S  pren- 
nent part  à  la  discussion.  —  iO,  M.  Forgeur, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  titre  VIII. 
Sont  adoplés  les  articles  50  à  98.  L'articleG3 
est  supprimé,  et  l'on  aborde  la  discussion  de 
l'article  99.  Sont  entendus  M.\l.  Bara,  in.  j., 
Plrmei,  d'Anethan,  r.,  Foiyeur,  DRlIafaille 
et  Malou.  —  19.  Adoption  des  articles  99  à 
113.  Prennent  part  au  débat,  M.W.  d'.ine- 
than,  r.,  Bara,  m.  j.,  Gheldolf,  Plrmez,  el 
Forgeur.  —  20.  Livre  II.  Vote  des  anl- 
des  114  k  150.  Sont  entendus  MM.  Bara, 
m.  j.,  d'Anethan,  r.,  Pirmez.  Malou,  L.  de 
Robiano,  Forgeur,  Gheldolf  et  Fortamps.  — 
SI.  H.  Van  Schoor  propose  de  tenir  en  sus- 
pens les  articles  concernant  les  crimes  et 
délits  relatirs  au  libre  exercice  des  cultes, 
jusqu'à  ce  que  l'on  discute  les  infrac- 
tions commises  dans  l'exercice  des  cultes. 
Cette  molion,  appuyée  par  M.  d'Anethan,  r., 
est  adoptée.  Le  sénat  vole  ensuite  les  arti- 
clesISI  à  153,  supprime  l'article  156, et,  sur 
la  inotïbn  de  M.  Forgeur,  ajourne  les  arti- 
cles 157  ï  161  jusqu'à  l'examen  du  projet  de 
lo)  sur  les  fraudes  électorales.  Les  articles  171 
il  184  sont  adoptés,  ainsi  que  les  arlicles  ré- 
servés du  livre  I".  Sont  entendus  MM.  Bara, 
«.j., d'Anethan,  r.,  Fortamps,  Pirmei.L.de 
Robiano  et  Forgeur.  —  2â.  Après  l'adoption 
de  quelques  articles  réservés,  le  sénat  discute 
et  vote  les  articles  185à  211.  Prennent  part 
au  débat  MM.  Bara,  m.j.,  Osy,  Malou,  d'Ane- 
than, r..  Forgeur,  Gheldolf,  Vilain  XillJ, 
BischofTsheim,  Dellafaille,  L.  de  Robiano  et 
Plrmez.  —  23.  Vote  des  articles  212  à  251. 
Sont  entendus  MM.  Bara,  m.  j.,  T'Kint  de 
Roodenbeke,  d'Anethan,  r.,  Malou,  Pirmez, 
Forgeur,  Dellafaille,  L.  de  Robiano  et  de 
Sélys-Longchamps.  Un  débat  s'engage  entre 
HU.  d'Anethan,  r.,  Forgeur,  M.  de  Robiano, 
Bara,  m.  j.,  Malou  et  d'Omalius  d'Halloy,  au 
sujet  dn  port  de  faux  titres  de  noblesse.  Des 
amendements  sont  présentés  et  renvoyés  à 
lac.  —  21.  M,  d'Anethan,  r.  c,  pré.sente  le 
rapport  k  ce  sujet.  Vote  d'articles  réservés 
concernant  les  folsillcalions  de  titres  au  por- 
teur (orateurs  entendus:  MM.  Bara,  m.;.,  For- 
geur, Pirmez,  Malou,  Osy,  d'Anethan,  r.,  et 
BischoiTsheim).  Adoption  des  articles  25i  ii 
271  .—26.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  M.  de 
Robiano,  Bara,  m.  /.,  et  d'Anethan,  r.,  au 
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sujet  d'une  phrase  omise  dans  les  Annalet 
parlemenlaires  et  relative  au  droit  du  conseil 
héraldique  en  ce  qui  concerne  la  reconnais- 
sance des  titres  de  noblesse.  Le  sénat  vole 
ensuite,  aprf^s  quelques  mots  de  MM.  Bara, 
m.  ;. ,  Pirmez  et  Dellafaille.  trois  articles  ré- 
servés du  titre  III,  Iivrelll(2l2,  221  el  228), 
puis  aborde  la  discussion  de  rariicle  2a3 
relatifau  port  de  faux  noms,  de  l'article  255  Ms 
relatif  aux  titres  de  noblesse.  Ces  arUcles 
sont  adoptés,  après  un  débat  entre  MM.  Bara, 
m.j.,  Pirmez,  l>ellafai]le,d'Aneihan,r.,M.de 
Robiano,  Osy  et  Rogier,  m.  a.  Sont  volés 
aussi  les  articles  274  à  293.  Vient  le  chapitre 
relatif  aux  infractions  commises  dans  l'exer- 
cice des  cultes.  L'article  300  est  adopté,  et 
l'article  3UI  supprimé.  Puis  se  produit  l'inci- 
dent suivant,  que  nous  croyons  devoir  trans- 
crire en  entier  : 

Art.  303.  Tout  mlnlslre  du  culte  qui,  dans 
l'exercice  de  son  nilnislire,  se  rendra  coupable 
d'an  ciinie  ou  d'un  délit,  sera  puni  du  maximum 
de  la  peine  attachée  à  ce  crime  ou  à  ce  dâilt. 

H.  d'Anelhan.  r.  :  Après  un  examen  trAs  ttten- 
tlfde  l'article  302,  la  commission  de  la  justice 
vous  avait  présenta  un  amendement  tendant  i  sou- 
mettre les  ministres  des  cult«s,  pour  les  crimes  et 
délita  fomnils  dans  l'exercice  de  ieur  mmistëre,  au 
maximum  des  peines  établies. 

Après  un  nouvel  examen  et  des  pourparlers  avec 
quelques  honorables  collèfiues,  nous  avons  rédigé 
un  autre  amendement  pour  être  substitué  ii  l'amen- 
dement prlmitir  de  la  commission,  i'ai  la  satlsfac- 
tion  d'annoncer  au  sénat  que  nous  nous  sommes 
entendus  également  pour  celte  rédaction  avec  M.  le 
ministre  de  la  justice,  qui  se  rallie  â  notre  propo- 
sition qui  est  ainsi  conçue  : 

a  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  !i  trois  mois  et  d'une  amende  de  10  fr.  a 
SOO  fr.  les  ministres  des  cultes  qui.  ilans  l'exercice 
de  leur  mimslire.  par  dos  discours  prononcés  en 
assemblée  pubhque.  auront  direi'tement  attaqué  le 
gouvernement,  une  loi,  un  arrêté  royal  ou  tout 
autre  acte  de  l'autorité  publique,  i 

(Signé  :  Prince  de  Ligne.  Forgeur,  Halou,  de 
Tomaco,  T'Klut  de  Roodenbeke  et  d'Anethan.) 

H.  Bara, m. ^..déclarese rallier k l'amendement. 

U.  d'Anethan,  r.  .-  Messieurs,  le  mmtstre  du 
culte  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  s'oc- 
cupe de  questions  religieuses,  développe  et  explique 
les  principes  rell)deux  et  moraux,  use  d'un  droit 
et  remplit  un  devoir.  Dans  c«cas.  11  est  k  l'abri  de 
toute  poursuite.  Hais,  si,  faisant  une  excursion 
dans  le  domaiue  politique,  il  abuse  de  son  minis- 
tère, s'il  sort  ainsi  de  son  rAle  pour  attaquer  direc- 
teioent  le  gouvernement,  celte  attaque  peut  être 
érigée  en  délit  et  frappée  d'une  pénalité. 

C'est  dans  ce  sens  que  nous  avons  rédigé  l'ar- 
Ucle  que  nous  avons  l'tiunneur  de  soumettre  b 
l'approbation  du  sénnt. 

H.  Bara,  m.  j,  :  Messieurs,  rarticle.tel  qu'il  est 
rédigé,  fait  disparaître  les  poursuites  a  propos  de 
la  lecture  des  mandements. 

Le  gouvernement  tient  i  expliquer  le  Ikll  de 
uetle  suppression. 
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566  T 

Il  est  évident  que  eî,  comnie  l'a  dit  rbonorable 
biron  d'Anelbin,  on  p<ut  réprimer  le  fSlt  posé  par 
un  mlnlstrs  det>  cultes  qui  tort  du  doDiiloe  rell- 
Ijeux,  il  n'y  a  pas  U  wÈme  utilité  i  le  faire  pour  le 
uiRiHlement,  ia  lettre  paetorale,  qui  ont  eié  lus  en 
cbalre  par  ie  miolstre  aea  cultes. 

ËD  eOet,  ce  mandement  est  soumis  aui  lois  or- 
dinaires. La  législation  pénale  ordinaire  et  la  lé- 
gislation sur  la  presse  lui  sont  com[>l élément 
applkables.  Dis  lors,  messieurs,  Il  est  mleuxde  ne 
pas  rrapper  te  ministre  du  culte  du  cbef  d'aiolr  lu 
un  mandement  qui  lui  a  6U  Impose  par  son  supé- 
rieur htéraretalque. 

SinoD.ce  serait  placer  le  ministre  du  culte  entn 
son  devoir  comme  ministre  du  culte  et  la  crainte 
de  la  répression.  D'un  cAte,  son  supérieur  lui 
dirait  :  lllsez  la  lettre  pastorale  ;  de  l'autre,  la  loi 
lui  en  défendrait  la  lecture. 

Le  gouTernementa  pensé,  en  présence  des  ftits, 
en  présence  d'une  expérience  de  trente  années, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  maintenir  comme  délit 
le  fait  de  la  lecture  ries  mandements  ;  que  les  lois 
ordinaires  sur  la  presse  et  lecode  pénal  suffisaient. 
Et,  ce  point  arrêté,  il  s'est  entendu  avec  l'hono- 
rablfl  rapporteur  de  la  commission  et  d'autres 
honorables  sénateurs  pour  rédiger  t'amcDdement 
qui  \ient  d'être  présent*  au  sénat. 

Je  crois,  messieurs,  que  vous  serez  unanimes 
pour  voler  celte  disposition  qui  répond,  J'en  suis 
convaincu,  aui  sentiments  de  toute  l'assemblée. 

Ue  TotnES  fADTS  :  Très  bien,  très  bien  '. 

Art.  303.  Si  le  discours  ou  l'écrit  contient  une 
provocation  directe  ï  la  désobéissance  aux  lots  ou 
aux  autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il 
tend  A  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres,  celui  qui  l'aura  prononcé  ou  lu 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  II  trois 
ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  edbt  ; 
et  d'un  emprisonnement  d'un  an  a  cinq  ans,  si  elle 
a  donné  lieu  à  la  désobéissance,  autre  toutefois 
que  celle  quiauraltdégénéré  en  sédition  ou  révolte. 
t.e  coupable  sera  de  plus  condamné  i  une  amende 
delOOfrancs  à-lOO  Itancs 

Art.  30i.  Lorsque  la  provocation  a  été  suhle 
d'une  sédition  ou  révolte  de  nature  ï  entraîner  une 
peine  criminelle,  cette  peine  sera  appliquée  â  l'au- 
teur de  la  provocation. 

—  La  commission  propose  la  suppression  de 
ces  deux  arûcles, 

H.  Bara,  m.  j.  :  La  suppression  de  ces  articles 


(I)  Art,  1".  Celui  qui  aura  méchamment  ou  frau- 
duleusenient  communiqDé  des  secrets  de  1>  fabrique 
dans  laquelle  il  s  éié  ou  est  eccorr  eniplojé,  sera 

et  d'une  smeuae  de  EO  fr.  t  3,000  fr.  -  Art,  ï.  Sera 
punie  il'UD  emprlBOonement  de  huit  jours  t  Iroii 
moiseï d'une  ameudede  JUTr.  à1,00Ufr.,oude  l'una 
de  ces  deux  peioet  seulement,  toute  personne  qui, 
dans  le  tmt  île  forcer  la  bauase  ou  la  baisse  des 
salsirfs,  ou  do  porter  alleinte  su  libre  exercice  de 


proféré  des  injur 


drs  menaces,  prononcé  dea 
,   des  inierdii'tiijns  ou  uute 


menls  pieu  des  éutilisiemenli  i 
PU  pi'és  il»  lademfurede  r'uiqi 
iwrcé  utieinle  ii  la  liberté  dci 


Ifs  rassemble- 
irigenl.  auront 


ant. 

Ainsi,  l'article  IHKJ  s'occnpe  d'iufraeUoM  qui 
sont  frappées  de  peines  plus  sévères  par  la  loi  sar 
]&  presse.  Il  est  préférable,  dans  c«s  matières,  de 
s'en  rapporter  ï  la  législation  spéciale  et  au  coda 
péual,  de  sorte  que  Je  demande,  avec  la  commis- 
sion, la  suppression  des  articles  303  etS04. 

—  La  suppression  proposée  par  la  commission, 
et  a  laqueile  se  rallie  H.  le  ministre  de  ia  justice, 
est  mlae  aux  voix  el  adopta. 

—  27.  Le  sénat  adopte  ensuite,  après  un 
éclianfe  d'explications  entre  HH.  Bara, m.;., 
d'AnethaD.r. ,  et  Foi^eur,  les  articles  réserva 
165  à  169  concernant  les  crimes  el  délits 
commis  contre  ie  libre  exercice  des  cultes  ; 
puis  les  articles  505  i  553,  au  sujel  desquels 
sont  entendus  HH.  Bara,  m.  ;.,  Pirmez, 
d'Anetiian,  r.,  Porteur,  Van  Scboor,  Haiou, 
d'Omallus  d'Halloy  el  Fonamps.  H,  Bara, 
m.  j.,  propose  alors  de  faire  un  projet  spécial 
du  chapitre  des  coalitions  pour  qu'il  puisse 
Être  promu1g[ué  Immédiatement.  Celle  propo- 
sition donne  lieu  ï  des  observations  de 
HM.  Forgeur,  Fortamps  et  d'Anethan,  r., 
pulsestadoptée  par  le  sénat,  — 28,  H.  d'Ane- 
Iban,  r.,  donne  leclure  du  projet  suivant  : 

Nous  LËOPOLD  il.  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  i  venir  satut,  etc. 

Loi  qui  ponlt  les  In  Fraction  a  relatives  a  l'Indus- 
trie, au  commerce  et  aux  enchères  publiques. 
(Sulventlesartides  votés  la  vellle,dont  les  numéroi 
seuls  sontchangés:  puis  l'article  7  final,  portant: 
1  Lesartlcles  113  ï  430  du  code  pénal  sont  abro- 
gés..) 

L'intitulé  et  l'article  7  sont  suocessiveineni 
mis  aux  voix  et  adoptés.  Les  artldes  354  i 
391  du  code  bodI  votes,  aprte  un  débat  auquel 
prennent  part  HH.  Bara, m. /..d'Anethan,  r., 
L.  de  Robiano  et  Pirmez, 

I"  mart.  H.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  des  articles  réservés  du  titre  VI, 
livre  II  du  c«de  pénal.  Le  sénat  adopte  à 
l'unanimité  les  articles  du  projet  de  loi  relatif 
aux  coalilions  (1),  puis  les  articles  réser- 


r  des  nrorroa 


.....'=a: 

300  fr  k  10,000  Ir.  —  Art  *,  Tout  eommandaai  de* 
diviiions  mililaires,  des  provinces  ou  des  plaças  eL 
villes,  loul  gouverneur  ou  eommiaaaire  d'»rrondii- 
semenl.  qui  aura,  dana l'étendue  des  lleui  où  il  aie 
droit  d'exercer  son  autorité,  pratiqué  rie  pareilles 
mauteuvrei  ou  qui  ;  aura  participé,  soitouverU- 
ment,  soit  par  des  actes  simuléi  ou  par  Inlp.rpnailion 
de  peraonues,  encourra,  indéuendaoïnieut  des  veiDea 
prononcées  par  l'article  précédent,  l'interriiclion  des 
droits  énoncés  aai  trois  prrDiieri  numéro*  da  l'a^ 
ticleéH.  -  Arl,  8  Cenx  qui,  p»rallroupemenl  M 
|iar  Tiolencci  ou  menaces,  auront  Iroubié  l'ordre 
public  diins  les  marchés  ou  le*  halles  aux  grains, 
avec  le  desseiii  de  provoquer  le  j.illagr  ou  seulement 
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vés  287,  294,  «95,  299,  M3  Ji  314,  31«  et 
518,  après  un  débat  entre  HH.Pimtez,  d'Ane- 
tban,  r..  et  Bara,  m.  ;.  Vient  la  discusûon 
du  liire  VM  du  livre  II  (r.  c.  H.  Pirmeil.  Lps 
articles  592  à  456  sont  votés,  sauf  quelques- 
ans  que  le  sénat  renvoie  â  la  c.  Sont  entendus 
HH.  d'Anethan,  Pirmez,  r.,  llara,  m.  j..  Vi- 
lain Xllll,  Fortamps,  de  Ribaurourt  et  L.  de 
Robiano.  —  2.  M.  d'Anelban,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  modiScation  â  introduire  à  l'ar- 
ticle 4  du  projet  sur  les  coalitions.  La  c,  pro- 
pose de  rédiger  comme  suit  la  fin  de  cet 
article  :  u  L'interdiction  des  droits  énoncés 
aux  trois  première  numéros  de  rartlc]e42  du 
code  pénal  de  1810.  ji  M.  ilara,  m.  j.,  se 
rallie  à  cetle  proposition  et  l'ensemble  du 
projet  est  adopté  à  l'unanimité.  M.  Lonhienne, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  livre  X  du 
titre  II  du  rode  pénal.  Le  sénat  vote  les  arti- 
cles 565  et  564  résenés,  puis  les  articles  521 
b  56S  du  litre  IX  (r.  M.  Dellafaille),  sauf  les 
articles  550  et  suivants,  qui  sont  renvoyés  i 
la  c.  Sont  entendus  dans  ce  débat  MH.  Bara, 
m.j.,  Deilabille,  r.,  d'Anelban,  L.  de  Ro- 
biano, Fortamps  et  Vilain  Xllll.  —  5.  M.Del- 
lal^ille.  r.  c,  présente  le  rapport  sur  larli- 
cle  505.  Les  articles  566  à  575  et  578  sont 
adoptés,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Bara,  m.  j.,  Dellafaille,  r.,  Halou  et 
BlschofTsIielm.  —  S.  H.  Dellafaille,  r.  c,  fait 
rapport  sur  les  articles  576  et  577  réunis  et 
579  titre  IX  du  livre  11.  Sont  volés  les  arti- 
cles 581  â  624.  Le  sénat  entend  dans  la  dis- 
cussion MM.  Bara,  m.  }.,  d'Anethan,  Del- 
lafaille, H.  de  Koblano,  Vilain  Xllll  et 
fiiscboffsiieioi.  —  6.  M.  Pirmez,  r.  c,  fait 
rapport  sur  les  articles  421,  426  et  455  ré- 
servés. M.  d'Anethan,  r.  c,  id.  sur  les  arti- 
cles réservés  du  titre  111  du  livre  IL — 8.  Sur 
la  motion  de  ce  dernier,  le  sénat  s'occupe 
des  articles  relatifs  à  l'usage  des  droits  élec- 
toraux (157  à  164).  Ils  sont  adoptés,  après 
un  échange  d'observations  entre  MM.  d'Ane- 
than, r.,  et  Bara.  m.  j.  Vote  des  articles  ré- 
servés et  raodiUés  du  titre  III,  livre  II,  icf.  du 
titre  Vil,  livre  11,  iif.  du  litre  IX,  livre  II,  puis 
des  articles  457  à  458  (titre  Vlll),  Prennent 
part  au  débat,  HM.  Biscboffaheim,  d'Ane- 
than, Bara,  m.  j,,  Pirmez  et  Dellafaille.  — 
9.  H.  d'Anethan,  r.  c,  fait  rapport  sur  les 
arllcles  449  et  457  réservés  la  veille.  Puis 
le  sénat  adopte  tes  articles  459  â  495.  Sont 

de  forcer  lee  •cndeursà  se  dessaisir  rie  leurs  denréei 
h  un  prii  inrérieur  k  celui  qui  résulleiail  de  la  libre 

IroJs  mois  i  lieux  ins.  Les  clieh  ou  moteurs  seront 
punis  d'un  emprisonnemenL  de  six  mois  t  trois  sus 

fiadant  cinq  ans  au  moini  el  diiL  sas  au  plus.  ~ 
rt,  6.  La  personnes  qui,  dans  le*  sdjudi cation*  de 
la  propriéii',  de   l'usofruil  ou  d*  la  loealion  des 
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entendus  HM.  Bara.  m.  j.,  d'Anethan,  r., 

Pirmez,  BischoiTsheim  et  Van  Schoor.  — 
10.  M.  d'Anethan,  r.  c,  fait  rapport  sur  les 
articles  465  et  466  du  titre  VIII,  livre  II.  Les 
articles  494  â  520,  puis  625  à  628  sont  adop- 
tés. Prennent  part  au  débat  HM.  d'Ane- 
than. r.,  Hara.  m.  >.,  L.  et  H.  de  Robiano  et 
Gilles  de  's  Gravenwezel.  —  12.  H.  d'Ane- 
than, r.  C-,  présente  un  nouveau  rapport  sur 
des  articles  réservés  du  litre  Vlll  du  livre  II. 
Sont  adoptés  les  articles  629  Jl  642.  Sont 
entendus  MM.  Bara,  m.  j.,  de  Ribaucourt, 
Pirmez,  de  Séivs-Longchamps,  d'Anethan, 
Gheldolf.  Vilain  Xllll,  Fonamps  et  L.  de 
Robiano.  —  IS.  Le  sénat  s'occupe  des  ar- 
ticles réservés  et  modifiés  du  titre  Vil  du 
livre  II  (421,  426,  455).  Les  deux  premiers 
sont  adoptés.  Sont  entendus  MM.  Pirmez, 
r.,  (tara,  m.  j.,  d'Anelban,  Dellafaille  et  Ghel- 
dolf. —  14.  Adoption  des  articles  455,  448, 
449,  460,  466,  500,  501,  507.  Prennent  part 
au  débat,  MM.  Dellafaille,  Pirmez.  r.,  d'Ane- 
lban, Bara,  nt.  j.,  L.  de  Robiano,  d'Omalius 
d'Halloy  et  Gheldolf.  —  15.  Vole  des  articles 
réservés  ei  modifiésdu  titre  IX,  livre  IL  Prrai- 
nent  part  au  débat  MM.  Bara,  m.j.,  Della- 
faille, r.,  d'Anethan, Bischoffsheini  et  Gheldolf. 
H  durit.  Le  sénat  aborde  le  second  vote. 

—  25,  26,  27,  28.  50,  suite  de  cette  discus- 
sion. 

1"  mai.  Id.  —  2.  L'ensemble  du  code 
pénal  est  adopté  par  40  voix  et  8  abstentions. 

—  22.  M.  d'Anethan  relève  les  observations 
faites  â  la  chambre  des  représentants  par 
M.  Pirmez  dans  la  séance  du  17  mal,  au  sujet 
de  la  façon  dont  le  sénat  aurait  examiné  la 
loi  surlescoalitions,  etilseplaintdeceque  le 
m.j.  n'ait  pas  répondu  âcescritlques.HM.  de 
Ribaucourt  et  Fortamps  remercient  H.  d'Ane- 
than d'avoir  défendu  le  sénat  injustement 
attaqué.  H.  Rogier,  m.  n.,  dit  que  le  m.  j. 
a  défendu  le  sénat  contre  le  reproche  de  voler 
les  lois  à  la  légère  et  sans  examen.  Tout  le 
monde,  du  reste,  a  rendu  hommage  à  la  per- 
sévérance intelligente  et  remarquable  avec 
laquelle  le  sénat  a  mené  â  bonne  lin  la  ré- 
forme du  code  pénal.  —  24.  M.  Bara.  m.  ;',, 
donne  des  explications  i  l'effel  de  démontrer 
qu'il  a  relevé  les  paroles  de  M.  Pirmez  qui, 
du  reste,  n'avaient  rien  d'olTensant  pour  le 
sénat.  H.  d'Anethan  maintient  qu'il  n'a  pas 
été  répondu  à  cette  allégation  que  le  sénat  n« 


iiraïd  ou  Irouhli^ï 
lissions,  par  viole 


p^ual  de  1^10  sont  abrugé*. 
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COHMCNALBB  (AFrAIBBS). 

17  mars.  M.  d '0 mail u s  d'Haï loy,  r.  c, 
préseole  le,  rapport  sur  lu  projet  de  loi  por- 
unt  éreclioii  de  ta  commune  de  Loxbprgen. 
— 2S.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimiié. 

25  avril.  M.  CorbJsier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ponant  délimita- 
tion des  communes  de  Rumes  el  de  Tainle- 
gnies.  M.  Houlart,  r.  c,  id.  sur  l'érection  en 
commu<ie  du  hameau  de  Godarville.  H.  d'O- 
malius  d'Halloy,  r.  c,  id.  sur  l'érection  de  la 
commune  de  Hoirs. 

3  mai.  Le  premier  de  ces  projets  est  adopté 
&  ruDanimité;  le  deuxif^me,  par  38  voix  con- 
tre S, elle  troisième,  par  56  voix  contre  1 .  (In 
débat  a  Heu  d'abord  entre  MM.  de  Woeiraont, 
VanSchoor,  du  Bus,  Pirmez,  Harou,  de  Ki- 
baucourt,  d'Omalius  d'Halloy  et  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  t.,  au  sujet  de  la  trop  ^nde 
lacllilé  que  montre  le  gouvernement  i  pré- 
senter des  projets  de  loi  ayant  pour  but  des 
divisions  de  communes. 

COtJK  DB  CASSATION. 

15  novembre.  Il  est  procédé  k  la  nomination 
de  candidats  pour  une  place  vacante  à  la  cour 
de  cassation.  H.  Van  Camp,  conseillera  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  est  nommé  4"  can- 
didat par  43  voix  contre  i  données  â  H.  D&- 
levlng;ne,  id.  Celui-ci  est  nommé  2*  candidat 
par  25  voix  contre  23  données  à  H.  Pardon, 
id. 

24  awil.  Pour  la  place  vacante,  par  suite 
du  décès  de  H.  Joly,  U.  Keymolen,  avorai 
général  prËs  la  cour  d'appel  de  Gand,  est 
nommé  l"  candidat  par  42  voix.  M.  Hynde- 
ricli,  avocat  général  près  ta  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  2*  candidat  par  45  voix  sur  44  vo- 
tants. 

ftOUSB  SB  LABXBN. 

24  mai.  H.  d'Anethan,  r,  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  met  it  la  dis- 
position du  ministère  de  la  justice  une  somme 
de  150,000  fr.  pour  travaux  â  exécuter  â 
l'égilse  de  Laeken.  —  26.  Dans  la  discussion 
de  ce  projet,  H.  d'Anethan,  r., demande  qu'il 
soit  bien  entendu  que  le  gouvernement  ne 
fera  plus  actuellement  â  l'édilice  d'autres  tra- 
vaux que  ceux  qui  sont  nécessaires  à  sa  con- 
servation. HH.  Wincqz  et  L.  de  Robiano 
s'expriment  dans  le  même  sens.  H.  Osy  cri- 
tique la  marche  suivie  dans  cette  affaire  et  la 
somme  considérable  dont  on  a  dépassé  les 
devis.  M.  liara,  m. }.,  soutient  qu'on  a  beau- 
coup exagéré  les  défauts  de  la  construction, 
et  qu'il  n  y  a  rien  à  craindre  pour  la  solidité 
de  rédiÔce.  Il  est  entendu,  du  restei  qu'il  n'y 


sera  fait  d'autres  dépenses  que  celles  qu'exi- 
gent la  consolidation  el  la  conservation  de 
l'édillce.  Le  crédit  est  voté  par  32  voix 
contre  nne. 

Albctions. 

5  février.  H.  Winr^iz  demande  que  l'on 
mette  â  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  le» 
fraudes  électorales.  M.  Halou  fait  observer 
qu'il  n'y  a  pas  de  rapport.  H.  d'Omalius 
d'Halloy,  V.-;)..  dit  qu'il  n'a  pas  co'nvoqué  les 
ce.  chargées  de  l'examen  du  projet  parce 
que,  h  la  suite  du  discours  du  nouveau  Roi, 
qui  a  invité  tous  les  Belges  â  se  réunir  sous 
un  même  drapeau,  il  valait  mieux  ense- 
velir dans  les  cartons  un  projet  qui  est  une 
mesure  de  parti.  H.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  )'.,  proteste  contre  cette  qualification 
donnée  à  une  loi  votée  par  ta  chambre.  H 
ajoute  que  le  gouvernement  est  prêt  à  la  dis- 
cuter. M.  Wincqz  dit,  de  son  cblé,  qu'il  ne 
considère  pas  le  projet  comme  ayant  un  ca- 
ractère politique.  Sa  pensée  est  que,  catho- 
liques et  libéraux,  tous  ont  des  devoirs  à 
remplir,  et  que  tous  doivent  vouloir  la  sincé- 
rité et  la  moralité  des  élections.  Il  est  con- 
vaincu que  pas  plus  à  droite  qu'à  gauche  on 
ne  veut  vicier  les  élections;  tout  le  monde 
désire  connaître  ta  volonté  du  pays.  HH.  de 
Sélys-Longcbamps  et  de  Tornaco,  sans  Sire 
enibouaiastes  de  la  loi.  estiment  qu'il  faut  la 
discuter.  U.  Forgeur  partage  cette  opinion. 
Parlant  de  la  loi,  il  dit  qu'on  l'a  qualifiée 
durement  en  la  nommant  une  loi  de  parti. 
Pour  son  compte,  il  ne  l'attaquera  peut-£tre 
que  parce  que  certaines  garanties  réclamées 
dans  l'intérêt  des  canipa(;nes  n'y  ont  point 
trouvé  place.  Quant  aux  autres  parties  du 
projet  de  loi,  il  iiourralt,  en  thèse  générale,  y 
donner  son  approbation.  Le  sénat  ordonne  le 
renvoi  du  projet  aux  ce.  réunies  de  l'intérieur 
et  de  la  Justice. 

"^7  atnil.  M.  de  Rasse,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modiHant  le  ta- 
bleau annexé  à  l'article  55  de  la  loi  éleciorate. 

4nuii.  H.  Halou  proposed'ajournerleprojet 
de  loi  à  la  prochaine  session,  c'est-à-dire 
Jusqu'aprèsie  recensement.  Cette  proposition, 
appuvée  par  H,  Pirmez  et  combattue  par 
HH.  de  TomacoetA.  Vandenpeereboom,  m.»., 
est  rejelée  par  39  voix  CJintre  25.  Le  débat 
s'engageant  sur  te  fond,  H.  d'Omalius  d'Hal- 
loy émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  diviser  le  pays 
en  circonscriptions  électorales  de  40,000 
âmes,  nommant  chacune  un  représentant; 
deux  circonscriptions  réunies  nommant  un 
sénateur.  M.  Van  de  Woestyne  s'oppose  â 
une  mesure  qui  change  la  nature  du  gouver- 
nement et  perpétuera  l'oligarchie  qui  com- 
mence k  s'Introduire  dans  le  pays.  Adversaires 
et  amis  doivent  se  donner  la  main  pour  s'y 
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opposer,  sous  peine  de  perdre  les  lostilutions  1 
naiiODales.  Le  palriolisme  lear  en  fait  un  de- 
voir impérieux.  U.  d'Anelhan  combat  à  son 
tour  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  ne  lui  est  pas 
démontré  que  le  ctiiiïre  de  la  popiilaltoD 
demande  ou  permet  l'augmentation  de  la  re- 
présentation nationale,  et  parceque  la  répar- 
tition des  nouveaux  sièges  n'est  pas  faite  avec 
équité.  HM.  de  Hasse,  r.,  et  de  Tornaco 
défendent  le  projet  de  loi.  M.  Malou  appelle 
l'attenlioD  des  chambres  et  du  pays  sur  le 
point  de  savoir  si,  lorsque  nous  aurons  à 
remanier  nos  lois  électorales,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  limiter  le  nombre  des  représenianls 
de  chaque  district,  soit  trois  sénateurs  et  six 
re présenta nlB,  par  exemple,  ou  quatre  repré- 
sentants et  deux  sénateurs.  Le  projet  est  en- 
suite adoplé  par  30  voix  contre  21.  — 
26.  M.  Vilain  Xllll,  r.  c.  présente  le  rapport 
sur  une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Neut 
demande  que  des  mesures  soient  prises  pour 
garantir  aux  habitants  de  l'arrondissement  de 
Gand  l'exercice  de  leurs  droits  constitution- 
nels. Le  pétitionnaire  se  plaint  de  ce  que  des 
habitants  qui  se  réunissaient  pour  discuter  les 
droits  de  la  langue  flamande  ont  été  troublés 
par  des  actes  de  violence.  11  ajoute  qu'aux 
demiëres  élections  de  Gand,  des  violences 
analogues  se  sont  produites.  HM.  Vilain  Xllii, 
r.,  et  Dellafaille  conlirment  l'exactitude  des 
faits  allégués.  H.A.Vandenpeereboom,  m.  i., 
dit  qu'il  n'a  pas  reçu  de  renseignements  offi- 
ciels. Il  prie  donc  le  sénat  de  suspendre  son 
jugement.  Quant  aux  troubles  que  l'on  pour- 
rait redouter  à  l'occasion  des  prochaines 
élections,  le  gouvernement  prendra  les  me- 
sures qui  sont  en  son  pouvoir  pour  que  la 
sincérité  et  la  liberté  de  l'électeur  soient 
complètement  garanties.  M.  Grenier-Lefebvre 
félicite  le  n.  de  c^tte  déclaration  et,  sur  la 
■notion  de  M.  d'Aneihan,  la  pétition  est  ren- 
voyée auxnifli.  i.  elj. 

FAUILLiB  HOTAÙ 

Il  décentre.  H.  Rogier,  m.  a.,  fait  part  au 
sénat  de  la  mort  de  S.  U.  Léopold  I",  roi  des 

■Belges.  [Voir  Chambre  des  représentants.) 
H.  le  prince  de  Ligne,  p.  :  u  Messieurs,  en 
présence  dudouloureux  événement  qui  couvre 
la  Belgique  de  deuil  et  de  notre  émotion  pro- 
fonde, le  sénat  jugera  peut-être  convenable 
de  n'entamer  la  discussion  d'aucun  projet  de 
loi  qu'après  la  séance  des  deux  chambres 
réunies  devant  lesquelles  le  nouveau  Roi,  sur 
qui  se  concentreottoutesnos  espérances,  sera 
appelé  à  prêter  le  serment  constitutionnel. 
J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  messieurs, 
d'assister  en  corps  aux  fiiuérailles  de  notre 
vénéré  monarque,  qui  auront  lieu  le  16  de  ce 
mois.  Le  Sénat,  toujours  si  dévoué  aux  insti- 
tutions nationales,  prêtera  son  patriotique 
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concoursà  l'affermissement  de  Qotredynastie, 
à  l'extension  de  la  prospérité  de  notre  chère 
patrie  et  à  la  consolidation  de  son  indépen- 
dance. Il  De  toutes  parts  :  «  Oui!  oui!  » 
Les  deux  propositions  sont  adoptées.  — 
15.  M.  le  prince  de  Ligne,  p.,  propose  au 
sénat  de  préseuterune  adresse  de  félicitations 
au  nouveau  souverain,  k  l'occasion  de  son 
avènement  au  trône.  Adopté.  La  c.  d'adresse 
est  composée  de  MH.  d'Omalius  d'Halloy, 
de  Tornaco,  d'Anethan  et  de  Sélys-Long- 
champs,  —  17.  Serment  de  Léopold  U.  (Voir 
Chàhbre  les  représentants.)  —  42.  M.  Gre- 
nier-Lefebvre, r.  c,  présente  le  rapport  sur 
te  projet  de  loi  qui  Qxe  à  5,300,0110  fr.  )a 
liste  civile  pour  ia  durée  du  règne  de  S.  M. 
Léopold  11.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  d'ur- 
gence et  à  l'unanimité. 

23  mot.  H.  HouUrt,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  crédit  de  275,000  fr.  pour  couvrir 
les  frais  des  funérailles  de  S.  M.  Léopold  I*'. 
H.  Corbisier,  r.  c,  id.  sur  le  crédit  d'un 
million  pour  l'érection  d'un  monument  â 
S.  M.  Léopold  1".  —  31.  Dans  la  discussion 
de  ce  dernier  projet,  M.Osy  exprime  leregrel 
que  le  gouvernement  ait  cru  devoir  interve- 
nir. 11  voudrait  voir  ériger  le  monument  aux 
frais  exclusifs  d'une  souscription  publique,  ei 
rappelle  qu'à  Anvers  on  a  recueilli  100,000  fr. 
pour  ériger  un  monument  au  Roi,  à  l'occasion 
de  l'Inauguration  du  nouveau  bassin  du  com- 
merce. M.  de  Rodes  demande  oii  en  est  la 
souscription,  ei  H.  M.  de  Robiano  exprime  le 
désir  que  l'on  érige  un  édiflce  utile  au  lieu 
d'une  colonne  ou  d'une  st^itue.  M.  A-  Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  répond  qu'il  n'a  pas  de 
renseignements  précis  h  cet  égard.  Jusqu'ici, 
les  sommes  souscrites  sont  assez  considéra- 
bles. Le  projet  soumis  en  ce  moment  aux  dé- 
libérations du  sénat  émane  de  l'initiative 
parlementaire,  et  la  législature  a  cru  devoir 
s'associer,  au  nom  de  la  nation  entière,  aux 
démonstrations  individuelles  faites  par  les 
particuliers.  L'auguste  successeur  de  Léo- 
pold I"  a  voulu  s'associer  lui-même  à  cet 
hommage  rendu  à  la  mémoire  de  son  père.  Le 
Roi  a  fait  connaître  que  son  intention  était  dé 
souscrire  pour  une  somme  de  200,000  fr.  Le 
plan  du  monument  ne  peu!  être  dèBnitivement 
arrêté  quant  à  présent,  Cdr  la  souscription 
nationale  est  encore  ouverte  et  il  importe  d'en 
connaître  le  montant  avant  d'adopter  un  pro- 
jet définitif.  Aucun  plan  n'est  donc  adopté; 
mais  diverses  idées  ont  été  émises,  et  celle 
qui  sera  probablement  admise  consiste  â 
placer  le  monument  sur  l'éminence  qui  se 
trouve  en  face  et  au  nord  du  château  de 
Laelten,  que  le  roi  Léopold  l"  a  si  longtemps 
habile.  Ce  monument  serait  placé  au  centre 
d'un  parc  qui  serait  relié  à  l'église  oCi  repose- 
ront le  Roi  et  la  Reine,  Le  projet  est  adopté  à 
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l'aDanimité.  Dans  la  discussion  du  crédit  tle 
975,000  fr.  pour  les  fuQérailles  du  Roi, 
HM.  Osy,  Dellaraille  e[  L.  de  Robiano  déplo- 
rent que  cette  solennitp  ait  éié  l'occasion  de 
gaspillages  qu'ils  considèrent  comme  un  scan- 
dale. H.  A.  Vand en pee reboom,  m.  t.,  répond 
qu'il  faut  tenir  compte  des  circonstances 
toutesspécialesdans  lesquelles  on  s'est  trouvé. 
Il  faut  remarquer  que,  parmi  les  sommes  qui 
figurent  au  projet  de  loi,  il  en  est  plusieurs 
qui  sont  des  crédits  destinés  à  couvrir  des 
dépenses  qui  restent  k  faire,  ainsi  notamment 
une  somme  de  8,000'  fr.  est  destinée  it  cou- 
vrir les  frais  d'acq'uisition  de  médailles  ;  au 
lieu  de  faire  exécuter  une  médaille  commémo- 
rative  aux  frais  de  l'Etat,  commandes  qui 
coCllent  touiours  fort  cher,  on  a  cru  préférable 
de  demander  à  la  législature  un  crédit  des- 
tiné à  acheter  des  médailles  spontanément 
faites  par  les  graveurs  et  de  faire  un  choix 
parmi  Celles  qui  réunissent  le  mieux  les  con- 
ditions exigées  pour  en  pareil  travail.  Le  m. 
ajoute  qu'il  a  fallu  faire  exécuter  certains  tra- 
vaux de  restauration  à  la  chapelle  Sainte- 
Anne.  Cette  chapelle,  dans  laquelle  est  déposée 
le  corps  de  feu  la  Reine,  se  trouvait  dans  un 
état  incroyable  de  délabrement;  il  a  fallu  lui 
donner  un  certain  cachet  monumental.  Toutes 
ces  dépenses  seront  imputées  sur  les  crédits 
demandés,  après  avoir  été  scrupuleusement 
examinées.  La  majeure  partie  des  comptes 
ont  été  approuvés  par  un  architecte,  M.  De- 
curie,  qui  est  un  honnête  homme  ;  il  a  exécuté 
de  grands  travaux,  et  personne  ne  peut  se  dé- 
Qer  de  l'approbation  qu'il  a  donnée  i  ces  dé- 
penses. Le  crédit  est  volé  par  39  voix  con- 
tre une  et  î  abstentions. 

FINANCES. 

ii  décembre.  H.  ForUmps  est  réélu  membre 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  et  des  dép6ls  et  consigna- 
tions, par  56  voix  sur  38  votants. 

i"  février.  MH.  de  Woelmont  et  Vilain  XIIII 
présentent  des  observations  au  sujet  du  mode 
suivi  pour  la  révision  des  évaluations  cadas- 
trales. Ils  trouvent  que  les  commissions  pro- 
vinciales n'ont  pas  assez  de  temps  pour 
C rendre  connaissance  des  types  et  apprécier 
!s  réclamations,  et  ils  demandent  que  les 
délé^és  cantonaux  soient  mis  en  possession 
des  éléments-types  qui  sont  pris  pourbase  de 
la  fixation  des  classes  et  des  évaluations. 
H.  Frôre-Orban,  m.  f.,  répond  que  la  révi- 
sion se  fait  dans  l'intérêt  des  contribuables  et 
non  dans  celui  du  Trésor,  qui  n'a  rien  ^  y 
gagner.  Il  ne  s'agit  que  d'établir  une  réparti- 
tion plus  équitable.  On  peut  donc  être  certain 
que  tout  se  fera  loyalement,  et  les  critiques  des 
préopinants  ne  sont  pas  fondées.  Le  m. 
ajoute  que  le^^hilTre  des  réclamations  est  Insi- 


gniflanl.  —  î.  H.  de  Woelmont  renouvelle 
ses  critiques  et  dépose  la  proposition  sui- 
vante :  H  Le  sénat  pense  qu'il  y  a  lieu  de  mo- 
difier le  g  109  de  l'instruction  donnée  parle 
ministre  des  Qnances  en  exécntion  de  la  loi 
du  10  octobre  1860  et  d'accorder  à  la  com- 
mission provinciale  les  délais  sufBsanls  pour 
pouvoir  procéder  en  connaissance  de  cause  ' 
aux  opérations  dont  elle  est  chargée,  pour 
ainsi  sauvegarder  le  droit  et  les  inlérëls  de  la 
propriété.  »  Cette  proposition  est  combattue 
par  H.  de  Tornaco.  D'après  celui-ci,  l'on 
veut  empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif,  qui  se  borne  A  appliquer  la  loi. 
M.  FrÈre-Orban,  m.  f.,  esi  d'avis  qu'il  faut 
laisser  opérer  les  commissions  provinciales; 
si  le  délai  fixé  d'abord  est  trop  bref,  et  s'il  y 
a  des  motifs  sérieux  pour  que  les  opérations 
se  prolongent  au  delà  de  huit  jours;  si  les 
commissions  se  trouvent  dcvantdes  dilScultés 
dontlasolution  ne  pourrait  être  obtenue  dans 
ce  délai,  le  gouvernement  avisera.  HH.  Vl* 
lain  XllU,  L.  de  Roblano  et  Pirmez  appuient 
les  observations  de  M.  de  Woelmont.' 
HH.  Fortamps  et  Halou,  de  leur  cAlé,  esti- 
ment que  ta  déclaration  dutn.  donne  satisfac- 
tion aux  réclamations  produites,  et  après 
quelques  mois  de  HH.  d'Omalius  et  de  Tor- 
naco, H.  de  Woelmont  retire  sa  proposition. 

—  23.  H.  Grenier-Lcfebvre,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  de  90,200  fr.  au  fi. 
des  finances.  —  96.  Ce  crédit  est  adopté  il 
l'unanimité,  après  un  échange  d'explications 
entre  HH.  Osy  el  Frére-Orban,  m.  /■.,au 
sujet  de  la  destination  de  la  maison  Hanséa- 
tique,  â  Anvers. 

6  mm.  H.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  supplémentaire 
de  39,200  fr.,  demandé  pour  solder  le  prix 
du  rachat  du  péage  de  l'Escaut.  —  13.  Ce 
crédit  est  volé  â  l'unanimité.  —  16.  H.  For- 
tamps, r.  c,  présente  le  rapport  sur  un  crédit 
de  lOi.^OO  fr.  au  B.  de  la  dette  publique, 
en  vue  d'acquilter  les  engagements  pris  par 
l'Etat  envers  la  Société  anonyme  faillie  des 
bateaux  à  vapeur  transatlantiques  H. -Gre- 
nier-Lefebvre. r.  c,  id.  sur  ie  projet  de  loi 
accordant  une  avance  de  75,000  fr.  à  la 
caisse  d'épargne  et  de  retraite.  —  32.  Ces 
deux  projets  sont  adoptés  ï  l'unanimité. 

31  avril.  H.  Fortamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  des  cré- 
dits aufi.de  ladetle  publique,  pour  ie  service 
des  inlérêtset  de  l'amortissement  de  l'emprunt 
de  60  millions. 

3  mai.  Ce  crédit  est  adopté  i  l'unanimité. 

—  25.  H.  Grenier-Lefebvre,  r,  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  l'alié- 
nation de  biens  domaniaux.  H.  Zaman,  r.  c, 
id.  sur  le  projet  de  loi  allouant  des  crddils 
supplémentaires  au  département  des  tii 
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—  23.  Ce  projet  est  voté  k  t'uDuiiiDité.  Dans 
la  diKUBSion  du  projet  relatif  à  l'aulorisalion 
d'iliéner  des  biens  domaniaux,  il  y  a  un 
écbaoge  d'explications  entre  HH.  L.  de  Ro- 
biano,  Lonbienae,  de  Woeimont  et  Frëre- 
Orban,  nt./.,au  aiget  de  lavaleur  des  terrains 
du  l'écolfl  vétérinaire,  delà  auperScie  de  l'Ile- 
du-Commerce  â  Liège,  et  du  droit  d'aliéner  en 
détail  des  parcelles  d'une  valeur  de  S,000  Tr. 
Le  projet  de  loi  est  voté  b  runanimilé. 

GUEBBB, 

33  décembre.  H.  d'Overschle  de  Neeryssche, 
r.  e.,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
qui  fixe  le  contingent  de  l'armée  pour  l'exer- 
dce  1866.  Ce  projet  est  adopté  d'urgence 
par  S8  voit  et  une  abstention. 

38  février.  H.  Vilain  XIlll,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  permet  l'em- 
ploi des  fonds  disponibles  sur  le  crédit  alloué 
pour  transformation  du  matériel  de  l'artil- 
lerie. 

7  mari.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par 
39  voix  contreSeiune  abstention. — 14.  H.  Van 
Schoor,  r.c,  présente-le  rapport  sur  le  6.  de 
la  guerre  pour  l'exercice  1866. — 31.  Dans  la 
discussion  générale  de  ce  B.,  M.  Osy  constate 
l'opposition  croissante  qu'il  rencontre.  11  se 
plaint  du  retard  apporté  dans  la  présentation 
du  rapport  promis  par  H.  Cbauil,  et  en  l'ab- 
sence duquel  on  ne  peut  se  prononcer  en  con- 
naissance de  cause.  Il  rappelle  les  preuves  de 
conciliation  données  par  le  sénat  par  le  vote 
unanlmedufi.  de  lajustice  et  l'entente  interve- 
nue au  sujetde  l'article  503du  code  pénal.  Au 
début  dunouveau  régne,  il  voudrait  voir  dispa- 
raître aussi  la  question  d'Anvers,  donner  à 
cettevilleune  administration  communale  défi- 
nitive, faire  une  bonne  loi  sur  les  servitudes 
militaires,  démolir  les  fronts  intérieurs  de  la 
citadelle  du  Nord  et  vendre  les  terrains  de 
l'Esplanade  de  la  citadelle  du  Sud,  en  vue  de 
l'agrandissement  des  établissements  mariti- 
mes. H.  de  Looz-Corswarem  signale  la  néces- 
sité d'augmenter  les  pensions  militaires. 
H.  H.  de  Robiano  critique  les  dépenses  d'en- 
tretien faites  pour  des  places  fortes  qui 
doivent  être  démolies,  et  les  transferts  auto- 
risés par  la  loi  du  fi.,  de  façon  â  permettre  de 
prélever  sur  le  pain  des  soldais  les  sommes 
nécessaires  pour  les  fourrages.  M.  Chazal, 
Bt.  g.,  répond  que  son  rapport  a  été  retardé 
parce  que  le  nouveau  Roi  y  doit  donner  son 
approbation.  Le  travail  promis  sera  prochai- 
nement déposé.  Les  travauxd'Anversseraient 
achuvés  si  l'on  n'avait  été  arrêté  par  le  cime- 
tière de  Roi^erhout,  dont  on  a  différé  le  dé- 
blai par  condescendance  pour  la  ville  d'Anvers. 
La  démolition  des  fronts  intérieurs  de  la  ci- 
tadelle du  Nord  est  impossible;  ces  fronts 
•ont  indispensables  et  font  courir  moine  de 
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dangers  ï  la  ville  que  la  citadelle  du  Sud. 
Celle-ci  est  le  complément  du  sysiëme  des 
fortiflcations,  et  ne  pourrait  être  supprimée 
que  si  elle  était  remplacée  par  un  ouvrage 
équivalent.  Le  m.  fera  tout  son  possible  pour 
hâter  la  solution  de  la  question  des  pensions 
militaires.  Répondant  â  H.  H.  de  Robiano,  il 
explique  la  nécessité  de  certaines  autorisa- 
tions de  transferts,  et  le  besoin  d'entretenir 
certaines  places  fortes  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  démolies.  U.  Dellafaille  engage  le  gou- 
vernement à  ne  pas  introduire  d'économies 
qui  seraient  de  nature  h  affaiblir  l'armée. 
H.  H.  de  Robiano  est  d'avis  que  le  rapport 
sur  la  question  militaire  aurait  dû  être  déposé 
à  la  rentrée  des  chambres,  avant  la  mort  de 
Léopold  1".  H.  de  Rodes  déclare  qu'il  votera 
le  B.  U.  Mazeman  de  Coutbove  insiste  pour 
l'augmentation  des  pensions  militaires  et  cri- 
tique te  maintien  en  permanence  de  trois  ré- 
giments d'élite  dans  la  garnison  de  Rruxelles. 
H.  Osy  est  d'avis  qu'on  aurait  pu  éviter  le 
déplacement  du  cimetière  de  Rorgerhout. 
H.  CbazaI,  nt.  g.,  répond  que  ce  déplacement 
a  été  résolu  après  une  longue  enquête,  et  se 
fera  d'accord  avec  l'autorité  rellgi-fuse  etavec 
toutes  les  précautions  voulues.  H.  M.  de  Ro- 
biano, Insistant  sur  ses  observations  en  ce 
qui  concerne  la  comptabilité,  le  m.  dit  que  le 
département  de  ta  guerre  est  pour  ainsi  dire 
le  seul  qui  ne  donne  pas  lieu,  de  la  part  de  la 
cour  des  comptes,  â  des  observations  sé- 
rieuses. —  a.  Dans  ta  discussion  des  arti- 
cles, des  observations  sont  échangées  entre 
HM.  Osy  et  Chazal,  m.  p.,  au  sujet  de  la  sup- 
pression d'un  général  de  la  garnison  d'Anvers 
et  de  son  remplacement  par  un  colonel;  entre 
HM.  Dellafaille  et  le  tn.  g.,  au  si^et  de  l'utilllé 
qu'il  y^urait  i  rétablir  les  sections  d'études 
spéciales  pour  le  recrutement  des  officiers  des 
armes  savantes.  H.  L.  de  Robiano  demande 
ensuite  le  transfert  de  l'Ecole  militaire,  soit 
à  Gand,  soil  à  Liège.  Un  débat  s'engage  en- 
snite  entre  MH.  L.  de  Itobiano,  Dellafaille, 
de  Tornaco,  de  Woeimont,  de  Ribaucourt  et 
Hazeman  de  Coutbove,  au  sujet  du  recrute- 
ment et  de  l'organisation  de  la  gendarmerie. 
Puis  le  fi.  est  adopté  par  36  voix  contre  une 
et  une  abstention. 


1"  man.  H.  Grenler-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  décrétant 
l'abolition  des  barrières  sur  les  roules  de 
l'iillai.  H.  L.  de  Robiano  est  d'avis  que  ce 
projet  a  une  corrélation  intime  avec  celui  qui 
apporte  des  modiflcaiions  à  la  loi  du  10  avril 
1841  sur  les  chemins  vicinaux  et  voudrait 
que  les  rapports  sur  tous  les  deux  fussent 
faits  en  même  temps.  Cette  motion,  combattue 
par  MM.  Van  Schoor  el  d'Omalius  d'Ualloy, 
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n'est  pas  adoptée.  —  6.  La  discussion  étant 
ouverte  au  sujet  <le  la  suppression  des  droils 
de  barrière  sur  les  routes  de  l'Etat,  M.  Vi- 
lain Xllll  combat  le  projet  de  loi.  11  compren- 
drait qu'on  supprimât  le  droit  de  barriËre, 
si  l'on  pouvait  en  même  temps  supprimer 
l'enlrelieii  des  roules.  Mais  cet  entretien,  qui 
est  payé  aujourd'hui  par  ceux  surtout  qui  se 
servent  des roulesde  l'Etat,  devra,  à  l'avenir, 
être  pajé  par  la  généralité  des  lielges.  Qu'ar- 
rivera-l-il?  C'est  que  les  habitants  qui  ont 
contribué  â  construire,  au  moyen  de  rétribu- 
tions provinciales  et  compiunales,  les  routes 
des  provinces  el  des  communes,  devront  en- 
core, pour  la  plupart,  entretenir  les  routes 
de  l'Ktat.  Si  l'on  veut  faire  quelque  chose 
pour  l'agriculture,  qu'on  supprime,  au  B.  des 
voies  et  moyens,  les  dix  centimes  addition- 
nels produisant  1,594,000  fr.  Tout  le  monde, 
fermiers  et  petits  propriétaires,  en  profitera. 
Les  petils  paysans  et  les  petits  propriétaires, 
qui  cultivent  par  eux-mêmes,  seraient  fort 
charmés  sion  leur  faisait  la  remlsedeslO  cent, 
de  contributions  qu'ils  ont  à  payer  aujour- 
d'hui. Si  le  m.  prenait  une  semblable  mesure, 
tout  le  monde  lui  en  saurait  gré  ;  taudis  que 
la  suppression  des  droils  de  barrière  ne  pro- 
Ûte  qu'à  certaines  catégories  de  citoyens, 
tout  en  maintenant  pour  tous  l'obligation  de 
participer  aux  cliarges  résultant  de  l'entretien 
des  routes.  H.  de  Kibaucouri  appuie  ces  ob- 
servations et  préférerait  voir  abolir  l'impôt 
sur  le  sel.  Il  entrevoit,  comme  conséquence  de 
rabolilion  de  la  taxe  des  barrières  sur  les 
routes  de  l'Etat,  la  suppression  des  barrières 
sur  les  roules  provinciales  et  communales. 
Hais  quand  on  en  sera  venu  là,  comment 
tant  de  petites  communes  traversées  par  plu- 
sieurs de  ces  voies  de  communication  piirvien- 
dront-elles  aies  entretenir  convenablement? 
Cela  paraît  de  toute  impossibilité  ;  e(  l'ora- 
teur craint  fort  que  l'adoption  du  projet  de 
loi  n'ait  pour  résultat  l'anéantissement  des 
routes  en  Belgique.  H.  de  Itodes  applaudit  i 
la  nouvelle  réforme,  qui  est  le  complément 
de  l'abolition  des  octrois,  mais,  comme  toute 
médaille  a  son  revers,  il  aurait  désiré  qu'on 
eût  accordé  en  même  temps  un  bienfait  à  la 
classe  si  nombreuse  des  prolétaires,  quelque 
chose  enlln  pour  les  classes  ouvrières.  Qu'est- 
ce  que  cela  leur  fait,  qu'on  paye  ou  qu'on 
ne  paye  pas  de  droits  de  barrières  sur 
les  roules  de  l'Etat?  La  taxe  des  barrières 
est  soldée,  pour  une  bonne  moitié,  par 
les  propriétaires  de  voitures  suspendues,  el, 
certes,  ce  n'est  pas  cette  classe  qui  a  besoin 
d'allégement  dans  les  chaires  du  pays,  et 
l'autre  moitié,  par  le  gros  roulage,  par 
rinduslrie,  par  les  gros  bonnets  de  l'agri- 
culture. H.  BischofTsheim  soutient  qu'il 
n'est  fias  exact  que  les  droits  de  barrière 


sont  exclusivement  payés  par  ceux  qui 
se  servent  des  roules,,  et  que  r«ux-là  seuls, 
par  conséqueiil,  proflteront  de  la  suppression 
de  ce^  péages.  Ce  ne  sont  pas  les  induslriels 
seulement,  c'est  la  Belgique  entière  qui  aura 
à  se  féliciter  de  cette  suppression.  M.  Vi- 
lain Xllll  dit  qu'il  faut  que  la  cause  de  la 
suppression  des  droils  de  barrière  soit  vérita- 
blement bien  mauvaise,  pour  que  c«lte  me- 
sure soit  présentée  comme  un  don  de  joyeux 
avènement.  Pour  faire  passer  cette  loi,  on  l'a 
mise  en  quelque  sorte  sous  l'égide  de  la 
royauté  ;  on  a  l'air  de  vouloir  faire  intervenir 
la  personne  royale,  tandis  qu'elle  devrait 
rester  toujours  en  dehors  de  ces  questions  de 
finances  et  d'affaires.  M.  Wincqz  n'admet 
pas  que  les  industriels  soient  plus  spéciale- 
ment intéressés  à  la  suppression  des  bar- 
rières ;  ils  vendent  au  lieu  de  production,  et 
c'est  l'acheteur  qui  paye  le  droit  de  barrière. 
La  suppression  de  ce  droit  est  une  mesure 
d'intérêt  général  et  non  une  mesure  utile  à 
quelques  privilégiés.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
demande  comment  11  pourrait  se  faire  que  la 
suppression  d'un  Impôt  quelconque  ne  profi- 
tât pas  à  la  généralité  des  citoyens?  Croit-on, 
par  hasard,  que  la  charge  de  1  impêtsoil  sup- 
portée réellement  et  exclusivement  par  celui 
qull'acqnltledlrectementJDire  d'une  manière 
absolue  que  la  suppression  du  droit  de  bar- 
rières aura  pour  résultat  fatal  le  non-entretien 
des  routes  en  bon  eut  de  viabilité,  c'est  Ik  une 
exagération  évidente.  Certes,  en  principe  la 
perception  d'une  redevance  consacrée  ï  l'en- 
Irelien,  à  la  réparation  des  routes,  est  assez 
légitime  ;  c'est  là  une  taxequi  n'a  rien  d'inique 
en  soi,  et  il  vaut  mieux  sans  doute  avoir  une 
bonne  roule  grevée  d'un  péage,  que  de  n'en 
pas  avoir  du  tout.  Hais  le  m.  nie  que  la 
suppression  des  barrières  puisse  amener  les 
résultats  déplorables  que  l'on  semble  re- 
douter; que  cette  suppression  puisse  empS- 
cher  que  l'on  ne  continue  à  ouvrir  des  voies 
de  communication  reconnues  nécessaires  ou 
utiles,  et  à  entretenir  convenablement  celles 
qui  existent.  Après  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
pays,  le  m.  ne  devait  pas  s'attendre  à  ren- 
contrer la  moindre  opposition  à  une  pareille 
mesure.  C'est  â  la  suite  d'une  espèce  de  pres- 
sion de  l'opinion  publique  que  la  proposition 
a  été  faite.  Ou  s'est  adressé  par  pétitions  à  la 
chambre  des  représentants.  Les  conseils  pro- 
vinciaux se  sont  occupés  de  la  question. 
Si  le  gouvernemcni,  ne  tenant  aucun  compte 
de  ces  vaiux  si  souvent  exprimés  et 
des  raisons  péremptoires  que  l'on  a  invo- 
quées en  faveur  de  la  mesure  actuellement 
proposée,  avait  persisté  à  ne  rien  faire,  on 
n'aurait  pas  manqué  de  l'accuser  d'obstina- 
tion. —  7.  Le  débat  continue  entre  MH.  Gre- 
nier-Lefebvre ,  r.,   Forumps,  Pinnez.  de 
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Sélys-Lon(;ctaanip8,  de  Tomaco,  Bischoffs- 
belm  et  Frére-Orban,  m.  /'..qui  défendent  le 
projet,  el  HM.  de  Woelmont,  Vilain  X111I  et 
de  Ribaucouri,  qui  le  combattent;  puis  il  est 
adopté  par  53  voix  contre  4. 

QtDUaTRIB. 

^  février.  H.  Houlart-Cossée,  r.  e.,  dé- 
pose le  rapport  sur  la  demande  de  crédit  de 
600,000  fr.  pour  dépenses  relatives  à  l'Ëipo- 
sltlon  universelle  de  Paris  en  1867.  — 26.  Ce 
crÎMit  est  voté  k  l'unanimilé. 

IHBTHUCTION  PnBUQTTB. 

6  févrifr.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'Jn- 
térieur,  H.  Forgeur  demande  que  le  gouver- 
nement  s'occupe  de  l'examen  de  son  système, 
qui  consiste  ik  demander  soit  la  liberté  com- 
plète des  professions,  soit  tout  au  moins  que 
chaque  université  de  l'Ëlat  et  les  universités 
libres  délivrent,  i  leurs  risques  et  périls,  des 
diplômes  qui  vaudront  ce' que  vaudra  cliaque 
université.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
répond  qu'un  projet  de  loi  sur  la  collation 
des  grades  académiques  est  soumis  à  la  cham- 
bre des  représentants.  H.  de  Woelmont  re- 
commande l'organisation  d'écoles  d'adultes 
en  vue  de  compléter  les  bienfails  de  l'instruc- 
tion primaire.  Il  demande  aussi  qu'on  ne 
renvoie  les  miliciens  dans  leurs  foyers  que 
lorsqu'ils  saventlire  et  écrire.  U.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  répond  que  lé  départe- 
ment de  l'intérieur  s'occupe  de  l'organisation 
desécoles  d'adultes.  Il  espâre  qu'avant  la  En  de 
l'année  elles  seront  établies  dans  tout  le  pays. 
Il  est  d'avts  que  si  l'on  pouvait  introduire 
dans  la  loi  sur  la  milice  une  disposition  favo- 
risant les  miliciens  instruits,  ce  serait  lï  une 
mesure  très  utile  au  point  de  vue  des  progrès 
de  l'enseignement.  Il  signale  une  mesure 
avantageuse  :  ce  serait  d  obtenir  du  clergé 
que  la  première  communion  fût  reculée  d'une 
année  ou  d'une  année  et  demie.  Si  les  enfants 
faisaient  leur  première  communion  à  l'dge 
de  douze  ou  de  treize  ans,  leur  instruction 
serait  plus  complète,  car  lorsqu'ils  la  font 
plus  tôt,  ils  n'ont  reçu  qu'une  instruction 
insuffisante.  Une  fois  la  première  communion 
faite,  il  est  dilEcile  de  ramener  les  enfants 
à  l'école.  C'est  là  une  question  dans  laquelle 
le  gouvernement  ne  peut  pas  intervenir,  mais 
si  l'on  pouvait  arriver  à  ce  résultat,  les  évè- 
ques  et  le  clergé  auraient  beaucoup  fait  pour 
l'enseignement  primaire  en  Belgique.  H.  Del- 
lafailie  combat  l'opinion  de  M.  de  Woelmont 
en  ce  qui  concerne  la  milice.  Déjà  la  chaîne 
du  service  militaire  est  bien  lourde,  il  faut 
au  moins  qu'elle  soit  équitablemeni  répartie. 
Or,  deux  cas  se  présentent  pour  les  congés  à 
accorder  aux  miliciens  :  l'un  est  celui  où  le 
jeune  soldat  a  tait  son  temps,  connaît  sulfl- 
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samment  son  service  et  doit  être  renvoyé  k 
son  tour  dans  ses  foyers.  U  faut  être  juste 
pour  lui,  ne  sût-il  pas  lire.  Le  second  cas 
(et  celui-ci  est  très  fréquent)  est  celui  ou  le 
milicienest  indispensable  au  soutien  de  ses 
parents  dont  il  est  quelquefois  l'unique  gagne- 
pain.  11  serait  bii'n  dur  ei  peu  justiQable  de 
refuser  un  congé  àcejeune  homme  et  de  punir 
ses  parents,  qui  n'en  peuvent  mais,  de  la 
négligence  ou  de  l'inaptitude  de  l'enfant  qui 
n'a  pas  appris  â  lire,  ou  qui  n'a  pas  eu  l'oc- 
casion de  s'instruire.  M.  Pirmez,  par  contre, 
trouve  les  vues  de  M.  de  Woelmont  très 
pratiques  ;  il  n'est  pas  même  nécessaire  que 
le  gouvernement  attende  la  révision  de  la  loi 
sur  la  milice  pour  les  réaliser,  mais  il  serait 
souverainement  injuste  aussi  de  mettre  de 
suite  son  projet  à  exécution.  Le  gouverne- 
ment pourrait  se  borner  actuellement  à  dire  : 
Dans  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  tels  avantages 
seront  accordés  aux  miliciens  qui  savent  lire 
et  écrire.  Dès  lors,  les  parents,  comprenant 
bien  leur  intérêt  maiériei.  ne  manqueront 
pas  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  soil 
communale,  soit  libre.  Ce  serait  même  là  un 
stimulantoCfert  aux  bourgmestres  dont  on  a 
parlé  qui  voudraieni  ouvrir  ou  encourager 
des  écoles  d'adultes,  attendu  que  les  miliciens 
apprécieraient  tout  l'inlérêl  qu'ils  ont  â  savoir 
lire  et  écrire,  et  l'enseignement  ne  pourrait 
qu'y  gagner. 

21  niiril.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant 
des  modifications  aux  lois  sur  les  pensions 
en  faveur  du  personnel  attaché  aux  établis- 
sements normaux  d'instruction  primaire  et 
des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
rétribués  par  le  Trésor  public. 

3  mai.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  ti.  Le  crédit  pour  la  création  de 
quatre  écoles  normales  primaires  est  adopté 
par  56  voix  contre  i. 


22  décembre.  H.  de  Basse,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  modiUe  la 
formule  exécutoire  des  lois.  Ce  projet  est 
adopté  d'ui^ence  et  à  l'unanimité. 

50  janvier.  Le  sénat  reprend  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  sur  le  vagabon- 
dage et  la  mendicité.  lUM.  d'Anethan,  For- 
geur,  Bara,  m.  j.,  Dellarallle,  r.,  etT'Kint  de 
Roodenbelie ,  prennent  part  auTlébat,  qui 
porte  sur  les  articles  1  à  3.  Des  amende- 
ment présentés  par  HM.  d'Anethan  et  T'Kint 
de  Boodenbeke  sont  renvoyés  â  la  c.  — 
51.  M.  beliafaille,  r.  c,  fait  rapport  sur  ces 
amendements.  Après  un  débat  dans  lequel 
sont  entendus  MM.  Forgeur,  Bara,  tn.  j., 
d'Anethan,  T'Kint  deRoodenbeke  et  de  Woel- 
mont, les  articles  1  et  2  sont  adoptés. 
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1"  finier.  Lk  disvuulon  porte  sur  les 
uticles  5  6  8.  MM.  Bara,  m.j.,  d'Anethan, 

Forgeur,  Dellafaille,  r.,  L.  de  Robiano,  Vi- 
lain Xllll,  Malou,  T'Kint  de  Roodenbeke  et 
de  Ribaacoun  y  prennent  part.  De  nouveaux 
ameDdemeais  sont  renvoyés  à  la  c.  — 
%.  U,  Dellafaille,  r.  c,  présente  le  rapport  â 
ce  sujet.  M.  Sacqueleu.r.  c.id.  sur  le  projet 
de  loi  qui  transfôre  à  Iseghem  le  chef-lieu  de 
canton  de  la  justice  de  paix  d'Ini^elmunster. 
La  discussion  continue  sur  les  articles  du 
projet  relatif  â  la  mendicité,  entre  MM.  For- 
geur,  d'Anellian,  Bara,  m.j.,  Dellafaille,  r., 
L.  de  Robiano  et  Malou.— 3.  Le  sénat  enlend 
encore  MM.  Oellarailte,  r.,  Dara,  m.j.,  For- 
geur,  de  Ribaucourt,  d'Aneihau,  T'Kiiit  de 
Roodenbeke  et  Halou,  et  adopte  les  derniers 
articles  du  projet.  —  5.  Les  amendements 
aux  articles  3,  6  et  8  sont  définitivement 
adoptés,  et  l'ensemble  du  projet  est  voté  par 
31  voix  conlre  9  et  une  abstention,  —  7.  Le 
sénat,  après  quelques  mots  d'approbation  de 
H.M.  de  Robiano,  adopte  il  l'unanimitéle  projet 
de  loi  relatif  à  la  justice  de  paix  d'ingel- 
nuDsier.  Il  en  est  de  même  du  projet  de  loi 
introduisant  des  modiOcaUons  au  code  d'in- 
struGlion  criminelle  et  à  la  loi  du  1"  mai 
1 848  sur  la  tfarde  civique  et  de  divers  crédits 
supplémentaires  au  B.  de  la  justice. 

iOmam.  M.  du  Bus.  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  porUnt  ausmentalion  du  per- 
sonnel des  tribunaux  de  première  instance  de 
Bruxelles  et  de  Charleroi.  —  14.  Uansia 
discussion  de  ce  projet,  M.  de  Basse  appelle 
l'alteniion  sur  l'arriéré  du  tribunal  de  Tour- 
nai. M.  Bara,  m.  j.,  dit  qu'il  n'est  pas  aussi 
considérable  qu'on  le  croyait.  —  15.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  &  l'unanimité.  — 
16.  H.  Giieldolf,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  abolition  de  l'amende 
en  cas  de  rejet  de  pourvoi  ou  d'appel. — 
22.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unaiiimil^. 
Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  T'Kint 
de  Boodenbeke,  r.  c,  et  des  observations  de 
HU.  d'Anethan  et  Pirmez,  le  sénat  passe  ii 
l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  du  sieur 
Harry  Pelers,  qui  demande  la  réhabiliuiion 
des  nommés  Coucke  et  Goetlials,  condamnés 
el  exéculés  comme  assassins. 

1"  mai.  M.  Lonhienne,  r,  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  confère  aux 
juges  de  paix  le  pouvoirde  légaliser  les  signa- 
tures des  notaires  de  leur  canton.  —  4.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  k  l'unanimité.  — 
25.  Il  en  est  de  mCme  du  projet  de  loi  accor- 
dant une  amnistie  aux  milkiens  réfractaires 
«l  en  état  de  désertion. 

LBTTIUE8,  SCœnceg  BT  ARTS. 

6  février.  H.  de  Rodes  approuve  chaleu- 
reusemeiU  lea  augmentation*  de  crédits  pro- 


poiéei  pourl'encouragsmentdealeurei  etdas 
arts.  Il  engage  le  gouvemement  )i  peraévérw 
dans  celle  vole.  Le  pays  n'a  pas  perda  son 
ancienne  réputation  d'aimer  et  de  favoriser 
les  sciences  et  les  arts  ;  le  siècle  de  Rubeiu 
est  toujours  justement  apprécié,  et  nous  ne 
devons  pas  tiésiter  à  enftager  avec  les  nations 
voisines  une  grande  lutte  toute  paclQqne. 
pour  le  développement  des  sciences  el  des 
arts,  qui  tendent  tant  ji  accélérer  tous  les  pro- 
grés de  la  civllisailon.  Les  sénateurs  qui,  par 
un  patriotisme  digne  des  plus  grands  éloges, 
ont  revendiqué  l'honneur  d'aller  représenter. 
i  leurs  propres  frais  et  de  la  manière  la  plus 
désintéressée,  la  Belgique  chez  les  nations 
voisines,  pour  y  annoncer  et  noUBer  aux 
divers  souverains  de  l'Europe  l'avènement  du 
roi  Léopold  II  sont  revenus  tout  bers  de  la 
haute  position  dont  la  Belgique  jouit  en 
Europe.  Sans  nul  doute,  elle  en  est  redevable 
i  la  rare  sagesse,  â  l'expérience  consommée 
des  hommes  et  des  choses,  aux  qualités  éml- 
nentes  du  défunt  monarque,  à  qui  la  Bel- 
gique avait  voué  une  espèce  de  culte  qui  a 
éclaté  dans  les  jours  de  deuil  précédant  sa 
mort,  au  milieu  d'une  émotion  partagée  par 
l'Europe.  Elle  la  doit,  en  outre,  k  la  position 
admirable  qu'a  prise  le  nouveau  Roi,  Léo- 
pold  11,  le  Jour  de  son  inauguration,  au  re- 
marquable discours  qu'il  a  prononcé  devant 
les  représenUnts  de  toutes  les  puissances,  el 
en  présence  de  beaucoup  de  princes  étran- 
gers, arrivés  ii  cette  occasion  dans  la  capi- 
tale. Ils  ont  été  témoins  du  magnifique  tpeo- 
tacle  que  leur  a  offert  le  peuple  belge.  Il  faut 
espérer  que  le  régnç  de  Léopold  H  dépasser* 
mËme  le  long  ré^e  de  Léopold  l",  mais, 
dauscelong  intervalle.  Il  faut  que  le  culte  des 
sciences  et  des  arts  mette  la  patrie  en  relief, 
et  la  porte  k  un  haut  degré  de  répuUtion. 
L'orateur  exprime  le  vceu  que  l'esprit  d'orxlra 
et  de  modération,  joint  à  l'amour  des  sciences 
et  des  arts,  permette  des  luttes  toutes  paclB- 
quesavec  les  nations  voisines;  que  ce  soll 
l'ambition  du  pays  de  (aire,  en  Europe,  des 
conquêtes  morales,  qui  iliustreraieni  le  règne 
de  Léopold  II  et  le  nom  belge.  Puissent  les 
savants  et  les  artistes  les  propager  partout,  et 
les  porter  bien  haut  dans  Itorope  entière. 
MM.  T'Kint  de  Boodenbeke  et  M.  de  Robiano 
engagent  le  gouvernement  k  propager  i'ensel- 
gnemeiit  du  dessin  el  panicuiièremeot  de 
larchilccture.  Le  m.  nSpond  qu'il  s'occupe 
activement  de  réorganiser  i'enseignemem  des 
arts. 

23  mai.  M.  Corbisier,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  allouant  des  crédiis 
au  département  de  l'intérieur,  pour  dépense! 
relatives  au  legs  fait  à  l'Etat  des  œuvres  artis- 
tiques de  WierU.  —  24.  Ce  crédit  est  com- 
battu parMH.Osy,deRibau«)urt,VlUinXmi 
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L.  de  Rnblano  et  d'Anethsn  qui,  tout  en  re- 
cOODalssanl  le  talentde  Wieni,  nelrouvenl  pas 
que  BeS  tableaux  mftrUenl  les  honneurs  d'un 
musée  spécial,  el  critiquent  la  demande  des 
crédits  pour  les  photographies  des  ubleaux  et 
rexécuiion  des  sculptures.  MM.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  l.,  et  Fortarops,  répondent 
qu'il  s'agltderexécatlon  d'une  convention,  el 
le  projet  est  Toté  par  95  voix  contre  13  et 
3  abstentions. 


a  février.  H.  TTilntde  Boodenbete,  r.c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  633,000 
n^cs  pour  constniction  d'un  nouveau  bateau 
k  vapeur.  —  37.  Ce  crédit  est  voté  i  l'unani- 
niHé. 

MOHIfAUlS. 

16  avril.  H.  Halou,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  approbation 
delà  convention  monétaire  conclue,  le 93  dé- 
cembre 1865,  avec  la  Suisse,  la  France  et 
l'Italie. 

tmai.  H.  Osy,  supposant  qu'en  raison  de 
la  situation  de  rilalie.la  convention  ne  pourra 
pas  être  ratliée  dans  le  eoureni  de  l'année, 
demaude  délie  anlorlse  le  m.  f.  â  frapper  les 
uonvelIeB  espèces  arrêtées  par  cette  conven- 
tlOD.  On  sent  depuis  longtemps  dans  le  pays 
le  besoin  d'avoir  de  la  monnaiedivlslonnaire. 
L'Italie  frappe  tous  les  jours  des  pièces  de 
oHinBales  divisionnaires  ;  la  Suisse  n'en  fait 
plus  frapper  au  litre  ancien  de  800/1000, 
mais  celles  qui  restent  resteront  encore  plu- 
sieurs années  dans  la  circulation.  L'année 
demlAre,  la  France  a  décrété  de  ne  frapper 
qne  des  pièces  de  50  et  de  30  ceniiraes.  L'ora- 
tear  trouve  la  convention  avantageuse  pour 
la  Belgique  ;  il  a  lu  avec  attention  les  discus- 
dona  de  la  c.  k  Paris,  et  H  adresse  ses  com- 
[rflments  k  H.  Portamps  pour  la  part  qu'il 
y  a  prise.  Comme  cette  convention  est  avanta- 
geuse, 11  désire  la  voir  appliquée  le  plus  t6t 
possible.  Le  but  de  son  interpellation  est  de 
savoir  par  le  m.  f.  s'il  ne  pourrait  pas,  avant 
la  ratification  de  la  convention,  tiire  frapper 
à  la  monnaie  de  Bruxelles,  des  pièces  de 'jfr., 
de  t  fr.  el  d'un  demi-franc.  M.  Fortamps 
ne  penSe  pas  que  les  craintes  manifestées 
s6teot  fondées.  L'absence  des  rallQcations  de 
la  convention  dans  le  .délai  des  six  mois  n'a 
rien  de  probable.  Déjb  la  Suisse,  b  l'unani- 
mité, a  admis  la  convention  sans  discussion. 
En  France,  le  ministre  des  linaiices  a  pré- 
senté â  l'empereur  un  rapport,  sous  la  date 
dn  12  avrtl  1866,  pour  demander  qa'un  second 
projet  de  loi  fût  présenté  au  corps  légisiaiif, 
a  l'effet  de  faire  ratiller  cette  convention. 
L'Italie  n'est  pas  restée  en  arrière  ;  le  projet  de 
loi  a  été  présenté  auit  cbambreA  Italiennes  le 
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17  avril  dernier, de  manière  qu'il  est  presque 
certain  que  les  raiiHcations  pourront  être 
échangées  avant  le  33  juin.  Cependant  si  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  le  sénat,  rien 
n'empêchera  legouvernementde  faire  frapper 
des  pièces  an  nouveau  titre.  —  4.  M.  Usy 
reproduit  son  Inierpeilatlon.  H.  Frere-Orban, 
m.  f.  (absent  la  veille),  répond  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  supposer  que  la  convention  ne  sera 
pas  ratinée  par  les  législatures  des  divers 
pays  contractants,  il  ajoote  qu'il  y  aura  lieu 
de  convenir  de  commun  accord  du  mode  i 
employer  pour  retirer  de  la  circulation  les 
pièces  dépréciées.  Il  est  aussi  d'avis  qu'au 
point  de  vue  du  maintien  du  système  décimal, 
tant  pour  les  monnaies  que  pour  les  poids  et 
mesures,  il  est  nécessaire  de  défendre  de  rap- 
peler les  anciennes  dénominations  de  poids, 
de  mesures  ou  de  monnaies.  M.  Malou  de- 
mande qu'il  soit  bien  entendu  que  la  loi  de 
ventèse  an  xi  ne  sera  jamais  appliquée  au 
notaire  qui,  stipulant  dans  un  acte  la  somme 
en  monnaie  Mge,  se  vol',  obligé,  par  la  na- 
ture même  de  la  stipulation,  de  mentionner  la 
monnaie  étrangère,  non  pas  des  florins  de 
Brabant,  des  escalins  ou  des  patacons,  mais 
des  thalers,  des  roubles,  toutes  monnaies  qui 
ont  actuellement  cours  dans  d'autres  pays. 
Après  quelques  mots  de  MM.  Fortamps,  Halou 
etFrère-Orban,  m.  /'.,1e  projet  de  loi  est  voté 
à  l'unanimité. 

FOSTBB 

It  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  T'Kint  de  Roodenbeke 
demande  que  le  poids  de  la  lettre  simple  soit 
porté  de  lOàlSgrammes  et  que  l'on  prenne 
plus  de  précautions  pour  te  transport  des 
lettres  contenant  des  valeurs.  H.  Vander- 
stichelen,  ni.  1.,  répondante  H.  Osy,  dit  que 
le  gouvernement  a  l'intention  d'acquérir  la 
propriété  de  l'hOtel  des  postes  i  Anvers. 

PHOTIHQIALBS  (AFFAIRES). 

i"  mars.  M.  Corbisier,  r.  t.,  présente  lé 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  modiOCa* 
tlon  tt  la  loi  du  10  avril  18ti  sur  les  chemina 
vicinaux.  — 13,  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
par  38  voix  et  une  abstention,  après  un 
débat  auquel  prennent  pari  MM.  de  Ribau- 
court,  de  Woelmont,  Dellafaille,  Fortamps, 
T'Kint  de  Roodenbeke,  de  Sélys-Longchamps, 
Pirmez,  du  itus,  L.  de  Robiano,  d'Anethaâ 
et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i. 


23  mai.  M.Telller,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  allouant  un  crédit  de 
553,000  fr.  au  département  de  l'iniérleur 
pourfrais  du  recensement  général. — 3t.  Dans 
la  discussion,  M.  Dellafaille  demande  i  quoi 
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l»6ul  servir  le  recensement,  puisque  le  gouver- 
nement adéclaré,  dans  une  aulrecirconslaDce, 
qu'on  ne  pouvait  se  fier  qu'aux  relevés  de  la 
population  faits  par  les  autorités  commu- 
nales. H.  A.  Va n d en pee reboom,  m.  i.,  répond 
que  deux  choses  sont  nécessaires  pour  bien 
établir  le  chiffre  de  la  population  :  un  recru- 
tement décennal  bien  fait  pour  établir  la  po- 
pulation de  fait,  et  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil  pour  constater  les  mulâlions  qui 
s'y  produisent.  Le  crédit  est  voté  par  35  voix 
contre  3, 

SOCI&TAs  COOPÉRATIVB8. 

i  mai.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  ré- 
pondant il  une  interpellation  de  H.  T'KInt  de 
Roodenbeke,  dit  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupe de  l'étude  d'un  projet  de  loi  sur  les 
sociétés  coopératives  ou  plutôt  sur  les  sociétés 
â  capital  variable  et  à  personnel  mobile,  for- 
mées par  les  travailleurs  eux-mêmes,  et  dont 
le  principal  objet  est  le  crédit  mutuel,  la 
vente  aux  associés  des  choses  nécessaires  aux 
besoias  de  la  vie,  le  travail  en  commun  et  ia 
construction  d'habitations. 

TËUftORAPHBS. 

21  mars.  H.  de  Ribaucourl  émet  le  vœu 
de  voir  étendre  le  service  télégraphique  k 
toutes  les  stations  de  chemin  de  fer  d'une 
certaine  importance. 

25  airii.  M.  de  Woelmont,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de  6S0,0O0 
fi^nrs  pour  l'extension  du  service  télégra- 
phique. 

5  moi.  Ce  crédit  est  voté  â  l'unanimité, 
après  un  échange  d'explications  entre  MM.  de 
Woelmont,  r.,  et  Vanderstichelen,  m.  (.,  au 
sujet  de  certaines  irrégularités  dans  la  remise 
des  dépêches  a  domicile. 

TRAVAUX  PDBUCS. 

i"  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vi- 
lain Xllll,  et  après  avoir  entendu  HH.  de 
Woelmont  et  M  al  ou.  le  sénat  renvoie  au  m.  t., 
avec  demande  d'explications,  une  pétition  par 
laquelle  la  dépulalion  permanente  du  conseil 
provincial  de  rVamur  demande  qu'il  soit  ap- 
porté des  modifications  à  la  législation  rela- 
tive au  mode  d'entretien  des  routes.  — 
36.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  ^es  travaux  publics  pour  l'exercice 
1866. 

12  mur*.  La  proposition  suivante  est  dé- 
veloppée par  H.  de  Woelmont.  «  Le  gouver- 
nement pourra  autoriser  les  provinces  a 
comprendre  dans  une  même  adjudication 
l'entretien  de  leurs  routes  et  la  perception  des 
barrifres  et  ce  pour  un  terme  qui  ne  dépas- 
sera pas  neuf  années.  (Signé  ;  de  Woelmont, 
Vilain  XHII,  Béthune  et  L.  de  Robtano.)  n  — 
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t3.  M.  Osy,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
cette  propmition  et  conclut  â  ralourDement 
k  la  session  suivante,  parce  que  la  c.  espère 
que  tes  provinces  trouveront  un  moyen  quel- 
conque de  supprimer  leurs  barrières  eî  de 
remplacer  les  ressources  que  cette  mesure 
leur  enlèverait.  Après  quelques  mots  de 
MM.  L.  de  Robiano,  Pirmeî  et  de  Sélys- 
l.ongchamps,  ces  conclusions  sont  adopta. 
—  15.  Sur  les  conclusions  de  M.  d'Omalius 
d'Halloy,  r.  c,  et  après  quelques  observa- 
tions de  UM.  de  Sélys-Longchamps  et  de 
Piiteurs-Hiegaerts,  le  sénat  renvoie  au  m.  /. 
une  pétition  de  l'administration  communale 
de  Saint-Trond  demandant  que  l'Etat  con- 
struise une  route  pavée  de  Salnt-Trond  II 
Waremme.  —  Disciasion  générale  du  B.  dtt 
travaux  publics.  {Voir  CHeKl^  de  fer.)  — 
16.  Ibid.  M.  Osy  se  plaint  du  retard  apporté 
k  la  construction  du  canal  de  Tumhout  à 
Anvers  par  Saini-Job,  aux  travaux  de  la 
Grande-Nèthe  et  A  ceux  du  bassin  du  Kalten- 
dyk  à  Anvers.  M.  de  Rodes  insiste  pour  qu'on 
ait  soin,  lors  de  lit  construction  d'un  barrage 
dans  l'Escaut  à  Synghem,  de  concilier  les 
InlérËts  de  la  navigation  avec  ceux  de  l'agri- 
collure.  MM.  De  Coclt  ei  Grenier-Lefebvre 
disent  qu'il  devient  urgent  d'augmenter  la 
profondeur  et  la  largeur  du  canal  de  Terneu- 
zen.  M.  Ma^eman de Couthove demande  qu'on 
inscrive  au  fi.  une  allocation  pour  l'amélio- 
ration du  régime  de  l'Yser;  M.  d'Arschot 
signale  la  nécessité  d'établir  de  nouvelles 
roules  pavées  dans  le  Limbourg.  M.  Vander- 
stichelen, m.L,  répond  aux  observations  pré- 
sentées.— 17.  M.  du  lius  réclame  la  prompte 
exécution  des  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Nieuport.  —  20.  MM.  de  Pitleurs-Hîe- 
gaerls  et  de  Sélys-Longchamps  entretiennent 
le  sénat  de  la  construction  d'une  route  de 
Saltit-Trond  â  Waremme.  L'n  débat  s'engage 
ensuite,  au  sujet  des  planUlions  des  routes 
entre  MM.  d'Omalius  d'Hallov.Dellafaille,  de 
Ribaucourt,  de  Labbeville,  Pirmez,  de  Pit- 
teurs-Hiegaerts,  Houtart.  L.  de  Robiano  et 
Vanderstichelen,  m.  (.,  puis  entre  NH.  de 
Labbeville.  Wincqi,  de  Looz-Corswarem , 
L.  de  Robiano  et  Vanderstichelen,  t».  /,,  au 
sujet  de  l'emploi  des  pierres  de  provenance 
étrangère  dans  la  construction  des  éditices 
de  l'Etat.  Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Wincqz  et  Vanderstichelen,  m.  l 
au  sujet  du  radiât  des  embranchemenU  do 
canal  de  Charleroi.  Le  m.  dit  que  eetle  ques- 
tion doit  être  ajournée,  et  ajoute,  en  réponse  k 
M.  Pirme/.,  que  l'abaissement  des  péages  sur 
les  canaux  doit  faire  ajourner  aussi  la  quea- 
Uoii  dp  lélargisseraeni  du  canal  de  Charleroi 
MM.  du  Bus,  Boyaval  el  Béthune  appellent 
I attention  sur  la  nécessité  dendiSier  le 
iwyn  (ancien  chenal  du  port  de  l'Ecluse)  sur 
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le  territoire  belge.  U.  Vandersticheten, 
répond  que  des  négocialioDS  sont  engaj, 
cet  égard  avec  le  gouvernement  néerlandais. 
les  travaux  devront  être  exécutés  pour  la 
plus  grande  partie  sur  son  territoire.  (Voir 
Postes,  Tëlëgraphes.)  Le  fi.  est  adopté  par 
42  voix  contre  une. 

imai.  M.  d'Onialius  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  des  pétitions  relatives 
au  tracé  de  la  route  de  Saînt-Trond  à  Wa- 
remme.  ~  3.  HH.  L.  de  RoMano  et  de  Ri- 
baucourt  demandent  communication  dra 
plans  des  travaux  projetés  pour  l'assainisse- 
ment de  la  Senne  et  l'érection  d'un  Palais  des 
beaux-arlâ  à  Bruxelles.  U.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  t.,  répond  que  ces  plans  sont  ac- 
taellemeol  déposés  à  la  chambre  des  repré- 
sentants. —  35.  H.  Gilles  de 's  Gravenwezel, 
r.  c,  dépose  :  1"  le  rapport  sur  le  projet  de 
loiatlouantun  crédit  de  1,160,000  fr.  au  dé- 
partement des  travaux  publics  ;  3°  surle  projet 
de  crédits  supplémentaires  ii  concurrence  de 
i,185,609  fr.  88  c;  3°  sur  le  projet 
d'un  crédit  spécial  de  106,000  francs. 
H.  Uazeman,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
relatîfau  mode  de  détermination  des  dépenses 
d'exploitation  du  canal  deBossuytâCourtrai. 
—  24.  M.  de  Woelmont,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  accordant  un  crédit  pour  les 
travaux  d'assainissement  à  faire  ^  la  Senne  et 
pour  l'érection  d'une  salle  d'exposition  des 
beaux-arts.  Dans  la  discussion  générale  du 
crédit  de  1,160,000  fr.,  il  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Woelmont,  de 
Ribaucourt  et  Vandersticlielen,  m.  t. ,  au  sujet 
des  frais  de  restauration  du  palais  des  princes- 
évSques  à  Liège.  A  propos  du  crédit  pour  les 
travaux  de  la  Senne,  H.  Osy  demande  si  le 
cautionnement  de  1 ,230,000  fr,  de  la  société 
anglaise  aélé  versé  dans  les  caisses  de  l'Etal. 
Il  est  indispensable  d'être  renseigné  sur  ce 
point,  dés  l'instant  où  le  gouvernement  inter- 
vient par  voie  de  subsides.  H.  Vandersti- 
cheten, m.  t.,  promet  de  donner  des  explica- 
tions à  cet  égard.  —  35.  Le  projet  relatif  au 
canal  de  Bossuvl  â  Courtrai  est  voté  â  l'una- 
nimité. Le  crédit  de  1,160,000  fr.  l'est  par 
36  voix  et  5  abstentions,  après  un  échange 
d'explications  entre  MH.  L.  de  Robiano,  Vau- 
derstichelen,  m.  t.,  el  de  Bibaucourt  au  st^et 
de  l'aménagement  de  la  place  du  Trône.  Le 
crédit  supplémentaire  de  l,13i,000  fr.  est 
adopté  â  l'unanimiié.  {Voir  Chemin  de  fer.) 
Il  en  est  de  même  du  crédit  de  106.000  fr. 
pour  sommes  dues  à  l'entrepreneur  des  Ira- 
vaux  des  écluses  de  Heyst.  Dans  la  discussion 
générale  des  crédits  pour  l'assainissement  de 
la  Senne,  dont  la  c.  propose  le  rejet,  U.  Van- 
dersticheten. m.  L,  répondant  à  H.  Osy,  dit 
que  le  cautionnement  à  faire  par  la  société 
anglaise  a  été  déposé  dans  la  caisse  communale 


et  y  resterajusqu'au  23  septembre.  La  société 
se  tient  pour  liée.  Si  le  contrat  qui  a  été  passé 
entre  elle  et  la  ville  de  Bruxelles  est  railDé  à 
la  suite  du  vote  du  sénat,  la  société  sera  dé- 
flnitivement  liée.  En  attendant,  et  jusqu'au 
mois  descptembre,elle  ne  peut  passe  retirer. 
H.  Bischoffsheim  demande  quelles  sont  les 
raisons  qui  ont  décidé  la  c.  a  rejeter  le  projet. 
M.  de  Woelmont,  r.,  répond  que  le  projet 
Suys,  proposé  par  la  régence  de  Bruxelles, 
n'offre  pas  de  garanties  suffisantes  pour  la 
réalisation  du  but  à  atteindre.  Lac.  a  Jugé 
que  ses  délibérations  devaient  porter  sur  une 
appréciation  morale  de  l'opportunité  de  faire 
intervenir  l'Etat  dans  l'entreprise  de  travaux 
dont  les  avantages  et  les  inconvénients  ont 
été  signalés  el  débattus,  dans  les  séances  des 
différents  corps  qui  ont  délibéré  sur  cette 
question,  dans  la  presse  et  dans  les  doca- 
menis  officiels  soumis  au  sénat.  —  26.  H. Osy 
combat  le  projet  de  loi.  Que  veut-on  ?0n  veut 
voûter  la  Senne  sur  tout  son  parcours  à  tra- 
vers la  ville  de  Bruxelles.  Il  craint  qu'une  fois 
cet  ouvrage  exécuté,  une  fois  les  émana- 
tions concentréesdans  les  collecteurs,  lorsque 
les  eaux  seront  basses,  les  odeurs  ne  remon- 
tent dans  les  égouts  de  la  ville.  Le  mal  serait 
alors  beaucoup  plus  grand  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui. H.  de  Rodes  ne  veut  rien  préjuger 
quant  au  fond,  mais  il  vient  appuyer  par  son 
suffrage  le  projet  de  loi  uniquement  pour 
mettre  le  gouvernement  à  même  de  fournir  sa  ' 
quote-part  â  ce  grand  travail  de  l'assainisse- 
ment de  la  Senne,  voté  par  le  conseil  com- 
munal de  Bruxelles  et  approuvé  parle  conseil 
provincial  du  Brabant.  L'orateur  termine  en 
demandant  la  révision  de  ta  loi  sur  lesexpro- 
prialions.  H.  A.  Yandenpeereboom,  m.  t., 
répond  que  cette  question  est  à  l'élude.  U.  de 
Cannart  d'Hamale  critique  le  projet  de  loi  au 
point  de  vue  des  conséquences  qu'il  peut  avoir 
pour  les  communes  situées  en  aval  de 
Bruxelles.  Il  espère  que  le  m.  t.  voudra  bien 
stipuler,  dans  I  octroi  du  subside,  que  l'équi- 
libre d'écoulement  des  eaux  de  la  Senne,  entre 
l'amont  et  l'aval,  soit  strictement  maintenu 
et  qu'au  besoin  11  subordonnera  le  concours 
de  l'Etat  à  l'exécution  préalable  de  travaux 
efficaces  en  aval  vers  le  Sennegat.  Il  en  fait  la 
condition  de  son  vote  et  laisse  au  gouverne- 
ment la  responsabilité  de  tout  système  qui, 
tendrait  â  déplacer  l'inondation  et  à  sacrlQer 
les  villes  et  communes  en  dessous  deBruxeltes 
pour  avantager  cette  dernière.  Le  projet  est 
appuyé  dans  l'intérêt  de  la  capitale  par 
M.  WIncqz,  et  défendu  parU.  Fortamps  au 
point  de  vue  techniqne.  H.  Dellaraille  partage 
les  craintes  de  M.  Osy.  H.  L.  de  Robiano 
appuie  les  observations  de  M.  de  Cannart 
d'Hamale.  H.  A.  Vandeupeereboon,  m.  t., 
répondàH.  OsyquI  l'accuse  de  mauvais  vou- 
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loir  envers  la  ville  d'Anvers.  H.  VandergU- 
chelen.ffl.  t.,  desoncAté,  défendis  projet  de 
loi,  ei  dit  que  ,si  les  communes  du  Brabam 
riveraines  de  la  Sennese  croieiil  sauvegardées 
conire  les  conséquences  du  voûtement,  celles 
de  la  province  d'Anvers  doivent  i'Éire  aussi. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  parSOvoii  contre  6 
et  5  abstentions. 


VOIBS  BT  MOTEITB. 

iZ  décembre.  M.  Grenler-Lefebvre,  r.'c, 
présent*  ie  rapport  sur  ie  B.  des  voles  et 
moyens  pour  l'exercice  1 866.  Le  B.  est  adopté 
d'urgence  et  i  l'unanimité. 
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—  PensluDB  des  inspecteurs,  r.  de  H.  Grenler- 
Lefcbvre,  24  a.  —  Vote.  3  mai.  —  Ecoles  nor- 
males. Vote.  24  moi,  V.  Instnici ion  publique. 

EMSEIOREHERT  SUPÉRIEUR.  Collation  des  grades 
académiques,  6  f.  V.  Instruction  publique 

ESCAUT  (Cr.pour  le  rachat  du  ptage  de  1*).  r.  de 


U.  Grenler-Lefebvre,  6  m.  —  Vole,  13  m.  Y.  Fi- 
nances. —  Barrage  a  Sjngbem.  16  m.  V. Travaux 
publics. 

EXPDSITIDR  UIIVERSELLE  de  Paris.  Cr.deeQ0.OO0 
francs  r.  de  H.  Houtarl-Co^sie,  K  f.  ~  Vote, 
16  f.  V.  Industrie. 

EIPROPHIATIOI  pour  cause  d'assainlssemeDl. 
Interprétation  de  la  loi,  5  f.  Y.  Budget  de  I'IdU- 
rleur. 


FDRTIFICATIOHS  d'Anvers.  SI  m.  Y.  Guerre. 
PHiUilEs  ÉLECTORALES.  Discussion  sur  la  mise  k 
l'ordre  du  Jour  du  pr.  de  loi,  5  f.  Y.  Elections. 


GERDARMEHIE  (Recrutement  de  la),  21  m. 
V,  Guerre. 

GHAiREs  DE  LiH  de  Riga  (Pal^ficatlon  des),  S  f. 
Y.  Budget  de  l'InUrleur. 


HAIOIRE  (Convention  littéraire  avec  le).  {Voir 
Traités.) 

HETST  (Ecluses  de).  Cr.  de  106,000  fr.  r.  de 
H.  Gilles  de 's  Gravenwezei,  33  mai.  —Vote, 
25  mai.  Y.  Travani  publics. 


JAPOR  (Négociations  commerciales  avec  le),  fl  «t. 
V.  Affaires  étranfiires. 

JUSTICE  OE  PAIX  d'ingelmunster.  Transfert  k 
Iseghem.  r.  de  M.  Saeqoeleu,  2  /.  —  Vole,  7  f. 
Y.  Justice. 


LÉDPDLD  l*r  (Uort  de).  Adressé  du  sénat.  Il  d. 
—  Cr.  pour  les  fkiuÂ^lItes.  r.  de  H.  Houtkrt, 
23  fliiii.  -  Disc,  et  vole,  24  »ai.  —  Cr.  d'un 
million  pour  éHger  un  monument  k  aa  mémoire- 
r.deU.  Corbisier,  23  iNBl.— Disc,  et  vole,  24  m«. 
V.  Famille  royale. 

LÉDPDLD  II  Adressa  du  sénat,  19  d.  —  Serment 
eonstllutionnel,  17  d.  —  Liste  civile.  r.deH.  Gre- 
nler-Lefebvre  et  vole.  22  d.  V.  Famille  royale.  — 
Hissions  auprès  des  cours  étrangères  pour  an- 
noncer son  avènement,  27  a.  Y.  AOalres  étnn- 
gères. 

LOIS  (Formule  exécutoire  des),  r.  de  H.  de  Basse 
et  vote,  22  d.  Y.  Justice. 


MAiSOR  HAISÉATIQUE  k  Anvers  (Destination  de 
U),  2e  f.  V.  Finances. 

■AIUEL  des  sénateurs,  19  f.  V.  Budgets. 

■KRIRE  MARCHAHOE  (Hoyens  de  développer  la] 
6  Bi.  V.  Affairée  étrangères.—  22d.  y.  Budgetdes 
attires  étrangères. 

■ERDiCiTÉ  et  vagalwndage.  Disc.,  20,  51  i 
1".  2,3,3/-.  V.JusUcé.  ■*»/■. 

■lLiCE(ËxempUaQa  en  matière  de),  3/1  V  Bnd- 
getda  l'intérieur.  '    '■■*"* 

«ORÉTAiHE  (Convention)  avec  la  France,  l'Ilalli 
et  la  Suisse,  r.  de  H.  Halou,  2ea.  —  Disc  3. 
4  Mai.  —  VoU,  4  mat.  V.  Honnalea, 
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MViaiTIOI  K  HKVH  Mojim  de  la  développer, 
6  m.  —  Cr.  pour  ranstrucUoa  d'un  bateau  à  va- 
peur, r.  de  M.  T'KlDt  de  Roodenbeke,  U  f.  — 
Vole.  97  /.  V.  Hartne. 

IIEUPORT  (Amélioration  da  port  de),  17  n. 
V.Travani  publics. 

■OTAtlES  (Nouveau  mode  de  ICgalUiUon  de  U 
^naUirt  det).  r.  de  U.  LonUenne,  l"  mai. 
Vole,4MaJ.  P.JusUce. 


Rouie  de  Salnt-TroDd  i  Wiiremme,  IS,  30  m 
2  Mai.  —  Roules  dans  le  Lînibourg,  16  a.  - 
PlanUtloDS,  ITm.  C.  Travaux  publia. 


SAIE   (ConveutlaQ    lltUralre   avec   Ja).   {Vùir 

TBAlTflS.i 

SUE-COBOURB.  Id.  (Vmi  Tetiits.) 

tUE-IEIIilBEI.  Id.iVoir  Traites.) 

SEIIE  (As&alnisMment  rie  la).  UeoiaDde  de  eom- 
municBtluD  des  plans,  3mBf.  '-  Cr.  de  i  millions, 
r.  de  H.  de  Woelmont,  34  mni.  —Disc,  33, 
36  mai.  —  Vote,  36  mai.  Y.  Travaux  publics. 

lOClfTÉl  CODPËRATIVEI,  4  moi.  V.  Sodéléa. 

SUCCEStioit.  lmp«t  iUbU  par  eertalntt  com- 
muiiM,  Sf.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 


PALAIt  pour  les  eipositlons des beaui-arts.  (Voir 

rtni  KAHITIIE  (Enquête  sur  la),22d.  Y.  Rnd- 
Catdes  affaires  étrangères. 

PEiH  DE  lOllT,  3,  7,8/'.  V.  Code  péual. 

PESTE  BOVIRE  (Mesures  de  préservation  contre 
la),33d.  —  r.  de  H.  de  PUteurs-Hlegaerts,  i  f. 
~  Disc,  et  rote,  3  /'.  —  Incident,  S  /'.  —  Cr.  de 
67,000  îr.  r.  de  H.  de  SAlys-Ungcbamps,  2S  a.— 
Vote,  i  mai.  V.  Apiculture. 

PlERREt  (Emploi  de)  étrangires  dans  la  eon- 
ttmctioD  desédiflces  de  l'EUt,  17  ».  V.  Travaux 
publics. 

PLACE  DU  TROIE  (Aménagement  de  la)  i  Brmtà- 
les,  33-Miir.  V.  Travaux  publics. 

POSTES.  Tnuisporldes  valeurs,  bOtel  des  postes 
k  Anvers,  21  m.  V.  Postes. 


TÉlEBRAPHEI.  Extension  du  service,  31  m.  — 
Cr.  de  650,000  fr.  r.  de  H.  de  Woelmont,  25  a. 
—  Dlse.elvota,  5 mai,  V.  TélQirapbes. 

TRAITËI.  Avec  les  Pavs-Bas.  r.deU.  H.  deBo- 
Wano.  26  /■.  —  Vota,  6  m.  —  Avec  U  Chine,  r.  de 
H.  T'KInt  de  Roodenbeke.  3B  f.  —  Disc,  et  vote, 
6  m.  —  Avec  la  Saxe  (convention  lllUraire).  r.  de 
H,  T'Kint  de  Roorienbeïe,  35  a.  —  Vote,  27  s.  — 
M.  avec  Anhalt,  S»e-Helningen  et  le  Hanovre, 
4  moi.  —  Vole,  5  mai.  —  lit.  avec  Saxe-Cobourg 
Gotha,  r  ,  de  H.  HIchlels-Loos,  25  mai.  —  Vole, 
24  tnai.  Y.  Affaires  étrangères. 

TNieuiAUX  de  Bruxelles  et  de  Chsrleroi.  Aug- 
mentation du  personnel,  r.  de  H.  du  Bas,  10  «.  — 
Disc,  14, 15>n.  —  Vole,  15  n.  V.  Justice. 

TRicHliasCS/'.  V.  Agriculture. 


REHMEIERT  (Cr.  pour  le),  r.  de  H.  Telller, 
33  mai.  —  IHac.  et  vote,  34  mai.  V.  Recense- 
ment. 

REPRËIEITATIOI  lATlORALE  (AugmenUtlon  du 
iionl)re  des  niemtHres  de  la),  r.  de  H.  de  Rasse, 
27  s.  —  Disc,  et  vote,  4  Mai.  F.  Elections. 

RIIIÏHEI.  Grande-Nètbe,  16  m.  —  Yser,  17  n. 
—  Endiguemsnt  duZwjn,  17  M.  V.  Travani  pu- 
blics. 

MUTES.  Pdt.  dtt  conseil  provincial  de  Namur, 
reUlIve  an  mode  d'entretien,  r.  de  H.  de  Woel- 
mont, 1"  f.  --  Pr.  de  loi  de  H.  de  Woelmont, 
13  m.  —  r.  de  H.  Osy  et  ajonmeawnt,  13  m.  — 


ïÉTtRilAlRES  (Services  rendus  par  les)  de  l'Etat, 
S  f.  r.AgrIcultura, 

VOIRIE  VICIRALE  (ImpAt  de  timbre  et  d'enregis- 
trement sur  les  rAles  de  la),  22  d.  V.  Budget  des 

finances. 

w 

«lENTi  (Cr.  deS5,000  tr.  pour  appropriation  du 
Musée),  r.  de  H.  Corbisler,  23  niri.  —  Dise,  «t 
vote,  3t  mai.  V.  Lettres,  sdences  etarts. 

wiLLEIs  (Procéda  du  D^j  contre  la  p«ste  boviiH), 
B/.  V.  Apiculture. 
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SESSION  LEGISLATIVE  1866-1867. 

{11 KOTKUBBK  18B6  iU  »  MAI  ISeT.) 


O^ 


L«  session  est  omert«  le  13  novembra,  sous  la  présidence  de  M.  d'Omallns  d'HtIloy,  stna- 
tcnr,  doyen  d'Age,  ayant  à  ses  cAtés  HH.  Jacobs  et  Liënart  comme  setrÂalres  proTtiolres. 

DISCOURS  DU  TRONE. 

Il  me  tardait  de  me  retrouver  an  sein  de  !a  représentation  nationale  ob  J'il  reca,  Il  y  i  un  an  à  ftàat, 
un  accueil  si  sympitlilque. 

t^peupletout  euller,  dans  chacune  de  nos  patriotiques  provinces,  s'est  assocld  k  ces  dimou (rations 
tonctiantes;  elles  se  ratlacbalent  au  souvenir  du  monarque  vénâré  dont  le  rigue  bienralsint  laistert  dM 
traces  Impérissables  dans  l'existence  de  la  Belgique.  (Vi/i  applaudiutmnU.) 

C'est  avec  une  grande  satisfaction  quejeconstatel'état  excellent  de  nos  relations  iat«matlonalM. 

An  milieu  des  graves  Événemenlg  qui  ont  troublé  une  grande  partie  de  l'Europe,  la  Belgique  e^t 
demeurée  calme,  confiante  et  pénétrée  des  droits  et  des  devoirs  d'une  nenlratité  qu'elle  maintiendra  dans 
l'avenir,  comme  dans  le  passé,  sincère,  loyale  et.  forte.  {Nouveaux  applaudàiemenit.) 

Si  la  sécurité  publique  n'a  pas  été  ébranlée,  s!  notre  situaiion  Intérieure  est  restée  relativement  sitis- 
^isante,  le  pays  toniefois  n'a  pas  été  A  l'abri  de  la  maladie  fatale  qui  a  désole  d'autres  contrées. 

Grlceiudévouemenldes  autorités  locales  et  de  toutes  les  classes  de  la  population,  les  effets  du  Héau, 
aujourd'bul  presque  entièrement  disparu,  ont  été  heureusement  allégés.  Ayons  des  paroles  de  commlté- 
rallon  pour  ceux  qui  ont  souflert,  des  paroles  de  reconnaissance  pour  ceux  qui  ae  sont  dévoué*. 

Ces  désastres,  ne  l'oublions  pas,  ont  particuUèreuient  affecté  nos  classes  ouvrières.  C'est  notre  devoir 
il  tous  de  continuer  ï  nous  occuper  de  tout  ce  qui  peut  favoriser  l'amélioration  niatérlelle  et  moral*  des 
populations  laborieuses.  (ApplaudittemenU !) 

Parmi  les  mesures  préventives  que  la  science  et  la  pratique  slpalent  comme  les  plus  eIScaces,  figure 
au  premier  rang  l'assainissement  des  quartiers  Insalubres,  qui  préoccupe  I  juste  titre  U  gouvarnemeat  et 
les  (ommunes. 

Li  même  sollicitude  est  due  k  l'instructian  des  classes  ouvrières.  Le  concours  des  cbambree  ne  fera 
jamais  défaut  au  gouvernement  pour  atteindre  cet  utile  et  noble  but,  vers  lequel  doit  tendre  sans  rellcbe 
'    tout  peuple  jaloux  de  sa  liberté,  et  qui  veut  en  rester  digne.  {Applauditiemenii.) 

Le  résultat  des  récoltes  n'a  pas  entièrement  répondu  aux  espérances  de  nos  cultivateurs.  L'agricul- 
ture toutefois  n'a  pas  reculé  dans  la  voie  du  progrès  où  elle  marche  !i  grands  pas. 

Les  mesures  énergiques  prises  par  mon  gouvernement  ont  contribué  i  circonscrire  et  i  paralyser  les 
effets  de  l'éplzoolie,  qui  a  sévi  ailleurs  avec  une  grande  Intensité 

Indépendamment  des  travaux  dont  les  chambres  ont  encore  i.  poursuivre  l'accomplissement,  divers 
projets  seront  soumis  i  leurs  délibérations. 

Révision  de  la  loi  de  t858  sur  les  expropriations,  -^  suppression  de  la  contrainte  par  corps,  —  amé- 
lioration des  lois  sur  la  détention  préventive  et  les  extraditions,  —  abolition  de  l'article  I7NI  du  code 
civil,  —  révision  du  code  pénal  militaire,  —  liberté  de  l'Industrie  des  matières  d'or  et  d'argent,  — 
pècbe  Uuvlale,  —  péréquation  cadastrale  ayant  pour  objet  une  plus  juste  répartllion  de  l'ImpAt  foncier, 
—  tels  sont  les  projets  qui  seront  successivement  proposés  dans  le  cours  de  cette  session  et  que  je 
.    recommande  i  l'examen  éclairé  du  parlement. 

Mon  gouvernement  a  conclu  avec  le  Japon  un  traité  d'amiUé,  de  commerce  et  de  navigation  qui,  joint 
i  notre  dernière  convention  avec  ta  Chine,  est  destiné  it  ouvrir  ii  la  Belgique  de  nouvelles  relations  vers 
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Itcpaji  da  Ttitréne  Orient,  cd  istarint  t  aotn  comiHrce  1m  ptrentln  Interaitionilts  qui  Ipl  mu- 
quaJent  jusqu'Ici; 

La  garda  cirlqna  at  l'irniéa  eontlDuant  de  remplir  leur  nlBtloD  avec  la  Ma  et  le  patrlotitme  qui  ont 
toujours  distlnnaâ  cas  deui  grsDdes  InstItutioDs. 

Le  tir  national  a  Tourni  i  notre  milice  citoyenne  l'occasion  de  rnternlur  avec  U  milice  de*  pajs 
voisins.  I.a  Belgique  sera  heureuse  de  voir  se  renouveler,  sur  son  sol  hDapltalier,  ces  luttes  pacifiques  oji 
ae  forment  des  relations  d'estime  et  d'amillâ  réciproques  que  l'avenir  doit  encore  étendre  et  fortiBer, 
{ApplaiulitieinaUi.  ) 

Aux  travaux  matérieli  qui  font  la  fortune  du  pajs,  nos  artistes,  la  récente  exposition  l'a  prouvé,  assfr- 
dent  avec  éclat  les  travaux  qui  en  font  la  gloire. 

J'eapère  que  tous  les  travallteura  belles  redoubleront  d'eflbrts  peur  occuper  un  rang  bonorable  dans 
le  concours  universel  qu'une  grande  puissance  amie  va  bientilt  ouvrir  à  toutes  les  nations,  (Nomitsiia 
apptauditiemm  U .) 

Oue  la  Belgique  continue  de  se  signaler  par  une  énergique  et  féconde  activité,  ion  respect  de  l'ordre, 
la  sage  pratique  de  sea  libertés;  que  les  éléments  de  prospérité  qu'elle  renferme  se  développent  de  Jour 
en  jour  sous  l'égide  de  nos  lois  liùrales  :  c'est  mon  vteu  le  plus  cher  ;  c'est  l'objet  de  nos  communes 
aspirations. 

Pour  accomplir  la  ticbe  qui  lui  incombe,  mon  gouvernement  a  besoin.  Messieurs,  de  votre  to^al  et 
bienveillant  concours;  et  puissent,  au  début  de  ce  nouveau  régne,  tous  les  «eurs  rester  unis  dans 
l'amoDr  du  pays  et  de  ses  Inititutions  !  (tnergiqKti  applanàiitenieiiU  et  crii  ie  vive  le  Roi  !  ) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

{Aprit  le  renouvellement  partiel  de  1866.) 

Anvers,  HH.  Delaet,  d'Hane-Steenhuïse,  du  Bois  d'AIscbe.  Hayez,  Jaeobs  etGerrlIs;  Haumes, 
Van  den  Brandon  deReeth,  décédé  et  remplacé  par  H.E.  deKercttiiove;  NotelleirEetL.  d'Ûrsel;  TuanHonr, 
Coomans,  de  Mérode-Westerloo  et  A.  Nolbomb. 

Bruxelles,  HH.  Orta,  DeFré.  Van  Humbeecï,  L.  Gobletd'Alvlella,  décédé  et  remplacé  par  H.  Watleeu, 
Gulllery,  De  Hongé,  Jamar,  Hjmaus,  Couvreur,  Funck,  VIeminclia,  BroustinetJ,  Anspacb  ;  Lduvain, 
Landeloos,  Beeckman,  Srhollaert,  Delcour  et  Wouters;  Nivelles,  Nélls,  Snoy,  Hascart  et  Le  Harrty  de 
Beau  lieu. 

Bruges,  UN.  de  Vrière,  Vakkenaere  et  Van  Nleuwenhuyse  :  CooRTau,  De  Haerne,  Tack  et  Rejnaert; 
DixMUDE,  DeConinck;F(inNES,  DeSniedt;  Ostehde,  Van  Igeghem;  RoULEas.  Rodeubach  et  B.  DumorUer; 
Thielt,  Le  Etal  11^  de  Ttlle^hem  et  de  Uuelenaere;  Yraes,  Van  Renjnghe,  A,  Vandenpeereboom  et 
Be  Florisone. 

Gaicd,  HH.  E.  Vandenpeereboom,  Jaequemyns,  Vanderstichelen,'  de  Kercbove  rie  Limon.  Uppens, 
De  Bast  et  de  Haere;  Alost,  De  Naeyer,  Van  Wambekeet  Llénart;  Addenarde,  Vauder  Bonckt,  Tblen- 
pont  etHagbermau;  Eecloo,  Kervyn  de  Letteuhove  ;  Sa inr- Nicolas,  Janssens,  Van  Overloop  etVer- 
wlî^hen  ;  Tehmonde.  Vermelre,  Vanden  Broucke  de  Terbecq  et  Van  Cromphaut. 

Hoas,  HH.  Lange,  de  Brouckere.  Dolez,  Garlier  et  Dethulo;  Aia.  Brlcoult  et  Bescamps;  Charleroi, 
Plrmez,  Ch.  Lebeau,  Bewandreet  Jonft;  Soigmies,  J.  Jouret-Devroede  et  Bruneau;  Tboik.  TSerstevens 
et  Warocqué;  Tournât,  Allard.  Crombei,  Bara  et  Rogier. 

LitoE,  MU.  Muiler,  Lesoinne,  Braconler,  Frëre-Orhan,  Dupont,  Elias,  Houton  et  de  Rossius;  Hcv,  de 
Marar  de  Podesta  et  Preud'homme  ;  Vebviers,  David,  Horeau  et  Vandermaesen  ;  Wahenne,  De  Lexhy. 

Hasselt,  MH.  de  Theux  et  Thonissen  ;  Maeseyck,  Ch.  Vilain  XIIII  ;  Tongres,  de  Woelmont  et  iulliot. 

Arlon.  UM.  Tescb,  Bastogre,  Van  Hoorde;  Hahche,  Orban;  Neuîcuateac,  De  Hoor;  Viamii, 
Bon  lier. 

Nakor,  MH.  Wasselge,  Honcheur,  Royer  de  Behr  et  LellÈvre;  Dirart,  de  Uedekerke  et  Thibaut; 
Pbilippeville,  de  Bail  lel- La  tour  et  Lambert. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Akvess,  HM.  MIcblels-Loos,  ioostans  et  le  baron  Cogela-Osy;  Halires,  le  duc  d'Ursel  et  de 
Cannart  d'Hamale.  Turrhout,  Gilles  de  's  Gravenweiel. 

Bruxelles,  MH.  Van  Schoor,  Lauwers,  BlscholMieim,  Stiellemans,  Hanssena,  Fortanps  et  Barban- 
son  ;  LouvAiM,  le  baron  d'QverscÏJe  de  Meeryssche  et  le  baron  de  Han  d'Attenrode  ;  Nivelles,  Hossel- 
man  du  Chenojr  et  Zaman. 

Brdgu,  MH.  Boyaval;  Godrtrai,  le  baron  Béthune  et  Vergauwen;  Dixmdoe,  Van  Woumen;  Fdrues- 
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OsTEKDE,  le  vieomUA.  du  Bus  de  Glslgaiesi  Roulebs,  H.  le  comte  M.  de  Rol)l3Do;  Thielt,  le  baron 
d'Auelhan  ;  Vfhes,  le  baron  Hazemin  de  Couthove 

UjUid.  HH.  ie  baroD  Grenier,  Gheldolf  et  De  Cock;  Alost,  le  baron  H.  Dellaraille  et  le  baron  Van  de 
Woestyned'Herzele;  Audeaaude,  le  marquUde  Rodes;  Eeclod,  T'KInt  deRoodeobeke;  Saint-Nicolas, 
le  vicomte  A.  VUuin  Xllli  et  Malou  ;  Tehmonde,  le  comte  Cbrist^n  de  RIbaucourt. 

HoNS,  MH.  Curbisler,  Tellier  eL  F.  Dolez;  Ath,  le  prince  de  Ligne;  CdAnLEROi.'S.  Pirmez.  Harou  et 
Houlart;  Saicnits,  Wlncqz;  Tbdiic,  le  comte  L.  deRobUno;  Todrkai,  Sacqueleu  et  le  baron  de  Rasse. 

Li£cE,  HM.  Forgeur,  le  comte  de  Looz-Corswarem,  Lonhlenne  et  l^mbert  de  Hasse  de  Graud'H;; 
Buy,  le  baron  de  Tornaco;  Vi.niiERs,  Laoureux;  Warehhe,  ie  baron  de  Sâlye-Longchamps. 

Hasselt,  HH.  de  Pitteurs-Hlegaerts  ;  Uaescïck-Tongres,  le  comte  d'Arschot. 

Ahlon,  Rastogne  et  Habcbe,  HH.  d'KoDscbojldl  et  le  baron  de  Kavereau;  NEOrCBATEAd-ViaTOfl, 
Oïeray. 

Nahoi,  HH,  le  comte  d'Aspremont-Lynden  et  le  baron  de  Woelmont;  Dikant,  d'OmaUusd'flalloy; 
PaiLiprEviLLE,  le  baron  de  Labbeville. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Destti  d'âge,  M.  Lance.  —  Pritidenl,  H.  E.  Vandenpeeremwh. 

—  i"  viee-préiident,  M.   Uobud.  —  9°  vice-prétidenl.  H.  Chonbei. 

Seerilairet,  HH.  De  FLonrsonE.  De  Hooe,  Tbtempoict  et  Van  Hunseeck. 

Quetleun,  HH.  DEBAiLLEi-LAtooRet  Allard. 


ilwivfmbrt.  Lac.  d'Adresse  est  composée 
de  UH.  De  Naeyer,  de  Brouckere,  Van  tlum- 
beeck,  Orts,  Dolez  eldeKerchove,  — 21.  Le 
rapport  fait  par  H.  0ns  a  é\é  distribué  â 
domir.ile.  Il  n'y  a  pas  de  discussion  générale. 
H.  Kervyn  de  Letlenbove  déclare  qu  11  votera 
l'Adresse  parce  que  le  discours  du  trône 
trace  un  programme  sage  et  modérd.  et  que 
le  projet  de  réponse  reproduit  ce  programme. 
La  discussion  des  articles  donne  lieu  !i  quel- 
ques observations  grammaticales  de  SU).  Le 
Hardy  de  Beaulieu  et  Hagemans,  puis  à  un 
échange  d'observations  entre  HM.  Delaet, 
A.  Vandenpeerebûom,  m.  i.,  Dumortier  et 
Vermdre  sur  le  renntiérissement  delà  viande. 
H.  Delael  voudrait  voir  admettre  par  quel- 
ques bureaux  de  la  frentlere  le  bétail  hol- 
landais qui  n'est  pas  atteint  de  la  peste 
bovine.  U.  Damnnier  voudrait  voir  prohiber 
la  sonie  du  bétail  indigène.  Le  m.  t.  répond 
qu'iln'yadexportation  que  vers  l'Angleterre, 
les  frontières  de  la  France  et  de  l'Allemagne 
étant  fermées.  H.  Vermeire  défend  les  prin- 
cipes du  libre  échange.  Avant  le  vote,  M.  de 
Theux  déclare  qu'il  a  vu  avec  plaisir  que  la  c. 
de  l'Adresse  a  fait  un  pas  dans  la  voie  suivie 
en  Angleterre  depuis  plusieurs  années,  et 
qu'ainsi  il  a  été  permis  d'éviter,  à  cette  occa- 
sion, des  débats  irritanis  et  prolongés.  Les 
membresderopposilion  sont  unanimes  quand 
il  s'agit  du  dévouement  au  Roi,  de  l'amour 
de  la  patrie  et  de  nos  institutions  fondamen- 
tales. Quant  <i  la  politique  intérieure  suivie 
parle  cabinet,  ellese  borne  ï  faire  un  réserve 
expresse  en  ce  qui  concenie  le  soutien  des 
droits  et  des  inlérêts  du  pays  défendus  par  la 
minorité.  M.  Jacobs,  de  son  cdté,  dit  que  la 
dépuUtion  d'Anvers  prêtera  son  concours 
i  toutes  les  mesures  utiles;  elle  ne  peut 


promettre  an  gouvernement  son  eoocout» 
bienveillant  que  pour  résoudre  la  question 
d'Anvers.  Elle  fait  des  vceux  pour  que  le 

futur  ni.  g.  concilie  la  sécurité  d'Anvers  avec  ' 
les  intérêts  de  la  défense  nationale.  L'Adresse 
est  votée  par  73  voix  contre  5.  —  25.  Il  est 
donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi  â  i'A- 
dresse  de  la  chambre. 

AFFAIRES  ATRAÏTG&RXS. 

22  novenbTe.  U.  Rogier,  nt.  a.,  soumet  à 
la  chambre  :  1°  le  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  denavigationconclu  le  (''août  1866 
entre  la  Delgique  et  le  Japon  ;  2°  la  conven- 
tion conclue  le  H  octobre  1866  entre  la  Bel- 
gique et  le  Portugal  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  artistique  et  littéraire 
et  des  dessins,  modèles  et  marques  de  fa- 
brique; 5°  l'acte  d'accession  du  duché  de 
Saxe-Allenbourg  i^  la  convention  conclue  le 
28  mars  1863  entre  la  Belgique  et  la  Prusse 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  et  des  dessins  et  mar- 
ques de  fabrique.  —  30.  H.  d'accession 
du  grand-duché  de  Saxe-Weimar. 

5  décembre.  M.  Brouslin,  r-  »■  c,  présente 
le  rapport  sur  la  convention  littéraire  conclue 
avec  lePorlugal.— 6.  M.  Hymans,  r.t.c.M- 
sur  l'acte  d'accession  du  duché  de  Saxe-Alten- 
bourg.  —  1.  Id.  du  duché  de  Saxe-Weiniar. 
U.  Van  Is^hem,  r.  «.  c,  id.  sur  le  traité 
conclu  avec  le  Japon. — 8.  La  convention  avec 
le  Portugal  est  adoptée  â  l'unanimité.  — 
U.  Le  projet  relatif  à  l'accession  du  duché 
de  Saxe-Allenboui^  est  adopté  à  l'unaniniilé. 
—  21.  Il  en  est  de  même  du  projet  concer- 
nant le  grand-duché  de  Saxe-Weimar.  Id.  du 
traité  avec  le  Japon  à  la  suite  d'un  débat  dans 
lequel  MM.  Delaet  et  Coomans  soutiennent 
qu'il  serait  avantageux  pour  la  Belgique  de 
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Be  servir  du  flamand  comme  langue  officielle 
dans  les  relalions  diplomaliques  avec  ce 
pays.  M.  Rogier,  m.  a.,  déclare,  à  ce  propos, 
que  le  texte  hollandais  sera  le  texte  officiel. 
ÂprAsIe  vote,  M.  Delael  dépose  une  propo- 
sition ainsi  conçue  :  «  La  cbambre  invite  le 
gouvernement  à  déclarer  au  gouvernement 
japonais  qu'il  est  disposé  à  renoncer  au  béné- 
fice résulunt  pour  lui  de  l'article  31  du  traité 
el  â  faire  usage,  pour  sa  correspondance 
diplomatique,  de  la  langue  néerlandaise,  offi- 
cielle au  Japon  et  l'une  des  langues  nationales 
de  Belgique.  »  HU.  Uamortier  et  Rogier, 
m.  a.,  ayant  fait  observer  qu'il  en  sera  tout 
naturellement  ainsi  et  que  le  flamand  étant 
la  lan^nie  officielle  du  Japon,  la  Belgique  ne 
se  prévaudra  pas,  après  les  cinq  premiÈres 
années,  de  la  faculté  de  correspondre  en  fran- 
çais. M.  Delael  relire  sa  proposition. 

ÎZ  janvier.  Sur  les  conclusions  de  H.  Cou- 
vreur, r,  c. ,  appuyées  par  M.  Orts,  la  chambre 
renvoie  au  m-  a.  une  pétition  par  laquelle  les 
membres  du  conseil  communal  de  Horesnet 
neutre  demandent  le  maintien  de  leur  neu- 
tralité ou  du  moins  que  leur  territoire  soit 
conservé  à  la  Belgique. 

19  février.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  sur  le 
bureau  l'exposé  des  négociations  entre  la 
Belgique  etlesPajs-Bas,  relativement  aux  bar- 
rages projetés  sur  l'Escaut  orienta!  etIeSIoe. 
Cet  exposé  comprend  une  période  de  plus  de 
Vingt  ans,  qui  commenceaumolsdem3rsl816. 
Il  dépose  également  divers  documents  qui 
s'y  rapportent  :  1"  l'enquête  belge  de  1850; 
S"  l'enquête  belge  de  1 859  ;  3°  l'enquête  belge 
de  18C0;  4°  l'enquête  belge  de  iSGÔ;  5°  l'en- 
quête néerlandaise  de  1801)  ;  6°  la  réponse  de 
la  commission  belge  au  rapport  de  la  com- 
mission néerlandaise  ;  7°  l'enquête  mixte  du 
I2septembre  1866;  8' une  carte  de  la  jonction 
de  l'Escaut  oriental  et  du  Sloe.frofrTHA vaux 
PUBLICS,  16  février).  —  26.  If  dépose  un  traité 
de  commerce  conclu  entre  la  Belgique  et 
l'Autriche  le  23  févHer  (867.   - 

2  mars.  H.  Van  Iseghem,  r.  i.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi,  qui  est  adopté 
d'urgence,  A  l'unanlmllé  moins  une  absten- 
tion. 

15  mai.  a.  Rogier,  m.  d.,  fait  une  com- 
nranlcatlon  au  sujet  de  la  question  du  Luxem- 
bourg. Il  dit  que  cet  incident  menaçait  de 
dégénérer  en  conflit  violent,  lorsque  les 
grandes  puissances,  non  directement  enga- 
gées dans  le  différend,  ont  réussi, grâce  aux 
sentiments  de  modération  des  Etais  plus 
directement  Intéressés,  à  amener  la  réunion 
d'une  conférence  chargée  d'asseoir  la  situa- 
tion du  grand-duché  sur  de  nouvelles  bases. 
La  Belgique,  signataire  des  traités  de  1839 
(]ti'll  s'agissait  de  modifler  quant  au  Luxem- 
bourg, devait  naturellement  être  appelée  â 


assister  à  la  conférence,  et  le  roi  grand- 
duc  lui  ayant  adressé  la  même  invitation 
qu'aux  autres  Etals  signataires,  le  gouverne- 
ment s'est  empressé  de  transmettre  â  son  re- 
présentant k  Londres  les  pleins  pouvoirs 
nécessaires.  L'indépendance  et  la  neutralité 
de  la  Belgique  étant  entièrement  hors  de 
cause,  le  plénipotentiaire  belge  avait  pour 
instructions  spéciales  de  concourir,  dans  la 
mesure  de  ses  forces  et  de  son  influence,  à 
toutesoluiionpacitiquequi  se  concilierait  avec 
les  intérêts  et  les  droits  de  son  pays.  Le  m.  a 
la  satisfaction  d'annoncer  que,  réunie  le  7,  la 
conférence  avait  terminé  ses  travaux  dés  le  II 
en  signant  un  traité  qui  atteint  le  but  désiré. 
Le  grand-duché  reste  sous  la  souveraineté  de 
la  maison  d'Orange-^'assau  ;  il  est  déclaré 
Etat  neutre,  et  sa  neutralité  est  placée  sous 
la  sanction  de  ta  garantie  collective  des  puis- 
sances signataires.  La  Belgique,  en  sa  qualité 
d'Etat  neutre,  demeure  en  dehors  de  cette 
stipulation.  La  ville  de  Luxemboui^  cessera 
d'être  une  ville  fortifiée  ;  les  troupes  prus- 
siennes recevront  l'ordre  d'évacuer  la  place, 
et  le  roi  grand-duc  ne  pourra  y  entretenir 
que  le  nombrede  Iroupes  nécessaire  k  l'ordre 
public.  Ce  traité  fait  disparaître  de  graves 
difficultés  qui  avaient  inopinément  surgi  entre 
deux  puissants  voisins;  il  augmente  par 
la  même  la  sécurité  de  la  Belgique.  Il  n'est 
pas  non  plua  sans  intérêt  pour  le  pays  d'avoir 
ét^  pour  la  première  fols  représenté  à  uo 
congrès  politique  qui  a  eu  celle  rare  et  bonne 
fortune  de  conserver  S  l'Europe  les  bienfaits 
de  la  paix,  ce  bien  suprême  des  nations.  Aux 
termes  de  l'article  68  de  la  Constitution,  là 
gouvernement  mettra  sous  les  yeux  des  cham- 
bres le  texte  même  du  traité,  aussitàl  après 
l'échange  des  railScations  pour  lesquelles  un 
délai  de  quatre  semaines  a  été  convenu. 
(Bravai.)  Le  m.  dépose  en  même  temps  sur  le 
bureau  une  convention  littéraire  qui  vient 
d'être  conclueavec  la  Suisse.  M.  Dumonier.se 
félicite  de  la  communication  faite,  par  le  m.a. 
Tout  cela  est  certes  très  satisfaisant  pour  le 
pavs.  Mais  il  est  une  observation  cependant 
qu  tt  est  impossible  à  l'orateur  de  ne  pas  sou- 
mettreàlachambre.Legrand-duchédeLuxem- 
bourg  est  une  partie  intégrante  de  la  Belgique 
depuis  plus  de  i$0  ans.  Donné  en  engagêre 
en  1588,  Il  fut,  quelques  années  après,  réuni 
au  duché  de  Brabant,  sous  le  duc  Antoine, 
puis,  plus  tard,  sous  Philippe  le  Bon,  d'une 
manière  perpétuelle,  aux  provinces  belgiques. 
On  a  dit  que  le  Luxembourg  appartenait  fa 
l'Allemagne,  c'est  possible  aux  époques  anté- 
rieures, mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la 
pragmatique  sanction  de  l'empereur  Charles  V, 
ratiliée  par  l'Allemagne  tout  entière,  faisait 
des  pfovtncei  belgiques,  y  compris  le  Lniem- 
bourg,  un  tout  inaliénable  el  inséparable. 
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Elles  représentaient  une  rùyautâ  féd^rallve 
qd  étaltla  cAuroimedes  18  provinces  belges. 
Les  événemeols  de  1830  sont  venus  enlever 
ï  la  Belgique  la  moitié  de  cette  province  et 
l'on  sait  combien  a  été  grande  la  peine  que 
tous  ont  éprouvée,  tant  ceux  qui  ont  repoussé 
le  traité  que  ceux  qui  ont  cru,  dans  leur 
conscience,  devoir  I  accepter.  L'orateur  se 
rappelle  encore  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  circonstance  solennelle  et  histo- 
rique, et  la  douleur  profonde  que  cette  perte 
a  causée  au  pays.  Il  avait  conçu  l'espoir  que 
dans  les  circonstances  actuelles  nous  aurions 
vu  nos  frères  du  Luxembourg  réunis  à  la 
Bel^que  comme  ils  l'ont  été  pendant  quatre 
k  cinq  siècles,  et  leurs  représentants  venir 
siéger  de  nouveau  dans  cette  chambre.  La 
cbose  lui  paraissait  d'autant  plus  faisable  que 
l'on  parlait  d'une  vente  et  ensuite  d'une  neu- 
tralisalton.  Il  est  incontestable  que  le  Luxem- 
bourg réuni  à  l'Allemagne  paraissait  une 
menace  pour  la  France  et  que  s'il  avait  été 
réuni  à  la  France,  l'Allemagne  y  aurait  vu  un 
danger,  il  fallait  donc  neutraliser  le  Luxem- 
bourg, et  alors  quoi  de  plus  simple  que  de  le 
réunfr  à  la  Belgique ,  qui  est  neutre  sous  la 
garantie  de  l'Europe!  L'orateur  exprime  le 
regret  profond  qu'il  éprouve,  comme  tous  les 
patriotes,  que  ce  but  n'ait  pu  être  atteiJit.  11 
Ignore  quelles  sont  les  circonstances  qui  sont 
venues  y  mettre  obstacle.  II  sait  combien  II 
serait  délicat  d'adresser  à  cet  égard  des  Inter- 
pellations au  tn.  a.,  mais  dans  l'bypothèse 
que  quelque  ]our  le  Luxembourg  doive  faire 
retour  à  l'une  des  puissances,  il  forme  les 
v(fiux  les  plus  ardents  pour  qu'il  (^sse  retour 
à  la  mére-patrie.  —  Si.  H.  Rogier,  nt.  a.,  en 
réponse  à  une  interpellation  de  H.  Jacobs, 
tait  connaître  les  rapports  des  ingénieurs 
'  français,  anglais  et  prussien  au  sujet  du  bar- 
rage de  l'Escaut  oriental.  Il  (ait  connaître  une 
lettre  du  6  avril  par  laquelle  le  baron  Gerlolte, 
ministre  des  Pays-Bas,  lui  a  fait  connaître 
l'acbévement  du  canal  de  Sud-Beveland  et  la 
réponse  transmise  au  cabinet  de  La  Haye 
par  le  baron  do  Jardin,  ministre  de  Bel- 
gique. Dans  celte  pièce,  le  gocvememenlbelge 
proteste  contre  la  fermeture  de  l'Escaut 
oriental.  Depuis  lors,  tonte  correspondance 
à  ce  sujet,  entre  les  cabinets  de  La  Haye  et 
de  Bruxelles  s'est  trouvée  interrompue.  Au 
milieu  des  circonstances  graves  qui,  dans 
ces  derniers  temps,  ont  occupé  presque 
exclusivement  l'attention  du  gouvernement 
belge  et  des  divers  gouvernements,  la  cbam- 
bre  comprendra  que  la  question  du  barrage 
ait  Bubi  un  temps  d'arrêt.  Toutefois,  l'admi- 
nlstratlon  ne  l'a  point  perdue  de  vue  :  les 
rapports  des  trois  ingénieurs  étrangers  ont 
été  sdamb  H  rapprëdalioa  des  tngénleure 
belges  et  on  attend  le  résulut  de  cet  exaiiie% 
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pour  déterminer  la  nouvelle  ligne  de  con- 
duite à  suivre.  —  25,  M.  Broustin,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  la  convention  litté- 
raire conclue  avec  la  Suisse.  Celle-d  est 
votée  d'urgence  et  â  lunanimlt^. 

AQRICnLTnRS. 

5  dicemire.  H.  Tbonissen  demande  que  le 

gouvernement  accorde  une  récompense  natio- 
nale au  D''  Willems  â  cause  de  la  découverte 
d'un  remède  contre  la  pleuropneumonle  exsu- 
datlve  des  bâtes  bovines.  M.  A.  Vandenpeé- 
reboom,  m.  t.,  répond  que  de  trop  grandes 
divergences  d'opinions  existent  au  sujet  de 
l'efflcacité  de  ce  système.  M.  Thonissen  cri- 
tique vivement  le  gouvernement  de  n'avoir 
pas  accordé  au  D' Willems  la  croix  de  l'ordre 
de  Léopold  après  les  services  qu'il  a  rendus 
au  pays.  —  6.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  un  débat  s'engage  entre  MM.  Bou- 
vier, Jaequemyns  et  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  sur  l'utilité  d'une  allocation  pour  achat 
de  reproducteurs  étrangers,  que  M.  Bouvier 
voudrait  voir  supprimer,  ainsi  que  le  crédit 
pour  achat  de  graines  et  de  machines  agri- 
coles, il  propose  une  rédaction  de  i3i,2(Kirr., 
qui  est  rejetée  par  60  voix  contre  35,  le  m. 
ayant  fait  observer  d'abord  qu'il  ne  figure 
plus  au  B.  de  crédits  pour  achat  de  graines 
et  de  machines.  HU.  du  Bols  d'Alsche  et 
Delaet  demandent  ensuite  que  l'on  se  relâché 
des  rigueurs  employées  pour  combattre  la 
peste  bovine,  surtout  du  côté  de  la  Hollande, 
où  elle  a  disparu.  Us  se  fondent  sur  le  préju- 
dice que  cause  à  l'agriculture  le  manque  de 
vaches  laitières  et  à  l'alimentation  publique 
la  cherté  de  la  viande,  surtout  au  moment  oti 
règne  le  choléra.  (Voir  Epidémie.)  MM.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  t.,  de  Tbeux  et  Tesch 
combattent  ces  observations.  U.  de  Theux 
croit  toutefois  qu'on  pourrait  autoriser  le 
rétablissement  des  marchés,  et  M.  Tesch  tait 
observer  que  l'entrée  du  bétail  français  et 
allemand  est  permise.  Le  m.  ajoute  qu'il  fait 
étudier  la  question  de  savoir  si  l'on  pourrait 
autoriser  l'entrée  par  la  frontière  hollandaise 
de  la  viande  d'animaux  abattus. 

5  février.  M.  de  Macar  Interpelle  le  gonver- 
nement  au  sujet  de  la  calamité  qui  vient  ds 
frapper  la  ville  de  Hassell,  où  la  peste  bovine 
a  fait  invasion  par  suite  de  l'entrée  d'un  con- 
voi de  bfBak  venant  des  provinces  rhénanes. 
H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  l.,  répond  qne 
le  gouvernement  n'avait  pas  cru  devoir  fermer 
la  frontière  du  cùté  de  la  Prusse,  parce  qu'il 
avait  la  certitude  qu'il  n'y  avait  pas  d'épi- 
zoolie  dans  ce  pays.  Plus  tard,  on  a  fait  cou- 
rir. Il  est  vrai,  le  bruit  qu'un  cas  de  peste 
bovine  avait  éclaté  sur  les  frontières  de  la 
Gueldre.  Mats  la  nouvelle  n'avait  pas  un  carac- 
tère oISclel,  et  la  police  sanitaire  est  si  Meti 
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hhle  en  Prusse  que  ta  contagion  peut  diffici- 
lement s'y  propager.  D'ailleurs  le  gouverne- 
ment français  laissait  sa  frontif^re  de  l'est 
ouverte  ei  le  bétail  prussien  pouvait  entrer 
en  Belgique  en  transitant  par  la  France.  Des 
quantités  considérables  de  bétail  allemand 
avaient  été  importées  en  Belgique  par  cette 
voie  à  l'époque  où  l'on  mainienait  la  prohi- 
bition à  l'entrée  par  la  frontière  de  l'est.  11 
eât  donc  été  parfaitement  inutile  de  la  fermer 
en  Belgique,  aussi  longtemps  que  la  France 
ne  fermait  pas  ta  sienne.  Des  qu'on  a  appris 
que  le  gouvernement  français  était  disposé  à 
prendre  cette  mesure,  l'ordre  de  fermer  les 
fronllËres  du  cdlé  de  la  Prusse  a  été  donné. 
Du  reste,  les  causes  de  l'invasion  de  l'épizoo- 
tle  à  Hasselt  ne  sont  pas  encore  parfaitement 
connues.  Il  est  certain  que  c'est  â  la  suite  de 
l'arrivée  de  ce  troupeau  venant  de  Cologne, 
que  l'épizootie  a  éclaté  k  Hasselt;  mais  c« 
bétail  était  parfaitement  couvert  par  des  docu- 
ments réguliers.  Toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  empêcher  la  coutagion  de  se  pro- 
pager.M.  Kervyn  de  Letlenhove  demande  si 
l'on  ne  pourrait  autoriser,  aux  frontières  où 
la  maladie  n'existe  pas,  l'abatage  du  bétail 
étranger.  H.  du  Kois  d'Alsr.he  recommande 
une  surveillance  toute  spéciale  du  cûté  de  la 
Hollande.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
répond  à  ce  dernier  que  Coûtes  les  mesures 
sont  prises, et  i  M.  Kervyn  qu'il  ne  comprend 
pas  une  semblable  proposition  dans  les  cir- 
constances actuelles.  —  22.  M.  Frére-Orban, 
flt.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire de  6(i0,000  fr.  pour  payer  les  indemnités 
pour  bestiaux  abattus  pendant  l'année  1867 
et  les  trah  de  la  police  sanitaire.  —  27. 
H.  Ttionissen.r.  ».  c.  présenteie  rapport  sur 
cet  objet.  —  28.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  HH.  Thienpont,  Vteminckx,  Nélls,  De 
Lexhy,  Coomans,  Thonissen,  r..  A.  Vanden- 
peereboom, m.  t.,  Tesch  et  de  Tbeux. 

7  mai.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  MM.  Van  Overloop  et  de  Macar, 
déclare  qu'il  examinera  s'il  y  a  lieu  d'accorder 
des  facilités  pour  l'importation  des  fourrages 
par  la  frontière  de  la  Zélande  et  de  rétablir 
quelques  marctiés  de  bélail. 

BDDQBT8. 

W  ntniembre.  M.  Funck,  r.  *.  c,  présente 
un  rapport  supplémentaire  sur  le  0.  des 
recettes  et  dépenses  pour  ordre.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  de  la  dette  publique, M. F rère- 
Orban,  m.  f.,  répondant  i  H.  Vieminckx  au 
sujet  des  intentions  du  gouvernement  en  ce 
qui  concerne  l'augmentation  des  pensions 
militaires,  dit  qu'il  s'agit  d'une  question  très 
grave  an  point  de  vue  des  finances  de  l'Etat, 
et  qu'il  fournira  des  chiffres  précis  sur  les 


conséquences  du  système  que  l'on  met  en 
avant.  Le  B.  est  adopté  i  l'unanimité.  Dans 
la  discussion  générale  du  B.  des  finances, 
M.  Thonissen  demande  que  la  perceplion  des 
droits  d'enregistrement  en  cas  de  vente  d'im- 
meubles se  fasse  d'après  des  bases  plus  cer- 
taines et  plus  favorables  aux  particuliers. 
H.  Leliévre  demande  la  diminution  des  droits 
sur  les  actes  de  procédure,  la  substitution  de 
la  procédure  orale  à  la  procédure  par  écrit 
en  matière  d'enregistrement,  et  l'exemption 
des  droits  de  mutation  pour  les  donations  et 
legs  faits  aux  hospices.  M.  Notelteirs  réclame 
l'abolition  de  la  surtaxe  de  50  p.  c.qui  frappe 
les  fonds  étrangers  dans  les  successions  en 
ligue  collalérale.  M.  Jamar  demande  la  réduc- 
tion des  fraisde  protêt,  et  M.  Delco ur,  la  sim- 
pliûcation  des  formalités  en  cas  d'enlèvement 
sous  caution  des  marchandises  en  entrepôt, 
qui  sont  destinées  à  recevoir  une  main-d'œuvre 
dans  le  royaume.  M.  FrÈre-Orban,  m.  f,, 
consent  i  faire  droit  aux  observations  de 
MU.  Notelteirs,  Jamar  et  Delcour.U  croit  que 
la  mesure  réclamée  par  M.  Thonissen  serait 
préjudiciable  au  Trésor.  La  réforme  du  code 
de  procédure  civile  fera  droit  en  partie  aux 
observations  de  M.  Leliévre.  Quant  â  la  taxe 
qui  frappe  les  libéralités  faites  aux  hospices, 
elle  doit  être  maintenue.  Les  biens  qui  sont 
attribués  de  celte  manière  aux  établissements 
de  bieufaisance  sortent  pour  toujours  de  la 
rirculaiion;  ils  sont  Immobilisés  et  soustraits 
désormais  au  droit  de  muUlion.  Ils  jouissent 
donc  d'un  véritable  privilège,  et  l'impdl  qui 
les  frappe  une  dernière  fois  avant  cette  immo- 
bilisation ne  peut  être  considéré  comme  exa- 
géré. Dansla  discussion  desarticles,  M.  Frëre- 
Orban,  m.  f.,  répondant  à  des  réclamations 
de  M.  Kervyn  de  Leltenhove,  dit  qu'il  est 
impossible  d'augmenter  le  nombre  des  bu- 
reaux de  perception  de  douanes  sur  la  fron- 
tière de  ta  Flandre  zélandaise.  II  croit  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  en  ce  moment  de 
ta  question  d'une  union  douanière  avec  la 
Hollande.  Le  B.  est  adopté  â  l'unanimité.  — 
23. 11  en  est  de  même  du  B.  des  non-valeurs 
et  des  remboursements.  —  50.  M.  Hymans, 
r.  ».  c,  présente  le  rappoil  sur  le  B.  de  l'in- 
térieur; H.  Jamar,  r.  ».  c,  sur  le  B.  de  la 
Justice. 

5  décembre.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  de  l'intérieur,  MU.  Leiièvre,  Lambert  et 
Delcour  appellent  l'attention  sur  la  nécessité 
de  faire  une  loi  qui  permette  d'obliger  les 
communes  à  exécuter  les  Jugements  de  con- 
damnation portés  contre  elles.  M.  Lambert, 
appuyé  par  M.  DunwrLier,  demande.en  outre, 
que  I  on  porte  remède  à  la  fabrication  de  faux 
électeurs  communaux  i  l'aide  du  droit  de  débit 
de  boissons.  Sur  le  premier  point,  H.  A.  Van- 
denpeerebooni,  m.  i.,  répond  que  lorsqu'il  y 
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a  des  ressources  communales,  la  députation 
peut  inscrire  d'office  h  somme  due  au  budfcel 
communal  dans  la  catégorie  des  dépenses 
obligatoires,  mais  là  oU  il  n'y  a  rien,  le  roi 
perd  son  droit,  et  celui  qui  a  obtenu  un  Juge- 
ment perd  aussi  le  sien.  Il  n'y  a,  dans  ce  cas, 
aucun  moyen  de  forcer  une  commune  à  voler 
des  impôts  malgré  elle.  Il  faudrait  pour  cela 
présenter  un  projet  de  loi,  ei  la  question  est 
déllcat«  ;  il  s'agit  de  savoir  si  la  Conslilution 
permet  d'imposer  d'office  une  commune.  Le 
droit  de  ne  pas  être  imposées  malgré  elles 
est  la  plus  belle  garantie  des  communes. 
H.  Delcour  insisunt,  H.  Frére-Orban,  m.  /., 
dit  qu'il  y  a  un  projet  de  loi.  M.  Delcour 
engage  le  gouvernement  à  le  reprendre.  Le 
respect  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  une 
des  premières  nécessités  de  l'ordre  social; 
une  commune,  quelque  indépendante  qu'elle 
puisse  être,  doit  être  soumise  ii  la  décision  du 
pouvoir  judiciaire  comme  le  dernier  des 
citoyens.  (Voir  ensuite  Agriculture.)  Un  dé- 
bat s'engage  entre  HU.  Ttionissen,  De  Fré, 
Huiler,  Jacobs,  et  Moncheur,  sur  l'utilité  des 
commissaires  d'arrondissement.  Il  se  termine 
par  le  vote  d'une  allocation  qui  permet  d'éle- 
ver d'une  classe  les  commissarials  de  Nivelles 
et  de  Dinant.  .—  6.  (Voir  Agriculture.) 
H.  A.  Vandenpee reboom,  m.  i.,  répondant  à 
H.  Lippeus,  dit  qu'un  nouveau  système  a  été 
mis  en  vigueur  pour  la  liquidation  des  sub- 
sides â  la  voirie  vicinale.  Le  gouvernement, 
lorsqu'il  accorde  un  subside  à  une  commune, 
le  fait  immédiatement  liquider,  et  il  en  fait 
verser  le  montant  à  la  caisse  d'épargne,  où  il 
est  productif  d'intérêts  au  profit  de  la  com- 
mune. M.  Lippens  voudrait  que  l'on  payât  les 
subsides  dès  que  les  travaux  sont  commencés  ; 
cela  serait  souvent  difficile,  attendu  que  les 
subsides  s'accordent  par  des  arrêtés  royaux, 
qu'on  ne  doit  pas  s'exposer  à  modifier  àcbaque 
instant.  Sur  la  proposition  du  m.,  appuyée 
par  H.  Dumortier,  et  après  quelques  mois 
de  H.  Nuller,  qui  tient  à  ce  qu'il  soit  bien 
établi  qu'il  y  a,  en  vertu  d'un  contrat,  inter- 
diction de  vendre  les  terrains,  la  chambre 
porte  de  2i,U00  à  50,0OU  fr.  le  subside 
accordé  à  la  Société  royale  d'horticulture  de 
Bruxelles  pour  le  Jardin  botanique.  M.  Tho- 
nissen  demande  ensuite  la  suppression  du 
Husée  de  l'industrie,  qui  ne  présente  aucune 
utilité.  H.  Dumortier  se  joint  à  lui  en  disant 
qu'il  importe  de  supprimer  le  Musée,  alln  de 
pouvoir  agrandir  les  locaux  de  la.Bibiiotbeque 
royale.  H.  A.  Vandenpeerebûom,m.i.,répond 
que  le  Husée  de  l'industrie  n'est  pas  destiné 
h  être  maintenu  dans  son  état  actuel.  Le  pro- 
jet de  créer  h  Bruxelles  une  école  Industrielle 
a  fait  â  plusieurs  reprises  l'objet  des  délibé- 
rations de  la  cliambre;  si  ce  projet  se  réa- 
lise, le  Musée  de  l'induslrie  sera  annexé  ï 
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l'école  industrielle,  dont  il  formera  une  des 
sections  les  plus  importantes.  Répondant  en- 
suite à  M.  Pirmez,  le  m.  dit  qu'il  prendra  des 
mesures  pour  faire  dresser  un  recueil,  par 
ordre  alphabéUque,  des  brevets  d'invention. 
—  7.  M.  De  Naeyer,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  dotations  pour  l'exer- 
cice 1867.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  id.  sur 
le  B.  des  affaires  étrangères.  La  discussion 
du  B.  de  l'intérieur  est  reprise.  (Voir  Instruc- 
tion ptBLiQUE.)—  8.  {Voir  Lettres,  SCIENCES 
ET  ARTS.)  M.  A.  Vandenpee  reboom,  m.  i., 
répondant  à  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  dit 
que  le  gouvernement  a  décidé,  en  principe, 
la  suppression  des  jeux  de  Spa.  Mais  il  y  a 
certains  ménagements  à  garder  vis-à-vis  de 
la  ville  de  Spa,  qui  est  engagée  dans  des  dé- 
penses considérables  et  à  qui  il  faut  néces- 
sairement assurer  les  moyens  de  recevoir  les 
étrangers,  lorsque  les  jeux  seront  supprimés, 
de  nJânière  â  leur  rendre  ^réable  le  séjour 
de  cette  ville.  Le  B.  est  adopté  par  Ii8  voix 
contre  5el  une  abstention.  —  II.  Discussion 
du  B.  de  ta  justice.  M.  LeliËvre  demande  que 
le  gouvernement  rédige  un  projet  de  loi  dans 
lequel  il  énoncerait  les  différentes  lois  spé- 
ciales en  vigueur,  auxquelles  on  jugerait 
convenable  d'appliquer  les  dispositions  de  la 
loi  générale  en  ce  qui  concerne  le  bénéllce 
des  circonstances  atténuantes  et  la  faculté 
laissée  aux  tribunaux  de  réduire  les  peines. 
Il  réclame  aussi  la  présentation  du  code 
rural  et,  en  attendant  la  révision  du  code  de 
procédure  civile,  des  dispositions  tendant  il 
diminuer  les  frais  de  licitatioii  des  biens 
Indivis  entre  majeurs  et  des  ventes  dans  les- 
quelles les  mineurs  sont  intéressés.  Il  désire 
aussi  voir  améliorer  la  position  des  secré- 
taires des  parquets.  M.  Delcour  appuie  ces 
observations  en  ce  qui  cencerne  la  vente  des 
biens  des  mineurs.  Il  critique  ensuite  uu 
arrêté  royal  du  9  novembre  aux  termes 
duquel  te  m.  a  attribué  à  la  commune  de 
Familleureux  des  biens  légués  au  bureau  de 
bienfaisance  (par  la  demoiselle  Favier)  et 
supprimé,  comme  contraire  aux  lois,  la  con- 
dition d'en  employer  le  revenu  à  l'entretien 
de  religieuses.  L'orateur  estime  qu'on  a 
appliqué  à  lorl  en  celte  occasion  l'article  900 
du  code  civil,  et  qu'on  n'avait  pasie  droit  de 
supprimer  la  condition  principale  de  la  libé- 
ralité. M.  Bou>ier  demande  que  l'on  augmente 
le  nombre  des  notaires  à  Bruxelles;  M.  de 
Theux,  la  révision  de  la  loi  sur  ledomicile  de 
secours.  H.  Bara,  m,  j.,  en  répondant  aux 
observations  présentées,  dit  que  M"°  Favier, 
en  faisant  son  legs,  avait  l'inlentlon  manifeste 
de  favoriser  l'instruction  publique,  mais  elle 
a  introduit  dans  son  testament  une  clause 
illicite,  c'est-â-dii'e  la  condition  de  faire 
donner  l'instruction  par  des  religieuses,  ce 
25 
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qui  est  contraire  à  la  loi  de  1842.  H.  Lam- 
bert appuie  à  son  toar  les  observations  de 
H.  LeliËvre  concernant  les  frais  de  vente  des 
bieos  appartenant  àdes  minenrs.  (Vcir  ensuite 

liANGUI^  fLAUANDE    et    t^GLlSE  DE  LaEKEN.)  — 

12.  (Vnir  Langue  flauamok.)  Le  débat  con- 
tinue entre  MM.  Deicour  et  Ban,  m.  j.,  au 
siijet  du  legs  de  U"*  Favier.  M.  Broustin 
appuie  les  observations  présentées  par 
H.  Delcour  au  sujet  des  frais  en  cas  de  lici- 
tatiou  et  de  venie  des  biens  des  mineurs. 
H.  Bara,  m.  ;.,  répond  que  la  c.  chargée  de 
la  révision  du  code  de  procédure  civile  fera 
son  prollt  de  ces  considérations.  H.  DeMaere 
émet  ensuite  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  sup^ 
primer  certains  tribunaux  de  y  classe  qui 
ont  peu  d'affaires  k  juger  et  d'attribuer  ces  af^ 
faires  à  des  tribunaux  situés  au  chef- lieu  de  la 
province.  H.  Coomans  proleste,  dans  l'intérêt 
du  tribunal  de  Turnhout,  et  voudrait  au  con- 
traire voir  décentraliser  la  Justice  et  établir 
un  juge  dans  chaque  commune.  H.  Bara, m. j, 
dit  que  ces  questions  poarront  être  déballues 
b  propos  de  l'or^nisation  judiciaire.  Au  cha- 
pitre Ordre  judiciaire,  le  m.  propose  une  aug- 
mentation de  1,000  fr.,  nécessitée  par  la 
nomination  d'un  i'  commis  du  parquet  à  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  de  sorle  que  le 
chiffre  de  751,050  fr,  doit  être-  porté  à 
158,050  fr.  A  cetarticle  se  rattache  un  amen- 
dement proposé  par  MM,  Bouvier,  Preud- 
homme,  VanRenyngheetThonissen.  Celui-ci 
développe  l'amendemeoi  qui  lend  &  faire  aug- 
menter d'une  somme  de  â,10U  fr.  l'article  8 
et  de  23,500  fr.  rarUcle  lOduS.,  alin  de 
fournir  au  gouvernement  le  moyeit  de  porter 
les  appointements  des  secrétaires  des  par- 
quets au  taux  des  appointements  accordés  aux 
commis  greffiers.  Cet  amendement  est  rejeté 
par  51  voix  contre  25  el  celui  du  m.  ;. 
adopté.  —  15.  Après  le  vote  d'une  alloca- 
tion de  8,000  fr.  pour  le  mobilier  de  ta  cour 
d'appel  de  Liège  ;  de  52,000  fr.  pour  le  nou- 
veau personnel  des  tribunaux  de  Bruxelles  et 
de  Charleroi,  M.  Uagherman  demande  que 
l'on  augmente  le  nombre  des  tribunaux  de 
commerce.  M.  Bara,  m.  j.,  répondant  à 
M.  Coomaiis,  qui  réclame  la  révision  du  code 
pénal  militaire,  dit  que  cette  réforme  suivra 
de  prés  celle  du  code  pénal  de  1810.  £n  at- 
tendant, les  conseils  de  guerre  n'appliquent 
plus  les  dispositions  de  l'ancien  code.  Ils 
peuvent,  en  vertu  d'une  de  ses  dispositions, 
réduire  toutes  les  peines  à  34  heures  de 
cachot.  La  chambre,  sur  la  proposition  de 
H.  Bara,  m.j., porte ii  30,000  fr.  l'allocation 
pour  secours  à  d'anciens  religieux.  (Une  voix 
AGAUCHK  ;  «  Voilà  de  la  persécution,  h)  Le 
crédit  pour  les  frais  de  justice  efi  augmenté 
de  20,000  fr.  H.  Hagemans  proleste  contre  le 
maintien  de  la  peine  de  mort,  el  M.  Bara, 


ffi.j.,  répondant  ft  H.  Coomaps,  dit  qu'il  n'y 
a  plus  en  Belgique  qu'un  seul  exécuteur  des 
hautes  œuvres,  et  quatre  aides  qui  exécutent 
les  arrêts  criminels  pronoQcés  coptre  les  con- 
tumaces. (Voir  eitsttUe  Honitf^uh.)  H.  Van 
Cromphaut  appuie  les  observations,  de  H.  de 
Theux  en  ce  qui  concerne  la  révision  de  U 
loisur  le  domicile  de  secours.  Un  débat  s'en- 
gage ensuite  entre  MU-  Mouton,  Bara,  m.  / ., 
Tack,  Huiler,  Wasselge  et  Coomans  au  siklfll 
de  l'entretien  des  aveugles  et  des  sourds- 
muets  indigenls,  puis  entre  MM.  Coomans  et 
Bara,  n.j.,  au  sujet  des  comités  de  patronage 
des  condamnés  libérés.  —  14.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove  demande  des  renseignements  sur 
les  effetsdusystèmecellulaire  dont  II  est  grand 
partisan,  dans  l'inlér^t  de  l'amendement  des 
condamnés.  U  critique  la  suppression  des  co- 
mitësde  patronage  etieur  remplacement  parles 
bureauxdebienf3isance.H.Bara,m.j.,i^poDd 
qu'il  n'est  pas  encore  possible  de  constater 
les  résultats  du  systëme  cellulaire,  qui  subit 
encore  tous  les  jours  des  réformes.  U  estime 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  agir 
sur  les  condamnés  libérés  de  la  même  manière 
que  les  comités  do  patronage.  On  ne  pourrait 
pas,  dans  beaucoup  de  localités,  composer  ces 
comités  de  patronage  sans  prendre  les  per- 
sonnes qui  font  partie  des  bureaux  de  bien- 
faisance. Or,  comment  ces  personnes  ne  pour- 
raient-elles pas  donnerausslbien  dessecours 
et  des  conseils  aux  condamnés  libérés?  11  est 
donc  inutile  que  le  gouvernement  substitue 
aux  bureaux  de  bienfaisance  des  sociétés 
qu'on  ne  connaît  pas,  des  sociétés  occultes 
qui  rendraient  des  services  ignorés,  11  faut, 
ou  créer  des  services  publics,  ou  bien  établir 
des  comités  auprès  des  maisons  centrales 
seulement  el  allouer  des  crédits  aux  admi- 
nistrations communales  pour  les  condamnés 
libérés.  M.  d  llane^leen  h  uy  se  voudrait  sa  voir 
quel  est  le  régime  que  l'on  compte  appliquer 
à  la  prison  de  Saint-Bernard.  H.  Bara,  n.  j., 
répond  quecette  prison  sera  supprimée  parce 
qu'elle  est  devenue  inutile.  Il  est  impossible 
de  maintenir  une  prison  pour  le  plaisir  de  la 
maintenir  ;  d'y  avoir  tout  un  personnel  qu'il 
faut  payer,  alors  qu'il  y  a  suÉsamment  de 
place  dans  d'autres  prisons.  Or,  avec  les 
autres  prisons  qui  ont  été  construites  et  avec 
les  maisons  de  Gand  el  de  Vilvorde,  on  peut 
placer  tous  tes  détenus.  Après  un  échange 
d'explications  entre  HH.  Delcour  et  Bara, 
m.j.,  au  sujet  du  régime  économique  des 
prisons;  entre  MM.  de  Hacar  et  le  m.,  au 
sujet  des  frais  de  conslmclion  de  la  maison 
d'arrêt  de  Huy,  H.  Kervyn  de  Lettenbove 
déclare  qu'il  votera  contre  le  S.  i  cause  des 
principes  du  gouvernement  en  matière  de 
fondations  de  bourses  d'études,  principes  qui 
sont  de  nature  à  stériliser  la  charité.  H.  Bara, 
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M.>.,  BOQtlflDtqaa,  sous  l'administration  nou- 
velle des  bourses  d'études,  le  patrimoine  des 
Jeunes  ^ds  augmentera.  Ce  qui  dans  les 
mains  d  administrateurs  fi|>âciaux  disparais- 
sait, ëtalt  dilapidé,  deviendra  une  véritable 
fortune  pour  ceux  qui  ont  de  l'Intelligence 
uns  avoir  les  moyens  de  faire  des  études. 
Le  B.  rât  ensuite  adopté parSl  voix  contreST. 
— 19.  Le  B.  des  dotations  est  adopté  à 
l'uiunimité.  Dans  la  dlsoission  du  B.  des 
alfaires  étrangâres,  H.  Jacobs  prie  le  m.  a. 
de  communiquer  à  la  chambre  les  pièces  re- 
latives aux  nâgoclalions  diplomatiques  enga- 
Rées  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  au  sujet 
m  barrage  de  1  Escaut  orientai.  H.  Rogier, 
».  a. ,  répond  que  ces  pièces  seront  déposées 
en  temps  opportun,  mais  les  négociations 
Bontencore  pendantes.  A  la  suite  des  rapports 
coniradictoirtâ  de  diverses  commissions,  le 
cabinet  belge  s'est  adressé  aux  gouverne- 
ments étrangers  les  plus  intéressés  dans  la 
Bivigatlon  de  l'Escaut;  il  leur  a  demandé  de 
désigner  k  la  Belgique  des  ingénieurs  com- 
uëtents  auxquels  le  différend  existant  entre 
tes  commissaires  belges  el  les  commissaires 
boUandais  serait  soumis.  Jusqu'ici  ces  dé- 
marcbes  n'ont  pas  encore  abouti  â  un  résultat 
déflnitif;  mais  il  y  a  lien  de  croire  que  les 
gouvernements  étrangers  n'hésiteront  pas  à 
w  rendre  à  la  demande  du  gouvernement 
belge.  Celle-ci  n'a  absolument  rien  d'hostile 
k  l'ë^rd  de  la  Hollande.  Le  but  unique  est  de 
s'éclairer,  en  consultant  des  hommes  compé- 
tents, expérimentés,  qui  pourraient  Jeter  un 
Jour  nouveau  sur  cetiequestion  dilDcile.  Voilà 
où  l'on  en  est  arrivé.  Le  m.  espère  que  ce  but, 
il  pourra  l'atteindre;  et  lorsqu'il  aura  reçu 
tes  lumières  qu'il  attend  de  jups  compétents 
et  impartiaux,  il  se  dirigera  d'aprâs  Ibs  con- 
elusions  qui  lui  seront  ioumies.  H.  Coomans 
i'étonne  qu'après  tant  d'années  on  en  soit 
encore  réduit  i  étudier  la  question,  il  sou- 
tient que  la  Belgique  a  le  droit  d'empËcher  la 
Hollande  de  barrer  l'Escaut  oriental,  alors 
qu'elle  mÔme  a  toujours  empêché  la  Belgique 
de  faire  des  travaux  à  la  Ueuse  sur  son  ter- 
ritoire. U.  Oumortler  ajoute  que  la  Belgique 
paye  à  la  Hollande  une  rente  annuelle  de 
400,000  Qorins  pour  Jouir  des  avantages  de  la 
navigation  de  l'Escaut.  Il  croit  que  les  droits 
de  la  Belgique  sont  tellement  clairs  qu'il  n'y 
t  pas  de-  contestation  possible.  Il  félicite  le 
M.  a.  de  l'attitude  énergique  qu'il  a  prise,  en 
■iliiteiiant  les  droils  du  pays  dans  une  cir- 
constance aussi  importante.  H.  Jarobs  est 
d'av^  que,  dans  la  situation  qui  se  pr^nte, 
h  cbambre  nedoil  pas  partager  la  responsabi- 
lité avec  le  gouvernement.  C'estiicelui-ci,qui 
croit  devoir  garder  les  pièces,  de  prendre  la 
responsabilité  pourlui seul.  Il  ^ut  prendre  acte 
deses^roles  et  de  ses  promesses, &auràèxa- 
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miner  en  lempset  lieu  si  elles  ont  été  tenues. 
Des  explications  sont  encore  données  par 
MH.  Kogier,  m.  n.,  sur  l'importance  et  lè 
danger  du  travail  décrété  par  la  Hollande.  Il 
est  question,  à  ce  propos,  d'un  article  pu- 
blié par  un  journal  belge  et  dont  la  Hollande 
se  serait  prévalue  pour  démontrer  l'innocuité 
du  barrage.  M.  Coomans  déclare  qu'il  n'a 
jamais  rien  écrit  de  semblable.  U.  Itogler, 
m.  a.,  s'engage  à  lui  mettre  sous  les  yeux 
l'article  dont  il  s'agit.  La  chambre  entend 
ensuite  M.  Lelièvre,  qui  insiste  pour  que  le 
ministère  fesse  en  sorte  que  les  gouverne- 
ments voisins  décrètent  des  lois  analognes  à 
celle  qui  est  en  vigueur  en  Belgique  depuis 
le  50  octobre  185(),  relativement  aux  crimes 
el  délits  que  des  étrangers  peuvent  commettre 
sur  le  sol  belge  ;  puis  un  échange  d'observa- 
tions entre  MM.  Thonissen,  Rogier,  m.  a.,  et 
Coomans  au  sujet  de  l'interdiction  faite  par 
le  gouvernement  hollandais  aux  médecins 
des  communes  frontières  de  pratiquer  sur 
son  territoire;  entre  MM.  Coomans  et  Rogier, 
m.  a.,  au  sujet  des  décorations  de  l'ordre  de 
Léopoid.que  le  premier  orateur  voudrait  voir 
remplacer  par  de  simples  brevets,  et  enfln 
entre  MM.  Coomans  et  Rogier,  m.  fi.,  au  sujet 
de  l'utilité  du  maitilien  d'une  légation  belge 
au  Mexique.  Le  m.  affirme  que  cette  légation 
rend  de  grands  services  à  nos  compatriotes 
dans  ce  pays  lointain.  Répondant  à  M.  Bou- 
vier, il  dit  que  les  familles  des  volontaires 
belges  qui  se  trouvent  au  Mexique  sont  tenues 
au  courant  de  la  situation  de  leurs  proches. 
Si  les  circonstances  sont  telles  que  leur  dé- 
part devienne  opportun,  s'ils  sont  dégagés 
de  leurs  obligations,  on  est  assuré  que  leur 
retour  s'effectuera  dans  les  mûmes  conditions 
que  celui  des  troupes  françaises.  —  30.  H.  Do 
Smedt  déplore  les  conclusions  de  la  c.  chaînée 
de  faire  une  enquête  sur  la  pèche  maritime. 
Il  critique  la  suppression  de  la  prime  et  se 
plaint  que  la  ville  de  Nieuport  n'ait  pas  été 
suffisamment  représentée  dans  lai;.  M.  Rogier, 
RI.  a.,  répond  que  M.  du  Bus,  sénateur  de 
Furnes,  présidant  la  c. ,  a  ajouté  que  le  temps 
de  la  prime  est  passé.  H.  Van  Iseghem  scoute 
qu'il  n'a  pu  parvenir  à  la  bire  maintenir 
jusqu'en  18t>7.  Il  insiste  ensuite  sur  la  néces- 
sité de  procéder  ^  une  révision  des  règle- 
ments sur  la  pèche.  La  prime  étant  suppri- 
mée, il  y  a  lieu  de  faire  disparaître  plusieurs 
dispositions  de  ces  ré.gleinents  et  de  porter 
ces  décisions  îi  la  connaissance  des  intéressés. 
Bengageaussilegouvernemenlàavoiriesplus 
grands  égards  ^  toutes  les  mesures  que  la  c, 
d'enquête  a  proposées  et  il  espère  qu'il  en  sera 
tenu  compte;  principalemeni  pour  le  bateau 
chargédesurveilU'r  les  nombreuses  chaloupes 
belges  dans  la  mer  du  Nord,  et  qui,  en  même 
temps,  pourrait   être  l'école  des  i 
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Après  un ràtiange  d'explications  entre  MU.  Jo- 
net,  Rogier,  m.  n.,  ei  Vermeire  au  sajelda 
retard  apporté  à  la  publication  des  rapports 
des  chambres  de  commerce,  le  B.  est  adopté 
par  85  voix  contre  1. 

27  fifrier.  M.  Frere-Orban,  m.  {.,  dépose 
lesBB.  pour  l'exercice  1868. 

31  mars.  H.  VIeminckx,  i'.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique  pour 
l'exereice  1868. 

iavril.  H,  Bouvier,  r.  ».  c,  irf,  sur  le  B. 
des  dotations. 

Il  mai.  M.  de  Hacar,  r.  s.  c,  id.  sur  le  fi. 
des  receltes  el  des  dépenses  pour  ordre. 

BDRRAU. 

17  novembre.  H.  E.  Vandenpeereboom  est 
élu  président  par  55  voix  sur  70  votants; 
H.  Horeau,  1''  vice-fffésidenl,  par  51  voix  sur 
66  volants:  M.  Crombei,  2=  vice-présidenl, 
par  50  voix  sur  66  volants  ;  HH.  De  Hoor, 
de  Florisone,  Van  Humbeeck  et  Thienpont, 
sont  nommés  secrélaires  par  54,  53,  52  et 
51  suffrages,  —  31 .  MM.  de  Bail let -La tour  et 
Allard  sont  nommés  questeurs  par  51  et  51  voix 
contre  18  el  17  données  respectivement  à 
HH.  Snoy  et  Wasseige. 

CHBHIN  DB  FBR. 

24  novembre.  H.  Bouvier,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  amendé  par  le 
sénat,  et  portant  concession,  avec  la  garantie 
d'un  mintumm  d'intérêt,  de  chemins  de  ter 
reliant  les  villes  de  Maeseyck  et  de  Virton  au 
réseau  des  voies  ferrées  de  Belgique.  — 
23.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unaniinilé,  après 
quelques  mois  de  M.  Bouvier,  qnl  exprime 
l'espoir  de  voir  exécuter  le  chemin  de  fer  de 
Virton  le  plus  promptement  possible.  — 
28.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Braconier, 
Huiler,  Lebeau,  Allard,  Vanderslichelen.m.f., 
etDumortier.au  sujet  de  l'encombrement  des 
stations deLié^e,  de  Charlerol  et  de  Tournai. 
H.  Vanderstichelen,  m.  l.,  reconnaît  qu'il  y 
a  encombrement,  mais  11  résulte  de  l'insuM- 
sance  des  installations,  el  pour  les  agrandir, 
il  faut  beaucoup  d'argent.  Or,  la  situation 
financière  générale  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  de  l'Etat,  pour  1866,  présente  des 
résultats  très  médiocres;  les  receltes  ont 
baissé,  et  le  mouvement  continuant  de  s'ac- 
croilre,  les  dépenses  ont  auginenté.  Ce  sont 
surtout  tes  transports  productifs  qui  ont  fait 
défaut,  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  le 
mouvement  international  et  le  transit.  C'est 
ce  qui  explique  qu'un  mouvement  général 
plus  élevé  coïncide  avec  des  receltes  brutes 
moindres.OnconnaîtIes  causes  qui  ont  influé 
sur  les  recettes  du  chemin  de  fer,  c'est  l'épi- 
démie (1)  avant  tout  ;  ce  sont  les  intempéries 


de  la  saison  ;  les  événements  politiques  exté- 


simultanémeni,  il  en  est  résulté  nécessai- 
rement une  dépression  très  forte.  Cette  dé- 
pression coïncide  avec  une  nouvelle  source 
de  dépenses  très  considérable, celle  des  lignes 
nouvelles  dont  l'exploitation  viendra  se  join- 
dre au  réseau  actuel.  Dans  ces  conditions, 
le  m. ,  voulant  apporter  autant  que  possible  le 
remède,  a  supprimé,  à  partir  du  1"  décembre 
prochain,  plus  de  40  trains;  il  a  diminué  la 
circulation  totale  des  trains  de  plus  de  deux 
mille  kilomètres  par  Jour  et  il  n'est  pas  au 
bout.  M.  Dumortier  approuve  les  mesures 
prises  par  le  m.  Celui-ci  donne  de  nouvelles 
explications  sur  ce  qui  concerne  l'aménage- 
ment et  l'agrandissement  ultérieur  des  sta- 
tions de  Liège  et  de  Charleroi. 

14  di'cemtre. Sur  lesconclusions  de  H. Bou- 
vier, r.  c,  et  après  undébatauquel  prennent 
part  HM.  Moncheur,  Le  Hardy  de  Beaulien 
et  Vanderstichelen, n.  (.,Ia  chambre  renvoie 
â  ce  dernier  une  pétition  par  laquelle  l'admi- 
nistration communale  de  Jodoigne  demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  mettre  un 
terme  au  retard  apporté  dans  l'ouverture  de 
l'embranchement  du  chemin  de  fer  de  Ba- 
mlllies-Offus  ft  Tirlemont  parJodoigne.  Il  en 
est  de  même  d'une  pétition  appuyée  par 
M.  Wouters,  par  laquelle  des  propriétaires, 
agriculteurs  el  iodustriels  de  Huppaye  récla- 
ment l'intervention  de  la  chambre  pour  obte- 
nir la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer 
de  ttamiliies  à  Tirlemont  et  l'établissement 
d'une  station  à  lluppaye.  —  21.  M.  Vander- 
stichelen m.  I.,  répondant  â  M.  VIeminckx, 
dil  que  le  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  <i 
Louvainsera  livré  à  la  circulation  le  I"  jan- 
vier 18G7  el  que  l'on  vient  d'arrêter  le  tracé 
du  chemin  de  jonction  entre  les  stations  du 
Nord  et  dû  Midi  i  Bruxelles.  Le  m.  répond  à 
M.  Coomans  qu'il  est  fermement  résolu  â 
maintenir  le  nouveau  tarif  différentiel  des 
voyafieurs,  saufà  le  corriger  dans  ses  détails. 
M.  Coomans  considère  ce  tarif  comme  iitjuste 
et  surtout  comme  favorable  aux  étrangers. 
M.  Leiièvre  demande  qu'on  hâte  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Jemeppe-sur-Sambre 
à  la  Meuse. 

•îâ  janvier.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir 
entendu  MM.  Juiliot,  de  Theux,  Huiler  et 
Vanderstichelen,  m.  L,  renvoie  à  cederuier, 
avec  demande  d'explications, une  pétition  par 
laquelle  des  habitants  de  Tongres  appellent 
l'attention  de  la  chambre  sur  la  manière  dont 
se  trouve  administré  lechemin  de  ferLlégeois- 
Limbourgeols  et  demandent  qu'il  soll  porté 
remède  à  cet  élat  de  choses.  Il  en  est  de  même, 
après  quelques  mots  de  MM.  Bricoult  et  Van- 
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derstichelen,  m.  t. ,  d'une  pétition  par  laquelle 

les  habitants  d'Isiéres  demandent  la  prompte 
construction  de  la  station  à  établir  sur  leur 
territoire  (ligne  de  Ha)  à  Ath).  —  â9.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Bouvier,  r.c,  et  après 
avoir  enlenduMH.  VanderMaesenetMoreau, 
le  mSme  renvoi  est  prononce  sur  une  pétition 
du  conseil  communal  de  Verviers,  qui  de- 
mande qu'une  {garantie  de  minimam  d'intérêt 
soit  accordée  pour  la  concession  d'un  chemin 
de  Ter  se  dirigeant  vers  la  Prusse  par  les 
Plateaux  de  Hervé. 

8  février.  Sur  les  conclusions  de  H.  de 
Hacar,  r.  c,  appuyées  par  UtI.  Delexhy  et 
Preudhomme,  la  chambre  renvoie  au  m.  t. 
une  pétition  par  laquelle  les  propriétaires 
principaux  de  diverses  communes  traversées 
par  le  chemin  de  fer  de  Hesbaye-Condroz 
réclament  l'inlervenlioD  de  la  chambre  pour 
que  la  société  concessionnaire  soit  mise  en 
demeure  d'exécuter  ses  engagements.  — 
13.  Dans  la  discussion  du  B.  des  travaux 
publics,  M.  LeiiÈvre  réclame  l'exécution  du 
chemin  de  Ter  de  Namur  à  Geesl-Gérompont 
et  de  Jemeppe-sur-Sambre  vers  la  Meuse. 
H.  JuUiot  se  plaint  du  mauvais  état  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Liège  à  Has- 
sett.  H.  Van  Hoorde  se  plaint  de  ce  qu'on  ne 
construise  pas  les  affluents  du  chemin  de  fer 
de  Spa  à  la  frontière  grand-ducale,  et  réclame 
l'exécution  de  l'embranchemenl  de  Bastogne. 
U.J.Jouret  entretient  la  ehambredes  stations 
à  construire  sur  la  ligne  de  Braine-le-Comte 
à  Courtrat,  et  de  l'eiécullon  de  la  ligne  de 
Houdeng  â  Jurbise  et  Sojgniea.  M.  David  se 
plaint  du  retard  apporté  k  l'ouverture  de  la 
ligne  de  Spa  à  la  frontière  du  Luxembourg. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  rappelle  les  droits 
de  la  ville  de  Wavre  à  un  chemin  direct  vers 
Bruxelles  par  Namur;  M.  Allard,la  promesse 
faite  de  relier  PeruweU  au  réseau  de  l'Etat. 
H.  Wouters  se  plaint  de  l'insuffisance  de  la 
station  deLouvaln.  — 13.  M.  du  Boisd'Aiscbe 
insiste  pour  l'exécution  de  la  ligne  d'Anvers 
à  Douai,  et  demande  qu'il  y  ait  des  tarif% 
différents  pour  les  trains  de  vitesse  et  pour  les 
trains  de  banlieue.  H.  de  Woelmont  insiste 
pour  qu'il  soit  fait  une  enquête  sur  l'état  du 
chemin  de  fer  Liégeois-Limbourgeois,  et 
demande  ta  création  de  nouvelles  lignes  dans 
le  Lîmbourgâ litre  de  compensation  des  perles 
causées  par  la  pesle  bovine.  M.  Van  Wambeke 
se  plaint  de  l'isolement  dans  lequel  se  trou- 
vent plusieurs  localités  de  l'arrondissement 
d'Alosl.  M.  Honc heur  insiste  pour  l'exécution 
de  la  ligne  de  Naraur  i  Geest-Gérompont,  et 
réclame  une  réforme  du  service,  qui  permette 
de  délivrer  dans  toutes  les  grandes  stations 
des  billets  directs  pour  toutes  les  destinations, 
et,  en  outre,  une  surveillance  plus  active  des 
chemins  de  ferconcédés>  H. Thibaut  demande 
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des  renseignements  sur  l'exécution  des  lignes 
du  réseau  Forcade.  M.  Reynaert  réclame 
l'agrandissement  de  la  station  de  Courtrai; 
M.  Jamar,  des  renseignements  sur  les  résul- 
tats de  la  réforme  des  tarifs  des  chemins 
de  fer.  M.  d'Hane-Sieenhuyse  demande  que 
l'on  introduise  des  billets  d'aller  et  retour,  et 
des  billets  d'abonnement  comme  en  Angle- 
terre. Il  réclame  aussi  la  suppression  des  pas- 
sages à  niveau  dans  la  ville  et  les  faubourgs 
d'Anvers.  H.  Beeckman  fait  la  même  demande 
en  ce  qui  concerne  le  passage  à  niveau  qui 
existe  à  la  sortie  de  Lonvain  sur  la  chaussée 
de  Dlest.  M.  Delcour  demande  l'agrandisse- 
ment de  la  station  de  Louvahi.  M.  Delexhy  se 
plaint  de  l'exiguité  des  stations  de  Fexhe  et 
deWaremme. — ;i*.M.  Vanderstlchelen,m.(., 
rend  compte  des  effets  de  la  réforme  du  tarif 
des  voyageurs.  —  IS.  Il  achève  son  discours 
et  exprime  la  confiance  que  ta  réforme  aura 
pour  résultat  de  faire  progresser  notablement 
les  recettes.  M.  de  Hacar  se  plaint  du  mau- 
vais état  des  stations  sur  la  ligne  de  Namur  à 
Liège.  M.  Jonet  voudrait  que  le  prix  des 
coupons  directs  fût  calculé  sur  la  distance 
parcourue  et  non  sur  la  distance  fractionnée. 
M.  Vermeire  se  déclare  partisan  du  nouveau 
tarif,  et  II  espère  que  le  gouvernement  mettra 
le  plus  tAt  possible  son  matériel  en  rapport 
avec  le  développement  du  trafic.  M.  Lebeau 
demande  que  l'on  procède  sans  retard  à 
l'agrandissement  de  h  station  de  Charleroi. 
U.  Mouton  rappelle  la  nécessité  de  créer  une 
station  intérieure  à  Liège.  M.  Detaet  se  plaint 
du  retard  que  l'on  met  a  Anvers  à  expédier 
par  le  chemin  de  fer  le  poisson  provenant  de 
la  pèche  nationale.  M.  Braconier  critique  les 
tarifs  de  transit.  H.  Delaet  appuie  ces  obser- 
vations et  dit  qu'il  y  a  huit  ans  qu'Anvers  se 
plaint  d'un  tarif  qui  permet  à  Rotterdam 
d'amener  des  marchandises  k  Verviers  à  un 
prix  moindre  que  celui  d'Anvers  à  Verviers. — 
16.  M.  Lesoinne  se  joint  à  H.  Mouton  pour 
réclamer  l'établissement  l'une  station  inté- 
rieure à  Liège.  M.  Julllot  renouvelle  ses 
plaintes  au  sujet  du  mauvais  état  de  l'exploi- 
taiionducbemindeferLiègeois-Limbourgeois. 
H.  Descamps,  r.,  en  approuvant  le  nouveau 
tarif  des  voyageurs,  engage  le  m.  à  l'appliquer 
aux  petites  distances,  et  à  pourvoir  au  main- 
tien de  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses,  en  faisant  des  économies  sur  les 
services  administratifs  et  en  supprimant  les 
rouages  inutiles,  M.  Van  Iseghem  se  plaint, 
à  son  tour,  du  retard  mis  à  l'expédition  du 
poisson  de  la  station  d'Ostende.  M.  Vander- 
slichelen  m.  t.,  n^pond  aux  diverses  obser- 
vations présentées.  Un  débat  s'engage  entre 
lui  et  MM.  Van  Hoorde  et  Bouvier,au  sujet  de 
l'embranchement  de  Bastogne  ;  entre  lui  et 
MM.  Delaet,  d'Hane-Steenhuyse,  Jacobs  et 
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Coomans  au  sujet  de  la  slallon  d'Anvere. 
H.  Frfre-Orban,  m.  f.,  iniervlent  dans  celle 
discussion  pour  protester  contre  l'idée  qu'An- 
vers serait  sacriflé,  el  il  s'engage  à  prouver  le 
contraire  en  déposant  la  correspondance 
éctiangée  avec  le  conseil  communal.  Il  y  a 
aussi  des  explications  entre  lem.  elM.  Lebeau 
au  sujet  de  la  sCallon  de  Charleroi.  M.  Rogler, 
m.  a.,  répondant  k  M.  Dumortier,  dit  que  la 
Hollande  fait  preuve  de  peu  de  bonne  volonté 
en  ce  qui  concerne  la  conslniclion  d'un  che- 
min de  fer  vers  l'Allenta^e  ^  travers  ta  partie 
cédée  du  Llmboui^.  —  19.  M.  Frére-Orban, 
M,  f.,  dépose  la  correspondance  entre  le  gou- 
vernement et  la  ville  d'Anvers,  dont  il  a  été 
question  plus  haut.  H.  Delaet  demande  qu'il 
yjoigne  un  état  des  subsides  accordés  depuis 
1830  aux  ^ndes  villes  du  pays.  M.  Frëre- 
Orban,  m.  f.,  répond  qu'il  suffit  de  recourir 
aux  lois  qui  ont  décrété  les  travaux  publics. 
H.  Delaet  demande  aussi  qu'on  publie  la 
réponse  que  doit  faire  la  ville  d'Anvers  aux 
propositions  du  gouvernement.  H.  Frére- 
Orban,  m.  f.,  dit  qu'il  attend  cette  réponse 
depuis  le  51  décembre18ti6.— ao.DesexpIi- 
caÛons  personnelles  sont  échangées  entre 
HM.  Jarx)bB  et  Frére-Orban,  ta.  f.,  au  sujet 
de  la  production  du  tableau  des  subsides 
accordés  aux  autres  villes  du  pays.  M.  Jacobs 
soutient  que  le  tn.  avait  consenti  à  le  produire; 
H.  Frére-Orban,  m.  /.,  le  nie,  et  soutient  qu'il 
est  Impossible  de  fractionner  les  travaux 
publics  par  localité.  Couime  on  lui  oppose  la 
dérivation  de  la  Meuse,  qui  aurait  été  faite 
dans  l'IntérËt  de  Liège,  il  répond  que  ce  tra- 
vail a  été  décrété  dans  un  intérêt  général,  et 
que,  d'ailleurs,  Liège  est  la  seule  ville  du  pays 
qui  ait  jamais  payé  un  subside  à  l'Etat  pour 
un  travail  d'uttlilé  générale.  Il  y  a  ensuite  un 
échange  d'observations  entre  MH.  Coomans 
et  Vanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet  du  làirel 
officiel  de»  chemins  de  fer,  que  le  premier  vou- 
drait voir  mettre  en  adjudication.  H.  T'Ser- 
Blevens  présente  quelques  observations  sur  le 
manque  de  coïncidence  entre  les  trains  des 
compagnies  concédées  et  ceux  du  réseau  de 
l'Etat.  H.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répondant  ii 
M.  de  Theux,  dit  que  les  accidents  sur  la 
ligne  du  Liégeois-Lim bourgeois  sont  dus  i  un 
manque  de  précautions  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. II  répond  k  M.  Vilain  Xllll  qu'il  attend 
la  résolution  de  la  compagnie  de  Tamines- 
Landen  pour  se  prononcer  sur  la  concession 
de  la  ligne  de  Maeseyck  k  Hasselt;  puis  â 
MH.  Vleminckx  et  Coomans,  qu'il  espère  arri- 
ver à  supprimer  le  passage  i)  niveau  de  la  rue 
Allard  i  Bruxelles,  sans  supprimer  la  com- 
munication entre  les  faubourgs  de  Scbaerbeek 
et  de  Laeken.  —  23.  Répondant  ii  H.  Des- 
camps, r.,  it  dit  que  des  cours  d'exploitation 
des  chemins  de  fer  seront  Introduits  ft  l'école 


du  génie  civil  de  Gand  et  ï  l'école  de  Liège  ; 
11  dit  A  H.  de  Muelenaere  qu'il  faut  attribuer 
h  la  crise  flnancifire  le  retard  apporté  â  la  con- 
struction des  lignes  de  Lichtervelde  à  Tbldl 
et  de  Fumes  A  Dunkerque.  Il  donne  des  expli- 
cations h  H.  Juillet  sur  le  défaut  de  coïnci- 
dence (S  Ans)  des  trains  de  la  Hollande  avec 
la  voie  de  Liège;  il  annonce  à  M.  Bouvier  que 
des  mesures  seront  prises  en  vue  d'accorder 
le  transport  â  prix  réduit  aux  ouvriers  des 
environs  de  Bruxelles;  Il  dit  b  H.  de  Hérode 
que  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Turnhont 
i  Tilbourg  sont  poussés  avec  activité  ;  Il  pro- 
met à  M.  Preudhomme  de  veiller  à  la  suppres- 
sion de  la  surtaxe  dont  la  compagnie  du  Nord 
frappe  les  trains  express  entre  Namur  M 
Liège.  MM.  Descamps  r.,  et  Bnineau  recom- 
mandent ensuite,  au  point  de  vue  de  l'écono- 
mie, la  substitution  des  traverses  en  fer  aux 
traverses  en  bois. 

7  mai.  MM.  d'Hane-Steenhuyse  el  Jaeotu 
demandent  l'impression  de  la  réponse  de  la 
tille  d'Anvers  dont  H  a  été  question  dans  la 
séance  du  19  février.  MH.  Frére-Orban,m./., 
et  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  réiwndent 
qu'ils  n'en  ont  pas  connaissance  el  qu'ils  ne 
peuvent  la  faire  imprimer  avant  de  l'avoir  t«^ 
çue.  —  10.  M.  Vanderstichplen,  m.  I.,  répon- 
dant b  MM.  De  Fré  el  Vleminckx,  dit  qu'il 
fondra  que  les  chambres  volent  encore  un 
crédit  de  1 1/3  million  avant  que  l'on  puisse 
achever  la  station  du  Midi  b  Bruxelles,  el  que 
le  raccordement  des  deux  stations  du  Hidt  et 
du  Nord  sera  terminé  en  1 869  s'il  ne  survient 
pas  de  crise  financière,  —  U.  H.  Vandersti- 
chelen. ffl.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant 
b  autoriser  le  gouvernement  b  exonérer  la 
comp^nie  de  l'Ouest  de  l'obligation  de  con- 
struire la  section  de  Grammont  â  Audensrde 
du  chemin  de  fer  de  Grammont  b  Nieuport. 
—  23.  U.  Descamps,  r.  t.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  24.  H.  Frèr»- 
Orban,  m. /'.,  répondant  b  U.  Dewandre  en 
l'absence  de  H.  Vanderstichelen,  m.  /„  lodia- 
posé,  dit  que  la  compagnie  de  Tamînes  it 
Landen,  qui  doit  exécuter  la  section  de  Ta- 
mines  k  Fleurus,  sera  mise  en  demeure  de 
remplir  ses  engagements  et  que  des  mesures 
énergiques  seront  prises  pour  qu'elle  le  fasse 
dans  un  bref  délai.  La  sertlon  du  chemin  de 
fer  de  Ramitlies  S  Tîrlemont  sera  mise  en 
exploitation,  -au  plus  tard,  b  ta  ml-juln. 
M.  LellËvre  saisit  cette  occasion  pour  prier 
de  nouveau  le  gouvernement  de  forœr  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tamlnes 
b  Landen  d'achever  les  travaux  de  l'em- 
branchement de  Geest-Gérompont  b  Na- 
mur. Le  projet  relatif  au  chemin  de  fér  de 
Grammont  à  Audenarde  est  adopté  par  67  voix 
contre  0,  après  quelques  mots  de  M.  Magher- 
man,  qui   regrette  de  voir  abandonner  la 
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coDitnictioii  d'une  section  qui  devait  relier 
au  râseau  nationil  l'importanU!  commune  de 
Nederi>rakel. 

CODB  DB  COHKEILCB, 

il  janvier.  M.  y  in  Humbeeck,  r.i.c,  pré- 
unie le  rapport  sur  le  litre  1"  dU  livre  11  du 
projet  de  révision  du  code  de  commerce.  — 
51.  Id.  BUT  le  titre  il  du  mËme  ll^Te. 

19  février.  Id.  sur  le  titre  IV. 

CODB  PÉNAI.. 

50  MvaiAre.  H.  Pirniei,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  premier  livre  du  code  pénal 
renvoyé  par  le  sénat, 

21  décembre.  Id.  sur  les  deux  premiers 
livres  du  titre  II. 

iS  janvier.  H.  Lelièvre  critique  d'une  tiçon 
générale  le  code  pénal  révisé,  déclarant  qu'il 
ne  le  votera  qu'à  la  condition  que  l'on  en 
hase  disparaître  certaines  défectuosité  qu'il 
signale.  H.  ThonisseD  demande  ensuite  si  la 
cbambre  a  le  droit  de  modifier  par  de  nou- 
veaux amendements  les  articles  déjà  votés  par 
elle  et  par  le  sénal.  M.  E.  Vandenpeereboom, 
p.,  répond  affirmativement.  H.  Pirmez,  r.,  est 
d'avis,  au  contraire,  que  l'assemblée  ne  doit 
s'occuper  que  des  articles  amendés.  H.  Tbo- 
alssen  annonce  qu'il  proposera  l'abolition 
de  la  peine  de  mort.  Après  une  réponse 
de  M.  Pirmei  aux  critiques  de  H.  Lellévre, 
H.  I.  Jouret  exprime  l'avis  qu'étant  donnée 
la  composition  actuelle  de  la  cbambre,  la 
proposition  de  H.  Thonissen  n'a  pas  de 
chance  d'être  adoptée.  HH.  Coomans  et 
GniUery  insistent  pour  qu'elle  soit  discutée. 
M.  Bara,  m.;.,  croit  que  le  débat  aura  lieu  en 
pure  perte  et  II  invoque  à  titre  de  preuve  le 
vote  récent  du  sénat  sur  la  proposition  de 
M.  Forgenr.  M.  Hagemans  appuie  les  obser- 
vitions  de  H.  Guiilery,  puis  11  est  donné  lec- 
ture de  l'amendement  suivant  :  u  Art.  7. 
Supprimer  le  n°  1°.  La  peine  de  mort.  [Signé  : 
Guiilery,  Dethuin,  Hagemans,  Kert^n  de  Let- 
tenhove,  Lambert,  Crombez,  VIeminclix, 
Funck,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Couvreur),  n 
H.  Oumorlier  soutient  que  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  n'est  qu'un  encouragement 
donné  à  l'assassinat.  Après  quelques  mots  de 
MM.  Coomans  et  Bara,  m.  j.,  la  chambre  dé- 
cide que  la  question  sera  mise  en  discussion, 
et  M.  Thonissen  prononce  un  discours  en 
faveur  de  l'abolition  de  la  peine  capitale.  — 
16.  H.  Kervyn  de  Letlenhove  parle  dans  le 
mSme  sens.  II  est  combattu  par  M.  Ptrmez,  r., 
auquel  réplique  H.  Thonissen.  —  17.  La 
chambre  entend  la  fin  de  son  discours,  pnis 
eonlre  l'abolition  H.  Liénart,  et;iour  HH.  Ver- 
melre,  Hagemans,  Lambert  el  Coomans. 
U.Hayez  demande  si,  dans  le  cas  où  l'abolitiou 
de  la  peine  de  mort  serait  prononcée,  cette 
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mesure  s'appliquerait  fa  l'armée,  c'est-à-dire 
qu'aucun  soldat  ne  pourrait  être  condamné  à 
la  peine  de  mort,  sauf  pour  les  nécessités 
d'Etat,  dans  le  cas  où  l'armée  serait  sur  pied 
de  guerre  et  en  présence  de  l'ennemi.  Dans 
cette  seuiecirconstanccii  croit  que  la  peine  de 
mort  doit  être  maintenue  pour  l'armée;  mais 
aussi  longtemps  qu'elle  ne  se  présente  pas, 
il  lui  semblerait  de  la  dernière  Injustice  de 
maintenir  la  peine  capitale  pour  venger  des 
offenses  qui  sont  relativement  légères. 
H.  Bara,  m.  j.,  ne  comprend  pas  comment 
H.  Hayez  pourrait  émettre  un  vote  négatif 
dans  l'hypothèse  où  l'abolition  ne  s'étendrait 
pas  aux  militaires.  Partisan  de  l'abolition,  11 
doit  la  supprimer  dans  le  plus  grand  nombre 
possible  de  cas.  H.  Coomans  est  d'avis  qu'il 
faut  étendre  la  suppression  aux  militaires. 
M.  Bara,  m.  j.,  répond  que  le  code  pénal  mi- 
litaire n'est  pas  en  ce  moment  en  question. 
H.  Hayez  demande  qu'il  soil  revisé  le  plus  tôt 
possible.  H.  Bara,  m.j.,  déclare  qu'il  le  serq 
aussitôt  après  le  Code  pénal  de  1810.  —  18. 
La  chambre  entend  UH.  Vleminckx,  Bara, 
m.  J.,  et  Guiilery  en  faveur  de  l'afcolition,  qui 
est  combattue  par  H.  Tesch,  puis  l'amende- 
ment est  rejet*  par  55  voix  contre  i5.  —  1». 
Le  débat  continue  sur  les  articles  9  à  50. 
sont  entendus  HM.  Kervyn  de  Leltenhove, 
Pirmez,  r.,  Tesch,  Bara,  m.  /.,  Hagemans, 
Liénart,  Thonissen,  Delcour,  Orts  et  Jacobs. 
Divers  amendements  présentés  à  l'article  50 
sont  renvoyés  à  la  c.  ^  22.  Les  articles  51 
â  68  sont  adoptée,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  HH.  Lelièvre,  Coomans,  Pir- 
mez, r.,  Orti),  Bara,  m.  j.,  Delcour,  Huiler, 
Guiilery  et  Dolez.  La  question  relative  à  la 
réhabilitation  est  renvoyée  à  la  c. —  25.  Débal 
sur  les  articles  89  !i  158.  Sont  entendus 
HH.  Bara,  m.  j.,  Crombez,  Pirmez,  r.,  de 
Thenx,  Thibaut,  Duraortier  el  Jacobs.  Par 
suite  de  la  snppression  par  le  sénat  de  l'ar- 
ticle 42  du  projet  de  la  chambre,  la  c.  a  pro- 
posé un  projet  de.  loi  spécial  sur  la  réduction 
des  peines  subies  sous  le  régime  de  la 
séparation.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimitô. 
—  51.  M.  Pirmez.  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  les  derniers  livres  du  code  pénal. 

7  féiirier.  La  discussion  est  ouverte  sur  le 
livre  11,  titre  III.  Après  un  échange  d'expiica- 
lions  entre  HH.  Lelièvre,  Pirmez,  r.,  el  Coo- 
mans au  sujet  du  serment,  la  chambre  adopte 
les  articles  de  ce  titre,  sauf  l'arlicle  184, 
qu'elle  renvoie  à  la  c.  Sont  entendus  HH.  Bara, 
m.  ;'.,  Pirmez,  r.,  Coomans,  Magherman  at 
Tesch.  Au  titre  IV,  H.  Lelièvre  convie  la 
cbambre  à  adopter  la  transaction  votée  par  le 
sénat  en  ce  qui  concerne  les  délits  commis 
par  les  ministres  des  cnltesdans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Après  le  renvoi derarUcIe266 
b  Ta  c,  H.  De  Fre  déclare  qu'il  désapprouve 
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la  Iransaclion  votée  au  sénat  et  qu'il  est  resté 
pariisan  de  la  liberté  de  la  chaire,  il  lui  sem- 
bleque  l'assemblée  qui  a  abrogé  l'article  1781 
du  code  civil,  comme  éuiit  une  dérogation  au 
principe  de  l'éealité,  pourrait  bien  voter 
l'abrogation  de  I  artiule  268  comme  une  déro- 
gation au  principe  de  la  liberté.  U.  Jacobs 
s'exprime  dans  le  même  sens.  H.  Bara,  m.j., 
ne  demande  pas  mieui:  que  de  se  rallier  âcetl£ 
manière  de  voir,  mais  fi  la  condition  que  le 
prêtre  ne  jouisse  pas  d'un  privilég:e  dans  sa 
chaire,  qu'on  ait  le  droit  de  lui  répondre  et 
qu'on  supprime  aussi  l'article  145.  H.  Guil- 
lery  défend  la  même  Ih^se.  —  8.  M.  Dumor- 
tier  proleste  contre  toute  loi  d'exception.  11 
dit  à  M,  Guillery  :  u  Comment  !  vous  repré- 
sentez le  privilège,  vous  avocat,  vous  êtes  le 
privilège  incarné;  quand  vous  venez  m'inju- 
rier  dans  un  plaidoyer,  je  n'aurai  pas  le  droit 
de  répondre,  et  vous  voulei,  vous,  faire  des 
lieux  de  prières  des  lieux  dans  lesquels  tout 
le  monde  pourra  venir  argumenter,  c'est-à- 
dire  que  vous  combattez  cbei  le  prêtre  ce  que 
vous  voulez  pour  votre  profession.  C'est  la 
subversion  de  toutes  les  idées  sages  et  raison- 
nables, j)  M.  Thonissen  parle  dans  le  même 
sens  et  se  prononce  en  faveur  du  droit  com- 
mun. M.  De  Fré  défend  la  liberté  et  dltque  la 
société  moderne  ne  périra  poini,  parceqn'uu 
prêtre  l'aura  attaquée  dans  sa  chaire.  Pour 
les  vaincus  de  89,  il  veut  la  liberté  au  nom  de 
la  philosophie  triomphante.  M.  Itara,m.>., 
ne  peut  admettre  que  le  prêtre  ait  le  droit  de 
faire  de  la  politique  dans  l'église  avec  le  pri- 
vilège de  l'inviolabilité  :  il  n'a  pas  seulement 
ï  proléger  te  ministre  du  culte,  mais  il  a  encore 
k  protéger  le  citoyen  qui  pratique  son  culte, 
et  quand  la  loi  punit  le  ministre  du  culte  qui 
fait  de  la  politique,  elle  protège  le  citoyen 
dans  l'exercice  de  son  culte.  Si  maintenant  les 
honorables  membres  veulent  proposer  un 
projet  de  loi,  le  gouvernement  l'examinera 
avec  une  entière  liberté,  mais  il  ne  pense  pas 
qu'il  soit  possible,  dans  le  code  pénal,  de  re- 
venir sur  ce  qui  a  été  fait  au  sénat.  M.  de 
TheuK  votera  purement  et  simplement  la  dis- 
position adoptée  par  lesénat.  Cette  disposition 
a  été  adoptée  à  l'unanimité  des  voix  ;  le  sénat 
avait  sons  les  yeux  l'article  U  de  la  Constitu- 
tion et  il  est  bien  certain  que,  dans  la  rédaction 
de  son  amendement,  il  a  voulu  maintenir 
intact  cet  article.  Il  n'y  a  donc  aucune  espèce 
de  crainte  qu'on  abuse  de  la  disposition. 
L'orateur  compte  assez  sur  la  bonne  foi  des 
tribunaux  pour  concilier  la  loi  avec  la  Consii- 
lulion  et  l'Intention  manifeste  de  l'unanimité 
du  sénat,  auteur  de  la  proposition.  M.  Jacobs 
proteste  contre  l'idée  que  la  droite,  tout  en 
réclamant  le  droit  commun  en  faveur  des 
ecclésiastiques,  serait,  au  fond,  l'apAtre  du 
privil^e  à  leur  profit,  parce  qu'elle  a  voté 


sans  discussion  et  sans  que  son  aUentlun 
y  filt  beaucoup  attirée,  l'arlicie  14S  du  Code 
pénal.  Pour  sa  part,  il  déclare  qu'il  ne  tieut  en 
aucune  façon  à  l'article  149,  et  si  l'article 
2tiS  est  supprimé  par  la  chambre,  il  propo- 
sera immédiatement  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 145  du  code  pénal.  L'article  3C8  est 
adopté  par  49  >  oix  contre  iô  et  Z  abstentions. 

—  9.  Les  titres  V,VI  et  VU  sont  adoptés  après 
undébat  auquel  prennent  part  HH.  Coomans, 
Leliévre,  IJara,  m.  j.,  Dumortler,  Pirmez,r,, 
Tesch,  Moncbeur  et  Thibaut.  —  22.  H.  Pir- 
mez,  r.,  présente  le  rapport  sur  les  amende- 
ments proposés  â  quelques  articlesdu  livre!". 

—  25.  La  chambre  reprend  la  discussion  du 
code.  Après  des  explications  de  H.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  au  sujet  de  l'application  de  la 
loi  en  ce  qui  concerne  les  annonces  de  lote- 
ries, la  chambre  vote  les  articles  579  â  447, 
MM.  Leliévre,  Liénart,  Pirmez.r.,  Bara,ni.j., 
étant  d'abord  entendus.  L'article448  nouveau 
proposé  par  la  c.  donne  lieu  â  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Leliévre,  Pirmei,  r.,  Tesch, 
Guillery  et  Dara,  m.  j.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Quiconque  aura  injurié  une  per- 
sonne par  des  faits  ou  par  des  écrits,  dans 
l'une  des  circonstances  indiquées  à  l'arti- 
cle 444,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  k  trois  mois,  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  â  cinq  cents  francs,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement,  n —  26.  La  discussion 
continue  sur  cet  article,  qui  est  adopté  par 
Si  voix  contre  IS,  avec  la  substitution 
du  mot  deus  au  mol  trois,  proposée  par 
M.  Guillery.  MM.  Nothomb,  Leliévre,  Tesch, 
Bara,  m.;.,  sont  également  entendus  à  ce  su- 
jet. Les  articles  449  à  S5T  sont  adoptés  sans 
débat.  —  27.  Les  articles  538  â  550  le  sont 
également  après  quelques  observations  de 
MM.  Leliévre,  Delaet  et  Orts. 

31  mars.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  articles  renvoyés  par  la  chambre 
il  lac. 

9  mai.  La  chambre  s'occupe  du  livre  II, 
litre  X  du  code  pénal  (Conlravenlûms).  L'artl- 
de  551  est  adopté  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Leliévre,  Pirmez,  Duraor- 
tier,  Bara,  m.  j.,  Van  Overloop  et  Carller,  r. 
Il  en  est  de  même  dé  l'article  5S2,  discuté 
par  MM.  Dumorlier,  Carller,  r.,  Delaet  et 
Pirmez.  Id.  de  l'article  555.  A  l'article  554  : 
e  En  cas  de  récidive,  l'emprisonnement  d'un 
jour  à  trois  jours  pourra  être  prononcé,  indé- 
pendamment de  l'amende  pour  les  contraven- 
tions prévues  par  les  articles  551  et  5S2  », 
M.  Dumortler  propose  l'amendement  suivant  : 
V  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  triplée 
pour  les  contraventions  prévues  par  les  arti- 
cles 531  et  552.  Néanmoins,  l'emprisonnement 
d'un  à  trois  jours  pourra  être  prononcé  indé- 
pendamment de  l'amende  pour  les  contraven- 
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lions  prévues  par  le  n°  7  de  l'article  5SS.  n 
Un  débat  s'entiagesDr ce  pointenlreMH.Du- 
mortier,  Bara,  Ht.;.,  Orts,  Muller  et  Delaet. 
Au  momeot  d'aller  aux  voix,  la  chambre  n'est 
plus  en  nombre.  —  10.  L'amen demei)t  n'est 
pas  adopté.  Les  articles  555  fi  561  sont  adop- 
tés après  des  observations  de  HM.  Pirniez, 
Coomans  et  Delael,  an  sujet  de  l'inscription 
des  voyageurs  dans  les  hfltels  et  les  auberges, 
et  aprËs  le  rejet  d'un  amendement  de  H.  De- 
lexhy,  appuyé  par  M.  Mouton  et  tendant  â 
exempter  de  la  répression  les  combalsde  coqs. 
Cet  amendement  est  rejeté  par  53  voix  contre 
25.  MH.  Dumortier  et  Coomans  combattent 
aussi  la  peine  de  l'emprisonnement  en  cas  de 
récidive  en  cette  matière.  L'assemblée  passe 
ensuite  à  l'examen  des  articles  du  livre  I" 
qui  ont  été  renvoyés  à  la  c.  Les  articles  23, 
30.  86  et  100  sont  successivement  adoptés. 
A  l'article  30,  la  chambre  adopte,  par  H  voix 
contre  28,  un  amendement  de  M.  Pirmei,  aux 
termes  duquel  «  toute  détention  subie  avant 
que  la  condamnation  soit  devenue  irrévocable 
par  suite  de  l'infraction  qui  donne  lieu  à  cette 
condamnation,  sera  imputée  sur  la  durée  des 
peines  emportant  privation  de  liberté.  —  Il . 
La  chambre  discute  les  articles  du  livre  11  qui 
ont  été  envoyés  à  la  c.  Les  articles  139, 18i, 
190,  327  à  331 ,  370  et  37)  sont  adoptés  après 
des  observations  de  H.  Bara,  m.j.,Crorabez, 
Pirmei,  r.,  et  E.  de  Kerckhove.  L'ensemble 
dn  code  pénal  est  voté  par  66  voix  contre  9 
et  une  abstention.  Apres  ce  vote,  H.  Bara, 
m.  j.,  dépose  un  projet  de  loi  sur  l'attribution 
de  la  connaissance  des  circonstances  atté- 
nuantes aux  cours  et  tribunaux.  Dans  le 
projet  de  Code  pénal,  figurait  un  article  qui 
déclarait  que  les  cours  et  tribunaux  auraient 
la  connaissance  des  circonstances  atténuantes. 
Par  décision  de  la  chambre,  cet  article  a  été 
écarté  comme  devant  faire  partie  du  code 
d'instruction  criminelle.  La  révision  du  code 
d'instruction  criminelle  ne  devant  pas  se  faire 
d'ici  à  longtemps,  il  devient  nécessaire,  avant 
la  promulgalion  du  code  pénal,  de  voler  un 
pro|et  de  loi  déterminant  les  corps  qui  auront 
a  connaître  des  circonstances  atténuantes.  ^ 
22.  M.  Cartier,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
ce  projet  de  loi.  —  23.  It  est  adopté  à  l'una- 
nimilé. 

COHUnNALES  (AFFAIRES). 

23  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Hacar,  r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  des 
pétitions  par  lesquelles  on  demande  l'amélio- 
ration du  sort  des  secrétaires  communaux. 

1"  nuif.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
dépose  sur  le  bureau  de  la  chambre  deux 
projets  de  lois  tendant  l'un  k  l'érection  de  la 
commune  de  Pironchamps,  l'autre  &  séparer 
le  hameau  de  Snily  de  la  commune  de  PeschCi 
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—  9.  H.  Lambert,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  second  de  ces  projets.  —  10,  M.  De- 
wandre,  r.  c,  id.  sur  le  premier.  —  16,  Le 
projet  relatif  à  lacommunedcBruly  de  Pesche 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  îi.  H.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  t.,  dépose  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  séparerde  la  com- 
mune de  Homignies  (llainaut)  les  hameaux 
de  Macquenoise,  de  Formatot  et  de  La  Ma- 
sure. Celui  qui  concerne  la  commune  de 
Pironchamps  est  adopté  à  l'unanimiié.  —  23. 
H.  Hagemans,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  relatif  à  la  commune  de  Hacquenoise. 

—  ii.  Il  est  adopté  h  l'unanimité. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

28  novembre.  M.  Bara,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  abolissant  la  contrainte  par 


CODR  DES  COMFTS8. 

1 5  décembre.  Il  est  procédé  à  la  nomination 
des  membres  de  la  cour  des  comptes  dont  le 
mandat  est  expiré.  H.  Th.  Fallon  est  réélu 
président  à  l'unanimiié.  Sont  élus  conseillers, 
MU.  Rapaert,  Pépin,  Heyvaert,  Cools  et  Mis- 
son.  M.  Dassesse  est  réélu  greffier  à  l'unani- 
mité des  suffrages. 


19  janvier.  Il  est  donné  connaissance  du 
décès  de  H.  L.  Goblet  d'Alviella.  représentant 
de  Bruxelles.  —  29.  Id.  de  M.  Van  den  Bran- 
den  de  Reeth,  représentant  de  Malines. 

5  février.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  sa  veuve,  qui  remercie  la  chambre  du 
témoignage  de  sympathie  et  de  regrets  qu'elle 
a  rendu  à  la  mémoire  de  son  époux. 

DâMISBION. 

22  mai.  M.  de  Mérode-Westerloo  écrit  ii  la 
chambre  qu'il  renonce  â  son  mandat  de  repré- 
sentant de  Turnhout  pour  briguer  la  place 
de  sénateur  rendue  vacante  par  le  décès  du 
titulaire . 

DODAIïES  ET  ACCISES. 

28  novembre.  M.Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  approuve  le  protocole 
concernant  la  convention  relative  â  la  législa- 
tion des  sucres  et  qui  ouvre  au  département 
des  finances  un  crédit  de  183,000  fr.,  pour 
payer  les  expériences  de  raffinage  faites  â 
Cologne. 

a  décembre.  M.  Valckenaere,  r,  s.  ti.,  pré- 
sente le  rapport  sur  cet  objet.  —  21 .  Le  projet 
de  loi  est  voté  k  l'unanimité. 

i&  février,  li.  FrÉre-Orban.m.^., répondant 
I  è  M.  Hagemans,  dit  que  la  convention  sera 
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probablement  appliquée  h  partir  du  1"  avril 
pnKhaln. 

ftGUBE  DB  LAEKEN. 

1"  novembre.  H.  Bouvier  demandant  des 
renseign émeute  sur  celle  égilise.on  lui  dîtque 
les  travaux  sont  interrompus  !i  cause  du  man- 
que de  solidilé  de  cet  édifice.  H.  Bara,  «t.  j'., 
répond  qu'il  a  ctiai^é  une  c.  de  lui  présenter 
UD  rapport  sur  cet  objet.  M.  H.  deBrouckere, 
p.  de  celte  c,  ajoute  qu'elle  a  terminé  son 
examen,  que  son  rapport  sera  présenté  inces- 
samment et  que  les  concIuBlons  en  sont  très 
rassurantes. 

ËLECTIOM8. 

i3  dfcembre.  H.  Bouvier  demande  que  le 
gouvernement  insiste  auprès  du  sénat  pour 
qu'il  discute  la  loi  sur  les  fraudes  électorales. 
U.  CoomanB,  de  son  cAlé,  désire  que  l'on  re- 
mette â  l'ordre  du  Jour  de  la  chambre  les  pro- 
jets de  réforme  électorale.  U.  Bara,  m.j., 
répond  que  les  cbambres  sont  maîtresses  de 
régler  l'ordre  de  leurs  travaux. 

31  janvier.  M.  Hymans,  r.  t.  c,  demande 
que  l'on  flxe  un  jnur  pour  la  discussion  du 
projet  de  réforme  électorale.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  HH.  Delaet,  Dumorlier, 
Van  Humbeeck  et  de  Brouckere,  la  chambre 
décide  que  ce  projet  sera  maintenu  S  l'ordre 
du  Jour,  sans  que  l'on  fixe  dès  aujourd'hui  la 
date  de  la  reprise  de  la  discussion, 

15  fémer.  H.  Couvreur  annonce  qu'il  pro- 
posera de  flxer  cette  date.  —  19.  Il  propose 
de  fixer  la  discussion  au  19  mars.  M.  Frére- 
Orban,  tn.  f.,  combat  cette  motion  en  faisant 
observer  que  la  chambre  a  des  travaux  plus 
urgents  i  expédier  el  propose  la  rentrée  des 
vacances  de  Pâques.  M.  Lellâvre  précise  la 
date  en  proposant  le  20  avril.  La  motion  de 
U.  Couvreur  est  appuyée  par  MM.  Notbomb, 
Royer  de  Behr,  Guillery,  Delaet  et  Van  Hum- 
beeck, celle  de  M.  LeliévTe  par  MH.  Prëre- 
Orban,  m.  f.,  de  Brouckere,  Tesch  et  Dumor- 
Uer.  Au  cours  du  débat,  MH.  Boyer  de  Behr, 
Nothomb  et  Delaet  déclarent  que  leur  but  est 
d'arriver  par  degrés  au  suffrage  universel. 
H,  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  qu'il  n'y  veut 
arriver  ni  en  deux,  ni  en  trois,  ni  en  cinq  actes. 
H.  Dumortier,  de  son  cAté,  déclare  qu'il  est 
l'adversaire  de  ta  réforme  électorale,  qu'il  n'a 
jamais  éié  partisan  du  programme  de  M.  De- 
champs  et  que  ce  programme  n'a  jamais  été 
soumis  â  l'approbation  de  la  droite.  Après  une 
longue  et  vive  discussion,  dans  laquelle  l'oppo- 
silioD  invoque  te  vœu  du  pays  qui,  d'après 
H.  Tesch,  ne  se  préoccupe  nullement  de  la 
réforme  électorale,  la  date  du  19  mars,  propo- 
sée par  H.  Couvreur,  est  adoptée  par  50  voix 
contre  48  et  une  absieniion. 

19  nor*.  La  discussion  générale  est  reprise. 


{Voir  la  inrion  pricédetUe.)  M.  Fnnck  se  pr»- 
nonce  pour  l'uniformité  du  cens  communal, 
pour  la  réduction  du  cens  au  taux  uniforme 
de  15  fr.  proposé  par  H.  Guillery  et  i  10  fr. 
ou  i  7,60,  si  le  gouvernement  veut  consentir 
à  établir  l'égalité  entre  les  villea  et  les  cam- 
pagnes; pour  l'adjonction  des  capacités. 
comme  la  propose  te  gouvernement;  pour  la 
garantie  de  capacité,  résultant  de  la  fi^équen- 
lalion  consécutive  et  avec  Milt  pendant  six 
années  d'une  école  primaire,  ou  d'un  examen 
sur  les  branches  faisant  partie  de  l'enieigiifr- 
ment  primaire,  passé  devant  une  commission 
cantonale.  11  déposera  sur  le  bureau  de  la 
chambre  un  amendement  formulant  complfr* 
tement  ce  système.  M.  Hymans,  r..  se  dfclara 
partisan  d'une  réforme,  k  la  condition  qu'elle 
soit  le  développement  mionnel  et  sage  des 
principes  sur  lesquels  repose  notre  édlQce 
politique,  à  la  condition  qu'elle  ne  mène  pas 
au  renversement  de  tout  ce  qui  a  fait  la 
gloire  et  la  prospérité  du  pays  depuis  56  ans, 
en  conduisant  au  suffrage  universel.  Il  rap- 
pelle que  le  suffn^e  restreint  a  produit 
le  Congrès  national  et  les  chambrea  aus- 
quelles  on  doit  toutes  les  grandes  réformes 
accomplies  depuis  1830.  A  son  avla,  rien 
n'est  plus  injuste  que  le  suffrage  universel, 
par  cette  raison  qu'il  donne  inévitable- 
ment la  prépondérance  à  une  classe  de  ta 
société.  La  Constitution  a  supprimé  toute 
distinction  d'ordres  en  Belgique,  il  ne  vent 
pas  en  rétablir;  il  ne  veul  pas  plus  de  la  pré- 
pondérance de  la  classe  ouvrière  que  de  le 
prépondérance  de  la  noblesse,  que  de  la  pré^ 
pondérance  des  avocats,  que  de  ta  prépondé- 
rance du  clergé  ;  il  croit  que  le  système  acbiel 
donne  une  représentation  équitable  aux  diffé- 
rentes catégories  sociales,  qu'il  ouvre  un 
champ  très  vaste  à  la  petite  bourgeoisie  qui 
se  recrute  dans  la  classe  ouvrière.  Ce  champ, 
nous  voulons  encore  l'étendre  dani-des  limites 
raisonnables;  mais  il  serait  inique  et  dange* 
reui  d'aller  au  delà.  Le  suffrage  universel, 
d'après  l'orateur,  est  renouvelé  des  Grecs  et 
incompatible  avec  ta  liberté.  —  30.  H.  Cou- 
vreur veut  étendre  notablement  ledroitdu  suf- 
frage et  y  faire  participer  la  classe  ouvrière. 
A  cet  effet,  il  voudrait  voir  diviser  les  cotes 
personnelles.  Actuellement,  la  contribution 
personnelle  compte  exclusivement  au  proprié- 
taire ou  au  locataire  principal, que  la  loi  rend 
responsable  de  la  contribution.  Or,  ce  loca- 
taire principal  n'est  souvent  que  l'habitant 
d'un  sous-sol  ou  d'nne  mansarde.  Ainsi,  un 
portier  jouit  du  droit  électoral,  alors  que 
i'avocal  du  premier  et  le  médecin  du  rez-de- 
chaussée  ne  sont  pas  en  possession  de  oe  pri- 
vilège. Par  la  division  des  cotes  personnelles, 
on  arriverait  il  ce  résultat  que,  pour  les  élee* 
tlona  génâralee,  toutes  les  capacités  étahlleit 
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vfvBDl  de  l'exi^rdce  de  leur  proresslon,  et  ponr 
les  électionR  provinciales  et  commQnales  avec 
ua  cena  abaissé  de  1 5  ou  30  francs,  tout  chef 
de  famille,  vivanl,  comme  on  dit,  dans  ses 
meubles,  tout  ouvrier  d'élite  aéraient  de  fait 
portés  sur  la  lisle  dos  électeurs,  s'ils  satisf^l- 
galenl  aux  autres  conditions  requises.  Inter- 
pellé par  U.  Frëre-Orban,  m.  ^.,  sur  ta  ques- 
tion de  savoir  s'il  veut  appliquer  son  systëme 
i  riuipAt  foncier,  H.  Couvreur  répond  néga- 
tivement. H.  Leli^vre  estime  que  si  l'on  veut 
décréter  une  réforme  électorale  digne  de  ce 
nom,  il  est  indispensable  que  la  mesure  ait 
pour  conséquence  de  conférer  le  droit  de  suf- 
irsige  &  la  classe  la  pins  nombreuse,  qui  serait 
ainsi  admise  ï  prendre  part  i  la  vie  publique. 
Le  système  du  gouveniement  lui  paraît  abso- 
lument contraire  aux  principes  qui  doivent 
présider  h  une  loi  de  progrès  en  cette  ma- 
tière. Il  réduit,  il  la  vérité,  de  moitié  le  cens 
Bté  par  les  dispositions  en  vigueur,  mais  il 
exige  une  condition  qui  détruit  complètement 
le  bienfait  qu'on  semble  vouloir  accorder.  En 
fllTet,  la  réduction  du  cens  ne  doit  profiter 
qu'au  citoyen  qui  a  suivi  un  cours  d'ensei- 
gnement moyen  pendant  trois  années  dans  un 
établissement  public  ou  privé.  Cette  exigence 
paralyse  la  disposition  principale  qui  ne  pro- 
fitera qu'à  un  nombre  très  restreint  de  per- 
sonnes. Elle  exclut  la  plupart  de  ceux  qu'on 
parait  d'abord  entendre  favoriser.  SI  l'on  vent 
que  la  réforme  obtienne  une  place  marquée 
dans  les  annales  du  pays,  il  est  indispensable 
d'adopter  un  système  lai^e,  répondant  aux 
besoins  de  l'époque  et  en  harmonie  avec  la 
grande  mesure  dont  H.  Gulllery  a  l'honneur 
d'avoir  pris  l'initiaLtve.  La  réforme  de  1848  a 
produit  de  bons  Fruits,  et  le  moment  est  arrivé 
de  faire  un  nouveau  pas  dans  la  voie  du  pro- 
grès, mais  pour  atteindre  le  bat  désiré,  il  faut 
se  placer  â  un  point  de  vue  élevé  et  entrer 
dans  la  vole  tracée  par  l'intérêt  général  plutôt 
que  de  s'inspirer  d'un  intérêt  momentané  de 
parti.  H.  De  Smedt  développe  cette  thèse, 
qu'avant  d'étendre  le  droit  de  sulTrage,  Il  faut 
Instruire  et  moraliser  le  peuple  et,  par  con- 
séquent, ne  pas  chercher  par  tous  les  moyens 
k  l'arracher  h  la  religion  de  ses  pères.  M.  Coo- 
mans  acceple  volontiers  le  système  de  U.  Cou- 
vreur, mais  h  la  condition  qu'il  admette  la 
division  des  cotes  foncières,  de  manière  b  ne 
pas  exclure  les  campagnards  du  bénéfice  de  la 
réforme.  Il  soutient  ensuite  que  le  suth-age 
Dniversel  n'a  jamais  existé  dans  l'antiquité. 
—  21,  11  continue  le  développement  de  cette 
thèse  et  ^oute  qu'il  ne  s'opposera  pas  ji 
l'adoption  du  système  de  M.  Frère,  d'un  sys- 
tème basé  sur  l'inslruciion;  non  qu'il  le  con- 
sidère comme  rationnel,  mais  parce  qu'il  y 
trouve  un  progrès  relatif  et  surtout  la  des- 
inction  prochaine  du  cens.  Le  grand  adver- 
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Mire  du  cens,  principe  constitutionnel,  c'est 
M.  Frère.  Le  cens  est  constitutionnel  :  l'ora- 
teuramflme  cru  longtemps  qu'il  était  conforme 
ï  l'esprit  de  la  Conslilulion  de  le  maintenir 
pour  la  commune  el  pour  la  province;  mais 
enfin  s!  on  lève  ce  scrupule,  11  sera  heureux 
du  succès  du  principe  de  M.  Frère,  parce  que 
l'heure  aura  sonné  de  la  mort  du  censconstllu- 
tlonnel.  Un  débat  historique  s'engage  entre 
MM.  Coomans  et  Hymans  sur  la  question  de 
savoir  si  le  suffrage  universel  a  existé  dans  l'an- 
llquiié.  —  29.  H.  fjoihomh  soutient  que  le 
Bufirage  universel  n'est  pas  en  cause.  11  nefout 
pas  oublier  toutefois  qu'il  est  aujourd'hui  en 
Europe  la  loi  de  120  millions  d'hommes. 
L'orateur  développe  ensuite  ft  nouveau  l'amen- 
dement qu'il  a  proposé  l'année  précédente. 
(Voir  p.  5Sa.)  M.  FrCre-Orban,  m.  /".,  fait 
l'exposé  des  incidenlsqul  ont  amené  cedébal, 
le  programme  de  H.  Dechamps,  la  proposi- 
tion de  H.  Guil1ery.II  croit  que  le  devoir  d'un 
parti  est,  avant  tout,  de  consulter  l'état  social 
de  la  nation,  de  respecter  tout  re  qui  révèle 
sa  vitalité  politique,  et  non  de  se  lancer  dans 
le  champ  d'innovatlonsdoni  rien  ne  démontre 
la  nécessilé.  11  estime  que  la  Belgique  doit 
conserver  ce  qui  la  distingue  entre  loua; 
chercher  ce  qui  convient  b  son  propre  déve- 
loppement, sans  condamner,  sans  critiquer, 
sans  se  préoccuper  outre  mesure  de  ce  qu'on 
a  pu  tenter  ailleurs.  Le  m.  cite  des  ^lls  en 
vue  de  prouver  qu'en  Angleterre  toutes  les 
réformes  que  l'on  essaye  d'accomplir  ont  pour 
but  princi|tal  d'écarter  le  suffrage  universel. 
—  23. 11  examine  ensuite  tes  eR'ets  de  ce  sys- 
tème aux  F.tals-I'nis,  oti  il  a  engendré  une 
effroyable  corruption.  H  expose  ensuite  le 
projet  du  gouvernement,  qui  a  pour  principe 
la  combinaison  de  la  capacité  avec  le  cens. 
Dansées  condilions,  la  réforme  que  le  gou- 
vernement propose,  dont  il  n'a  pas  pris  l'ini- 
tiative, mais  qu'on  l'a  mis  en  demeure  de 
formuler,  est  une  réforme  vraiment  libérale. 
C'est  une  réforme  dans  le  sens  des  Idées 
saines  et  modérées  de  lajustice  etdu  progrès, 
car  si  l'on  ne  trouve  pas  quelque  rt'g]e,  quelque 
frein,  il  est  inconlestahle  que  tOt  ou  tard,  on 
arrivera  au  suffrage  universel.  En  est-Il  un 
meilleur,  en  est-il  un  plus  digne  el  qui  puisse 
mieux  stimuler  les  nobles  ambitions  des 
hommes,  que  relui  qui  peut  servir  en  même 
temps  de  mobile  â  la  propagation  del'instruc- 
tion  populaire?  Aujourd'hui  que  la  question 
est  ouverie,  elle  doit  f  tre  résolue  dans  l'inté- 
rêt de  tous,  dans  l'intérêt  de  tous  les  partis  et 
de  toutes  les  opinions  modérées:  H  imporia 
de  la  résoudre.  Si  elle  ne  reçoit  pas  de  solu- 
tion aujourd'hui,  l'agitation  continuera,  d'au- 
tres agitations  peut-être  se  produiront,  qui 
seront  plus  graves,  plus  sérieuses  que  celle 
qui  existe  au  moment  où  l'on  délibère.  SI 
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une  solnlion  n'intenpiialt  pas,  il  y  aarait  cer- 
tainement pour  tous  les  panis  et  pour  le  gou- 
vernement  un  sérieux  emt)3rras,  et  le  m.  con- 
vie la  chambre  à  le  faire  disparaître.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  soutient  que  le  de>'oir  le 

Elus  impérieux  de  la  chambre  est  de  renforcer 
!  corps  électoral  Indépendant,  et  qu'il  suffit 
Siour  cela  de  rentrer  dans  les  prescriptions 
bnnelles  et  précises  de  la  Constitution,  en 
attribuant  au  cens  électoral  toutes  lescontri- 
butions  directes,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient.  La  Constitution  ne  fait  pas  d'exception. 
C'est  la  loi  faite  par  des  majorités  qui,  dans 
un  moment  d'erreur,  tâchaient  de  réduire  le 
corps  électoral  au  lieu  de  le  Tortiller.  C'est  par 
là  qu'il  faut  commencer.  Quand  on  aura 
adljoint  au  corps  électoral  tous  ceux  qui  ont 
le  droit  constitutionnel  d'y  entrer  en  vertu 
des  impôts  qu'ils  payent,  on  aura  fait  un 
grand  pas  vers  l'indépendance  du  corps  élec- 
toral. Quant  il  ceux  qui  ne  sont  pas  électeurs, 
ils  ont  en  mains  toutes  les  armes  utiles  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  faire  respecter 
leurs  droits,  et  même  pourles  faire  prévaloir, 
et  c'est  seulement  dans  le  cas  où  celle  cham- 
bre, ou  bien  les  pouvoirs  publics,  qui  sont 
l'expression  de  la  souveraineté  nationale, 
reftiseraient  obstinément  d'y  faire  droit  qu'ils 
auraient  intérêt  et  raison  de  réclamer  les 
moyens  pratiques,  les  moyens  directs  d'oble- 
nir  Justice.  Hais  tant  que  le  pays  n'a  pas 
épuisé  les  moyens  d'action  qu'il  possède 
actuellement,  il  assumerait,  bénévolement  et 
sans  profit,  une  responsabilité,  un  danger, 
qu'il  a  tout  Intérêt  it  laisser  à  ceux  auxquels 
la  Constitution  l'a  imposé.  —  26.  H.  Royer 
de  Behr  se  déclare  partisan  du  suffrage  uni- 
versel. En  pratique,  il  partage  l'opinion  de 
ses  collègues  qui  cherchent  à  obtenir  une 
réforme  large  et  généreuse  des  lois  électo- 
rales. Il  volera  les  amendements  qui  lui  paraî- 
tront assurer  le  mieux  celte  réforme  dans  les 
condilions  qu'il  formule,  se  réservant  d'ac- 
cepter purement  et  simplement  la  proposition 
de  H.  Guillery,  qui  lui  parait  se  rapprocher 
autant  de  ses  idées  que  le  projet  de  loi  du 
gouvernement  s'en  éloigne.  M.  Kervyn  de 
Lettenbove  combat  le  suffrage  universel,  qu'il 
volt  servant  docilement  en  Europe  les  pou- 
voirs forts,  c'est-à-dire  les  pouvoirs  qui  con- 
centrent en  eux  toute  l'action  de  la  société, 
ou  bien  se  prêtant  aveuglément,  au  delà  des 
mers,  it  l'anarchie,  qui  commence  le  lende- 
main du  Jour  où  s'est  fermée  la  plaie  de  la 
guerre  civile.  Il  se  déclare  partisan  d'un  sys- 
tème qui  fonderait  le  cens  constitutionnel  sur 
la  possession  du  capital.  Il  voudrait  faire  pro- 
filer l'Impôt  foncier  'a  celui  qui  le  paye,  non 
pas  peut-être  en  totalité,  mais  dans  une  forte 
proportion,  par  moitié,  par  exemple,  et  sans 
faire  aucune  distinction  entre  la  propriété 


rurale  et  la  propriété  urbaine,  entre  les  pro- 
priétés bâties  et  les  propriétés  non  bâties. 
Il  voudrait  que  celte  mesure  fût  appliquée  de 
la  manière  la  plus  lai^e,  alin  qu'on  ne  pût 
reprocher  à  la  réforme  aucune  tendance 
étroite,  aucun  esprit  de  parti.  —  27.  H.  De 
llaerne  défend  I  amendement  qu'il  a  «gné 
avec  H.  Nothomb.  —  28.  H.  De  Maere  sou- 
lieni  que  tout  abaissement  du  cens,  sans  autre 
condition,  est  un  acheminement  vers  le  suf- 
frage universel.  Il  ne  saurait  y  souscrire. 
L'aoaissement  du  cens,  avec  la  condition  de 
savoir  lire  et  écrire,  aurait  pour  effet  d'aug- 
menter d'une  manière  brusque,  et  dans  une 
proportion  trop  immédiatement  considérable, 
le  nombre  des  électeurs.  Le  corps  électoral 
ne  serait  pas  seulement  modiHé,  agrandi  dans 
une  limite  prudente,  mais  changé,  bouleversé 
de  fond  en  comble;  or,  l'orateur  ne  trouve 
point  dans  la  situation  actuelle  du  pays,  dans 
les  vœux  de  nos  populations,  la  raison  d'une 
si  subite  et  profonde  altération.  Le  projet  du 
gouvernement  procËde  i  une  réforme  plus 
lente  et,  par  cela  même,  plus  sûre  et  meil- 
leure. Il  introduit  également  le  principe  nou- 
veau de  la  capacité,  appelée  â  parfaire  le 
cens;  par  cela  même,  il  ouvre  la  voie  aux 
améliorations  futures.  Seulement,  et  c'est 
chose  importante  dans  des  questions  d'une 
nature  aussi  grave,  la  transition  de  l'ancien 
au  nouveau  r^me  se  fait  sans  bnisque  chan- 
gement, sans  secousse  violente.  Il  aurait  pré- 
féré, pour  sa  part,  que  l'élément  travail  eût 
pu  remplacer  l'élément  capacité;  il  n'a  pas 
réussi  â  formuler  ce  principe,  qu'il  croit  meil- 
leur et  plus  conforme  aux  traditions  histori- 
ques des  vieilles  communes,  et  voilà  pour- 
quoi il  a  Uni  par  se  rallier  au  projet  du 
gouvernement,  se  réservant  toutefois  d'adop- 
ter tel  amendement  qu'il  lui  paraîtrait  utile 
d'y  introduire.  M.  Guillery  défend  sa  propo- 
sition, qui  repose  sur  le  principe  de  l'égalité 
du  cens,  sur  l'obligation  de  savoir  lire  et 
écrire,  et  sur  l'admission  de  tous  les  Impôts 
directs  à  la  formation  du  cens.  Il  est  convaincu 
que  la  chambre,  en  examinant  mûrement, 
sagement,  consciencieusement, selon  son  habi- 
tude, les  réformes  qui  lui  sont  proposées, 
verra  qu'elles  sont  extrêmement  modérées, 
qu'elles  sont  de  nature  à  satisfaire  l'opinion 
publique,  de  nature  à  mainienir  dans  le  pays 
ce  mouvement  intellectuel,  ce  mouvement 
politique  qui  est  inhérent  aux  nations  libres 
et  qui  est  la  plus  grande  sauvegarde  de  la 
liberté,  de  l'indépendance  nationale.  — 
39.  M.  Schollaert  déclare  qu'il  n'est  disposé  à 
voler,  à  l'heure  actuelle,  aucun  projet  qui 
aurait  pour  effet  d'abaisser  le  cens  établi  par 
la  Consiiiulion,  ou  à  substituer  au  cens  une 
capacité  quelconque.  11  s'attache  à  démontrer 
qu'un  abaissement  du  cens  à  1S  fr.,  à  10  fr.» 
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un  abaissement  du  cens  même  qui  n'irait  qu'à 
2a  ou  30  fr., aurait  pour  conséquences  inévi- 
tables, dftns  un  très  bref  délai,  et  probable- 
ment avant  que  l'Europe  aura  retrouvé  l'équi- 
libre perdu,  d'amener  la  révision  de  la  Consti- 
tution. 11  pense  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  celte  révision  nous  conduirait  fina- 
lement au  suffrage  universel;  et  que  proclamer 
en  Belgique  le  suffrage  universel, ce  n'est  pas 
seulement,  comme  on  se  le  ligure  peut-être, 
renverser  l'article  il  de  la  Constitution,  ou 
en  modiller  le  texte,  c'esl  atlérer  dans  son 
essence  tout  le  pacte  fondamental,  c'est  y 
introduire  le  pouvoir  absolu,  sous  une  appa- 
rence démocratique  et  populaire;  c'est  mar- 
cher à  une  révolution,  pacilique  peut-être, 
mais,  à  coup  sûr,  menaçante  pour  l'existence 
du  pays  1  11  termine  en  disant .-  «  C'est  dans  la 
Constitution  que  notre  nationalité  a  l'une  de 
ses  principales  raisons  d'être.  C'est  en  elle 
que  nous  nons  rencontrons  et  que  nous 
sommes  unis,  quels  que  soient  d'ailleurs  le 
parti  que  nous  servions  et  les  griefs  qui  nous 
divisent.  La  ConstitutioJi  est  l'âme  et  le  visage 
du  pavs  !  N'altérons  pas  la  physionomie  qui 
nous  Jistingue  des  autres  peuples.  Ce  n'est 
pas  le  moment  d'y  toucher.  Il  faut,  au  con- 
traire, comme  le  disait  avec  beaucoup  de  rai- 
son l'honorable  minisire  des  Qnances,  lui  con- 
server toute  son  originalité.  C'est  un  conseil 
à  donner  non  seulement  â  la  chambre,  mais 
au  pays  tout  entier.  Point  de  révisions  en  ce 
moment  !  Pas  d'imprudentes  mesures  qui 
pourraient  nous  y  conduire  !  La  bataille  de 
Sadowa  a  jeté  hors  de  leurs  orhites  trois  des 
principales  étoiles  du  ciel  européen.  Qu'arri- 
vera-l-i1  pendant  la  conrse  irréguliëre  qui  les 
entralneaujourd'hui!  Viendront-elles,  comme 
beaucoup  le  craignent,à  se  rencontrer  et  à  se 
heurter,  ou  bien  chercheront-elles  par  d'au- 
tres moyens,  non  moins  Inquiétants  pour  nous 
peut-être,  l'harmonie  et  l'équilibre  perdus? 
Je  l'ignore,  messieurs.  Ce  que  je  sais,  c'est 
que  le  moment  est  grave,  et  que  toute  agita- 
tion pourrait  nous  être  fatale.  Supprimons-en 
patriotique  ment  tes  causes  :  occupons-nous 
de  l'étude  de  ces  lois  qui  n'excitent  aucune 
passion,  tout  en  améliorant  profondément  la 
condition  sociale  des  citoyens.  Achevons  de 
revoir  notre  code  pénal;  améliorons,  s'il  est 
possible,  notre  organisation  judiciaire;  soyons 
unis,  tout  en  demeurant  fidèles  à  nos  convic- 
tions. Il  n'ï  a,  et  je  termine  sur  celte  pensée, 
que  deux  choses  dont  le  pays  éprouve  un 
besoin  urgent  :  c'est  l'union  étroite  de  toutes 
les  forces  conservatrices  et  la  prompte  réor- 
ganisation de  l'armée!  «Ce  discours  est  à 
diverses  reprises  interrompu  par  les  applau- 
dissements de  ta  chambre.  H.  A.  Vandenpec- 
reboom,m.  t.,  déclare  qu'il  est,  sur  la  plupart 
des  points,  d'accord  avec  l'orateur.  Il  laisse 


!  401 

aux  orateurs  de  ta  droite  qui  ont  défendu 
le  suffrage  universel  le  soin  de  lui  répondre. 
M.  Hymans  propose  de  clore  la  discussion 
générale.  Cette  proposition,  combattue  par 
M.  Jacobs,  n'est  pas  adoptée.  M.  Nothomb 
soutient  ensuite  que  le  discours  de  H.  Schol- 
laen  est  un  hors-d'œurre  politique.  M.  Du- 
mortier  le  qualifie  de  ckef-d'œuvre,  et,  après 
avoir  combattu  les  diverses  propositions 
formulées,  demande  que  le  projel,  tous  les 
amendements  et  ceux  qu'il  proposera  lui- 
même,  soient  renvoyés  à  la  s.  c. ,  pour  qu'elle 
fasse  un  rapport  l'an  prochain,  quand  les 
nuages  qui  s'amoncellent  à  l'horizon  seront 
dissipés.  Il  croit  qu'en  agissant  ainsi,  on  fera 
une  œuvre  patriotique  et  sage.  —  50.  M.  De- 
la  et  soutient  la  nécessité  absolue  d'une  réforme 
électorale,  convie  la  chambre  à  renoncer  à  la 
querelle  clérico- libérale,  pour  s'occuper  des 
vrais  intérêts  du  pays,  et  termine  en  disant 
qne  lorsqu'on  demande  tant  de  sacrifices  aux 
classes  populaires,  on  devrait  bien  ne  pas  les 
considérer  comme  les  défenseurs  obligés  des 
privilèges  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 
H.A.Vandenpeerebooin.m.  i.,  défend  ensuite 
le  projet  du  gouvernement.  La  séance  se  ter- 
mine par  la  lecture  d'un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  La  moitié  de  l'impêt  foncier  pa>é 
par  le  locataire  ou  te  fermier  lui  sera  comptée 
pour  le  cens,  à  cbai^  par  lui  de  justifier  qu'il 
l'a  payé  l'année  précédente.  «(Signé:  Kervyn 
de  Lettenhove,  Delcour,  Vander  Donckt, 
Hagherman,deHérode,Dumorlier,Wasseige, 
d'Ursel,  Moncheur  et  SchoUaerl.) 

3  avril.  M.  Coomans  estime  que  si  le  minis- 
tère a  si  vivement  applaudi  le  discours  de 
M.  Schollaert,  c'est  parce  qu'en  réalité  il  ne 
veut  aucune  réforme  électorale,  car  M.  Schol- 
laert a  combattu  le  système  du  gouvernement 
qui,  par  la  combinaison  de  la  capacité  et  du 
cens,  tend  à  introduire  un  double  étalon 
politique.  Après  quelques  mots  de  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  qui  dit  que  son  amendement 
ne  s'applique  qu'aux  élections  provinciales 
et  communales,  M.  Frère-Orban,  m.  f. ,  répond 
à  M.  Coomans  que  le  ministère  n'abandonne 
pas  son  projet,  et  il  défend  les  diverses  dispo- 
sitions pour  terminer  en  constatant  qu'elles 
tendent  i  réaliser  un  vœu  exprimé  par  le 
congres  libéral  de  1846,  l'adjonction  des 
capacités.  —  3.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  dé- 
veloppe ensuite  son  amendement,  qui  est 
combattu  par  M.  Frftre-Orban,  m.  f.;  puis 
H.  Dumorlier  se  prononce  de  nouveau  contre 
tout  abaissement  du  cens.  —  i.  Il  est  donné 
lecture  d'une  lettre  de  H.  Nothomb  qu'un 
douloureux  devoir  de  famille  oblige  de  s'ab- 
senter et  qui  déclare  qu'il  aurait  peut-être^ 
été  amené,  pour  rallier  quelques-uns  de  ses" 
amis  iHilitiques,  â  porter  à  33  fr.  le  cens  exigé 
pour  l'électoral  proviDCial.    H.   Dumortier 


DigitizcdbyGoOgle 


401  4 

contfnueson  discours,  dans  lequel  il  qltiqae 
surtout  la  place  Taite  dans  le  corps  électoral 
aux  cabaretiers  par  suite  de  l'impdl  du  di^bit' 
des  boissonsalcooliqueH,  et  [ermine  en  disant 
que  rien  n'est  plus  opposé  aux  principes  de  la 
Constitution  gue  le  projet  du  gouvernement, 
parce  qu'il  crée  des  électeurs  qui  ne  doivent 
pas  payer  le  cens,  parée  qu'il  donne  au  gou- 
vernement le  droit  de  véritier  et  de  retire 
les  listes  électorales.  L'amendement  de 
H.  Cuillery  est  dans  le  même  sens,  avec  la 
condition  de  savoir  lire  el  écrire.  Ces  deux 
systèmes  amèneraient  la  destruction  rapide 
des  institutions.  t.e  jour  où  le  pouvoir  pourra 
faire  les  élections  à  son  gré,  il  n'y  aura 
plus  de  liberté  dans  le  pays.  Le  jour  où 
l'on  aura  abaissé  le  cens  électoral  sans  ga- 
ranties, il  n'y  aura  plus  d'ordre  dans  les 
conseils  communaux  des  grandes  villes. 
H.  de  Brouckere  soutient  que  la  loi  qui 
a  permis,  comme  la  logique  l'ordaiinait,  aux 
canaretiers  de  faire  compter  dans  le  cens 
électoral  la  patente  supplémentaire  qu'ils 
payent  comme  débitants  de  boissons,  ne  pré- 
sente niles  dangers  ni  les  inconyénients  qu'on 
a  signalés,  qu'elle  n'a  pas  les  résultats  que 
l'on  s  obstine  à  présenter  comme  réels.  11  dit 
que  la  plupart  des  cabareliers  sont  des  indus- 
triels, des  contre -maîtres  de  fabrique,  de 
petits  négociants,  des  boulangers,  des  bou- 
chers, des  marcbands  de  bois,  des  marchands 
de  charbons,  des  charrons,  des  jardiniers, 
desmaltres-ouvriers.'Plusdela  moitié  de  ces 
cabaretiers  débitants  de  boissons  sont  des 
cultivateurs  et  un  certain  nombre  sont  pro- 
priétaires. Peut-on  dire  que  les  élections 
sont  faussées  par  l'introduction  de  ces  caba- 
retiers dans  le  corps  électoral?  Mais  pour 
beaucoup  d'entre  eux  la  principale  profes- 
sion n'est  pas  celle  de  cabaretier  ;  c'est  une 
autre  profession  qui  leur  fournit  les  princi- 
paux moyens  d'existence,  et  celle  de  cabare- 
tier n'est  que  secondaire.  H.  Satiatier  combat 
cette  manière  de  voir,  et  soutient  que  la  loi 
de  184!).  quia  fait  compter  l'impôt  de  débit 
de  boissons  pour  la  formation  du  cens,  a  no- 
taitlement  accru  te  nombre  des  débits  et 
la  consommation  des  liqueurs  fortes.  Aussi 
est-il  d'avis  qu'il  faut  examiner  très  sérieuse- 
ment la  question  de  savoir  si  l'impôt  de  débit 
est  un  impôt  direct  ou  un  impôt  indirect  et, 
dans  tous  les  cas,  élever  le  droit  de  débit. 
Il  ajoute  que  si  une  augmentation  considéra- 
ble de  ce  droit  devait  avoir  pour  conséquence 
de  réduire  d'une  manière  notable  le  nombre 
de  débitants,  tout  en  conservant  à  l'impôt  le 
caractère  d'impôt  direct,  il  pencherait  vers 
cette  solution  et  ne  demanderait  pas  de  re- 
venir à  la  loi  quelachambreavoléeen  185$. 
U.  Fri^re-Urban,  m.  f..  répond  que  la  loi  de 
1838  avait  eu  pour  effet  de  créer  un  grand 


nombre  de  débits  clandestins,  qui  ont  cessé 
d'exister  depuis  la  loi  de  1819.  L'impôt  n'a 
du  reste  aucune  influence  sur  la  consomma- 
tion; mais  la  loi  actuelle ,  en  exigeant  la  con- 
dition d'avoirtrois  années  d'études  moyennes 
pour  être  admis  dans  le  corps  électoral,  en 
écartera  la  plus  grande  partiedes  cabaretiers. 
La  discussiou  générale  est  close,  après  des 
explications  échangées  entre  HH.  Frère- 
Droan,  m.  f.,  et  Uumortier  quant  au  point 
de  savoir  si  l'impôt  de  débit  de  boissons 
a  été  considéré  par  la  chambre  en  1840, 
omme  une  impôt  direct.  H.  Hymans,  r., 
propose  de  commencer  la  discussion  des 
articles  par  la  proposition  de  H.  Van  Hum- 
beeck  et  de  s'occuper  successivement  de 
celles  de  HU.  Notbomb  et  Guiliery,  pour 
finir  par  celle  du  gouvernement.  La  chambre 
décide  qu'elle  se  prononcera  sur  ce  point  le 
lendemain.  —  3.  Le  p.  annonce  que  H.  Dn- 
mortier  propose  le  renvoi  des  amendements 
à  la  s.  c,  et  l'ajournement  i  la  session  pro- 
chain^, et  que  U.  Wasselge  a  déposé  la 
motion  suivante  :  «  i'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  chambre  de  renvoyer  les  divers 
projets  de  loi  de  réforme  électorale  et  les 
amendements  qui  s'y  rattachent,  à  la  i.  c, 
qui  sera  chaînée  de  réclamer  du  gouverne- 
ment tous  lee  renseignements  propres  i  làire 
connaître  leurs  conséquences  relatives  el  no- 
tamment le  nombre  approximatif  des  élec- 
teurs nouveaux  que  chaque  projet  aurait  pour 
résultat  de  créer,  s  Après  avoir  entendu 
KM.  Frére-Orban,  m.  f..  Dumortier,  IHFré, 
Wasseige  a  Coomans,  la  chambre  repousse 
r^ournement  par  70  voix  contre  32.  Apr^a 
des  explications  échangées  entre  MM.  Hy- 
mans,  r.,  Frère-Orban,m.  /.,  Van  Humbeeck, 
Coomans,  Dumortier  et  Couvreur,  elle  décide 
qu'elle  passera  à  la  discussion  des  articles 
du  projet  du  gouvernement.  Après  quelques 
observations  de  UH.  Coomans,  Huiler,  Guil- 
iery et  Frère-Orban.m.  f.,  sur  la  disposition 
qui  fixe  à  vingt  et  un  ans  l'&ge  de  l'électeur 
pour  les  chambres,  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
dépose  un  amendement  aux  termes  duquel 
les  centimes  additionnels,  perçus  sur  les  con- 
tributions directes  au  profit  des  provinces  et 
des  communes,  seront  comptés  pour  foimer 
le  cens  électoral;  cet  amendement,  développé 
par  son  auteur,  est  combattu  par  HU.  Hy- 
mans,  r.,  Dumoi-tier  Huiler  et  Frère-Orban, 
n.  f.,  et  défendu  par  MH.  Coomans  et 
Guiliery.  Au  vole,  H.  De  Haerne  demande  1& 
division  parce  qu'il  admet  l'amendement  pour 
les  cenlimes  additionnels  provinciaux.  Hais 
les  deux  parties  de  la  proposition  sont  suc- 
cessivement rejetées.  —  6.  A  l'article  I, 
H.  Dumortier  propose  l'amendement  suivant  : 
«  Les  contributions  de  la  femme,  même  non 
commune  eu  biens,  sonl  comptées  au  mari, 
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k  l'eteeptlûn  àea  contribntloi»  des  biens 
panphemiax,  et  sauf  le  cas  de  séparation  de 
bieDB.  »Cet  amendemeDt.  appuyé  par  H.  Du- 
mortler,  étant  combattu  par  HH.  Frëra-OrbaD, 
m.  f.,  et  Bara,  m.  f.,  H.  Orts  prûpose  de  dire 
«  b  l'excepUoD  des  cootributiona  des  biens 
dont  la  femme  a  conservé  la  jouissance  exclu- 
sive. B  Cette  rédaction  est  également  i;ombattne 
par  les  deux  nm.  et  par  H.  Mulier,  et  la  cbam- 
breadopte  le  leitâ  du  gouvernement  qui  est 
ainsi  conçu  :  <iiies  contributiois  de  la  femme, 
même  non  commuDe  en  biens,  sont  comptées 
au  mari,  laufU  cm  de  s^xtralion  de  corp*  n. 
Le  débat  s'engage  ensuite  sur  la  propositioo 
de  U.  Couvreur  relative  à  la  division  des  cotes 
personnelles,  ei  dont  voici  le  texte  :  u  Leur 

Krt  proportionnelle  de  l'impôt  sur  la  valeur 
ativet  le  mobilier,  les  portes  et  fenêtres  et 
|M  foyers  est  comptée,  pour  l'établissémenl 
du  cens  électoral,  aux  locataires  et  sous- 
Jocatairea  qui,  dans  les  cas  prévus  aux  arti- 
cles 7  ete  de  la  loi  du 38  juin  18â3,  ne  sont 
pas  cOBBlitérés  comme  débiteurs  directs  de 
l'Etat.  Pour  jouir  de  cette  faculté,  les  inté- 
ressés sont  tenus  d'acquitter  d'avance,  pour 
l'année  entière,  leur  cote  personnelle  pour 
les  babilatlons  ou  parties  d'babiutions  qu'ils 
occupent,  h  Cet  amendement,  combattu  par 
MH.  Frére-Orban,  m.  f.,  et  Dumortier,  n'est 
pas  adopté.  —  9.  La  discussion  est  ouverte 
sur  l'article  3  qui  renferme  le  principe  du 
projet.  H.  de  Tbeux  combat  le  système  qui 
consiste  ii  réduire  le  cens  au  profit  de  cer- 
taines catégories  de  lettrés.  HM.  Jacobs  et 
Dumortier  parlent  dans  le  mËme  sens  et  con- 
sidèrent cet  article  comme  le  renversement  du 
principe  inscrit  dans  la  Constitution.  H.  Du- 
mortier va  jusqu'à  y  opposer  la  question  préa- 
lable. La  disposition  est  défendue  par 
H.  Fréro-Orban,  m.  [.  Dans  cette  mËme 
séance.  H.  Coomans  propose  d'accorder  la 
remise  de  la  moitié  du  cens  aux  personnes 
qui  ont  supporté  les  charges  du  recrutement 
militaire.  —  iO.  H.  Cromhez,  r.  s.  «.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  fraudes  électorales  amenda  par  le 
sénat.  La  discussion  reprend  ensuite  sur 
l'irtide  3  du  projet  de  réforme  électorale. 
Celui-ci  es!  combattu  par  H.  Vermeire. 
H.  Van  Humbeeck  développe  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

■  PardérocatioD  aux  articles  l«,n°3,  détalai 
éleclJ)r9Je,  et  7,  □"  3,  de  la  loi  communale,  sont 
èlectenrs  provinelnux  et  comiounaux,  sans  aucune 
eondltloQ  da  cens,  ceux  qui  possèdent  l'instruc- 
Ûonjugét  sufflunte  par  la  loi, c'cBt-fa-dirc  la  coD' 
niluance  de  la  langue  française,  Hmniinde  ou 
allemande,  de  l'arlttiin Clique  et  des  éléments  de  la 
f|Aû)irapbie  cl  de  rbist«lre,  burlout  de  la  géogra- 
)llile  et  de  rtilstoii'û  natjonales.  SuiU  coiisidcies 
comme  possédant  celle  inalruclion  :  i"  ifn  per- 
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sannea  éDumérées  par  l'artiide  <*'  et  par  l'arti- 
cle 3,  n"  3  k  6,  de  la  loi  du  IS  mal  183S  sur  le 
jury;  3°  tes  personneft  qui,  sans  être  comprises 
dans  lesdites  éauoié rations,  siont  cependant  munies 
d'un  dlpIOme  nu  brevet  de  capacité,  délivré  en 
vertu  des  lois  par  une  autorité  compétente  et  sup- 
posant une  connaissunce  au  moins  aussi  élendue 
que  celle  dont  luention  e«t  faite  dans  le  premier 
paragraplie  du  présent  article;  3°  les  empioyés 
prives  jouissant  de  i.SOO  fr,  d'appointements  et 
patentés  comme  tels  depuis  deux  ans  au  moins  ; 
les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat,  de  la  pro- 
vince, de  la  commune  et  des  établissements  pu- 
blics, qui  en  dépendent,  jouissant  du  mtaie  chiffre 
d'appointements  ;i°  ceux  qui  juBt! lient  qu'ils  ont 
suivi,  pendant  trois  ans  ou  pius.  les  cours  ;d'un 
établissement  d'enaeignemeut  public  ou  privé,  dont 
te  programme  comprend  au  moine  les  matiirea 
Indiquées  dans  ie  paragrapbe  premier  ci-dossus  ; 
S"  ias  porteurs  d'un  cerlilical  d'Instruction  délivre 
par  l'une  des  commissioiis  cantonales  dont  tl  sera 
parlé  d-aprËs.  > 

H.    De  Haerne,  de  son  côté,  développe 

l'amendement  qu'il  présente  avec  M.  No- 
thomb  (voir  p.  532).  M.  Coomans,  enfin,  dé- 
veloppe le  sien.  Celui  de  H.  Van  Humbeeck 
est  rejeté  le  premier.  Au  moment  où  l'on  va 
passer  au  vote  sur  celui  de  MM.  Nothomb  et 
De  Haeme,  M.  Delael  dit  qu'il  est  un  amen- 
dement à  la  proposition  de  H.  Guillery,  et 
qu'avant  de  s'en  occuper  11  faut  statuer  sur 
le  projet  du  gouvernement.  Cette  observation 
est  le  point  de  départ  d'un  long  débat  dans 
lequel  on  soutient,  d'une  part,  que  le  projet 
du  gouvernement  est  un  amendement  k  la  pro- 
position de  M.  Guillery,  de  l'autre,  que  celte  . 
proposition  est  devenue,  par  suite  de  l'examen 
des  ss.  et  du  rapport  de  la  s.  c,  un  amende- 
ment au  projet  ministériel.  M.  Guillery  dit 
que  l'on  n'a  pas  discuté  sa  proposition. 
H.  Frére-Orban,  m.  f. ,  accuse  les  adversaires 
du  projet  ministériel  de  vouloir  faire  écliouer 
ce  dernier  par  le  fait  d'une  coalition.  MH.  de 
Theux,  Dumortier,  Coomans.  Pirmez,  de 
BroHCkere  et  Dolez  prennent  également  part 
k  cette  discussion,  dans  laquelle  on  accuse  le 
gouvernement  de  vouloir  étrangler  l'initiative 
parlementaire.  M.  Pirmez  ayant  proposé  de 
rouvrir  le  débat  sur  la propositiondeM.  Guil- 
lery, celui-ci  oppose  la  question  préalable  et, 
la  voyant  rejelée  par61  voix  contre  10,  retire 
sa  proposition  de  loi.  M.  Coomans  retire  aussi 
son  amendement.  Celui  de  M.  Funck  est  rejeté, 
et  la  chambre  adopte,  par  G3  voix  contre  47 
la  première  partie  de  l'article  5  ainsi  conçue  : 
«  Par  dérogation  au  n"  3  de  l'article  1"  de  la 
loi  électorale,  et  au  n"  5  de  l'article  7  de  la 
loi  communale,  sont  électeurs  provinciaux  et 
communaux,  sous  la  condition  de  justifier 
qu'ils  ont  suivi  un  cours  d'enseignement 
moyen  de  trois  années  au  moins  dans  un 
élablissement  public  ou  privé  :  1"  ceux  qui 
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possèdent  la  moiUé  du  cens  Bxé  par  les  arti- 
cles précités.  »  M.  A.  Vandenpeerebooni,  m.  t., 
a  déclaré,  avant  le  vote,  que  le  gouvernement 
se  rallie  à  l'amendement  de  la  s.  c,  aux  termes 
duquel  la  moitié  du  cens  daus  les  grandes 
villesne  pourradépasser  15fr.  —  11.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  HH.  Pirmez, 
Dumortier,  Vleminckx,  Dolez,  A.  Vandenpee- 
reboom,ni.i.,Fr6re-Orbaii,in.j^.,elBara,m.j., 
le  principe  en  vertu  duquel  diverses  catégo- 
ries de  citoyens  lettrés  jouiraient  de  la  réduc- 
tion du  cens,  est  rejeté  par  69  voix  contre  57 
et  une  abstention.  Les  articles  4  â  22  de  la 
loi  sont  ensuite  adoptés,  après  une  discus- 
sion dans  laquelle  sont  entendus  HM.  Coo- 
laans,  Frëre-Orban,  m. /*.,  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  i.,  de  Tbeux,  VVasseige,  Ûelaet, 
Kervyn  de  Lettenhove,  Vao  Overloop,  Bara, 
m.  j.,  Dumortier,  Huiler,  Hymans,  r.,  et  De 
Haerne.  —  12.  Il  en  est  de  même  des  arti- 
des  23  à  36,  aprËs  un  débat  auquel  prennent 
panUU.  Jacobs,  Tack,  Huiler,  de  Tbeux, 
Liénart,  Coomans,  LeliËvre,  Notelteirs,  Du- 
raortler,  Crombez,  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i. ,  Frère-Orban,  ra.  f.  et  Bara,  m.  j. 

l"  mai.  11  est  procédé  au  second  ïoI«  du 
projeldeloi.  H.  Frëre-Orban,  tn.  f.,  propose 
un  article  6  nouveau,  conçu  en  ces  termes  : 
a  Par  dérogation  à  l'article  10  de  la  loi  com- 
munale, les  contributions  et  patentes  ne  sont 
comptées  â  I  électeur  qu'autant  qu'il  a  payé 
le  cens  en  impôt  foncier  l'année  antérieure, 
ou  bien  en  impôts  directs  de  quelque  nature 
que  ce  soit  pendant  cbacuoe  des  deux  années 
antérieures  â  la  révision  des  listes  électo- 
rales. j)Cet  article  est  adopté,  aprës  un  débat 
auquel  prennent  part  HM.  Tbibaul,  Lambert 
et  FrÈre-Orban,  m.  f.  Un  article  7  nouveau  : 
«  Ne  sont  comptées  à  l'ëlecleur,  pour  la  for- 
mation du  cens,  que  les  seules  contributions 
directes  dont  te  montant  est  établi  et  acquitté 
pour  une  année  entière  »,  est  adopté  après 
des  observations  de  MH.  De  Naeyer,  Dolez  et 
Couvreur,  avec  cetle  addition  de  H.  Dotez: 
«  Sans  toutefois  que  le  payement  de  l'année 
courante  doive  se  l^ire  aniicipativement.  ii 
L'article  5  ancien  :  (n  Outre  les  établisse- 
ments soumis  au  régime  de  la  loi  du  1"  juin 
1830,  sont  considérés  comme  établissements 
d'instruction  moyenne  ceux  qui,  pour  être 
utilement  fréquentés,  exigent  la  connaissance 
des  matières  faisant  partie  de  l'enseignement 
primaire  n)  est  définitivement  adopté.  11  en 
est  de  même  des  autres  articles  amendés, 
sauf  quelques  changements  de  rédaction,  et 
après  des  observations  de  HH.  Thibaut,  Bara, 
m.  j.,  Huiler,  Landeloos,  LeliËvre,  Dumor- 
tier, F  rère-Orban,  m.  f.,  Coomans, de  Theux 
et  Dupont.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
voté  par  61  voix  contre  iâ  et  une  abstention 
(H.  Van  Humbeeck).  Celui-ci  déclare  que  le 


projet  n'ayant  pis  eu  pour  résultat  d'initier 
â  la  vie  publique  l'élite  des  classes  ouvrières, 
il  neméritaitiias  l'honneur  d'un  vote  appro- 
balif,  m  l'indignité  d'un  suffrage  négatif. 
M.  Frère-Orban,  m.  f,,  pense  que  le  préopi- 
nant éprouve  quelque  dépit  de  ce  que  sa  pro- 
position, loin  d'avoir  été  accueillie  par  l'as- 
semblée, n'a  pas  même  eu,  â  ce  qu'il  prétend, 
les  honneurs  de  la  discussion.  11  n'est  pas 
vrai  que  le  projet  de  loi  soit  absolument  insi- 
gnifiant. La  vérité  est  qu'il  intéresse  (ilus 
encore  l'avenir  que  le  présent.  Ceux  qui  vou- 
dront acquérir,  non  pas  un  degré  bien  élevé 
d'instruction,  mais  seulement  des  notions  élé- 
mentaires —  car  c'est  là  tout  ce  qu'exige  la 
loi  —  sont  avertis  que  par  ce  moyen  ils  peu- 
vent arriver  au  scrutin,  il  y  a  là  une  pensée 
d'émulation  que  l'avenir  peut  rendre  féconde 
en  heureuses  conséquences,  par  l'élévation 
successive  du  niveau  Intellectuel  des  classes 
nombreuses  de  la  société.  H.  Van  Humbeeck 
affirme  que  le  dépit  est  étranger  à  son  atti- 
tude. Selon  lui,  le  projet  a  deux  vices  capî- 
Uux.  Le  premier,  c'est  de  n'admettre  qu'un 
seul  mode  de  preuve  de  capacité;  l'autre, 
c'est  d'exclure  les  classes  ouvrières,  l'élite 
même  de  ces  classes.  Pour  remédier  à  ces 
vices,  l'orateur  avait  proposé  deux  moyens. 
Le  premier  supprimait  le  cens  là  où  il  y  avait 
preuve  de  capacité  et  admettait  celte  preuve 
par  des  modes  directs  en  dehors  de  tous  cer- 
tificats. Cette  proposition  a  parutrop  radicale. 
L'autre  moyen  se  bornait  à  tenir  compte  d'un 
fait  :  c'est  que  beaucoup  de  propriétaires  et 
de  locataires  principaux  sont  électeurs  ï  rai- 
son du  payement  d'un  impAtdont  ils  se  rem- 
boursent sur  les  sous-locataires  et  principa- 
lement sur  les  sous-locataires  ouvriers;  il 
tendait  à  faire  disparaître  celle  injustice.  En 
se  bornant  à  adopter  même  cette  dernière 
proposition,  on  aurait  donné  au  projet  de  loi 
un  caractère  tout  dilTérent  de  celui  qu'il  garde 
aujourd'hui.  L'orateur  n'a  rien  à  changer  à 
la  bçon  dont  il  a  qualifié  le  projet  de  loi  ;  il 
était  dans  son  droit  en  qualifiant  ainsi  la 
décision  de  la  chambre,  et  il  a  la  cerUtude  de 
n'avoir  pas  manqué  aux  convenances  parle- 
mentaires, au  respect  que  tout  membre  de 
cette  assemblée  doit  aux  arrêts  de  la  majorité. 
H.  Detael  dit  que  cette  discussion,  après  le 
vole  du  projet  de  loi,  prouve  que  la  question 
de  la  réforme  reste  largement  ouverte,  et  que 
rien  n'est  terminé. — 17.  Ladiscusston  s'ouvre 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  fraudes  élec- 
torales, amendé  par  le  sénat.  H.  Frère-Orban, 
m.  /,,  convie  la  chambre,  dans  un  esprit  de 
conciliation  et  alin  d'arriver  à  l'application 
immédiate  des  mesares  qui  ont  été  admises 
par  les  deux  assemblées,  à  ne  pasinsister  sur 
les  Idées  qui  ont  prévalu  dans  la  chambre, 
en  ce  qui  touche  les  dîners  électoraux.  Le 
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sénat  n'a  permis  que  les  diners  qui  seront 
offerts  aux  électeurs  le  Jour  de  l'élection  ;  les 
dîners  donnés  avant  et  après  les  élections  sont 
interdits.  Le  m.  a  toujours  la  conviction  qu'il 
eût  fallu  proscrire  les  dîners  électoraux  d'une 
manière  absolue.  Il  se  peut  cependant  qu'en 
présence  des  discjissions  qui  ont  eu  lieu,  et 
des  intentions  qu'on  a  manifestées  dans  cette 
chambre,  les  abus  deviennent  moins  grands, 
el  qu'on  ait  moins  à  s'en  plaindre.  Mais  s'il 
n'en  était  pas  ainsi, si  les  abus  sç  renouvelaient 
et  prenaient  des  proportions  telles,  qu'il  fût 
nécessaire  d'y  mettre  un  terme,  on  aurait  à 
soumettre,  en  temps  opportun,  de  nouvelles 
propositions  à  la  législature.  Si  la  cbambre 
procède  comme  le  m.  le  demande,  ta  loi 
pourra  encore  ?tre  mise  i  exécution  celte 
année  pour  les  élections  au  sénat.  U.  de  Theux 
combat  le  projet  de  loi  pour  diverses  raisons. 
Il  n'ï  trouve  aucune  mesure  prise  en  vue 
d'empêcher  la  création  de  débitants  Qctifs  de 
boissons.  Les  listes  des  contribuables  ne  sont 
pas  suffisamment  portées  à  la  connaissance  des 
électeurs  ;  la  Sxation'du  droit  de  patente  est 
livrée  à  l'arbitraire.  On  maintient  l'inégalité 
entre  les  électeurs  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice du  droit  de  vote.  L  ordre  alphabétique 
est  une  mesure  décrétée  contre  les  électeurs 
mraux.  On  ne  leur  accorde  pas  d'indemnité 
de  déplacement,  et  l'on  n'a  pas  admis  le  vote 
obligatoire.  H.  Frère-Orban,  tn.  f.,  répond 
à  ces  divers  griefs,  et  dit  entre  autres  qu'il 
a  prescrit  ï  tous  les  receveurs  de  contribu- 
tions de  tenir  un  sommier  indiquant,  pour 
chaque  contribuable,  le  montant  des  diverses 
contributions  qu'il  paye  à  l'Eut,  et  â  i'aide 
desquelles  il  constitue  le  cens  électoral.  Il  a 
ordonné  que  le  double  de  ce  sommier  fût 
transmis  aux  administrations  communales, 
de  sorte  que  lavériBcation  est  devenue  aujour- 
d'hui extrêmement  facile.  11  soudent  que  lors- 
qu'il ï  a  lutte,  les  électeurs  campagnards 
prennent  part  au  scrutin  dans  une  proportion 
aussi  considérable  que  ceux  du  chef-lieu.  11 
croit  que  la  loi  remédie  aux  principaux  abus 
signalés,  et  convie  la  chambre  ï  donner  au 
projet  une  approbation  unanime.  M.  Du- 
mortier  fait  observer  que  la  gauche  a  fait 
preuve  d'un  étrange  esprit  de  conciliation 
en  raclant  toutes  les  propositions  émanées 
de  la  droite.  Sous  prétexte  de  liberté,  on 
a  supprimé  celle  de  l'électeur.  M.  (k)omans 
combat  le  projet  de  loi,  et  préconise  les 
avantages  du  vote  à  la  commune ,  tel  qu'il 
fonctionne  en  Hollande.  Les  articles  du  pro- 
jet de  loi  sont  adoptés  après  quelques  ob- 
servations de  HH.  Coomans,  Crombez,  r., 
Lellèïre,  Frère-Orhan,  m.  f.,  Dumortier  et 
A.  Vanden pee reboom ,  m.  t.,  puis  l'ensemble 
est  voté  par  50  voix  contre  52  et  une  absten- 
tion. 


30  airit.  M.  Frère-Orhan,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  tendant  âauloriser  le  gou- 
vernement i  contracter  un  empruntau  capital 
effectiF  de  60  millions.  Cet  emprunt  a  pour 
but  d'arriver  à  consolider  les  bons  du  Trésor 
que  le  gouvernement  a  négociés  en  vue  de 
se  mettre  en  mesure  de  faire  face  aux  néces- 
sités d'une  guerre  qui  a  paru  imminente  entre 
deux  grandes  nations  voisines. 

U  mai.  M.  De  Fré,  r,  ».  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  La  a.  c. ,  aujour- 
d'hui que  la  guerre  ne  parait  plus  â  redouter, 
espère  que  les  ressources  extraordinaires 
dont  on  pourra  disposer  permettront  de 
donner  une  impulsion  plus  vive  à  l'exécution 
des  travaux  publics.  —  U.  MH.  Vlemlnckx 
et  Dumortier  sont  d'avis  que  l'emprunt  doit 
être  employé  à  créer  une  réserve  de  guerre. 
M.  Frère-Orban,  m,  f.,  croit  qu'il  est  inutile 
de  discuter  actuellement  cette  question.  Les 
mesures  prises  ont  eu  pour  résultat  de  con- 
centrer dans  les  caisses  de  l'Etat  des  sommes 
considérables.  Au  surplus,  on  ne  veut  pas 
faire  une  réserve  de  GO  millions  :  ce  que  l'on 
voudrait,  c'est  tout  au  plus  une  réserve  de 
SO  à  30  millions.  Or,  cette  réserve  on  l'aura 
tout  entière  i  sa  disposition,  le  Jour  où  l'on 
voudra  examiner  cet  objet.  H.  Coomans 
reproche  au  gouvernement  de  vouloir  faire 
voler  d'abord,  sauf  à  discuter  ensuite.  .\vec 
ce  système  il  n'y  a  plus  q\ïk  mettre  les  clefo 
du  Trésor  sous  la  porte  du  ministère  des 
Hnancea.  M.  FrÈre-Orban,  m.  f.,  répond 
qu'une  partie  de  l'emprunt  a  pour  objet  de 
couvrir  des  dépenses  déjà  décrétées.  M.  Orts 
ajoute  que  la  question  de  la  réserve  militaire 
est  absolument  indépendante  de  celle  de  l'em- 
prunt. M.  Dumortier  déclare  qu'il  ne  votera 
pas  l'emprunt  s'il  doit  servir  à  des  travaux 
publics  qui  doivent  être  payés  sur  les  excé- 
dants des  BB.  M.  VIeminckx  développe  son 
idée  de  constituer  une  caisse  de  guerre. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  fait  observer  que 
l'emprunt  a  été  proposé  en  vue  de  couvrir 
des  dépenses  faites  à  l'occasion  de  la  guerre 
et  ne  comprend  pas  que  la  s.  c.  veuille  le 
consacrer  à  des  travaux  publics.  M.  De 
Fré,  T.,  répond  qu'il  y  a  en  Belgique  un  trop 
grand  amour  des  institutions,  un  trop  grand 
besoin  d'indépendance  nationale,  pour  que  le 
gouvernement  ne  trouve  pas,  en  faisant  un 
appel  au  pa^s,  tout  ce  qu'il  lui  faudrait  pour 
se  défendre,  contre  une  invasion.  Voilà  les 
moti^  pour  lesquels  la  s.  c.  n'a  pas  admis 
l'idée  d'une  réserve  pijur  la  défense  nationale. 
Ce  serait  un  capital  stérile,  et  la  Belgique 
est  dans  une  situation  assez  heureuse,  le 
foi!  actuel  le  prouve,  pour  que  toujours  le 
gouvernement  trouve  sous  sa  main  les  sommes 
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iodlspensables  au  malnlien  de  la  défense  du 
pays.  Aujoard'hui,  toutes  les  éventualités  se 
sont  dissipées,  le  ciel  s'est  ëclalrci,  la  guerre 
est  éloignée  pour  longtemps,  et  la  s.  c.  prend 
acte  de  ta  déclaration  du  gouvernement  que 
les  fonds  seront  employés  k  des  travaux  d'uti- 
lité publique.  C'est  dans  cette  pensée  qu'elle 
a  voté  le  projet  de  loi  k  l'unanimité.  H.  Du- 
monler  déclare  qu'il  lui  est  impossible  d'ad- 
mettre ce  raisonnement,  il  a  la  conviction 
proronde  que  si  l'on  n'a  point,  dans  la  situa- 
tion actuelle  de  l'Europe,  une  réserve  mélal- 
Uque  toujours  disponible  en  cas  de  néces- 
sité, il  vaut  beaucoup  mieux  supprimer 
l'armée.  Ml  donc  il  fallait  employer  l'emprunt 
i  des  travaux  publics,  Il  voterait  contre, 
parce  au'en  définitive  il  faut  prévoir  quelque 
cbose  ae  plus  que  les  besoins  matériels  :  il 
faut  prévoir  les  besoins  du  salut  de  la  patrie. 
HH.  David  et  Vermelre  combattent  comme 
anltéconomique  l'Idée  d'une  réserve  de  guerre, 
et  celle  de  laisser  pendant  de  longues  années 
un  capital  improductif  dans  les  caisses  de 
l'Etal.  U.  Delael  critique  la  déclaration  faite 
par  le  m.  f.  [voir  Gcerhe,  p.  416),  que  s'il 
croyait  le  pays  menacé.  Il  prendrait,  sous  sa 
seule  responsabilité,  les  mesures  nécessaires 
pour  son  salut.  A  son  avis,  cette  théorie  est 
celle  du  despotisme.  H.  Wasseige,  de  son  côté, 
déclare  qu'il  ne  peutaccorder  la  moindre  con- 
flancei  un  gouvernement  qui  vient  de  violer 
la  Constilntion  et  de  prouver  son  hostilité 
systématique  conire  les  droits  les  plus  sacrés 
(fls'ai^l  de  la  loi  sur  la  mise  b  la  retraite  des 
magistrats).  H.  E.  Vandenpeereboom.p.,  fait 
observer  qu'il  s'agit  d'une  loi  votée  par  les 
deux  chambres.  H.  Wasseige  répète  qu'il 
repoussera  l'emprunt  pour  des  raisons  pure- 
ment politiques.  M.  Orts,  répondant  â  M.  De- 
iael,  approuve  la  déclaration  et  la  conduite 
du  ministère,  ii  n'y  a  pas  un  ministre  anglais 
Ou  américain,  il  n'y  a  pas  eu  un  ministre  de 
la  France  républicaine  quand  elle  a  eu  de 
graves  dangers  â  conjurer,  qui  ait  reculé,  en 
présence  d'un  parlement  libre,  devant  cette 
déclaraliou  et  devant  des  actes  du  genre  de 
ceux  dont  le  tn.  y.  et  ses  collègues  ont  accepté 
la  responsabilité.  C'est  ce  courage,  cette 
institution  de  ia  responsabitii^  personnelle 
dans  des  circonstances  autrement  graves  que 
ne  les  font  aujourd'hui  les  mœurs  adoucies  de 
notre  siècle,  qui  ont  sauvé  les  nations  libres, 

2ui  ont  sauvé  l'indépendance,  la  nationalité 
e  la  plupart  des  grands  pays.  Ainsi  donc, 
loin  de  décourager  le  cabinet  pour  l'initiative 
qu'il  a  prise,  il  faut  l'encourager,  le  suivre, 
lui  dire  que  pour  le  maintien  haut  et  ferme 
du  drapeau  national,  il  n'y  a  pas  de  respon- 
sabilité qui  doive  le  faire  reculer,  parce  qu'il 
doit  bien  savoir  que  s'il  tJeiU  te  drapeau 
national  haut  et  ferme,  U  aura  le  pays  der- 


rière lui  et  qu«  l«  pays  le  snivra,  le  défèiidrt 
et  aura  pour  lui  la  reconnaissance  que  méri- 
tent les  hommes  de  cœur  qui  font  le  sacrifice 
de  leur  position,  et,  au  besoin,  le  sacrlflce  de 
leur  vie.  H.  Delaet  maintient  ses  critiques. 
A  son  avis,  on  foule  aux  pieds  les  droits  de  la 
nation.  H.  d'Elboungne  parle  dans  le  m£me 
sens  que  M.  Orls,  rend  hommage  au  ministre 
pour  ce  qu'il  a  fait  en  1866,  ei  dit  que  le  salut 
publlcdictelalolsupréme.  H.  Delaet  ie  recon- 
naît, mais  il  n'admet  pas  que,  dans  un  pays 
libre,  on  abandonne  li  un  seul  homme  le  droit 
de  faire  cette  loi.  Le  projet  d'emprunt  eet 
voté  par  65  voix  contre  15  et  5  absten- 
tions. 


6  décembre.  En  parlant  de  la  cberté  de  la 
viande,  H.  Deiaetdil  que  trois  cas  decboléra 
se  sontdéclarés  dans  un  faubourg  deDruxalles. 
H.  Anspach  révoque  en  douie  l'exactitude  de 
ce  fait.  —  7.  Il  atSrme  cette  fols  que  depuis 
la  première  qulnialoe  de  novembre  il  n'y  a 
plus  eu  un  seul  cas  de  choléra  dans  l'affilo^ 
mératlon  bruxelloise.  H.  Delaet  est  heureux 
de  l'apprendre  et  espère  que  la  Providence 
voudra  bien  préserver  la  capitale  et  le  reste 
du  pays  de  tout  retour  du  fléau. 

SI  fUvrieT.  M.  De  Haere  demande  que  l'on 
ne  larde  pas  plus  longtemps  ft  décerner  les 
récompenses  pour  services  rendus  pendant 
l'épidémie.  H,  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répond  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  tous  les 
rapports. 

H  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /,,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  alloue  au  département  de 
l'intérieur  un  crédit  spécial  de  100,000  fr., 
destiné  à  payer  les  dépenses  occasionnées  par 
l'épidémie  de  1866  et  à  décerner  des  récom- 
penses. —  15.  M.  Hymans,  r.  i.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  %i.  Il  est 
adopté  i  l'unanimité. 

extuofriation  par  zonxs. 

0  décembre.  H. A. Vandenpeereboom,  m.  t., 
répondant  à  M.  De  Fré,  dit  qu'il  espère  que  le 
projet  de  loi  annoncé  dans  le  discours  du 
TrAne  pourra  être  déposé  et  discuté  dans  la 
session aclueile.  —SI.  U  dépose  ce  projet 
de  loi. 

iSJnni'in-.  Sur  la  motion  de  H.  Bouvier, 
la  chambre  décide  que  l'examen  en  h.  aura 
lieu  le  ISJanvier. 

28  (ivrier.  Sur  la  motion  de  H.  Orts,  Il  est 
décidé  que  le  rapport  sera  distribué  pendant 
les  vacances  du  carnaval. 

iiman.  H.d'Elboungne,  r.  s. c,  présente 
ce  rapport. 

22  mai.  L'ordre  du  jour  appelant  U  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  H.  Dumortîer,  aïK 
puyé  par  HH.  Wasseige  et  Le  Hardy  de 
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BMuliea,  en  propose  t'ajournement  i  la  ses- 
slon  'prochaine.  Celte  molion,  combattue  par 
IfU.  Anspacta  et  d'Ëlhoungne,  est  rejette  par 
68  voix  contre  31.  H.  Tank  prononce  ensuite 
un  discours  dans  lequel  il  émei  l'avis  que  le 
projet  de  loi  ne  porte  pas  atteinte,  comme  on 
l'a  prétendu,  aux  dispositions  de  l'arlicle  H 
de  la  Constitution  ;  mais  il  en  (ait  une  appli' 
calion  très  large,  qui  peut  offrir  certain 
danger.  Le  pouvoir  donné  au  gouvernement 
est,  an  peut  iedire,  arbitraire  et  sans  limites; 
c'est  une  raison  pour  ne  pas  refuser  aux  pro- 
priétaires dépossédés  toutes  les  garanties 
qu'il  est  possible  de  leur  accorder.  Là  où 
I  on  peut  éviter  la  dépossession  sans  nuire  à 
l'intérêt  public,  il  convient  de  le  faire;  la 
beulté  donnée  au  propriétaire  de  réclamer 
la  rétroceseion  des  parcelles  non  incorporées 
dans  le  domatue  public,  rentre  dans  cet  ordre 
d'idées.  La  fixation  d'un  ntiurimum  de  pro- 
fondeur des  zones  longitudinales,  alors  qu'il 
ne  s'agit  que  de  travaux  d'embellissement, 
serait  un  frein  à  la  tentation  que  des  admi- 
nistrations communales  pourraient  éprouver 
de  fôire  des  reventes  de  terrains  un  objet  de 
spéculation, un  moyen  de  rétabtirdestlnances 
délabrées, au  lieudunobjet  d'utilité  publique. 
La  plus-value  acquise  aux  terrains  contigus 
b  la  voie  nouvelle  ne  saurait  légitimer  la  dé- 
possession,  et  l'expropriation  par  zones  n'est 
admissible  que  pour  les  propriétés  destinées 
k  recevoir  t>06  transformation  pour  cause 
d'utilité  publique;  mais  ce  principe,  loyale- 
ment appliqué  par  le  gouvernement,  rendrait 
la  toi  populaire,  tandis  que  le  principe  con- 
traire, qui  eerait  une  atteinte  grave  portée  au 
droit  de  propriété,  ferait  tomber  la  loi  sous 
le  coup  d'une  juste  réprobation  et  perdre  les 
fruits  qu'elle  est  appelée  k  produire.  H.  Elias 
combat  la  projet  de  loi  comme  prêtant  k  l'ar- 
bitraire et  ne  donnant  pas  aux  expropriés  le 
moyen  d'obteuir  une  indemnité  équitable. 
—  i5.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  trouve  la 
loi  ioconslitutionnelle,  inefScace,  dangereuse 
pour  les  villes  qu'il  s'agit  de  servir,  dange- 
reuse pour  les  propriétaires  qui  auront  leurs 
immeubles  empris.  Son  opinion  est  qu'il  faut 
revenir  à  l'avis  de  ceux  qui  ont  proposé  de 
remettre  ta  discussion  à  la  session  prochaine. 
Dans  l'intervalle  les  légistes,  les  bommes 
spéciaux,  les  administrations  pourraient  être 
priés  de  présenter  les  amendements  que  cette 
loi  réclame.  Quant  à  lui,  si  elle  n'est  p 
modifiée  dans  son  principe,  il  se  verra  à  i 
gret  obligé  de  la  repousser.  H.  Anspach 
appuie  le  projet  et  soutient  qu'il  est  dicté 
par  l'intérêt  général,  11  a  surtout  pour  bat 
de  bâter  la  solution  duo  problème  extrême- 
ment Important,  le  remplacement,  pour  les 
Glasses  laborieuses,  des  masures  qu'elles  ha- 
bitent actuellement  par  des  habitations  salu- 
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bres.  U.  Jacobs  déclare  qu'il  ne  pourra  se 

rallier  au  projet  de  loi  qui  a  pour  but  A'haUs- 
manaiser  quelques  grandes  villes,  qu'à  la  con- 
dition qu'on  trouve  une  formule  pour  limiter 
le  fièvre  de  transformation  qui,  sous  prétexte 
d'eml)ellissement,  s'emparera  des  grandes 
communes.  U.  Coomans ,  répondant  â  M.  Ans- 
pacb,  dit  que  les  populations  ouvrières  des 
grandes  villes  se  trouvent  dans  une  position 
dix  fois  plus  favorable  que  celles  des  cam- 
pagnes. H.  VIemInckx  engage  le  gouverne- 
ment à  veiller  à  ce  que  les  villes  interdisent 
la  construction  d'étroites  impasses  et  de  mai- 
sons insalubres.  Il  ne  suffit  pas  de  détruire, 
dit  l'orateur,  il  faut  trouver  le  moyen  de 
loger  convenablement  les  ouvriers  cbaeséB 
par  la  construction  de  rues  nouvelles.  Ainsi 
l'on  dit  que  la  compagnie  chargée  des  travaux 
d'assainissement  de  la  Senne  s'est  engagée  à 
construire  des  maisons  d'ouvriers  à  mesure 
qu'elle  démolira  les  anciennes.  Ces  condition^ 
sont  incomplètes  :  il  ne  suffit  pas  d'exiger 
d'une  compagnie  la  construction  de  demeurée 
nouvelles  au  fur  et  à  mesure  de  la  démolition 
des  anciennes  ;  lesdemeures  nouvelles  doivent 
être  construites  avant.  Si  elles  ne  le  sont  pas, 
il  arrivera  ce  qui  est  arrivé  à  l'occasion  de  la 
construction  du  palais  de  justice  :  on  n'avait 
pas  préparé  de  demeures  pour  le  peuple;  eh 
bien,  le  peuple  chassé  est  allé  encombrer 
d'autres  demeures  et  le  mai  s'est  arrivé.  — 
îi.  H.Dumortier  propose  de  nouveau  l'ajour- 
nement du  projet  de  loi  à  la  session  prochaine. 
M.  d'Ëlboungne,  r.,  répond  que  le  projet  a 
surtout  en  vue  de  servir  l'intérêt  des  classes 
ouvrières.  H.  Delaet  est  d'avis  qu'en  ce  cas  II 
faut  ajourner  le  débat,  car  il  y  a  lieu  de  dis- 
cuter, et  il  ne  suffit  pas  de  prendre  l'enseigne 
des  classes  ouvrières  pour  faire  passer  une  loi 
d'intérêt  administratif.  M.  Dumortier  estime 
que  l'intérêt  des  ouvriers  n'est  ici  qu'un  pré- 
texte. On  se  sert  du  nom  de  l'ouvrier  pour 
faire  passer  ta  toi  et  en  réalité  le  résultat  de 
la  mesure  qu'on  propose  sera  de  le  desservir. 
On  ne  cesse  de  parier  des  ouvriers.  Hais 
est-ce  pour  les  ouvriers  qu'on  construira  de 
grands  bOtels,  qu'on  ouvrira  de  larges  rues? 
Non,  au  contraire,  car  après  tous  ces  travaux, 
l'ouvrier,  ne  trouvant  plus  à  se  loger  à  la  ville, 
sera  obligé  d'aller  se  loger  h  la  campagne,  o6 
il  ne  jouira  plus  de  la  charité  publique.  Le 
but  réel  qu'on  poursuit,  c'est  l'embellisse- 
ment. En  construisant  de  grandes  maisons, 
sert-on  l'intérêt  de  l'ouvrier?  Non,  on  expulse 
l'ouvrier.  La  proposition  d'ajournement  est 
rejetée  par  53  voix  contre  H  et  une  absten- 
tion. ^  3S.  Après  avoir  entendu  MH.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  d'Ethoungne,  r.,  bumo^ 
lier,  Coomans,  Tack  et  A.  Vandenpeereboom, 
m.  L,  la  chambre  adopte  le  projet  de  loi  par 
Ki  voix  contre  15  et  4  abstentions. 
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FLAMANDS  (LAIïOnB). 

11  décembre.  Dans  la  discussion  géoénle  du 
6.  de  la  justice,  un  débat,  soulevé  par  H.  Ger- 
rits,  s'engage  au  sujet  de  l'emploi  de  la  lan- 
gue flamande  en  matière  judiciaire,  dans  les 
arrairescriminellesetcorreclionnelles.D'après 
l'orateur,  lorsque,  devant  les  tribunaux,  même 
dans  les  provinces  Oamandes,  les  Flamands 
ont  à  sauvegarder  leur  liberté,  leur  vie,  leur 
bonneur,  ils  ne  comprennent  ni  les  dévelop- 
pemeuts  donnés  à  l'accusation  par  le  minis- 
(Ëre  public,  ni  la  défense  présentée  en  leur 
nom  par  un  avocat,  souvent  nommé  d'office,  ni 
enfin  la  sentence  lue  par  le  juge.  Il  prie  le  m. 
de  présenter  un  projet  de  loi  sur  l'emploi  des 
langues  en  maliére  judiciaire,  loi  qui,  d'ail- 
leurs, a  éi^  prévue  par  l'article  23  de  la  Con- 
stitution. M.  Bara,  m.  j.,  reconnaît  qu'il  existe 
des  inconvénients  qui  se  retrouvent  dans  tous 
les  pays  où  l'on  parie  plusieurs  langues.  Hais 
il  croit  que  l'on  exagère  les  griefs  des  popu- 
lations flamandes,  il  y  a  du  resle  impossibilité 
de  donner  raison  i  M.  Gerriis  et  de  faire 
disparaître  le  grief  qu'il  signale.  Pour  qu'il 
n'y  eût  plus  d'abus,  il  faudrait  une  ma- 
gistrature complètement  flamande  dans  les 
provinces  Ramandes,  une  magistrature  com- 
plètement française  dans  les  provinces  wal- 
lonnes, une  magistrature  allemande  pour  les 
provinces  allemandes,  puis,  k  cAléde  chaque 
tribunal,  d'autres  tribunaux  ayant  des  mem- 
bres parlant  d'autres  langues  que  celles  de  la 
majorité  des  babitanls.  On  augmenterait  con- 
sidérablement le  B.  de  la  justice  et  l'on  aurait 
une  plus  mauvaise  justice.  Si  l'on  avait  des 
juges  d'occasion,  pour  juger  uniquement  les 
Flamands  dans  les  provinces  vi/allonnes,  on 
devrait  les  payer  grassement  pour  ne  rien 
faire.  Donc  on  doit  admettre  que  la  réforme 
est  impossible  pour  le  pays  wallon  et  qu'elle 
est  inutile  pour  le  paj's  flamand,  car  tous  ceux 
qui  ont  été  nommés  dans  la  magistrature 
connaissent  le  flamand.  EnOn,  si  le  m.  obli- 
geait les  membres  du  parquet  à  plaider  en 
flamand,  ce  qui  serait  une  violation  de  la 
Constiiulion,  il  ne  serait  pas  suivi  par  le  bar- 
reau. A  Gand,  à  Bruges,  les  avocats  ne  plai- 
deraient pas  toujours  en  flamand,  et  ils  ne  le 
feraient  pas  dans  l'intérêt  du  prévenu  qu'ils 
ont  â  défendre.  H.  Lambert,  intervenant  dans 
ce  débat,  fait  observer  que  souvent  les  Wal- 
lons ne  comprennent  pas  plus  le  français  que 
les  Flamands.  H.  Coomans  appuie  les  obser- 
valionsde  H  .Gerriis  et  soutient  que  tout  fonc- 
tionnaire doit  connaître  le  langage  de  ses 
administrés,  que  tout  juge  doit  connaître  le 
langage  de  l'accusé.  M.  Bara,  tn.  j.,  admet 
que  les  lois  ne  sont  pas  bites  pour  les  fonc- 
tionnaires ;  mais  elles  ne  sont  pas  faites  contre 
eux,  et  l'on  ne  peut  édicler  une  proscription 


eontre  les  Wallons  an  profit  dtis  Flunands. 
H.  Delaet  soutient  qu'un  Flamand  qui  ne  sait 
que  sa  langue  maternelle  n'est  rien  en  Bel- 
gtqne.  n'est  pas  citoyen.  Il  n'est  capable  d*ètre 
ni  président  de  la  cour  de  cassation,  ni  con- 
seiller, ni  juge  ;  il  ne  serait  pas  même  capable 
d'être  gendarme.  Voilà  ce  qu'est  le  cll/iyen 
belge  qui  ne  sait  que  le  flamand.  M.  Frtre- 
Orban,  m.  f. ,  affirme  qu'ily  a  un  nombre  consi- 
dérable de  douaniers  qui  ne  saventque  le  fla- 
mand. On  s'est  toujours  attaché  k  avoir  des 
fonctionnaires  flamands  dans  les  provinces 
flamandes.  Le  n.  entend  parler  de  ceux  qal,  ï 
raison  de  leurs  attributions,  doivent  être  en 
relations  avec  le  public,  car  en  ce  qui  concerne 
les  autres,  il  est  parfaitement  indifférent  aux 
populations  flamandes  qu'Us  ne  sachent  pas 
leur  langue.  A  cette  occasion,  il  fait  remar- 
quer combien  sont  mal  fondés  les  reproches 
3ue  l'on  adresse  au  gouvernement.  Ce  sont 
es  Flamands  qui  sont  placés  à  la  tête  de  la 
plupart  des  administrations  provinciales  wal- 
lonnes. Le  gouverneur  de  la  province  de 
Liège  est  Flamand,  le  gouverneur  dn  Luxem- 
bourg est  Flamand,  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Namur  est  Flamand.  C'est  une  idée 
malheureuse,  une  idée  fatale  que  de  yonloir 
représenter  le  pays  comme  divisé  en  deux 
fractions  pour  ainsi  dire  hostiles,  alors  sur- 
tout que  1  on  émet  cette  idée  sans  nécessité, 
sans  utilité,  sans  aucune  raison  quelconque. 
Dans  les  provinces  wallonnes,  on  est  animé 
de  tout  autres  sentiments.  Là,  on  ne  proscrit 
pas  les  Flamands  parce  qu'ils  sont  Flamands  ; 
on  les  accepte,  au  contraire,  comme  des  (d- 
toyens  et  comme  des  frères.  H.  Delaet  pro- 
teste contre  ces  paroles.  La  vérité  est,  d'après 
lui,  que  les  Wallons  repoussent  les  Flamands 
qui  ne  savent  pas  le  français  et  les  repousse- 
raient peut-être  à  coups  de  bâton  si  un  fonc- 
tionnaire flamand  allait  dans  une  localité 
wallonne  se  servir  de  la  langue  flamande  pour 
administrer  des  Wallons,  ou  bien  la  popula- 
tion le  mettrait  dehors  de  force  et  fat-ce  i 
coups  de  bâton,  ou  bien  le  ministère  le  ferait 
colloquer  aux  petites  maisons.  Eh  bien,  c'est 
en  français,  en  une  tangtie  qu'elles  ne  com- 
prennent pas,  qu'on  administre  les  popala- 
lions  flamandes.  —  IS.  Le  même  orat^ir 
reproches  M.  Frère-Orhan.m./,, d'avoir mo- 
diné  aux  Annaleg  ses  paroles  de  la  veille,  el 
entre  autres  la  phrase  dans  laquelle  11  aurait 
accusé  les  Flamands  de  vouloir  diviser  le  pays 
en  deux  fractions  hostiles.  H.  Frère-Orban, 
tn.  f..  répond  qu'H  a  dit  et  maintient  qa'il 
serait  éminemment  regrettable  qu'on  pût 
amener  ces  divisions,  mais  il  n'a  pas  accusé 
H.  Delaet  de  les  provoquer.  M.  Vermeire  con- 
sidère ce  débat  comme  très  fâcheux.  H.  Van 
Wambelie  ajoute  qu'il  fera  une  proposition  de 
réforme  en  vue  de  donner  satisfaction  aux 
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r:e&  des  Flamands,  lore  de  la  discussion  de 
loi  sor  la  réoi^ianiBalion  judiciaire. 

VAXII^LX  ROTALB. 

23  février.  U.  Rogier,  n.  a.,  anoonce  le 
procbaiD  mariage  de  S.  A.  B.  le  comle  de 
Flandre  avec  la  princesse  Marie  de  Hohen- 
zoilern.  Sur  la  proposition  de  M.  E.  Tanden- 
peereboom,  p.,  la  cbambre  décide  qu'une 
dépoUtion  ira  féliciter  LL.  UH.  et  S.  A.  R.  le 
comte  de  Flandre.  —  36.  H.  Frêre-Orban, 
«-  f-,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  porter  à  200,000  fr.  b  dotation  deS.A.R. 
le  comte  de  Flandre,  fixée  i  150,000  fr.  par 
la  loi  du  14  mars  1856,  avec  stipulation  de 
réversibilité  éventuelle,  en  cas  de  décès.  Jus- 
qu'à concurrence  de  50,000  h.  au  proQl  de 
la  veuve. 

2  mon.  H.  de  Vriére,  r.  i.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  Celui-ci  est 
adopté  par  70  vois  contre  2,  après  quelques 
mou  de  M.  De  Fré,  qui  s'y  déclare  hostile  et 
rappelle  qu'il  a  voté  en  1856  contre  la  dota- 
tion accordée  au  comte  de  Flandre. 
rarAHCBs. 

28  novembre.  H.  Frère-Orban.m.A, dépose 
1°  un  pro)et  de  loi  ayant  pour  but  de  consa- 
crer la  liberté  du  travail  des  matières  d'or  et 
d'ai^ent  ;  2*  un  projet  de  loi  relatif  i  la  péré- 
quation cadastrale;  5°  un  projet  de  loi  qui 
modlBe  quelques  dispositions  de  la  législation 
qui  régit  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  la  comptabilité  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

U  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /..dépose 
an  projet  de  loi  qui  ouvre  au  déparlement  des 
travaux  publics  un  crédit  de  99,900  fr.  destiné 
i  payer  le  montant  d'une  condamnation  judi- 
ciaire. —  15.  H.  De  Fré,  r.  t.  c.,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  lot.  —  31.  Il  est 
adopta  à  l'ananimité. 

25 janner.  H.  Frère-Ortun,  m.  f.,  présente 
un  projet  de  crédit  de  120,000  (r.  pour  l'ac- 

Îulsition  et  l'appropriation  d'un  immeuble 
estiné  ao  logement  et  aux  bureaux  du  direc- 
teur des  contribalioos  directes,  douanes  et 
accises  à  Namiir. 

6  fterier.  H.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose 
l' DU  projet  de  loi  qni  autorise  le  gouverne- 
ment il  modifier  les  dispositions  qui  régissent 
te  service  de  la  dette  publique;  2*  un  projet 
de  loi  qui  ouvre  au  département  des  finances 
un  crédit  de  329,213  (r.  58  f .,  dus  *  la  pro- 
vince de  Hainani  en  exécution  d'un  arrCt 
renda  par  la  conr  d'appel  de  Gand.  —  7. 
H.  Bouvier,  r.  t.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  crédit  de  120,000  fr.  pour  acqubltion  d'un 
immeuble  àNamnr.—  28.  Ce  crédit  est  adopté 
ï  rnnaniaiité. 
I"  wMTt.  n  «s  eM  de  nrfme  du  crédit  con- 


cernant la  province  de  Halnaut,  après  quel- 
ques explications  entre  HH.  Julliot  et  Frere- 
Orban,  n.  (.,  au  sujet  des  droits  de  la  province 
de  Limbourg  au  remboursement  de  l'intérêt 
des  capitaux  de  cette  provlnee  qui  se  sont 
trouvés  dans  la  caisse  de  l'Etat.  —  13.  H.  de 
VriÈre,  r,  »,  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  ï  la  révision  des  évalua- 
tions cadastrales.  —  15.  H.  Frère-Orban, 
m.  f.,  dépose  le  rapport  sur  h  situation  de  la 
caisse  d  épargne,  conformément  â  la  loi  du 
16  mars  1865.  — 15.  H.  Jaequemyns  propose 
de  mettre  ï  l'ordre  du  jour,  après  le  B.  de  la 
guerre,  le  projet  de  loi  sur  la  péréquation  ca- 
dastrale, afin  que  les  Flandres  puissent  être  le 
plus  tAt  possible  dégrevées  de  la  surtaxe  d'un 
million  qu'elles  payent  sous  forme  d'Impôt 
foncier.  H.  Frère-Orban,  m. /".,  lâll  observer 
qu'il  y  a  lieu  de  terminer  l'examen  de  la  loi 
d'oigauisation  judiciaire  et  que  la  cbambre  a 
fixé  au  19  mars  la  discussion  du  projet  de 
réforme  électorale.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MH.  Delaet,  Jaequemyns,  Coo- 
inans,  Hymans,  Dumortier  et  Honclieur,  la 
proposition  de  M.  Jaequemyns  est  rejetée  par 
83  voix  contre  14. 

6  avrii.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  ï  un  échange  de  terrains 
entre  l'Etat  et  la  ville  d'Arlon.  —  13.  Id. 
un  projet  de  crédit  de  310,000  fr.  pour  l'exé- 
cution d'une  convention  qui  a  mis  fin  ï  deux 
procès  concemani  le  département  des  travaux 
publics;  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  conférer  aux  sociétés  ayant  pour 
but  la  construction  d'habitations  ouvrières 
tons  les  caractères  de  la  société  anonyme,  et 
qui  régie  certaines  conditions  d'impôt  rdati- 
vement  aux  actions  de  ces  sociétés. 

2  «un.  H.  Thibaut  demande  que  pour  faci- 
liler  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  péré- 
quation cadastrale,  le  gonvemement  produise 
nn  tableau  présentant  les  résultats  posillb  de 
rapplîcation  de  la  loi  du  10  octobre  1860 
pour  les  cantons  de  chacune  des  neuf  pro- 
vinces. H.  De  Naeyer  croit  qu'on  pourrait  se 
borner  à  blre  Imprimer  le  tableau  qui  a  été 
communiqué  i  la  i.  c.  H.  Frère-Orban,  m.  f., 
dit  qu'il  fera  ce  qui  dépend  de  lui  pour  satls- 
Âire  au  désir  des  préopinante.  11  dépose  en- 
suite le  rapport  annuel  sur  les  opérations  de 
la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépote  ei  consignations. — 5.N.  Frère-Orban, 
M.  f.,  déclare  que  le  tableau  réclamé  par 
N.  Thibaut  ne  pourra  être  iroprinté  en  temps 
utile  pour  la  discosHon.  Il  sera  donc  déposé 

sur  le  bureau  et  imprimé  ultérieirremeni.  

9.  La  discussion  étant  ouverte,  H.  Landeiooa 
combat  le  projet,  1  cause  des  ioégalitéB  cbo- 
qnanles  qu'il  consacre  dans  rarrondiasemeiit 
de  Loovaio.  M.  Waseeige  estime  qne  la  \^ 
qu'on  présente,  sous  prétexte  de  réparer  «W 
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Iqjnslices,  ne  Tait  que  les  déplacer,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  révision  équitable  iiossible  sans 
procéder  i  l'expenise  parcellaire.  M.  de  Hacar 
i  la  conviction  qu'un  changement  du  classe- 
meni  du  territoire  est  devenu  indispensable. 
Aussi,  il  ne  peut  voter  ie  projet  de  loi  :  en 
maliëre  d'impOts,  il  faut,  avant  tout,  la  justice 
dislribu^ve.  Il  ne  peut  le  voter  non  plus, 
parce  qu'il  le  croit  dangereux  pour  l'avenir 
de  la  propriété  fonciëre.  On  lui  objectera  la 
modicité  des  augmentations  qui  seront  Impo- 
sées. En  regard  des  int^galités  signalées,  on 
placera  sans  doute  les  résultais  minimes  que 
ces  inégalités  pourront  amener.  Il  le  regrette, 
mais  il  ne  peut  accorder  ce  bén^Bce  des  cir- 
constances atténuantes.  Quand  on  a  la  possi- 
bilité d'Être  juste,  c'est  un  devoir  impérieux 
de  ne  pas  l'&tre  par  approximation  el  à  demi. 
H.  Bricoult  soutient  à  son  tour  que,  pour  être 
Juste,  il  faudrait  procéder  à  une  expertise 

fiarcellaire  des  propriétés  non  baiies.  H.  Le- 
lËvre  défend  la  même  HiÊse  en  ce  qui  con- 
cerne les  propriétés  bâties.  Dans  cette  séance,  ' 
H-  Bouvier,  r.«.c., présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains 
avec  la  ville  d'Arlon.  —  10.  M.  David, 
r.  ».  c,  id.  sur  le  crédit  de  510,000  fr.  ten- 
dant à  satisfaire  à  une  convention  qui  doit 
mellre  fin  k  un  procès.  —  11.  La  chambre 
reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 

Sfréquation  cadastrale.  Il  est  combattu  par 
M.  An^au  et  Thibaut,  pour  la  raison  qu'ont 
iéik  fait  valoir  les  précédents  orateurs.  — 
14.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  75,000  fr.  pour  l'acquisition  et 
l'appropriaiion  d'un  immeuble  destiné  an  ser- 
vice de  la  poste  et  des  petites  marchandises  à 
Namur,  et  uu  projet  de  loi  qui  autorise  le 
gouvernement  à  conclure  avec  la  ville  de 
Tournai  un  échange  de  terrains.  Le  débat 
étant  ensuite  repris  sur  le  projet  de  péréqua- 
tion cadastrale,  celui-ci  esfdéfendu  par  H,  de 
Vriére,  T.  Il  soutient  que  tout  se  réduit  à  la 
question  de  savoir  quel  elfet  appréciable  les. 
Inégalités  qu'on  signale  peuvent  avoir  sur 
l'impOt  i  payer  par  le  contribuable.  Or,  le 
rapport  de  la  s.  c.  établit  par  un  exemple 
que  les  écarts  les  plus  considérables  entre  les 
résultats  des  deux  communes  d'un  même  can- 
ton n'exercent  qu'une  influence  minime  sur  la 
moyenne  cantonale;  el,  d'autre  part,  les  cal- 
culs de  la  «.  c.  prouvent  qu'une  augmen- 
tation d'Impôt  n'atteindra  que  les  seules 
propriétés  dont  le  revenu  a  progressé  dans 
une  proportion  plus  élevée  que  les  suivantes  : 
Anvers,  65  1/2  p.  c.  ;  Brabant,  62  1/3  p.  c.  ; 
Flandre  occidentale,  73  p.  c;  Flandre  orien- 
tale, 71  p.  c.  ;  Hainaut,  65  1/â  p.  c.  ;  Liège, 
65  p.  c.  ;  Limbourg,  71  1/2  p.  c.  ;  Luxem- 
bourg, 71  p.  c;  Namur,  70  1/2  p.  c.A  partir 
de  cette  proportion,  c'est  par  centimes  que 


l'augmentation  d'impùt  se  fera  sentir.  On  peut 
donc  affirmer  que  la  réparation  d'une  injus- 
tice, qui  était  signalée  depuis  de  longues 
années,  n'imposera  qu'un  bien  faible  sacriflce 
à  ceux  qui  en  om  proQté  si  longtemps,  et 
c'est  le  motif  décisif  pour  lequel  ta  i.  c.  a 
donné  son  approbation  au  projet  de  loi. 
Celui-ci  est  encore  combattu  par  UH.  Hon- 
cheur  el  T'Serstevens,  puis  soutenu  par 
H.  Van  Hoorde,  qui  le  considère  non  comme 
un  bien,  mais  comme  un  mieux.  — 15.  U.  de 
Kerchove  de  Denterghera,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ie  projet  de  loi  concernant  la 
liberté  du  travail  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. M.  Delexhy  combat  ensuite  te  projet  de  - 
loi  sur  la  péréquation  cadastrale,  qui  est  dé- 
fendu par  H.  Frére-Ûrban,  m.  /.  Celui-ci  sou- 
tient que  l'inégalité  est  rétablie  de  province  à 
province,  et  il  ne  comprend  pasque  l'on  veuille 
procéder  à  une  révision  parcellaire,  Le  projet 
est  encore  appuyé  par  HM.  Van  der  Donclil  et 
combattu  par  M.  Dumortier.  HH.  de  Hacar  et 
Moncheur  présentent  un  amendement,  aux 
termes  duquel  il  sera  procédé,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  à  la  révision  par  parcelle 
du  revenu  cadastral  des  propriétés  non  bâties. 
—  16.  U.  J.  Jouret,  r.  c,  fait  rapport  sur  ie 
projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains 
avec  la  ville  de  Tournai.  A  propos  de  la  péré* 
quation  cadastrale,  un  débat  s'engage  entre 
U.  Dumortier  et  HM.  Tesch  et  de  Tlieux. 
Ceux-ci  sDulientient  que  le  Luxembouif 
et  le  Limbourg  ne  sont  pas  avantagés  au 
détriment  d'autres  provinces.  M.  De  Naeyer 
considère  comme  établi  en  dehors  de  toute 
contestation  que  l'état  actuel  des  choses  con- 
stitue une  injustice  criante  envers  les  Flan- 
dres; cette  injustice  est  reconnue  par  tout  le 
monde.  Or,  il  ue  serait  pas  de  la  dignité  de 
la  législature  de  maintenir  une  injustice  re- 
connue ;  la  moralité  publique  protesterait 
contre  une  pareille  maniôre  d'agir.  Les  pro- 
vinces qui  vont  |)a}er  un  peu  plus  ont-elles  à 
se  plaindre?  La  province  de  Namur,  qui  se 
plaint  le  plus,  verra  sa  contribution  augmen- 
tée de  14  àlS  p.  c.,  alors  que  son  revenu  est 
augmenté  de  plus  de  100  p.  c.  et  que  l'aug- 
mentation de  la  valeur  vénale  de  ses  propriétés 
s'élève  au  moins  â  140  p.  c.  Consciencieuse- 
ment parlant,  ce  n'est  pas  là  un  sort  bien  mal- 
heureux. U.  Dumoriier  répond  que  l'on  va  se 
borner  à  déplacer  l'injustice.  L'article  1"  du 
projet  de  loi  est  ainsi  conçu  :  u  Le  riionunt 
de  la  contribution  foncière  au  profit  de 
l'Etat  est  Qxé,  pour  1868,  à  la  somme  de 
18,909,285  fr.  06  c,  qui  sera  répartie  entre 
les  provinces  et  les  communes  à  raison  de 
6  70/100  p.  c.  du  revenu  cadastral  imposable 
au  51  décembre  1805,  tel  qu'il  est  déterminé 
par  la  révision  des  évaluations  cadastrales 
décrétée  par  la  loi  du  10  octobre  1860.   » 
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M.  DDPwrUer  propose  de  substituer  à  cet  ar- 
ticle la  disposition  suivante  : 

Le  mantant  de  la  contribution  rondËra  au  proSt 
de  l'Etat  est  axé  pour  1868  a  la  Eomme  de 
18,90g,tS3  rr.  ee  c,  r«parUe  entre  les  provinces 

AnTers fr.  1,639,460  06 

Brabant 3,760,861  86 

Flandre  occidentale .    .  3,312,460  03 

Flandre  orientale.    .    .  3,711,039  SU 

Halnaut 3,SS3,499  OS 

Llige 3.117,903  36 

Umbonrg 840,397  38 

Uxamboaif  .    ,    .    ,  612.67S  71 

Namur 1,361,088  97 


Total 


.  18,909.283  66 


La  sous-répartition  dans  chaque  proiiDce  sera 
hits  d'après  le  cadastra  actuel,  Jusqn'ï  la  révision 
parcellaire. 

Cetaineiidement,  comtwltuparHH.Tack  et 
Frùre-Orban,  m,  f.,  est  rejeté.  Il  en  est  de 
même  de  celui  de  HH.  Moncbeur  et  de  Hacar, 
puis  le  projet  de  loi  est  volé  par  68  voix  con- 
tre 2S  et  3  abstentions.  Apres  le  vote, 
U.  Frëre-Orban,  m.  f.,  répondant  i  des  inter- 
pellations de  MM.  DuraortJerelNoIelteirs,dit 
que  des  mesures  seront  prises  pour  que,  dans 
l'avenir  comme  par  le  passé,  on  ait  un  moyen 
facile  de  faire  les  déclarations  en  matière  de 
succession;  il  n'y  aura  pas  d'autre  augmen- 
tation que  celle  qui  résultera  de  l'accroisse- 
ment de  valeur  de  la  propriété;  mais  cela  est 
indépendant  des  opérations  cadastrales.  Elles 
n'auraient  pas  été  faites,  qu'il  en  aurait  encore 
été  ainsi.  Il  faut  bien  que  le  rapport  entre  le 
revenu  cadastral  et  la  valeur  vénale  de  la  pro- 
priété se  modifie  en  raison  de  l'accroissement 
ou  de  la  réduction  de  cette  valeur.  On  fera 
concorder  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  qui 
n'aura  lieu  qu'au  i"  janvier  1808,  avec  la 
publication  du  nouveau  tableau  indiquant  le 
multiple  du  revenu  cadastral.  Si  ce  tableau 
n'était  pas  prêt  d'ici  là,  on  suivrait  le  mode 
ancien.  Dans  la  même  séance,  le  projet  de  loi 
relatif  i  un  échange  de  terrains  avec  la  ville 
d'Arlon  est  adopté  à  l'unanimité.  —  32. 
H.  Hagemans,  r.  i.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  crédit  de  75,D(H>  fr.  pour  l'acquisition 
d'un  hAtel  des  postes,  à  Namur.  Le  crédit  de 
510,000  fr.,  pour  mettre  fin  à  une  contesta- 
tion judiciaire  avec  H.  Rouserez,  entrepre- 
neur des  travaux  d'endiguement  du  polder  de 
Ruyenbroeck,  est  adopté  k  l'unanimité.  Il  en 
est  de  même  du  projet  de  loi  concernant  un 
échange  de  terrains  avec  la  viile  de  Tournai. 
H,  Carlier,  r.  s.  c,  présente  le  rapjKirt  sur 
le  projet  de  loi  accordant  au  gouvernement 
l'autorisation  de  donner  l'anonymat  aux  so- 
ciétés qui  ont  pour  objet  l'achat,  la  vente,  la 
construction  ou  la  location  d'tiabitations  des- 


tinées  aux  ouvriers.  —  23.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots 
d'explications  de  H.  Frëre-Orban.  m.  f.  11  en 
est  de  même  du  crédit  de  7S,000  fr.  indiqué 
plus  haut. 

OUBKIU!. 

i  décembre.  H.  Le  Hardy  de  BsauUeu  de- 
mande si  le  gouvernement  compte  déposer 
dans  un  bref  délai  le  rapport  sur  l'oi^anisa- 
tion  de  l'armée  promis  par  le  général  Ctiazal, 
U.  A.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad  intérim, 
répond  que  l'expérience  de  la  guerre  qui  a  eu 
lieu,  l'été  précédent,  entre  la  Prusse  et  ('Au- 
triche, modifie  notablement  l'opinion  des 
hommes  compétents  sur  les  nécessités  mili- 
taires, et  il  concint  qu'un  rapport  élaboré 
depuis  un  an  serait  aujourd'hui  sans  objet. 
H.  Couvreur  rappelle  les  promesses  de  ré- 
formes qui  ontété  faites  par  le  gouvernement, 
se  plaint  des  retards  apportés  k  leur  accom- 
plissement en  présence  de  ia  situation  critique 
de  l'Europe  et  demande  que  la  chambre  or- 
donne le  renvoi  du  B.  de  la  guerre  et  du  con- 
tingent militaire  aux  st.,  afin  que  ces  deux 
objets  et  tout  au  moins  la  loi  sur  le  contingent 
de  l'armée  puissent  être  mis  â  l'ordre  du  jour 
de  la  séance  dn  18  décembre;  il  renouvellera 
alors  sa  proposition  d'enquSte  parlementaire, 
et  il  espère  que  cette  fois  il  aura  unplnsgrand 
nombre  d'adhérents  que  l'année  précédente. 
H.  Coomans  appuie  cette  proposition;  il  ac- 
cuse le  gouvernement  de  mystilier  la  cliam- 
bre.  H.A.Vandenpeereboom.n.ff.udtnfmm, 
dit  qu'il  ne  peut  fixer  la  discussion  du  B.  au 
18  décembre,  le  B.  et  le  projet  de  contingent 
ne  pouvant  Être  prêts  pour  cette  époque.  U 
faudra  attendre  que  le  Roi  ait  pourvu  à  la 
nomination  d'un  titulaire  au  département  de 
la  guerre,  et,  en  attendant,  voter  des  crédits 
provisoires.  H.  (kiomans  répond  que,  de  la 
sorte,  il  dépend  du  bon  plaisir  du  gouverne- 
ment d'ajourner  indéfiniment  la  présentation 
du  B.  H.  Pirmez  désire  une  armée  forte,  mais 
il  craint  que  le  gouvernement  ne  la  discrédite 
par  ses  hésitations  à  discuter  la  question  mi- 
litaire. Il  est  évident  que  l'adoption  du  nou- 
veau système  de  défense  implique  un  change- 
ment dans  l'organisation.  M.  Rogier,  m.  a., 
proleste  des  bonnes  intentions  du  gouverne- 
ment. U  n'admet  pas  à  priori  que  l'organisa- 
tion actuelle  soit  mauvaise,  et  il  ne  croit  pas 
qu'une  enquête  puisse  empêcher  de  voter  le 
B.  tel  qu'il  est  établi.  M.  Delaet  estime  qu'il 
y  a  hâte  pour  le  pays  de  savoir  à  quoi  s'en 
tenir  sur  la  situation  de  l'armée,  de  savoir  s'il 
faai  un  armement  général  ou  un  désar- 
mement. Le  m.  g.  adinlerin  lui  fait  relTetde 
Fabius  Cunctator.  Hais  il  ne  sait  si  devant  un 
nouvel  Annibal  11  réussirait  comme  le  général 
romain.  Il  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  quelque 
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chose  à  gagner  à  attendre.  Il  importe  donc 
qu'un  m.  g.  sérieux  vienne  figurer  i  ces  bancs, 
qu'il  propose  un  système  sérieux  et  que  la 
chambre  puisse  le  discuter  sérieusement. 
U.  Bogier,  m.  a.,  ne  croit  pas  que  le  pays 
soit  menacé  d'un  péril  imminent.  On  peut 
attendre  sans  crainte  la  discussion  du  fi.  pour 
s'occuper  de  la  question  militaire.  M.  Gutllery 
regrette  qu'on  n'ait  pas  décrété  l'enquête  l'an- 
née précédente.  On  a  perdu  inutilement  du 
temps.  Il  critique  les  crédits  provisoires,  qui 
sont  une  sorte  de  blanc-seing  donné  au  gou- 
vernement et  demande  que,  si  l'on  est  en  peine 
de  trouver  un  général  pour  diriger  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  on  place  à  la  tËte  de 
celui-ci  un  ministre  civil.  H.  de  Broucliere, 
sans  répudier  cette  thËse  d'une  façon  absolue, 
rappelle  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  préro- 
gative royale.  Pour  le  reste,  il  pense  qu'on  doit 
ajourner  le  débat  jusqu'à  la  présentation  du 
B.,  qui  aura  lieu  après  les  vacances  du  nou- 
vel an.  Le  gouvernement  ayant  déclaré  que 
le  B.  ne  pouvait  être  déposé  sur-le-champ, 
H.  Couvreur  retire  sa  proposition  et  la  rem- 
place par  la  suivante  :  «  La  chambre,  en  pré- 
sence de  l'article  1"  de  la  loi  du  45  mai  1846, 
invite  le  gouvernement  à  déposer  sans  délai 
le  B.  de  la  guerre.  »  M.  Frère-Orban,  m,  f., 
combat  celle  motion,  dans  laquelle  It  ne  voit 
qu'un  moyen  d'arriver  ï  proposer  une  en- 
quête. Il  ne  demande  pas  mieux  que  de  voir 
examiner  ï  fond  la  queslion  d'organisation 
militaire,  et  il  applaudit  aux  sentiments  ex- 
primés au  cours  de  ce  débat.  On  a  cessé  de 
tout  subordonner  à  la  question  d'argent.  On 
désire  au  contraire  avoir  une  armée  forte  et 
capable  d'assurer  l'indépendance  du  pays.-  Il 
est  désirable  que  les  questions  en  litige  soient 
résolues  le  plus  promptement  possible;  mais 
elles  doivent  l'être  sagement  et  prudemment, 
et  la  chambre  fera  bien  d'attendre  encore 
quelques  jours,  quelques  semaines  si  l'on 
veut,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  m.  g.  qui  puisse 
les  lui  exposer  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  AprËs  quelques  mots  de  M.  Coomans, 
qui  convie  la  chambre  à  voter  k  l'unanimité 
la  proposition  de  H.  Couvreur,  celle-ci  est 
rejetée  par  59  voix  contre  39  et  2  absten- 
tions. H.  Dumortier  demande  ensuite  qu'on 
s'occupe  activement  de  la  question  de  l'ar- 
mement. MM.  Frère-Orban,  m.  f.,  et  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  g.  ad  intérim,  répondent 
que  depuis  plusieurs  mois  on  s'occupe  d'une 
manière  très  active  de  l'armement  de  l'infan- 
terie. Des  essais  ont  déjà  été  bits  à  la  fabrique 
d'armes  de  Liège.  Sur  35  ou  36  armes  diffé- 
renies  que  l'on  a  éprouvées,  il  y  en  a  cinq  ou 
six  qui  ont  été  reconnues  bonnes  et  sur  les- 
quelles on  fait  les  dernières  expériences.  — 
20.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose  le  B.  de 
la  fuerre  pour  l'exercice  1861  et  une  demande 


de  crédits  provisoires  imputables  sur  ce  B„ 
à  concurrence  d'une  somme  de  8,750,000  tir., 
c!est-à-dire  pour  trois  mots.  M.  Goethals, 
m.  g.,  dépose  le  projet  de  r«ntingenl  de  l'ar- 
mée pour  l'exercice  1867.  Sur  la  motion  de 
M.  Allard,  ces  projets  sont  renvoyés  à  une  c, 
malgré  l'opposition  de  M.  Coomans,  qui  de- 
mande le  renvoi  aux  m.  H.  Couvreur  Inter- 
pelle ensuite  le  gouvernement  au  sujet  d'un 
arrêté  royal  qui  vient  de  paraître  au  Moniieur 
et  qui  inslilue  une  c.  mixte  pour  examiner 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'or- 
ganisation de  l'armée.  11  demande  quelles 
sont  les  attributions  et  les  pouvoirs  de  la  c:  et 
si  elle  fonclionnera  comme  a  fonctionné  la  e. 
Instituée  il  y  a  dix  ou  douze  ans,  ou  si  elle 
agira  sur  des  bases  nouvelles,  avec  les  droits 
d'une  c.  d'enquête  ;  enfin,  si  tous  les  membres 
de  la  chambre  qui  ont  été  désignés  pour  faire 
partie  de  la  c.  ont  accepté  le  mandat  dont  ils 
ont  été  investis  et  quel  sera  leur  rdle.  M.  Goet- 
hals, m.  g.,  répond  qu'il  s'agit  de  refaire, 
en  1866,  un  travail  de  révision  analogue  à 
celui  qui  a  été  fait  en  1852  par  une  c.  mixte. 
Les  faits  qui  se  sont  produits  dans  la  dernière 
guerre  et  le  nouveau  système  de  défense 
adopté  poiir  le  pays  nécessitent  sans  aucun 
doute  des  modifications  dans  l'organisation 
de  l'armée.  L'oi^nisation  actuelle  est  due  à 
une  c.  qui  était  composée  de  membres  pris 
dans  les  deux  chambres  et  de  militaires,  le 
gouvernement  a  pensé  qu'une  c.  composée 
des  mêmes  éléments  pouvait  seule  être  appe- 
lée a  apporter  à  cette  organisation  les  modi- 
fications que  les  circonstances  rendent  néces- 
saires. La  e.  aura  i  se  prononcer  sur  les 
questions  que  le  gouvememeni  lui  soumettra. 
Elle  pourra  étendre  son  examen  à  toutes 
celles  qu'elle  jugera  dignes  d'intérêt.  Elle 
aura  à  cet  égard  une  liberté  absolue  ;  ce  n'est 
que  lorsque  le  travail  de  la  c.  sera  terminé 
que  le  gouvememeni  appréciera,  et  il  le  fera 
Clément  en  toute  liberté.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  ajoute  que,  sous  le  rapport  de  l'impar- 
tialité, il  n'y  a  pas  de  critique  à  formuler 
contre  la  composition  de  la  c.  ;  on  a  fait  en 
sorte  de  réunir  les  divers  éléments  et  même 
les  diverses  opinions  qui  se  sont  produites 
dans  la  chambre,  afin  qu'elles  puissent  se 
produire  également  dans  le  sein  de  la  c, 
qui  pourra  ainsi  arriver  â  des  conclusions 
que  tout  le  monde  désire,  c'est-â-dire 
les  plus  favorables  à  l'intérêt  du  pays. 
Répondant  à  une  nouvelle  interpellation  de 
M.  Couvreur,  le  m.  dit  que  la  c.  pourra  s'oc- 
cuper de  toutes  les  questions  concernant 
l'armement,  le  recnilemént,  la  participation 
de  la  garde  civique,  sauf  la  queslion  des  for- 
tifications, qui  est  résolue  et  jugée.  M. Coomans 
critique  cette  réserve.  Il  n'a,  du  reste,  aucune 
conOance  dans  le  résultat  des  travaux  de  la  c. 
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Il  prévolt  dès  aujourd'hui  la  coucIueIou  de 
son  rapport.  On  dira  que  les  puÎEsances  voi- 
^nes  ayant  doublé  leurs  armements,  la  Bel- 
^que  doit  doubler  les  siens.  Aprte  quelques 
mots  de  prolestation  de  M.  FrËre-Orban ,  m.  /. , 
contre  ces  paroles,  H.  Coomans  demande  si 
la  c.  s'occupera  de  la  question  de  la  milice. 
Sur  une  réponse  affirmative,  il  demande  où 
en  est  la  réforme  de  cette  tégislallon,  ajou- 
tint  qu'il  y  a  quinze  ans  que  la  chambre  en  a 
été  saisie.  Celte  appréciation  est  contestée. 
H.  Coomans  répète  qu'un  projet  de  loi  a  été 
déposé  en  1853  par  H.  de  Brouckere.  Celui-ci 
déclare  ne  pas  s'en  souvenir,  et  H.  Vleminclix 
^oute  que  le  fait  n'est  pas  exact.  Toutefois, 
H.  deBroucliere  reconnaît  ensuite  qu'en  1855 
H.  Piercol  a  déposé  un  projet  qui  n'a  pas 
eu  de  suite.  M.  Huiler  explique  les  motifs 
du  retard  apporté  au  dépôt  du  rapport  de 
la»,  c,  et  l'incident  est  clos.  M.  Allard,  r.  c, 
dépose  ensuite,  séance  tenante,  le  rapport  sur 
le  projet  de  crédits  provisoires.  —  Il-VL.  Vle- 
minckx,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  contingent 
de  l'armée.  Dans  la  discussion  descrédils  pro- 
visoires, M.  Le  Hardy  de  fieaulieu  déclare 
qu'il  émettra  un  vote  bostîle,  à  cause  de  la 
présentation  tardive  du  B.  Il  ajoute  que  le 
temps  des  armées  permanentes  est  flni.  Elles 
ont  reçu  leur  coup  de  grâce  sur  le  champ  de 
bataille  de  Sadowa  el  elles  ne  se  relèveront 
pas.  Le  crédit  est  voté  par  76  voix  contre  16 
et  5  abstentions.  A  propos  du  contingent  de 
l'armée,  M.  Coomans  dénonce  de  nouveau 
comme  illégale  la  mesure  en  vertu  de  laquelle 
on  retient  sous  les  drapeaux  les  militaires  qui 
ont  contracté  une  dette  envers  la  masse. 
H.  Goetlials,  m.  g.,  répond  que  la  loi  ne  per- 
met d'envoyer  les  miliciens  en  congé  définitif 
que  lorsqu'ils  se  sont  libérés  envers  l'Etat. 
H.  Tesch  conârme  cette  all^ation.  HH.  Pir- 
mez  et  Dumortier  ayant  dit  qu'il  est  Indispen- 
sable d'inculquer  des  habitudes  d'ordre  aui 
miliciens,  H.  Coomans  maintient  qu'il  n'y  a 
pas  de  texte  de  loi  qui  justifie  ce  mode  de 
contrainte  par  corps.  H.  Kervyn  de  Letten- 
hove  est  d'avis  qu  on  pourrait  augmenter  la 
solde.  H.  Goethals,  m.  g.,  répond  qu'il  ne 

3 ne  demande  pas  mieux,  mais  cette  question 
oit  être  soumise,  avec  d'autres,  k  I  examen 
delà  c.  mixte.  MH.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
Couvreur  ej  Vermeire  déclarent  qu'ils  vole- 
ront contre'le  projet  de  contingent.  MH.  Van 
Humbeeck.  VIemincbx  et  Kervyn  de  Lelten- 
hove  font  une  déclaration  en  sens  contraire. 
Le  projet  de  loi  est  voté  par  76  voix  con- 
tre 20. 

14  février.  H.  Frère-Orban,  m.  /.,  appuyé 
par  H.  H.  de  Broucliere,  propose  de  décider 
l'examen  en  m.  du  6.  de  la  guerre.  H.  Vle- 
minckx  objecte  que  l'on  ne  peut  examiner 
le  B.  sans  avoir  pris  connaissance  du  rapport 
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annoncé  par  le  général  Chazal.  H.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  (ail  observer  que  ce  rapport  est 
devenu  sansobjet  depuis  l'institution  de  la  c. 
mixte.  M.  d'Hane-Steenhuyse  appuie  les  ob- 
servations de  H.  VIeminckx,  mais  la  chambre 
décide  que  le  B.  sera  examiné  eng«.  M. d'Hane- 
Steenhuyse  demande  alors  formellement  le 
dépôt  du  rapport  du  général  Cbazal.  Sa  motion 
est  appuyée  par  H.  Couvreur,  mais  H.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  déclare  que  ce  rapport  est 

uvre  personnelle  du  général  Chazal,  que 
le  gouvernement  n'en  a  pas  délibéré,  e( 
U.  Tesch  ajoute  que  le  général  Chazal  le  lui  a 
coriflé  à  lui  personnellement  afin  de  le  mettre 
à  même  de  déclarer  à  la  chambre  qu'il  avait 
tenu  ses  engagements.  M.  Funck  demande 
comment  on  se  procurera  le  rapport,  si  la 
chambre  en  décide  le  dépOt,  H.  Tesch  refu- 
sanlde  s'en  dessaisir.  La  motion  deM.  d'Hane- 
Steenhoyse  n'est  pas  adoptée.  — Ï8.  M.  Al- 
lard, r.  ».  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 

12  mars.  Dans  la  discussion  générale, 
M.  VIeminckx  critique  l'esprit  de  favoritisme 
qui  régne  dans  l'armée  et  exprime  le  vœu  de 
voir  organiser  celle-ci  dans  des  conditions 
plus  économiques.  H.  LeI lèvre  demande 
l'augmentation  des  pensions  militaires,  la  ré- 
vision du  code  pénal  militaire,  le  renvoi  aux 
tribunaux  ordinaires  des  délits  de  droit 
commun  commis  par  des  militaires  eji  temps 
de  paix.  M.  Hayez  recommande  le  rétablisse- 
ment de  comités  consultatif  pourles  diverses 
armes  et  critique  le  système  adopté  pour  la 
transformation  de  l'artillerie,  ainsi  que  le 
mode  suivi  pour  l'avancement.  Il  espère  que 
le  nouveau  m.  g.  recherchera  les  moyens  de 
concilier  les  intérêts  anversois  avec  les  né- 
cessités de  la  défense  nationale.  M.  Le  Hardy 
de  Heaulieu  se  plaint  de  l'exagération  des 
dépenses  militaires.  Il  se  demande  si  ta  Bel- 
gique est  nécessaire  à  l'organisation  de 
l'Europe,  ou  nuisible?  Si  elle  lui  est  seule- 
ment ulUe,  cette  utilité  seule  esl  une  garantie 
suffisante  que  la  Belgique  ne  sera  ni  attaquée 
ni  annexée.  Si,  au  contraire,  son  existence 
portait  atteinte  ou  était  une  menace  indirecte 
aux  grands  intérêts  qui  président  à  l'orga- 
nisation européenne,  tout  ce  qu'elle  pourrait 
faire  n'empêcherait  pas  que  ces  intérêts  ne 
l'absorbent  et  ne  la  fas^nt  disparailre.  L'ora- 
teur démontrera,  lorsque  le  projet  d'or^ni- 
sation  militaire  sera  soumis  b  la  chambre, 
qu'il  est  possible  de  mettre  la  nation,  sans 
dépenses  excessives  ou  au  moins  sans  dé- 
penser plus  de  la  moitléde  ce  qu'elle  dépense 
aujourd'hui,  à  même  d'être  prête  en  toute 
circonstance  à  repousser  une  agression  in- 
juste, avec  plus  de  succès  qu'en  s'épuisant 
en  armements  et  en  dépenses  inutiles.  M.  Bou- 
vier combat  cette  manière  devoir.etsoutient 
que  la  Belgique  est  assez  riche  pour  payer 
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une  oi^Disaiion  militaire  qui  lui  permette  de 
résister  en  cas  d'attaque.  Il  désire  que  la  e. 
mixte  hâte  ses  travaux  et  présente  son  rap- 
port le  plus  vite  possible. — 13.  H.Goethals, 
m.  g.,  aprËB  avoir  répondu  aux  critiques 
de  détail  présentées  par  divers  orateurs, 
remercie  M.  Itouvier  des  paroles  patriotiques 
et  chaleureuses  qu'il  a  prononcées  en  démon- 
trant i'utililé,  la  nécessité  d'une  armée  forte 
et  bien  constituée.  Il  pense  comme  lui  que 
s'attacher  uniquement  à  la  lettre  des  traités, 
se  baser  uniquement  sur  ce  mot  de  neutralité 
carantie,  pour  supprimer  tout  élément  de  dé~ 
fense  nationale,  ou  pour  ne  créer  celle  dé- 
fense que  d'une  manière  incomplète,  serait 
une  imprudence  dont  pas  un  homme  sérieux 
n'oserait  assumer  la  responsabilité.  Avant  de 
compter  sur  tes  autres,  il  faut  oser  compter 
sur  soi-même;  une  nation,  quelque  faible 
qu'elle  soit,  n'est  réellement  morte  que  lors- 
qu'elle s'est  laissée  mourir.  Rendre  l'armée 
aussi  forte  que  la  population  et  ses  richesses 
le  permettent,  c'est  affirmer  que  l'on  veut  et 
peut  rester  libres,  c'est  vivifier  le  sentiment 
national,  prévenir  les  défaillances,  et  si, 
malgré  ses  efforls,  livrée  à  ses  seules  forces, 
la  Belgique  devait  succomber  dans  une  lutte 
inégale,  elle  succomberait  glorieusement  sans 
avoir  rien  ii  se  reprocher  et  en  conservant 
l'estime  et  les  sympathies  du  monde.  Cela 
seul  vaut  bien  quelques  sacrifices.  M.  Coo- 
mans  prononce  un  discours  dans  lequel  il 
combat  avec  énergie  le  système  des  années 
permanentes.  H.  Deihuin  estime  qu'une  dé- 
fense nationale  bien  organisée  est  nécessaire. 
Il  a  toujours  été  l'ennemi  des  dépenses  mili- 
taires, mais  tes  événements  de  IHG6  lui  en 
ont  démontré  la  nécessité.  M.  Couvreur,  après 
avoir  parlé  dans  le  sens  de  la  thèse  de  H.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  demande  uunt.  g.,  quel 
est  le  système  de  recrutement  qu'il  compte 
introduire  en  Belgique  pour  l'approprier  aux 
mœurs,  aux  usages  et  aux  obligations  consti- 
tutionnelles du  pays.  M.  Coelhals,  m.  g.  ré- 
pond que  celte  question  est  précisément  celle 
qu'aura  i,  examiner  ta  r.  mixte.  H.  Couvreur 
ayant,  en  outre,  demandé  de  nouveau  com- 
munication du  rap|>ort  du  général  ChazaI, 
le  iR. déclare  qu'il  ne  possèdepas  ce  travail,  qui 
est  l'œuvre  personnelle  de  son  prédécesseur. 
H.  Lambert  combat  les  théories  de  UM.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  et  Couvreur  et  se  rallie 
Hu  système  de  la  défense  nationale  avec  An- 
vers pour  pivot.  La  Belgique  doit  pouvoir  se 
défendre  contre  toute  agression,  et  si  elle 
succombe,  succomber  avec  honneur.  — 
U.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  répondant  k 
ses  contradicteurs,  soutient  que  les  dépenses 
militaires  sont  une  cause  d'affaiblissement 
pour  (a  nation.  L'armée  a  coûté  i  milliards 
depuis  1830  et  l'intérêt  seul  de  ce  capital 


suffirait  aujourd'hui  à  pourvoira  tous  les  ser- 
vices du  gouvernement  tout  entier.  H.  JuUiot 
votera  le  fi.  transitoire;  U  fait  des  vœux  pour 
que  le  travail  de  la  c.  mixte  ait  pour  consé- 
quence d'introduire  des  économies  dans  les 
dépenses.  H.  de  Brouckere  défend  la  thèse  de 
la  nécessité  d'une  armée  pour  se  défendre 
contre  des  agresseurs  quels  qu'ils  soient,  ei 
invite  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  â  lafssar  la 
Belgique  assurer  la  sécurité  de  son  territoire 
comme  il  assure  lui-même  la  sécurité  de  «a 
maison.  H.  Hagemans  déclare  qu'il  voten 
le  fi.  parce  qu'il  a  conHance  dans  les  travaux 
de  la  c.  de  réorganisation  militaire.  H.  Ker- 
vyn  foit  une  déclaration  analogue  et  assure 
que  lac.  se  préoccupera  surtout  d'accorder 
une  légitime  rémunération  aux  miliciens. 
H.  Bouvier  soutient  que  la  véritable  économie 
politique  consiste  à  faire  toutes  les  dépenses 
compatibles  avec  les  ressources  du  pays,  aBn 
de  résister  avec  honneur  à  une  violation  du 
territoire.  H.  Couvreur  estime  que  la  Bel- 
gique, pays  neutre,  doit  chercher  â  assimiler 
son  organisation  militaire  à'celle  de  la  Suisse. 
Il  déclare  qu'il  volera  contre  le  B.,  afin  de 
blâmer  la  conduite  du  gouvernement  dans  le 
passé  et  de  protester  contre  son  refus  d'expli- 
cations pour  l'avenir.  11  reproche  au  gouver- 
nement d'avoir  composé  la  e.  mixte  en  partie 
de  membres  de  la  chambre,  afin  de  se  re- 
trancher ainsi  derrière  leur  opinion,  et  dé- 
clare que  si  on  lui  avait  offert  de  faire  partie 
de  la  c,  il  n'aurait  pas  accepté.  M.  Rogier, 
tR,  n.,  dit  qu'on  ne  peut  exiger  que  le  gou- 
vernement produise  le  rapport  du  général 
Chazat,quin'esl  plus  ministre, nique  le  général 
Goelhals,  qui  vient  seulement  d'être  nommé, 
fasse  connaître  dès  aujourd'hui  son  inten- 
tion sur  la  meilleure  organisation  adonner  k 
l'armée.  Quant  au  fait  d'avoir  appelé  des 
membres  des  chambres  b  siéger  dans  ia  c. 
mixte,  le  gouvernement  s'est  borné  b  imiter 
ce  qui  a  été  &iit  en  1853,  et  rappelle  que 
M.  Coomans  a  fait  partie  de  trois  ce.  mili- 
taires. M.  Pirmez  ne  comprend  pas  que  l'on 
critique  ia  présence  des  membres  des  cham- 
bres dans  la  e.  actuelle,  alors  qu'on  n'ajamais 
trouvé  mauvais  qu'ils  fissent  partie  des  ce. 
pour  la  pêche,  pour  le  chemin  de  fer,  pour 
la  question  des  canaux.  M.  Coomans  dit  qu'il 
a  fait  partie  de  ceriainesfc.  militaires  comme 
r.  de  la  s.  e.M.  Orts  lui  rappelle  qu'il  a  siégé 
avec  lui  dans  la  c.  chargée  d'étudier  la  ques- 
tion de  la  marine  militaire,  que  la  marine 
dépendait  du  B.  des  affaires  étrangères,  et 
que  M.  Coomans  n'était  pas  r,  de  ce  fi.  — 
15.  M.  Couvreur  se  défend  contre  le  reproche 
d'avoir  voulu  suspecter  l'indépendance  de 
ceux  de  ses  collégue.s  qui  ont  consenti  à  faire 
partie  de  la  c.  La  discussion  s'engage  ensuite 
sur  les  articles  du  B.  H.  Hayez  critique  les 
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indemniUs  accordées  à  des  officiers  qui  oc- 
cupent des  positions  spéciales  au  départe- 
ment de  la  guerre.  M.  Goetbals,  tn.  g., 
répond  qu'à  sod  avisées  indemnités  sont 
méritées  et  justiftées.  H.  Coomans  demande 
la  suppression  des  sentinelles  qui  montent  la 
garde  en  hiver  devant  les  édi&ces  publics,  el 
dénonce  l'insalubrité  des  casernes.  H.  Vie- 
ininckx  dit  que,  sur  sa  proposition,  \em.g. 
a  résolu  de  supprimer  la  plupart  des  fac- 
tionnaires, et  que  les  casernes  ont  été  consi- 
dérablement assainies.  U.  Goetbals,  m.  g., 
.  confirme  cette  déclaration.  Quelques  explica- 
tions sont  échangées  ensuite  entre  lui  et 
H.  Couvreur  au  sujet  de  la  nostalgie  qui 
s'emparerait  des  soldats.  La  chambre  entend 
des  observations  de  M.  Hayez  au  sujet  des 
indemnités  payéesâ  des  professeurs  de  l'école 
militaire,  puis  de  MM.  Hayez  et  Vermeire  au 
sujet  des  travaux  faits  aux  fortiilcationB  de 
Tennonde,  travaux  qui,  d'après  M.  Goetbals, 
m.  g.,  n'impliquent  rien  de  nouveau  et  ne 
tendent  quà  améliorer  ce  qui  existe;  puis 
quelques  mots  de  M.  tteeckman  au  sujet  de 
I  interdiction  de  bâtir  à  Diesl,  dans  le  rayon 
réservé  des  fortifications.  M.  Vleminckx  re- 
commande de  supprimer  les  cacbots  dans  les 
casernes  et  d'y  substituer  le  système  cellu- 
laire. U.  Goethals,  m.  0.,  répondant  àM.  Coo- 
mans, dit  qu'on  ne  Tera  cette  année,  pour  la 
remonte  de  la  cavalerie,  que  les  dépenses 
de  stricte  nécessité.  U.  Coomans  propose 
ensuite  d'inscrire  au  6.  une  allocation  de 
50,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  anciens 
miliciens  oui  se  trouvent  dans  le  besoin,  Le 

BriDcipe  ae  cette  dépense  est  appuyé  par 
I.  Bouvier,  el  M.  Goetbals,  m.  o.,dédarequ'iI 
serait  fort  heureux  de  pouvoir  la  porter  au  fi. 
U-  Frére-Orban,  m.  /'.,  fait  observer  que  ce 
genre  de  dépenses  doit  Être  renfermé  dans 
certaines  limites,  et  que  la  proposition  de 
H.  Coomans  ne  lui  parait  nullement  justifiée. 
La  chambre,  consultée,  ne  l'adopte  pas.  Après 
des  observations  de  M.  Allard  sur  la  solde  de 
la  gendarmerie,  qu'il  trouve  insuffisante,  et 
quelquesmol^deiû.  Mouton,  qui  déclare  qu'il 
votera  celte  fois  le  B.,  qu'il  rejetait  précé- 
demment en  raison  d'un  conHit  personnel  aveu 
le  général  ChazaI  au  sujet  de  la  prérogative 
parlementaire,  le  fi.  est  adopté  par  75  voix 
contre  18  et  1  abstentions. 

9aviit.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répondant 
à  M.  Vleminckx,  dit  que  la  c.  mixte  s'occupe 
très  activement  de  ses  travaux.  Le  départe- 
ment de  la  guerre,  de  son  câté,  se  préoccupe 
de  la  question  de  l'arniement  des  troupes. 
Aussitôt  que  l'on  aura  choisi  un  modèle  défi- 
nitif, une  demande  de  crédit  sera  soumise  à 
la  chambre.  Si  c'est  nécessaire,  le  gouverne- 
ment agira  sous  sa  responsabilité,  et  il  l'ac- 
cepte tout  entière.  —  30.  H.  f  rère-Orban, 
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ffi.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit  de  8,400,000 
francs  pour  la  transformation  de  l'armement 
de  l'infanterie. 

2  mai.  M.  Vleminckx,  r.  C,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  5.  H.  Jacobs 
interpelle  le  gouvernement  au  sujet  du  danger 
que  présente,  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
publique  à  Anvers,  le  déplacement  du  cime- 
tière de  Borgerhout,  que  le  gouvernement  a 
décidé,  en  se  prévalant  de  la  loi  do  1S59  sur 
les  foniOcations  d'Anvers.  L'orateur  invoque 
aussi  un  argument  de  droit  tiré  des  articles 
du  décret  de  prairial  an  x[i,  qui  défendent 
toute  exhumation.  H,  A.  Vandenpeereboom, 
M.  i.,  répond  que  cette  défense  ne  s'applique 
qu'aux  anciens  cimetières  supprimés  qui  sa 
trouvaient  dans  l'enceinte  des  villes.  Il  ajoute 
que  l'administration  communale  de  Borger- 
hout, qui  proteste  aujourd'hui,  avait  consenti 
primitivement  k  la  translation  du  cimetière. 
Le  département  de  la  guerre  s'est  adressé  au 
cardinal-archevêque  de  Halinea  pour  le  prier 
de  donner  des  instructions  au  clergé,  afin  que 
toutes  les  formalilét  religieuses  fussent  rem- 
plies, Le  cardinal  a  déféré  Ji  ce  vœu,  et  le  curé 
de  Itorgerhout  a  été  chaîné  dé  surveiller  les 
opérations  qu'on  serait  obligé  de  faire.  D'un 
autre  côté,  les  mesures  hygiéniques  les  plus 
sévères  et  les  plus  sages  ont  été  prescrites. 
Le  département  de  l'intérieur  a  consulté  sur 
cette  question  le  conseil  supérieur  d'hygiène. 
Ce  corps  savant  a  élaboré  un  programme 
très  détaillé  et  qui  recevra  son  exécution. 
H.  Vleminckx,  en  qualitéde  président  du  con- 
seil d'hygiène,  affirme  que  la  translation  du 
cimetière  ne  présente  aucun  danger. H. d'Ilane- 
Sleenhuyse  donne  lecture  d'une  protestation 
du  conseil  communal  d'Anvers,  et  dit  qu'il 
laisse  au  gouvernement  la  responsabilité  des 
conséquences  qui  pourront  résulter  de  ta  déci- 
sion prise.  ^  a.  La  discussion  est  ouverte 
sur  le  crédit  de  8,*00,000  fr.  pour  la  trans- 
formation de  l'armement  de  l'infanterie. 
M.  Gerrits  combat  le  projet.  Il  déclare  que 
son  vote  négatir  doit  être  considéré  comme 
une  protestation  rentre  la  trop  grande  exten- 
sion donnée  au  militarisme.  Il  pense  que  le 
militarisme  non  seulement  entrave  le  déve- 
loppement de  la  richesse  publique,  non  seu- 
lement amoindrira  les  libertés  civiles,  mais 
finira  peut-être  par  être  cause  de  la  perte  de 
ce  bien  suprême  :  l'indépendance  nationale. 
H.  T ho nissen  espère  que  le  gouvernement  ne 
payera  la  somme  assez  élevée  qu'il  réclame, 
à  litre  de  rétribution  de  l'inventeur  du  fusil 
Albini,  que  lorsqu'il  aura  la  certitude  qu'il  se 
trouve  en  présence  du  véritable  inventeur. 
M.  Hayez  combat  le  projet,  parce  qu'il  est  de 
nature  ï  entraîner  une  dépense  de  30  millions 
au  moins.  H.  David  déclare  qu'il  votera  le 
crédit,  parce  qu'il  ne  veut  pas  exposer  d'a- 
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vance  les  soldats  belges  à  la  déraite,  en  leur 
refusant  les  moyens  de  combattre.  H.  Hymans 
répond  à  H.  Gerrits  qu'il  n'y  a  pas  de  mitlta- 
risme  en  Belgique.  Il  y  a  une  armée  qui  existe 
en  vertu  de  la  Constitution,  et  la  nécessité  de 
ta  mettre  à  même  de  remplir  sa  mission.  Cette 
nécessité  est  d'autant  plus  ui^ente,  qu'il  ré- 
sulta des  déclarations  de  lord  Stanley  que 
l'Angleterre'  n'a  pas  garanti  la  neutralité  du 
Luxembourg,  parce  qu'il  n'était  pas  en  état 
de  se  défendre  lul-mËme,  tandis  que  l'Europe 
continue  â  garantir  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique, parce  qu'elle  est  bien  résolue  à  se  dé- 
fendre elle-même.  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
n'est  nullement  convaincu  que  te  lusil  Albin! 
soit  le  meilleur  qu'on  puisse  adopter.  11 
signale  les  résultais  obtenus  en  France  avec 
le  fiisll  Cbassepot.  H.  Goethals,  m.  g.,  répond 
que  te  fusil  Albini  vaut  le  fusil  Chassepat,  et 
que,  comme  fusil  de  transformation,  il  est  ce 
qu'on  a  inventé  de  plus  parfait  Jusqu'à  pré- 
sent. H.  Coomans  craint  fort  que  la  Belgique 
ne  soit  menacée  un  Jour  à  cause  de  ses  forte- 
resses, il  cause  d'Anvers,  et  qu'Anvers  ne 
finisse  par  Jouer  en  Europe  le  rôle  de  la  for- 
teresse de  Luxembourg.  Il  reproche,  en  outre, 
au  gouvernement  d'avoir  fait  bon  marcbé  des 
prérogatives  de  la  législature  en  engageant  les 
8,400,000  fr.  avant  d'avoir  présenté  une 
demande  de  crédit  à  la  chambre.  H.  Goetbals, 
m.  0. .répondant  à  UU.LesoinneetBraconier, 
dit  que  le  gouvernement  fera  tout  son  pos- 
sible pour  que,  dans  la  fabrication,  les  inté- 
rêts de  l'Etat  soient  conciliés  avec  ceux  de 
l'industrie  liégeoise;  il  ajoute,  en  réponse  ï 
MU.  Vleminckx  et  Kervyn  de  Letlenhove,  que 
si  l'on  invente  un  meilleur  système  de  fusil, 
le  gouvernement  n'hésitera  pas  à  le  substituer 
au  flisil  Albini,  le  calibre  et  la  cartouche  res- 
tant les  mêmes.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  ré- 
pondant à  H.  Coomans,  dit  qu'il  n'est  pas  exact 
que  le  crédit  actuel  soit  engagé.  Il  est  très 
vrai  qu'au  milieu  des  circonstances  dJtBclles 
où  s'est  trouvée  l'Europe  en  18C6  et  enlS67, 
on  a  cru  devoir  faire  certaines  dépenses  dans 
l'intérêt  du  pays.  Déjà  d'ailleurs  il  en  a  in- 
formé la  chambre,  et  M.  Coomans  le  sait  par- 
faitement. Des  cironcstances  indépendantes  de 
la  volonté  du  gouvernement  ne  lui  ont  point 
permis  de  faire  régulariser  ces  dépenses,  qui 
s'élèvent  environ  au  chiffre  de  7  millions  de 
francs.  La  session  était  beaucoup  trop  avancée 
pour  qu'on  pût  discuter  un  pareil  objet;  car 
cette  présentation  faite  ainsi  aux  derniers 
jours  d'une  session  n'eût  pas  manqué  de  sou- 
lever les  réclamations  de  M.  Coomans.  Le  nt. 
a  donc  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  d'Inconvénient 
à  alourner  cette  demande  de  crédit  à  la  ses- 
sion prochaine.  Hais  jnsqu'à  présent,  rien  n'a 
encore  été  fait  quant  aux  fusils.  A  la  vérité,  on 
a  fabriqué  des  modèles  potir  un  certain  nombre 


de  bsils;  on  a  préparé  des  contrats  pour 
régler  tes  conditions  de  la  bbrication  des 
nouvelles  armes  par  l'industrie  privée,  mais 
tout  s'est  borné  là.  Les  seuls  travaux  qui  ont 
été  faits  Jusqu'à  présent  l'ont  été  par  la  manu- 
facture d'armes  de  l'Etat,  qui  travaille  ao 
moyen  des  crédits  du  B.,  et  qui  a  exécuta 
un  certain  nombre  de  fusils  de  nouveaux  mo- 
dèles. Les  droits  de  la  chambre  sont  donc 
intacts.  Aucune  demande  d'ouverture  de  cré- 
dits n'a  été  faite  au  déparlement  des  finances. 
Il  n'y  a  donc  rien  de  fait  jusqu'à  présent,  sauf 
l'achat  de  machines  et  la  construction  d'un 
hangar.  Cependant,  le  m.  est  loin  d'accepter 
le  reproche  qui  lui  est  adressé  par  H.  Coo- 
mans. Au  contraire,  en  pareille  circonstance 
il  n'hésitera  pas  à  faire  avec  ses  col- 
lègues, sous  sa  responsabilité,  tes  dépenses 
Indispensables  sans  consulter  la  chambre, 
même  assemblée.  Il  ne  prétend  pas  en  avoir 
le  droit,  mais  il  prétend  que,  selon  les  cir- 
constances, ce  peut  être  un  devoir  d'agir  ainsi. 
Il  incombe  à  ceux  qui  ont  la  charge  du  pou- 
voir d'oser  assumer  la  responsabilité  d'actes 
qu'ils  croient  nécessaires  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles,  sauf  à  soumettre  ulté- 
rieurement leur  conduite  à  l'appréciation  de 
la  chambre,  en  réclamant  d'elle  un  bill  d'in- 
demntié.  C'est  donc  sa  responsabilité  qu'il 
engage  en  violant  ainsi  le  droit  de  la  chambre; 
mais  il  ne  le  fait,  évidemment,  que  gnidé  par 
des  motifs  d'intérêt  public  de  la  plus  haute 
gravité  ;  parce  qu'à  cerialns  moments,  i  cer- 
taines heures,  il  y  a  nécessité  de  prendre  cer- 
taines mesures  de  précaution  qui,  si  elles 
étaient  rendues  publiques,  pourraient  com- 
promettre le  pays  au  dehors,  et  l'exposer  peut- 
être  à  une  véritable  crise  flnancière  et  com- 
merciale. (Voir  Emprunt.)  Le  crédit  est  vot^ 
par  87  voix  contre  11  et  une  abstention.  — 
35.  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  demande  pour- 
quoi l'on  vient  de  rappeler  sous  les  drapeaux 
les  miliciens  des  classes  de  1865  et  de  1S61. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  c'est  afin 
de  ne  pas  devoir  le  faire  à  l'époque  de  la 
moisson.  M.  de  Moor  approuve  cette  mesure 
qui  permettra  de  renvoyer  les  miliciens  dans 
leurs  foyers  vers  la  fin  de  juillet.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  déclare  ensuite  qu'il  fera  im- 
primer les  documents  relatif  à  la  réorganisa- 
tion de  l'armée. 

IMPOTS. 

6  avrU.  H.  Jaequemyns,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  des  pétitions  relativesà  la  patente 
des  meuniers. 

inSTHIICTlON  FCBLigUB. 

7  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  M.  Hagherman,  répond  qu'il  ne 
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croît  pas  ptuvoir  supprimer  l'école  vétéri- 
naire pour  en  annexer  les  cours  à  l'une  des 
uoWersités  de  t'Etat.  M.  Thonissen,  au  nom 
de  la  >.  c,  approuve  cette  déclaration.  Le  m. 
fait  observer  toutefois  qu'tl  n'es!  pas  absolu- 
ment convaincu  qu'il  ;  ait  lieu  de  maintenir 
l'école  vélérlnaire  comme  établissement  dis- 
tinct, et  sortout  de  la  conserver  it  Cureghem. 
Après  un  échange  d'explications  entre 
HU.  Mutler,  DelcouretA.Vandenpeereboom, 
m.  t.,  au  sujet  de  la  collation  des  bourses  de 
voyage  aux  jeunes  docteurs  qui  ont  passé 
leurs  examens  avec  ta  plus  grande  distinction, 
H.  Wasseige  veut  pr^nter  des  observations 
sur  la  création  des  nouvelles  écoles  normales. 
Il  consent  ensuite  à  les  ajourner,  le  m.  ayant 
fait  observer  qu'un  crédit  spécial  sera  pro- 
posé pour  cet  objet.  HH.  De  Fré,  Bouvier, 
Van  Humbeeck  et  Funck  critiquent  ensuite  un 
arrêté  royal  du  1"  septembre,  en  vertu  duqu^ 
les  nouvelles  écoles  d'adultes  seront  placées 
sous  te  r^me  de  la  loi  de  Mi^i.  H.  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  t.,  soutient  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  les  oi^aniser  en  dehors  de 
cette  loi.  HH.  de  Theux  et  Dumortier  parta- 
gent cette  opinion.  Le  dernier  orateur,  répon- 
dant à  H.  Funck,  accuse  ses  adversaires  de 
vouloir  créer  des  écoles  d'athéisme  et  pro- 
voque ainsi  une  vive  réplique  de  la  part  de 
H.  Frère-Orban,  m.  f.  Celui-ci  invoque 
l'exemple  des  écoles  neutres  de  la  Hollande  et 
des  écoles  mixtes  d'Irlande  et  des  Etats-Unis, 
qui  ne  sont  pas 'des  écoles  athées.  On  pourrait 
avoir  en  Belgique  des  écoles  érigées  suivant 
le  même  système,  sans  que  le  principe  reli- 
gieux fût  en  rien  compromis.  Qu'est-ce  qui 
s'oppose  en  effet  à  ce  que  l'enseignement  re- 
ligieux soit  donné  ailleurs  que  dans  l'école, 
ou  même  i  ce  qu'il  soit  donné  â  l'école,  mais 
seulement  â  ceux  qui  veulent  le  recevoir! 
C'est  ce  qui  se  passe  aux  Etats-Unis,  dont  le 
peuple  est  signalé  comme  étant  des  plus  reli- 
gieux. L'école  y  est  mixte  cependant;  aucun 
enseignement  dogmatique  n'y  est  donné,  ce 
qui  n'empêche  pas  les  populations  améri- 
caines d'élre  animées  d'une  profonde  convic- 
tion religieuse  et  de  nourrir  les  sentiments 
d'un  ardent  prosélytisme.  C'est  précisément 
là  le  résultat  de  l'absence  d'enseignement  re- 
ligieux dans  les  écoles.  Pour  y  suppléer,  les 
sectes  religieuses,  les  confessions  religieuses 
s'attachent  à  organiser  partout  un  enseigne- 
ment dogmatique  conforme  ii  leur  croyance, 
et  s'eiTorcent,  par  Ions  les  moyens,  de  répan- 
dre cet  enseignement  dans  les  populations. 
D'ailleurs,  ons'exagère  beaucoup  l'importance 
de  l'enseignement  religieux  tel  qu'il  se  donne 
actuellement  dans  les  écoles.  A  entendre  ce 
qui  se  dit  à  ce  sujet,  on  pourrait  supposer 
qu'il  y  a  dans  chaque  école  primaire  UA 
enseignement  religieux   spécial  donné  par 
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les  ministres  du  culte  ;  mais,en  réalité,  il  n'en 
est  rien.  Dans  ta  plupart  des  écoles,  ce  ne 
sont  pas  tes  ministres  du  culte  qui  donnent 
l'instruction  religieuse.  On  se  repose  de  ce 
soin  sur  l'instituteur,  qui  a  une  sorte  de  délé- 
gation pour  enseigner  le  wtéchisme.  Hors  de 
là,  rien  ne  se  fait.  Cependant,  si  te  clergé 
pensait  que  l'enseignement  ainsi  donné  Kt 
InsufBsant,  il  établirait  des  écoles  religieuses 
spéciales.  Mais  de  pareilles  écoles  n'existent 
pas.  A  part  le  catéchisme,  que  l'on  enseigne 
pour  la  première  communion,  il  n'y  a  rien, 
absolument  rien  !  Où  y  a-t-il  un  enseignement 
religieux  après  ta  première  communion?  Il 
n'en  existe  point.  Qu'on  n'exagëre  donc  pas. 
Il  est  bien  évident  que  l'on  n'affaiblirait  en 
aucune  façon  le  sentiment  religieux  alors 
qu'il  y  aurait  des  écoles  absolument  laïques 
dans  lesquelles  on  ne  s'occuperait  aucunement 
de  l'enseignement  religieux.  Le  m.  croit  même 
que  l'on  contribuerait  beaucoup  au  dévelop- 
pement de  cet  enseignement  s'il  en  était  ainsi, 
et  ce  qui  se  passe  dans  d'autres  pays  le  porte 
i  le  croire.  On  sentirait  alors  le  besoin  de 
développer  davantage  le  sentiment  religieux  ; 
on  pourrait  dire  alors  avec  vérité  que  les  en- 
fants se  trouveraient  dans  une  atmosphère 
religieuse,  et  l'on  exercerait  sur  leur  esprit 
un  empire  bien  plus  grand  que  dans  l'école, 
oit  le  piètre  enseignement  religieux  qui  leur 
est  donné  dans  les  conditions  indiquées  leur 
répugne  comme  celui  de  la  lecture  et  de  l'écri- 
ture. Il  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles 
sont  ;  c'est,  pour  les  enfants,  une  sorte  de 
punition  que  d'aller  k  l'école,  et  ils  ont  une 
égale  répugnance  pour  tout  ce  qu'ils  doivent 
y  apprendre,  y  compris  même  l'enseignement 
religieux.  51  donc  il  y  avait  des  écoles  spé- 
ciales où  se  donnerait  l'instruction  dogma- 
tique, il  y  aurait  un  plus  grand  développe- 
ment des  idées  religieuses  en  Belgique  que 
dans  les  conditions  actuelles.  H.  Dumortler 
soutient  que  i'atmosphère  de  l'école  doit  être 
religieuse  et  reproche  au  m.  d'avoir  dit  que 
l'enseignement  religieux  est  un  piètre  ensei- 
gnement. M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  qu'il 
n'a  rien  dit  de  semblable.  Il  a  parlé  de  ta  fa- 
çon dont  cet  enseignement  est  donné.  H.  De 
Haerne  soutient  qu  aux  Etats-Unis  et  en  Hol- 
lande l'enseignement  des  écoles  esl  basé  sur 
le  christianisme.  Du  reste,  le  prétendu  ensei- 
gnement iKoù-e  des  écoles  hollandaises  ne 
l'est  pas  en  réalité  et  les  protestants  eux- 
mêmes  le  répudient. 

K  janvier.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  toi  qui  accorde  ii  la  caisse  des 
pensions  des  veuves  et  orphelins  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur  le  rem- 
boursement de  sommes  à  charge  du  Trésor 
public,  payées  indilmenl  par  la  caisse.  —  29. 
M.  Bouvier,  r.  c,  conclut  au  renvoi  au  m.  i. 
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d'une  pétillon  par  laquelle  les  Instituleurs  de 
l>  commune  de  Hont  proposent  des  mesures 
pour  améliorer  la  position  des  instituteurs 
communaux.  MM.  Dethuin  el  Vleminr.kx  ap- 
puient ces  conclusions.  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  t.,  fait  observer  que  l'instniclMn 
primaire  n'est  pas  une  chai^  exclusive  de 
l'Etat,  il  se  propose  de  montrer  dans  une  au- 
tre  occasion  ce  que  crful-cl  a  fait  pour  amé- 
liorer la  position  des  instituteurs.  Le  renvoi 
est  prononcé. 

i"  février.  M.  T'Serstevens,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  des  pétitions  analogues  et  conclut  au 
renvoi  au  m.  i.  en  le  priant  :  1°  de  faire  en 
sorte  que  chaque  iiistltuteur  obtienne  sans 
délai  une  augmentation  de  traitement  lixe 
atteignant  au  moins  le  maximum  déterminé 
par  l'arrêté  royal  du  10  janvier  1863,  avec 
faculté  pour  les  communes,  dont  les  res- 
sources le  permettent,  de  dépasser  la  limite 
de  ce  maximum.  Rn  ce  qni  concerne  les  com- 
munes nécessiteuses,  l'augmentation  serait 
supportée  par  les  subsides  de  l'Etat  et  de  la 
province;  3°  d'assurer  dans  tous  les  cas,  ft 
chaque  instituteur,  un  minimum  de  casuel  en 
appliquant,  dans  l'espèce,  le  principe  adopté 
pour  les  professeurs  des  athénées  et  des  écoles 
moyennes  de  l'Etat;  3°  d'examiner  la  possi- 
bilité d'instituer  une  caisse  centrale  alimentée 
par  l'instituteur,  l'Elat,  la  province  et  la  com- 
mune, comme  cela  se  fait  pour  les  secrétaires 
communaux  (loi  du  30  mars  1861)  sur  les 
bases  les  plus  avantageuses  aux  associés,  et 
en  fixant  notamment  â  5S  ans  l'âge  d'admis- 
sion k  la  pension,  ainsi  que  cela  s  est  pratiqué 
Jusqu'en  1863  pour  les  instituteurs  et  comme 
on  vient  de  le  faire  pour  le  personnel  de  l'en- 
seignement moyen,  dans  l'intérêt  même  de 
cet  enseignement  ;  4°  de  favoriser  les  cumuls 
des  fonctlonsde  receveur  et  de  secrétaire  com- 
munal, dereceveur  et  de  secrétaire  des  bureaux 
de  bienfaisance  avec  celles  d'instituteur,  du 
moment  qu'il  est  constaté  par  l'Inspection 
qu'il  n'en  résulte  aucun  abus  el  aucun  préju- 
dice ponr  l'enseignement.  M.  A.  Vandenpèe- 
reboom,  n.  t.,  conformément  â  sa  promesse, 
fait  l'exposé  des  mesures  prises  par  l'Etat 
pour  le  développement  de  l'instruction  pri- 
maire. Sa  part  d'intervention,  qui  n'était  que 
de  4liu,000  fr.  en  1845,  s'est  élevée  â 
1,300,000  fr.  en  18Ô0,  et  à  6,684,000  fr.  en 
1866.  En  1846,  il  y  avait  en  Belgique  3,305 
instituteurs  communaux,  dont  1,776  rece- 
vaient un  traitement  inférieur  â  600  fr.  Au- 
jourd'hui,il  y  en  a  5,910,  et  153  seulement  ont 
encore  des  émoluments  inférieurs  â  cette 
somme.  197  instituteurs  ont  des  émoluments 
Inférieurs  â  700,  341  à  800  et  405  à  900  fr. 
Tous  les  autres  Instituteurs  reçoivent  des 
émoluments  supérieurs  à  900  fr.  Les  insUtu- 
leurs  dont  les  émoluments  peuvent  paraître 


mioliDes  sont  en  général  des  Jeunes  gens,  des 
sous-instituteurs  qui  viennent  de  quitter 
l'école  normale  et  qui  font,  pour  ainsi  dire, 
leur  noviciat,  leur  apprentissage.  La  moyenne 
des  traitements  du  corps  enseignant  était,  en 
1843,  de  447  fr.;  en  1855,  elle  s'est  élevée  k 
659  fr.;  en  1863,  à  888  fr.;  enfin,  à  la  fin  de 
1866,  la  moyenne  du  traitement  de  tous  les 
instituteurs  du  royaume  était  de  1,096  fr.  Le 
m.  répète  ensuite  que  l'instruction  primaire 
est  avant  tout  un  service  et  un  devoir  commu- 
nal, et  il  constate  que  là  où  il  y  a  un  bon 
bourgmestre,  il  y  a  toujours  une  bonne  école. 
Le  bourgmestre,  par  sa  vigilance,  peut  faire 
beaucoup  :  il  peut  encourager  l'instituteur,  le 
faire  respecter  dans  sa  commune,  il  peut  en- 
gager les  pères  de  famille  à  envoyer  leurs 
enfants  â  l'école.  Enfin,  il  est  bien  des  choses 
qu'un  bon  bourgmestre  peut  et  doit  (aire  et 
qui,  tout  autant,  pour  ne  pas  dire  plus,  que 
les  mesures  gouvernementales  peuvent  favo- 
riser le  développement  de  rinslruciion  pri- 
maire. —  30.  M.  Thonissen,  t.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  1 50,000  fr.  destiné 
â  rembourser  à  la  caisse  des  veuves  el  orphe- 
lins des  professeurs  de  l'enseignement  supé- 
rieur des  sommes  payées  indûment  par  cette 
caisse.  —  36.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  tendant  k  décréter  des 
mesures  transitoires  en  faveur  des  élèves  en 
médecine  des  1"  et  f  doctorats  qui  ont  été 
cbargés  d'un  service  public  en  1866  à  rocca>- 
sion  de  l'épidémie.  Il  s'agit  d'accorder  à  cer< 
tains  élèves  (ceux  qui  ont  rendu  des  services 
pendant  l'épidémie  du  clioléra)  le  droit  de 
passer  leur  doctorat  aux  vacances  de  Pâques. 

1"  mars.  U.  Hymans,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi,  qui  est  adopté 
d'urgence  et  i  l'unanimité.  11  en  est  de  même 
du  projet  relatif  au  remboursement  dû  â  la 
caisse  de  pensions  des  veuves  et  orphelins  de 
l'enseignement  supérieur. 

6  avril.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  qui  proroge  le  mode 
de  nomination  des  membres  du  Jury  d'exa- 
men el  le  système  d'examen  éubli  par  la  loi 
de  1837. 

10  moi.  H.  VIemincki.  r.  *.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  14.  M.  FrÈre- 
Orban,  tn.  f.,  dépose  un  projet  de  crédits  sup- 
plémentaires s'élevanl  ensemble  â  378,473  fr. 
96  c.  et  destinés  principalement  aux  besoins 
del'enseignement  primaire. — 16.  H. Hymans, 
r.  e.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  16.  M.  Dethuin  demande  qu'on  s'oc- 
cupe promptement  d'une  pétition  de  l'admi- 
nistration communale  de  Kimy-Haisiéres. 
Depuis  novembre  1865,  cette  commune  est 
très  agitée,  profondément  troublée,  ses  inté- 
rêts locaux  sont  gravement  compromis  à  U 
suite  d'une  lutte  engagée  entre  l'admiulstra- 
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lion  commuiiale  et  l'inspection  priDiaire  ;  un 
instituteur  en  ■  été  victime.  La  justice  exige 
que  l'on  ne  prolonge  pas,  pendant  huit  ou  dix 
mois  encore,  l'état  de  gêne,  de  malaise  dont 
souffre  celte  commune.  H.  de  Brouckere  ap- 

fuie  cette  motion.  —  n.  La  cbambre  adopte 
l'unanimité  le  projet  de  loi  qui  proroge  le 
nuHie  de  nomination  des  jurys  d'examen.  — 
a.  Le  crédit  de  578,473  (r.  est  adopté  à 
l'unanimité . 

JTiBTtcnB. 

28  novemère.  H.  Bara,  m.j.,  dépose  :  1°  un 
projet  de  loi  sur  la  pèche  fluviale:  i"  uu 
projet  de  toi  abolissant  l'article  1 7S1  du  code 
civil. 

12  décembre.  11  est  donné  lecture  d'une 
proposition  de  loi  de  HM.  Leliëvre  etDei- 
cour,  relative  à  la  rébab il italion  des  individus 
condamnés  correclionnellemem,  qui  ont  ob- 
tenu leur  grâce.  — 19.  U.  LeliËvrc  développe 
saproposilionqul,  sur  la  motion  de  U.  Bara, 
m.;.,  appuyée  par  MM.  Pirmez,  Van  Hum- 
beeck  et  Tescb,  est  renvoyée  à  la  c.  chargée 
d'examiner  te  titrai"  du  code  pénal.  H.  Van- 
der  Haesen,  r.  «.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  idirogeant  t'arlicle  1781  du 
code  civil. 

25  jani^N'.  Sur  les  conclusions  de  U.  Vle- 
mincks,  r.  c,  la  chambre  renvoie  aux  mm.  j. 
el  g.  une  pélitlon  demandant  la  suppression 
des  tribunaux  militaires  pour  tous  les  délits 
de  droit  commun.  M.  Pirmez  annonce  qu'il 

eroposera  de  remplacer  le  projet  de  loi  por- 
mt  suppression  de  l'article  1781  du  code 
civil  par  la  disposition  suivante  :  «  Dans  les 
contestations  entre  maîtres  et  domestiques 
ou  ouvriers  :  sur  la  quotité  des  gages  ;  sur  le 
payemenldusalaire  de  l'année  échue,  le  juge 
pourra  admetlre  la  preuve  testimoniale,  la 
présomption,  ou  déférer  le  serment  k  l'une 
des  parties,  m  —  24.  M.  Leliévre,  de  son 
cAté,  dépose  un  amendement  qui  consiste  à 
maintenir  l'article  1781  el  à  y  ajouter  un  S 
conçu  en  ces  termes  :  «  Toutefois,  la  dispo- 
sition qui  précède  ne  recevra  son  exécution 
qu'en  l'absence  de  toute  preuve  légale  en 
Taveur  des  domestiques  ou  ouvriers.  »  ËnQn, 
H.  DeNaeyer  propose  d'ajouter  cette  dispo- 
sition additionnelle  k  l'amendement  de  M.  Pir- 
mez :  Les  écrits  sous  seing  privé,  produits 
comme  moyens  de  preuve  dans  les  contesta- 
tions de  cetle  nature  sont  exempts  du  timbre 
el  de  l'enregistrement.  Le  débat  étant  ouvert 
ensuite  eurle  projet  de  loi,  la  cbambre  entend 
HU.  VanderHaesen,r.,Van  Overloop,  Bara, 
m.  j.,  Liénart,  Coomans,  de  Brouckere,  Pir- 
mez, Dumorlier  et  Preudbomme.  Deux  nou- 
veaux amendemenis  sonl  présenlés,  l'un  par 
H.  Bara,  m.  y.,  ainsi  conçu  i 
t  Art.  1-.  L'irtlolt  nsiducodeclvUestsbrogé. 
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—  Art.  3.  A  dâfiut  da  preuve  Acrite  et  si  la  soaune 
ou  valeur  réclamée  excède  190  (T.,  les  contesta- 
tioDs  entre  maîtres  et  domestiques  uu  oatrierg  : 
sur  la  quoUl^  du  gage,  sur  le  payement  du  salaire 
de  l'année  évhue.sur  les  b-wtnpte  donnes  pour 
l'annte  courante,  seroot  décidées  sur  les  preuves 
admises  lorsque  l'objet  ne  dépasse  pas  ISll  fr.  •— 
Art.  3.  En  cas  d'absence  complète  de  preuve,  le 
Juge  peut,  dans  les  mâmes  Mnieslntions,  dAférer 
d'ufflce  le  serment  il  l'une  ou  h  l'autre  des  parties, 
GonformémenL  ï  l'article  1360  du  code  civil. — 
Art.  4.  Par  dérogaUon  aux  arUcles  337t  et  3373 
du  code  civil,  l'action  des  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail, ponr  le  payemeqt  de  leursjouro^es,  Tourni- 
tures  et  Halalres,  se  prescrit  par  deux  mois,  et 
celle  des  domestiques  qui  se  louent  k  l'année,  pour 
le  payement  de  leur  salaire,  se  prescrit  par  trois 

L'autre  amendement,  formulé  par  H.  Lié- 
nart, (end  à  ajouter  â  celui  de  M.  Pirmez  le 
g  suivant  :  k  Par  dérogation  à  l'article  383 
du  code  de  procédure  civile,  ne  pourront  être 
reprochés  les  serviteurs  ni  domestiques,  n 
Tous  les  amendements  sont  renvoyw  ft  la 
».  c.  —  31.  M.  Vander  Maesen,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport.  It  conclut  à  l'adoption  dit 
texte  suivant  : 

Art,  1".  L'article  1781  da  coda  civil  estabrogA. 
—  Art.  3.  Les  contestations  entre  maîtres  et  do- 
mestiques ou  ouvriers,  relatives  a  la  quotité  des 
gages  ou  au  payement  du  salaire,  seront  décidées, 
a  quelque  valeur  qu'elles  puissent  monter,  sur  les 
preuves  admises,  lorsque  l'objet  ne  dépasse  pas 
lao  IT.  —  Art.  3.  En  cas  d'absence  complète  ds 
preuve  et  par  dérogation  au  n°3do  l'article  1367 
du  code  civil,  la  juge  pourra,  d'office,  déftrèr  la 
serment  à  l'une  ou  ï  l'autre  des  parties.  — 
Art.  4.  Sont  exempts  des  droits  et  des  fornitUte» 
du  timbre  el  de  l'enregistrement,  les  écrits  sous 
seing  privéprodultscommemoyens  de  preuve  dans 
les  conteslallons  de  cette  nature, 

1"  février.  La  discussion  est  reprise.  La 
chambre  entend  MH.  Leiiévre,  Guillery,Bara, 
m.j.,  el  Pirmez.  —  5.  HH.  Leliëvre,  Carller, 
Liénart,  DclQOur,Bara,  tn.  j. ,  Vander  Maesen, 
r.  s.  c,  Thonissen,  de  Brouckere,  Pirmez  et 
Dumortier  prennent  successivement  la  parole. 
Un  débat  s'engage  ensuite  sur  la  position  de 
la  question,  et  la  chambre  finit  par  adopter 
par  assis  et  levé  l'ariicle  1"  du  projet.  — > 
6.  Après  avoir  entendu  HH,  de  Theux,  Prend- 
homme,  Bara,  RI./.,  et  Dumorlier, ellerejelte, 
par  66  voixcontre33,  l'article  2  et,  par  65  voix 
conlre  5iî,  l'ariicle  3  de  la  ».  c.  Elle  rejette 
également,  par  51  voix  contre  k%,  l'article  S 
du  projet  du  gouvernement.  H.  Bara,  m.  j., 
relire  l'article  5.  A  l'article  4,  il  propose  une 
nouvelle  rédaciion  ainsi  conçue  :  «  Dans  les 
conlestatioRs  entre  maîtres  et  domestiques  ou 
ouvriers  relatives  à  la  quotité  des  gages  on 
au  payement  des  salaires,  les  écrits  sous  seing 
privé  produits  comme  moyensde  preuve  sont 
exemple  des  droils  el  formalités  du  timbre  et 
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de  t'enregistreineDt.  Elle  est  adoptée  avec  une 
modification  de  H.  Carifer  portant  u  entre 
maîtres  et  domestiques,  palnms  et  ouvriers,  v 
Puis  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
67  voix  contre  30  et  i  abstentions.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  qui 
alloue  au  département  de  la  justice  des  cré- 
dits supplémentaires  à  concurrence  d'une 
somme  de  t80,6S5  tr.  8S  c.  —  1â.  H.  Orts, 
r.  c. ,  présente  le  rapport  sur  le  titre  I"''  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  judiciaire. 

—  20.  !d.  sur  les  chapitres  XII  et  XIII  du 
■titre  H  et  l'es  titres  m,  iVetV.— 25.  M.  Du- 
pont, r.  c,  tij.  surleli(re[l.(Cliap.  I«àXII.) 

—  26.  M.  Bara,  m.  >.,  dépose  un  prûjetde 
loi  sur  l'extradition,  y.  VanderDonckl.r.  t.  c, 

Srésenlele  rapport  sur  les  créditsde  180,655 
ancs  85  c.  —  27.  La  cliambre  aborde  la  dis- 
cussion générale  du  projet  d'organisation  ju- 
diciaire. MH.  Leliëvre,  Orts,  r.,  Lambert, 
Bara,  m.j.,  et  Thonissen  y  prennent  part.  Le 
chapitre  relatif  auxjiultcesi^piiir  esladopté 
après  des  observations  de  HM.Orls,r.,Bara, 
m.  ;.,Hagherin3n  et  Leliëvre.  Au  chapitre 
des  iriimnaux  depremière  iastance,  HM.  Tho- 
nissen et  de  Tbeux  présentent  un  amende- 
ment tendant  à  taire  passer  le  tribunal  de 
Hasselt  de  la  5'  k  la  V  classe.  Cet  amende- 
ment combattu  par  H.  Bara,  m.j.,  est  rejeté. 
Au  chapitre  des  Irilmmatx  de  commerce, 
HH.  Leliévre  et  Thonissen  proposent  de  faire 
présider  ces  tribunaux  par  des  juges  civils. 
Ilndébat  s'engage  surcet  objet  entre  UH.  Tho- 
nissen et  Orts,  r.  —  28.  H.  Kothomb,  r.  c, 
S  résente  le  rapport  sur  les  articles  4,  5  et  6 
u  titre  I"  du  projet. 

1"  nuira.  La  chambre  adopte,  par  71  voix 
contre  10,  le  crédit  supplémentaire  de 
180,653  fr.  8S  c.  au  déparlemenl  de  ia  jus- 
tice. Ace  propos,  des  explications  sont  échan- 
gées entre  HM.  Allard,  q.,  el  FrËre-Orban, 
m.f.,  au  Mijet  de  t'inslallalion  des  ministëres 
des  travaux  publics  et  de  la  justice  dans  les 
nouveaux  hôtelsde  la  rue  de  la  Loi.  (Vi^r  otun 
HoNTTEiJH.)  L'assemblée  reprend  ensuite  la 
discussion  du  projet  de  loi  d'oi^anisation 
judiciaire.  Les  tribunaux  de  commerce 
donnent  Ifeu  â  un  débat  entre  HM.  Jamar, 
Jacobs,  Delcour,  Verni eire,  Nothomb  et  Bara, 
m.j.  H.  Jacobs,  trouvant  l'amendement  de 
HM.  Thonissen  et  Letiévre  insuCGsant,  pro- 
pose d'investir  de  la  juridiction  commerciale 
tes  juges  ordinaires.  Letn.j.  demande  que  la 
c.  soit  chargée  d'organiser  le  principe  qu'elle 
a  proclamé  dans  son  rapport  en  ce  qui  con- 
cerne l'éméritat  pour  les  magistrats  Sgés  de 
70,  de  72  ou  de  75  ans.  Cette  motion  est 
adoptée.  —  2.  H.  Uupont,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  divers  amendements.  Le  débat 
continue  au  sujet  des  tribunaux  de  commerce. 
La  chambre  entend  encore  MM.  Van  Iseghem, 


Vermeire,  Dumortier,  de  Theux,  Tesch,  Wat- 
leeu,  de  Bronckere,  Orts,  r.,  et  Bara,  m.  j., 
puis  l'amendement  de  H.  Jacobs  est  rejeté  par 
.^7  voix  contre  21,  et  celui  de  MM.  Thonissen 
et  Lelîèvre  par  56  voix  contre  11.  —  16, 
L'article  qui  maintient  les  tribunaux  de  com- 
merce est  adopté.  Vient  l'article  du  projet  de 
la  c,  qui  consiste  à  remettre  aux  juges  de  paix 
les  atTaireB  commerciales  au-dessous  de  200  fr 
Celte  disposition  est  combattue  par  U  M.  Bey- 
naert,  J.  Jouret,  Van  Humbeeck,  Watteeu, 
Bara,  m.  j.,  el  Van  Overloop,  et  défendu  par 
HM.  Van  Wambebe  el  Orts,  r.  M.  Jacobs,  an 
contraire,  propose  de  l'étendre,  eu  statuant 
qu'en  cette  matière  les  juges  de  paix  décide- 
ront sans  appel.  La  proposition  de  lac.  étant 
rejelée,  il  n  y  a  pas  lieu  de  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  M.  Jacobs.  A  l'article  aux 
termes  duquel  les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  seront  élus  dans  une  assemblée 
composée  de  commerçants  payant  au  Trésor 
de  l'Etat,  du  chef  de  leur  patente,  la  somme 
de  42  fr.  52  c,  H.  Dupont  propose  un  amen- 
dement conférant  te  droil  d'élire,  â  tout  com- 
merçant payant  cette  somme  en  contributions 
directes.  Cet  amendement,  combattu  par 
M.  Dumortier,  est  rejeté.  Sur  la  proposition 
de  HH.  Orts,  r.,  et  Jamar,  acceptée  par 
H.  Bara,  m.  j.,  il  est  décidé  qu'au  lieu  de 
nommer  les  juges  consulaires  par  saviinindi- 
vidvil,  on  fera  un  scrutin  séparé  pour  le  pré- 
sident, un  scrutin  de  liste  pour  les  juges  et 
un  troisième  scrulii)  de  liste  pour  les  juges 
suppléants. Sur  la  motionde  U.Van  Overloop, 
on  tient  en  réserve  l'article  relatif  au  greffier, 
k  l'effet  d'examiner  si  l'on  n'admeitra  pas  ï 
être  nommé  à  ces  fondions  celui  qui  a  rempli 
pendant  dix  ans  tes  fonctions  de  commis 
greffler,saDs  qu'il  ait  la  qualité  de  docteur  m 
droit. 

2  nuit.  Sur  la  proposition  de  M.  Dupont  et 
a pr^s  avoir  entendu  UM.  Cartier,  Hondieur, 
Bara,  m. }.,  el  Dumortier,  la  chambre  décide, 
par  58  voix  contre  24,  qu'elle  s'occupera  sur- 
le-champ  du  chapilre  XIII  du  projet  de  loi 
concernanl  la  mise  ii  la  retraite  des  magislrals 
et  qu'elle  en  fera  une  loi  spéciale.  En  consé- 
quence, ta  discussion  s'ouvre  sur  cet  objet. 
<i  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  sont 
mis  k  la  retraite  lorsqu'une  infirmité  grave  et 
permanente  ne  leur  permet  plus  de  remplir 
convenablement  leurs  fonctions  ou  lorsqu'ils 
ont  accompli  l'âge  de  70  ans.  n  Amendement 
de  la  commission  :  a  ...  ou  lorsqu'ils  auront 
accompli,  dans  les  tribunaux,  l'âge  de  70  ans; 
dans  les  cours  d'appel,  l'âge  de  72  ans;  è  la 
cour  de  cassation,  l'âge  de  75  ans.  »  M.  Rey- 
naen  combat  cette  disposition  comme  incon- 
stitutionnelle. H.  TacliadesdoutesgravesiiM 
si^et.  Il  voudrait  aussi  connaître  les  consé- 
quences financières  de  la  mesure.  Il  demande 
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entre  autres,  quel  sera  le  chiffre  de  l'éntérital 
des  juges  de  paix,  dont  le  Irattement  com- 
prend des  ^moluDienls  variables.  L'w-aleiir 
aurait  préréré  voir  adopter  un  autre  syatètne 
que  eelul  de  ta  mise  à  la  retraite  forcée  ;  il 
aurait  voulu  qu'on  eût  augmenté  sensiblement 
le  taux  de  la  pension  des  magistrats  ayant  dé- 
passé r^e  de  70  ans,  aSn  de  les  engager  à 
prendre  volontaireraent  leur  relraiie.  et  qu'on 
eût  augmenié  le  personnel  des  tribunaux  ;  au 
moins  la  quesiioD  constitutionnelle  eût  été 
complètement  sauve,  et  il  ne  pense  pas  qu'il 
en  serait  résulté  une  plus  lourde  aggravation 
de  charges  pour  le  Trésor.  H.  Dupont  appuie 
la  proposition  du  gouvernement.  H  a  la  convic- 
tion que  l'article  1 00  de  la  Constitution  a  uni- 
quement eu  pour  objet  de  proclamer  le  prin- 
cipe, d'une  part,  que  le  magistrat  ne  serait  pas 
nommé  pour  un  temps  limité  de  six  ans  ou 
dix  ans,  uomme  ils  l'ont  été  antérieurement, 
et  d'autre  part,  que  le  magistrat  serait  Inamo- 
vible, eu  ce  seus  qu'il  faudrait  un  jugement 
pour  qu'il  pût  être  privé  de  la  place  qu'il 
occupait.  Or,  ce  jugement,  on  le  trouve  dans 
le  projet  de  k>î  en  <x  qui  concerne  les  magis- 
trats mis  à  la  retraite  après  avoir  atteint  leur 
70°,  li'  ou  75°  année,  de  la  même  manière  que 
pour  les  magistrats  qui  sont  atteints  d'tnflr- 
milés  graves  et  permanentes  et  qui  sont  frap- 
pés par  la  toi  de  IS^iS.  Celui  qui  dira  que  le 
projet  actuel  est  inconstitutionnel  dira,  par 
une  conséquence  rigoureuse  etlogique,  que  la 
loi  de  I&45  est  également  inconstiiulionnelie 
et  que  depuis  vingt  ans  une  disposition  qui 
viole  le  pacte  fondamental  Qgure  dans  les 
codes.  —  5.  La  disposition  est  combattue  par 
H.  Uoncbeur.  A  son  avis,  la  raison  qui  domine 
toutes  les  autres  et  qui  les  rend  surabon- 
dantes, c'est  la  raison  constitutionnelle;  elle 
est  patente,  invincible,  insurmontable.  Le 
texte  de  la  loi  fondamentale  est  clair,  net  et 
précis.  La  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  y 
aurait  quelque  chose  de  plus  expédient  et  de 
meilleur  ï  mettre  à  la  place  de  l'arlicle  100  de 
ta  Constitution.  La  mission  et  ie  devoir  de  ta 
chambre  sont  de  maintenir  cette  partie  de  la 
Constitution  Intacte  comme  toutes  les  autres; 
là  est  son  serment.  —  4.  H.  Walteeu  soutient 
que  non  seulement  le  projet  n'est  pas  incon- 
stitutionnel, mais  qu'il  rentre  complètement 
dans  l'esprit  de  la  Constitution,  qui  a  voulu, 
avant  tout,  que  le  magistrat  pût  fonctionner 
avec  la  plus  complète  indépendance.  Le  projet 
de  loi,  loin  d'amoindrir  celle-ci,  ne  iait  que 
l'assurer  davantage,  et  l'orateur  n'hésitera  pas 
à  le  voter.  Il  est  parvenu  au  bureau  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  A  l'article  337,  suppri- 
mer les  mots  :  a  ou  lorsqu'ils  auront  accompli 
dans  les  tribunaux,  l'âge  de  70  ans  ;  dans  les 
cours  d'appel,  l'âge  de  72  ans  ;  à  la  cour  de 
cassation,  l'âge  de  7S  ans.  n — u  A  l'article  238, 
Tom  IV. 


!  m 

S 1",  le  rédiger  comme  suit  :  u  Les  présidents 
et  conseillers  de  la  cour  de  cassation  qui,  at- 
teints d'une  infirmité  grave  et  permanente,  ne 
demanderaient  pas  leur  retraite,  seront  aver- 
tis par  lettre  chaînée  »,  te  reste  comme  au 
projet.  «  A  l'article  Ï45,  g  1",  rédiger  comme 
suit  :  «  Les  magistrats  qui  auront  accompli, 
dans  les  tribuuaux,  l'âge  de  70  ans  ;  dans  les 
cours  d'appel,  l'âge  de  72  ans;  à  là  cour  de 
cassation,  l'âge  de  75  ans,  auront  droit  î 
l'éméritat.  (Signé  :  Wasseige,  Nottiomb,  Hon- 
cheur,  Liénart.  n  Ces  amendements  impli- 
quent l'éméritat  facultatif.  H.  VanlOverloop 
votera  contre  le  projet  de  lot  qui  met  a 
la  retraite  forcée  les  magistrats  à  un  âge 
déterminé,  quel  qu'il  soit,  parce  que  cette 
loi  est,  à  ses  yeux,  profondément  inconsti- 
tutionnelle, parce  qu'il  n'est  aucunement 
prouvé  que  la  généralité  des  magistrats 
deviennent  incapables  de  remplir  leur  mission 
lorsqu'ils  atteignent  l'âge  de  70  ans  ;  parce 
qu'il  y  a  possibilité  de  faire  disparaître  les 
inconvénients  résultant  de  l'âge,  sans  altérer 
la  Constitution;  parce  que,  enfin,  porter  à 
l'inamovibilité  l'atteinte  que  le  projet  de  loi 
y  porte,  c'est  introduire  dans  la  législation 
belge  un  principe  français,  et  par  conséquent 
altérer  le  caractère  national,  exposer  les 
institutions  k  un  grave  danger,  compromettre 
peut-être  l'indépendance  de  ta  patrie.  H.  Bara, 
m. }.,  s'atUcbe  â  démontrer  la  constiUitionna- 
lit^  du  projet.  Celui-ci  fait  une  position  bril- 
lante i  la  magistrature  ;  il  conjure  la  chambre 
de  ne  pas  lui  faire  perdre  cette  position.  On 
fera  entrer  ainsi  dans  la  magistrature  des 
hommes  remarquables,  on  leur  assurera  pen- 
dant toute  leur  vie  une  aisance  complète. 
Quant  à  la  proposition  de  UH.  Honcheur  et  - 
consorts,  le  ik.  déclare,  au  nom  du  gouverne- 
ment, qu'il  ne  pourrait  pas  s'y  rallier,  parce 
qu'elle  accorde  l'éméritat  sans  profit  pour  l'in- 
térêt public.  C'est  une  proposition  léonine  ;  la 
magistrature  obtient  tout,  et  la  chose  publique 
n'obtient  rien.  Ce  serait  une  loi  en  faveur 
d'hommes,  ce  ne  serait  pas  une  loi  en  faveur 
de  l'intérêt  social.  H.  deTheux  ne  craint  pas 
de  dire  que  si  le  texl«  de  l'article  100  de  la 
Constitution  est  interprété  comme  on  le  pro- 
pose, il  n'y  a  plus  aucun  motif  de  respecter 
aucune  autre  disposition  de  la  Constitution,  car 
toutes  les  raisons  d'utilité,  de  nécessité  qu'on 
fait  valoir  aujourd'hui  peuvent  être  invoquées 
contre  tous  les  autres  articles  de  la  Consti- 
tution. Ainsi,  la  Constitution  dit  qu'elle  ne 
pourra  être  suspendue  en  tout  ou  en  partie. 
On  comprend  que,  nonobstant  cette  prescrip- 
tion, le  gouvernement  prenne  sous  sa  respon- 
sabilité, pour  conjurer  un  péril  public  imml- 
Deni,  de  suspendre  la  Constitution,  sauf  ï 
venir  sans  retard  exposer  aux  chambres  les 
motiË  de  sa  conduite  et  à  réclamer  d'elles  un 
21 
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bUl  d'indemnité.  Hais  w  aue  l'orateur  ne 
comprendra  jamais,  c'est  qnune  loi  antorise 
d'avance  le  gouvernement  â  violer  la  Consli-. 
tulion,  et  encore  moins  une  loi  qui  n'est  Jus- 
tiflée  par  aucune  raison  d'uiilit^  ou  de  nâces- 
siiâ. —  T.  La  chambre  entend  encore  MM.  No- 
tbomb,  Watleeu,  Dumortier,  PIrmez  et  Hon- 
cheor.  La  discussion  étant  close,  H.  Bara, 
M.  /.,  déclareque  si  la  proposition  deM.Hon- 
dienr  est  adoptée,  c'est-à-dire  l'éméritat  sans 
la  misa  à  la  retraite  forcée  des  magistrats,  le 
gouvernement  ne  pourra  pas  prêter  son  cod- 
courg  au  projet  de  loi.  La  proposition  du 
.  gouvememeniest  adoptée  parSSvoIxconlre  49 
et  une  abstention.  —  8.  La  chambre  adopte 
les  articles  258  à  Ui.  A  l'article  24S,  »  le 
magislral  mis  h  la  retraite  à  raison  de  l'3ge 
de  10  ans  accomplis,  aura  droU  à  la  pension, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  années  de  ser- 
vice, I)  la  B.  propose  de  dire  :  <i  Le  magistral 
mis  h  la  retraite  b  raison  de  l'âge  Jouira  de  son 
traitement  complet,  nlci  se  rattache  un  amen- 
dement de  M.  Ûatteeu,  consistant  k  ajouter  h 
l'article  un  paragraphe  ainsi  conçu  ;  «  Les 
fonctions  de  juge  suppléant  exercées  près  les 
tribunaux  de  première  instance  compteront 
comme  service  dans  la  magistrature  pour  la 
liquidation  de  leur  pension;  aux  conseillers, 
aux  juges  et  aux  membres  des  parquets  prts 
les  cours  et  tes  tribunauxdepremiâre  Instance, 
mais  exclusivement  ï  ceux  qui  seront  en 
fonctions  â  l'époque  de  te  promulgation  de  la 
présente  loi.  *  Vient  ensuite  l'amendement  de 
HU.Honcheuretconsorts,  qui  est  ainsi  conçu: 
Il  Article  243,  j  i";  le  rédiger  comme  suit  : 
a  Les  magistrats  qui  auront  accompli,  dans 
les  tribunaux,  ISge  de  70  ans  -,  dans  lescours 
d'appel,  l'âge  de  1i  ans  ;  et  t  la  cour  de  oas^ 
satlon,  l'âge  de  75  ans,  auront  droit  li  l'émé- 
ritat. n  11  y  a  enfln  un  amendement  du  m.  f. 
ainsi  conçu  :  «  Le  magistral  mia  h  la  retraite 
i  raison  de  l'âge  fixé  ï  l'article  237  et  ayant 
trente  années  de  service,  dont  quinze  au 
moins  dans  la  magistrature,  a  droit  i  l'émé- 
rilai.  La  pension  de  l'éméritat  est  égale  au 
taux  moyen  du  traitement  fixe  pendant  les 
cinq  dernières  années.  Toutefois,  il  le  ma- 
gistrat n'a  pas  trente  années  de  service,  ta 
pension  sera  diminuée  de  I/ÏO  pour  chaque 
annéequi  manquera  pour  parfaire  ce  nombre.  » 
L'amendement  de  H.  Watteeu  donne  lieu  k 
des  explications  entre  HH.Tack,  Dupont,  r., 
Dolez,  Huiler,  Gulllery,  Lambert  et  Bara, 
m.}.,  et  finit  par  être  adopté  avec  un  change- 
ment de  rédaction  du  m.j. ,  aux  termes  duquel 
u  les  magistrats  actuellement  en  fonctions  qui 
auront,  lors  de  leur  mise  i  la  retraite,  dix 
années  de  service  comme  magistrats  elTectifÉ 
et  cinq  années  au  moins  comme  Juges  sup- 
pléanls,  auront  droit  i  l'éméritat  conformé- 
ment Il  l'article  245.  »  Hais  un  débat  s'élave 


i  propos  d'une  déclaration  de  H.  Wasselge, 
qui  dit  que  la  chambre  ayant  voté  l'émérlUt 
forcé.  Il  y  voit  un  priyilége  exortitaot,  et  qu'il 
n'y  a  plus  Heu  d'en  voler  le  chiffre.  M,  Bara, 
m.j., ne  comprend  pasque  l'on  Impose  aux 
magistrats  la  retraite  forcée  sans  leur  accorder 
l'éméritat.  Il  y  a  Ift  une  contradiction  inexpli- 
cable. H.  Coomans  ne  s'explique  pas  qu'on 
accuse  ses  amis  et  lui  même  de  contradiction, 
alors  que  des  membres,  tels  que  M. de  Brouc- 
bere,  se  sont  abstenus  de  voter,  pour  ne  pais 
se  mettre  en  contradiction  avec  leurs  ancien- 
nes opinions;  alors  que  d'antres,  comme 
H.  d'Elhoungne,  Mascart,  A.  et  E.  Vanden- 
peereboom,  ont  émis  un  vola  contraire  k  cdal 
qu'ils  avaient  émis  en  1849.  Lk-dessns,  de 
vives  interpellations  sont  échangées  entre 
UM.  deTheux,  Bara,  m.  ^..Wasselgeet  Hon- 
cheur,  M.  Bara,  m,y.,  soutient  que  la  propo- 
sition de  H.  Honeheur  était  bile  moins  dans 
l'intérêt  public  que  dans  l'intérêt  de  certains 
hommes.  H.  Honeheur  repousse  avec  Indigna- 
tion ce  reproche.  Finalement,  l'artldc  pro- 
posé par  le  gouvernement  est  adopté,  et  le 
projet  de  loi  voté  par  55  voix  contre  S8. 
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8  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'Intérieur,  H.  Hagemans  combat  l'opinion 
d'une  des  w.,  qu'il  y  auraitlieu  de  réduire  les 
encouragements  accordés  aux  arts  et  aux  let- 
tres. H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  répon- 
dant 6  H.  Kervyn  de  Lettenbove,  reconnaît 
qu'il  y  a  lieu  d'assigner  un  nouveau  local  aux 
archives  du  royaume;  mais  jusqu'ici  on  ne  l'a 
pas  trouvé.  Un  débat  s'engage  ensuiiê  entre 
HH.  Dumortier,  Jaequemyns  et Frère-Orhan, 
m.  f.,saT  le  mérite  du  dessina  de  la  gravure 
du  type  des  monnaies.  Celm-cl  est  actuelle- 
ment confié  k  H.  L.  Wiener,  dont  le  m.  et 
M.  Hagemans  proclament  le  mérite.  H.  A. 
Vandenpeereboom,  m.  (.,  répondant  i  une 
interpellation  de  H.Coomana.dltqueH.Hen- 
drickx  a  consenti  à  reprendre  un  tableau 
d'histoire  qui  lui  avait  été  commandé  et  qu'il 
n'a  pas  cru  digne  de  lui.  Il  s'est  enfragéï rem- 
bourser au  gouvernement,  au  moyen  de 
fournitures  de  dessins,  les  8,000  tr.  d'avances 
qui  lui  ont  été  fËiites.  La  chambre  entend  en- 
core UM.  Tbonissen,  Dumortier  et  A.  Van- 
denpeereboom, m.  t.,  au  sujet  de  l'emploi  des 
crédita  pour  achats  d'œuvrea  d'art;  HH-  De 
Haere,  Delaet  et  le  n-  au  sujet  de  la  mesure 
aux  termes  de  laquelle  le  concours  de  compo- 
sition musicale  a  Heu  sur  un  double  texte, 
français  et  flamand,  et  enfin  H.  T'Serstevens 
sur  la  répartition  des  subsides  alloués  aux 
BOciétës  musicales  et  aux  écoles  de  musique. 

MIHBB. 

22  /HiWn-.  U.  Vanderatlobeleo,  m.  f.,  ré- 
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pondant  i  H.  Plnnœc,  dit  qu'il  eumlnera  la 
question  desavoir  s'il  n'y  a  pu  lieu  d'affran- 
chir l'industrie  métallurgique  de  l'autorisa- 
tion préalable  exigée  par  la  loi  de  1810. 

10  mat.  H.  VandersUchelen,  m.  t.,  dépose 
UD  projet  de  loi  concernant  la  caiBsa  de  pré- 
voyance des  ouvriers  mineurs. 

MONirSUR. 

15  décembre.  Dans  la  discussion  du  R.  de  la 
justice,  H.  Bara,  m.  j.,  ayant  présenté  une 
augmentation  de  40,000  fr.  pour  l'impreasion 
du  Mtmteur  et  des  AniuUeB  parlemenlMrei, 
M.  Coomans  propose  une  réduction  de  30,000 
francs,  impliquant  la  suppression  de  la  partie 
non  officielle  du  Moniteur.  11  se  rallie  ensuite 
à  un  amendement  de  H.  d'Hane-Steenhuyse, 
tendant  à  la  suppression  formelle  de  cette 
partie.  Cet  amendement  est  rejeté  par  51  voix 
contre  53  et3  abslentions.  — 14. H. Coomans 
maintient  que  la  suppression  de  la  partie  non 
officielle  produirait  une  économie  de  65,000 
francs.  H.  Bara,  m,  j.,  le  conteste.  Dans  l'hy- 
fiotbËse  même  où  la  chambre  eût  voté  la  sup- 
pression proposée,  on  n'aurait  pas  relire  au 
Moniteur  tes  rapports  des  académies,  les 
comptes  rendus  des  conseils  provinclaax,  les 
avis  des  conseils  d'hygiène,  les  rapports  du 
conseil  d'industrie  et  du  commerce,  les  rap- 
ports des  chambres  de  commerce  et  des  con- 
suls, de  telle  sorte  que  la  différence  serait 
devenue  trfig  légère,  et  la  diminution  des 
charges  pour  l'Etat  très  minime,  et  c'est  le  cas 
da  dire  -.  De  tninintu  non  airat  prœior. 

i"mars.  H.  Coomans  critiqua  de  nouveau 
la  dépense  faite  pour  la  partie  non  officielle 
du  Moniteur,  et  qu'il  estime  â  100,000  francs. 
M.  Hyinana  appuie  ces  critiques  en  disant 
qu'on  pourrait  obtenir  de  meilleures  condi- 
tions dans  d'autres  imprimeries.  MM.  Bara, 
m,  ;'.,  et  Ailard,  q.,  donnent  des  explications 
au  sujet  du  coilt  du  Moniiear  et  des  ihaiiaetU» 
parlementaires  de  la  chamitro. 

HOHIVAIES. 

tOdécemhre.  H.  Frère-Orban, m./',, dépose 
un  projet  de  crédit  de  500,000  fr.  pour  la 
fabncatioQ  de  nouvelles  monnaies  division- 
naires. 

Zl  janvier.  lA,  Bouvier,  r.  «,  c,  préuenle 
le  rapport  snrce  projet  de  loi. 

d  [ihirier.  Il  est  adopté  â  l'unanimité. 

KATURALIBATION. 

33  itovmiTe.  La  cbambre  prend  en  consi- 
dération la  demande  de  naturalisation  ordi- 
naire da  U.  Keilig,  architecte  paysagiste,  né 
à  Rôdgen  (Prusse). 

PBKSioira. 

ii  novembre.  K.Fràr&Orban,  m,/:,  déposa 


no  projet  de  loi  qui  permet  mx  pansionnés  de 

résider  à  l'étranger  sans  l'autorisallon  préa- 
lable du  gouvernement. 

S  décernée.  La  proposition  de  loi  tendant  V 
accorder  une  pension  k  la  veuve  du  général 
Truœper  est  combattue  par  M.  A.  Yanden- 
ueareboom,  m.  t. ,  et  défendue  par  H.  Funck,  r. 
L'article  unique  en  est  repoussé  et  la  pro- 
position vient  ï  lomber.  ~  7.  M.  Thonissen, 
r.  (.  c,  présente  te  rapport  sur  le  projet  da 
loi  déposé  dans  la  séance  du  3S  novembre. 

ii  }imvia\  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
H.  Frère-Orban,  ».  (.,  propose  d'^outer  \ 
l'article  1"  du  projet  une  disposition  aux 
termes  de  laquelle  I  autorisation  de  résider  à  ' 
l'étranger  ne  sera  pas  étendue  aux  pension- 
naires qui  se  trouvent  sous  le  coup  d'une  con- 
damnation ï  la  peine  d'emprisonnement.  Cet 
amendement  est  adapté  et  le  projet  de  loi  volé 
il  l'unanimité,  —  39.  H.  Vander  Doncbt,  r.  c„ 
conclut  au  renvoi  au  m.  a.  d'une  pétition  dn 
colonel  Louis,  qui  demande  une  augmentation 
de  pension.  M.  Vlemincluc  est  d'avis  que  celte 
question  concerne  plus  particulièrement  le 
département  des  Qnancei,  el  demande  si  la  ç. 
mixte  chargée  de  s'occuper  de  l'organisatioii 
de  l'armée  sera  appelée  i|  se  prononcer  au 
sujet  des  pensions  militaires.  U.  de  Brouckera 
répond  négativement.  Ia  pétition  esl  renvoyée 
au  m.  Q. 

rOSTBS. 

39  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  el  moyens.  H,  Letiévre  émet  le  vœu  de 
voir  compléter  la  réforme  de  1849,  H.  De- 
wBQdre,  r,,  voudrait,  voir  étendre  à  30  ItH, 
le  rayon  de  30  kil.  dans  lequel  fonctionne  la 
taxe  a  10  centimes.  H.  Bouvier  combat  cette 
disposition,  en  faisant  valoir  l'intérêt  du  Tré- 
sor; mais  il  demande  que  le  poids  de  la  lettre 
simple  soit  élevé  de  10  à  15  grammes.  U.  Coo- 
mans se  prononce  en  faveur  de  la  taxe  uni- 
forme à  10  centimes.  H,  Sabatier  est  d'avis 
qu'en  far«  des  dépenses  qui  restent  b 
&ire  pour  organiser  le  service  postal,  il  ne 
fout  pas  s'exposer  à  créer  un  déliclt  dans  l'ex- 
ploitation. H.  Lambert  se  prononce  dans  le 
même  sens,  tandis  que  U,  Dclael  appuie  la 
Ihésa  de  H.  Coomans,  en  invoquant  à  tilre  de 
précédent  la  réduction  du  tartX  des  chemina 
da  fer,  H.  Frère-Orban,  m.  (.,  est  d'avis  qu'il 
faut  s'arrêter  devant  toute  mesure  qui  aurait 
pour  résullat  de  supprimer  une  partie  des  re- 
cetles  nécessaires  pour  réaliser  des  améliora-  v 
lions  dans  le  service.  11  croit  qu'on  se  fail 
illusion  sur  la  portée  du  système  indiqué  par 
H.  Dewandre,  Dans  l'état  actuel  des  choses. 
las  relations  les  plus  importanles,  celles  qui 
existentenireleslocalilés  qui  donnent  la  pres- 
que totalité  du  produit  des  postes,  sont  sou- 
mises à  la  taxe  de  30  centimes  ;  les  relations 
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entre  les  petites  localités  el  les  grands  centres 
se  font  à  la  taxe  de  10  centimes;  or,  si  l'on 
étend  successivement  le  rayon  de  50  kilomË- 
tres  à  40,  à{SO  kilomëlres  et  au  delà,  il  arri- 
vera que  des  localités  IrËs  importantes,  don- 
nant aujourd'hui  la  presque  loLalitédu  produit 
des  postes,  tomberont  tout  d'un  coup  dans  la 
zone  où  la  taxe  ne  sera  plus  que  de  10  cen- 
times, et  qu'ainsi  l'on  se  trouvera  en  présence, 
non  pas  d'une  petite  réduction,  mais  d'un  dé- 
Hcit  énorme  dans  les  recettes.  C'est  lï  ce  qui 
rend  absolument  impraticable  le  systÈme  pré- 
conisé par  M.  Dewandre.  On  prétend  qu'on  ne 
ferait  qu'appliquer  à  la  taxe  postale  le  système 
qui  a  été  appliqué  ï  la  tarification  des  trans- 
ports par  chemin  de  ter.  Hais,  pour  le  cbemin 
de  fer,  les  réductions  de  tarif  ont  été  appli- 
quées proportionnellement  aux  dislances  ;  il  y 
a  là  des  ràjuctions  calculées  de  telle  façon, 
qu'on  ouvre  de  nouveaux  débouchés  que  l'on 
ne  pouvait  atteindre  sans  cette  réduction. 
Sans  doute  une  taxe  uniforme  pour  le  trans- 
port des  lettres  est  en  soi  une  chose  excel- 
lente, mais  la  question  n'est  pas  là  tout  en- 
tière. Il  faut  la  considérer  sous  toutes  ses 
faces,  et  quand  on  l'exainine  sous  le  rapport 
financier,  il  s'agit  de  savoir  tout  d'abord  si  la 
taxe  est  restrictive  des  relations,  si  elle  est 
un  obstacle  au  développement  de  la  corres- 
pondance, et  si  l'on  peut  obtenir  un  accrois- 
semenl  notable  de  la  correspondance  en  dimi- 
nuant la  taxe.  Or,  on  s'est  fait  ï  cet  égard  de 
très  grandes  illusions  dans  tous  les  pays,  en 
Angleterre  comme  en  Belgique,  et  la  progres- 
sion des  lettresn'y  a  nullement  été  dans  le  rap- 
port qui  avait  été  espéré  et  indiqué.  Cette 
allégation  donne  lieu  â  des  réfutations  de 
HU.  Delaet  et  Coomans,  puis  l'incident  est 
clos. 

13  février.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  H.  LeliËvre  recommande  la 
création  d'un  timbre  de  5  centimes  pour  les 
lettres  distribuées  dans  la  commune  même  ob 
elles  ont  été  mises  à  la  poste.  H.  Bouvier  pré- 
sente des  observations  d'intérêt  local  et  de- 
mande qu'il  soit  établi  des  boites  â  lettres 
dans  toutes  les  stations.  —  1 5.  M.  Thibaut  de- 
mande qu'on  accorde  la  franchise  de  port  aux 
correspondances  entre  les  administrations 
communales  et  les  architectes  provinciaux. 
H.  Reynaerl  est  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de 
l'étendre  à  toute  la  correspondance  adminis- 
trative des  gouverneurs.  H.  Carlter  appelle 
l'attention  sur  le  service  des  postes  dans  le 
Borinage.  H,  Snoy  demande  que  l'on  abaisse 
à  5  centimes  le  port  de  la  lettre  simple  dans 
le  rayon  du  bureau  de  poste.  —  IS.  M.  de 
Hacar  parle  en  faveur  de  l'augmentation  du 
salaire  des  facteurs  ruraux.  H.  De  Naeyer  se 
plaint  de  l'oi^nisation  dn  service  dans  l'ar- 
rondissement d'Alosl.  —  it.  H.  VandersU- 


chelen,  m.  t.,  répondant  àHH.  de  Coninck  et 
de  Hacar,  dit  qu  il  y  aura  lieu  d'augmenter  le 
traitement  minimum  des  distributeurs  des 
postes,  mais  que  celui  des  fadeurs  ruraux  lui 
parait  suffisant.  Il  consent  ii  établir  une  dou- 
ble distribution  dans  les  localités  où  œ  sera 


7  mai.  H.  Vanderstictielen,  m.  (.,  dépose 
un  projet  de  loi  concernant  le  régime  postal. 

SBRVITDDBS  KII.rrAIRBS. 

iZ  janvier.  Sur  les  conclusions  de  H.  Vao- 
derDonckt,  r.  c,  appuyées  par  HH.  Delaet  et 
Coomans,  la  chambre  renvoie  au  m.  g.  une 
pétition  par  laquelle  le  sieur  Devroe,  cultiva- 
teur à  Anvers,  réclame  son  intervention  pour 
obtenir  l'autorisation  d'agrandir  son  étable  et 
sa  grange. 

Tftt^BRAPHBS . 

13  février.  H.  de  Woelmont  demande  la 
suppression  de  la  taxe  supplémentaire  qu'on 
fait  payer  dans  les  communes  rurales  pour  le 
transport  des  dépêches.  — 15.  H.  Jonetparle 
en  faveur  de  l'introduction  des  tél^rammes 
avec  réponse  payée.  —  22.  M.  De  Moor  ap- 
puie les  observations  de  M.  de  Woelmont. 

THAVAUX  PUBUCS. 

i^janvier.  M.  Frêre-Orban,  m.  /".,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  350,000  fr.  pour  la 
continuation  des  travaux  de  défense  de  la 
côte  contre  l'action  de  la  mer. 

^  février.  V.  Descamps,  r.  s.c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics  pour 
l'exercice  1867.  — 13.  M.  de  Vriére,  r.  ».  c, 
id.  sur  le  crédit  de  250,000  fr.  Biai^sàûn  gé- 
nérale du  B.  des  travaux  publia.  H.  Leliévre 
fait  ressortir  l'urgence  de  continuer  les  tra- 
vaux de  canalisation  de  la  Meuse.  H.  J.  Jouret 
entretient  la  chambre  de  la  canalisation  de  la 
Dendre  et  du  rachat  des  embranchements  du 
canal  de  Charleroi  ;  H.  Tack,  du  régime  de  la 
Lys.  H.Woutersse  plaint  du  mauvais  état  des 
routes  dans  l'arrondissement  de  Louvain.  — 
15.  M.  de  Brouckere  invite  le  gouvernement 
à  intervenir  dans  la  dépense  des  grands  tra- 
vaux d'assainissement  reconnus  indispensa- 
bles à  Mona  (le  détournement  de  la  Trouille). 
H.  Thibaut  demande  l'établissement  de  ponts 
sur  la  Meuse  entre  Namur  et  Dinant  et  entre 
Dinanl  et  Givet.  M.YIeminckx  félicite  le  gou- 
vernement sur  les  mesures  qu'il  a  prises 
pour  l'assainissement  du  littoral.  H.  d'Uane- 
Steenhuyse  critique  le  retard  apporté  à  l'exé- 
cution des  travaux  du  quai  du  Rhin,  &  An- 
vers. M.  Beeckman  demande  la  construction 
de  barrages  sur  le  Demer,  entre  Diesl  et  Aer- 
schot.  Il  voudrait  voir  porter  i  douze  ans  le 
terme  pour  lequel  on  adjuge  les  routes. 
H.  Carlier«e  fait  l'écho  d'un  désir  qui  a  été 
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exprimé  par  l'nD  des  membres  les  plus  dis- 
tingués du  conseil  provincial  du  Halnaut, 
H.  Charles  Sainctelette,  pendant  la  deniiËre 
séance  du  conseil,  n  émettail  cetle  idte  pra- 
tique et  fructueuse  qu'il  y  aurait  atilllé  d  ad- 
Joiodre  à  la  plupart  des  grandes  missions  di- 

Elomatiques  dans  les  pays  où  eiisteat  des 
iduBlrles  similaires  à  celles  qui  Deurissent 
en  Belgique,  des  agents,  un  officier  des  mines 
qui  pourrait  renseigner  les  exploitants  sur 
les  progrès  que  fait  dans  ces  pays  le  génie  des 
mines  et  l'art  de  ces  exploitations.  H.  Delcour 
appuie  les  observations  faites  par  H.  Beeck- 
man.  MM.  Delexhy  et  Thonissen  s'occupent 
du  tracé  de  la  route  de  St-Trond  ii  Waremme. 
H.  Kervyn  de  Lettenhove  recommande  an 
M.  1.  l'assainissement  des  polders.  —  14. 
{YoirCwaati  de  fer.) — iS./d.  H.deMacar 
se  plaint  de  la  non-«âcécutlon  du  pont  sur  la 
Heuse  à  Ombret,  et  demande  le  rachat  par 
l'Etat  des  routes  qui  aboutissent  &  Huy.  — 
16.  H.  de  Vriëre  réclame  le  dépOt  des  pièces 
relatives  au  différend  avec  la  Hollande  au  su- 
jet du  barrage  de  l'Ëscant.  H.  Rogier,  tn.  a., 
répond  qu'il  Tera  Imprimer  une  partie  de  ces 
pièces  et  les  déposera  sur  le  bureau,  il  ajoute 
que  la  Hollande  n'a  pas  consenti  à  ce  qu'une 
étude  fût  faite  par  des  ingénieurs  étrangers. 
Toutefois,  elle  a  bien  accueilli  ceux  que  l'An- 
gleterre et  la  France  avaient  désignés.  —  20. 
Quelques  explications  sont  échangées  entre 
MM.  Vanderstichelen,  m.  t.,  et  Carlier,  au 
sujet  dn  détournement  de  ta  Trouille,  b  Hons. 
Des  observations  sont  présentées  parHM.  Ha- 
gherman,  Thibaut  et  Bricouli,  !i  propos  des 
routes  des  arrondisseraenls  d'Audenarde,  de 
DiDant  et  d'Ath.  Suit  un  débat  entre  MM.  No- 
tbomb,  Noteltelrs,  Coomans  et  Vandersti- 
chelen, m.  t.,  au  sujet'du  régime  de  la  Grande 
Nëthe,  et  un  autre  entre  H.  Wasseige  et  le 
m. ,  au  sujet  de  la  canalisation  de  la  Meuse. 
—  SI.  Ce  débat  continue  entre  MM.  Thibaut, 
Wasseige  et  Vanderstichelen,  m.  1.  Le  régime 
de  l'Escaut  supérieur  donne  lieu  ensuite  i 
■  une  discussion  k  laquelle  prennent  part 
HH.  Hagherman,  Dumortier,  Van  Overloop, 
Jacquemyns,  De  Haere  et  Vanderstichelen, 
m.  I.  M.  de  Haere  s'occupe  de  celui  de  la  Lys; 
H.  Lippens  du  Hoervaert,  M.  J.  Jourel  de  la 
Dendre.  MM.  Beeckman  et  Delcour  s'occupent 
du  Demer.  M.  Vanderstichelen,  «.  t.,  répon- 
dant â  M.  Honcheur,  s'engage  i  déposer  très 
prochainement  le  projet  de  loi  tendant  à  ac- 
corder la  personnification  civile  aux  caisses 
de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs.  —  22. 
Quelques  explications  sont  échangées  entre 
HH.  Crombez,  Dumortier,  Atlard  et  Vander- 
stichelen, m.  I.,  au  sujet  des  travaux  qui  se 
font  à  l'Escaut,  près  de  Tournai  (écluse  de 
Kain).  Le  fl.  est  voté  à  l'unanimité.  Il  en  est 
de  même  du  crédit  de  250,000  fr.  pour  les 
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travaux    de  défense  de  la  cOle  maritime. 

21  mon.  H.  Frére-Orban,  m.  /.,  dépose 
1*  le  fi.  des  travaux  publics  pour  l'exercice 
1868  ;  2°  un  projet  de  crédits  supplémentaires 
de  1,726,678  fr.  27  c. 

11  avril.  H.  Descamps,  r.  *.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  crédit.  —  SO.Celai- 
ci  est  adopté  après  un  débat  entre  UM.  E.  de 
Kerckhove  et  Vanderstichelen,  m.  /. ,  au  sujet 
de  l'organisation  du  travail  et  dn  mode  de 
payement  des  ouvriers  à  l'arsenal  de  Ha- 
llnes. 

24  mai.  H.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant,  en  l'absence  de  M.  Vandersti- 
chelen, m.  t.,  à  HH.  De  SmedI  et  de  Coninck, 
dit  que  la  plus  grande  diligence  sera  apportée 
à  l'exécution  des  travaux  décrétés  pour  l'amé- 
lioration du  r^me  de  l'Yser. 

VARIPIOATIOH  DBS  POUVOIRS. 

14  novembre.  Des  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment de  Gand,  présentant  des  observations 
contre  tes  opérations  électorales  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  ville  le  12  juin  dernier,  prient 
la  chambre  d'ordonner  une  enquête  sur  les 
tiils  qu'ils  signalent,  et  subsidiairement  d'an- 
nuler le  scrutin  de  ballottage  qui  a  éiéordonné 
entre  MM.  De  Baets  et  De  Haere.  —  15.  Des 
électeurs  indiquent  les  noms  des  personnes 
qui,  lors  de  cette  élection,  ont  été  victimes  de 
voies  de  fait.  M.  Elias,  r.  c,  présente  ensuite 
le  rapport  sur  l'ëlectlon  de  Gand  et  conclut 
!i  la  validation.  Sur  la  motion  de  M.  Wasseige, 
appuyée  par  H.  de  Theux,  le  débat  est  ren- 
voyé au  lendemain.  — 16.  Les  signataires  de 
la  réclamation  demandent  qu'une  enquête 
parlementaire  ait  lieu  sur  les  faits  qui  se  sont 
passés  avant,  pendant  et  après  t'éleciion.  Ils 
allèguent  1°  que  tes  électeurs  n'ont  pas  été 
répartis  en  sections  de  manière  à  réunir  les 
cantons,  les  communes  ou  fractions  de  com- 
munes les  plus  voisines  entre  elles  ;  2°  que 
les  électeurs  campagnards  ont  été  empêchés 
de  se  rendre  au  scrutin  par  la  crainte  qu'on 
leur  a  inspirée  en  les  menaçant  d'une  révolu- 
tion si  les  conservateurs  triomphaient  ;  5°  que, 
le  jour  même  de  l'élection,  des  bandes,  vues 
dès  ta  veille,  se  portaient  à  la  rencontre  des 
électeurs  ruraux,  tes  harcelaient,  les  outra- 
geaient par  gestes  et  par  menaces;  4°  que 
dans  certains  bureaux,  on  a  exigé  des  élec- 
teurs campagnards  leurs  bulletins  de  convo- 
cation, et  dans  d'autres,  on  a  mis  obstacle  au 
contrôle  des  opérations  électorales.  Subsi- 
diairement les  pétitionnaires  demandent  que 
te  ballottage  entre  MM.  De  Haere  et  De  Baets 
soit  déclaré  nul,  parce  que  ce  dernier  a  ob- 
tenu ta  majorité  absolue  dés1e  premier  tour 
de  scrutin.  Quatre  bulletins  ont  été  indUment 
annulés  au  12*  bureau,  ce  qui  élève  la  majo- 
rité absolue  â  3,545  et  donne  à  H.  De  Baets 
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4  voix  de  plm,  c'efli-B-dlre  3,SS5.  Enfin,  dans 
le  15*  bureau,  un  bulletin  portait  Pieterde 
Btut,  uitlredtnd  iUi,  a  été  annulé  k  tort,  at- 
tendu que  cette  bute  d'ortho^phe  a  été  bou- 
vent  commise  dans  les  Annale»  parltmentaira. 
H.  be  Baeis  a  par  conséquent  obtenu  5,546 
suffrages.  La  e.  conteste  la  valeur  de  ces 

E-lefeet  les  considère  comme  sans  fondement. 
B  division  en  sections  a  été  faite  conformé- 
tnent  ï  la  loi  ;  te  nombre  des  électeurs  ayant 
Itaniclpë  RU  vote  est  plus  considérable  qu'b 
toute  autre  élection.  Jamais,  en  semblable 
clrconstaDiïe,  H  n^  été  rédigé  aussi  peu  de 

EifOCM- verbaux  par  la  police.  11  est  faux  que 
M  4  bulletins  annulés  portaient  le  nom  de 
M.  De  Baets,  S  seulement  étalent  dans  ce  cas  ; 
il  n'aurait  donc  que  3,544  voix,  la  moyenne 
étant  S,545  (t).  H.  Jacobs  développe  une 
proposition  d'enquSle,  qui  est  appuyée  par 
HH.  de  TbeuK  et  Dumortler,  combattue  par 
MH.  Elias,  r.  c,  H.  de  Brouckere  et  A,  Van- 
denpeereboom,  m.  i.,  «t  rejeta  par  65  voix 
contre  53.  L'élection  est  ensuite  validée. 


29  novembre.  Dans  ta  discussion  générale 
de  ce  il.,  M.  Lellévre  présente  quelques  ob- 
servations sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  i  réduire 
le  droit  sur  les  échanges  d'Immeubles  quand 
ces  actes  ont  pour  résultat  de  réunir  des  par- 
celles contlgugs.  M.  Frère-Orhan,  m.  f.,  ré- 
Cond  que  celte  mesure  favoriserait  la  traude. 
n  débat  s'engage  ensuite  sur  la  réforme  pos- 
Ute.  (Voir  Postes.)  Cet  incident  clos,  H.  Du- 
mortler estime  que  le  moment  est  venu  de 
supprimer  le  droicde  débit  des boISBonsalcoo- 
Uques,  qu'il  considère  comme  un  impOi  d'ex- 
ception, ne  servant  qu'à  créer  des  élecieurs, 
provoquant  à  la  création  de  débits  clandes- 
tine et  ne  devant  pas,  d'après  l'Intention  de 


la  suppression,  voudrait  le  voir  augmenter 
notablement,  en  vue  de  mettre  obstacle  à  la 
consommation  des  boissons  alcooliques.  H.  de 
Theux  soutient  qu'au  Congrès  on  n'a  jamais 
pn  imaginer  que  le  corps  électoral  se 
composerait  en  très  grande  partie  de  dé- 
bitants de  boissons  distillées.  Que  l'on 
tienne  compte  de  la  patente  qu'ils  payent 
comme  cabaretiers,  soit  ;  mais  y  ajouter  une 
patente  spéciale,  créer  un  droit  électoral  spé- 
cial du  chef  du  débit  de  boissons  distillées, 
c'est  ouvrir  la  porte  h  des  fraudes  Intoléra- 
bles. Que  l'on  Indique  un  moyen  positif  d'em- 
pScher  la  tibrlcation  de  faux  électeurs  au 
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moyen  de  ce  droit  sur  le  débit  de  boUsona 
distillées,  ou  qu'on  supprime  ce  droit,  oo 
qu'on  décide  qu'il  ne  pourra  plus  former  le 
cens  électoral,  il  est  évident  qu'une  de  ces 
trois  mesures  doll  être  nécessairement  adop- 
tée, sinon  le  corps  électoral  sera  vicié,  ce  qal 
ne  peut  pas  être  dans  un  Etat  civilisé. 
H.  FrSre-Orban,  m.  (.,  répond  qne  cet  Impftt 
n'est  pas  plus  un  ImpOI  d'exception  que  tous 
les  autres,  que  la  chambre  a  décidé,  en  1849, 
qu'il  compterait  pour  le  cens  et  qu'il  en  doit 
Sire  ainsi,  comme  de  tous  les  Impûts  directs, 
que  d'ailleurs  II  y  a  tout  au  plus  tO  ou  11  p.c. 
d'électeurs  qui  le  sont  en  vertu  de  cette  taxe. 
H.  De  Naeyer  faisant  observer  qn'il  y  en  a 
plus  de  fiO  p.  c.  parmi  les  électeurs  commu- 
naux, le  m.  s'engage  à  produire  une  statls^ 
tique.  Il  ajoute  qu'une  taxe  qui  rapporte  13  & 
13  cent  mille  Avncs  n'est  pas  une  source  de 
revenu  b  dédaigner.  Quant  aux  moyens  de 
paralyser  la  ^ude  qui  s'exerce  en  matière 
électorale,  aussi  bien  à  l'aide  de  ce  droit  qu'il 
l'aide  des  autres  Impôts,  il  prend  volontiers 
l'engagement  de  rechercher  quelles  seraient 
les  mesures  les  plus  efflcacas  qui  pourraient 
être  soumises  â  la  législature  pour  atteindre 
un  but  si  désirable.  M,  de  Theux  déclare  que, 
malgré  les  recettes  que  produit  cet  Impôt,  Il 
n'bestteralt  pas  b  le  supprimer,  pour  restituer 
ainsi  aux  élections  leur  valeur  morale.—  30. 
La  discussion  continue  sur  cet  objet  entre 
HH.  Dumonier,  Coomans  et  Frëre-Orban, 
m.  /'.,'  puis,  aucune  proposition  formelle 
n'élant  faite,  l'Incident  est  clos.  Au  chapitre 
des  Mineg,  M.  Vanderstlchelen,  m.  t.,  répon- 
dant a  H.  Uewandre,  r.,  dit  que  la  carte  des 
raines  est  b  peu  prés  faite  pour  le  bassin  de 
Liège.  On  entreprend  en  ce  moment  le  basrin 
de  Charleroi.  Il  se  passera  encore  plusieurs 
années  avant  que  cet  important  travail  soit 
achevé.  H.  Le  Hardy  de  Beauiieu  demande 
ensuite  que  le  département  des  &nt<nces  soit 
chargé  par  la  chambre  de  préparer  un  travail 
d'examen  sur  la  question  de  la  suppression 
des  douanes  ;  de  rassembler  i  cet  égard  tous 
les  documents  qu'il  possède,  de  les  conden- 
ser ;  de  faire,  en  un  mot,  un  rapport  complet 
sur  cette  question  pour  la  Un  de  la  session 
actuelle  ou  pour  le  commencement  de  la  ses- 
sion prochaine.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  ré- 
pond que  ce  travail  est  tait  et  qu'il  en  résulte 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'est  pas 
possible  de  décréter  la  suppression  des 
douanes. 

{"décembre.  La  chambre  entend  quelques 
observations  de  H.  Preudhomme  au  sujet  des 
péages  des  routes  de  Huy  b  TIrlemont  et  à 
Stavelot;  puis  un  débat,  soulevé  par  H.  Coo- 
mans, s'engage  au  sujet  de  la  question  des 
droits  d'entrée  sur  le  poisson.  HH.  Coomans, 
Couvreur  et  Deiaet  réclament  la  suppraslon 
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de  loas  droits,  en  invoquant  le  rapport  de  la 
e.  instituée  par  le  m.  a.  pour  étudier  celte 
matîËre.  H.  Frère-Orban,  m.  (.,  répond  que 
la  c.  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  cet  objet  et  que 
la  lariQcatioD  a  ëLé  réglée  parla  loi  de  186S. 
H.  Hjrmans  expose  tes  conclusions  de  la  c. 
dont  il  a  Tait  partie.  H.  Frëre-Orban,  m. /'., 
dit  que  la  cherté  du  poisson  provient  des  ma- 
nœuvres  des  armateurs,  qui  n'apportent  le 
poisson  que  les  jours  de  marcbé,  aQn  de 
maintenir  les  prix.  L.a  cherté  provient  aussi 


2  4i1 

de  l'organisation  de  la  vente  dans  les  villes. 
UU.  Coomans,  Delaet  et  Couvreur  s'enga- 
gent à  faire  tous  leurs  efforls  pour  obtenir  la 
libre  entrée.  H.  Van  Iseghem  engage  le  gou- 
vernement à  simpllfler  les  formalités  pour  le 
déchargement  des  navires  qui  apportent  le 
poisson  en  Belgique.  Le  B.  esi  ensuite  voté 
par  63  voix  contre  9  et  une  abstention. 

1  mat.  U.  Sabatier,  r.  ».  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1868. 
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6  /.  F.  Justice. 

CODE  DE  COIIERCE.  r.  de  H.  Vin  Rombeeck, 
17,  31J.,  19/'.  F.  Code  de  commerce. 

CODE  PÉIAL.  r.  de  H.  Plrmei.30  n.,  11  d.,  21  f.. 
SI  m.  ~  DlBC..  IS.  16,  17,  18,  19,  23,  33,  31  >., 
7,8,0.  33.  36,37 /■.,  9,  10,  11  /.  -  Vote,  11  ^ 
r.  Code  p^oal. 

COOE  PÏiKi  liLiTAtlE,  13  d.  V.  Bndgel  de  la 
Justice. 

COIIItUWEI  O'kRROROIMEMEIT.  Uur  otlUté, 
5  d.  F.  Budget  de  l'inlMenr. 

COMIUARUTS  O'AIMOIDIStEIEIT  de  Mvelles  et 
de  Dînant,  S  d.  Y.  Budget  de  llntérleur. 

COHHUIES.  Moyens  de  tes  obliger  k  exécnler  les 
Jugements  prononcAs  contre  elles,  S  d.  Y.  Budget 
de  l'intérieur.  —  Erection  de  U  commune  de 
PIroDCbamps.  i"  mai.  —  r.  de  H.  Dewandr«. 
10  mot.  —  Vote.  Il  mai.  —  M.  de  Brulf,  l^nui. 

—  r.  de  H.  Lambert,  9  mai.  —  Vole,  16  Mai.  — 
td.  de  Haeqneaolse,  33  mai.  —  r.  de  M.  Rage- 
mans,  35  mal.  —  Vote,  24  mal.  F.  AIRdres  eom- 
Inunales. 

CORDalIkTIOl  JODICIMItE  (Or.  de  99,900  fr.)  k 
cbarge  du  ministère  des  traviux  poÛles,  4d.  — 
r.deM.De  Fré,  1.1  d.  —  Vole.  2 f  d.  -  H.  Cr. 
de  310,noo  fr..  13  a.  —  r.  de  H,  David,  10  mai. 

—  Vote,  33  mai.  V.  Finances. 


i  a» 

CnUiNfl  intnta  (Patronage  des),  15,  U  d. 
V.  Budget  de  UJostlce. 

CemAIRTE  PAR  coin  (Abolition  de  la),  18  n.  — 
&ivolenft.,14if.  r.  Contrainte  par  corps. 

«RTRIBUTint  (HAtel  pour  le  directeur  des)  k 
NamorCr.  de  130,000  rr.,23J.  —  r.  de  H.  Bou- 
vier. 7 /'.—Vote,3e^.  F.nnances. 

COQt  (CombaU  de),  10  mat.  V.  Code  pénal. 

COTE*  (Dérense  des)  contre  l'action  de  la  mer. 
Cr.  de  230,000  fr.,  33/.  —  r.  de  H.  de  Vrière. 
13  f.  —  Vole,  33  f.  Y.  Travaux  publics. 

COOR  DES  COIPTEI  (Nomination  des  membres  de 
la),  15  d.  F.  Cour  des  comptes. 

CULTEI  (Délits  commis  par  les  ministres  des),  7, 
8/.  F.  Code  pénal. 


D£tn  de  H.  L.  Goblet,  19/.  -  M.  de  H,  Van- 
denBrandendeReetb,39/.,S/'.  V.  Décès. 
DÉIltSiOi  de  H.  de  Hérode-Westerloo,  33  mat. 


DETTE  PUBLIQOE  (Cbangemenl  au  service  de  ta), 
6  f.  V.  Unanees. 

DOliClLE  DE  tECOOls,  15  d.  F.  Budget  de  la 
justice. 

DOUKRES.  Demande  de  création  de  nouveau 
bureaui  de  perception  sur  la  frontière  de  la  Zé- 
lande.  21  n.  F.  Budget  des  finances.  —  Demande 
de  suppression,  30  n.  V.  Voies  et  moyens. 


tCOiE  VËTfRIiAiRE.  Pr.  de  la  supprimer,  7  d. 
V.  Instruction  publique. 

tcOLES  DE  KUtigUE,  8  d.  F.  Lettres,  sciences  et 
arts. 

tlLISE  DE  LAEtEl  (Solidité  de  0, 1 1  d.  Y.  EgUsa 
de  Iieken. 

ELECTORALE  (RËFDRIE).  Pr.  de  fixer  la  date  de  la 
discussion,  31  /.,  15,  ig  /.  —  Disc  ,  19,30,  31, 
SI. M,  36.  37.  38, 29,  50  m.,  3, 3,  4,3,  6,  9,  10, 
11,11  a.  —  Vole.  i"mai.  Y.  Elections. 

EKÏRITAT,  (Voir H AGiSTaATDSK  ) 

EMPHUIT  de  60  mllUoDS,  50  a.  -  r.  de  H.  De 
Frt,  11  mol.  —  Disc  et  vote,  34  mat.  F.  Em- 
prunt. 

EIREGISTREIERT  des  ventes  de  biens  IndlvU  et 
des  mineurs.  Procédure,  33  n.  F.  Budget  des 
finances,  1 1  d.  F.  Budget  de  la  juslice. 

EISEIGIEIEIT  PRIIAIRE.  Ecoles  normale!*,  7  d. 
—  Ecoles  d'adultes  placées  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1843.  Débat  sur  l'enselgoement  religieux, 
7d.  — Position  des  instituteurs  primaires,  Pét. 
delacommune  de  Mont,  r.  doH.  BouvUr,  19/. — 
14.  de  H  T'Serslevens,  1"  /.- Cr.  de  378,475  fr., 
Umei.  —  r.  de  U.  Hymans,  IS  mirl.—Vote, 
33  mai.—  Pét.  de  la  commune  de  Nlmy-Maisières 
relsthe  k  l'instltuleur  de  cMle  commune,  16  mai. 
F.  Instruction  publique. 

EiiEiBlEliEiT  tUPËRiEun.  Bourses  de  voyage, 
7  d.  —  Hemboursemenl  k  la  caisse  des  veuves  des 
proressears,  23/.  — r.  de  11.  Thonii'Sen,  30  /.  — 
Vole,  l^m.  —  Examen  des  étudiants  en  médecim 
chargés  d'un  service  public  pendant  l'épidémie, 
26/. —  r.  de  M.  Hymansetvote,  l^m.  —  Proro- 
pllondela  loi  sur  les  Jurys  d'examen,  6  a.  — 
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f.  de  H.  Vlcmhictx.  10  «■< ,  —  Vote,  IT  mai. 
F.  Instruction  publique. 

EiTR£POT  (Fonnilitia  en  ou  d'enUTamint  tous 
MutioD  dM  mircbaiMUMi  en),  33  n.  V.  Budget  dei 
IniDMR. 

UUUT  (BtiTige  de  ]')  orleoUI,  Expoii  de 
H.  Rofier,  m.  <.,  16^  V.  Trtvanx  publlCE,  19  f., 
34  nui.  V.  ADUres  «trapgtre*.  — 19  i.  V.  Budget 
On  aCblne  ttnngtrM,  Ifi  f,  —  GsMUt  suptrieur, 
SI  f.  —  Tnrans  prte  de  Toarnei,  33  f.  V.  Tn- 
viux  publiu. 

EIPMPRUTIOI  P«R  lOKI,  6  d.  —  Pr.  de  loi, 
31  â.  —  IncldenU,  IB  j.,  VA  (.  —  t.  de  H.  d'U- 
Bminglle,  13  m.  —  Dlie.,  33,  3S,  34,  39  Rud,  - 
Vote.SSfliai.  V.  Expropriation. 

EXTMDITIOU.  Pr.  de  loi.26Y,  V.  Justice. 


FMIER  <L^  de  11  demoiselle)  k  la  commune  de 
FunlUeureux,  11, 13d,  V.  Budget  de  la  justice. 

FLkMAIDE  (Langue).  Son  emploi  dans  les  iT- 
blres  erImiDellw  et  due  l'admlnlstratioD,  11, 
13  d.  V.  Langue  Oamande. 

FLARDKE  (S.  A.  R.  le  comte  de).  Son  mailoge, 
33  /'.  —  DotjUon,  36  f.  —  r.  de  H.  de  Vriire  et 
wto,  3  M.  V.  Famille  royile. 

FMUOEI  tltCTORALEI,  15  d.  —  Am.  du  aioA 
r.  de  H.  Crombei,  10  0,  —  Diw.  «t  vote,  17  iMi. 
V.  Hectlona. 

FUIllI.  (Voir  Armée.) 


HJIIIAUT  (Cr.  de  339,313  fr.  58  c.  pour  rem- 
boursement d'IntérËU  ï  la  province  de),  6  Â  — 
Vote,  1"  m.  V.  Finances. 

HUDRicn  (Mbit  au  sujet  d'un  taUean  daU.), 
8  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

HOTEll  (Installation  des  ministères  de  lajustlce 
et  des  IrtTaux  publies  dans  les)  de  la  rue  de  laLfd, 
l"  m.  V.  Justice. 


JAPOI  (Tnltéavec  le).  (Vok-  Tauits.) 
JKHDll  eOTAllQUE  de  Bruxelles.  Augmenlatlao 
de  Bubsldf ,  e  d.  V.  Budget  de  l'Inttrieur. 


lEH  et  ODIItTIOIi.  DroiU  de  muUtloD,  33  n. 
Y.  Budget  dea  finances. 

IGTEHIU  (Annoncei  de),  33/.  V,  Codep«nal. 

lUIEIBOUHB  (Neuirtiitt  du  graod-ducbt  de), 
itlmal.  r.  AOUrei  éirangëroi. 


KABitTRtTUIIE.  Em«rltat,  3,  3,  4,  T,  Binai.  - 
Vole,  8  mol.  V.  Justice. 

lËDECilt  (Droit  i  ,  ^  _ 
les  communei  de  la  rronUère  h. 
V.  Budget  dea^alTalres  étrangères. 

■ÏTkLLURaigUE  (Industrie).    Pr.  de  supprlmi 
l'autorisation  préalable,  33/.  V.  Uinee. 

■EOIIIRI  (Patente  dw),  6  a.  Y.  ImpMi. 


■EUIE.  CtMllsttloQ,  13,  IK,  SI  f.  —Pont à 
Onbret,  IS  /.  V.  Travanx  poblica. 

■EliqUE.  LégaUon.RelODr  des  volontaires  belgw, 
19  d.  V.  Budget  dw  alTalrea  étreugères. 

RILIGIEII  (Rappel  des)del863etl8a4,  iiiaMi. 
V.  Guerre. 

MIRE*  (HUaiona  k  l'étramer  pour  l'étnde  de 
l'eiploitatlondes),  iS  f.  V,  Travaux  publies.— 
Carte,  30  d.  V.  Volesel  moyens, 

■IREUHI  (Caisse  de  prévoyance  des  outriws), 
10  MM.  r.  Mines.—  iif.  V.  Travaux poblicï. 

■OIITEUR.  ParUe  non  officielle,  13, 14  d.,  l*'*. 
V,  MtniUur. 

MOllAlll  (Gravure  du  In»  dea),  8  d.  V.  Let- 
tres, aclencei  etarts.  —  Cr.  de  SOO.DOO  fr.  pour 
monnaies  dlvliiennalres,  30  d.  —  r.  de  H.  Bou- 
vier, 31  j.  —  Vote,  l"-  /.  V.  Honnalee. 

■OREIIET  (Neutralité  do  territoire  de),  r.  de 
M.  Couvreur,  33/.  V.  Alhina  4lrangtrei. 

lUIËE  DI  L'INDUtTRtE.  Demande  de  snppretiioii, 
6  d.  V.  Budgetde  l'intirieur. 

■UtlCtlE  (Concours  de  composition).  Texte  de« 
cantates,  B  d.  Y.  Lettres,  sciencos  et  arts. 

lUTATIOR  (Dndts  de]  sur  de  petites  pareallM 
contiguis,  S9n.  V.  Voies  et  moïeos. 


OR  ET  kliaEiT  (Uberte  du  travail  des  matières 
d*),  38  n. 

ORDRE  01  LtOPOiO.  Demande  de  ne  donner 
que  des  brevets,  19  d.  Y.  Budget  des  allïires 
étrangères. 

ORGHItATIOI  JUDICIRIRE  rr.  de  M.  Orts,  19, 
30  /■,  —  H.  de  M.  Dupont,  33  /.  -  M.  de 
U.  Notllomb,  38  /.  —  Disc,  Z?  f.,  i«,  3,  16  m., 
9, 3.  4,  7.  8  mai.  Y.  Justice. 

ORUillATiOl  IILITAIRE,  4  d.  c.  mllte,  30  d., 
13,15.  14. 18  M.,  9  J.  V.  Guerre. 


PtCNE  FtomtE.  Pr.  de  loi  de  H.  BSTa,  38  n. 
Y.  Justjce. 

rtCME  lARlTlME.  Suppression  de  la  prime,  ré- 
sulUt  de  repqu£te,  30  d.  Y.  Budget  des  aHïIres 
étrangères. 

PEilE  DE  IDRT.  Traitement  de  l'eiécntenr  des 
baates  vtivres,  13  d.  V.  Budget  de  la  justice,  IS, 
18,17,18/.— Vote,  18J.  V.Code  pénal. 

PERIIOIIËI.  Autorisation  de  résider  à  l'étranger, 
38t>.  —  r.  deM.Tbonlsson,  7  d.  —  Disc,  et  vote, 
24/.  r.  Pensions, 

PERSIOM  HlLITtiHES,  33  fi.  V.  Budget  de  ta 
dettepubllque.  —  39/.  V.  Pensions. 

PESTE  BDlilE,  31  n.  V.Adresse.  —  S,  6,d.,Sf. 
-  Cr.  de  600,000  fr.,  93  /.  —  f.  de  H.  Tbonto- 
8en.S7/.  -  Vole,28/.,  7miri.  V.  Agriculture. 

POittOi  (Transport  du)  par  le  ebemin  de  fer, 
K,  16  f.  V.  Chemin  de  fer.  —  Droits  d'entrée, 
l"d.  V.  Voles  et  moyens. 

POLDERI  (Assainissement  dea),  15  f. 

FOHTOIJII  (Confention  littéraire  avec  le).  (Voir 
Tjuirts.) 
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POITES.  Cr.  de  79,000  fr.  ponradiat  d  on  MM 
i  Namiir,  14  mtâ.  —  r.  de  M.  Hag;einanE,  23  mai. 
—  Vole,  23  ffloi.  V.  Finances.  —  Taie  unlfoftoe 
ï  tO  c,  29  n.  —  Demande  d'un  timbre  de  S  md- 
times,  12,  13  f.  —  Franchise  de  port  puur  les 
architectes  provinciaux,  \Zf.  —  Facteurs  rurani, 
IK,  3i  /'.  —  Rérorme  du  régime  postal,  7  mai. 
V.  Posles 

puisons  de  Saint- Bernard,  de  Huv,  1 1  d.  V.Bud- 
get  de  la  justJce, 

paOTfTt  (Frais  de),  ii  n.  V.  Budget  des 
flpances. 


RÉCIDIVE  eDinatlèredecoDtraveDtiûn,9,  lOmai. 
V.  Code  péniil. 

RËKABIIITM'IOI  des  condamnés  eorrectlonnels 
qni  ont  otrtenu  leur  grâce,  Pr.  de  HH.  LeliËvre  et 
Delcour,  12,  19d.  F.  JusUce. 

RÏLI6IEUX  (Secours a  d'anciens),  13d.  V.  Budget 
de  la  justice. 

mviÈREt.  Dendre,  L;s,  tS  f.  —  Troollle,  13, 
20^— Demer,15,  31  f.  —  Yser,2i  fliri.V.  Tra- 
vaui  publies. 

ROUTES  dans  raiTondlssement  deLonvain,  ISA. 
—  AdjudicaUors,  13  f.  —  Salnt-Trond  t  Wa- 
remme,  13  /.  —  Bans  les  arrondissements  d'Au- 
deoarde,  de  Dlnanl  et  d'Ath,  13  f.  V.  Travaux 
publics.  —  Péage  des  routes  de  Huy  ï  Tlrlemont 
et  de  Huy  a  Stavelot,  \"  A.  Y.  Voies  et  moyens. 


SRIE-KLTEIIBDUNS  (Convention  littéraire  rvm). 
(Voir  TBirrts.) 

SklE-WElMIll  (ConvenUon  littéraire  avec).  (Vrir 
TsAirts.) 

lECRËTAlHEt  COIIUKAUX.  Pét.  relative  !i  leur 
trallement.  r.  de  H. de  Hacar,!?/*,  V.  Atblrei  com- 
mun sia. 

tECRÉTkiRES  DES  PARQUETS  (Trallement  des),11. 
lad.   y.  Budget  de  la  justice. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  Pét.,  33  j.  Y.  Servi- 
tudes. 

SOCitTËS  POUR  LA  CDRSTNUCTIDI  DE  ■AllORS 
0'OUVRIEHt.  Anonymat,  il  a.  —  r.  de  H.  CtTUer, 
92  mai.  —  Vote,  33  mai.  Y.  Finances. 

■OURDI-MUETS  (Entretien  des)  indigents,  15  d. 
Y.  Budget  de  la  justice. 


t  ai 

SPA  (Jeux  de).  Leur  suppression,  S  d.  F.  Bud- 
get de  l'intérieur, 

lUCCEItlON  en  ligne  collatérale.  Surtaxe  qui 
rrappe  les  Tonds  étrangers,  22  »,  V.  Budget  des 
Dnances. 

SUCRES  (Convention  des),  28».  — r,  de  H.  Valc- 
kenaere,  14  d.  -  Vote,  21  d.  —  ApplicaUon,  26^ 
V.  Bouanes  et  acclsea. 

SUISSE  (Convention  littéraire  avec  la).  {Yoir 
Traités.) 


TËLËGRAPKES,  Taxe  supplémentaire  dans  les 
communes  rurales.  13,22/'.  —  Réponse  payée, 
ISf.  V.  Télégraphes. 

T0URIA1  (Echange  de  terrains  avec  la  ville  de), 
U  mai.  ~-  Vote,  22  mai.  V.  Finances. 

TRAITES  avec  le  Japon,  22  n.  —  r.  de  H.  Van 
Iseghem,  7  d.  —  Disc,  et  vote,  21  d.  —  Id.  avec 
le  Portugal  (convention  littéraire),  22  ».  —  r.  de 
H.  Broustlu,  S  d.  -  Vole,  8  d.  -  Id.  avec  Saxe- 
Altenbourg,  22  n.  —  r.  de  M,  Ragemans,  â  d.  — 
Vote,  11  d.  —  Id.  avec  Saxe- Weimar,  30  b.  — 
r.  de  H,  Hagemans,  7  d.  —Vote,  21  d.  -id.avec 
TAutrlclie,  26  f.  —  r.  de  H.  Van  Isegbem  el  vole, 
2  m,  —  Avec  la  Suisse  (Convention  iitUraire). 
IS  mai.  —  r.  de  H.  Broustin  et  vote,  29  mai. 
V,  Affaires  étrangères, 

TRISURAUK    OE   COMMERCE,  27  f.,i",  2,1601. 

V.  Justice. 

TRiBURAUX  MILITAIRES  (Suppression  des)Tour  les 
délits  de  droit  commun.  Pét.  r.deM,  VIemincix, 
23  J.  F.JusUce, 

TRUMPER  (Pension  h  la  veuve  du  général).  Disc. 
et  rejet,  5  d.  Y.  Pensons. 


(ËRIFICATIOI  DES  POUIOIRS,  Ballottage  i  Gsnd 
entre  MM.  De  Maert  et  De  Baets.  r.  de  H.  Elias, 
U,  13, 16  ».  V  VériScatlon  des  pouvoirs. 

VOIRIE  VICINALE.  Liquidation  des  subsides,  6  d. 
V.  Budget  de  l'Intérieur. 
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SÉNAT 

ScHlon  18S6-18e7. 


O^ 


Deiien  d'âge,  M.  d'Ohaltus  d'Hallot. —  PrétUent,  H.  ix  pbihce  de  Ligni. 

"  viee-préAleni,  H.  d'Omuids  d'Halloy.  —  !•  viee-prùident,  H.  le  btroD  Di  TmiiACO. 

Secrétab-ts,  HH.  de  Rasse  et  L.  de  Robuito. 

Seeritairet  adjeialt,  MH.  m  Labbetilu  et  deLooi-Cobswaiem. 

QHetleuri,  MH.  le  baron    d'Otebsoui  de  Ngkbtsscee  et  Van  Scboor. 


ii  novembre.  HH.  Deltafaille,  deTornaco, 
Grenier-Lerebvre  et  Barbanson  sont  nommés 
membres  de  la  c.  d'Adresse.  —  H.  H.  Bar- 
banson,  r.  c,  donne  lecture  du  projet 
d'Adresse.  —  15.  La  discussion  de  ce  projet 
ne  donne  lieu  qu'à  un  petit  nombre  d'obser- 
vations de  H .  Pirmez  sur  les  raciliCés  à  accorder 
pour  le  payement  de  l'impôt  foncier  en  cas  de 
constructions  nouvelles,  et  à  un  échange  d'ex- 
plicaliona  entre  HH.  de  Pitieurs-Hiegaerts, 
de  Tornaco,  Pirmez,  A.  Vandenpeereboom, 
M.  I.,  T'Kint  de  Roodenbelte,  de  Ribaucourt 
et  Barbanson,  r.,  au  sujet  de  la  récolte  et  de 
la  peste  bovine.  L'Adresse  est  adoptée  à  l'una- 
nimité. —  16.  Il  est  donné  lecture  de  la  r^ 
ponse  du  Roi  à  l'Adresse. 

AFFAIRES  ATRAira&RXB. 

18  décembre..  H.  T'Kint  de  Roodenbeke, 
r.  c,  fait  rapport  1"  sur  le  projet  de  loi  con- 
tenant l'acte  d'accession  du  duché  de  Saxe- 
Altenbourg  à  la  convention  conclue  le  28  mai 
1866,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  pour  la 
garantie  réciproque  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  des  dessins  et  marques  de  fabrique; 
2°  sur  te  projet  contenant  la  convention  con- 
clue, le  1 1  octobre  1866,  entre  la  Belgique  el 
le  Portugal,  pour  le  mAme  objet.  —  30.  Ces 
deux  projets  de  lois  sont  adoptés  â  l'unanimité. 
—22.  Le  sénat,  sur  les  conclusions  deM.T'Kint 
de  Roodenbeke,  r.  c,  adopte  d'urgence  et  à 


l'unanimité  le  proJM  de  loi  relatif  ï  l'accession 
du  grand-duché  de  Saxe-Weimar  à  la  conven- 
tion littéraire  et  artistique  conclue  avec  la 
Prusse.  H.  Rogier,  m.  a., demande  Clément 
l'urgence  pour  le  traité  avec  le  Japon. 
H.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  conclut  k 
l'adoption,  et  le  traité  est  volé  k  l'unanimité, 
sauf  une  abstention,  après  quelques  mots  de 
H.  H.  de  Roblaoo,  qui  critique  la  précipita- 
tion apportée  k  cet  examen. 

6nuir3.  H.  T'Kint  de  Roddenbeke,  r.  e., 
présente  le  rapport  sur  le  traité  condn  avec 
l'Autriche  —  7.  Le  projet  de  loi  est  adO|rté  i 
l'unanimité. 

15  mai.  M.  Rogier,  m.  a.,  fait  au  sénat  la 
communication  qu'il  a  faite  à  la  chambre  des 
réprimants  au  sujet  de  la  question  du 
Luxembourg.  —  25.  H.  T'Kint  de  Rooden- 
beke, r.  c,  présente  le  rapport  sur  la  con- 
vention littéraire  el  artistique  conclue  avec  la 
Suisse.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  i  l'unani- 
mité. 

AGRICCLTimB. 

20  décemire.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  H.  d'Aspremonl-Lynden  félicite  le 
gouvernement  au  suJeL  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  arrêter  les  progrès  de  la  peste 
bovine.  Il  ajoute  que  le  renchérissement  de 
la  viande  n'a  pas  pour  cause  la  prohibition 
d'entrée  du  bétail  étranger,  il  engage  le  m.  à 
résister  autant  que  possible  aux  efforts  que 
l'on  tente  pour  chercher  à  faire  réduire  les 
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croies  accordés  k  l'a^cnlture,  el  fait  res- 
sortir la  nécessité  de  répandre  l'enseignemeDt 
agricole.  H.  A.  Yandeapeereboom,  m.  i.,  dit 
qu'il  résulte  de  la  statistique  que  la  consom- 
mation de  la  viande  a  été  plus  grandeen  1866 
qu'en  1 864.  Répondant  â  H.  de  Pilteurs-Hie- 
gaerts,  il  dit  que  le  moment  ne  lui  paraît  pas 
venu  d'autoriser  les  marchés  officiels  de 
bétail,  et  que  toutes  les  mesures  sont  prises 
pour  empêcher  la  tenue  de  marchés  clandes- 
Uns. 

7  mon.  H.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
présent«  le  rapport  sur  un  crédit  supplémen- 
taire de  600,000  fr.destinéà  payer  des  indem- 
nités pour  bestiaux  abattus.  Sur  la  motion  de 
H.  de  Pilteurs-Hiegaerta,  le  sénat  déclare 
l'ui^ence.  H.  A",  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  HH.  Vilain  XIUE.L.  de  Robiano, 
de  Ribaucourt  et  Dellafaille,  dit  que  le  crédit 
sollicité  dépasse  les  sommes  engagées.  H  y 
aura  une  réserve  de  100  à  120  mille  francs 
Depuis  le  début  de  la  maladie,  le  nombre  des 
bêtes  sacrifiées  comme  malades  et  comme 
suspectes  ne  s'élève  pas  à  plus  de  2,400,  en  y 
comprenant  celles  qui  ont  péri  dans  le  dé- 
sastre de  Hasselt.  La  situation  actuelle  est 
bonne-  On  n'a  pas  constaté  un  seul  cas  de 
peste  bovine  depuis  dix  k  douze  jours  dans  le 
pays.  Tous  les  foyers  d'infection  sont  éteints 
et  ils  ne  renallront  pas.  Il  ne  reste  donc  plus 
aujourd'hui  qu'à  prendre  des  précautions, 
notamment  à  empêcher  le  repeuplement  trop 
brusque  des  élables  qui  ont  été  infectées;  la 
désinfection  la  plus  complète  sera  d'abord 
opérée.  Ce  travail  est  presque  terminé.  Le 
n.  est  bien  résolu  à  résister  aux  demandes 
qui  lui  seront  foltes  à  l'effet  de  pouvoir  com- 
mencer le  repeuplement  des  étables  et  la  dis- 
tillation jusqu'au  jour  où  les  hommes  de  l'art 
lui  affirmeront  formellement  que  la  salubrité 
publique  est  bien  assurée.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

Btmoara. 

18  décembre.  H.  Halou,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique  pour 
l'eiercice  1861.  H.  Grenier-Lefebvre,  r,  c, 
id.  sur  le  B.  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  ordre.  H.  Fortamps,  r.  c,  id.  sur  le  B. 
de  sflnanceselsur  celui  des  non-valeurs  et  des 
remboursements.  H.  Lonhienne,  r.  c.,'id.  sur 
le  S.  de  la  justide.  Le  sénat  vote  ensuite, 
h  l'unanimité,  le  projet  de  règlement  définitif 
des  BB.  de  1860  et  de  I86i.  —  19.  ».  de 
Sélys-Longcbamps,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  l'intérieur.  Les  BB.  de  la  dette 
publique,  des  recettes  et  dépenses  pourordre, 
et  des  non-valeurs  et  remboursements  sont 
adoptés  à  ruaaoimtté.  Dans  la  discussion  du 
B.  des  finances,  H.  du  Rus  émet  l'idée  de  mo- 
difier le  mode  de  perception  des  impêts  en 
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laissant  les  provinces  et  les  communes  percevoir 
elles-mêmes  leurs  centimes  additionnels,  de 
telle  sorte  que  les  contribuables  sachent  au 
juste  ce  qu'ils  payent  k  l'Etat,  k  la  province  et 
\  la  commune,  et  constatent  que  les  impôts  de 
l'Etat  n'ont  pas  augmenté.  H.  Frére-Orban, 
m.  f.,  serait  heureux  que  cela  pût  se  faire  ; 
mais  il  résulterait  de  cette  innovation  des  dé- 
penses considérables  pour  les  provinces  et 
pour  les  communes,  qui  devraient  créer  des 
administrations  spéciales  pour  assurer  le  re- 
couvrement des  impôts  qui  leur  sont  duS( 
H.  du  Rus  est  d'avis  qu'on  pourrait  aisément 
obvier  aux  inconvénients  signalés  par  le  m., 
comme  une  objection  au  mode  de  perception 
qu'il  a  indiqué.  Les  contributions  au  profit  de 
l'Etat,  de  la  province  et  de  la  commune  sont 
indiquées  aujourd'hui  sur  le  même  bulletin. 
Ce  serait  une  petite  dépense  de  faire  trois  bul- 
letins au  lieu  d'un,  c'est-â-dire  un  bulletin 
spécial  pour  l'Etat,  un  autre  pour  la  province 
et  un  troisième  pour  la  commune.  De  la  sorte, 
lés  receveurs  pourraient  continuer  k  perce- 
voir ces  impAls.  H.  Pirmei;  signale  ensuite 
l'augmentation  croissante  des  impùls  commu- 
naux, et  reproche  au  gouvernement  la  trop 
grande  complaisance  qu'il  met  à  les  approu- 
ver. H.  Frôre-Orban,  m.  f.,  répond'qu'en 
principe  l'intervention  de  l'Etal  n'est  appelée 
que  pour  empêcher  rétablissement  de  cer- 
taines cal^ories  d'impôts  par  les  communes, 
pour  veiller  k  ce  que  certaines  matières  impo- 
sables ne  soient  pas  exclusivement  absorbées 
par  les  impûts  communaux.  Mais  celte  inter- 
vention ne  doit  pas  être  poussée  au  point  de 
mettre  les  communes  dans  l'impossibilité  de 
faire  ce  que  la  nécessité  leur  commande.  Au 
surplus,  quoi  qu'on  en  dise  relativement  k 
l'élévation  des  impôts  provinciaux  et  commu- 
naux, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  situa- 
tion de  la  Relgique  est  relativement  excellente 
sous  ce  rapport.  Le  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité. Dans  la  discussion  générale  du  B.  de  la 
justice,  des  explications  sont  échangées  entre 
HH.  de  Woelmont,  PIrmez  et  Bara,  m.  j., 
au  sujet  de  la  loi  sur  le  domicile  de  secours. 
—  20.  Dans  celle  des  articles,  M.  L.  de  Ro- 
biano critique  l'intervention  des  juges  de  paix 
dans  les  élections,  et  H.  Pirmez  reproche  au 
M.  j.  de  se  laisser  guider  exclusivement  par 
des  considérations  de  parii  dans  les  nomina- 
tionsdesmembres  de  la  magistrature.  H.  Bara, 
m.  y.,  répond  qu'il  n'approuve  pas  l'interven- 
tion violente  îles  magistrats  dans  la  politique, 
mais  il  n'a  pas  de  moyen  de  l'empêcher,  et 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  juges  de  paix  qui 
s'occupent  d'élections.  A  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie,  on  trouve  des  magistrats,  tant 
catholiques  que  libéraux,  qui  s  occupent  de 
politique.  Répondant  à  H.  d'Aspremonty 
Lynden,  le  m.  dit  qu'il  ne  peut  promettre  de 
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présenter  prochainement  un  projet  de  code 
rural.  Après  quelques  explications  échangées 
entre  HM.  L.  de  Robiano,  d'Aspremont- 
Lynden  et  Bara,  m.  j.,  au  sujet  de  la  récente 
expulsion  d'une  tribu  de  ZIngari»  qui  traver- 
ult  la  Belgique,  le  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mlté,  sauf  S  abstentions.  Le  sénat  aborde 
ensuite  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur. 
{Voir  Agriculture  et  Instruction  publique.) 
M.  Fortamps,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  des  dotations.  —  34.  (Voir  Lettres, 
SCIENCES  ET  arts.)  Le  B.  de  l'int^rlKur  est 
adopté-par47  volxet  i  abstentions  ;  celui  des 
dotations,  il  l'unanimité.  ~  ii.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  des  affaires  étrangères,  U.  Ré- 
gler, m.  a.,  en  réponse  à  HH.  d'RofFschmidt, 
HIcbiels-LooB  et  T'Klnt  de  Roodenbeke,  re- 
produit les  explications  qu'il  a  données  k  la 
cbambre  au  sujet  du  différend  avec  la  Hol- 
lande b  propos  difbarrage  de  l'Escaut  orien- 
tal. La  question  de  la  réglementation  de  Ib 
pèohe  donne  lieu  k  un  débat  entro  HH.  Vi- 
lain Xlllf,  de  Sélys-Longchamps,  Rogier, 
IN.  a.,  e1  du  Bus.  Celut-ci  regrette  qu'en 
supprimant  la  prime  accordée  ï  la  pAche  roa- 
rlUme,  et  dont  personne  ne  désire  le  main- 
tien, l'on  n'ait  pas  usé  de  certains  ménage- 
ments dans  l'intérêt  des  pêcheurs  de  Nieu- 
port.  Le  B.  est  adopté  h  l'unanimité. 

BUHJUIi. 

15  novembre.  H.  le  prince  de  Ligne  est 
nommé  prigidtnt  par  45  voix  sur  50  valants, 
H.  d'Omallus  d'Halloy  t"  vice-président  par 
47  voix,  H.  de  Jornaco  2*  vice-fréndenl  par 
45  voix.  HM.  de  Rasse  et  L.  de  Robiano  sont 
nommés  aivr^rnirM,  MH.  de  Labbevllle  et  de 
Looi-Corswarem  aecrilaireàatliointe,  HH.  d'O- 
verschle  et  Van  Schoor  queiteuri. 

CHICMIH  DE  VUiH. 

IS  décembre.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
provlsoireau  département  des  travaux  publics, 
H.  Vilain  Xllll  critique  les  tarlb  de  transit, 
aux  termes  desquels  les  bouilles  allemandes 
sent  transportées  en  France  en  traversant  la 
Belgique.  H.  Plrmez.  de  son  cAté,  se  plaint 
du  rolard  apporté  II  l'agrandissement  de  la 
StatlondeCbiirlerol.H.Vanderstlchelen.in.f., 
répond  que  le  charbon  de  la  Ruhr  arrive  de 
la  Tosse  d'extraction  jusqu'il  la  frontière 
belge,  au  prix  quelconque  réclamé  par  les 
compagnies  allemandes.  A  partir  de  la  fron- 
tière, il  est  taxé  au  prix  du  tarif  Intérieur. 
On  le  transporte  dans  le  pays  comme  s'il 
avait  été  pris  à  une  fosse  située  sur  le  terri- 
toire belge,  et  11  va,  au  prix  de  ce  tarif,  Jus- 
l|u'li  la  frontière  française.  Où  est  la  faveur  T 
Voilà  la  vérité  sur  ces  transports  bits  préten- 
duement  it  des  conditions  apécialement  favo- 
rables à  rétrangflF,  Il  D'y  t  aucune  espace  de 


faveur,  on  applique  purement  H  simplement 
le  tarif  Intérieur.  En  ce  qui  concerne  la  sta- 
tion de  Charlerol,  le  m.  n  a  pas  les  ressource* 
pour  commencer  la  construction  de  la  station 
nouvelle.  Cette  station  est  décrétée  en  prin- 
cipe, il  sera  procédé  à  son  exécution  lorsqup 
des  fonds  auront  été  volés.  U.  Pirmez  répond 
qu'un  crédit  de  8  millions  a  été  volé,  et  que 
le  gouvernement  avait  promis  d'en  i^onsucrer 
une  partie  à  l'agrandissement  de  la  station  dé 
Cbarieroi,  L'orateur  est  d'avis  qu'il  y  a  mau- 
vais vouloir  de  la  part  du  ministère. 

iSntan.  Dans  la  discussion  générale  dufi. 
des  travaux  publics,  H.  Vilain  XIII]  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  présente  de  nom- 
breuses observations^  sur  l'exploitation  et  le 
tarif  des  chemins  de  fer.  Il  regrette  qu'au 
lieu  d'abaisser  ce  tarif,  on  n'ait  pas  consacré 
l'excédant  des  receltes  à  l'amâioration  dn 
service.  H.  de  Woelmont  critique  vivement 
l'arbitraire  qui  se  révèle  dans  l'exploitation 
par  les  compagnies.  H.  Sacqueleu  réclame  le 
déplacement  de  la  station  de  Tournai.  -^ 

18.  H.  de  Ribaucourt  réclame  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Gand  &  Tamise  et  de  Ter* 
monde  i  Saint-Nicolas,  et  l'agrandissement 
de  la  station  de  Vilvorde.  11  critique  l'abais^ 
sèment  des  tarib,  et  insiste  pour  le  prochain 
achèvement  de  la  gare  du  Hidi  il  Bruxelles. 
H.  de  Labbevllle,  r.,  répond  à  H.  Vilain XIIU 
que,  loin  d'amener  un  déficit,  l'abaissement 
des  tarifs  a  produit  une  augmentation  de  re- 
cettes quant  au  transport  des  grosses  mar- 
chandises: seulement,  13â,000fr.  de  déHelt 
pour  les  petits  paquets  ;  etque  si  la  réduction 
des  tarlb  pour  les  voyageurs  a  amené  uns 
diminution  assez  notable  dans  la  recette,  cet 
état  de  choies  est  la  conséquence  des  circon* 
stances  tout  ï  fait  anomales.  L'année  dernière 
a  été  une  année  calamiteuse'sous  plusieurs 
rapports  ;  on  a  eu  à  traverser  une  forte  crise 
commerciale  ;  on  a  eu  la  guerre  et  le  mauvais 
temps,  et  les  populations  ont  été  cruellement 
éprouvées  par  une  terrible  épidémie,  le  cho- 
iera. On  doit  donc  avoir  confiance  dans  l'ave- 
nir. 11  pense  que  l'excédant  des  recettes  ne 
lardera  pas  k  reprendre  son  ancien  niveau.  On 
pourra  alors  appliquer  cet  excédant  k  l'amé- 
lioration du  matériel  et  des  installations. 
H.  de  Rodes  se  félicite  de  ce  qu'en  dépitd'une 
année  désastreuse,  l'abaissement  des  tarib 
n'ait  pas  eu  un  résultat  plus  fâcheux.  H.  Zaman 
réclame  la  prompte  exécution  du  chemin  de 
fer  direct  de  Rruxeltes  â  Cbarieroi.  HH.  de 
Ribaucourt  et  Vilain  Xllll  maintiennent  leurs 
observations  au  sujet  du  nouveau  tarif.  H.  Van- 
derstichelen,  m.  t.,  s'attache  i  le  Justilier.  — 

19.  Il  répond  ensuite  aux  observations  pré- 
sentées par  les  dilférents  orateurs.  H.  Hoa- 
tart-Coûée,  après  s'i^tre  plaint  du  retard  ap- 
porté fa  l'agrandissement  de  la  statiou  de 
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(AariMOi,  rdlieita  h  m.  d'avoir  obtenu  do 
toulei  le*  comiia^ies  de  chemins  de  fer  l'td- 
hésfoa  au  tarif  de  l'Etat.  H.  Hilou  h  plaint 
de  la  non-exécutioD  de  la  ligne  de  Halineg  k 
Sainl-Nlcolasetdupont  sur  l'Eacautà  Tamise. 
U.  de  Sélys-Longchaflips  réclame  l'améllon- 
tion  de  la  sUtlou  de  Waremme.  U.  Vilain  XIIU 
constate  que  la  Compagnie  du  Luxembourg 
n'a  pai  adopta  le  tarif  de  l'Etat.  H.  M.  de 
Robûno  reproduit  de  nouveau  ses  observa- 
liona  en  faveur  de  la  création  des  billeiR  d'al- 
ler et  retour.  H.  de  Rasse  insiste  pour  le 
déplacement  de  la  sutlon  de  Tournai.  H.  Pir- 
mez  se  plaint  du  retard  apporté  aux  travaux 
promis  k  Charlerol.  U.  de  Cannart  d'Hamale 
réclame  l'exécution  des  promesses  raltes  pour 
les  cbemlns  de  fer  de  Hallues  ï  Salnt-Mcolas 
et  d'Anverg  â  Douai.  H.  de  Woelmontse  dé- 
dare  partisan  d'un  sérieuxs^tàme  de  coerci- 
tion pour  obliger  les  compagnies  à  remplir 
leurs  obligations.  H.  Bétbune  demande  l'a- 
grandissemeot  de  la  station  de  Courtral. 
H.  Bisehotfiheim  appuie  le  vœu  émis  parlai, 
de  voir  instituer  un  cours  d'exploitation  de 
obemin  de  fer.  La  diseassion  générale  est 
close,  après  des  explications  du  m.  l.  en  ré- 
ponieâ  cetdiverses  observations.  Cehil-cid^ 
clare,  en  répoDs«i  U.  Bétbune,  que  s'il  n'a  pM 
réduit  le  tarif  des  voyageurs  sur  les  petits  par- 
cours, c'est  parce  que  la  perte  aurait  été  trop 
grande.  C'est,  du  reste,  une  erreur  de  croire 
qu'il  y  a  moini  de  voyageurs  de  5*  clawe  h 
de  grandes  qu'à  de  faibles  distances.  — 
10,  Le  sénat  entend  encore  quelques  ol>sei^ 
vations  d'intérêt  local  présentées  par  U,  d'As> 
premont-Lynden  au  sujet  de  l'exécution  de  la 
ligue  de  Itamillies  à  Namur,  et  de  U.  L.  de 
Roblano  au  sujet  des  frais  de  déchargement 
des  wagons,  et  de  H.  Jooslens  au  sujet  de  Is 
suppression  d'un  Iraia  de  Lldge  h  Anvers. 

85  mai.  H.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rap> 
port  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'exonérer  la  société  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest  de  la  Belgique  de  la  oonstnietlon  de 
la  section  du  chemin  de  fer  de  Grammont  k 
Audenarde.  Ce  projet  est  adopté  d'urgence  et 
i  l'unanimité. 

COpi  P&IIAl.. 

il  février.  H,  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  réduction 
dés  peines  subies  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration. —  28.  Les  articles  de  ce  projet  de  loi 
donnent  lieu  à  un  débat  auquel  prennent 

Crt  HH.  Bara.  m.  >  ,  d'Anethan,  r.,  Halou, 
de  Robiano  et  Vilain  Xlllf.  Ils  sont  adop- 
tés avec  des  amendements  proposés  par  la  e. 
i"  mon.  Le  projet  de  loi  est  voté  par 
i7  voîi  et  3  abstentions. 

IS  mai,  U.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  ameadaments  introdnUs  au 
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code  pénal  par  la  chambre  des  représentants.' 
—  17.  Ces  amendements  sont  adoptés  apràa 
quelques  observation!  de  HH.  d'Anelhan,  r., 
Bara,  m.  ;.,  et  Forgeur,  et  l'ensemble  du  code 
est  voté  par  46  voix  et  une  abstention.  — 
35.  Sur  les  conclusions  de  H.  Barbanson, 
r.  c,  et  après  quelques  observations  de 
HU.  d'Anethan,  de  Robiano  et  Forgeur,  le 
sénat  adopte  d'urgence,  par  31  voix  contre 
une,  le  projet  de  loi  qui  attribue  aux  cours 
et  tribunaux  l'appréciation  des  circonstanos 
atténuantes. 

OOmfDXAXAB  (ArVAUlHS). 

21  mai.  H,  d'Omalius  d'Halloy,  r.c.,présenie 
le  rapuort  sur  le  projet  de  loi  portant  érection 
de  la  commune  de  Bruly.  —  àZ.  M.  Houun, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  portant  érection 
de  la  commane  de  Plronehamps.  Le  premier 
de  ces  projets  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
M.  Il  en  est  de  même  du  second.  —  25.  Sur 
les  conclusions  de  H.  d'Omalius  d'Hatlov, 
r.  c,  appuyées  par  H.  L.  de  Robiano,  le 
sénat  vote  à  l'unanimité  le  projetde  loi  relatif 
i  l'érection  de  la  commune  de  Uacquenotse. 

aoUR  DB  C&8U.TION, 

iSmai.  Une  place  étant  vacante  à  la  cour 
de  cassation,  par  suite  de  la  retraite  de 
H.  Stas,  le  sénat  désigne  comme  premier  can- 
didat, à  l'unanimité,  M.  Bonjean,  conseillera 
la  cour  d'appel  de  Liège,  et  comme  second 
candidat,  par  il  voix  sur43,H.F.  Bayel.id. 

DOUAHES  BX  ACCIBKS. 

Si  décembre.  Le  sénat,  sur  les  conclusions 
de  H.  Malou,  r.  o.,  adopte  d'urgence  et  k 
l'unanimité  le  projet  de  loi  relatifs  la  légis- 
lation des  sucres. 

Bx.BaTIOK8. 

20  décembre.  H.  Gbeldolf,  r.  c,  présaiila  le 


6  mar».  Dans  Is  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  H.  Pirmei  soutient  que  celui-ci  n'aura 
pour  effet  que  d'opprimer  la  minorité,  et  que 
les  poursuites  en  cas  de  fraude  n'auront 
Jamais  lieu  que  contre  elle,  Il  cite  des  exem- 
ples de  poursuites  de  ce  genre  qui  ont  eu  lieu 
â  Gosselies,  et  que  le  m.  j.  n'a  pas  empê- 
chées. U.  Bara,  m.  j.,  répond  que  le  gouver- 
nement laisse  au  parquet  une  entière  liberté 
en  cette  matière.  H.  d'Anethan  propose  de 
mettre  en  discussion  l'article  lU  du  projet 
de  la  c.  qui  consacre  le  principe  de  l'indem- 
nité â  accorder  aux  électeurs.  M.  Halou  appuie 
cette  motion,  qui  est  combattue  par  U.  Frère- 
Orban,  m.  f.  Celui-ci  n'y  voit  d'autre  but  que 
de  voter  le  rejet  de  tous  les  autres  articles, 
si  wloi-là  était  r^eté.  Sur  la  proposition  de 
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H.  Van  Schoor,  la  discussion  sur  ce  point  est 
remise  au  lendemain.  —  7.  H.  d'Anethan 
relire  sa  motion.  La  discussion  est  ouverte 
sur  l'article  I". 

Projet  aâepUpar  la  eluuitbre.  —  Art.  I''.  Qni-  ' 
conque,  foat  te  faire  Inscrire  sur  une  liste  d'etec- 
tenrs  ou  sur  une  liste  d'éJiglbles  au  liÊnat,  se  sera 
ittribné  frauduleusement  une  contribution  dont  il 
ne  possède  pas  les  bases,  ou  aura  fait  scleniDient 
de  misses  déclarations,  ou  produit  des  actes  qu'il 
savait  être  simulés,  sera  puui  d'une  ameade  de  90  ii 
SOO  rranes.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui 
aura  pratiqué  les  mêmes  manœuvres  dans  le  but 
de  faire  Inscrire  un  dtoj en  sur  ces  listes.  Toutefois, 
la  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
où  la  demande  d'InscripUon  aura  été  rejetée  par 
une  décision  devenue  définitive  et  motivée  sur  des 
bits  Impliquant  la  fraude.  Us  décisions  de  cette 
nature  rendues  soit  par  les  collèges  des  bourg- 
mestre et  écbevlos,  soit  par  les  conseils  commu- 
naux, soit  par  les  députalions  permanentes,  ainsi 
que  les  pièces  et  les  renseignements  y  relatllï, 
seront  transmis  par  le  gouverneur  au  ministère 
public,  qui  pourra  aussi  les  réclamer  d'office.  La 
poursuite  sera  prescrite  après  trois  mois  révolus, 
ï  partir  de  la  décision, 

Amendemenl  du  iénat.  —  Art.  I".  Sera  puni 
d'une  amende  de  36  ï  ÏOO  fr,  :  celui  qui,  pour  se 
bire  inscrire  ou  maintenir  sur  une  lisle  d'étlKibles 
au  sénat,  se  sera  prévalu  frauduleusement  d'une 
contribuUon  dont  il  ne  possède  pas  les  bases,  ou 
aura  sciemment  fait  de  fausses  déclaraUonsou  pro- 
duit des  actes  simulés;  celui  qui  aura  pratiqué  les 
mêmes  manœuvres  dans  le  but  de  blre  inscrire  ou 
maintenir  un  citoyen  sur  ces  listes,  ou  de  l'en  faire 
rayer;  celui  quiauraindûmentetfrauduleusement 
augmenté  ou  diminué  le  monbntde  lacontrltiuUoD 
d'un  citoyen  dans  le  même  but  Si  rinscrlption. 
te  maintien  ou  la  radiation  ont  été  définitivement 
prononces  par  l'autorité  compétente,  aucune  pour- 
suite ne  peut  plus  avoir  lieu  à  raison  des  bits  qui 
les  ont  amena.  En  cas  de  décision  définitive  dans 
le  sens  contraire,  les  pièces  seront  transmises  par 
le  gouverneur  au  ministère  public  qui  poursuivra 
s'il  trouve  des  Indices  suffisants  de  fraude.  La 
poursuite  sera  prescrite  après  trois  mois  révolus, 
k  partir  de  la  décision. 

H.  Pirmez  a  présenté  l'amendement  suivant  : 
Lei  décisions  de  cette  nature  rendues  soit  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  écbevins,  soit  par  les 
conseils  communaui,  soit  parles  députaUons  per- 
manentes, ainsi  que  les  pièces  et  renseignements  y 
relatifs,  resteront,  pendant  six  semaines  au  moins, 
déposées  il  l'inspection  du  public  au  greffe  ou  au 
secrétariat  de  l'autorilé  qui  aura  prononcé;  en  cas 
de  poursuite.  Ils  seront,  après  ce  délai,  transmis 
au  parquet  du  procureur  du  roi  pour  pouvoir  être 
employés  par  les  parties  par-devant  le  tribunal.  La 
poursuite  sera  prescrite  trois  mois  après  que  ta 
décision  ne  sera  plus  susceptible  d'appel  ni  de 
recours  en  eassaUon.  Elle  sera  commencée  ii  la 
requête  de  font  citoyen  qui  se  portera  partie  civile 
et  donnera  caution  de  payer  les  frais  et  100  fr.  de 
dommages-intérêts  auxquels,  s'il  succombe,  11  sera 
eoDdaouié  envere  son  adversaire. 

HH.  Halou,  Pirmez  et  d'Aoethan  combat- 


tent le  projet  du  gouvernement,  et  e 
nent  que  l'anicle  1"  est  inutile  et  dangerenx. 
H.  Halou  demande  quels  sont  les  faits  qui 
ont  constaté  l'insuiSsance  de  la  lé^slation 
actuelle  ;  quelles  sonUes  raisons  qu'on  a  de 
créer  des  pénalité  pour  des  délits  qui  sont 
presque  insaisissables.  Ainsi,  on  va  punir 
dans  le  même  but  celui  qui  a  diminué  ou  aug- 
menté le  montant  de  la  contribution  d'un  ci- 
toyen, Uais  i  qui  donc  appartient  le  droit 
d'augmenter  ou  de  diminuer  la  contribution 
des  citoyens!  I.a  loi  indique  comment  les 
contributioas  doivent  Être  fixées;  ce  sont  les 
autorités  qui  les  appliquent,  et  cliacun  a  le 
droit  de  réclamer  et  de  prétejidre  qu'on  a  eu 
tort  d'augmenter  sa  contribution.  Hais  on 
tourne  toujours  dans  le  même  cercle,  parce 
qu'on  oppose  constamment  la  loi  politique  à 
la  loi  fiscale.  Toutes  les  lois  fiscales  sont  Taites 
contre  les  citoyens,  dans  la  crainte  qu'ils  ne 
déclarent  trop  peu,  dans  la  crainte  qu'ils 
n'éludent  l'impAt,  et  maintenant  voici  qu'on 
crée  des  pénalités  pour  ceux  qui  auront  aug- 
menté leurs  contributions.  L'orateur  ne  com- 
prend pas  plus  la  possibilité  de  mettre  ces 
deux  idées  en  harmonie,  que  la  nécessité  de 
ces  pénalités.  Il  n'a  jamais  oui  dire  que  la 
procédure  organisée  par  lesjois  de  1831  el 
de  t843  pour  la  vérification  et  le  contrôle  des 
listes  électorales  fût  insuffisante  ;  qu'il  y  a  li, 
par  exemple,  possibilité  de  créer  des  élec- 
teurs frauduleux,  passant  k  travers  tous  les 
contrôles  qui  existept.  Et  d'ailleurs,  quand 
il  existe  un  faux  caractérisé,  le  code  pénal 
est  là  pour  le  punir.  Quel  besoin  donc  d'une 
loi  spéciale  pour  punir  les  délits  de  droit 
commun  ?  Ce  que  l'orateur  combat,  c'est  la 
création  de  délits  pour  ainsi  dire  insaisissa- 
bles, de  délits  artificiels,  de  délits  qui  n'ont 
véritablement  pas  ce  caractère,  et  contre  les- 
quels la  loi  aauelle  lut  parait  donner  des  ga- 
ranties et  organiser  des  précautions  suffisan- 
tes. Après  avoir  entendu  HH.  Bara,  m.  /.,  et 
Frëre-Orban,  m. /l,  le  sénat  décide  par  30  voix 
contre  25  qu'il  y  aura  une  pénalité,  puis  re- 
jette l'amendement  et  le  sous-amendement, 
et  adopte  l'ariicle  l"du  projet.  Au  cours  des 
débats,  H.  Gbeldotf,  r.,  engage  le  sénat  i 
voler  le  projet  tel  qu'il  lui  a  été  envoyé  par  la 
cbambre,  afin  de  pi^venir  un  confiil  qui  pour- 
rait retarder  la  mise  à  exécution  de  mesures 
utiles.  —  8.  Dans  cette  séance,  H.  d'Anetban 
reproche  au  r.  cette  attitude.  11  l'accuse 
d'avoir  déserté  son  poste  en  conviant  le  sénat 
à  voter  ta  loi  sans  y  rien  changer,  alors  qu'il 
serait  de  son  devoir  de  défendre  tes  amende- 
ments de  la  c.  H.  Frère-Orban.ffl.  f.,  répond 
que  H.  Gbeidolf  a  fait  partie  de  ta  minorité 
de  la  c,  et  n'est  pas  tenu  de  défendre  des 
amendements  contre  lesquels  11  a  voté.  D'après 
le  m.,  la  droite  n'a  d'autre  but  que  de  provo- 
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qner  des  diviBiontt  dans  la  gauche,  el  d'ar- 
river aîofii  &  laisser  les  fraudes  électorales 
impunies.  A  l'article  i,  H.  Halou  propose 
d'autoriser  l'emploi  de  bulletins  imprimés. 
H.  de  Sélys-Longchaoïps  appuie  celle  propo- 
sition. M.'  Pirmez  voudrait,  en  outre,  qu'on 
publiAt,  comme  en  France,  les  noms  des  can- 
didats buit  jours  avant  l'élection.  Après  avoir 
eotendu  encore  HM.  A.  Vandenpêereboom, 
m.  t.,  Dellafoille,  d'Anelhan  et  Bara,  m.  j., 
le  sénat  rejette  l'amendement  de  H.  Malou. 
L'article  3,  relatif  à  la  forme  du  bulletin  et 
aux  signes  extérieurs  qui  peuvent  le  vicier, 
donne  lieu  â  une  discussion  entre  HH.  d'Ane- 
than,  Pirmei;,  Frere-Orban,  m.  (.,  Dellafaitle, 
Bara,  m.  ;.,  Halouet  Gbeldolf,  r.  H.  d'Ane- 
lhan propose  la  suppression  du  dernier  para- 
graphe, aux  termes  duquel  le  bulletin  une 
fois  déposé  dans  l'urne  ne  pourra  plus  être 
attaqué  sous  prétexte  qu'il  porte  à  l'extérieur 
un  signe  distinctif.  Cet  amendement  est  rejeté 

rr  54  voix  contre  30.  A  l'article  1,  relatif 
l'ordre  alphabétique,  M.  Pirmez  annonce 
l'intention  de  proposer  un  amendement,  aux 
termes  duquel  nul  nepeut  être  élu  au  premier 
tour  de  scrutin  que  s'il  a  réuni  plus  des  9/10 
des  voix.  —  9.  Il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  H.  Forgeur,  qu'une  indisposition 
empêche  de  se  rendre  au  sénat,  et  qui  déclare 
que  ie  meilleur  moyen  de  réprimer  les  fraudes 
électorales  consiste,  selon  lui,  dans  une  large 
réforme,  qui  rendrait  en  même  temps  impra- 
ticable le  couloir,  qu'on  a  eu  la  malheureuse 
idée  d'imposer.  Le  vote  par  ordre  alphabé- 
tique est  ensuite  combattu  par  HH,  d'Aspre- 
mont-Lynden,  Halou,  Dellataille,  Vilain  XIIU 
et  de  ttibaucourt,  défendu  par  H.  A.  Vanden- 
pêereboom, m.  t.,  et  Bara,  ».;.,  puis  adopté 
par  51  voix  contre  94,  après  le  rejet  d'un 
amendement  de  la  c,  aux  termes  duquel  la 
liste  alphabétique  serait  dressée  par  le  com- 
missaire (l'arrondissement  et  affichée.  Vient 
la  disposition  relative  au  couloir.  Elle  est 
combattue  par  MM.  Halou  et  de  Tornaco, 
défendue  par  MU.  A. Vandenpêereboom, m.  i., 
et  Bara,  m.;.,  et  rejetée  par  46  voix  contre  9. 
Deux  propositions  sont  faites  ensuite.  La  pre- 
mière est  de  H.  d'Anetha;i  et  ainsi  conçue  : 
n  Art.  6  bis  (nouveau).  Après  la  fermeture  du 
scrutin,  l'accès  du  bureau  sera  permis  aux 
électeurs  et  aux  candidats  notoirement  con- 
nus comme  tels,  conformément  à  l'article  26 
de  la  loi  électorale  et  à  l'article  3  de  la  loi 
communale.  S'il  y  a  réclamation,  le  pi-ésldent 
ordonnera,  après  le  dépouillement  de  50  bul- 
letins, que  les  personnes  se  trouvant  autour 
du  bureau,  à  l'exception  des  candidats  notoi- 
rement connus-  comme  tels  ou  de  Véiectaiv 
ayant  mandat  de  le  repréaenia;  se  retirent  pour 
faire  place  â  d'autres  électeurs,  n  La  seconde 
proposition,  faite  par  H.  Malou,  est  ainsi 

TOHB  IV. 


*i  437 

conçue  :  n  Lorsque  le  ballottage  pour  les  élec- 
tions législatives  ne  peut  commencer  au  plus 
tard  il  5  heures  de  l'après-midi,  il  sera  remis 
à  un  autre  jour,  i  fixer  par  le  président  du 
bureau  principal.  Dans  ce  cas,  les  électeurs 
seront  convoqués  de  nouveau,  en  suivant  le 
délai  déterminé  par  l'article  10  de  la  loi  élec- 
torale, n  H.  Halou  demande  le  renvoi  de  ces 
articles  ii  la  c.  Hais  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
ayant  lait  observer  que  celle-ci  s'en  est  d^jà 
occupée,  la  proposition  de  renvoi  est  retirée. 
—  12.  Après  des  explications  de  H.  Ghel- 
doif,  r.,  sur  la  position  qui  lai  est  faite 
comme  r.,  le  sénat  s'occupe  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  5,  relatif  &  la  balustrade  i 
établir  en  face  du  bureau.  HH.  Pirmez  et 
d'Omallus  d'Elalloy  présentent  un  amende- 
ment, aux  termes  duquel  il  sera  établi  une 
balustrade  dans  les  seaions  composées  de  pins 
de  SQ  électeurs  et  où  le  bureau  ne  siégera 
pas  sur  une  estrade.  H.  Barbanson  en  pro- 
pose un  autre,  aux  termes  duquel  il  pourra 
Être  établi  une  balustrade.  Après  avoir  en- 
tendu UU.  de  Tornaco,  Halou,  de  Woelmont, 
d'Anethan  et  d'Hoffschmidt,  le  sénat  rejette  à 
la  fois  les  amendemenls  et  l'article  du  gou- 
vernement. Vient  ensuite  l'article  6  relatif  à 
la  défense  des  élecieursd'approcherdu  bureau 
pendant  le  scrutin.  M.  Bara,  m.  j.,  déclare  le 
retirer.  La  c.  propose  un  article  nouveau, 
aux  termes  duquel,  pendant  le  dépouillement, 
le  président  pourra  inviter  les  personnes  qui 
se  trouvent  autour  du  bureau,  à  se  retirer 
pour  foire  place  à  d'autres  électeurs.  C'est  â 
cet  article  que  H.  d'Anethan  aproposé  l'amen- 
dement reproduit  plus  haut.  Enhn  H.  Pirmei 
présente  l'amendement  suivant  :  «Après  qu'il 
aura  été  constaté  par  le  dépouillement  qu'une 
liste  de  candidatsse  trouve  exclusivement  In- 
scrite sur  dix  bulletins,  l'électeur  ayant  mandat 
écrit  de  représenter  ces  candidats  pourra  sta- 
tionner derrière  le  bureau  pendant  le  restant 
des  opérations  électorales.  »  Après  avoir 
entendu  UM.  d'Anethan,  Gheldolf,  r.,  Bara, 
m,}.,  et  Pirmez,  le  sénat  rejette  toutes  les  pro- 
positions qui  lui  sont  soumises,  u  Art.  7.  {Pro- 
jet de  la  chambre.)  Il  est  interdit  i  toute  per- 
sonne, sous  peine  d'une  amende  de  26  h 
IQO  francs,  d'avoir  ou  de  tenir  dans  la  salle 
aucune  liste  ou  note  pendant  le  dépouillement 
du  scrutin.  Il  est  également  interdit,  sous  la 
même  peine,  aux  membres  des  bureaux,  pen- 
dant le  dépouillement,  d'avoir  aucune  liste  ou 
de  tenir  des  annotations  autres  que  celles  qui 
sont  nécessaires  pour  la  supputation  des  suf- 
frages. B  (Pnget  delac.)n  II  est  Interdit,  sous 
peine  d'une  amende  de  26  à  100  fr.,  ï  toute 
personne  présente  dans  la  salle,  même  aux 
membres  des  bureaux  pendant  le  dépouille- 
ment du  scrutin,  d'avoir  aucune  liste  ou  de 
tenir  des  annotations  autres  que  celles  qui 
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4â8  < 

sont  nécessaires  pour  la  supputation  des  suf- 
frages. Cbaque  fols  que  le  preslJemauradonné 
lecture  du  nom  d'un  candidat,  l'un  des  scruta- 
teurs indiquera  à  baute  voix  le  nombre  des 
suffrages  obtenu  par  ce  candidat.  »  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  UH.  Bara,  m.;., 
Dellafaille,  d'Anethan,  de  Sélys-LODgcbamps, 
Vilain  Xllll  el  PIrmez,  l'arlicie  de  la  c.  est 
rejeté  et  celui  du  projet  primitif  adopté.  L'ar- 
Ilàe  8  (Les  candidats  ne  pourront  être  dé- 
ùgnés  que  par  leurs  nom  de  famille,  prénoms 
et  profession;  les  qualiBcalions  de  sénateur, 
repr^ntant  ou  conseiller  sortant  pourront 
suivre  ou  remplacer  l'indication  de  la  profes- 
sion ;  le  nom  de  la  femme  pourra  être  placé 
ï  la  suite  de  celui  du  mari  ;  le  nom  de  famille 
est  une  désignation  suffisante,  s'il  n'y  a  pas, 
danR  la  circonscription  éleclorale,  un  autre 
candidat,  notoirement  connu  comme  tel,  qui 
porte  ce  nom)  est  adopté  après  une  discus- 
âon  b  laquelle  prennent  pan  HU.  d'Anethan, 
L.  de  Robiano,  Ualou,  Bara,  m.  ;'. ,  de  Sélys- 
Longctaamps,  de  Woelmonl,  de  Tomaco  et 
Pirmez.  — 15.  Le  débat  porte  sur  l'article  9, 
relatif  au  contenu  du  bulletin.  Le  sénat 
l'adopte  après  avoir  entendu  HH.  PIrmez, 
Bara,  m.  ;.,  d'Anethan,  Dellafaille  et  Halou. 
Il  décide  ensuite  qu'il  ne  s'occupera  pas  ac- 
tuellement de  la  proposition  de  H.  Halou 
relativement  au  ballottage.  Vient  l'article  10, 
proposé  par  la  c.  et  ainsi  conçu  :  »  Les  élec- 
teurs qui  devront  se  transporter  à  plus  de 
5  kilomètres  de  leur  résidence  auront  droit  il 
une  indemnité  de  voyage  égale  à  celle  qui  est 
allouée  aux  témoins  par  l'arrêté  royal  du 
18  juin  1849.  Ils  auront,  déplus,  droit  à  une 
indemnité  de  séjour  ibée  à  3  fr.  Un  arrêté 
royal  réglera  le  mode  de  liquidation  et  de 
payementde  ces  frais. Toute  autre  indemnité, 
de  quelque,  nature  et  sous  quelque  forme  que 
ce  soll,  est  interdite, sous  pelned'une  amende 
de  26  à  200  fr.  contre  celui  qui  la  donne, 
l'offre  ou  la  promet,  et  contre  celui  qui  ac- 
cepte le  don,  l'offre  ou  la  promesse,  n  Celte 
disposition  est  appuyée  par  UH.  T'Kint  de 
Roodenbeke  et  Van  de  Woeslyne,  ^  14.  Elle 
est  combattue  par  MH.  d'HoCTschmidt,  Bar- 
banson,  Bara,  m.  j.,  appuyée  par  HU.  de 
Rlbaucourt,  Dellaraille,  de  Rodes,  L.  de 
Robiano,  Halou,  d'Anethan,  et  rejetée  par 
39  voix  contre  37.  —  15.  Après  ce  rejet, 
l'assemblée  s'occupe  de  l'article  10  prlmilif, 
qui  Interdit  tout  don,  offre  ou  promesse  d'ar- 
gent, de  boisson  ou  de  comestibles.  H.  d'Ane- 
than propose  l'amendement  suivant  :  «  Sera 
puni  d'une  amende  de  36  i  300  fr.  celui  qui, 
sous  prétexte  d'indemnité  de  voyage  et  de 
séjour,  aura  donné,  offert  ou  promis  aux 
électeurs  une  somme  d'ai^enl  ou  des  valeurs 
quelconques.  La  même  peine  sera  appliquée 
h  l'électeur  qui  aura  accepté  les  dons,  offres 


ou  promesses.  »  Il  n'est  parlé  dans  cet  amen- 
dement ni  des  boissons,  ni  des  comestUries, 
ni  des  transports;  donc  les  transports,  les 
dîners,  eic.  n'étant  pas  d^ndus,  restwonl 
permis.  Le  sénat  entend  à  ce  sujet  HH.  Ptr- 
meï  et  de  Sëlys-Longcbaiiip8,qui  présente  un 
sous-amendement  (les  aul>efgistes,  débitams 
de  boissons,  et  autres  commerçants  dn  mfime 
genre  ne  seront  pas  recevablesà  réclamer  en 
justice  le  payement  des  dépenses  de  consom- 
mation de  comestibles  ou  de  boissons,  faites 
à  l'occasion  des  élections  et  qui  n'auraient  pas 
été  soldées  au  comptant),  Bara,  m.  j.,  et 
Halou,  puis  adopte  par  30  voix  contre  25  la 
proposition  de  H.  d'Anethan  avec  cette  addi- 
tion. L'assemblée  rejette  un  article  lOMs.aux 
termes duquellout  électeur  qui nese  rend  pas 
au  scrutin  sera  condamné  à  une  amende  de 
lu  fr.  Les  articles  11  à  56  sont  adoptés 
après  undébatauquel  prennent  part  MH. Bara, 
m.  ;'.,  Pirmez,  Dellafaille,  d'Anethan,  Ghel- 
dolf,  r.,L.  de  Robiano,  Van ScbooretUalou. 
Celui-ci  relire  ensuite  sa  proposiUon  relative 
au  ballottage;  mais  il  en  fait  une  antre,  ainsi 
conçue  :  a  Après  le  dépouillement,  les  bulle- 
tins seront  mis  sous  enveloppes  cachetées,  en 
présence  de  l'assemblée.  Le  président  de  la 
section  et  deux  scrutateurs  signeront  ces 
enveloppes,  et  ils  apposeront  leurs  cachets  de 
manière  qu'aucune  substitution  de  bulletins 
ne  puisse  avoir  lieu.  Lus  candidats  élus  et 
r«ux  qui  auront  obtenu  plus  du  quart  des 
suffrages  pourront  aussi  apposer  leurs  ca- 
chets. Les  enveloppes  cachetées  seront  re- 
mises intactes  aux  commissions  de  vérifica- 
tion des  pouvoirs, s'il  s'agit  d'élections  législa- 
tives ou  provinciales,  et  aux  dépulations  per- 
manentess'ils'agitd'éleclions  communales.  » 
AprèsundébalauquelprenuentpartH.A.Van- 
denpeereboom.  m.  i.,  L.  de  Robiano,  Bara, 
m.  ;'.,  et  Halou,  celte  disposition  est  rejetée 
par  38  voix  contre  32.  Celle  de  M.  Pirmez 
tendant  a  ne  considérer  comme  élu  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  que  le  candidat  qui  a 
réuni  les  9/30  des  suffrages,  est  également 
rejetée.  —  16.  Au  second  vote,  une  nouvelle 
discussion  s'engage  sur  l'article  10.  Com- 
battu par  UH.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
et  Wincqz,  défendu  par  MH.  d'AnHhan  et  de 
Sélys-Longchamps,  il  est  remis  aux  voix.  Le 
sénal  adopte  définitivement,  par  37  voix 
contre  34  et  une  absleiition,  l'amendemenlde 
H.  d'Anethan.  ainsi  conçu  :  «  Sera  puni  d'une 
amende  de  36  il  200  fr.  celui  qui,  sous  pré- 
texte d'indemnité  de  voyage  el  de  séjour,  aura 
donné,  offert  ou  promis  i  un  électeur  une 
somme  d'argent  ou  des  valeurs  quelconques. 
La  même  peine  sera  appliquée  à  l'électeur 
qui  aura  accepté  ces  dons,  oBtes  ou  pro- 
messes. La  même  peine  sera  aussi  appliquée 
à  ceux  qui,  à  l'occasion  de  l'élection  et  en 
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dehoTG  dujOQr  où  elle  a  eu  lieu,  auronldonné, 
offert  ou  promis  aux  électeurs  des  comesti- 
bles ou  des  twissons.  »  Il  maintient  aussi  par 
S7  voix  contre  25  le  sous-amendement  <fe 
H.  de  SélyB-Longcbampa,  donl  voiclle  teite  : 

V  Les  aube r^tes,  débitants  el  autres  com- 
merçants du  même  ^nre  ne  seront  pas  rec«- 
vables  à  réclamer  en  justice  le  payônenides 
dépenses  de  consommation  en  comestibles  et 
boissons  faites  à  l'occasion  des  élections  et 
qui  n'auraient  pas  été  soldées  au  comptant,  n 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  voté 
par  29  voix  contre  35. 

■IKPBDHT. 

25  moi.  H.  Grenier-Lefebvre,  r.  e.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  d'emprunt  de 
60  millions.  La  discussion  étant  ouverte, 
M.  d'AspremonC-Lynden  demande  si,  dans  un 
cas  de  guerre  imminente,  le  gouvernement 
serait  b  même  de  faire  face  aax  nécessités  de 
la  situation.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond 
affirmativement  pour  le  cas  où  les  événemenls 
dont  on  parle  viendraient  à  se  réaliser 
sur-le-ctiam;).  S'il  s'a^t  d'éventualités  plus 
éloignées,  il  y  aura  lieu  de  prendre  des  me- 
sures extraqrdlnalres.  Hais  11  est  Inutile  de 
prévoir  le  malheur  de  si  loin.  Répondant  à 
M.  L.  de  Roblano,  le  m.  dit  que  les  sommes 
disponibles  ne  pourront  être  appliquées  à 
l'agrandissement  de  la  slaiioo  de  Charleroi, 
pour  laquelle  des  (Tédits  n'ont  pas  été  votés. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  par  53  voix 
contre  une. 

ipmftMiBS. 

24  mai.  H.  Houtart,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  un  projet  de  crédit  de  400,000  fr. 
destiné  àcouvrir  les  frai.sdel'enquète  instituée 
et  des  récompenses  données  ii  l'occasion  du 
choléra.  —  25.  MM.  Wincqi,  de  Sélys-Long- 
ctiamps  et  d'Aspremoni-Lyndeu  engagent  le 
gouvernement  à  se  montrer  généreux  dans  la 
distribution  des  récompenses  aux  personnes 
qui  se  sont  dévouées  pendant  l'épidémie. 
U.  de  Sélys-Longchami»  espère  que,  si  le 
fléau  venait  à  reparaître,  le  m.  i.  saurait  agir 
avec  l'énergie  dont  II  a  fait  preuve  à  l'occa- 
sion de  la  peste  bovine.  H.  A.  Vandenpecre- 
boom,  m.  t.,  répond  qu'il  examinera  sérieu- 
sement les  propositions  qui  lui  seront  faites, 
mais  il  en  a  déjà  reçu  plus  de  2,000.  Le  pro- 
jet de  loi  est  voté  à  l'unanimllé. 

EXPROPRIATIONS  PAR  ZONB8. 

25  mai.  H.  Van  Schoor  propose  au  sénat 
d'examiner,  avant  de  se  séparer,  le  projet  de 
loi  relatif  &  cet  objet;  mais  cette  motion,  com- 
battue par  UM.  d'Anethan,  de  Itoblano  et 
Korgeur,  n'est  pas  adopti^e. 


gAWTT.l.»   ROTAU. 

il  février.  H.  Rogier,  m.  a.,  annonce  le 
procbain  mariage  de  S.  A.  R.  le  comte  de 
Flandre  avec  S.  A.  R.  la  princesse  Marie  de 
Hobenzollem.  Le  sénat  décide  qu'il  se  rendra 
en  corps  chez  S.  H.  poar  le  féliciter  au  sujet 
de  cet  événement. 

6  mars.  H.  Ualou,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  augmenlation  de 
la  dotation  de  S.  A.  K.  le  comte  de  Flandre. 
Ce  projet  est  adopté  d'urgence  et  ï  l'ananl- 
mité. 

mtAITCBS. 

22  décembre.  H.  de  Woetmont,  r.  c,  fait 
rapport  sur  un  crédit  de  99,000  fr.  des- 
tiné à  l'exécution  d'une  condamnation  judi- 
ciaire il  charge  du  département  des  travaux 
publics.  Ce  crédit  est  adopté  d'urgence  et  à 
l'unanimité. 

2  man.  H.  de  Woelmont,  r,  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédit  de  120,000  fr. 
pour  l'acquisiliou  et  l'appropriation  d'un  im- 
meuble destiné  au  logement  et  aux  bureaux 
du  directeur  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises  à  Namur.  —  6.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  &  l'unanimité,  après  un 
échange  d'explications  entre  UM.  T'Kint  do 
Roodenbeke,  L.  de  Robiano  et  Frére-Orban, 
fil.  f.,  au  sujet  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  se 
procurer  des  bâtiments  en  province  pour  le 
directeur  des  ponts  et  cbaussées,  et  sur  le 
rapport  qu'il  y  a  entre  le  crédit  actuel  et  le 
loyer  de  la  maison  occupée  actuellement  à 
Namur  par  le  directeur  des  contributions.  — 
8.  M.  Ma1ou,r.  c,  dépose  le  rapport  sur  un 
crédit  de  239,213  fr.  58  c,  destiné  à  mettre 
le  gouvernement  à  même  d'exécuter  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Gand,  le  3  mai 
1866,  en  cause  de  la  province  de  Hainaut 
contre  l'Ëtat,  au  sujet  des  intérêts  de  l'en- 
caisse de  1830.  ~  9.  Ce  crédit  est  voté  à 
l'unanimité. 

21  tnai.  H.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  relatifà  la  péré- 
quation cadastrale.  H.  L.  de  ttobiano,  r.  c, 
td.  sur  le  projet  relatif  à  un  échange  de  ter- 
rains avec  la  ville  d'Arion.  — 25.  M.  Grenier- 
Lefebvre,  r.  c,  id.  sur  le  projet  relatifs  un 
échange  de  lerrabis  avec  la  ville  de  Tournai. 
Le  projet  relatif  i  la  ville  d'Arion  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  2*.  M.  Cogels-Osy,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  un  projet  de  crédit  de 
310,000  fr.  destiné  à  mettre  fln  à  une  contes- 
tation judiciaire  du  département  des  travaux 
publics.  La  discussion  est  ouverte  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  k  la  péréquation  cadastrale. 
Il  est  combattu  par  MH.  de  Woelmont,  L.  de 
Robiano,  r.,  d'Omallus  d'Halloy,  deTomaco, 
appuyé  par  MM,  Forgeur,  T'Kint  de  Roo- 
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denbeke  et  de  Ribaucourt,  el  défendu  par 
HH.  Frëre-Orban,  m.  /.,  et  Bara,  m.}.  Le 
séDat  l'adopte  par  30  voix  contre  16  et  6  abs- 
teations.  Il  vote  k  ruaaiilmlté,  après  un 
échange  d'explications  entre  HH.  L.  de  Ro- 
btano  et  de  Rasse,  le  projet  relatif  à  un 
échange  de^terrains  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Toomii.  —  25.  M.  BlschofTsheim,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à  accorder  lous  les  ca- 
ractères de  la  société  anonyme  aux  sociétés 
qui  ont  pour  but  la  construction,  l'achat,  la 
vente  ou  la^location  des  bâtiments  destinés 
aux  classes  ouvrières.  Ce  projet  est  adopté  k 
l'unanimité. IH.  de  Labbevilte,  r.  c,  conclut 
&  l'adoption  du  projet  de  crédit  de  75,0OU  fr. 
pour  acquisition  d'un  immeuble  destiné  au 
receveur  de  la  poste  à  Namur.  Apres  quelques 
mots  de  H.  L.  de  Robiano,  qui  critique  la  ra- 
pidité avec^  laquelle  on  exige  l'examen  des 
divers  projeta  de  crédit,  celui-ci  est  adopté 
par  54  voix  et  une  abstention.  Le  sénat  vote 
ensuite  â  l'unanimité  le  crédit  de  310,000  fr. 
pour  terminer  une  contestation  judiciaire  du 
dépaneroent  des  travaux  publics. 


21  décembre.  H.  Van  Schoor,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  des  crédits  provisoires  au  dé- 
paneroent de  la  guerre.  —  22.  Id.  sur  le  con- 
Ùngent  de  l'armée. Dans  la  discussion  du  cré- 
dit provisoire,  H.  H.  de  Robiano  signale 
rinsuifisance  du  denier  de  poche  des  soldats, 
par  suite  du  renchérissement  des  denrées  ali- 
mentaires. II  indique  divers  moyens  de  remé- 
dier k  celte  insuffisance.  On  pourrait,  entre 
autres,  diminuer  la  dette  du  soldat  à  la  masse 
d'habillement,  en  lui  donnant,  â  son  entrée 
dans  i'armée,  de  vieux  effets,  et  en  consacrant 
une  partie  de  la  masse  à  augmenter  le  denier 
de  poche.  U.  Goethals,  m.  g.,  reconnaît  que 
celui-ci  est  Insuffisant.  Par  contre,  les  mili- 
ciens sont  mieux  logés  et  mieux  nourris  qu'ils 
ne  le  sont  ordinairement  chez  eux.  Sous  le 
rapport  de  la  vie  matérielle,  le  bien-être  du 
soldat  ne  laisse  rien  à  désirer.  On  a  cru  pou- 
voir parer  i  l'inconvénient  signalé  par  H.  de 
Robiano  en  employant  une  partie  de  la  masse 
d'habillement  i  augmenter  les  deniers  de 
poche  du  soldat.  Ce  moyen  a  échoué.  Il  n'en 
pouvait  être  autrement,  puisque  son  effet  im- 
médiat était  de  relarder  le  payement  des  dettes 
à  la  masse.  Dans  la  situation  actuelle,  il  est 
difficile,  avec  la  solde  Bxée  au  B.,  de  Ëiire 
droit  aux  observations  du  préopinanl.  Le  cré- 
dit est  volé  à  rununimlté,  ainsi  que  le  projet 
de  loi  relatif  au  contingent  de  l'armée. 

19  man.  H.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice 
1867.  —  25.  Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Uellafaille  et  Goethals,  m.  g.,  au 


snjetde  l'utilité  du  rétablissement  des  sections 
d'études  spéciales  pour  les  officiers  du  génie 
et  de  l'artillerie  ;  entre  le  m. ,  HH.  Sacqueleu 
et  L.  et  H.  de  Robiano,  au  sujet  de  la  posi- 
tion des  capitaines  de  gendarmerie;  entre 
HH.  Mazeman  de  Couthove,  Van  Schoor  elle 
tn.,  au  sujet  de  l'école  de  cavalerie  d'Vpres. 
HH.  de  Looz-Corswarem  et  Foi^eur  déclarent 
ensuite  qu'ils  voteront  le  B.  i  cause  de  la  si- 
tuation grave  dans  laquelle  se  trouve  l'Europe 
et  de  la  nécessité  d  avoir  une  armée  forte 
pour  défendre  la  nationalité  belge.  Le  B.  est 
ensuite  adopté  par  53  voix  contre  1  et  2  abs- 
tentions. 

2S  mai.  H.  Van  Schoor,  r.  c,  présent«  le 
rapport  sur  le  crédit  de  8,400,000  fr.  pour  la 
transformation  de  l'armement  de  l'infanterie. 
Ce  projet  est  adopté  d'urgence  par  35  voix 
contre  une  après  quelques  mots  de  H.  de 
Sélys-Longcbamps,  qui  ne  peut  s'empécber 
de  déplorer  les  tristes  nécessités  du  temps. 

IMPOTS 

28  février.  Sur  les  conclusions  de  H.  de 
Woelmont.r.  c,  appuyées  par  MH.  de  Sélys- 
Longchamps  et  Vilain  XIlll,  le  sénat  renvoie 
aux  mm.  i.  et/*.,  avec  demande  d'explications, 
une  pétition  des  députatlons  permanentes 
tendant  â  obtenir  une  loi  qui  décrète  l'aboli- 
tion des  barrières  sur  les  routes  provinciales 
et  communales. 

12  mars.  A  propos  d'une  pétition  du  con- 
seil provincial  du  Hainaul  sur  le  même  objet, 
H.  de  Woelmont  désire  que  le  gouvernement 
fasse  connaître  son  opinion.  H.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  t.,  répond  que  la  question 
est  très  difficile  i  résoudre  et  exige  une  élude 
sérieuse. 

INSTRUCmON  PUBLIODS. 

20  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  H.  de  Sélys-Longchamps  se  plaint 
du  retard  apporté  à  l'exécution  de  la  loi  qui 
a  créé  de  nouvelles  écoles  normales  pour  l'in- 
struction primaire.  H.  A.  Vanden  peereboom, 
m.  t.,  répond  que  ce  relard  a  pour  cause  l'hé- 
sitation (le  certaines  communes  à  s'imposer 
les  sacrifices  nécessaires  pour  l'établissement 
de  ces  écoles.  En  attendant  qu'elles  soient 
organisées,  le  gouvernement  augmente  les 
subsides  qu'il  consacre  k  l'instruction  des 
élèves  normalistes  :  il  peut  ainsi  en  augmen- 
ter le  nombre  et  parer,  dans  une  certaine 
mesure,  k  l'insuffisance  du  personnel  ensei- 
gnant. H.  de  Woelmont  demande  que  l'on 
modifie  l'arrêté  relatif  à  l'âge  d'école, etqu'on 
admette  les  en^nts  dans  les  écoles  à  partir  de 
6.  ans  au  lieu  de  T.  Il  trouve  mauvais  que  l'on 
oblige  les  élèves  dans  les  provinces  wallonnes 
à  apprendre  le  flamand,  et  voudrait  que  dans 
les  écoles  de  petites  filles  on  consacrât  plus 
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de  temps  aux  travaux  à  l'aiguille.  M.  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  i.,  répond  que  la  quesLlon 
de  1  âge  d'écote  est  plutôt  de  la  compétence 
de  la  c.  de  l'instniction  primaire  que  de  celle 
du  sénat.  Il  trouve  indispensable  que  les  en- 
fants dans  les  provinces  wallonnes  apprennent 
le  flamand. 

7  mars.  H.  Corbister,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  allocation 
de  130,000  fr.  au  département  de  l'inlérieur 
pour  rembourser  à  la  caisse  de  pensions  des 
veuves  et  orphelins  des  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur,  les  sommes  payées  in- 
dûment par  cette  caisse.  M.  de  Rasse,  r.  c, 
id.  sur  le  projet  de  loi  décrétant  des  mesures 
transitoires  eo  faveur  des  élèves  en  médecine 
qui  ont  été  chargés  d'un  service  public,  en 
1866,  à  l'occasion  de  l'épidémie.  —  8.  Ce 
jffojet  de  loi  est  adopté  ï  TuDanlmlté.  —  9. 
Il  en  est  de  même  du  projet  précédent. 

22  mai.  H.  Corbisier,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  pour 
186Set  1869  le  mode  de  nomination  des  Jurys 
d'examen  universitaires.  —  23.  Ce  projet  est 
adopté  â  l'unanimité.  ~  24.  M.  Corbisier, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  le  service  de  l'instruction 
primaire.  —  25.  Ce  projet  est  adopté  par 
36  voix  contre  2. 


rejet.  —  9.  H.  F.  Dolez,  r.  c,  fait  rapport 
sur  des  crédits  supplémentaires  au  B.  de  la 
justice.  —  15.  Sur  les  conclusions  de  H.  Bar- 
banson,  r.  c,  le  sénat  ordonne  le  dépôt  sur 
le  bureau,  pendant  la  discussion,  d'une  péti- 
tion de  Li^e,  demandant  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  relatif  ï  l'article  )781.  —  20.  La 
discussion  générale  est  ouverte  par  un  dis- 
cours de  M.  Bara,  m.  j. ,  eu  faveur  du  projet, 
qui  est  combattu  par  M.  Barbanson,  r.  —  21 . 
Le  débat  continue  entre  celui-ci  et  le  m.  ;. 
Le  sénat  entend  ensuite  contre  le  projet  de  loi 
H.  Pirmez,  pour  le  projet HH.  Van  Schoor  et 
Forgeur.  .Celui-ci  dépose  un  amendement 
ainsi  conçu  :  u  La  quotité  des  gages,  le  paye- 
ment du  salaire  pour  l'année  échue  et  des 
acomptes  donnés  pour  l'année  courante 
doivent  être  constatés  par  écrit.  Si  l'ouvrier 
ou  le  domestique  ne  sait  pas  écrire,  ils  sont 
constatés  par  un  engagement  remis  par  le 
maître.  A  défaut,  par  l'ouvrier  ou  le  domes- 
tique, de  reproduire  cet  engagement,  le  maî- 
tre est  cm  sur  son  affirmation,  tant  sur  la 
remise  de  l'engagement  que  sur  la  quotité  des 
gages,  te  payement  du  salaire  de  l'année  échue 
et  des  acomptes  donnés  pour  l'année  cou- 
rante. »  Sur  la  motion  de  H.  Van  Schoor, 
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adoptée  par  37  voix  contre  (5,  cet  amende- 
ment est  renvoyé  à  lac.  —  32.  M.  Barbanson, 
r.  c,  présente  le  rapport  et  conclut  au  rejet 
de  l'amendement.  La  discussion  étant  reprise, 
le  projet  est  appuyé  par  UH.  Bischotfsheim 
et  Forgeur,  et  comliattu  de  nouveau  par 
M.  Barbanson,  r.  H.  Bara,  m.  j.,  en  répon- 
dant k  ce  dernier,  reproche  i  la  droite  de  re- 
pousser le  projet  par  esprit  de  parti,  et  con- 
state qu'elle  s'est  levée  tout  entière  la  veille 
pour  repousser  le  renvoi  de  l'amendement  de 
H.,  Forgeur  i  la  c.  M.  Rogler,  m.  a.,  inter- 
vient pour  dire  que  si  au  Congrès  quelqu'un 
avait  signalé  cet  article  1731 ,  qui  est  une  flé- 
trissure pour  l'ouvrier,  personne  n'en  aurait 
défendu  le  maintien.  Le  m.  ajoute  que  le  pro- 
jet n'a  qu'une  portée  économique  et  s'étonne 
de  ce  que  dans  la  discussion  de  l'Adresse  au- 
cun membre  de  la  droite  n'ait  fait  une  réserve 
au  siqet  de  l'abrogation  qui  était  annoncée 
dans  le  discours  du  TrOne.  H.  Barbanson,  r., 
déclare  que  sa  conviction  ne  lui  permet  pas 
d'accorder  son  appui  an  projet.  H.  le  prince 
de  Ligne,  de  son  côté,  dit  qu'il  ne  le  votera 
pas,  parce  qu'il  le  considère  comme  inutile  et 
dangereux.  Puis  l'amendement  de  H.  Forgeur 
est  rejeté  par  33  voix  contre  18,  et  le  projet 
lui-mf  me  par  59  voix  contre  12.  Les  crédits 
supplémentaires  au  B.  de  la  Justice  sont  adop- 
tés à  l'unanimité. 

21  mai.  H.  Lonhienne  (pour H.  Barbanson, 
r.  c,  indisposé)  présente  le  rapport  sur  le 
projet  relatif  à  la  mise  &  la  retraite  des  magis- 
trats. Le  projet  de  loi  est  combattu  comme 
inconstitutionnel  par  MM.  de  Rodes,  Della- 
Eaille,  Bétbune  et  Pirmez.  —  22.  Le  sénat 
entend  anitre  le  projet  MM.  d'Anethan  et  Ha- 
loa,  pour  le  projet  HM.  Barbanson,  r.,  et  Bara, 
m.  j.  —  23.  L'article  principe  du  projet, 
après  avoir  été  combattu  encore  par  HH.  Pir- 
mez, d'Anethan  et  Ualou,  et  défendu  par 
H.  Bara,  m.j.,  est  adopté  par  28  voix  contre 
25  et  3  abstentions.  Quelques  explications 
sont  échangées  entre  HH.  d'Anethan  et  Bara, 
m.  ;.,  sur  les  articles;  puis  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi  est  adopté  par  28  voix  contre  34  et 
2  abstentions. 


21  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  H.  de  Sélys-Longchamps  se  plaint 
de  l'insuffisance  des  locaux  de  la  Bibliothèque 
royale,  du  Husée  d'histoire  naturelle  et  de 
l'industrie.  U.  H.  de  Robiano,  de  son  côté, 
demande  la  construction  d'un  monument 
pour  les  archives  nationales.  H.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  t.,  répond  que  le  Husée  agri- 
cole est  déplacé  ;  le  Musée  de  l'industrie  ne 
tardera  pas  à  l'être',  un  arrangement,  sinon 
écrit,  du  moins  verbal,  est  interveoD  entre  le 
gouvernement  et  la  ville  de  BniieUes;  cette 
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dernière  s'est  ei^gée  b  organiser,  avec  le 
concours  du  gouvernement,  une  école  indus- 
trielle. Le  Musée  de  l'industrie  serait  placé 
dans  les  locaux  de  cette  nouvelle  école,  dont 
11  serait  une  annexe.  On  pourrait  donc  dispo- 
ser et  du  local  du  Musée  agricole  et  de  celui 
du  Musée  de  Tindustrie.  Les  bâtiments  occu- 
pés actuellement  par  le  mlnistÈre  de  la  justice 
deviendront  très  probablement  disponibles 
sous  peu  ;  le  ministère  sera  transféré  dans  de 
nouveaux  bâtiments  de  la  rue  de  la  Loi  et  de 
la  rue  Ducale.  Lorsque  ce  transfert  aura  en 
lieu,  on  pourra  examiner  quelle  est  la  meil- 
leure destination  à  donner  aux  salles  dispo- 
nibles. En  ce  qui  concerne  les  archives,  on 
recule  devant  le  prix  des  terrains  et  des  expro- 
priations à  Bruxelles,  surtout  au  centre  de  la 
ville.  M.  d'Anetban  demande  ce  qui  est  ad- 
venu du  legs  fait  à  l'Académie  par  le  baron 
de  Stassart.  L'Académie  n'étant  pas  personne 
civile,  le  legs  a  été  accepté  par  l'Etat.  L'ora- 
teur désirerait  savoir  quels  sont  exactement 
lesdroila  de  l'Académie;  en  d'autres  termes,  si 
elle  pourrait  résister  au  gouvernement  dans 
le  cas  où  celui-ci,  par  une  aberration  quel- 
conque, s'aviserait  de  vouloir  enlever  ce  trésor 
'  à  l'Académie  pour  le  donnerâune  autre  insti- 
tution. L'Académie  aurait-elle  des  droits  k 
faire  valoir,  un  moyen  légal  de  revendiquer 
la  propriété  que  lui  a  laissée  le  baron  de 
Stassart!  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
croit  qu'à  la  rigueur  le  gouvernement  pour- 
rait disposer  de  la  bibliothèque  l^ée  par  le 
baron  de  Stassart,  mais  il  convient  qu'il  tienne 
compte,  dans  la  mesure  du  possible,  des  dé- 
sirs manifestés  par  M.  de  Stassart.  Si  un  jour 
l'Académie  cessait  d'exister,  il  n'y  aurait  pas 
d'Inconvénient  ii  réunir  ces  livres  à  ceux  de 
la  Bibliothèque  royale.  Répondant  â  M.  Sac- 
quelen,  le  m.  dit  que  des  plans  pour  l'agran- 
dissetnent  de  la  porte  de  Hal  sont  soumis  en 
ce  moment  au  nt.  t.  Répondant  ensuite  à 
H.  Boyaval,  il  dit  que  le  gouvernement  compte 
organiser  de  grands  festivals  de  musique,  et 
qu'il  est  très  disposé  à  favoriser  la  création 
d'écoles  de  musique,  à  la  condition  que  les 
provinces  et  les  communes  interviennent  dans 


19  nuira.  M.  Vilain  Xllil  prie  le  gouverne- 
ment de  présenter  un  projet  de  loi  en  vue 
d'interdire  le  travail  des  jeunes  ailes  dans  les 
mines. 


îl  février.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  de  500,000  fr.  pour  la 
fabrication  de  nouvelles  monnaies  division- 
naires, ainsi  que  pour  le  retrait  et  l'échange 
d'anciennes  monnaies.  — Î8.  H.  Frère-Orban, 


M.  f.,  répondant^à'HH.  Vilaln^XIlll  el  de  Bo- 
biano,  dit  ique  c'e'st  l'Etat  qui  profitera  du 
bénéQce  de  ta^tibrication  et  que  s'il  demande 
un  crédit,  c'est  nniqueraent  par  mesure  d'or- 
dre. Une  BOmme^équlvaiente  sera  portée  an  B. 
des  voies  et  moyens.  Lecrédit  est  volé  à  l'una- 
nimité. 


27  février.  M.  Grenler-Lefebvre,  r.  c„  fré- 
seote  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qnl  ac- 
corde aux  pensionnés  de  l'Eut  la  facalté  de 
résider  â  l'étranger.  —  28.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 


18  mart.  M.  de  Ribaacourt  réclame  des 
améliorations  dans- le  service  de  la  poste 
rurale.  H.  Vilain  XIIII  rappelle  la  promesse 
faite  de  porter  à  15  grammes  le  poids  de 
la  lettre  simple,  M.  Vanderslicheten,  m.  1., 
répond  que  c«tte  promesse  sera  tenue.  —  19. 
II  répète  qu'un  projet  de  loi  sera  déposé  dans 
le  courant  de  la  .session.  —  20.  M.  d'Hoff- 
schmidt  recommande  la  création  d'un  bureau 
de  poste  ^  Fauvillers  (Luxembourg). 

RBCSN8BMBNT. 

18  décembre.  HH.  de  Woelmont,  de  Sélys- 
Longchamps,  d'Aspremont-Lynden,  L.  de 
Robiano  et  d'Omalius  d'Halloy  critiquent  le 
mode  adopté  pour  le  recensement  agricole. 
D'après  ces  orateurs,  on  Imposera  aux  admi- 
nistralions^communales  un  lourd  travail,  ou 
l'on  réclamera  des  cultivateurs  des  renseigne- 
ments qu'ils  ne  sont  pas  à  même  de  fournir. 
En  somme,  on  aboutira  à  un  résultat  des  plus 
défectueux.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répond  que  les  formules  que  l'on  critique  ont 
été  données  par  la  c.  centrale  de  statistique, 
qui  est  composée  d'hommes  compétents.  Il 
ajoute  que  le  travail  est  commencé,  et  il  es- 
père le  voir  mener  à  bonne  fin.  H.  d'Omalius 
d'Halloy  maintient  que  le  recensement  agri- 
cole ne  donnera  que  des  résultats  absurdes  et 
incohérents,  et  se  résumera  en  nne  perte  de 
temps  et  d'ai^nt. 

TRAVADX  PUBLICS. 

28  février.  H.  Mazemande  Couthove.r.  c, 
fait  rapport  sur  le  crédit  pour  la  continuation 
des  travaux  de  défense  de  la  cèle  contre  l'ac- 
tion de  la  mer. 

1"  flwrs.  Ce  crédit  est  adopta  à  l'unani- 
mité. —  6.  M.  de  [.abbeville,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics.  — 
16.  Diiaiation  générale.  {Voir  Chbhik  db 
FER.)  — 18.  Ibid.  U.  de  Ribaucourt  signale  la 
mauvaise  qualité  des  pavés  dont  on  se  sert  pour 
la  construction  des  routes.  M.  Gbeldotf  insiste 
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sur  la  Dëcessité  de  s'occuper  do  régime  de 
l'Escaul  el  de  redresser  les  sinuosités  qu'il 
présente  entre  Gand  et  Anvers.  H.  de  Rodes 
demande  que  l'on  prenne  des  mesures  éner- 
giques pour  prévenir  les  Inondations  du  Qeuve 
entre  Audenarde  et  Gand  d'une  part,  entre 
Audenarde  atToumai  de  l'autre.  U.  T'Kintde 
Roodenbeite  présente  des  obuervations  analo- 
gues et  dit  que,  faute  d'un  bon  système  d'irri- 
Sallon.  les  prairies  riveraines  de  l'Escaut  et 
e  la  Lys  ont  perdu  la  moitié  de  leur  valeur. 
H.  Vilain  Xllll  soutient  que  le  meilleur  moyen 
d'empècber  les  inondations  de  l'Escaut,  c  est 
de  laisser  les  eaux  suivre  leur  voie  naturelle. 

—  19.  H.  Vandersticheleu,  m.  t.,  répond  à 
ces  observations.  H.  de  Rîbaucourt  renou- 
velle ses  critiques  du  pavé  des  routes. 
H.  Uazeman  de  Coutbove  présente  quelques 
observations  en  faveur  des  travaux  de  l'Tser. 

—  20.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité.  —  83. 
H.  de  Ribaucourt  renouvelle  ses  critiques  au 
sujet  de  la  qualité  des  pavés  employés  pour  la 
constnietion  des  routes.  Hais  il  ajoute  qu'il 
n'a  pas  voulu  désigner  spécialement  comme 
mauvais  les  pavés  des  carrières  de  la  com- 
mune de  Grez. 

ISiRiii  H. de  Labbeville,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit   snpplémenlalre  de 


1,727,278  fr.  au  B.  des  travaux  publics.  — 
17.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par  45  voix 
contre  une. 


18  décendire.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens  pour  l'exercice  1867.  —  19.  Dans  la 
discussion  de  ceB.,  H. de  Woelmont  demande 
en  vertu  de  quelle  loi  certains  fonctionnaires, 
tels  que  les  ministres  et  les  gouvemeurs.dont 
l'habitation  et  le  mobilier  sont  fournis  par 
l'Etat,  sont  imposés  à  cause  de  cette  habita- 
tion, de  ce  mobilier,  il  désirerait  connaître 
les  raisons  qui  peuvent  justifier  un  tel  Impdt, 
car  il  lui  parait  peu  rationnel  défaire  suppor- 
ter à  un  fonctionnaire  des  charges  pour  les 
fonctions  dont  il  est  investi.  Qu'un  fonction- 
naire qui  possède  des  chevaux,  qui  entretient 
des  domestiques  soit  imposé  de  ce  chef,  rien 
de  plus  juste,  mais  l'orateur  ne  s'explique  pas 
pourquoi  on  lui  fait  plutAt  payer  la  valeur 
locatlve  que  l'entretien  de  l'immeuble  el  du 
mobilier.  H.  Frére-Orban,  m.  f.,  répond  que 
ces  contributions  se  perçoivent  en  vertu  de  la 
Constitution,  qui  dit  que  nulle  exemption 
d'Impôts  ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu 
d'une  loi  Le  S.  est  adopté  à  l'unanimité. 
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BUUnt  de  1867.  Dette  publique,  r.  de  H.  Ha- 
lon.lS  d.  — Vote,  ISd.  —  Recetles«l  dépeintes 
pour  ordre,  r.  de  H.  Grenier- Lereb«Te,  18  d.  — 
Vote,  19  d.  —  Finances,  r.  de  H.  Fortamps,  18  d. 

—  Disc,  et  voie,  19  d.  —  Non-valeurs  ei  remiwur- 
semeots.  r.  de  H.  Fortamps,  18  d,  —  Vote,.  19  d. 

—  Justice,  r.  de  H.  Lonhienne,  18  d.  ~  Disc, 
19, 30  d.  —  Vote,  30  d.  —  Intérieur,  r.  de  M  de 
Sélys-Longchamps,  19  d.  —  Disc,  ÎO,  31  d.  — 
Vote,  31  d.  —  Dotattons.r.  deH.  Fortamps,  30 d. 

—  Vote,  31  d.~  Affaires  étrangères  Disc,  et  vote, 
3Î  d.  V.  Budget*.— Guerre,  r.  de  M.  Van  Schoor, 

19  m.  —  Disc,  et  vote,  33  m.  V.  Guerre.  — 
Travaux  publics,  r .  de  H.  de  Labbeville,  6  n.  — 
Disc.,  16. 18, 19,  30  M,  —  Vote,  30  m.  V.  Tra- 
vaux publics.  —  Voies  et  morens.  r.  de  H.  Cre- 


CAOAtTHALE  (Péréquation),  r.  de  H.  Grenier- 
Lefebvre,  SI  mai.  ~  Disc,  et  vote,  3t  mai.  V.  Fi- 
nances. 

CERTIIEt  AD0ITIOIIELI(Mode  de  perception  des) 
Imposés  par  les  cemmunea,  19  d.  V.  Budget  des 
finances. 

CHElll  DE  FER.  Tulfs  de  transit.  Charbons  de 
laRubr,  sUUon  de  Cbarleroi,  33d.,  19  m. — 
Tarir  des  voiageurs,  16, 1B,  10  m,  —  Exploita- 
Uon  par  les  compagnies,  1B,  19  m.  —  Station  de 
Tournai,  16  n.  —  Lignes  de  Gand  ïTanise  et  de 
Termonde  ï  Saint-Mcolas,  18  m.  -~  Station  da 
Hld<  â  Bruxelles,  18  m.  —  Ligne  directe  de 
Bruxelles  ï  Cliarleral,  18  m.  —  Station  de  Wa- 
remme,  19  m.  —  Billets  d'aller  et  jeteur,  lOffl. 
Lignes  de  Halines  !i  Salnt-Mcolas  et  d'Anvers  ï 
Douai,  19  n>.  —  Station  de  Courtroi,  19  m.  — 
Cours  d'expIollatioD  des  chemins  de  fer,  19  m.  — 
Ligne  de  Ramillles  ï  Namur,  30  m.  —  Frais  de 
déchargement  des  wagons,  10  m.  —  Droit  pour  la 
sodété  de  l'Ouest  de  ne  pas  construire  la  section 
de  Grammont  a  Andenarde.  r.  de  H,  dlJrsel  et  . 
vote,  3S  ma*.  V.  Cbendn  de  fer,  —  SUtloo  de 
Charierol,  SStiwJ.  Y.  Emprunt. 

CHOLÉRA  Récompenses.  Cr.  de  100,000  ti.  r.  de 
H.  Houtart,  34  mai.  —  Disc,  et  vote,  3S  moi. 
V.  Epidémie. 

CIRCORSTARCEI  ATTÉlUARTEt.  r  de  M.  Barban- 
son  et  vole.  3S  mai.  V.  Code  pénal. 

CODE  cmiL.  AboliUon  de  l'arUclelTSl.  r.  de 
H.  Barbanson,  %  m.  —  Disc..  30,  SI,  33  m.  — 
Rejet,  33  m.  f.  Justice. 

CODE  PËRAL.  Am.  de  la  cbambre  des  représen- 
tants, r.  de  H.  d'Anethan,  IS  mai.  —  Vote, 
limai.  Y.  Code  pénal. 

C08KURE  de  Brut;,  r.  de  H.  d'Omalluj,  31  mai. 
—  Vote,  33  mai.  —  Plroncbamps.  r.  de  H.  Bon- 
tarl,  S3  puai.  —  Vote,  3*  mai.  —  Macqoenolae. 
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r.  de  H.  d'OmiUt»  d'Hillor  et  vote,  3S  Mi.  — 
F.  Alhires  eommaiules 

COITHIBUTIOI  FOiCitRE  Bor  le>  coDstrnctlaDS 
Doaielles,  ISn.  F.  Adresse. 

COlTlKHlTlOlt  (Hâtai  pour  te  dlredmr  des)  b 
Nunur,  r.  de  H.  de  Woelmont,  2  m.  —  Disc,  et 
Tote,  6  M.  F.  FlDBDces. 

COTE!  (MfeiiM  des)  contre  l'iction  de  la  mer. 
r.  de  H.  MtzaioBii  de  Contbove,  28  /'.  —  Vote, 
l"  M.  F.  Tnvaai  puUics. 

COUR  DE  CAItATIOR.  MM.  Boujean  et  P.  B»Jtl, 
15  mai,  V.  Cour  de  cassation. 


EIPRUIT  de  60  mllUoas.  r.  de  M.  Grenier- 
Lefebyre.  Disc  et  lote,  2S  mai.  V.  Emprnnt. 

ESCAUT  (Burage  de  l*),  22  t.  F.  Budget  des 
■Aires  étrangères 

EIPNOFNIATIH  PtD  lOIEI,  29  wui.  F.  Expro- 
prlstioD. 


FCtnvUt  de  mnslqne  (iQitKotiQa  de),  21  d. 
Y.  Lettres,  sdences  et  arts. 
FLAi[lllE(S.  A.  B.  le  comte  de).  Harlage.  27  Z'. 

—  DoUUon.  r.  de  M.  Hatou  et  lote.  6  m.  V.  Fa- 
mille  rojale. 

FRAgOEt  £lecT0R«IEI.  r.  deH.  Glieldoir.20d. 

—  IMsc.,6  7,  8,  9, 12, 15,  U,  15,  «w.— Vote, 
16  m.  F.  EleetioDS. 


UllAUT  (Cr.  de  229,213  fr.  SS  c.  ponr  n 
boorsemeat  dintérits  ï  la  province  de),  r. 
H.  Halou,  8  M.  -  Vote,  »  m  F.  FlnaDces. 


iiPOTi  COIHVIAPI (Acmlssemento  des),  lad. 
F.  Budget  des  Inaacm. 

IIOIOATIOM  delEBcaut,delaLysetderYser, 
18, 19  fit.  F.  Trafaui  pabllcs. 


JAPOl  (Traité  avec  le).  (Frir  TaAirts.) 


■ASItTMkTURE.  EmdrIUt.  r.  de  H.  Barbaaton, 
21  nai.  —  OIw,,  91,  ».  33  buH.—  Vote,  23iMii. 
F.JDstlce. 

lilEl  (Travail  des  enfants  dans  les),  19  m. 
F.  Mines. 

■  IRISTRES  (Contribution  personnelle  payée  par 
les),  19  d.  F.  Voles  et  mojens. 

HilAiES  DiViliORlkiHEt  (Fabrication  de).  Cr. 
de  900,000  rr.  r.  de  M.  ForUmps,  rj  f.  ~  Disc, 
et  vote,  38  f.  F.  Monnaies. 

WlstE  DE  l-llDUtTRiE  (Oéptacement  du),  21  d. 
F.  Lettres,  sciences  et  arts. 


PtcHE  MARiiiME.  RéglemenUtion,  prime,  32  d. 
F.  Budget  des  afbires  étrangères. 

PEIREI  (Réduction  des)  par  le  r^me  de  la 
BépanUon.  r.  de  M.  d'Anetlian.  37  f.  —  Disc., 
28  ^.  —  Vote.  1"  ».  V.  Code  pénal. 

PEltlHitt.  AutorisaUon  de  résider  k  l'étranger. 
r.  de  H.  Grenier-Lefebvre,  27  f.  —  Vote,  28  /. 
V.  Pensions. 

PEtTE  BOïllE,  a  n.  V.  Adresse.  —  20  it. — 
Cr.  de  600,000  tt.  r.  de  M.  de  Séljs-Longclnmps. 
Disc.  etvate,7si.  V.  Agricnltare. 

PORTE  DE  RAL  (Restauration  delà),  SI  4.  V.  Let- 
tres, sciences  et  arts. 

PORTUSkL  (Conventioa  Uttéralrfl  avec  le).  (Voir 
TsAirts.) 

POITEt.  Cf.  de  TS.OO0  fr.  pour  aclist  d'un  bûld 
b  Namur.  r.  de  M.  de  LablWTille  et  tdI«,  2S  nui. 
F.  Finances.  —  Pr,  de  porter  ï  IS  grammes  le 
port  de  la  lettre  simple,  18,  19  n.  —  Bureau  de 
FanvUters,  20m.  F.  Postes. 


RECEMEIEIT  URICDLE,  18  d.  F.  Recensement. 
RÉCOLTE,  ISn.  F.  Adresse. 
ROUTE*.  Choix  de  pavés,  18, 19,  33  m.  F.  Tra- 
vaux publics. 


tAXE'ALTERBOURfl  (CouvenUon  littéraire  avec). 
(Foif  TsuTts.) 
ikiE-WEiKtR  (ConveutioD  littéraire  avec).  (F«6- 

TSAITtS.) 

tOCiËTEt  pour  la  coustmetloD  de  maisons  d'ou- 
vriers. Anonymat,  r.  de  M.  Blscbof^eim  et  vole, 
3Smai.  F.  Finances. 

lOLDE  (Augmentation  de  la)  des  troupes,  22  d. 
F.  (Jnerra. 

tUCREl  (Législation  des),  r.  de  M.  Malou  et 
vote,  K  d.  Y.  Donanes  et  accises. 

(UIUE   (Convention   littéraire   avec  la).  (Voir 

TlAlTÉS.) 


TOURItl  (Echange  de  terrains  avec  la  ville  de), 
r.  deM.  Grenier  i^rebvre,  23  nui. — Vote,  31  moi. 
F.  Finances. 

TRAITÉS.  Convention  littéraire  avec  Saxe-Allan- 
bourg.  r.  de  M.  T'Klnt  de Boodenbeeke,  18  d.  — 
Vote. 20 i.— /d.  avec  te  Portugal,  r.  de  H.  T'Elut 
de  Roodenbeke,  18  d.  —  Vote,  30  d.  —  M.  avec 
Saxe-Welmar.  r.  de  M.  T'Klnt  do  Roodenbeke 
Disc,  et  vote,  22  d.  —  Traité  avec  le  Japon,  r.  de 
M.  T'Klnt  de  Roodenbeke.  Disc,  et  vote,  22  d.  — 
M.  avec  l'Autrlcbe.  r.  de  M.  TKInt  de  Roodenbeke. 
Bm.  —  Vote,  8m.  —  Convention  svec  la  Suisse. 
r.  de  H.  T'Klnt  de  Roodenbeke.  DUc  a  vote, 
33  mat.  Y.  ADklrw  étrangères. 
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SESSION  EXTRAORDINAIRE  1867. 


(19  ET  !0  AOUT   ISBT.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 
,  de  Zeieio  de  léjada  remplice  H.  le  coWe  de  Hérode-WesUrloo,  élu  Unateur. 


MEMBBËS  DU  SÉNAT. 
(ÀprU  le  reaatmellenunt  partiel  de  t867.) 

AnvERB,  HH.  Vanden  Bergb-ElaeD,  le  baron  Van  Dein  et  Cogels-Osy  remplacent  KM.  Jooslens, 
Mlchiels-Loos  et  le  baron  Osj. 

Bruges,  H.  le  baron  Van  Caloen  remplace  M.  Bojaval;  Dikmude,  M.  le  vicomte  da  Bus  remplace 
M.  Van  Woumen. 

Abloh,  HiRCRE  et  Babtogtie,  h.  Leuge 

Neutciutead-Virton,  M.  Bergb  remplai 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Oimlam  «xtrMtrdliwlr*  do  1S8T. 


Ihpen  i'ige,  H.  Laiue.  —  PréMent,  M.  E.  Vahdehpeereboihi. 

Viee-prHiierai,  HH.  Horud  et  GROnsz.  —  Secrélaira,  HH.  bb  Flobibohe,  Vah  Hdhieecx,  De 

HooB  et  Tbiekpoict, 


AETAXHBS  ATRANOftRBS. 

19  ao&t.  H.  Gerrils  demande  ce  que  le 
gonvemenent  a  fait  depuis  la  fin  de  la  der- 
nière session  pour  em|>ècher  la  Rollunde  de 
violer  le  droit  de  la  Belgique  et  surtout  ce 
qu'il  compte  faire  pour  neutraliser  les  con- 
séquences factieuses  d'uu  acte  qu'il  n'a  pas 
réussi  à  prévenir.  H.  Rogier,  tn.  a.,  répond 
que  la  question  n'a  pas  été  un  seul  iostani 
abandonnée.  I.e  gouvernement  connaît  ses 
droits,  11  connaît  aussi  ses  devoirs;  il  sait 
que  l'Escaut  est  un  organe  essentiel  de  la 
prospérité  publique  et  que  qui  touche  â  l'Es- 
caut touche  au  cttur  même  du  pays;  il  prie 
donc  la  chambre  de  lui  continuer  la  confiance 
qu'elle  lui  a  montrée  ;  la  question  n'a  pas  été 
négligée  un  seul  jour,  elle  ne  le  sera  pas  aussi 
longtemps  qu'on  n'aura  pas  obtenu  ufi  résul- 
tat satisbisant. 

BDHXAn. 

19aoiU.  Au  premier  tour  de  scrutin  pour 
\Sipriâdeiux  H.  E,  Vandenpeereboom  obtient 
35  voix,  M.  Nolhorab  52,  M.  Dolez  7, 
H.  Tescb  4  et  H.  Orts  3.  Au  second  tour, 
H.  E.  Vandenpeereboom  est  nommé  par 
i\  voix  contre  54  données  à  H.  Nothomb  et 
6  à  H.  Dolez.  H.  Horeau  est  nommé  1"  vice- 
prétident  par  iS  voix  contre  20  données  à 
H.  Lange.  H.  Crombez  2^  vice^étident  par 
Si  voix  contre  23  données  a  H.  Lange. 
MM.  de  Florisone,  Van  Humbeeck,  De  Hoor 
el  Tblenpont  sont  nommés  secrétaires. 

JD8TICX. 

!9  aoOt.  U.  Jacobs  interpelle  le  m.  j.  au 
sujet  d'un  incident  relatif  à  MM.  de  Burlet 
avocat  à  Bruxelles  et  Dubois  avocat  i  Nivelles, 
l«us  deux  condamnés  pour  s'être  l>attus  en 
duel.  Le  surlendemain  de  i'arrSt  de  la  cour 


parut  V Organe  de  NivelUi,  journal  dont 
H.  Dubois  rédige  la  partie  judiciaire;  on  y 
trouvait  une  partie  de  la  plaidoirie  de  son 
défenseur,  précédée  d'un  entrefllet  en  gros 
caractères,  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
donner  lecture  à  la  chambre,  u  Condamné 
parla  cour,  M.  l'avocat  Dubois  a  complète- 
ment gagné  son  procès  devant  l'opinion  pu- 
blique, dont  la  décision  a  une  bien  autre 
poiîée  que  celle  de  la  cour.  C'est  là  une 
compensation  plus  que  suffisante.  M.  Dubois 
avait  toujours  déclaré,  comme  11  a  continué  à 
le  faire  pendantlesdébals.  qu'il  voulaitgagner 
son  procès  devant  l'opinion  publique  et  que  la 
décisionde  la  cour  lui  importa  il  fort  peu;  ildoit 
Être  satisbil.  »  Cet  outrage  jeté  i  la  face  de  la 
cour  par  un  juge  suppléant,  ou  avec  son  con- 
sentement ou  du  moins  sans  sa  protestation, 
aurait  dû  faire  déférer  M.  Dubois  ï  la  cour 
de  cassation.  Au  lieu  de  cela,  U  a  été  gracié 
l'avant-veille  des  élections,  et  il  a  présidé  un 
bureau  électoral  à  Nivelles,  bien  que  M.  le 
procureur  général  de  Bava;  ait  conclu  an 
rejet  de  sa  requSte  en  grâce.  Par  contre 
H.  de  Bnriet,  en  faveur  duquel  la  cour  avait 
admis  des  circonstances  atténuantes,  a  été 
invité  à  se  constituer  prisonnier.  H.  Bara, 
m.}.,  répond  que  M.  Dubois  a  très  énei^- 
quement  nié  qu'il  fAt  l'auteur  de  l'article  de 
l'Organe  de  Piviellet,  qu'au  contraire,  il  le 
désapprouve.  Désigné  pour  présider  an  des 
bureaux  électoraux,  il  a  prétendu  que  l'arti- 
cle 58  du  décret  sur  l'or^nisation  Judiciaire 
ne  lui  était  pas  applicable  -,  qu'il  ne  s'agissait 
là  que  des  fonctions  judiciaires  et  nullement 
de  celles  qui  lui  étaient  attribuées  par  une 
autre  loi;  et  qu'en  conséquencell  présiderait. 
Dès  lors  qu  arrivalL-ii  ?  C'est  qu'on  était 
menacé  d'une  discussion  très  sérieuse  sur  la 
validité  des  élections  de  Nivelles.  En  effet,  si 
M.  Dubois  avait  présidé  un  bureau  électoral. 
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sons  le  coup  de  sa  coDdamDation,  on  aurait 
pu  contester  la  validité  des  opérations,  el  si  le 
sénat  avait  été  d'avis  que  le  bureau  avait  été 
présidé  par  un  magistrat  incompétent,  il  eût 
rail  procéder  à  de  nouvelles  élections.  Le 
gouvernement,  saisi  de  la  demande  en  grâce, 
a  demandé  un  rapport  d'urgence  au  procu- 
reur général;  il  a  immédiatement  statué;  et 
pour  empêcher  que  cette  grâce  n'exerçât  la 
moindre  influence  sur  l'élection,  il  a  Tail  en 
sorte  qu'elle  ne  fQl  connue  que  des  personnes 
intéressées  ;  et  ce  n'est  que  la  veille  des  élec- 
tions qu'il  l'a  fait  connaître  au  parquet  de 
.  Bruxelles.  Quant  à  H.  de  Burlet,  il  n'a  pas 


demandé  sa  grâce,  et  le  parquet  n'a  pas  pro- 
posé de  la  lui  accorder.  H.  Jacobs  répond 
qu'en  d'autres  circonstances  des  grâces  ont 
été  accordées  d'office,  mais  H.  de  Burlet  a  le 
malheur  de  n'être  ni  un  gredin  ni  un  libéral, 
et  lorsqu'un  homme  est  honnête  et  catho* 
lique,  les  grâces  d'office  n'existent  pas  pour 
lui.  L'orateur  dépose  l'ordre  du  jour  sui- 
vant :  (I  La  chambre  regrette  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  ait  soumis  à  la  signature 
royale  la  grâce  de  Joseph  Dubois  sans  en 
faire  autant  pour  Alexandrede  Burlet  ei  passe 
à  l'qrdre  du  jour.  »  Cette  proporâtion  est 
rejetée  par  38  voix  contre  25. 


TABLE  DES  MATIERES. 
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SÉNAT. 

S««aloii  «xtnMFdinftlva  da  1807.' 


Doyen  d'âge,  U.  d'Ohalids  hHallot.  —  Prétidenl,  M.  le  prlnM  ut  Lien. 

I"  vice-jiréMident,  H.  d'Okauds  o'Halloi.  —  2<  utoe-pritident,  H.  le  biron  de  Tobhaco. 

l"  tetritiûre,  H.  biroQ  de  Rasse.  —  2*  leerilaire,  H.  le  eomt«  L.  de  ROBiiNO. 

"  ueritairt  adjaittl.  H,  le  baron  de  LABSEtiLLE.  —  V  ueritaire  adjeiiit,  M.  de  Lmz-Couwarem. 

Qutueun,  HH.  t«  biron  p'Oveucue  de  Mciïskbe  et  Van  Scaoos. 


19  aoQl.  H.  le  prince  de  L^e  est  élu  pri- 
«ùtenf  p!ir43  voix  sur  45  votants;  H.  d'Oma- 
IJus  d'Halloy,  1'»  vice-préiUtent  par 42  voix; 
H.  de  Tornaco,  3*  vke-prisident  par  40  voix  ; 
MH.  de  Rasse  et  L.  de  Robiano  sont  nommés 
lecrilaireipiTZl  yoi-L;  MM,  de  Labbeville 
et  de  Looz-Corswarem,  »ecritaire»  iupptéant» 
par  35  et  56  voix;  DM.  d'Overschie  de 
NeerjBSCbe  et  VanSchoor,  quettemv  par  58  et 
36  voix. 

CODA  DB  CASSATION. 

20  dofll.  L'ordre  du  Jour  appelle  la  présen- 
tation des  candidats  aux  six  places  de  con- 
seillers vacantes  à  la  cour  de  cassation,  par 
suite  de  l'application  de  la  loi  sur  l'éméritat. 
H.  Pirmez  constate  qu'on  a  soulevé  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  avait  iieu  de  procéder  à 
ces  clioix,  dans  l'tiypothëse  où  la  loi  serait 
inconstitutionnelle.  M.  Vergauwen  a  écrit 
qu'il  s'abstiendrait  de  prendre  part  au  vote 


pour  ce  motif.  L'orateur  est  d'avis  que  ies 
magistrats  qu'il  s'agit  de  remplacer  ayant 
donné  leur  démission,  le  séoiit  peut  en  toute 
sûreté  de  conscience  procéder  cette  fols  i 
la  présentation  de  candidats.  Voici  le  résultat 
du  scrutin  :  I"  place,  i"  candidat,  M.  Cor- 
bisier,  avocat  (;ënéral  ï  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles;  2"  M.  Girardin,  conseiller  id.— 
V  place.  1"  candidat,  M.  Pardon,  conseiller 
â  la  cour  d'appel  de  Bruxelles;  ¥  candidat. 
If.  Gérard,  id.  —  5'  place,  i"  candidat, 
H.  Hynderick,  avocat  général  â  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  ;  i'  candidat,  H.  Du- 
mont,  id.  à  Gand.  — i'  place.'  1"  candidat, 
H.  de  Rongé,  conseiller  à  la  courd'appelde 
Bruxelles;  2"  candidat,  M.  M esdacli,  avocat 
général  Jd.  —  5'place.  i"  candidat,  M.Bayet, 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Liège  ;  i"  can- 
didat, H.  Fuss,  id.  —  6'  place.  1"  candidat, 
M.  Beckers,  avocat  général  à  la  cour  d'appel 
de  Liège;  3°  candidat,  H.  Lenaerts,  con- 
seiller id. 
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1  pas  de  discours  du  irAnr.) 


MINISTÈRE. 

Affairf*  iiTimQirn,  MH.  Ch.  Roglei,  et  J.  Vanderstlchden  (le  Sjiinvler  1S68). 

Jutlict,  H.  Bara. 

IntéritHr,  MH   A.  Vandenpeerïboom,  etE.  Pirmn  (le3Jaavler  IH08). 

Finamei,  M.  Frère-Orhan, 

llnerre,  HH.  le  génertl  baroa  tioeiruls,  et  lelleutonaut  iiênAnEReinrdOeS  jaaih 

TrowBZ  fuA/icii,  UH.  J.  Vanderslldieleii,  et  A.  Jimar  (le  3  Janvier  IB«8}. 


UDHRRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

DVE)ig,H.  Currmans  remplace  H  du  Bols  d'AIsche,  d£eédé. 
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CHAMBRE  DBS  REPRÉSENTANTS. 


SaBalon    1867-1868. 


Ihgen  d'ùge,  U.  LufiE.  —  PriiiOtnt,  H.  Dolez. 

—  1"  viee-prétidetti,  m.  Uorud.  —  3*  viee-préiident,  M.  Crohbb. 

Seerétairn,  NH.  de  Ploiisonk,  Dk  Hoor,  Tbihipdht  et  V»  Hdhbuck. 

QtUMteun.iUi    DEBULLET-LATOUXtALLARD. 


A.GRICDLTDRB. 

20  notmnbre.  H.A.VaiKtenpeereboom.m.i., 
répondant  à  M.  Kervyn  de  Leitenhove,  dit 
qD'RUCun  cas  de  peste  bovine  n'ayant  été  con- 
staté en  Hollande  depuis  plusieurs  semaines, 
il  espère  pouvoir  permettre  bientôt  l'entrée 
du  bétail  bollandais,  et  il  croit  que  la  libre 
enti^e  pourra  être  autorisée  de  tons  eûtes 
pour  les  premîersjoure  de  décembre,  sauf  le 
maintieu  de  la  quarantaine  pour  le  bétail  des- 
tiné à  peupler  les  étables  des  distillateurs. 

3  àérembre.  H.A.  Vandeupeereboom,  m.  f., 
dépose  un  rapport surl'enseignement  agricole 
(1864-1867). 

2  nm.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, H.  de  Hacar  se  prononce  pour  l'insti- 
tution d'un  fonds  général  d'agriculture  des- 
tiné ï  indemniser  les  propriétaires  de  bétail 
en  cas  de  perte  par  suite  de  maladie  ou  d'ac- 
cidents. M.  Pirmez,  m.  i,  est  d'avis  que  ce 
serait  IJi  l'introduction  d'un  aysiénie  forcé 
d'assurances  par  l'Etat  au  moyen  de  l'intpAt. 
Il  croit  qu'il  faut  abandonner  l'établissement 
de  ce  fonds  â  l'initiative  individuel  le.  H.  Julliol 
s'élève  contreioulr  réglementation  de  l'Indus- 
trie agricole,  en  lu'.oquant  l'opinion  émise,  i 
Dne  autre  époque.parU.Pirraez.  MM.  Haglier- 
man,  Vleminckx  et  Van  der  Donckt  combattent 
l'idée  de  créer  un  fonds  de  l'agriculture,  en 
invoquant  les  détratables  résultats  qu'il  a  pro- 
duits dans  laFlandreorientale.  H.  Hymans,r., 
répond  qu'il  en  a  produit  d'excellents  dans 
la  Flandre  occideoUle.  H.  Pirmez,  m.  t.,  dit 
à  M.  Julliot  qu'il  a  l'intention  de  supprimer 
du  prochain  fi.  le  fonds  et  les  règlements 
concernant  l'amélioration  des  races  bovine 
et  cbevaline.  La  chambre  entend  encore 
ilH.  De  Naeyer,  Jaequemyns  et  Vlemincbx  «i 
sujet  (lu  fonds  d'agriculture.  Le  débat  est  clos 
ensuite  sans  avoir  reçu  de  solution. 


AFrAIRBS  ATRAKOftRBS. 

3S  octobre.  H.  Rogier,  m.a.  dépose  le  pro- 
tocole du  traité  signé  à  Londres,le  1 1  mai  1867, 
et  relatif  à  la  question  du  Luxembourg.  — 
50.  Il  dépose  les  projeU  de  lois  relatib  aux 
actes  d'accession desprincipaulésdeScbwarz- 
boui^  et  de  Reuss  au  traité  littéraire  existant 
entre  la  Prusse  et  la  Belgique. 

9  novembre.  H.  Hymans,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ces  projets  de  lois.  —  20.  Us 
sont  adoptés  â  l'unanlinilé.  —  38.  Dans  la 
discussion  du  B.  des  afiaires  étrangères, 
H.  Coomans  demande  1°  si  le  gouvernement 
belge  a  accepté  l'invitation  qui  lui  a  été 
adressée  d'assister  ji  la  conférence  pour  les 
affaires  romaines;  2°  quelles  sont  les  inten- 
tions du  gouvernement  au  so\e\.  des  relatloi» 
avec  le  Mexique.  Sur  le  premier  polntH.  Ro- 
gier, m.  a.,  dit  que  la  Belgique  n'a  pas  encore 
répondu,  parc£qu'elle  a  cru  qu'il  ne  lui  appar- 
tenait pas.danssasphère  modeste,  dese  mettra 
il  la  tête  des  Etats  appelés  à  répondre  au  gou- 
vernement français.  Les  relations  politiques 
avec  le  Mexique  ont  cessé  ;  quand  elles  seront 
rétablies,  il  y  aura  lieu  de  nommer  un  consul 
général  \  Mexico.  MM.  Coomans  et  d'Hane- 
Steenliuyse  reprochent  au  gouvernement 
d'avoir  rompu  les  relations  avec  le  gouverne- 
ment légitime  du  Mexique  pour  se  mettre  du 
cdlé  d'un  usurpateur,  et  d'avoir  ainsi  compro- 
mis le  nom  belge.  M.  Rogier,  m.  a.,  soutient 
que  le  gouvernement  est  resté  étranger  à  l'ex- 
pédition belge  au  Mexique;  celle-ci,  loin  de 
compromettre  la  Belgique,  a  contribué  à  con- 
solider le  renom  de  bravoure  des  Belges. 
H.  de  Brouckere  ajoute  que  le  gouvernement 
de  Juarez  n'existait  plus  â  l'époque  où  û 
légion  belge  est  partie  pour  le  Mexique.  Sur 
la  question  du  congrès  pour  les  affaires  ro- 
maines, MM.  de  Brouckere  etOrts  approuvent 
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la  réserve  du  goorernement,  qui  est  critiquée 
par  H.  de  Theux  ;  Jt  son  avis,  la  Belgique, 
invitée  i  prendre  part  ii  la  conférence,  nedoit 
pas  être  la  demiâre  à  donner  son  adhésion. 
H.  Orts  trouve  que  la  Belgique  neutre  est  in- 
compétente pour  s'immiscer  dans  les  affaires 
de  l'Europe,  pour  garantir  la  souveraineté  du 
pape  ou  s'opposer  â  la  constitution  de  l'unité 
Italienne.  M.  Du  mortier  estime,  au  contraire, 
que  la  Belgique  a  intérêt  à  sauvegarder  l'in- 
dépendance  des  petits  Etals,  et  H.  de  Ttieux 
ajoute  qu'il  y  a  un  esprit  religieux  qu'il  im- 
porte à  la  Belgique  de  sauvegarder  si  elle  en 
a  le  pouvoir.  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  de- 
mande ensuite  quel  a  été  le  but  du  gouverne- 
ment belge  en  faisant  Insérer  dans  le  traité 
relalifilaneutralitéduLuiembouif  un  article 
qui  établissaii  son  droit  de  conserver  et  au 
besoin  d'améliorer  ses  places  fortes.  H.  Bogier, 
m.  a.,  répond  que  le  premier  devoir  de  la 
Belgique  neutre  est  de  se  mettre  en  mesure 
de  défendre  sa  neutralité.  Le  m.  ajoute  qu'elle 
ne  peut  accepter  à  l'aventure  la  position  qu'on 
veut  lui  faire  dans  un  congrâs  européen.  Du 
reste,  le  gouvernement  n'a  pas  pris  de  réso- 
lution déflnitive.  M.  Thonissen  rappelle  qu'en 
vertu  de  la  convention  des  forteresses,  la  Bel- 
gique est  obligée  d'en  entretenir  pour  sa  dé- 
fense. H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  croit  que  âès 
lors  In  clause  était  inutile,  et  qu'il  pourra  un 
jour  en  résulter  une  lourde  responsabilité. 
H.  Itoper,  m.  a.,  est  d'avis  que  si  elle  n'avait 
pas  été  Inscrite  dans  le  traité,  les  partisans 
de  la  suppression  de  l'année  seraient  venus 
se  prévaloir  de  l'article  3,  qui  décrète  la  sup- 
pression de  la  forteresse  de  Luxembourg. 

iSman.  M.  Vanderstichelen,  ni.a.,dépose 
an  projet  de  loi  portant  approbation  d'un 
arrangement,  conclu  à  la  fin  de  l'année  der- 
nière, avec  la  France,  pour  le  règlement  des 
indemnités  ï  payer  pour  le  sauvetage  des 
engins  de  pèche. 

ïmoi.  M.  Van  Isegbem.r.  s.  c, présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  14.  Il  est 
adopté  il  l'unanimité. 


Cti 


39  oclt^e.  Le  B.  de  la  delte  publique  est 
adopté  ï  l'unanimité. 

6  novembre.  M.  Dewandre,  r.  ».  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  de  la  juslice. 
U.  Uescamps,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des  non- 
valeurs  et  des  remboursements.  —  13.  Les 
BB.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre  et 
des  non-valeurs  et  remboursements  sont  volés 
â  l'unanimilé.  —  15.  Dans  la  discussion  gé- 
nérale du  B.  de  la  justice,  U.  Bara,  m.  j., 
répondant  i  HH.  Leliëvre,  Thonissen  et  Bou- 
vier, dit  que  les  travaux  de  la  c.  chaînée  de 
la  révision  du  code  de  procédure  civile  mar^ 
cbent  activement,  que  si  des  difficultés  se  pré- 


sentent en  matière  d'instruction  crimindle 
par  suite  de  la  mise  en  rigueur  du  nonveaa 
code  pénal,  il  sera  fait  des  proposltiom  poar 
les  résoudre  ;  que  le  gouvernement  compte 
proposer,  dans  le  courant  de  la  session,  l'aug- 
mentation du  nombre  des  notaires,  et  enfin 
que  l'église  de  Laeken  pourra  être  livrée  au' 
culte  l'année  prochaine,  si  l'on  se  décide  à  ne 
pas  continuer  la  tour.  Pour  l'acbèvemuit 
complet,  il  faudrait  encoredépenser  2 1/ï  mil- 
lions. {¥00"  ensuite  HoNriEUR.)  —  li.  La 
chambre,sur  la  proposition  de  H.  Bara, m.  j., 
vote  une  allocation  de  5,400  fr.  pour  le  ini- 
tement  d'un  pasteur  protestant  i  Seraiug. 
Le  m.,  répondant  à  UU.  Van  Cromphaut, 
Thibaut  et  Kervyn  de  Letlenhove  au  sujet  de 
la  question  du  domicile  de  secours,  dit  qu'il 
y  aurait  lieu  d'attendre  pour  s'en  occuper  que 
l'on  ait  constaté  l'effet  de  la  nouvelle  loi  rela- 
tive â  la  mendicité  sur  les  dépenses  des  com- 
munes. Un  débat  s'engage  ensuite  entre  HM.  de 
Kerchove  de  Denterghem,  Wasseige,  De  Haeme 
et  Bara,  m.  j.,  sur  la  nécessité  d'organiser  par 
les  pouvoirs  publics  l'instruclion  des  souras- 
muets.  Au  chapitre  des  prisons,  H.  Kervyn 
de  Lettenhcve  reproduit  ses  observations  en 
faveur  de  la  généralisation  du  régime  cellu- 
laire, H.  Bara,  m.  j'.,  répondant  Ji  H.  >^e- 
mlncki,  dit  qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  ce 
régime  dans  la  prison  commune  deitruielles 
Une  discussion  s  e  n  gage  ensuite  entre  M  H.  Coo- 
mans,  VIeminckx,  Lambert  et  Bara,  m.  j., 
sur  le  régime  intérieur  des  prisons  et  le  tra- 
vail des  prisonniers.  Puis  H.  Wasseige  mo- 
tive son  vote  n^tif  sur  le  B.  par  un  réquisi- 
toire contre  le  m.  au  sujet  des  nominations 
faites  dans  la  magistrature,  et  qui,  d'après 
lui,  sont  faites  exclusivement  dai»  un  intérêt 
politique.  H.  Dumortier  ajoute  que  jamais, 
depuis  1850,  une  partialité  aussi  scandalense 
n'a  présidé  à  des  nominations.  H.  Bara,  tn.^., 
défend  celles  qu'il  a  faites,  et  constate  que 
toutes  les  critiques  se  réduisent  à  un  très 
petit  nombre  de  nominations  inférieures.  Le 
B.  est  voté  par  51  voix  contre  51.  H.  Van 
Iseghero,  r.s.c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
des  finances.  —  15.  Id.  sur  le  S.  des  affaires 
étrangères.^  37.  Dans  la  discussion  générale 
de  ceB.,un  débat  s'engage  entre  MM.  d'Haoe- 
Sleenhuyse,  Jacobs  et  Delaet  d'une  part 
et  H.  Bogier,  m.  a.,  de  l'autre,  au  sujet  de 
la  question  du  barrage  de  l'Escaut  oriental. 
D'après  les  représentants  d'Anvers,  le  gou- 
vernement a  manqué  à  ses  devoirs  en  laissant 
faire  et  en  s'inciinanl  devant  le  fait  accompli. 
M.  Bogier,  m.  a.,  déclare  que  le  gouverne- 
ment néerlandais  a  reconnu  le  droit  de  la 
Belgique,  et  consent  à  lui  accorder  réparation 
pour  les  dommages  qui  seraient  contradictoi- 
remeni  constatés.  Le  m.  est  prêt  à  se  soumelire 
au  jugement  de  la  chambre  si  l'on  veut  pro- 
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poser  une  moiioa  de  blâme.  M.  Thonissen 
croit  que  la  Belgique  ne  sera  pas  lésée,  mais 
il  approuve  le  gouverneaient  d'avoir  réservé 
ses  droits.  M.  Delaet  dit  que  lorsque  le 
dommage  sera  causé,  il  sera  trcTp  tard  pour 
le  réparer,  et  il  n'y  aum  plus  qu'à  le  subir. 
(Vuir  Ordrk  db  Lédpoi.o.)  —  2M.  Après  quel- 
ques mots  de  H.  Leiiévre  sur  l'avantage  qu'il 
y  aurait  à  assimiler  les  étrangers  aux  regni- 
coles  en  ce  qui  concerne  les  actions  judi- 
ciaires, un  débat  s'engage  sur  les  dépenses 
diplomatiques  et  consulaires.  M.  Coomans 
voudrai!  voir  réduire  les  premiâres,  et 
H.  d'Hane-Sleentiuyse  augmenter  les  autres. 
(Le  gouvernement  propose  d'élever  le  traite- 
ment de  trois  agents  diplomatiques,  à  Paris, 
à  Berlin  et  â  Florence.  [Voii'  aussi  Affacre.s 
ËTHANuËREs.)  l/utilité  du  scrvicedlplomatique 
et  la  nécessité  de  l'augmentation  de  certains 
traitements  sont  défendues  par  MM.  de 
Brouckere  et  Van  Iseghem,  r.  —  S9.  AprËs 
quelques  mots  de  M.  d'Hane-Steenhuyse  sur 
les  consulats  et  un  échanged'explicaiionsentre 
MH.  Oelaet,  Hogier,  m.  a.,  et  Van  Isegbeni,  r., 
sur  les  dépenses  .du  service  des  paquebots 
entre  Oslende  et  Douvres,  le  B.  est  adopté 
par  65  voix  contre  6  et  une  abstention. 

5  décembre.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  des  Bnances,  HH.  Thonissen  et  de  Theux 
font  valoir  des  observations  à  l'appui  d'une 
créance  que  la  province  de  Limbourg  possède 
depuis  1830.  à  la  charge  du  Trésor  public. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  cette 
affaire  est  à  l'instruction.  M.  Lelievre  repro- 
duit des  considérations  qu'il  a  déjà  présentées 
à  propos  de  la  fixation  de  la  valeur  des  im- 
meubles dans  les  successions  en  ligne  directe. 
Le  B.  est  adopté  par  65  voix  contre  2.  — 
11.  Le  B.  des  dotations  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

22  février.  M.  Hymans,  r.  ».  c. ,  présente  le 
rapport  sur  le  S.  de  l'intérieur. 

4  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  les 
BB.  des  dépenses  pour  1869.  —  26.  Oùcus- 
siongittéraleduB.tkl'inlériear.iVoirlssravc- 
TioN  PUBLIQUE.)  ^27.  Ibid.  H.  Preudhorame, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des  do- 
tations pour  l'exercice  1869.  — 38,  31. (Voir 
Instruction  publioue  ) 

1,2,3  arril.  Ibid.  —  4.  Ibid.  H.  Descamps, 
r.  a.  c,  préaent«  le  rapport  sur  'e  B.  de  la 
dette  publique  pour  l'exercice  1869.  —  21, 
22.  (Voir  Instruction  pubmuue.)  —  23. 
H.  Liénart  critique  un  arrêté  du  23  novembre 
1867  qui  a  refusé  l'autorisation  d'une  loterie 
organisée  par  des  dames  de  Bruges,  à  l'effet 
d'établir  une  école  gardienne  gratuite  pour 
Biles  dans  la  commune  de  Wcstcappelle. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  qui  est  l'auteur  de 
l'arrêté, répond  que  dans  la  tombolade  Wcst- 
cappelle, 12,000  lots  éUient  émis  à  SO  centi- 
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mes;  c'était  une  recelte  éventuellede  6,000 fr. 
Or,  la  valeur  des  objets  à  gagner  était  de 
600  fr.  On  avait  donc  neuf  chances  contre  une 
de  ne  rien  gagner,  mais  l'on  voulait  donner 
un  appui  à  un  acte  de  bienfaisance,  faire  une 
donation  et  nullement  une  opération  lucra- 
tive. Or,  la  loi  de  1864  sur  les  fondations  dit 
que  toutes  les  libéralités  faites  en  vue  d'orga- 
niser des  établissements  d'enseignement 
doivent  être  faites  à  la  commune.  Dans  la 
circonstance  dont  il  s'agit,  ces  donations,  au 
moyen  d'une  tombola,  ne  pouvaient  être  faites 
pour  construire  des  bâtiments,  créer  des  va- 
leurs en  faveur  de  personnes  qui  n'avaient  pas 
la  capacité  civile  et  ne  pourraient  les  trans- 
mettre que  par  des  moyens  frauduleux,  en 
organisant  des  sociétés  qui  peuvent  être  plus 
ou  moins  habilement  combinées,  mais  qui  sont 
contraires  à  l'esprit  de  la  loi.  L'orateur  a  donc 
pensé  qu'il  était  de  son  devoir  d'empêcher 
l'exécution  plus  complète  de  ce  système  et 
que  l'arrêté  d'annulation  serait  un  avertisse- 
ment pour  les  autorités  appelées  à  autoriser 
ou  à  refuser  de.s  demandes  de  ce  genre. 
M.  Reynaert  appuie  les  critiques  de  M.  Lié- 
nart et  soutient  que  l'école  gardienne  n'est 
pas  un  établissement  d'enseignement  pri- 
maire, tombant  sous  la  prohibition  de  la  loi 
du  19  décembre  1864.  La  nature  des  cboses 
et  le  rapport  de  la  s.  c.  s'y  opposent  invin- 
ciblement. La  loi  du  19  décembre  1864  n'a 
pas  pu  et  n'a  pas  voulu  paralyser,  ou,  pour 
mieux  dire,  anéantir  la  liberté  de  l'Individu 
de  faire  et  de  recevoir  des  libéralités  pour 
l'exercice  d'une  liberté  constitutionnelle,  de  la 
liberté  de  l'enseignement.  Dans  l'espËce,  pas 
de  personnilication  civile,  pas  d'être  moral, 
mais  des  personnes  individuelles,  parfaii«- 
ment  capables  de  recevoir.  EnOn,  il  est  impos- 
sible que  la  loi  du  19  décembre  1864  prohibe 
jusqu'aux  simples  collectes,  jusqu'aux  dons 
privés  les  plus  modiques  et  les  plus  usuels. 
Cela  serait  contraire  aux  libertés  les  plus  fon- 
damenlales,  comme  cela  serait  r^ntraire  à 
la  Constitution  et  k  la  jurisprudence  de  la 
cour  suprême.  La  conclusion  pratique  de 
l'orateur  consiste  dans  un  vœu  :  Il  espère  que 
H.  Pirmez  rompra  ouvertement,  résolument 
avec  le  système  administrai  if  inauguré  par  son 
prédécesseur  dans  l'arrêté  du  23  septembre 
186T,  et  que,  se  conformant  à  ses  principes 
en  matière  d'écoles  d'adultes,  il  maintiendra 
la  loi  du  19  décembre  1861  dans  ses  limites 
les  plus  strictes  et  les  plus  absolues  en  tant 
que  son  application  concerne  le  département 
de  l'intérieur.  M.  Pirmez,  m.  i.,  répond  qu'on 
ne  veut  entraver  en  rien  la  liberté  d'ensei- 
gnement; mais  on  veut  empêcher  de  faire  des 
fondations  illégales. — 24.  M.  Wouters.r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  non-valeurs 
et  des  remboursements  pour  l'exercice  1869. 
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—  La  discussion  est  reprise  au  sujet  de  l'ar- 
rêté du  35  novembre  1867.  H.  Tack  se  ran^ 
à  l'avis  de  MM.  Liénart  et  Reynaert,  et  est 
combattu  par  H.  Bara,  m.  j.  Ce  dëbat  conti- 
nue entre  MM.  de  Theux,  Jacobs,  Watteeu  et 
Frêre-Orban,  m.f.  ^28.Laclianibreeutend 
encore  à  ce  sujet  MM.  Liénart  et  Bara,  m.  j. 
H.  De  Fré  soulève  ensuite  un  débat  sur  la 
constitutionnalité  du  décret  de  messidor  en 
ce  qui  concerne  l'interveniion  de  la  force  ar- 
mée dans  les  fêtes  el  cérémonies  du  culte 
catholique.  (Voir  Cultes.)  —  29.  fHd.  —  50. 
M.  Jaequemyns,  r.  «.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  fi.  des  finances.  Discussion  du  fi.  de 
l'intérieur.  (Voir  Cultes.)  H.  Pirmez,  m.  i., 
répondant  à  M.  Leliévre,  dit  qu'il  étudie  les 
mesures  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  pour  obliger 
les  communes  à  payer  leurs  dettes  après  que 
des  jugements  ont  été  pris  contre  elles  ;  il 
examine  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas 
lieu  d'étendre  le  pounoi  en  cassation  aux 
décisions  des  députations  permanentes  qui 
ne  sont  pas  d'intérêt  |Hiremen(  administratir  ; 
Il  D'admei  pas  que  l'on  puisse  accorder  des 
indemnités  pour  les  bestiaux  qui  périssent 
par  suite  de  maladies  contagieuses  sans  qu'il 
y  ait  eu  abatage.  Cette  dernière  opinion  pro- 
voque des  critiques  de  la  part  de  M.  Jaeque- 
myns.  H.  Coomans  renouvelle  ensuite  ses  cri- 
tiques au  sujet  de  Tarrêlé  royal  instituant  une 
décoration  civique  et  qu'il  déclare  illégal. 
MM.  Dumorlier,  Jacobs  et  De  Naeyer  parta- 
gent cette  appréciation,  qui  est  combattue  par 
HH.  Pirmez,  m.  t.,  et  A.  Vandenpeereboom. 
M.  Coomans  se  plaint  aussi  de  ce  que  les  mm. 
portent  des  décorations  étrangères  sans  y 
avoir  été  autorisés  par  arrêté  royal.  M.  Pir- 
meî,  m.  i.,  répond  que  ces  arrêtés  existent, 
mais  que,  d'après  un  ancien  usage,  on  ne  les 
publie  pas  au  Moniteur.  H.  Julliol  demande 
que  l'on  veille  à  ce  que  les  administrations 

Provinciales  et  communales  n'abusent  pas  de 
i  réglementation,  qui  souvent  porte  des 
atteintes  â  la  liberté.  H.  Pirmez,  m.  i.,  dit 
qu'il  partage  à  cet  égard  l'opinion  de  M.  Jul- 
liol, et  il  proposera  au  Roi  d'annuler  toutes 
lesdécisions  communales  qui  lui  seront  signa- 
lées comme  violant  une  loi  quelconque.  {Voir 
entmte  Elections.) 

i"  mai.  Ibid.  —  2.  Au  chapitre  FraU  d'ad- 
mimtlralwn  dans  les  provitices,  M.  Pirmez, 
m.  t.,  répondant  à  M.  Hymans,  r.,  dit  qu'il 
compte  autant  que  possible  empêcher  qu'on 
ne  crée  de  nouveaux  emplois  dans  les  admi- 
nistrations, alln  d'avoir  un  petit  nombre  de 
ronclioonaires  bien  rétribués.  Au  chapitre 
ArrondmemaUs,  M.  Lambert  insiste  pour  que 
les  employés  des  commissariats  d'arrondisse- 
ment soient  considérés  comme  des  fonction- 
naires de  l'Elat.  H.  Pirmez,  m.  t.,  croit  que 
la  situation  actuelle  est  meilleure  au  point  de 
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vue  de  service  public  etde  la  position  même 
des  commissaires.  (  Voir  ensuite  Gaboe 
civiQLï.)H.  Coomans  renouvelle  ses  critiques 
au  sujet  de  l'inslilulion,  illégale  d'après  lui, 
de  la  décoration  civique.  H.  Pirmez,  m.  t., 
défend  l'opinion  contraire.  (  Voir  Agricui.- 
TUUE,  Hï(iIE^E.)  lin  débat  s'engage  entre 
MH.  VanRenynghe,WasseigeelPirmez,ffi.  i.,  . 
au  sujet  de  l'entretien  de  la  voirie  vicinale. 
—  5.  M.  Bricoull  conseille  au  gouvernement 
d'appliquer  à  l'amélioration  de  la  voirie  vici- 
nale tous  les  crédits  employés  aujourd'hui 
inutilement  â  la  protection  de  l'agriculture. 
H.  Pirmez,  tu.  t.,  répond  que  les  principes 
de  M.  Bricoult  sont  les  siens.  (Voir  Hy- 
giène.) H.  Lelièvre  réclame  une  législation 
sur  les  cours  d'eau.  H.  Dumortier,  s'occupani 
des  décorés  de  la  croix  de  Fer,  demande 
qu'on  n'en  admette  plus  de  nouveaux  â  ia 
pension  et  constate  que  si  la  pension  des  titu- 
laires n'a  pas  encore  été  augmentée,  c'est  eu 
raison  du  grand  nombre  de  blessés  qui 
ont  été  assimilés  aux  décorés.  {Voir  Recen- 
sement.) Quelques  explications  sont  échan- 
gées entre  MU.  Pirmez,  ni.  L,  et  Kervyn  de 
Leitenhove,  au  sujet  du  déplacement  du  labo- 
ratoire de  chimie  de  l'école  Industrielle  de 
Bruxelles.  —  6.  (Voir  Instruction  pubuque. 
Lettres,  suences  et  arts.)  —  7.  Bid. 
M.  Pirmez,  m.  i.,  répondant  it  une  question 
de  H.  Hagemans,  annonce  l'inieiition  de  pro- 
poser la  suppression  des  jeux  de  Spa.  Le  fi. 
est  volé  par  88  voix  contre  7  el  5  abstentions. 
M.  Frère-Orban,  m.  {.,  dépose  un  projet  de 
crédit  supplémentaire  de  iTS,T40  fr.  au  B. 
des  alTaires  étrangères.  —  15.  M.  Van  Ise- 
ghem,r.  «.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  pro- 
jet de  loi.  M.  VVaUeeu,  r.  c,  id.  sur  le  fi.  de 
la  justice  pour  l'exercice  186p. — 15.  Le  cré- 
dit supplémentaire  au  B.  des  affaires  étran- 
gères est  adopté  par  67  voix  contre  S. 


23  octobre.  M.  Dolez  esl  nommé  président 
par  57  voix  contre  27  données  à  H.  Nothomb 
et  5  â  M.  Tescb.  M.  Moreau  I"  vice-prisidaU 
par  56  voix  contre  19  données  à  M.  De  Naeyer 
el  5  à  M,  Crombez;  M.  Crombez  i',vic€-^é- 
siderd  par  H  voix  contre  15  données  à 
M.  Royer  de  Behr  et  9  à  M.  Thonissen.  Sont 
nommés  secrélnires  MM.  Van  Humbeeck  (57), 
de  Florisone  (56),  Ite  Moor  (56)  et  Reynaert 
(40)  (ce  demieraprès  un  ballottage).  H.  Thien- 
pont  a  renoncé  à  un  nouveau  mandat.  M.  Tack, 
qui  l'avait  emporté  sur  M.  Reynaert  au  pre- 
mier scrutin,  a  prié  ses  collègues  de  reporter 
leurs  voix  sur  son  concurrent. 

CHBHIN  DE  F£R. 

7  novembre.  MM.  VIeminckx  et  Watteeu 
ayant  demandé  un  prompt  rapport  sur  une 
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pétition  d'habitanls  de  Bruxelles,  qui  récla-  i 
ment  l'achèvement  prochain  des  travaux  de 
la  nouvelle  gare  du  Midi,  HM.  Frère-Orban,  , 
m.  /■.,  et  Vandersfichelen,  m.  t.,  dédarent  ' 
qu'ils  désirent  autant  que  les  habjtanis  de  ; 
Bruxelles  voir  mener  ces  travaux  â  bonne  fin,  : 
mais  il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  des  fonds  dis-  ! 
ponibles.  MM.  Carlier,  Tack,  ALlard  et  d'Hane-  | 
Sleenhu>*se    profitent    de    l'occasion    pour  i 
réclamer  aussi  l'exécution  des  travaux  des  \ 
Stations  de  Mous,  de  Courtrai,  de  Tournai  et 
de  l'outillage  des  établissements  maritimes 
d'Anvers.  —  12.  M.  Vanderslichelen,  m.  t.,  i 
répondant  â  M.  Dumortler,  dit  que  t'adjudi-  | 
cation  des  travaux  de  la  station  de  Tournai  ne  i 
sera  approuvée  que  lorsque  les  fonds'auront  ' 
été  volés.  —  46.  A  propos  d'une  pétition  ■ 
d'élËves  de  l'école  industrielle  de  Charleroi,  , 
qui  demandent  le  bénéfice  d'un  tarif  de  faveur 
sur  le  chemin  de  fer  de  l'Eial  (r.  c,  M.  Des- 
camps), MM.  Coomans  et  Pirmez  signalent 
l'abus  des  permis  de  circulation.  M.  Vander- 
stichelen,  m.  (..dit  qu'il  vient  de  révoquer  les 
gardes  convaincus   du  fait  d'avoir  accepta 
des  pourboires.  Sur  la  demande  de  M.  Pir- 
mez,  H  s'engage  â  examiner  la  question  du 
transport  à  prix  réduit  des  élèves  qui  se 
rendent  à  certaines  écoles  et  des  ouvriers  qui 
vont  à  leur  usine,  dans  le  cas  où  il  s'en  pré- 
sentera des  groupes  suffisamment  nombreux. 
—  29.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van  Hoorde, 
r.  t.,  et  après  avoir  entendu  HH.  Vandersti- 
uhelen.  m.  l.,  Tesch,  Thibaut  et  Huiler,  la 
chambre  renvoie  au  m.  l.  une  pétition  par  la- 
quelle le  conseil  communal  de  Bouillon  de- 
mande que  l'on  accorde  à  la  compagnie  For- 
cade  la    garantie  d'un   minimum    d'intérêt 
proportionné  â  l'importance  des  lignes  qu'elle 
a  â  construire.  Il  en  est  de  mSme  sur  le  rap- 
port de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  des 
observations  de  MU.  Anspach,  VIeminckx  et 
Frère-Orban,  m.  f.,  d'une  pétition  d'habi- 
tanls de  Bruxelles,  qui  demandent  le  prompt 
achèvement  de  la  station  du  Midi. 

13  décembre.SuT  tes  conclusions  de  M.  Mon- 
cheur,  r.  c,  et  après  quelques  mots  de 
MM.  Vanderstichelen,  m.  t.,  et  Wasseige,  la 
chambre  renvoie  au  m.  l.  une  pétition  d'habi- 
tants d'Ëgheiée.  qui  demandent  l'achCvcment 
du  chemin  de  fer  de  Namur  à  Bamillies. 

31  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bou- 
vier, r.  c,  appuyées  parHM.  de  Macar  et  De- 
lexhy,  et  après  quelques  mots  de  M.  Jamar, 
m.  1.,  la  chambre  renvoie  à  ce  dernier  une 
pétition  relative  au  chemin  de  fer  de  Landen 
Il  Aye,  par  Nannut  et  Huy.  Même  décision, 
après  quelques  mots  de  M.  De  Smedt,  sur  une 
pétition  relative  au  chemin  de  fer  d'Adin- 
kerke  à  Ostende,  par  Furnes  et  Nieuport. 

18  mars.  H.  Vleminckx,  r.  s.  c,  annonce, 
au  nom  de  la  s.  c.  du  projet  de  travaux  pu- 


biics,que  le  gouvernement  a  consenti  à  porter 
de  200,000  i  100,000  fr.  le  crédit  pour  les 
travaux  de  la  station  de  Bruges  et  augmenté 
de  500,000  fr.  le  crédit  pour  l'achèvement  de 
la  station  de  Li^e.  — 19.  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi,  H.  Van  Iseghem  recommande 
l'agrandissement  de  la  station  principale 
d'Ostende.  M.  Nélis  réclame  l'exéculion  du 
chemin  de  fer  de  Bruxelles  ii  Charleroi  par 
f.uttre.  M.  Tack  demande  l'agrandissement  de 
la  station  de  Courtrai.  M.  Wouters  fait  la 
même  réclamation  pour  celle  de  Louvain. 
M.  Van  Cromphaut  désire  voir  établir  une 
station  entre  Termonde  et  Zèle.  Un  débat 
s'engage  ensuite  entre  MM.  Dumortier  et  Ja- 
mar, m.  L,  au  sujet  des  plans  de  la  nouvelle 
station  de  Tournai.  M.  Dumortier  défend  un 
amendement  aux  termes  duquel  la  station  de 
Tournai  ne  pourrait  être  construite  de  fagon 
â  intercepter  les  communications  it  niveau  de 
la  ville  avec  l'extérieur.  Mais  cet  amendement 
est  retiré  par  son  auteur.  MM.  Dewandre,  de 
Vriêre  et  Mulier  présentent  quelques  obser- 
vations au  sujet  des  nouvelles  stations  de 
Charleroi,  de  Bruges  et  de  Liège,  M.  Snoy 
déclare  qu'il  votera  contre  tous  les  projets  de 
travaux  publics,  tant  qu'on  n'aura  pas  con- 
struit la  ligne  directede  Charleroi  àBnixelles. 
7  mai.  H.  Jamar,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
loi  approuvant  une  convention  ayant  pour 
objet  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Halines  par  Saint-Nicolas  à  la  frontière  des 
Pays-Bas.  —  8.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  Honcheur  demande  la  ré- 
duction du  tarif  des  marchandises.  M.  Van 
Hoorde  réclame  de  nouveau  l'exécution  de 
l'embranchement  de  Bastogne.  H.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  demande  une  station  â  Florival, 
(irès  d'Archennes,  et  le  raccordement  de  la 
ville  deWavre  au  chemin  de  fer.  M.  Woulers 
réclame  l'agrandissement  de  la  station  de 
Louvain;  H.  Jonet,  la  prompte  exécution  du 
chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Charleroi,  et  la 
substitution  des  traverses  métalliques  aux  tra- 
verses en  bois.  —  S.  M.  Snoy  appuie  les  ob- 
servations de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu. 
M.  Ilagemans  insiste  à  son  tour  pour  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  de  Charleroi  àBruxelles 
et  celle  de  la  ligne  de  Beaumont  à  Thuin,  con- 
cédée aux  Bassins  houillers.  Il  recommande 
les  wagons  à  couloirs,  en  vue  de  dispenser 
les  gardes  de  circuler  sur  les  Irains  pour  re- 
cueillir les  coupons.  M.  Descamps  s'occupe 
du  chemin  de  fer  de  St-Chislain  à  Ath  et  de 
Braine-le-Comte  à  Courtrai,  M.  Delaet  de- 
mande le  déplacement  de  la  station  d'Anvers. 
H.  Delexhy  se  plaint  de  la  non-exécution  do 
-chemin  defer  deLandenàHuy.M.  DeNaeyer 
critique  l'exploitation  du  ctiemin  de  fer  dans 
l'arrondissement  d'Alost;  H.  Van  Wambeke 
appuie  ses  observations.  H.  Gerrils  recom- 
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mande  la  ronstruction  d'un  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Bois-le-Duc.  M.  David  enga^ce  le 
ta.  t.  à  compléter  la  réforme  du  tarif  des  voya-' 
geurs  en  rappliijuani  aux  petites  dUlancés. 
M.  E.  de  Kerckhove  dejnande  que  l'on  couvre 
en  partie  la  station  de  Ualines  et  que  l'on 
s'occupe  de  donner  du  travail  aux  ouvriersde 
l'arsenal.  M.  Carller  désire  que  l'on  établisse 
des  stations  dans  plusieurs  communes  impor- 
tantes de  l'arrondissement  de  Mons.  —  41. 
M.  LeliËvre  demande  de  nouveau  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Jemeppe-sur-Sambre  i 
la  Meuse.  M.  Jamar,  m.  (.,  répond  aux  précé- 
dents orateurs.  L'n  débat  s'en^ge  entre 
UU.  d'Hane-Sleenhuyse,  Frère-Orban,  m.  /,, 
lamar,  tn.  f.,  Jacobs  et  Rogier,  au  sujet  du 
déplacement  de  la  station  d'Anvers.  —  13. 
ii.  Reynaert  critique  l'emplacement  choisi 
pour  la  station  de  déchargement  â  Courtrai. 
H.  Jonet  recommande  la  prompte  exécution 
des  travaux  de  la  station  de  Charleroi  et  la 
révision  du  tarif  des  marchandises  à  long  par- 
cours. M.Julliot  se  plaint  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  LIégeois-Limbourgeois.  M.  De 
Naejcr  critique  l'organisation  du  service  sur 
la  ligne  de  ltraine~le'Comte  k  Gand.  M.  Elra- 
conier  critique  la  hausse  du  tarif  des  mar- 
chandises décrétée  le  i"  février.  M.  Jamar, 
m.  /.,  répond  à  ces  diverses  observations. 
M.  Wasseige  demande  que  l'on  active  le  plus 
possible  les  travaux  de  la  ligne  de  Geest- 
Gerompont  k  Namur.  —  13.  M.  Van  Uver- 
loop,  r.  s.  c. ,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  a  la  concussion  d'un  chemin  de 
fer  de  Matines  â  Terneuzen.  —  io.  Dans  la 
discussion  de  ce  projet,  M.  Jamar,  nt,  t.,  se 
rallie  à  un  amendement  de  MM.  Vermeire  et 
Van  Cromphaut  tendant  à  autoriser  la  con- 
cession  d'un  chemin  de  fer  partant  de  Ter- 
monde,  passant  par  Ilamme  et  se  reliant  â  la 
ligne  ci-dessus.  Le  projet  de  loi  est  adopté  â 
l'unanimité. 

,  CODB  DB  COMUERCB. 

25  octobre.  M.  Dupont,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  titre  relatif  à  la  lettre  de 
change.  ^  31.  H.  Van  Humbeeck,  r.  c,  id. 
sur  le  titre  Vil  du  livre  I". 

m  novembre.  M.  Bara,  m.j.,  dépose  quel- 
ques amendements  au  projet  de  code  de  com- 
merce. 

CODB  PANAI.. 

H  décembre.  H,  Pirmei,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  inter- 
prétation de  l'article  69  du  code  pénal.  — 
19.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

50  avril.  H.  Van  Overloop,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  l'interprétation  de  l'article  oS 
du  code  pénal. 


Qi 


COMKUNAXKS  (ArPAtltBS). 

Î9  novembre.  H.Vander  Donckt,  r.  c,  pré- 
sente le  rap|)ort  sur  une  pétition  du  conseil 
communal  de  Bruxelles  demandant  une  loi 
qui  détermine  le  mode  fi  suivre  pour  con- 
traindre les  provinces  et  les  communes  à 
s'acquitter  de  leurs  obligations.  UH.  Ans- 
l>ach  et  Watteeu  appuient  la  pétition.  H.  Bara, 
m.j.,  fait  ressortirla  dincullé  d'une  solution. 
M.  PIrmez  est  d'avis  que  le  moyen  de  con- 
traindre les  communes  à  s'exécuter  serait  de 
se  nantir  sur  leur  part  dans  le  fonds  commu- 
nal. Il  rappelle  qu'un  projet  de  loi  a  été  pro- 
posé autrefois  par  M.  J.-B.  Nothomb.  Après 
quelques  molsde  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
sur  un  fait  particulier  â  la  ville  de  Kiveiles, 
la  pétition  est  renvoyée  au  m.  i.  avec  demande 
d'explications. 

3  décembre.  Sur  les  conclusions  de  H.  Van 
Iloorde,  appuyées  par  UM.  de  Zerezo  de  Te- 
jada  et  LeliËvre,  la  chambre  renvoie  au  m.  i. 
une  pétition  (Je  secrétaires  communaux,  qui 
demandent  une  amélioration  de  leur  posi- 
tion. 

1 9  féirier.  M.  Pirmei,  m.  i.,  dépose  :  1"  un 
projet  de  loi  portant  démembrement  de  la 
commune  de  Frohjchapeile  et  i'éreciion  d'une 
nouvelle  commune  sous  ie  nom  de  Four- 
berbies  ;  2°  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  séparation  du  hameau  de  Haiaiéres  de  la 
commune  de  nimy-Halsiéres  (province  de 
Hainaut),  et  son  érection  en  commune  dis- 
tincte. 

i  mars.  M.  Anspacli  fait  une  proposition 
de  loi  ainsi  connue  ;  »  Le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  décisions  des  députations  per- 
manentes des  conseils  provinciaux,  rendues 
en  matière  d'impositions  communales,  pourra 
être  exercé  eu  se  conformant  aux  dispositions, 
de  l'article  i  de  la  loi  du  ii  janvier  1819  sur 
le  droit  de  patente.  —  18.  Cette  proposition 
développée  pai'  son  auteur,  est  prise  en  con- 
sidération. —  âl.  M.  Carlier,  r.  c,  présente 
ie  rapport  sur  ie  projet  de  loi  relatif  à  l'érec- 
tion de  la  commune  de  Mmy-Uaisiëres. 

i  aiiril.  H.  de  Hacar,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  relatif  k  la  commune  de  Fourbechies. 

7  mai.  M.  Pirmez,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  séparation  du  ha- 
meau de  La  Louviëre  de  la  commune  de  Saint- 
Vaasl  et  son  érection  en  commune  distincle. 

—  li.  Id.  du  projet  de  loi  portant  érection  : 
1°  de  la  commune  de  Cheneux,  hameau  de 
Battice  ;  3°  de  la  Pinte,  hameau  de  Nazareth. 

—  15.  M.  d'Elhoungne,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  dernier  projet.  Les  projets 
relatifs  aux  communes  de  Nimy-Maisieres  et 
Fourbechies  sont  adopté.B  à  l'unanimité; celui 
qui  concerne  la  commune  de  La  Pinte  esl 
adopté  par  SI  voix  contre  8. 
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COHPTABIUTtil. 

^décembre.  M.  Frère-Orhan,™./.,  dépose 
des  projets  de  lois  portant  règlement  des  BB. 
de  I8C3  et  1865. 

25  auriL  Id.  du  B.  de  1861. 

15  mni.  Le  projet  relatif  au  B.  de  1863  est 
volé  i  l'unanimité. 

COHTRAINTB  PAR  CORPS. 

12  mai.  M.  Delcour,  r.  ».  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  cet  objet. 

COUR  DBS  COHPTBS. 

18  mars.  H.  bassesse  est  nommé  conseiller 
â  la  cour  des  comptes,  en  remplacement  de 
U.  Rapaert,  démissionnaire,  par  70  voix 
contre  22  données  à  M.Fuenne. 

5avril.  M.  Casier  est  nommé  greffier  de  la 
cour  des  comptes  par  35  voix  contre  M  don- 
nées âM.  GIslerellTàH.  Sleypens. 

CDLTBS. 

29  jnniiier.  A  propos  de  l'installation  du 
nouvel  archevêque  de  Halines,  qui  a  eu  lieu 
la  veille,  M.  De  Fré  annonce  l'intention  de 
soumettre  â  la  chambre  te  point  de  savoir  si 
le  décret  du2t  messidor  an  xii  est  encore  eti 
vigueur  en  Belgique.  Sur  la  motion  de 
H.  Frére-Orban,  m.  /",,  el  malgré  l'opposi- 
lion  de  MM.  Coomans  et  Delael,  ce  débat  est 
renvoyé  jusqu'à  l'examen  iln  B.  de  l'intérieur. 

28  oîTil.  M.  De  Fré  soutient  que  le  décret 
de  messidor,  en  ce  qui  concerne  l'intervention 
de  la  force  armée  dans  les  fêtes  et  cérémo- 
nies du  culte  catholique,  est  abrogé  par  la 
Constitution.  H.  Ë.  de  ttercEihove  défend  la 
thèse  contraire.  U.  Pirmez,  m.  t.,  estime  que 
le  décret  de  messidor  était  un  code  de  poli- 
tesse obligatoire.  Il  a  perdu  ce  caractère  el 
les  actes  qu'il  imposait  sont  devenus  facul- 
tatif. Les  circonslancps  dicteront  la  conduite 
des  auloriiés.  Le  m.  comprend  qu'un  gouver- 
neur n'ayant  que  des  rapports  peu  sympa- 
thiques avec  un  évèque  n  assiste  pas  A  l'in- 
slallalion  de  celui-ci,  comme  il  comprend 
aussi  qu'un  gouverneur,  en  bons  ternies  avec 
l'évêque,  assiste  à  celle  cérémonie.  On  doit 
laisser  aux  appréciations  individuelles  ii  dé- 
cider d'après  les  circonstances.  Les  bons 
rapports  entre  les  deux  autorités  n'auront  rien 
à  perdre  à  ce  que  ces  cérémonies  imposées 
deviennent  volontaires;  l'absence  de  con- 
trainie  ne  peut  leur  nuire.  —  29.  M.  De 
Haeme  défend  ta  thëse  de  l'union,  qui  était 
celle  du  Congrès  national  et  qui  seule  peut 
assurer  la  liberté  et  l'avenir  de  la  Belgique. 
M.  Hymans  est  d'avis  que  le  décret  de  mes- 
midor  doit  être  considéré  comme  abrogé  et 
qu'il  faut  le  remplacer  par  une  lot  nouvelle. 
Un  incident  personnel  surgit  â  cette  occai^ion 
entre  l'orateur  et  .M.  E.  de  Kerckho>e.  Celui- 
ci  se  plaint  d'être  attaqué  dans  les  journaux 
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.  par  H.  Myinans,  qui  l'invite  à  venir  lui  de- 
mander satisfaction  s'il  le  juge  utile.  Après 
un  discours  de  M.  Dumortier,  qui  accuse  les 
libéraux  d'être  les«maraire.B»  du  libéralisme. 
H.  De  Fré  dépose  un  ordre  du  Jour  ainsi 
conçu  :  a.  Considérant  que,  d'après  nos  prin* 
cipes  constitutionnels,  l'inlerteniion  de  la 
force  armée  dans  les  fêtes  et  les  cérémonies 
d'un  culte  n'est  plus  obligatoire,  la  chambre 
passe  â  l'ordre  du  jour.  »  M.  d'Hane-Steen- 
huyse  trouve  cette  formule  insuBtsanle  et 
propose  à  la  chambre  de  décider  que  le  dé- 
cret d?  messidor  n'est  plus  en  vigueur  en 
Belgique.  M.  Pirmez,  m.  i. ,  fait  observer  que 
l'on  ne  peut  décréter  par  une  simple  déclara- 
tion l'abrogation  d'une  loi.  M.  d'Hane-Steen- 
tiuyse  modilie  alors  sa  proposition  en  ces 
termes  :  «  La  chambre  considérant  (fue  le 
décret  de  messidor  n'est  plus  en  vigueur 
en  Belgique,  passée  l'ordredujour.»  M. Du- 
mortier, de  son  cAlé,  fait  la  proposition  sui- 
vante :  a  La  chambre,  considérant  qu'en 
vertu  des  principes  constitutionnels,  les  dis- 
positions du  décret  de  messidor  an  \\i  rela- 
tives aux  honneurs  à  rendre  aux  autorités, 
excepté  au  Roi  et  aux  chambres,  ont  cessé 
d'être  en  vigueur,  passe  k  l'ordre  du  jour. 
M.  Coomans  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  sup- 
primer tout  le  décret.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
estime  qu'à  cet  efTet  il  faut  une  loi.  M.  de 
Theux,  partageant  ces  idées,  propose  la  ques- 
tion préalable;  mais  M.  Frfre-Orban,  m.  {., 
croit  qu'on  pourrait  dh'e  :  «  Entendu  les 
explications  du  gouvernement,  la  chambre 
passe  il  l'ordre  du  jour,  n  M.  De  Fré,  de  son 
c6té,  modilie  de  nouveau  sa  proposition  en 
ces  termes  :  «  Vu  la  déclaration  du  gouver- 
vement,  qui  pense  que  rinlervention  de  la 
force  armée  dans  les  fêtes  et  les  cérémonies 
d'un  culte  n'est  plus  obligatoire  de  la  part  de 
l'Etat,  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour,  n 
M,  Rogier,  m.  a.,  reprend  pour  son  compte 
le  formule  indiquée  par  M.  Frère-Ort>an,  m.  f. 
Après  avoir  entendu  encore  MM.  de  Brouc- 
kere,  de  Theux,  d'Hane-Sieenhuyse,  De  Fré, 
Dumortier  et  Frére-Orban,  m.  ^.,  la  chambre 
repousse,  par  55  voix  contre  50  et  une  abs- 
lention ,  la  question  préalable  et  ado'ple 
ensuite  la  proposition  de  H.  Rogier.  — 
30.  H.  Dolez,  p.,  annonce  qu'à  la  suite  de 
l'incident  qui  s'est  élevé  i  la  séance  de  la 
veille  entre  MM.  E.  de  Kerckhove  et  Hymans,  il 
a  prié  ses  deux  collègues  de  se  rendre  dans 
son  Cabinet.  Il  est  résulté  des  explications 
franches  et  loyales  échangées  entre  ces  mes- 
sieurs, qu'il  n'avait  point  été  dans  leur  pensée 
de  rien  dire  qui  pût  porter  atteinte  à  leur 
dignité  respective  et  aux  sentiments  de  mu- 
tuelle estime  qu'ils  se  portent.  Partant,  il  a 
été  déclaré  simullanément  que  toute  expres- 
sion qui  aurait  pu  êire  considérée  comme 
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ayant  r^tte  portée  était  contraire  à  leur  pensée 
et  doit  être  t«nue  de  part  et  d'antre  comme 
Don  avenue.  Des  hembres':  u  Trfis  bien  !  très 
bien!  u 

dAcAs. 

6  décembre.  H.  Nolelleirs  propose  à  la 
chambre  de  ne  pas  se  réunir  le  10  décembre, 
un  grand  nombre  de  membres  désirant  se 
rendre  aux  funérailles  de  S.  Em.  le  cardinal 
Engelbert  Sterckx,  archevêque  de  Malines. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

5  mars.  La  chambre  reçoit  notification  de 
la  mort  de  H.  du  Bois  d'Aiscbe,  représentant 
d'Anvers. 

DOUANBB  BT  ACCiaSS. 

17  décembre.  L'assemblée  renvoie  au  m.  f. 
les  pétitions  relatives  à  l'accise  sur  les  bières, 
au  sujet  desquelles  M.  Jaequemyns,  r.  c.,  a 
fait  rapport  le  2  mai  1866. 

15  mai.  M.  Jaequemyns, r.  c.ralt  rapport  : 
1"  surune  péiition  de  brasseurs  du  canton 
de  Wetteren  et  des  communes  environnantes; 
2°  sur  une  pétition  de  raffineurs  de  sel  qui 
demandent^  pouvoir  puiserl'eaude  mer  dans 
le  port  de  Terneuzen;  3°  sur  des  pétitions 
relatives  au  droit  d'accise  sur  les  glucoses. 

DROIT  DB  R&DNION. 

S  noi'enti>re.  H.  Delaet  dénonce  un  fait  qui 
s'est  passéà  Bruges,  où  des  soldats  en  armes 
ont  troublé  par  des  violences  un  meetlnf; 
convoqué  pour  combattre  les  dépenses  mili- 
taires. M,  Bara,  m.j.,  répond  qu'aucune  loi 
n'a  réglementé  jusqu'ici  le  droit  d'associa- 
^on  et  que  le  gouvernement  n'a  pu  intervenir 
à  propos  d'un  incident  qui  a  du  reste  été 
fort  exagéré  par  la  presse  de  l'opposition.  11 
ajoute  que  dans  des  meetings  tenus  â  Anvers 
des  gens  ont  été  roués  de  coups.  M.  d'Hane- 
Steenhuyse  nie  formellement  ce  fait.  M.  Coo- 
mans  fait  observer  que  la  Constitution  défend 
les  réunions  armées.  M.  Bara,  nt.  j.,  répond 
que  le  m.  g.  peut  disciplinairement  Interdire 
aux  militaires  de  se  rendre  armés  dans  les 
meetings,  mais  le  m.  j.  ne  peut  agir  quand 
il  n'y  a  pas  de  délit.  M.  Delaet  reconnaît  aux 
militaires  les  mêmes  droits  qu'à  tous  les 
citoyens,  mais  il  proteste  contre  le  régime  du 
sabre. 

1"  avril.  M.  d'Elhoungne  interpelle  le  gou- 
vernement sur  des  fails  qui  se  sont  passés 
dansl'arrondJssement  de  Clmrleroi,  où  l'ordre 
public  a  été  gravement  troublé  et  où,  pour 
maintenir  l'autorité,  on  a  dû  avoir  recours  i 
des  mesures  sanglantes  dans  lesquelles  des 
ouvriers  aussi  égarés  que  coupables  ont  suc- 
combé, et  i  côté  d'eux  d'innocentes  victimes. 
L'orateur  espère  que  les  autorités  ont  fait 
preuve  de  toute  la  modération  nécessaire  et 
que  la  force  publique  n'a  agiqu'â  la  dernière 


extrémité.  H.  Pinnez,  n.  L,  rapporte  les 
faits  qui  se  sont  passés  et  déclare  qu'il  par- 
tage absolument  les  idées  émises  parle  préo- 
ploant. 

AGLISB  DB  I^BSBN. 

îd  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dé- 
pose un  projet  de  crédit  de  350,060  fr.  pour 
la  continuation  des  travaux  de  l'église  de 
Laeken. 

5  mars.  M.  Bara,  m.  j.,  répondant  à  des 
observations  de  HM.  Bouvier  et  Crombez,  dit 
que  le  crédit  de  350,000  fr.  a  pour  objet 
l'ornementation  et  l'ameublement  de  l'église. 
—  48.  M.  Delexby,  r.  s,  c,  présente  le  rap- 
l>ort  sur  le  projet  de  loi. 

11  foai.  Dans  la  discussion,  M.  Dumorlier 
rappelle  l'historique  de  la  construction  de 
cette  église  qui  devait  couler  800,000  fr.  et 
qui  coulera  plus  de  3  1/2  millions  sans  être 
achevée.  Il  demande  quand  elle  sera  livrée 
au  culte.  H.  Bara,  m.  j.,  répond  qu'elle  le 
sera  dans  un  an.  Le  crédit  est  volé  par 
75  voix  contre  là  et  une  abstention. 

Albctionb. 

18  février.  H.  Leiiévre  demande  que  la 
chambre  s'occupe  du  projet  de  loi  relatif  au 
cens  d'éligibilité  pour  le  sénat.  H.  Dolez,  p., 
répond  que  la  c.  châtiée  de  cet  objet  sera 
convoquée  prochainement. 

50  avril.  H.  Pirmez,  tn.  t.,  répondant  à 
M.  de  Uaere,  dit  qu'un  projet  de  loi  est  pré- 
paré eu  vue  d'attribuer  aux  tribunaux  le  ju- 
gement en  dernier  ressort  des  contestations 
électorales.  Mais  ce  projet  est  1res  compliqué 
et  ne  sera  déposé  qu'au  commencement  de  la 
session  prochaine.  .'.  .  Wasseige  n'admet  pas 
que  l'on  suspecte  en  bloc  rimpartiallté  des 
députations  permanentes.  M.  Bara,  m.  j.. 
répond  qu'il  y  a  de  très  graves  abus  contre 
lesquels  il  y  a  lieu  de  se  défendre.  Il  cite 
notamment  des  abus  scandaleux  qui  se  sont 
produits  à  propos  de  la  révision  des  listes 
élecloralesd'Alost.  M.  Van  Wambeke affirme 
que  ces  décisions  sont  toutes  marquées  au 
coin  delà  plus  impartiale  justice.  M. de  Theui 
estime  qu'avant  de  condamner  les  députa- 
tions permanentes,  il  conviendrait  de  faire  une 
loi  en  vue  de  supprimer  des  listes  électorales 
les  faux  électeurs  qui  y  figurent  â  titre  de  dé- 
bitants de  boissons  alcooliques.  M.  Frére- 
Orban,  tn.  f.,  dit  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
lé^slation,  les  collèges  échevlnaux  en  certains 
cas  et  les  conseils  communaux  en  d'autres 
statuent  en  matière  électorale  en  premier 
degré  ;  l'appel  est  porté  devant  la  députa- 
lion  permanente,  H  a  paru  qu'il  fallait  modi- 
fier cette  manière  de  procéder;  on  laisserait 
aux  administrations  communales  le  soin  de 
préparer  les  listes  électorales,  et  l'appel  contre 
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la  formation  des  listes  serait  porlé  en  premier 
degré  devant  la  députation  permanente.  Ce 
corps  électif  serait  encore  appelé  à  statuer 
sur  les  réclamations  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'aujourd'hui,  mais  il  y  aurait  appel 
devant  ta  cour  d'appel  des  décisions  prises 
par  les  dépulations  permanentes.  Dans  ces 
conditions,  le  but  commun  d'assurer  la  sin- 
cérité des  listes  électorales  serait  atteint,  et 
des  garanties  plus  S4^rieuses,  plus  efficaces, 
seraient  offertes  aux  citoyens.  En  effet,  dËs 
que  l'on  serait  admis  à  débattre  contradic- 
toiremenl,  publiquement,  ses  droits  devant 
des  corps  judiciaires  élevés,  comme  le  sont 
les  cours  d'appel,  Il  y  aurait  pour  les  ci- 
toyens la  certitude  que  leurs  droits  ne 
seraient  jamais  méconnus.  M.  Dumortier 
craint  qu'une  pareille  mesure  n'entraine  la 
confusion  des  pouvoirs.  H.  Coomans  n'admet 
pas  que  les  tribunaux  soient  plus  infaillibles 
que  les  députalions  permanentes.  H.  de 
Theux  ajoute  qu'à  la  Révolution  on  a  cassé 
nn  grand  nombre  de  magistrats  soupçonnés 
d'avoir  forfait  à  l'honneur.  M.  Coomans  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  purilier  le 
corps  électoral,  qui  est  pourri  du  haut  en 
bas.  M.  Orts  pense  que  l'organisation  et.  la 
composition  de  la  magistrature  donnent 
toutes  les  garanties  désirables  aux  citoyens. 
Il  appelle  de  tous  ses  vœux  la  réforme  annon- 
cée, bien  convaincu  que,  quand  ce  système 
aura  fonctionné  pendant  quelques  années, 
loua  les  partis  en  Belgique  n'auront  qu'une 
voix  ponrproclamerl'excellence  de  la  mesure. 
M.  Bara,  ffl.  ;.,  maintient  que  l'intervention 
des  députalions  permanentes  dans  la  formation 
des  listes  électorales  a  donné  lien  à  des  abus 
scandaleux. 

1"  mai.  Le  m.  produit  une  série  de  faits 
à  l'appui  de  cette  allégation.  M.  Van Wambeke, 
de  son  cùté,  soutient  que  les  arrêtés  de  la 
députation  permanente  de  la  Flandre  orien- 
tale ont  été  rendus  eonformément  au  droit  et 
h  l'équité.  Le  débat  continue  sur  cet  objet 
entre  HM.  Bara,  m.  j.,  Orts,  Coomans  et 
Frère-Orban,  m.  f.,  de  Tbeux  et  Delcour. 
M.  Coomans  soutient  de  nouveau,  dans  ce 
débat,  que  le  corps  électoral  est  gangrené,  et 
qu'il  le  sera  de  plus  en  plus  tant  que  l'argent 
en  sera  ta  base.  ~  6.  M.  Orts  rectifie  une 
allégation  d'un  de  ces  discours,  d'après 
laquelle  systématiquement  tous  les  officiers 
domiciliés  dans  l'arrondissement  de  Gand 
auraient  été  biffés  de  la  liste  électorale  et  les 
ecclésiastiques  maintenus.  Un  membre  de  la 
députation  permanente  lui  a  fait  l'honneur  de 
lui  écrire,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  col- 
lègues, pour  lui  faire  connaître  que  te  bruit 
dont  il  avait  parlé  était  inexact.  Il  reconnaît 
que  les  officiers  ont  été  biffés  comme  d'autres 
électeurs  pour  des  raisons  de  changement  de 


domicile,  mais  il  affirme  qu'aucune  décision 
systématique  n'a  été  prise. 


ZtUcembre.  M. Frère-Orban, m.  f.,  dépose 
1°  un  projet  de  crédit  de  95,000  fr,  pour  le 
service  de  la  caisse  d'épargne  et  de  retraite; 
2°  des  crédits  supplémentaires  de  119,389  fr. 
80  c.  au  département  des  finances.  —  4.  La 
chambre  adopte  à  l'unanimité  le  projet  por- 
tant modification  de  la  législation  sur  ta  caisse 
des  dépAts  et  consignations.  — 18.  H.  Jonet, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit 
de  95,000  fr.    à    la    caisse  d'épai^ne.  — 

19.  H.  David,  r.  s.  c,  id.  sur  le  crédit  de 
119.389rr.80c.au  département  des  finances. 
H.  de  Macar,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
portant  des  modifications  aux  dispositions  qui 
régissent  le  service  de  la  dette  publique.  — 

20.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité.  M.  Frére- 
Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit  de 
100,000  fr.  au  B.  de  la  dette  publique,  par 
suite  de  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats. 
Id.  un  projet  de  crédit  de  330,000  fr.  pour  la 
révision  des  évaluations  cadastrales. 

ifj  janvier.  H.  Lambert,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  100,000  fr,  — 
17.  M.  T'Serstevens,  r.  s.  c,  id.  sur  le  crédit 
pour  les  opérations  cadastrales. 

i  février.  H.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à 
régler  avec  certaines  provinces  le  compte  des 
intérêts  de  l'encaisse  de  1830  au  moyen  d'un 
crédit  de  376,192  fr.  89  c, 

i  mars.  M.  Frère-Orban,  m./".,  dépose  l'ex- 
posé de  la  situation  du  Trésor  au  l"jan~ 
vier  1868.  —  5.  H.  Thoiiissen,  r.  s.  c,  fait 
rapport  sur  le  crédit  de  576,192  fr.  89  c.  Le 
cri'dit  de  100,000  fr.  pour  la  mise  ï  la  retraite 
des  magistrats  est  volé  à  l'unanimité,  ainsi 
que  celui  de  330,000  fr.  pour  la  révision  des 
évaluations  cadastrales.  —  18.  Il  en  est  de 
même  du  crédit  de  376,192  fr.  89  c,  —  25.  Id. 
du  projet  de  loi  porunt  des  modifications  au 
service  de  la  dette  publique. 

21  avril.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose 
1"  le  rapport  annuel,  présenté  en  conformité 
de  l'article  16  de  la  loi  du  5  novembre  1847 
sur  les  opérations  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  celle  des  depuis  et  consignations  ; 
2°  Le  rapport  sur  les  opérations  de  la  caisse 
d'épargne  et  de  retraite  de  1867.  —  23.  Id. 
un  projet  de  loi  apportant  quelques  change- 
ments à  la  législation  sur  le  droit d'enregistre- 
menL  —  28.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédits  ordinaires  et  extraordi- 
naires au  fi.  de  la  dette  publique  des  exer- 
cices 1867  et  1868,  et  un  projel-de  loi  ouvrant 
an  département  des  travaux  publics  des  cré- 
dits supplémentaires  destinés  à  solder  des 
créances  arriérées  et  à  pourvoir  à  l'însufli- 
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sauce  de  quelques  allocalfons  au  B.  de  1867. 
t"  mai.  Il  dépose  un  projet  de  loi  qui  auto- 
rise le  gouvernemenl  â  vendre  de  gré  à  gré 
les  terrains  militaire»  de  la  place  de  Charleroi, 
aiiresavoirfaitexécuter.s'tly  a  lieu, les  travaux 
de  démolition  et  de  nivellement  nécessaires, 
et  qui  alloue,  â  cet  elTet.un  crédit  de  500,000 
francs.^  2.  /rf.  un  projet  de  loi  qui  approuve 
la  vente  Taite  de  gré  â  gré  dp  l'hùpital  mili- 
taire de  Bruges  et  ouvre  un  cr^ii  spécial, 
montant'du  produit  de  cette  vente,  au  dépar- 
tement de  la  ^erre,  et  un  projet  de  loi  qui 
ouvre  au  départemeni  des  Unances  des  crédits 
supplémentaires  jusqu'à  concurrence  de 
156,173  fr.  53  c—  7.  M.  Descamps.r.  *.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  crédits 
supplémentaires  au  B.  des  travaux  publics 
déposé  le  38  avril.  ~  8.  M.  De  Haerne. 
r.  i.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  à  la  vente  de 
l'hfipltal  militaire  de  Bruges.  H.  Dewandre, 
r.  ».  c,  id.  sur  le  projet  relatif  à  Taliénation 
des  terrains  militaires  de  la  place  de  Char- 
leroi. ».  Huiler,  r.  g.  c,  id.  sur  le  projet  de 
crédits  au  B.  de  la  dette  publique.  — 
11.  H.  Van  der  Donckt,  r.  «.  c,  id.  sur  les 
crédiis  au  département  des  liiianres.  M.  FrÈre- 
Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  gouvernemenl  ii  aliéner  des 
biens  domaniaux.  —  13.  M.  Jaequemyns, 
r,  s,  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  U.  Le  projet  de  loi  relatif  â  la  vente 
de  l'hôpital  militaire  de  Bruges  est  adopté  Â 
l'unanimité.  Celui  qui  concerne  la  vente  des 
terrainsmililairesdeCliarlerotresi  par  H8  voix 
contres.  Les  crédits  au  fi.  de  la  dette  publique 
sont  votés  à  l'unanimité,  ceux  au  fi .  des  nuances 
par  71  voix  contre  5,  après  quelques  mots  de 
H.  Van  der  Donckt  sur  le  retard  apporté  aux 
mulâ'ions  cadastrales.  — 15  Le  projet  de  loi 
relatif  ^  l'aliénation  de  biens  domaniaux  est 
adopté  â  l'unanimité. 

PZ.AMAHDE  (UUrGUB). 

96  novembre.  A  propos  d'une  pétition  du 
sieur  Harry  Pelers.qui  demande  la  réhabili- 
tation des  nommés  Coucke  et  Goethals,  exé- 
cutés à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises 
du  Hainaut,  pétition  sur  laquelle  H.  Bouvier, 
r.  c,  propose  l'ordre  du  Jour,  un  débat  pro- 
voqué par  U.  Gerrits  s'engage  sur  ce  fait  que 
Coucke  et  Goethals  ont  été  accusés,  jugés  et 
condamnés  dans  une  langue  qu'ils  ne  compre- 
naient pas.  L'orateur  réclame  la  présentation 
d'une  loi  qui  règle  l'emploi  des  langues  dans 
les  alfaires  judiciaires,  H.  Coomans- appuie 
les  obsenalions  de  M.  Gerrits. H. Bara,Di.  ;'., 
CJinsent  volontiers  à  étudier  la  question,  mais 
il  n'admet  pas  qu'on  fasse  une  loi  qui  consacre, 
au  détriment  des  Wallons,  le  renversement  du 
principe  de  l'égalité  des  Belges  devant  la  loi. 


Le  renvoi  de  la  pétkion  an  m.  /.  est  pro- 
noncé. 
12  novembre.  (Voir  Justice,) 

GABDB  CIVIQUE. 

2  nui».  Dans  la  discussion  du  B.  de  Tinté- 
rieur.un  débat  s'engage  entre  MM.  Van  Over- 
loop,  Plrmez,  m.  t.,  et  A.  Vandenpeereboom 
au  sujet  d'un  arrÈté  royal  du  23  mai  1867, 
qui  a  approuvé  des  élections  /aîtes  dans  la 
garde  civique  de  Saint -Nicolas,  et  déclarées 
illégales  par  la  députaiion  permanente.  H. Van 
Overloop  soutient  que  le  commandant  de  ta 
garde  n'avait  pas  le  droit  de  composer  les 
compagnies  comme  il  l'a  fail.  Ses  contradic- 
teurs soutiennent  qu'il  avait  ce  droit. 


ï^  octobre.  M. Goethals, m.  9., donne  leclure 
du  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  l'armée. 
Il  dépose  ensuite  le  projet  de  contingent  de  l'ar- 
mée pour  1 868  .tixéâ  1  00,000  hommes.  Le  con- 
tingent de  lalevée  de  ia  milice  est  lixé  au  maxi- 
mum del3,000tiommes, et  enfinun  projet  de  loi 
relatif  il  la  position  des  officiers  de  santé  et  de 
l'administration  des  intendances.  H.  Frère- 
Orban,ni./'.,répondantâuneinterpeUationde 
H.  Coomans,  dit  que  le  B.  de  la  guerre  s'élè- 
vera â  36,842,000  fr.,  ycomprls  une  augmen- 
tation pour  l'année  1868,  qui  est  bissextile. 

6  novembre.  M.  Goethals,  m,  g.,  répond  h 
une  interpellation  de  H.  Bayez,  au  siyet  d'un 
officier  du  4'  de  ligne,  le  lieutenant  Simon, 
qui  a  obtenu  sa  démission  de  l'armée  et  a  été 
nommé  répétiteur  civil  à  l'école  militaire. 
D'après  M.  Hayez,  c'est  là  une  faveur  qui 
n'est  pas  justifiée.  Le  m.  répond  que  cette 
nomination  a  été  faite  sur  la  proposition  du 
commandant  de  l'école  et  n'imposera  aucune 
charge  nouvelle  au  B. 

5  décembre.  H.  Fr^re-Orban,  m.  f.,  dépose 
1°  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régu- 
lariser des  crédits  ouverts  au  département  de 
la  guerre  enl866  et  1867;  2°  un  projet  de  loi 
tendant  à  vendre  à  la  ville  de  Liège  ia  caserne 
du  Pont-Maghin,  an  prix  de  92,000  fr.  — 
13.  Après  avoir  entendu  M.  Moncheur,  r.  c, 
VIeminckx,  Van  der  Donckt,  Coomans  et  de 
Brouckere,  la  chambre  passe  ï  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  d'un  soldat  réformé  pour 
cause  d'ophthalmie  contractée  ii  Anvers,  qui 
demande  qu'une  première  pension  dont  il  a 
joui  pendant  deux  ans  lui  soit  continuée. 
— 14.  M.  de  Bossius.r.  t.  (-..présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  c«ssion- 
de  la  caserne  du  Pont-Maghin,  i»  Liège.  — 

17.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanîmllé, 
après  quelques  observations  de  M.  Leliévre 
sur  les  droits  d'enregistrement  et  sur  le  prix 
de  construction  d'une  caserne  nouvelle.  — 

18.  M.  Van  Humbeeck,  r.  s.  c,  propose  de 
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YOler  une  mesure  provisoire  pour  la  levée  du 
contingent  de  IS68.  La  chambre  vote,  par 
79voii  contre  8  et  une  absLeoMon,  des  crédits 
provisoires  au  département  de  la  guerre, 
après  006  déclardlion  de  U.  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  t.,  faite  it  MU.  Vlemincbx  etCoo- 
mans,  et  portant  que  les  dépenses  seront 
Mtesconfonnémentau  B.  de  1867.  Apropos 
du  projet  de  contingent  de  l'armée,  un  long 
débat  s'enga^ge  sur  ta  question  de  savoir  ce 
qu'il  faut  examiner  d'abord,  la  loi  sur  la  mi- 
lice ou  la  loi  sur  l'organisation  militaire. 
Le  gouvernement  est  d'avis  que  ce  dernier 
projet  doit  être  examiné  en  premier  lieu. 
H.  Muller  partage  cet  avis,  la  c.  militaire 
ayant  proposé  de  supprimer  le  remplacement 
et  la  substitution.  M.  A.  Vandenpeereboam, 
M.  t.,  déclare  que  le  gouvernement  n'accepte 
pas  le  système  de  l'exonération.  MM.  de 
Brouckerè,  Delaet,  Yan  liumbeeck,  r.,  Ker- 
vyn  de  Leilenhove,  FrÈre-Orban,  m.  f..  Vi- 
lain Xllli  et  de  Tbeux  parlent  successivement 
sur  la  question  de  priorité,  et  il  est  Snalement 
entendu  qu'elle  sera  résolue  plus  lard,  les 
deux  questions  étant  connexes.  Apr^s  un  dé- 
bat entre  MM.  Thibaut,  Van  Humbeeck,  r., 
Prère-Orban,  i».  /.,  Coomans,  Vilain  XIIII  et 
de  Brouckerè  wir  le  mot  ^ovaoiremmt,  ajouté 
par  la  s.  c.  au  projet  de  contingent,  celui-ci 
est  adopté  par  80  voix  contre  1 7  et  une  abs- 
tention. —  20.  L'ordre  du  jour  appelant  la 
discussion  des  projets  de  lois  tendant  à  régu- 
lariser des  crédits  jusqu'à  concurrence  de 
^,655,300  fr.,  volés  d'urgence  au  départe- 
ment de  la  guerre,  H.  Hayez  interpelle  le 
gouvernement  sur  des  dépenses  faites  pour 
des  harnachements.  H.  FrÉre-Orban,  m.  /., 
n'étant  pas  en  mesure  de  répondre  sur-le- 
cbamp,  MM.  Delaet  et  Wasseige  insistent 
pour  que  la  discussion  soit  ajournée  jus- 
qu'après les  vacances  du  nouvelan.  H.  Frâre- 
Orban,  ».  (.,  se  rallie  à  cette  motion, qui  est 
adoptée. 

U  janvier.  H.. Le  Hardy  de  Beaulleu  de- 
mande qu'on  reprenne  le  débat  sur  cette 
question.  Mais  la  chambre,  sur  la  proposition 
de  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  décide  qu'elle 
s'Qccupera  ifabord  du  projet  d'organisation 


\i)  Hottvtau  texte  da  projet  de  loi  lur  l'organiialion 
de  Fannie,  ritallant  dei  amendemenis  dépoiéi 
par  le  mini'trt  de  la  guerre  dani  la  léance  dn 
iS  janvier  iSSS. 
AjL  !«'.  En  temps  de  paii,  le  persoDOïl  dci  offl- 


dt 


Il  ûxé  CI 


Etat -major  giairat. 

'  LieutenaaU  genénuii 

GéDéraux-mqorB 

En  riterve. 

LienteoanU  généraux 

Géntraai-m^art 


de  l'armée.  {Le  r.  de  M.  Van  Hambeech  a  été 
distribué  pendant  les  vacances.)  M.  Nothomb 
fait  alors  une  m.  o.  en  vue  d'obtenir  le  relevé 
complet  des  dépenses  temporaires  et  perma- 
nentes nécessaires  pour  l'oi^anisation  com- 
plète de  la  défense  'nationale,  y  compris  les 
frais  des  nouveaux  ouvrages  d'Anvers,  de 
Termonde,  de  la  démolition  de  la  citadelle 
de  Gand  et  de  l'organisation  de  la  réserve 
nationale.  M.  FrÈre-Orban.m./'.,  répond  que 
le  gouvernement  n'a  pas  d'idée  arrêtée  au 
sujet  de  l'organisation  de  la  réserve  dont 
H.  Van  Humbeeck  parle  dans  son  rapport. 
MM.  Yan  Humbeeck,  r.,  et  Renard,  m.  g., 
conllrment  ces  déclarations.  Le  dernier  ex- 
pose que  ta  vente  des  terrains  de  la  citadelle 
du  Sud  servira  à  payer  les  terrains  de  la 
rive  gauche,  et  que  la  vente  des  terrains  de 
la  citadelle  de  Gand  servira  à  payer  en  partie 
les  terrains  de  Termonde.  H.  Vilain  \llll  de- 
mande ce  qu'on  fera  si  l'on  ne  vend  pas. 
H.  Frére-Orban,  m.  f.,  répond  que  dans  ce 
cas  on  ne  fera  rien  actuellement.  Il  s'agit  de 
traïaux  utiles,  mais  non  indispensables. 
M.  d'IIane-Steenhuyse  appuie  la  proposition 
de  H.  Nothomb.  M,  Orts  demande  qu'on 
n'ajonrne  pas  pour  cela  la  discussion  du  pro- 
jet d'organisation  de  l'armée.  Après  quelques 
mots  de  MU.  Yan  Overloop,  Renard,  tr.  g., 
et  Frére-Orban,  m.  f. ,  on  se  met  d'accord  sur 
ce  point.  Hais  alors  suivit  un  nouvel  incident. 
Lem.ii.  ayant  exposé  les  principes  du  projet, 
MM.  de  Theux,  Deicour,  Wasseige  et  Jacobs 
demandent  âconnaltre  exactement  les  chiffres 
du  contingent  et  sa  répartition  quant  à  la  ré- 
serve, puis  les  inieniions  du  gouvernement 
sur  le  recrutement  et  les  propositions  de  la 
».  c.  du  projet  de  loi  sur  la  milice  quant  au 
remplacement  et  ï  la  substitution.  M.  Muller 
s'engage  à  déposer  le  chapitre  de  son  rapport 
sur  ce  point.  H.  Renard,  m.  g.,  i^oute  qu'il 
était  pailisan  de  l'exonération,  mais  à  cause 
du  mode  de  remplacement  et  de  substilutioB 
en  vigueur.  Son  opinion  se  modiliera  en  rai- 
son des  propositions  qui  seront  faites  â  cet 
égard.  —  22.  M.  Renard,  m.  g.,  formule  les 
amendements  du  gouvernement  au  projet  de 
la  s.  r.  (I).  Il  annonce  qu'il  déposera  le  len- 
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demain  un  B.  de  la  guerre  nouveau.  M.  Tho- 
nisseo  appuJe  ensuile  le  projet  de  loi,  en  se 
fondant  sur  des  considérations  politiques  et 
historiques,  et  déclare  qu'il  s'agit  d'aJBrnier 
une  fois  de  plus,  dans  une  occasion  solen- 
nelle, l'Inébranlable  volonté  de  la  Belgique 
de  rester  indépendante  et  libre.  M.  Jutliot 
combat  le  projet,  parce  qu'il  soumet  i.OOO 
jeunes  gens  de  plus  à  la  servitude  militaire  et 
parce  qu'il  provoquera  infailliblement  une 
réaction  fâcheuse.  —  25.  M.  de  Haere,  dans 
un  discours  commencé  la  veille,  invoque  les 
préceptes  indiqués  par  ie  général  Trochu 
pour  demander  la  réduction  du  dispositif  de 
dtfense,  de  l'effectif,  du  contingent,  du  temps 
de  service  et  du  nombre  de  garnisons.  M.  Bou- 
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vier  parle  en  faveur  du  projet  de  loi.  Celui-ci 
est  combattu  par  H.  Hayez,  qui  soutient 
qu'une  armée  peu  nombreuse,  mais  bien  com- 
posée el  bien  organisée,  est  supérieure  à  une 
armée  considérable  rassemblée  à  la  hâte  et 
manquant  de  consistance.  M.  Renard,'  m.  g., 
dépose  le  B.  de  la  guerre  recliflé.  —  28. 
II.  Hagemans  demande  si  le  gouvernement  a 
l'intention  de  mettre  en  vigueur  dés  18Ë8  la 
loi  qui  augmente  le  contingent.  H.  Renard, 
Hi.  g.,  répond  qu'il  ne  peut  dés  à  présent  se 
prononcer  sur  ce  point.  H.  Ilageraans  combat 
ensuite  le  projet  de  loi  el  se  prononce  en  fa- 
veur de  l'introduction  du  système  suisse. 
M.  YlemiDckx,  avant  de  voter,  voudrait  qu'il 
lui  fût  démontré  que  la  défense  est  possible 


Major» 6 
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Colonel 1 

Lieutenant -colonel 1 
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ArL  i.  L'organisation  intérieure  des  corpa  eai 
réglée  par  arrSié  royal.  11  en  est  de  même  de  l'effeclif 
du  pied  de  paix. 

Art.  3.  Les  officiera  générau;!  en  réserve  recoiTent 
lea  trois  cinquièmes  de  la  solde  d'activité  de  leur 
Grade  ;  ils  peuvent  élre  emplovCa,  en  lout  temps. 
dans  un  service  scliF  sédentaire;  dans  ce  cas.  ils 
retoivent  les  qualre  cinquiCmea  du  traitement  d'ac- 
tivité de  leur  grade. 

Art.  4.  Lea  articles  fi,  6  et  7  de  la  toi  du  Sjuin 
IKÛ,  BUT  l'organisation  de  l'armée,  reelenl  «n 
vigueur, 

CiipojiliOiu  trantileirtt  rtlalivet  au  corps 
d'élatmajor. 

ArU  S.  A  l'avenirles  officiers  du  corps  d'étut  major 
ne  seront  plus  recrutés  directement  à  l'école  mili- 
taire ;  ils  seront  tirés  des  différentes  armes  et  pris 
dans  une  catégorie  d'officiers  ayant  suivi  avec  fruit 
tous  les  cours  d'une  école  spéciale. 

Le  gouiernemenl  fisera  l'espÈce  el  la  dorée  de  ces 
coure,  le  nombre  d'officiers  qui  les  Tréquenleronl, 
la  nature  des  épreuves  à.  subir  pour  être  admis  t  les 
suivre  et  lea  examens  deslinés  ï  établir  qu'ils  ont 
été  fréquenlés  avec  fruit. 

Le  gouvcmemenl  délerminera  également  un  délai 
dans  lequel  les  lieuleuanta  et  sous  lieutenanl  s  actuels 
du  corps  d'état-mnjor  devront  avoir  subi  l'examen 
eiigé  aujourd'hui  pour  l'admission  au  grade  decapi 
tainp  1  ceui  qui  auront  aatisfait  ti  cet  eiamen  dans 
le  délai  indiqué  conBer\cron[,  pour  arriver  au  grade 
de  capilainc  d'éial-major.  un  droit  de  préférence  sur 
les  officiera  soitia  de  l'école  spéciale  par  laquelle 
ae  fera  il  l'avenir  le  recrutement  du  corps. 

Art.  6  Nonobstant  lesdispositiona  de  l'articlel", 
le  corpi  d'état  majorgardera  provisoirement  lacom- 

fosiiion  qui  lui  esl  sssignée  par  ta  loi  du  Uiuin 
»B3;  mais,    conformémenl  k  l'arliclejjrécédeni,  il 

"Lorsque  le  nombredes  officiers  composant  le  corps 
sera  réduit  à  quaraDle-sli,Dar  décès,  démissions, 
retraites  ou  autres  causes,  le  gouvernement  mettra 
complètement  en  vigueur  l'organisation  indiquée  k 
l'ariicle  1".  Néanmoins  il  pourra  taire  des  nomina- 
tions dans  le  sens  de  cette  orgaotsalion  au  fur  et  fa 
mesure  des  PilincUous  et  sans  sortir  des  limites 
budgétaires. 
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après  la  destnlcUon  des  forteresses,  suppri- 
mées eaiSol.  (M.  Frère-Orban.iB./'.,  dépose 
les  renseignements,  réclamés  au  début  de  la 
discusMon,  par  M.Nothomb.)  H.  Kenard,  m.g., 
prononce  un  discours  ii  l'appui  du  projet  de 
loi.  —  29.  Des  explicalions  sont  ensuite 
échangées  entre  MH.  Notelieirs,  Jacobs,  Coo- 
mans,  Kerv7n  de  Lettenhove,  Kenard,  m.  g., 
et  FrÈre-Orban,  m.  f.,  au  sujet  des  travaux 
qu'il  y  aura  lieu  d'exécuter  à  Lierre,  â  Ma- 
lines  et  à  la  citadelle  du  Nord,  et  au  sujet  des 
frais  de  l'armemeni  des  forts  de  la  rive  gauche 
de  l'Escaut.  M.  Nothomb  parle  ensuite  en  fa- 
■  veur  du  maintien  de  l'organisation  actuelle 
de  l'armée  avec  le  perfectionnement  et  la 
transformation  de  l'armement.  M.  Van  Over- 
loop  indique  une  série  de  réformes  à  intro- 
duire dans  l'organisation  milita  ire  et  à 
défaut  desquelles  il  lui  sera  Impossible 
d'émettre  un  vote  favorable  aux  projets  du 
gouvernement.  —  30.  M,  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  prononce  un  long  discours  contre  les  ar- 
mées permanentes,  se  prononce  en  faveur  du 
système  suisse  et  voudrait  que  la  question  des 
dépenses  militaires  fût  soumise  au  corps  élec- 
toral. M.  Vermeire  déclare  qu'il  ne  lui  est  plus 
possible  de  voter  aucune  augmentation  des 
dépenses  militaires.  La  chambre  est  ensuite 
saisie  d'une  proposition  de  MM.  Coomans 
et  Le  Hardy  de  Iteaulieu ,  tendant  à  ce 
qu'elle  se  prononce  sur  la  question  de  sa- 
voir u  si  le  tirage  au  sort  sera  maintenu  n. 
M.  Dolez,  p.,  fait  observer  que  cette  proposi- 
tion se  rattache  à  la  loi  sur  la  milice. 
HH.  Van  Humbeeck,  r.,  Frère-Orban,  nt.  /., 
et  Orts  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'y  opposer 
la  question  préalable.  On  veut,  â  l'aide  d'une 
coalition,  faire  supprimer  le  tirage  au  sort, 
mais  il  faut  dire  ce  que  l'on  meltraà  la  place. 
M.  Orts  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  se  pronon- 
cer sur  ces  trois  questions  :  La  Belgique 
aura-t-elle  une  armée?  Cettearmée  sera-t-elle 
uniquement  composée  de  volontaires?  Sera- 
t-elle  formée  par  toute  la  population  mâle  en 
état  de  porter  les  armes!  M.  Vilain  Xilll 
estime  qu'il  faut  se  prononcer  sur  le  mode  de 
recrutement  en  même  temps  que  sur  l'oi^a- 
nisatton  de  l'armée.  MM.  Jacobs  et  Delaet  ap- 
puient la  motion  de  M.  Coomans. — 31.  Après 
quelques  mots  de  MH.  deTheuxet  Frére-Or- 
ban,  m.  f.,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  moditle 
sa  proposition  et  propose  de  dire  :  «  Le  tirage 
«  au  sort  est  aboli  ;  l'armée  active  en  temps 
u  de  paix  est  composée  de  volontaires  » 
M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dit  que  cela  équivaut 
à  dire  ;  «  Il  n'y  a  pas  d'armée;  les  cadres 
«  seroniorganisés  de  la  manière  suivante...  n 
Sur  la  motion  de  M.  de  Brouctere,  il  est  dé- 
cidé que  l'amendement  sera  examiné  h  propos 
des  articles.  H.  Coomans  proteste  et  s'écrie 
qu'on  ne  veut  pas  arriver  à  un  vole  sur  la 
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loterie  militaire.  H.  Van  Humbeeck,  r.  *.  c, 
présente  ensuite  le  rapport  sur  les  amende- 
ments du  m.  g.,  puis  M.  Lambert  prononce 
un  discours  en  faveur  du  projet  de  loi. 

1"  février.  M.  Coomans demande  le  renvoi 
à  la  c.  des  pétitions  d'une  requête  d'habi- 
tants de  Berchem-Ste-Agathe  qui  réclament 
l'augmentation  des  dépenses  militaires.  Son 
but  est  de  faire  constater  que  les  signatures 
apposées  sur  cette  pétition  sont  fausses. 
Adopté.  M.  Bricoult  se  prononce  pour  la  di- 
minution du  temps  de  service  et  une  augmen- 
tation de  la  solde  de  ceux  qui  sont  sous  les 
armes.  M.  de  Vrière  combat  les  doctrines  de 
H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  appuie  la  thèse 
de  M.  Thonissen  sur  les  devoirs  de  la  neutra- 
lité. —  1.  H.  Kervyn  de  Lettenhove  se  pro- 
nonce pour  la  suppression  du  remplacement 
et  de  la  substitution  ;  il  se  déclare  partisan  de 
l'exonération,  d'une  indemnité  pour  les  mili- 
ciens après  l'expira  tiondu  service  et  de  la  créa- 
tion d'une  réserve  composée  d'engagés  volon- 
taires, de  miliciens,  d'engagés  administratifs 
et  de  gardes  civiques  du  premier  ban.  Il  nie 
que  la  Belgique  ait  à  jouer  un  grand  rôle  mi- 
litaire et  conteste  une  allégation  de  H.  Tho- 
nissen, d'après  laquelle,  en  ISiO,  le  cabinet 
français  aurait  fait  entendre  â  la  Belgique 
qu'elle  devait  compléter  ses  armements  si  elle 
ne  voulait  pas  que  ses  provinces  fussent  im- 
médiatement occupées.  H.  Renard,  m.  g., 
atlîrme  l'exactitude  de  ce  fait  et  àte  à  l'appui 
un  extrait  d'un  ouvrage  de  Laval lée, couronné 
par  l'Académie  française.  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove réplique  que  son  démenti  est  fondé 
sur  une  rjjmmunication  émanée  d'une  autorité 
incontestable.  H.  Coomans:  uDifes.U.T'Aifrï.:) 
—  5.  M.  Beeckman  fait  une  motion  identique 
à  celle  que  M.  Coomans  a  faite  le  1"'  février, 
au  sujet  d'une  pétition,  il  s'agit  cette  fois 
d'une  requête  d'habitants  de  Uiest  en  faveur 
de  l'augmentation  des  dépenses  militaires.  Il 
demande  une  enquête  sur  les  signatures  qui, 
d'après  lui,  sont  lausses.  M.  Pirmez,  m.  L, 
appuie  la  demande  d'enquête.  D'après  lui, 
ces  pétitions  sont  l'œuvre  d'adversaires  du 

frojet  de  loi  qui  veulent  fournir  h  leurs  amis 
occasion  d'afllrmer  qu'il  n'y  a  en  Belgique 
que  des  faussaires  qui  puissent  être  sympa- 
thiques à  une  augmentation  des  charges  mili- 
taires. Ces  paroles  donnent  lieu  â  de  vives 
protestations  de  MM.  Beeckman  et  Coomans. 
Finalement,  les  pétitions  sont  renvoyées  à  lac. 
11  est  donné  ensuite  lecture  d'une  lettre  de 
M. Le  Bailly  de  Tilleghem,  qu'une  grav  emala- 
dle  tient  éloigné  de  la  chambre,  il  déclare 
que  s'il  pouvait  s'y  rendre,  il  voterait  en  fa- 
veur du  projet.  M.  Frère-Orban,  m.  [.,  dit 
que  cette  lettre  vaut  mieux  qu'une  pétition. 
La  chambre  reprenant  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi,  M.  Thonissen  maintient  l'exactitude 
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de  son  allégation  quant  au  langage  de 
M.  ThiersenlSlO,  et  il  invoque  l'auiorilé  de 
Léoi>old  I".  M.  Kervyn  de  Leitenhove  répond 
que  M.  Thiers  nie  qu'il  y  ait  jamais  eu  de 
menaces  adresst^  ^  la  Belgique.  H.  Frere- 
Orban,  m.  f.,  fait  observer  qu'il  n'a  jamais 
^lé  dit  qu'il  y  ail  eu  des  menaces;  mais  il  prie 
M.  Kervyn  de  donner  lecture  de  la  lettre  de 
M.  Tliiers,  qu'il  lui  a  montrée  la  veille  et  d'où 
il  résulte  que,  selon  cet  homme  d'Etat,  la 
neutralité  de  la  Belgique  doit  Être  armée. 
M.  Kenyn  de  Lelienliove  ne  se  croit  pas  auio- 
riséà  donner  lecture  de  la  lettre.  M.  de  Tlieux 
ne  croit  pas  qu'il  puisse  la  communiquer, 
H.  Thiers  y  exprimant  une  opinion  toute  per- 
sonnelle sur  les  devoirs  actuelsde  la  Belgique. 
H.  Frere-Orban,  m.  f.,  estime  qu'il  ne  fallait 
pas  invoquer  la  lettre  pour  n'en  citer  que  la 
moitié,  et  il  maintient  que  H.  Thiers  est  d'avis 
que  la  neutralité  de  la  Belgique  doit  être 
armée.  H.  Hymans,  elle  ^  l'appui  du  fait  cité 
par  M.  Tlionissen,  la  biograpliie  de  J.  Lebeau. 
publiée  par  H.  Th.  Juste,  et  les  déclarations 
personnelles  de  M.  Lebeau  et  de  son  fils. 
M.  Renard,  m.  g.,  ajoute  qu'en  1840  la  Bel- 
gique a  armé  toutes  ses  places  du  Midi  et  a 
mis  son  armée  sur  pied  de  guerre.  M.  Delaet 
ne  comprend  pas  que  le  tn.  g.  ait  invoqué 
comme  une  autorité  un  livre  d'un  écrivain 
français  (Lavallée),  qui  considère  la  neutra- 
lité belge  comme  une  ehimëre.  M.  Coomans 
est  d'avis  que  si  l'opinion  de  M.  Thiers  a 
une  valeur,  il  faut  démolir  les  fortifications 
d'Ailvera;  car  H.  Thiers  a  déclaré  qu'elles 
pouvaient  Être  enlevées  en  quelques  jours  par 
une  armée  française.  H.  GerriU  combat  en- 
suite le  projet  de  loi.  Il  se  déclare  l'adversaire 
des  armées  permanentes  etde  la  conscription, 
sans  laquelle  elles  ne  pourraient  plus  exister. 
H  ne  veut  pas  même  d'une  armée  trop  consi- 
dérable de  volontaires,  car  le  pouvoir  mili- 
taire doit  toujours  être,  à  son  avis,  dominé 
par  la  puissance  civile.  —  G.  Le  projet  de  loi 
est  appuyé  par  H.  de  Brouckcre  et  combattu 
par  M.  De  Smedt,  qui  voit  surtout  le  salut 
dans  l'union  de  tous  les  Belges,  dans  l'apai- 
sement des  luttes  des  partis,  et  refuse  sa  con- 
llance  au  ministère  qui  les  perpétue.  H.  Jans- 
sens  combat  le  projet  de  loi  et  voudrait  voir 
l'armée  composée  de  volontaires  bien  payés. 
—  7.  H.  Kervyn  de  Leitenhove,  répondant  à 
une  observation  de  H.  de  Brouckere,  explique 
pourquoi  il  n'a  pas  développé,  dans  la  s.  c. 
du  projet  d'organisation  militaire,  ses  idées 
sur  l'exonération  qu'il  avait  soumises  à  la 
».  c.  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
la  milice.  Il  donne  ensuite  leclure  d'une  note 
du  général  de  Lamoricière,  qui  approuvftses 
idées  sur  le  recrutement.  M.  Renard,  m.  g., 
prononce  un  discours  dans  lequel  il  s'attache 
Il  démontrer  que  le  tirage  au  sort  est  l'unique 
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moyen  d'assurer  le  recrutement  de  l'armée. 
M.  Couvreur  combat  le  projet  de  loi;  il  re- 
grelle  de  voir  le  parti  libéral  s'endormir  dans 
la  possession  du  pouvoir  et  toute  proposition 
de  réforme  représentée  comme  un  ade  d'in- 
discipline. Il  combat  l'exagération  des  dé- 
penses militaires,  qui  deviennent  un  danger 
au  lieu  d'être  une  sécurilé,  i  ce  point  que  le 
pays  se  demande  si  la  prime  d'assurance  qu'il 
paye  pour  sa  conservation  ne  ruine  pas  k 
l'avance  autant  que  le  ferait  l'incendie  (I).  — 
8.  Il  termine  son  discours  en  disant  qu'au- 
tant on  le  trouvera  âpre  dans  sa  résistance 
jusqu'au  jour  oii  l'on  aura  aboli  la  conscrip- 
tion, autant  on  le  trouvera  conciliant  le  jour 
où  elle  sera  supprimée.  H:  Hymans  répond  à 
ce  discours,  et  après  avoir  accusé  la  droite 
de  combattre  l'organisation  militaire  uni- 
quement en  haine  du  c^blnell  il  relève  les 
paroles  de  M.  Couvreur  à  propos  de  la  prime 
d'assurance,  élevée  à  ce  point,  d'après  lui, 
que  le  pays  se  demande  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  un  incendie.  L'orateur  déplore  ces 
paroles;  puis  il  se  prononce  en  faveur  du 
maintien  de  la  conscription,  qu'on  n'a  jamais 
pu  appeler  en  Belgique  Vimpôt  du  gang  et  qui 
n'a  jamais  été  impopulaire  depuis  que  ta  Bel- 
gique est  indépendante  et  que  l'armée  est  au 
service  de  la  nation.  —  il.  M.  Itenard.m.j., 
relire  le  proiet  de  loi  sur  l'assiinilation  des 
grades  dansl'intendanceet  le  service  de  santé. 
M.  E.  de  Kerckhove  repousse  la  conscription. 
surtout  parce  qu'elle  froisse  ses  principes 
religieux  et  sa  conscience  de  chrétien.  M.  Ja- 
colis  déclare  qu'on  ne  croit  plus  le  déparle- 
ment de  la  guerre  et  fonde  cette  déclaration 
sur  des  extraits  d'un  livre  de  H.  de  Kératry, 
d'où  il  résulte  que  le  général  Chazal  a  favo- 
risé le  recrutement  de  la  légion  belge  pour  le 
Mexique,  après  avoir  aflinné  le  contraire  à 
lachambre.il  soulientque  la  Belgique  a  pour 
premier  devoirla  neutralité,  puis  ajoute  que 
l'armée  de  campagne  est  un  mythe,  malgré 
l'exagération  des  charges  militaires.  Le  pays 
en  veut  la  diminution,  et  si  l'on  refn'se 
d'écouter  sa  voix,  l'opposition  deviendra  plus 
forte  que  jamais.  ~  12.  M.  d'Elhoungne  pro- 
nonce un  discours  en  vue  de  démontrer  qu'il 
y  a  ui^ence  de  voter  le  projet  de  loi,  en  pré- 
sence des  nécessités  impérieuses  de  la  situa- 
tion. M.  de  Theux  déclare  qu'il  ne  votera  au- 
cune aggravation  des  charges  de  la  milice 
M.  Couvreur  soulève  ensuite  un  incident  à 
propos  de  son  discours.  M  reproclle  h  M.  Hy- 
mans de  lui  avoir  fait  dire  que  la  prime  d'as- 
surance que  |)aye  le  pays  est  trop  élevée  et 
que  le  pays  se  demande  s'il  ne  vaudrait  pas 
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mieux  un  iiii^ndJe,  alors  qu'il  a  dit  éa  réalité 
que  la  prime  «l'assurance  ruÎJie  le  pays  autant 
que  l'incendie.  M.  Kyinans  s'éionoe  que 
H.  Couvreur,  qui  était  présent  le  jour  oii  il 
lui  a  répondu,  n'ait  pas  alors  reciilié  ces  pa- 
roles. Mais  il  maintient  que  le  préopinant  a 
dit  que  le  pays  se  demande  «  si  la  prime  d'as- 
«  surance  ne  serait  pas  plm  ruineuse  que 
ti  l'incendie  ».  Il  ajoute  qu'il  n'a  pu  se  pro- 
curer la  sténographie,  qui  a  élé  remplacée 
par  un  discours  écrit.  M.  Dolez,  p.,  demande 
aux  parties  de  clore  l'incidenl,  personne  ne 
révoquant  en  doute  les  sentiments  patrioti- 
ques de  M.  Couvreur.  —  15.  Le  p.  déclare 
que  la  sténographie  a  été  retrouvée  et  qu'il  a 
été  convenu,  dans  son  cahlnet,  entre  Uili.Hy- 
mans  et  Couvreur,  qu'il  en  serait  donné  lec- 
ture. Elle  porte  :  n  Nous  ne  vous  demandons 
R  pas  S)  la  prime  d'assurance  que  nous  payons 
«  n'est  pas  plus  ruineuse  que  le  serait  un 
«  un  incendie.  »  M.  Frere-Orhan,  m.  f.,  pro- 
nonce un  discours  en  faveur  du  projet  de  loi; 
il  expose  la  thèse  de  la  neutralité  armée, 
défend  la  conduite  du  gouvernement  dans 
[a  question  d'Anvers,  puis  le  principe  de 
la  conscription,  en  disant  que  ceux  qui  la 
combattent  veulent  en  réalité  l'étendre.  Il 
croit  qu'on  pourrait  formuler  un  projet  de  toi 
d'après  lequel  le  service  militaire  serait  obli- 
gatoire pour  tout  le  monde,  lé  tirage  au  sort 
déterminant  ceux  qui  font  partie  de  l'armée 
permanente  et  ceux  qui  font  partie  de  la  ré- 
serve. Le  remplacement  et  la  substitution 
seraient  maintenus,  et  l'on  n'incorporerait 
dans  la  réserve  que  ceux  qui  pourraient 
s'équiper  â  leurs  frais.  Il  termine  en  disant 
qu'il  a  la  ferme  conviction  que  la  majorité  li- 
bérale votera  le  projet  de  loi,  et  plaçant  l'in- 
térêt national  au-dessus  de  l'intérêt  de  parti, 
il  convie  les  membres  de  la  droite  â  se  rallier 
au  gouvernemeut  pour  que, dans  celte  circon- 
stance, tous  se  présentent  la  main  dans  la 
main  devant  le  pays  et  devant  l'étranger. 
(Xpplaadissemtntu.) — U,  M.  De  Smedt  se  dé- 
fend de  s'£lre  laissé  guider  dans  ses  déclara- 
tions par  l'intérêt  de  parti.  Il  est  partisan 
d'une  politique  d'union,  mais  il  considère 
M.  Frére-Orban  comme  le  plus  grand  obstacle 
à  celte  politique.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  ré- 
pond que  lui  aussi  désire  l'union,  mais  à  ta 
condition  qu'on  ne  sacrifle  pas  l'intérêt  du 
pays.  H.  Ooomans  combat  le  projet  de  loi  et 
fait  surtout  la  guerre  à  la  conscription.  Il  re- 
.^oniialt  avoir  dit  dans  un  meeting  qu'il  est  prêt 
à  fourrer  le  capucin  dans  le  tambour  militaire, 
pour  qu'il  crève,  non  pas  le  capucin,  mais  le 
tambour.  —  13.  L'orateur  continue  son  dis- 
cours et  s'attache  ^  démontrer  que  le  système 
de  recrutement  en  vigueur  en  Belgique  est 
faUl  à  la  prospérité  du  pays.  Un  débat  peN 
sonnel  s'engage  entre  le  m.  f.  et  lui  au  sujet 
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I  dés  effets  relatifs  du  système  suisse  et  du  sys- 
tème belge.  U.  Dumortier  prononce  ensuite 
un  discours,  dans  lequel  il  se  dit  profcndé- 
ment  affligé  de  vôirdes  membres  du  parti  con- 
servateur déserter  la  cause  de  l'armée  et  aller 
dans  des  meetings  faire  cause  commune  avec 
les  radicaux.  Il  proteste  contre  celte  idée  que 
la  Belgique  serait  hors  d'état  de  se  défendre. 
Tant  que  le  drapeau  brabançon  flottera  sur 
un  clocher  de  la  Belgique  il  ne  désespérera 
pas  de  l'avenir  de  la  patrie.  M.  Nothomb  ré- 
pond que  ceux  qu'on  appelle  les  radicaux  du 
parti  conservateur  auront  bientôt  derrière 
eux  une  légion.  Si  c'est  être  radical  que  d'ai- 
mer la  liberté  et  la  Constilulion,  U.  Dumor- 
tier est  au  moins  aussi  radical  que  lui.  — 18. 
L'or^iieur  continue  son  discours  dans  le- 
quel il  défend  le  service  personnel,  tel  qu'il 
existe  en  Prusse.  Il  reproche  au  ministère  la 
reconnaissance  trop  précipitée  du  royaume 
d'Italie  et  la  non-adhésion  à  la  conférence 
proposée  pour  l'examen  de  la  question  ro- 
maine. En  terminant,  il  dit  qu'il  espère  voir 
dans  l'appel  fait  par  le  ut.  f.  à  la  droite,  l'au- 
gure d'une  politique  plus  conciliante  et  qui 
ne  divise  plus  le  pays  en  vainqueurs  et  en 
vaincus.  H.  Frére-Urban,  m.  f.,  répond  que 
le  ministère  n'est  nullement  disposé  h  aban- 
donner sa  politique.  Quant  aux  fautes  que 
H.  Nottiomb  lui  reproche,  il  les  nie.  Si  la  Bel- 
gique n'avait  pas  reconnu  l'Italie,  comment 
aurait-elle  reconnu  l'Allemagne  aprèsSadowaî 
Quant  à  la  conférence  pour  tes  affaires  ro- 
maines, elle  n'esi  pas  encore  convoquée. 
M.  Jacobs  communique  â  la  chambre  une  let- 
tre du  général  ChazaI,  expliquant  celle  qu'il  a 
écrite  au  maréchal  Bazaine.  Celle-ci  a  été  dic- 
tée par  le  désir  de  venir  en  aide  aux  Belges 
qui  se  trouvaient  au  Mexique  et  sous  l'im- 
pression causée  par  la  douleur  que  lui  causait 
la  mort  de  son  Qls.  L'orateur  rend  bommage 
aux  intentions  du  général  Chaial,  retire  le 
reproche  de  duplicité,  mais  regrette  que  le 
père  ait,  dans  la  lettre  au  maréchal  Bazaine, 
absorbé  complètement  le  m.  g.  —  19.  La 
chambre  entend  M.  De  Fré  pour,  et  MM.  No- 
telteirs,  Delaet  et  Le  Hardy  de  Beaulieu  contre 
le  projet  de  loi.  —  20.  H.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  achève  son  discours,  auquel-  répond 
H.Tesch.  —  H.  L'assemblée  entend  MM.  Re- 
nard, m.  g.,  Coomans,  Couvreur,  de  Theux 
et  Tesch.  —  iS.  M.  Van  Humbeeck,r.,  résume 
la  discussion  et  déclare,  en  terminant,  que 
son  ancienne  opposilioci  au  B.  de  la  guerre 
renaîtra  si  l'on  tarde  à  oi^niser  la  i^serve 
nationale.  La  discussion  générale  étant  close, 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  à  propos  de  l'ar- 
ticle 1"',  présente  quelques  considérations  à 
l'appui  de  sa  proposition  tendant  à  supprimer 
le  tirage  au  sort  et  à  composer  l'armée  de  vo- 
lontaires. La  chambre,  par  74  voix  contre  I& 
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et  une  absteution,  repousse  le  sysiËme  d'une 
armée  de  volontaires,  ei  par  71  voix  conlre 
22,  la-suppression  du  tirage  au  sort. 

3  mars.  M.  de  Liedekerke  écrit  de  Rome 
que  s'il  pouvait  assister  â  la  discussion,  il 
voterait  les  dépenses  nécessaires  et  justiliées, 
telles  que  celles  pour  le  complément  des  for- 
Iltlealloiis  d'Anvers.  Il  consentirait  aussi  à 
l'organisation  d'une  force  armée  suilisante 
pour  la  défense  de  cette  place  de  guerre,  qui 
résume  forcément  toute  la  défense  du  paj-s. 
Les  chiffres  que  le  r.  a  indiqués  pour  cette 
défense  dans  son  rapport  et  auxquels  il  se 
rallie,  lui  auraient  permis  de  repousser  toute 
augmentalionduconlingenletd'épargnerainsi 
au  pays  une  nouvelle  aggravation  du  fléau 
déjà  si  lourd  de  la  conscription.  H.  Van  Hum- 
beect,  r.  s.  c.  présente  le  rapport  sur  le  B. 
de  la  guerre  amendé.  La  chambre  reprenant 
la  discussion  du  projet  d'organisation  de  l'ar- 
.  mée,  M.  VIeminckx  développe  un  amende- 
mentlendant  ^supprimer,  à  l'articleËInj-nuifor 
de  l'armée,  la  section  de  réserve  et  les  com- 
mandements provinciaux  spéciaux.  Cet  amen- 
dement, qui  eniraine  la  suppression  de  H  gé- 
néraux, est  appuyé  par  M.  Hayei.M.  Dumor- 
tier,  de  son  cCté,  propose  de  créer,  au-dessus 
des  lieutenants  généraux,  trois  généraux. 
espèces  de  maréchaux,  qui  seraient  maintenus 
en  activité  au  delà  de  l'âge  flxé  iwur  la 
retraite.  M.  Thonissen,  enlin,  propose  de 
rétablir  la  section  de  disponibilité,  qui  est 
supprimée  par  le  projet  de  loi.  U.  Renard, 
m.  g.,  combat  les  trois  amendements,  tout  en 
s'engageantà  étudier  laquestlon  soulevée  par 
M.  Dumortier.  Celui-ci  relire  sa  proposition  ; 
les  deux  autres  sont  rejetées,  celle  de  M.  VIe- 
minckx par  51  voix  contre  iO.  —  4.  L'article 
relatif  au  corps  d'état-major  est  adopté,  après 
des  obsenaiions  de  M.  Hayez,  qui  demande 
que  ce  corps  ne  reçoive  pas  d'augmentation 
dans  le  nombre  de  ses  offlciers  supérieurs; 
que  le  nombre  des  capitaines  soit  porté à30; 
eiitin,  que  les  grades  de  lieutenants  et  sous- 
lieutenants  salent  supprimés.  Toutefois,  il  ne 
présente  pas  d'amendement,  sachant  d'avance 
qu'il  serait  rejeté.  La  chambre  adopte  succes- 
sivement, après  avoir  entendu  MM.  VIemiokcx, 
Hayei,  Renard,  m.  j.,  de  Theux  et  Huiler, 
les  articles  relatifs  à  l'intendance,  à  l'infan- 
terie, à  1^  cavalerie,  à  l'artillerie  et  au  génie. 
Vient  la  question  du  contingent.  La  chambre 
manifestant  l'intention  de  ledisculer,  H.Frère- 
Orban,  m.  f. ,  dépose  le  projet  de  loi  suivant  : 
"  Le  contingent  de  la  levée  de  milice  de 
1869estllxéau  maximum  de  12,000  hommes 
qui  sont  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. Ce  contingent  est  divisé  en  deux  par- 
ties :  l'une  active,  de  1 1 .000  hommes,  l'autre 
de  réserve,  de  1,000  hommes,  assignéeàl'in- 
lanterie.  u  Un  débat  s'engage  ensuite  sur  la 
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question  de  savoir  si  Ion  suspendra  le  vot*^ 
du  projet  d'organisation  militaire  jusqu'après 
le  vote  du  contingent.  Après  avoir  entendu 
M.  Van  llumbeeck,  r.,  Dumortier,  Frère- 
Orban,  m.  f..  Van  Overtoop,  dIClhoungne  et 
de  Theux,  la  chambre  se  prononce  pour  l'af- 
firmative. M,  Frère-Orban,m.  f.,  fait  observer 
que  si  l'on  ordonne  le  renvoi  de  la  loi  du  con- 
tingent à  la  s.  c.  de  l'organisation  de  l'armée, 
il  y  aurait  à  comprendre  dans  ce  renvoi  ses 
propositions  ainsi  conçues  : 

<  I.  Le  c 
parties,  l'une 
à  l'iiifanierie. 

"  IL  CJiaciine  des  deui  parties  ducontingentest 
répartie  par  le  Roi  entre  lea  provinces  et  par  U 
depuUUon  permanente  du  ccnseit  provincial  entre 
les  communes  delà  province,  proportionnellement 
au  nombre  des  inscrits  pour  la  levéa,  déduction 
faite  de  ceux  qui  se  trouvent  au  servie*  comme 
volontaire. 

«  lï\.  L'ordre  dan»  letpiel  les  Inscrits  pour  la 
levée  sont  appelés  à  faire  partie  du  conlinirent 
aimuel  est  réglé  par  le  tirage  au  sort  ;  tes  numéros 
les  moins  élevés  font  partie  du  contingent  actif, 
leK  numéros  qui  suivent  font  partie  du  contingent 
de  réserve,  i  " 

Cette  question  se  lie  au  temps  de  service. 
Un  contingent  plus  faible  entraine  un  temps 
de  service  plus  long,  un  contingent  plus  fort 
permet  une  réduction  du  temps  de  service. 
L'intention  du  gouvernement  a  été  de  faire 
une  proposition  conciliante  relativement  à 
cette  question.  Le  temps  de  service  avait 
d'abord  été  fixé  i  50  mois;  il  a  proposé  de  le 
réduire  à  29  mois.  Las.  c.  a  demandé  qu'on  le 
limitât  à  25  mois  seulement.  Ce  système  a 
paru  absolument  impraticable.  Le  gouverne- 
ment en  a  alors  adopté  un  autre,  intermé- 
diaire, qui  assure  à  chaque  milicien  un  congé 
de  deux  mois;  en  d'autres  termes,  le  temps 
de  service  est  réduit  à  24  mois,  et  à  trois 
rappels  d'un  mois,  en  tout  27  mois.  Pour 
agir  régulièrement,  cette  proposition  devrait 
être  formulée  dans  le  B.  de  la  guerre,  parce 
que  le  temps  de  service  se  détermine  par  les 
allocations  que  la  législature  accorde.  Hais 
pour  qu'il  y  ait  plus  de  garantie  et  plus  de 
facilité  à  se  prononcer,  le  gouvernement  a 
formulé  un  article  additionnel  au  projet  de  loi 
de  milice.  Cet  article  porte  : 

t  En  temps  de  paix,  la  durée  du  temps  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux  pour  les  miliciens,  les 
substituants  elles  remplacantsduronUngent  actif, 
est  fixé*  au  minimum  de  W  mois,  d'aprÈs  le  mode 
à  déUrminer  par  le  ministre  de  la  guerre  Ils  sont 
en  plus  rappelés  sous  les  armes  pendant  un  mois, 
durant  trois  ans.  Les  miliciens,  remplaçants  et 
substituants  du  contingent  de  réserve  ne  sont 
appelés  sous  les  armes  que  pour4  mois  pendant  la 
première  année,  et  pendant  un  mois  durant  trois 
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Par  suite  de  telte  pmposiiion,  I»  chamhre 
asouslesyeux  l'ensemble  du  syslÈme:  lecon- 
tîiigeni,  le  mode  d'oi^snisalion  du  contin- 
gent, les  conditions  qui  y  sont  atUchées  et  la 
durée  du  service.  Les  diverses  propositions 
sont  renvoyées  aux  «s.  —  5.  Les  derniers 
articles  du  projet  d'orpnisation  militaire  sont 
adoptés,  après  quelques  explications  échan- 
gées entre  MM.  Renard,  m,  j.,  Cartier  et 
Van  Humbeeck,  r.  La  cliarabre  reprend  en- 
suite la  discussion  du  projet  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  d'oOice  et  d'urgence  au 
département  de  la  guerre  sur  les  exercices 
1866  eH867.  (Voir  20  dicembre.)  UU.  Le 
Hari^de  Beaulieu,  Hayez  et  Delut  repro- 
chent au  ministre  d'avoir  ordonné  des  dé- 
penses considérables  sans  le  consentement 
préalable  des  chambres.  MM.  Vleminckx,  r., 
Pirmei,  m.  i.,  Frere-Orban,  m.  /.,  répondent 
à  cette  criUque  en  invoquant  les  circonstances 
graves  qui  se  sont  produites  en  1806  et  en 
1867.  H.  FrÈre-Orban,  m.  f.,  s'exprtme  en 
ces  termes  :  «  11  aurait  fallu,  dit-on,  convoquer 
extraordinai rement  la  chambre  pour  venir 
solliciter  les  crédits  nécessaires,  el  meitre  en 
discussion  les  graves  quesiionsqui s'agitaient 
alors.  Je  t^rois  qu'on  aurait  montré  peu  d'é- 
gards ^  des  ministres  qui  se  seraient  conduits 
de  la  sorte.  Ce  n'eilt  pas  été  peut-être  un  cas 
de  mise  en  accusation,  mais  c'eût  été  le  cas 
de  proclamer  leur  incapacité  el  leur  impru- 
dence. Nous  avons  donc  hïl  ce  que  des 
hommes  courageux, qui  ont  la  conscience  des 
devoirs  que  leur  impose  la  haute  mission  dont 
ils  sont  investis,  doivent  faire  dans  de  telles 
conjonctures.  Nous  avons  pris  sous  notre 
responsabilité  de  faire  ces  dépenses  en  les 
limitant  aux  strtctes  nécessités  du  moment. 
Que  nous  en  coûtai t-il  de  convoquer  les 
chambres?  Nous  leur  soumettions  la  ques- 
tion, elles  en  délibéraienlet  nous  étions  affran- 
chis de  toute  responsabilité.  Mais  au  lieu 
d'agir  ainsi,  guidés  uniquement  par  nos  pré- 
occupations pour  les  intérêts  du  pays,  nous 
prenoas  la  chose  sur  nous  el  nous  disons  â  ta 
chambre  :  Jugez  et  décidez  si  nous  avons  agi 
60  bons  citoyens,  en  ministres  dignes  de  leur 
mandat.  Si  vous  croyez  que  nous  avons  mé- 
connu nos  devoirs,  rejetez  la  dépense.  Nous 
savons  bien  que  vous  ne  mettrez  pas  pour  cela 
k  notre  charge  les  6  millions  dont  nous  de- 
mandons la  régularisation,  mais  vous  aurez 
formulé  votre  opinion  sur  les  actes  que  nous 
avons  cru  devoir  accomplir.  «  Le  crédit  est 
volé  par  77  voix  contre  lï  et  î  abstentions. 
—  7.  M.  A.  Rodenbach,  retenu  à  Roulers  par 
des  motifs  de  sanl^,  écrit  que  s'il  pouvait  se 
rendre  à  la  chambre,  il  voterait  contre  le 
projet  de  contingent  et  contre  l'organisation 
militaire  proposée.  U.Van  Humbeeck,  r.  s.  c, 
dépose  ensuite  le  rapportsurles  projets  rela- 


tifs au  contingent  de  milice  pour  18f>9,  à  la 
division  de  c*  contingent  en  doux  parties  : 
l'une  active  et  l'aulre  de  réserve,  et  à  la  durée 
du  service  des  miliciens.  — 10.  M.  Jonet  écrit 
de  Charicroi  que  s'il  pouvait  prendre  part  aux 
travaux  de  la  chambre,  it  volerait  le  contin- 
gent de  11,000  hommes  de  service  actif  et 
1 ,000  hommes  de  réserve,  ainsi  que  la  réduc- 
tion de  la  durée  du  service.  Ce  système  lui 
parait  préférable  à  celui  qui  maintient  un  plus 
long  terme  de  service,  tout  en  n'augmentant 
pas  le  contingent  de  10,000  hommes.  — 
(  1 .  La  discussion  s'ouvre  sur  les  trois  projets 
réunis.  M.  Renard,  m.  9.,  donne  d'abord  des 
explicalions  à  M.  de  Theux  au  sujet  des  con- 
gés accordés  aux  miliciens.  M.  Coomans  dit, 
è  ce  propos,  qu'on  les  refuse  aux  plus  pauvres, 
parce  qu'ils  ont  des  dettes  â  la  masse.  M.  de 
Brouckere  répond  que  ce  refus  s'adresse  sur- 
tout â  des  militaires  peu  soigneux.  M.  Ver- 
meire  estime  que  s'il  n'y  avait  pas  de  congés 
de  faveur,  le  service  militaire  serait  beaucoup 
plus  dur  en  Belgique  qu'en  France.  M.  Re- 
nard, m,  g.,  expose  ensuite  les  principes  du 
système  du  gouvernement,  qui  est  appuyépar 
M.  Bouvier  et  combattu  par  M.  Kervyn  de 
Lettenhove.  —  12.  M.  Renard,  w.  g  ,  dépose 
sur  le  bureau  les  renseignements  demandés 
par  M.  de  Theux.  Ces  renseignements  portent 
jsur  la  récapitulation  des  petites  permissions 
el  congés  temporaires  accordés  en  1867  ;  sur 
les  congés  d'un  mois  et  an  delà  donnés  pen- 
dant 1867;  sur  la  répartition  du  contingent 
pendant  les  six  dernières  années,  avecl'indi-' 
cation  du  chiffre  réel  des  hommes  qui  ont  été 
incorporés,  et  enQn  sur  l'étal  Indiquant  l'ef- 
feclif  moyen  en  solde  pendant  les  cinq  der- 
nières années.  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
achève  son  discours,  et  critique  vivement  la 
conscription.  Il  voudrait  -voir  l'armée  com- 
posée en  majeure  partie  de  volontaires. 
Bf.  Delcxhy  consent  â  voter  le  projet  de  loi, 
mais  convie  le  m.  g.  à  consentir  à  une  dimi- 
nution de  deux  mois  sur  le  temps  de  service. 
M.  Vermeire  déclare  qu'il  votera  contre  une 
nouvelle  aggravation  des  charges  militaires. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  combat  le  projet  de 
loi  en  insistant  de  nouveau  sur  les  avantages 
des  enrôlements  de  volontaires.  M.  Coomans 
parle  dans  le  même  sens  et  reproche  au  mi- 
nistre de  faire  de  l'adoption  de  son  système 
une  question  de  cabinet.  M.  Frère-Orban, 
m.  (.,  répond  que  la  question  de  cabinet  est 
inutile.  11  a  la  conviction  que  la  gauche  votera 
le  projet  de  loi  à  une  forte  majorité,  et  il  rap- 
pelle qu'il  a  convié  la  droite  elle-même  à  le 
voter.  C'est  elle  qui  le  repousse,  aûn  de  faire 
pièce  au  cabinet.  —  13.  M.  J.  Jouret,  indis- 
posé, écrit  de  Lessines  que  son  vote  est 
acquis  au  projet  de  loi.  Celui-ci  est  ensuite 
appuyé  par  H.  Rogier,  combattu  par  H.  de 
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Theux,  défendu  par  M.  Frère-Orban,  m. /"., 
combattu  de  nouveau  par  H.  De  Naeyer.  La 
clùturc  est  alors  demandée  et,  malgré  l'op- 
position de  MM.  Jaeobs  et  Helaei,  prononcée 
par6T  voix  contre  il.  La  discussion  recom- 
mence sur  l'article  1",  et  H.  Dumortier  pro- 
pose, par  amendement,  de  fixer  le  contingent 
à  10,000  hommes,  en  laissant  en  vigueur  les 
dispositions  de  la  loi  de  1853,  qui  sont  rela- 
tives au  rappel  sous  les  armes.  La  chambre 
repousse   cet   amendement   et  adopte,  par 
68  voix  contre  45  el  une  abstention,  le  con- 
tingent de  12,000  hommes.  L'ensemble  do 
projet  est  volé  par  68  ^oix  contre  iâ  et  2  abs- 
tentions. La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur 
le  projet  de  loi  portant  division  du  contin- 
gent de  milice  en  contingent  actif  et  en  contin- 
gent de  réserve.  MU.  Coomans  et  Delaet  ré- 
clament inutilement  la  remise  au  lendemain, 
M.  Pirmez,  m.  i.,  réclame  le  vote  immédiat. 
H.  Thibaut  demande  si  la  loi  de  milice  sera 
votée  cette  année.  MM,  FrÈre-Orban,  m.  /"., 
et  Pirmez,  m.  t.,  répondent  qu'elle  le  sera 
au  mois  de  novembre  prochain.  Le  vote  est 
résolu,  M.  Coomans  proteste  de  nouveau,  et 
ta  chambre  adopte  le  projet  de  loi  par66  voix 
contre  35  et  i  abstentions.  —  U.  Le  troi- 
sième projet  de  loi  amendé  par  la  s.  c,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  est  ainsi  conçu  : 
V  Les  miliciens,  remplaçants  ou  substituants, 
qui  ont  passé  au  moins  ii  mois  sous  les  dra- 
peaux, d'après  le  mode  à  déterminer  par  le 
ministre  de  la  guerre,  peuvent  seuls  être  en- 
voyés en  congé  illimiti,  sous  la  réserve  de 
leur  rappel  pendant  un  mois  durant  trois  ' 
années.  Les  miliciens,  remplaçants  et  substi- 
tuants du  contingent  de  réserve  ne  sont  ap- 
pelés sous  les  armes  que  pour  quatre  mois 
pendant  la  première  année,  et  pour  un  mots 
pendant  chacune  des  trois  années  suivantes. 
Les  précédentes  dispositions  seront  toujours 
appliquées,  il  moins  qu'une  disposition  con- 
traire ne  soit  insérée  dans  la  loi  budgétaire 
ou  dans  celle  du  contingent.  »  M.  Coomans 
propose  l'amendement  suivant:  «  La  durée  du 
service  sera  égale  pour  tous  les  miliciens.  La 
cavalerie  et  les  armes  spéciales  seront  com- 
posées de  volontaires  et  de  remplaçaots.  n 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Coo- 
mans, Frère-Orban,  iii.^,VanHumbeeck,r., 
et  Renard,  m.  g.,  cet  amendement  est  rejeté, 
et  le  projet  de  loi  adopté  par  87  voix  contre  21 
et  2  abstentions.  La  chambre  reprend  alors 
l'article  6  do  projet  de  loi  d'organisation  mi- 
litaire, qui  a  été  réser\*é  et  qui  abroge  les 
articles  ),  2,  5  et  4  de  la  loi  du  8  juin  1835. 
Cet  article  est  adopté  après  des  observations 
de  MM.  de  Theux,  Dumortier,  Frère-Orban. 
m.  f.,  et  Thibaut,  puis  l'ensemble  du  projet 
de  loi  est  voté  par  ti9  voix  contre  39  et  une 
abstention.  — 17.  Dans  la  discussion  du  fi.  de 


la  guerre,  H.  Hayez  réclame  l'augmentation 
des  pensions  militaires  et  de  la  solde  des 
troupes,  et  diverses  observations  générales 
sur  le  B.  M.  Lclièvre  demande  des  modifica- 
tions à  la  procédure  pénale  devant  les  tribu- 
naux militaires,  une  loi  sur  les  servitudes  et 
l'amélioration  du  sort  des  officiers  pension- 
nés. M.  De  Moor  réclame  une  garnison  pour 
la  ville  de  Bouillon,  et  se  plaint  de  la  laçon 
dont  on  traite  les  remplaçants,  qui  sont  con- 
sidérés comme  des  }jana«,  àlel  point  qu'on  ne 
les  admet  pas  dans  la  gendarmerie.  M.  Tho- 
nissen  demande  que  l'on  ne  mette  pas  sur  la 
même  ligne  les  officiers  mis  en  non-activité 
par  suite  d'infirmités  et  ceux  qui  l'ont  été  par 
mesure  d'ordre.  M.  Van  Overloop  [appuie  les 
considérations  présentées  par  MM.  Leiièvre 
el  De  Moor.  M.  Mouton  appelle  la  sollicitude 
du  gouvernement  sur  la  position  des  sous- 
offlclers,  et  sur  lanéces^té  de  leur  assurer  des 
chances  d'avancement.  M.  Renard,  m.  g.,  en 
répondant  à  ces  observations,  dit  que  l'on 
distingue  entre  les  bons  et  les  mauvais  rem- 
plaçants. M.  Bouvier  insiste  pour  que  I'od 
soit  Juste  envers  les  bons.  M.  Âltard  fait 
observer  qu'on  va  jusqu'à  leur  refuser  des 
congés  de  bveur.  H.  Renard,  m.  g.,  déclare 
que,  le  remplacement  étant  maintenu,  il  y  a  lieu 
d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  M.  Van 
Overloop  ayant  réclamé  la  construction  d'un 
pont  sur  l'Escaut  à  Anvers,  M.  Dumortier 
recommande  d'éublir  un  pont  de  bateaux. 
H.  Renard,  m.  g.,  dit  qu'il  existe  un  projet 
de  pont  fixe.  Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Vleminckx,  Dumortier,  Renard, 
m.  g.,  Muller  et  Rayez  sur  l'ayancement,  la 
section  de  réserve,  la  mise  !i  la  retraite  et  la 
création  de  généraux  ayant  le  grade  de  maré- 
chaux. M.  Renard,  m.  g.,  répondant  à 
MM.  Delcour  et  VIeminckx,  s'engage  à  s'oc- 
cuper des  locaux  de  l'hôpital  militaire  de 
Louvain,  qui  se  trouvent  en  mauvais  état  â  la 
suite  d'un  incendie.  Répondant  i  M.  Dumor- 
tier, il  dit  que  la  position  du  soldat  sera  amé- 
liorée par  suite  de  la  disposition  d'après 
laquelle  la  viande  du  soldat  sera  fournie  de  la 
même  manière  que  le  pain.  M.  de  Macar 
demande  que  l'on  ait  recours  â  l'adjudication 
pour  la  fourniture  des  poudres.  AprÈs  quel- 
ques mots  de  M.  VIeminckx  sur  la  distribu- 
tion des  fourrages  aux  officiers,  le  B.  est  voté 
par  57  voix  contre  12. 

3iiiri/.  M.  Renard,  m.  g.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  qui  a  pour  objet  une  dérogation  â  la 
loi  de  1836  sur  l'avancement.  R  s'agit  de  per- 
mettre aux  sous-lieu  tenants  d'infanterie  el  de 
cavalerie  d'entrer  dans  l'arme  de  l'anillerie  ; 
il  s'agit  en  second  lieu  d'établir,  pour  les 
besoinsdu  recrutement  de  cette  arme,  un  corps 
d'aspirants.  La  loi  ne  serait  que  temporaire  ; 
elle  aurait  une  durée  de  deux  ans. 
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8  AMI.  H.  Vao  Humbeeck.r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  il.  H.  Re- 
nan), m.  g.,  propose  un  amendement,  aux 
termes  duquel  il  sera  compté,  à  titre  d'études 

ftréli  min  aires,  aux  aspirants  nouiméE  sous- 
ieutenanls,  deux  aunéês  de  service  actif,  qui 
toutefois  ne  compteront  que  pour  la  retraite; 
puis  un  autre  amendement,  auxlermesduquel 
la  loi  n'aura  qu'une  durée  de  deux  ans.  Le 
projet  ainsi  amendé  est  adopté  par  58  voix 
contre  11. 

HTQl&NB. 

21  (o/ril.  H.  Prëre-Orban,  n.  f.,  dépose 
le  rapport  qu'il  a  annoncé,  relativement  aux 
abus  des  liqueurs  fortes. 

3  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, M.  Vleminckx  constate  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  cas  de  trichiaoïe  dans  le  pays.  En  re- 
vanche, l'hydrophoble  y  cause  de  grands  ra- 
vages, et  il  conseille  au  gouvernement  d'en- 
gager les  conseils  provinciaux  à  augmenter 
notablement  l'i  m  p6t  surlesi  chiens. — 5.  H.  Van 
Overloop  se  plaint  de  ce  que  le  choléra  a  sévi 
dans  le  pays  de  Waes  par  suite  de  l'inleme- 
roent  par  la  ville  d'Anvers  d'émigrants  dans 
le  fort  de  Liefkenshoek,  et  il  demande  que  le 
gouvernement  fasse  construire  un  lazaret  â 
Anvers.  M.  Vleminckx  soutient  que  ce  genre 
d'établissement  est  tout  à  fait  inutile  et  coûte 
des  sommes  énormes.  Une  quarantaine  lui 
parait  suffisante.  MM.  d'Hane-Steenhuyse  et 
Jacobs  sont  d'avis  que  la  dépense  incombe  à 
l'Etat.  M.  Pirmez,  m.  i.,  répond  que  l'Etat  la 
considère  comme  inutile,  à  la  condition  que 
la  ville  d'Anvers  remplisse  ses  obligations  en 
matlËre  d' hygiène. 

IHPOT8. 

21  noveinbre.  La  discussion  s'engage  sur  la 
pétition  de  divers  conseils  provinciaux,  qui 
demandent  la  suppression  des  barrières  sur 
les  routes  provinciales  et  communales,  et,  à 
tilre  de  compensation,  l'abandon  à  leur  profit 
de  l'impôt  de  débit  des  boissons  distillées, 
qui  deviendrait  ainsi  un  impôt  provincial. 
Cette  pétition  est  appuyée  par  U.  Moncheur, 
et  le  débat  est  porté  sur  le  terrain  électoral. 
H.  Frère-Orban,  m.  f.,  fait  observer  que  l'on 
ne  poursuit  d'autre  but  que  d'enlever  le  droit 
de  ButTrage  aux  cabarellers.  HM.  Dumortier 
et  Coomans  soutiennent  cette  thèse,  elle  der- 
nier prétend  qne  les  base»  du  pouvoir  minis- 
tériel sont  les  bae»  d'estaminet.  M.  de  Theux 
veut  surtout  empêcher  la  fabrication  de  faux 
élecleurs.  M.  Frére-Orban.m.  /".,  fait  observer 
qu'on  en  fabrique  tout  autant  avec  les  patentes 
et  les  déclarations  de  foyers.  Il  est  d'avis  que 
l€s  provinces  qui  supprimeraient  l'impôt  sur 
leurs  routes  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  de 
U  part  de  l'Etat,  et  qu'elles  devront  trouver 
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une  compensation  en  s'imposantdes centimes 
additionnels. 

^décembre. a.  Magemans,r.c., fait  rapport 
sur  une  pétition  des  D"  Crocq  et  Van  Hols- 
beeck,  qui  demandent  que  la  loi  sur  les  pa- 
tentes soit  étendue  à  toutes  les  professions 
libérales.  A  ce  propos,  H.  Vleminckx  exprime 
l'avis  qu'il  faudrait  dégrever  les  médecins  de 
la  patente.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  trouve 
qu'il  serait  plus  rationnel  d'y  soumettre  aussi 
les  avocats. 

i  mors.  H.  FrËre-Orban,  ni.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  suppression  du  timbrage 
des  billets  au  porteur.  —  17.  U.  Descamps, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  ~  25.  Il  est  adopté  â  l'unanimité. 

14  taai.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MH.  Allard,Dumortier,  Lelièvre  etWasseige, 
renvoie  aux  mm.  (.  et  (.  une  pétition  de  baW- 
liers,  qui  demandent  la  suppression  desdroîts 
de  patente  et  de  navigation,  afin  de  pouvoir 
soutenir  la  concurreuce  du  chemin  de  fer. 

INDUBTRCB. 

l9novenibre.  La  séance  est  consacrée  à  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  relatifs 
la  liberté  du  travail  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, qui  est  représentée  par  H.  Dumortler 
comme  faisant  partie  d'un  système  qui  décrète 
l'organisation  légale  de  la  coquinerie  t:n  Bel- 
gique. Le  projet  est  également  combattu  par 
H.  de  Zereio  de  Tejada,  appuyé  par  UM.Wat- 
teeu,  Vcrmeire  et  Couvreur,  et  défendu  par 
H.  FrÉre-Orban,  m.f.  —  30.  Les  articles  do 
projet  de  loi  sont  adoptés,  après  un  échange 
d'obsenations  entre  MM.  Lelièvre,  Delaet  et 
FrËre-Orban,  m.  f.,  puis  l'ensemble  est  voté 
par  18  voix  contre  i.  Dans  la  même  séance, 
M.  Van  der  Donckt,  r.  c,  fait  rapport  sur  une 
pétition  d'habitaniâ  de  Rupelmonde,  deman- 
dant le  retrait  de  l'arrêté  royal  qui  interdit 
la  pèche  dans  l'Escaut  et  le  Rupel  avec  le  filet 
dit  ankerkuyi.  La  pétition  est  appuyée  par 
MM.  Van  Overloop  et  Coomans.  MM.  Frère- 
Orban,  nt.  /. ,  Hymans  et  de  Macar  font  obser- 
ver que  la  mesure  critiquée  a  pour  but  d'em- 
pêcher la  destruction  du  fretin,  et  que  les 
populations  riveraines  se  félicitent  de  l'ap- 
plication de  la  mesure.  H.  Hymans  propose 
l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté.  — 29.  Sur  les 
conclusions  de  H.  Van  der  Donckt,  r.  c,  et 
après  avoir  entendu  MM.  Jamar,  Magherman, 
Frère-Orban,  m.  f.,  et  Pirmez,  la  chambre 
renvoie  au  m.  j.  une  pétition  du  cercle  com- 
mercial et  industriel  de  Gand,  qui  demande 
des  modifications  aux  dispositions  qui  régis- 
sent les  frais  de  protêt, 

5  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  déposa 
un  projet  de  loi  sur  cet  objet.— 30.  M.  ayant 
pour  objet  d'abroger  l'article  15  de  la  loi  du 
18  Juin  1842sur  les  marchands  ambulants. 
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iSîamter.  H.  Descainps,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

18  nuira.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

5  mai.  M.  Frâre-Orban,  m.  f.,  dépose  on 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  ]9(l,000fr. 
pour  couvrir  les  frais  de  la  participation  des 
industriels  belges  à  l'Exposition  universelle 
de  Paris.  —  H.  H.  Jaequemyns,  r.  ».  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
15.  Il  est  adopté  par  65  voix  contres. 

INSTRUCTION   PnBUQQB. 

23  novembre.  H.  de  Hacar,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  une  pélition  des  membres  du 
conseil  communal  de  Nimï-Malsières,  qui  se 
plaipent  du  blâme  infligé  à  un  insUtuleur  (te 
sieur  Lagage)  pour  avoir  refusé  de  conduire 
ses  élèves  â  la  messe.  Les  grieis  allégués  dans 
cette  pétition  sont  appuyés  par  MM.  Dethuin, 
(^rlierel  de  Brouckere.  H.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  r.,  répond  qu'il  n'a  gêné  en  rien 
la  liberté  de  conscience  de  l'Instituteur,  qui 
avait  le  droit  de  ne  pas  conduire  ses  élâves 
à  la  messe,  Mais  il  a  blâmé  la  conduite  qu'il 
a  tenue  en  n'exécutant  pas  une  promesse  qu'il 
avait  foite  et  en  livrant  â  la  critique  des  jour- 
naux la  conduite  de  l'inspecteur  provincial. 
Aussi  le  blâme  sera-t-il  maintenu.  La  pétition 
est  renvoyée  au  m.  i. 

17janwfr.  M.  Vander  Donclit,  r.  c,  feit 
rapport  sur  une  pétition  relative  à  la  nomlna- 
Llon  d'offlce,  par  le  gouverneur  du  Hainaul, 
d'une  institutrice  communale  à  Enghien. 
La  e.  conclut  au  renvoi  de  la  pétition  au 
m.  i.  Il  s'agit  de  l'annulation  de  la  décision 
du  conseil  communal  d'Enghien,  qui  avait 
nommé  une  institutrice  non  diplômée.  H.Pir- 
mez,  m.  i.,  étant  indisposé,  le  débat  est 
ajourné.  —  U.  H.  de  Woelmont  soutient  les 
conclusions  de  lac,  qui  sont  combattues  par 
H.  Pirmez,  m.  i.,  et  soutenues  par  M.  Lié- 
nart.  —  25.  M.  Bnineau  propose  l'ordre  du 
jour,  qui  est  appuyé  par  H.  Pirmez,  m.  t., 
combattu  par  MM.  Delcour,  de  Theux  et  Lié- 
nari  et  adopté  par  Si  voix  contre  34.  Au  cours 
de  ce  débat,  dans  lequel  M.  LIénart  a  lancé 
une  accusation  d'arbitraire  au  gouvernement, 
HH.  Bara,  m.).,  et  Pirmez,  m.  i.,  signalent 
des  actes  d'intolérance  de  l'administration 
communale  d'Alost  et  un  rapport  signé  de 
HH.  VanWambekeetLiénari,bourgmeslreet 
conseiller  communal  d'Alost,  dans  lequel  on 
approuve  les  représailles,  et  l'on  dit  que  celui 
qui  s'eslservi  de  l'épée  doit  périr  par  l'épéeet 
qnecA(icuii«onfour,cen'estp(i8de(ro;>.M.Bara, 
m.j.,  rappelle  aussi  le  programme  destitution- 
nel  de  H.  Decharaps  en  1861,  et  M.  Dumortier 
lui  répond  que  ce  sont  les  libéraux  qui  ont 
donné  l'exemple  des  destitutions  en  184T. 

\"  lévrier.  M.  Bruneau  reproche  à  U.  Lié- 
nari  d'avoir  intercalé  dans  son  discours  du 
25  janvier  des  paroles  blessantes  pour  lui  et 


qui  n'ont  pas  été  prononcées.  H.  LIénart  ré- 
pond que  les  sténographes  ne  les  avaient  pas 
recueillies  à  cause  du  bruit  que  faisait  la 
gauche  pendant  qu'il  parlait,  (il  s'agit  des 
mots  udéputéévtnc^  d'Alost  ».)Cet  incident  est 
clos,  aprCs  quelques  mots  de  MM.  Pirmez, 
m.  t.,  Bruneau  et  Dumoriier. 

SStnore.  Dans  la  discussion  généraledufi. 
de  l'intérieur,  H.  Funck  prononce  un  discours 
en  faveur  de  la  réglementation  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  de  l'enseigne- 
ment obligatoire  et  de  la  révision  de  la  loi  de 
ItUS.  M.  A.  Vandenpeereboom  expose  les 
actes  de  son  administration  et  les  progrès 
qu'a  faits  l'enseignement  primaire  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  de  1842.  Il  s'attache  â  justifier 
de  nouveau  la  circulaire  du  1"  septembre  par 
laquelle  ilavait  déclaré  quelesécolesd'adultes 
étaient  soumises  à  cette  loi.  {Voir  Politique 
ufTâRiEUKB.)  —  27.  H.  Pirmez,  m.  i.,  se  pro- 
nonce contre  l'enseignement  obligatoire  et 
contre  la  révision  de  la  loi  de  1842.  — 
28.  Le  m.  continue  son  discours  et  soutient 
que  cette  loi  n'est  pas  applicable  aux  écoles 
d'adultes.  H.  Dethuin  se  déclare  énergi- 
quement  en  faveur  de  la  révision  de  la  loi  et 
demande  que  l'enseignement  religieux  soit 
donné,  non  plus  à  l'école,  mais  dans  le  temple. 
H.  Wasseige  trouve  trop  platonique  l'amour 
du  tn.  i.  pour  la  lot  et  proteste  de  toutes  ses 
forces  contre  l'interprétation  qui  lui  est  don- 
née par  le  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
les  écoles  d'adultes. — 31 .  M .  Leliévre,  comme 
jurisconsulte,  estime  que  l'interprétation  de 
M.  Vandenpeereboom  âalt  la  vraie.  M.  Hage- 
mans  trouve,  comme  MM.  Funck  et  Dethuin, 
que  la  loi  de  1842  est  inconslitutionnelle. 
En  attendant  qu'on  la  revise,  Il  demande  que 
l'on  améliore  la  position  des  instituteurs. 
H.  Delcour  se  déclare  partisan  de  l'Inspection 
religieuse  pour  les  écoles  d'adultes.  H.  de 
Theux  soutient  la  même  opinion. 

1"  avril.  H.  Funck  maintient  son  appré- 
ciation ausujetdelaloide1842;et  en  atten- 
dant qu'on  puisse  la  réviser,  il  demande  qu'on 
lui  donne  une  application  plus  libérale  en 
supprimant  les  actes  administratifs  qui  en 
ont  faussé  l'application.  M.  Bouvier  est  d'avis 
que  le  gouvernement  aurait  dû  présenter  un 
projet  de  loi  pour  l'institution  des  écoles 
d'adultes.  M.  Rogler  estime  que,  pour  sup- 
primer l'intervention  duclei^é  i  titre  d'auto- 
rité dans  les  écoles  primaires,  il  faudrait 
adopter  la  formule  inscrite  dans  la  loi  de 
1850  sur  l'enseignement  moyen.  Aux  termes 
de  cette  formule,  le  clergé  est  Invité  à  donner 
et  à  surveiller  l'enseignement  religieux  :  de 
la  sorte,  on  ne  lui  force  pas  la  main 
et,  d'un  autre  cdté,  il  ne  peut  pas  dire 
qu'il  intervient  k  titre  d'autorité.  La  position 
réciproque  est  ainsi   beaucoup   meilleure. 
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Cette  formule,  l'orateur  voudrait  U  voir 
introduire  dans  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire. On  verrait  tomber  alors  celte  opposi- 
tion sans  cesse  renaissante  qui  consiste  à 
dire  :  a  Le  clen;é  intervient  à  titre  d'autorité  »; 
on  rallierait  un  grand  nombre  d'adbésions  à 
la  loi  sur  l'enseignement  primaire.  H.  Bara,  m. 
}.  :  n  Le  clei^é  ne  suneilJe  pas  l'enseignement 
moyen.  t>  H.  Rogier  :  a  Je  vous  demande  par- 
don, mon  cher  collègue.  Lisez  l'article  8  de  la 
loi  :  L'Instruction  moyenne,  dit l'ariicle  6,  com- 
prend l'enseignement  religieux  ;  les  mlDistres 
des  cul  tes  sont  invita  à  donner  et  à  surveiller 
cet  enseignement  dans  les  établissements 
soumlsau  régime  de  la  prësenteloi.  »M.Bara, 
m.  ;.  :  a  L'enseignement  religieux  ;  mais  dans 
l'enseignement  primaire,  il  surveille  l'ensei- 
gnement laïque.  »  M.Rogier  :  u  S'il  surveille 
r'«nselgnement  laïque,  il  sort  de  ses  attribu- 
tions, eton  a  tort  de  le  laisser  faire.  Le  gou- 
vernement est  en  droit  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  l'interven- 
tion du  clergé  ne  s'ingère  pas  dans  l'ensei- 
gnement laiqae.  »  L'orateur  est  d'avis  qu'il 
fout  maintenir  l'enseignement  religieux  dans 
les  écoles  d'adultes,  et  il  est  tellement  par- 
tisan de  ces  écoles,  qu'il  voudrait  les  voir 
sul>sidier  i  tout  prix,  à  toutes  conditions 
plutAt  que  de  les  voir  arrêter  dans  leur  essor. 
—  2.  U.  De  Haeme  donne  un  aperçu  de  la 
l^lation  scolaire  en  Hollande,  en  Angleterre 
et  en  Allemagne  et  soutient  que  pour  faire 
réussir  les  écoles  d'adultes,  il  faut  les  fonder 
sur  les  principes  religieux.  HH.  Elias  et  Vle- 
minckx,  au  contraire,  se  déclarent  partisans 
de  la  séparation  de  l'enseignement  littéraire 
etde  l'enseignement  religieux.  — 3.  H.  Schol- 
laert  prononce  un  discours  dans  lequel  il 
soutient  la  nécessité  del'esprit  religieux  dans 
l'enseignement,  —i.  M.  Jouret  est  pariisan 
de  la  thèse  de  MM.  Rogier  et  Vandenpeere- 
boom  en  ce  qui  concerne  les  écoles  d'adultes. 
Toutefois,  il  votera  le  crédit  porté  au  B., 
mais  il  espère  que  le  m.  i.,  dans  l'exécution 
de  l'arrêté  de  1866  créant  les  écoles  d'adul- 
tes, et  dans  les  mesures  qu'il  prendra  pour 
assurer  ultérieurement  cette  exécution,  ne 
perdra  jamais  de  vue  que  dans  les  sociétés 
modernes,  comme  dans  celles  qui  ont  appar- 
tenu aux  âges  écoulés,  la  religion  des  masses, 
ou,  si  l'on  veut,  leurs  sentiments  religieux, 
n'ont  pas  cessé  d'être  la  base  la  plus  solide  et 
la  plus  ferme  de  la  durée  et  de  la  prospérité 
des  empires,  et  qu'ils  vacillent  et  s  écroulent 
bientôt  si  ces  sentiments  cessent  d'être  leur 
soutien.  H.  Dumortier  défend  la  loi  de  1842 
et  s'écrie  que  les  libéraux  veulent  exclure  la 
religion  de  l'école.  H  invoque  ï  l'appui  de 
son  opinion  ces  chants  où  l'on  disait  : 
Plus  de  dogme,  aveugle  lien. 
Plus  de  Joug,  tjrran  ni  messie. 


M.  Yleminckx  répond  que  les  libéraux  ne 
sont  pas  les  adversaires  de  l'enseignement 
religieux,  mais  ils  veulent  qu'il  soit  donné 
k  l'élise  et  non  dans  l'école.  M.  de  Tbeux, 
de  son  côté,  déclare  qu'il  n'a  pu  entrer  ni 
dans  l'esprit  des  évêques,  ni  dans  celui  du 
m.  t.  de  1816  de  prescrire  aux  instituteurs 
de  donner  l'enseignement  confessionnel  en 
dehors  des  deux  demi-heures  consacrées  à 
cet  enseignement,  lorsqu'il  y  a  des  dissidents 
dans  l'école.  Le  prescrire  eût  été  absurde. 
L'ense^nement  ne  doit  Être  confessionnel  que 
dans  les  écoles  composées  exclusivement 
d'élèves  catholiques.  HH.  Deicour  et  De 
Haeme  se  raillent  ï  cette  interprétation. 
H.  Funck  en  prend  acte.  U.  Pirmez,  m.  i.,  de 
son  côté,  dit  que  la  loi  de  1842  ne  consacre 
pas  l'absorption  de  l'école  au  profit  d'un  culte. 
Cette  loi.dans  ses  dispositions  fondamentales 
quant  k  l'intervention  des  ministres  des  cultes, 
consiste  en  deux  choses:  instruction  religieuse 
donnée  dans  l'école  sous  la  direction  des  mi- 
nistres du  culte  et  inspection  ecclésiastique. 
Hais  cette  instruction  religieuse,  comment, 
d'après  l'esprltde  la  loi, doit-elle  être  donnéeî 
Doit-elle  être  donnée  au  milieu  de  l'enseigne- 
ment littéraire?  Doit-elle  être  donnée  de 
manière  qu'elle  s'enchevêtre  dans  les  di- 
verses parties  de  cet  enseignement  et  de 
manière  à  former  un  tout  indivisible?  La  loi 
de  1842  ne  dit  rien  de  pareil,  el  l'exécution 
donnée  à  la  loi  consacre  exactement  le  con- 
traire. 11  y  a  une  demi-heure  d'enseignement 
religieux  le  matin,  et  une  demi-heure  le  soir. 
De  telle  sorte  que  les  dissidents  peuvent,  en 
arrivant  une  demi-heure  plus  tard  et  en  par- 
tant une  demi-heure  plus  tût,  ne  rien  rece- 
voir de  cet  enseignement  religieux.  Le  reste 
de  l'enseignement  qu'est-il  1  C'est  un  ensei- 
gnement purement  civil,  qui  est  pariaite- 
ment  séparé  et  dans  lequel  on  peut  ne  pas 
introduire  le  moindre  élément  de  considéra- 
rations  religieuses.  Ainsi,  malgré  la  réunion 
dans  L'école  des  deux  enseignements,  la  loi 
de  184^  consacre  la  séparation  complète  de 
l'enseignement  religieux  d'avec  l'enseigne- 
ment littéraire.  La  différence  entre  ce  sys- 
tème et  celui  qui  existe  en  Hollande,  c'est 
qu'ici  les  élèves  reçoivent  l'instruction  reli- 
gieuse dans  l'école,  et  qu'ils  doivent  là  en 
sortir  pour  la  recevoir  à  l'église.  Mais  il  n'y 
a  pas  plus  de  raison  de  confondre  ces  choses 
dans  l'école  que  si  elles  étaient  distinctesdans 
des  locaux  différents,  La  chambre  entend 
encore  sur  ce  point  HH.  Rogier,  Huiler,  de 
Theux  et  A.  Vandenpee reboom.  —  21 .  M.  de 
Rossius  étudie  les  programmes  et  l'organisa- 
tion des  écoles  normales  de  Nivelles  et  de 
Lierre  et  espère  que  le  nt.  t.  organisera  les 
nouvelles  écoles  normales  décrétées  par  la  loi 
de  1866  sur  un  plan  entièrement  nouveau  et 
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conforme  au  principe  constitulionnel  de  la  ' 
liberté  de  conscience.  H.  Waiteeu  demande  '■ 
qu'il  en  soit  de  même  pour  l'exécution  de  la 
loi  de  im.  H.  de  Theux  maintient  les  dé- 
clarations qu'il  a  faites,  mats  avec  des  réserves 
sur  l'ensemble  des  opinions  émises  par  M.  de 
Rossius.  M.  Dumortier  estime  que  le  but  de 
ceux  qui  veulent  reviser  la  loi  de  1842  est 
de  créer  des  écoles  athées  et  solidaires.  Il 
soutient  que  l'enseignement  laïque  est  dan- 
gereux pour  les  filles  et  cite  des  exemples 
d'immoralitë  étiez  les  institutrices.  MH.  Mul- 
ler  et  Pirmez,  nt.  i..  répondent  qu'il  y  en  abien 
plus  chez  les  Petits  Frères.  H.  Wasseige  dé- 
clare qu'il  n'adhère  qu'à  une  seule  des  opi- 
nions émises  par  H.  Pirmez,  celle  qui  con- 
siste k  maintenir  la  loi  de  1842.  —  22.  La 
séance  est  consacrée  à  des  explications  de 
H.  Frère-Or))an,  n.  f.,  au  sujet  d'une  lettre 
de  l'archevêque  de  Malines,  relative  au  con- 
cours du  clergé  aux  écoles  d'adultes.  Les 
explications  du  tu.  donnent  lieu  à  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Dumoriier,  Del- 
cour,  de  Theux  et  A.  \andenpeereboora. 

6  mai.  H.  VleminckK  signale  l'absence  de 
chers  de  clinique  dans  les  universités  de  l'Etal. 
Un  débat  s'engage  entre  MH.  de  Maere,  Pir- 
mez, m.  J.,  et  Thibaut  au  sujet  de  l'interpré- 
tation de  r3nicle23  de  la  loi  de  1842,  relatif 
aux  obligations  pécuniaires  des  communes 
en  matière  d'enseignement  primaire.  M.  De- 
lexhy  émet  le  vœu  de  voir  augmenter  les  cré- 
dits pour  construction  de  maisons  d'école. 
M.  Hymans,  r.,  espère  que  le  certificat  de 
fréquentation  de  la  section  supérieure  des 
écoles  d'adultes  sera  admis  pour  justifier  la 
réduction  de  moitié  du  cens  provincial  et 
communal.  M,  Pirmez,  m.  t.,  se  rallie  à  cette 
interprétation.  Il  approuve  aussi  une  idée  de 
M.  De  Fré  tendant  à  introduire  le  système  du 
demi-temps  dans  l'enseignement  primaire. 
M.  Pirmez,  m.  i.,  se  déclare  sympalhiqueà 
cette  idée.  M.  Hymans,  r.,  rappelle  qu'ill'a 
émise  il  y  a  cinq  ou  six  ans  et  se  félicite  du 
succès  posttiune  qu'elle  obtient.  Il  demande 
avec  M.  Elias  qu'on  bSie  la  publication  des 
rapports  triennaux.  M.  Pirmez,  m.  t.,  répond 
â  M.  Deleihy  que  le  dernier  crédit  voté 
pour  la  construction  d'écoles  est  k  peine 
entamé.  M.  d'Hane-Steenhuysedemande  qu'on 
augmente  le  subside  â  la  caisse  de  prévoyance 
des  instituteurs  primaires,  et  M.  Coomans, 
qu'on  leur  laisse  plus  de  libertédans  le  choix 
des  méthodes,  en  mêmetemps  qu'on  diminue- 
rait les  matières  de  l'examen  pour  l'obtention 
du  diplôme.  H.  Pirmez,  m.  t.,  répond  que 
les  méthodes  ont  été  notablement  améliorées 
depuis  trente  ou  quarante  ans. 

JBUZ  DB  SPA. 

9  mat.  H.  Pirmez,  m.  i.,  dépose  un  projet 


de  loi  portant  suppression  des  Jeux  de  Spa.  | 

JUSTICE. 

%%  Tiovembi-e.  M.  Lelièvre  déclare,  par sulle  i 

de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  code  pénal,  I 

retirer  sa  proposition  relative  à  la  suppression .  I 

de  la  peine  de  bannissement  et  du  carcan.  1 

4  décembre.    La  chambre  reprend  la  dis-  ' 

cuBSion  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire. Après  un  échange  d'observations  ' 
entre  MM.  l.iénart  et  Bara,  m.  j.,  au  sujet  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  greffiers  des 
justices  de  paix,  l'assemblée  aborde  le  titre  IV 
relatif  aux  coiars  d'appel.  Les  articles  67  i  86 
sont  adoptés  après  un  débat  auquel  prennent 
part  HH.  Dupont,  Bara,  tu.  j.,  Delcour, 
Orts,  r.,  et  Cartier.  L'article  70  relatif  A  l'or- 
dre de  présentation  des  conseils  provinciaux, 
et  l'article  79  relatif  aux  commis  greffiers 
sont  réservés.  —  S.  Ils  sont  adoptés  après  un  i 
débat  entre  MM.  De  Naeyer,  Bara,  m.;.,  Du- 
pont, Coomans,  Lelièvre  et  Noteiteîrs.  La  dis- 
cussion s'engage  ensuite  au  sujet  des  court 
d'iutiies.  MM.  Lelièvre,  Beynaert,  Van  Wam- 
beke,  Orts,  r.,  Bara,  m.  ;'.,  Guillery,  Watieeu 
et  Delaei  y  prennent  part.  Le  gouvernement 
propose  de  composer  la  cour  d  un  conseiller 
et  de  2  Juges  ;  la  c.  propose  de  la  composer 
de  5  conseillers,  M.  Watieeu  de  5  conseillers. 
M.  Bara,  m.  j.,-  combat  ces  amendements. 
H.  Delael,  de  son  c6lé,  présente  un  amende- 
ment aux  termes  duquel,  dans  les  Flandres, 
les  provinces  d'Anvers  et  de  Limbourg,  et 
dans  les  arrondissements  de  Bruxelles  et  de 
Louvain,  nul  ne  peut  être  nommé  k  des  fonc- 
tions judiciaires  s'il  ne  connaît  la  langue  fla- 
mande. Les  articles  87  à  89  sont  adoptés.  — 
6.  Il  en  est  de  même  de  l'ariicle  90,  avec  un 
amendement  de  M.  Guillery.  La  discussion 
étant  reprise  sur  la  composition  des  cours 
d'assises,  M.  Coomans  se  prononce  en  faveur 
d'un  juge  unique.  H.  Watteeu  défend  son 
amendement,  qui  est  appuyé  par  M.  Cartier. 
M.  Oris  défend  celui  de  la  c.  Après  avoir  en- 
tendu MM.  de  Broucltere  et  Bara,  m.  j.,  en 
faveur  du  système  du  gouvernement,  la  cham- 
bre adopte  ce  dernier  par  55  voix  contre  22 
~-  7.  Les  autres  articles  relatifs  à  la  compo- 
sition de  la  cour  d'assises  étant  adoptés  après 
des  observations  de  MM,  Beynaert,  Bara, 
m. /.,Ons,r.,etThontssen,  la  chambre  s'oc- 
cupe 'de  la  question  de  savoir  quels  seront  les 
citoyens  que  l'on  portera  sur  la  liste  du  jury. 
M.  Dupont  propose  un  abaissement  du  cens 
exigé  des  jurés;  M.  De  Fré,  la  dispense  pour 
les  secrétaires  communaux  ;  M.  Coomans  sou- 
tient que  les  ministres  des  cultes  doivent  être 
exemptés,  non,  comme  ledit  M.  Bara,  m.j., 
à  cause  des  nécessiiés  de  leur  ministère,  mais 
en  vertu  du  principe  Ecdema  abhorrel  a  san- 
guine. M.  Kerryn  de  Leitenhove  demande 
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qn'on  exempte  les  médecins  et  les  chirur- 
giens, M.  Bara,  m.j.,  combat  la  thèse  de 
H.  CooDians.  Si  elle  était  vraie,  s'il  fallait  se 
soumettre  aux  doclrines  de  l'Eglise,  Ions  ceux 
qui  approuvent  le  Syllabta  devraient  condam- 
ner loules  les  liberté  modernes.  M.deTheux 
conteste  à  M.  Bara  le  droit  d'interpréter  le 
Syiiabvs.  U.  Bara,  m.j.,  soutient  que  ce  droit 
appartient  à  tout  homme  de  bon  sens.  M.  Coo- 
mans  proteste  contre  la  tendance  des  gouver- 
nants de  vouloir  prouver  aux  gouvernés  que 
leur  culte  est  incompatible  avec  la  Constitu- 
tion. M.  Frére-Orban,  m.f.,  reconnaît  qu'il  y 
a  des  citoyenB  qui  savent  concilier  leur  Toi 
avec  le  respect  des  Institutions,  et  il  les  en 
félicite.  Hais  il  est  une  secte  qui  veut  faire 
prévaloir  les  principes  du  Sytlabus  et  celle-ci 
doit  être  combattue.  La  discussion  étant  close, 
l'amendement  de  U.  Dupont  est  rejeté.  Il  en 
est  de  même  de  celui  de  M.  De  Fré,  et  de  ce- 
lui de  M.  Kervyn  de  Letlenhove,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Orts,  Vle- 
minckx,  Coomans,  Delael  et  Bara,  m.  f.  Ce 
dernier  est  rejeté  par  62  voix  contre  9.  — 
12.  Les  articles  100  â  136  étant  adoptés  après 
des  observatlonsdeMM.Lelièvre, Bara,  m.j., 
Coomans  et  Orts,  r.,  la  chambre  aborde  la 
discussion  de  l'amendement  de  H.  Delaet  re- 
latif â  la  langue  llamande.  il  est  appuyé  par 
MM.  Gerrits  et  Coomans  et  combattu  par 
HM.  Bara,  m.j-,  et  Hymans.  —  15.  Le  débat 
continue  sur  cet  objet  entre  MM.  de  Maere, 
Hymans.  Delael,  de  Brouckere  et  Kervyn  de 
Lettenhove,  puis  l'amendement  est  rejeté  par 
34  voix  contre  40.  — 14.  La  discussion  porte 
sur  le  chapitre  desjufr^,  du  ministère  public, 
du  greffier,  du  cumul,  de  la  parenté  et  de  Cat- 
liance,  du  serment,  du  service  et  du  roulement 
des  audiences,  des  empêchements  et  des  rem- 
plaeemenls,  de  la  résidence,  des  vacances  et  de 
la  chambre  des  mcalions,  des  trailemenlg  et 
■  sur  les  dispositions  transitoires.  Les  articles 
sont  adoptés  après  des  observations  de 
MM.  Dupont.  r.,Bara,  m.j.,  et  de  Brouckere. 
— 17.  M.  Liénart  dépose  un  amendement  re- 
latif au  payement  de  la  patente  exigée  des  com- 
merçants appelés  à  prendre  part  k  l'élection 
des  juges  des  tribunaux  de  commerce. 
H.  Bara,  m.j.,  s'engage  à  présenter  une  dis- 
position réclamée  par  M.  Leliévre  au  sujet 
des  ventes  publiques  faites  par  les  greffiers 
des  justices  de  paix.  —  18.  H  est  procédé  au 
second  vole  du  projet  d'organisation  judi- 
ciaire. Le  débat  porte  successivement  sur 
l'article  14  relatif  aux  ventes  faites  par  les 
greffiers  des  justices  de  paix,  sur  les  arti- 
cles 18  et  19  et  les  nominations  des  greffiers 
adjoints,  et  sur  la  patente  des  électeurs  pour 
les  tribunaux  de  commerce,  et  enfin  sur  la 
composition  des  cours  d'assises.  Sont  enten- 
dus, dans  cette  séance,  MM.  Ons,Thonissen, 
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Bara,  m.  ;'.,  Brousiin,  d'Elhonngne,  Liénart, 
Huiler,  Vleminckx  et  Jamar.  —  20.  Lachara- 
bre  entend  MH.  Orts,  Bara,  m.  ;.,  Vander-. 
maesen,  Thonissen,  Bouvier,  Van  Wambeke, 
De  Fré.  de  Theux,  Frére-Orban,  m.  f.,  et 
E.  de  Kerckhove  dans  la  discussion  des  autres 
articles  du  projet,  puis  l'ensemble  est  voi^ 
par  85  voix  et  3  abstentions. 

23  janvier.  H.  Wouters,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ex- 
traditions. —  24.  H.  Bara,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  ji 
prendre  des  mesures  pour  la  translation  en 
voilure  des  prévenus,  accusés  ou  condam- 
nés, et  pour  le  payement  des  mesures  qui  en 
résulteront. 

1"  février.  H.  de  Macar,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  4.M.Frère- 
Orban.m./.,  dépose  un  projet  de  crédits  sup- 
plémentaires de  191,125  fr.  au  département 
de  la  justice.  —  5.  H.  Leliévre  demande  que 
l'on  mette  les  articles  du  projet  de  loi  sur  les 
extraditions  (1)  en  rapport  avec  le  nouveau 
code  pénal. 

5  mars.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  trans- 
lation en  voiture  des  condamnés  est  adopté 
à  l'unanimité. — 6.  M.  Elias,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  decrédils  supplémen- 
taires. La  chambre  aborde  ensuite  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  extraditions.  A 
cette  occasion.  H.  Jacobs  constate  que  ce 
projet  de  loi  n'est  que  la  reproduction  de  la 
loi  du  22  mars  1856,  qui  a  donné  lieu  à  de  si 
vifs  débals  et  qui,  d'aprâs  M.  Frëre-Orban, 
était  le  produit  d'une  obéissance  servile  à  un 
gouvernement  étranger.  On  y  a  même  repro- 
duit le  texte  de  1SS6  (2). On  accusait  H.No- 
thombde  l'avoir  accepté,  ne  varielur,6es  mains 
du  gouvernement  français.  S'en  étant  aperçu, 
le  ministère  actuel  a,  par  une  lettre  adressée 
aur.  s.c,  déclaré  qu'il  relirait  le  §  2  de  l'ar- 
ticle 7  et  le  maintenait  dans  une  loi  spéciale, 
afin  de  ne  pas  s'exposera  une  discussion  dans 
laquelle  on  aurait  constaté  son  changement 
d'appréciation.  Or,  si  la  disposition  de  la  loi 
de  1856  est  mauvaise,  il  faut  l'abolir  et  non 
la  consacrer  de  nouveau.  H.  Bara,  m.  j.,  dit 
n  qu'il  était  inopportun  et  dangereux  de  pro- 
«  voquer  un  nouveau  débat  sur  cet  objet, 
«  alors  qu'il  n'était  pas  établi  si  l'on  était 
«  moralement  libre  de  le  faire,  n  M.  Jacobs 
soutient  que  le  m.  n'a  retiré  cette  partie  du 
projet  qu'après  que  la  presse  avait  fait  obser- 
ver qu'en  le  reproduisant  on  accordait  une 
véritable  réparation  aux  auteurs  du  projet 
de  1856.  M.  Nothomb  proleste  contre 
l'accusation  dont  il  est  de  nouveau  l'objet 
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aprée  douze  ans.  Il  constate  que  l'on  avait 
d'abord  reproduit  le  teite  de  son  projet  sans 
y  rien  changer,  ce  qui  était  une  première  ré- 
paration ;  il  cite  une  lettre  de  félicitations  qne 
lui  a  écrite  le  roi  Léopold  l''  au  sujet  de  la 
façon  dont  il  avait  défendu  ia  loi  de  1856,  et 
il  défie  le  gouvernement  d'abroger  l'article  si 
vivement  attaqué  à  cette  époque.  M.  FrÈre- 
Orban,  m.  /.,  cite  une  lettre  de  M.  Barrot, 
ministre  de  France  à  Bruxelles,  en  date  du 
Il  Janvier  1856,  dans  laquelle  il  dit  à 
M.  Vilain  XIlll,  alors  m,  a.,  qu'il  est  bien 
entendu  que  le  te^tte  qu'il  indiqne  sera  volé 
par  les  chambres  belges.  L'orateur  en  conclut 
que  le  ministre  d'alors  avait  subi  la  loi  du 
gouvernement  français.  M.  Nothomb  répond 
que  le  texte  en  question  avait  été  proposé  par 
lui  el  accepté  par  le  gouvernement  français. 
H.  Frére-Orban,  m.  f.,  dit  qu'on  n'en  était 
pas  moins  lié.  M.  de  Theux  réplique  que  le 
texte  avait  été  convenu  librement  entre  les 
deux  gouvernements,  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
maintient  que  le  eabinet  belge  n'avait  pas  le 
droit  de  se  délier,  qu'il  n'était  pas  libre  dans 
la  discussion.  L'incident  est  clos.  Apre*  des 
observations  générales  de  M.  Wouters,  r.,  sur 
te  projet,  M.Guilicry  annonce  qu'il  reproduira, 
à  l'article  7,  l'amendement  que  l'opposition 
avait  formulé  en  1856,  pour, le  faire  entrer 
dans  la  loi  actuelle.  En  efet,  là  chambre  ayant 
adopté  tes  articles  1  â6  après  quelques  obser- 
vations de  MH.  Wouters,  r.,  Hagherman  et 
Bara,  m.j. ,  l'amendement  suivant  est  proposé 
k  l'article  7  : 

«  9  1.  U  meurtre,  l 'empoisonnement  et  t'assas- 
sinât commis  on  t«nt£  sur  la  personne  d'un  sou- 
verain étranger  ou  d'un  membre  de  sa  famille,  sont 
compris  au  nombre  des  crimes  pour  lesquels  l'ex-' 
tradllion  des  étrangers  peut  avoir  lieu,  tant  a 
l'égard  des  auteurs  principauxqu'à  l'égard  de  ceux 
qui  les  auront  sciemment  et  matériellement  aidés 
dans  la  perpétration  do  ces  crimes  ou  qui  auront 
fourni  les  instructions,  les  Instruments  ou  autres 
moyens  matériels  destinés  îles  commettre,  sacbant 
qu'ils  devaient  y  servir,  ou  qui,  par  dons,  pro- 
messes ou  menaces,  y  auront  directement  provo- 
qué. S  3.  Par  exception  ï  l'interdiction  mentionnée 
dans  le  g  l"  de  l'article  6  de  la  loi  du  1*''  octobre 
1833,  le  gouvernement  est  autorisé  à  consentir  ft 
l'extra dilion,  dans  le  cas  oii  11  serait  reconnu, 
après  avoir  pris  sur  ce  point  l'avis  de  Is  chambre 
des  mises  en  accusation,  que  te  fait  connexe  i  un 
délit  politique  doit,  a  raison  de  son  caractère 
et  de  sa  gravité,  être  considéré  comme  un  crime 


(1)  Leleïte  du  projet  du  flouiernetnent  e«l  celui- 
ci  .  (Arlicis  unique  de  la  loi  de  lgS6.|  -  Art.  T.  11 
sera  eipreieément  stipulé  dam  ces  iraités  que 
IVlranger  ne  pourra  être  pourauivi  au  puni  pour 
1  délit  poliliqae  antérieur  k  l'eilradî' 
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ordinaire,  et  sous  la  condition  que  ceux  dont  !'«- 
tradition  est  demandée  ne  seront  ponraolvis  ou 
punis  pour  aucun  délit  politique.  (Sl|mé  :  H.  Bri- 
coult,  J.  Gulllery,  Aug.  Couvreur,  G.-J.  Funck, 
G.  Ragemans,  Ad.  I^  Hardy  d»  Beanlteu.)  i 

La  chambre  ordonne  l'impression  de  cet 
amendement  et  vote  les  autres  articles  du  pro- 
jet (1  ).  —  7. 1.e  débat  s'engage  sur  t'amende- 
ment  de  HM.  Guillery  et  consoris.  H.  &ani, 
m.  J.,  mtiyie  la  cbambre  à  ne  pas  soumettre 
la  question  â  un  vote,  la  conduite  de  H.  No- 
thomb ayant  en  quelque  sorte  engagé  la  liberté 
du  gi^uvernement,  et  il  propose  de  supprimer 
l'ariicle  7,  rappelant  l'article  6  de  la  loi  de 
1833,  où  il  est  parlé  de  l'impossibilité  de 
poursuivre  un  étranger  pour  un  délit  politique 
ou  pour  un  fait  connexe  à  un  délit  politique. 
Dès  lors,  l'article  15  du  projet  de  loi  serait 
rédigé  de  la  manière  suivante  :  «  Les  dispo- 
H  sitions  delà  toi  dul"  octobre  1833, ïl'ex- 
n  ception  de  l'ariicle  6,  sont  abrogées.  »  Par 
ce  vote,  on  arriverait  i  ce  résultat  de  laisser 
de  ctilé  la  loi  de  18S6,  chacun  réservant  son 
appréciation.  HM.  Van  Overloop  et  Nothomb 
font  observer  que  de  la  sorte  on  maintient  la 
loi  de  1856.  Le  débat  continue  entre  UM.  Ba- 
ra, m.j.,  Nothomb,  Jacobs  et  Gulllery,  qui 
retire  son  amendement.  Après  quelques  nou- 
velles observations  échangées  entre  UH.  Ja- 
cobs et  Bara,  m.  ;.,U.  Jacobs  propose  l'abro- 
gation de  la  toi  de  1856,  alln  de  forcer  le 
gouvernement  â  la  rejeter  avec  lui.  M.  Bara, 
m.  j.,  dit  que  c'est  une  mauvaise  farce.  M.  Ja- 
cobs dit  que  cette  farce  a  été  Jouée  plusieurs 
fois  par  H.  Orts,  de  reprendre  des  proposi- 
tions pour  les  faire  rejeter  ;  mais,  cette  fois, 
sur  la  motion  de  M,  FrÈre-Orban,  m.  f.,  la 
chambre  repousse  la  motion  par  la  question 
préalable,  et  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
74  voix  contre  6  et  4  abstentions.  —  10. 
ta.  Letiévre  développe  une  proposition  de  loi 
relative  à  la  réduction  du  droit  d'enregistre- 
ment en  matière  d'apiiel  et  de  cassation.  Cette 
proposition  est  prtse  en  considération.  Tonte 
la  séance  est  consacrée  ensuite  à  des  explica- 
tions personnelles  de  M.  Nothomb,  appuyées 
par  M.  Jacobs  et  critiquées  par  MM.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  et  Sara,  m.j.,  au  sujet  de  la 
conduite  de  l'ancien  membre  du  cabinel  dans 
la  question  des  extraditions  et  de  ses  négo- 
ciations avec  le  gouvernement  français.  — 18. 
Les  crédits  supplémentaires  au  9.  de  la  jus- 
tice sont  adoptés  par  80  voix  et  5  abslentions. 


préaente  toi  ;  linon  toute  eitradition,  toute  arreEta- 
tion  proïiioire  sont  interriitea.  Ne  aer»  pas  réputé 
délit  politique,  ni  fait  connese  i  un  aemblable  délit, 
1  aUenlat  coBLre  la  penanne  dn  chef  d'un  «ouierDe- 
ment  étranger  ou  contre  celle  dea  membreade  as 
famille,  lorsque  cet  attentat  constitue  le  fait,  soit  de 
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a  avrU.  H.  Bara,  m.  ;.,  dépose  un  projet 
de  loi  relatif  au  transfert  du  canton  de  Jtiiitice 
de  paix  de  Limboui-g  it  Dison  et  un  projet  de 
loi  prorogeant  la  loi  du  17  Juillet  1835  rela- 
tive aux  étrangers. 

lî  mai.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  dernier  projet. — li.H.Jacobs, 
appuyé  par  MM.  Guillery  et  CoreraanB,  pro- 
pose l'ajournement  de  la  discussion,  qui  est 
combattu  par  H.  Bara,  m.  ;.,  et  rejeté  par 
12  voix  contre  51  et  3  abstentions.  M.  Core- 
roans  propose  ensuite  de  ne  proroger  la  loi 
que  jusqu'au  1'^  janvier  1869.  HH.  Bara,  m.j. , 
et  Frère-Orban,  m.  f.,  combattent  cette  mo- 
tion, en  disant  observer  que  trËs  probable- 
ment la  chambre  n'aura  pas  le  temps  d'exa- 
miner ce  projet  au  mois  de  novembre. 
H.  Guillery  regrette  qu'on  ait  présenté  si  tar- 
dlvemenl  la  loi.  Le  débat  est  ensuite  remis  au 
lendemain.  —  15.  La  discussion  étant  ou- 
verte, M.  Thonissen,  r.,  critique  le  maintien 
de  plusieurs  lois  qui  ne  sont  plus  en  vigueur 
et  doDt  le  gouvernement  se  prévaut  pour  faire 
des  expulsions.  H  y  en  a  eu  ainsi  42, 316  de 
1835  à  1861,  pour  des  motifs  étrangers  à  la 
politique.  M.  Van  Humbeeck,  d'accord  avec 
HH.  Dethuin,  CouvTeur,  Magemans  et  Guil- 
lery. propose  ensuite  de  ne  proroger  la  loi 
que  jusqu'au  1"  mai  1S69.  H.  Coremans,  de 
son  cûté,  propose  de  décider  que  chaque  an- 
née, au  commencement  de  la  session,  le  (;ou- 
vernement  rende  compte  aux  chambres  légis- 
latives de  l'exécution  de  la  loi,  M.  Guillery 
reproche  au  gouvernement  d'avoir  abusé  de 
la  loi  en  matière  politique.  M.  Bara,  m.  j., 
donne  des  explications  sur  les  causes  de  l'ex- 
pulsion des  sieurs  Longuet  et  Rogeard,  ré- 
dacteurs de  la  Rive  gauche,  du  général  Prim 
et  du  sieur  Véslnier.  Après  a'ftilr  entendu 
HH.  Jacobs  et  Couvreur,  qui  disent  qu'on 
aurait  pu  être  plus  indulgent  â  l'égard  du  gé- 
néral Prim,  la  chambre  rejette,  par  61  voix 
contre  25,  l'amendement  de  H.  Van  Hum- 
beeck, repousse  celui  de  M.  Coremans  et 
adopte  le  projet  de  loi  par  61  voix  contre 
15  et  1  abstentions. 

LETTRES.  SCIBNCBS  BT  ABTS. 

6  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, H.  Julliot  propose  de  supprimer  du 
libellé  de  l'article  EncouragemenU,  la  Descrip- 
lion  giograplùqtte  et  historique  des  communes  en 
Belgique,  critiquée  jadis  par  N.  Pirmez. 
Celui-ci  se  rallie  k  cette  observation,  appuyée 
par  M.  Hymans,  r.,  et  l'amendement  est 
adopté.  H.  de  Zerezo  de  Tejada  demande 
l'octroi  d'un  subside  à  la  société  Weeltusl, 
établie  à  Heerhoûl,  canton  de  Holl.  M.  Pir- 
mei,  m.  t.,  répond  qu'il  examinera.  Des  expli- 
cations sont  échangées  entre  HH.  Thonissen, 
Orts,  Kervyn  de  Lettenhove,  Cooraans  et  Pir- 
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mez,  m.  i.,  sur  la  néces^té  de  mettre  la 
Bibliothèque  royale  â  l'abri  de  l'incendie  et 
de  haier  les  travaux  du  catalogue.  ~  7.  H.  Ha- 
gemans  critique  l'achat  d'un  tableau  de  Te- 
niers,  fait  au  prix  de  125,000  francs,  pour  le 
Musée  de  Bruxelles,  et  le  coût  trop  élevé  d'une 
esquisse  de  Delacroix  et  d'uu  fusain  de  De- 
camps.  H  critique  aussi  les  subsides  attri- 
bués k  la  peinture  murale  et  demande  dans 
quel  local  on  installera  la  prochaine  exposi- 
tion des  beaux-arts  k  Bruxelles.  M.  A.  Van- 
denpeereboom  répond  â  ces  diverses  criti- 
ques, dont  quelques-unes  sont  appuyées  par 
H.  Hymans,  r.  H.  Pirmez,  m.  i.,  s'attache 
ensuite  à  Justifier  la  réunion  en  une  seule  di- 
rection de  l'agriculiure  et  des  arts,  que  H.  Hy- 
mans appelle  la  réuuiou  des  earotles  sous  une 
même  direction,  et  M.  Pirmez,  m.  t.,  le  ma- 
riage de  Cérès  et  d'Apollon.  Quant  au  local 
de  la  prochaine  exposition  des  beanx-arts, 
rien  n'est  encore  arrêté.  Le  m.  propose  ensuite 
une  allocation  de  25,000  fr.  pour  une  exposi- 
tion des  académies  et  des  écoles  des  b^ux-  * 
arts  du  royaume  (adopté),  et  répond  à  H.  De 
Fré  que  les  traitements  des  professeurs  du 
Conservatoire  royal  de  musique  de  Bruxelles 
viennent  d'être  augmentés.  Un  débat  s'engage 
ensuite  entre  HH.Van  Cromphaut,  Verraeire, 
Coomans,  Vleminckx,  Rogieret  Pirmez.m.i., 
au  sujet  de  la  collation  du  prix  quinquennal 
des  sciences  médicales.  H.  Vleminckx  recom- 
mande la  suppression  de  ce  prix.  H.  Rogier 
est  d'avis  qu'il  faut  le  maintenir. 


1  février.  M.  Frère-Orban,  vt.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  623,000  fi:,  pour  con- 
struction d'un  steamer  destiné  il  faire  le  ser- 
viceentreOstendeetDouvres. 

7  mai.  H.  Van  fseghem,  r.  s.  e.,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  11.  il  est 
adopté  par  81  voix  contre  t. 


23  flovCTR^e.  H.  Bouvier,  r.  c,  conclut  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  d'un  milicien, 

qui  demande  l'autorisation  de  se  marier. 
U.  Coomans  est  d'avis  que  cette  requête  doit 
être  renvoyée  à  la  s.  c.  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  la  milice.  —  26.  La  cham- 
bre, par  50  voix  contre  21  et  une  abstention, 
prononce  l'ordre  du  jour. 

19  décembre.  (Voir  Gubrre.) 

29  janvier.  H.  Huiler,  r.  (.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  partie  du  projet  de  loi  sur  la 
milice,  qui  est  relative  au  remplacement  et  à 
la  substitution. 


8  tiovembre.  H.  Elias,  r.  i.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  caisses 
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de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs.  —  19. 
Le  projet  de  loi  est  adoplë  à  runantmilé  aprËs 
quelques  observations  de  MM.  Vleminckx, 
Kervin  de  Lelteohove  et  Delcour,  qui  invitent 
le  gouvernement  à  étudier  la  grave  question 
du  travail  dea  femmes  et  des  Qlles  dans  les 
mines. 

MOMl'lHUH. 

15  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  justice,  un  nouveau  débat  s'engage  entre 
HM.  Coomans,  Ilymans,  Thibaut,  Dumortier 
et  Bara,  m.  j.,  au  sujet  des  frais  d'impression 
du  MoitiSevT,  du  produit  des  annonces  (qui 
n'est  que  de  3,000  fr.),  et  de  l'milité  lie  la 
partie  non  officielle.  M.  Bara,  m.  j.,  s'engage 
a  examiner  avec  ses  collègues  s'il  y  a  lieu  de 
la  maintenir  ou  de  la  supprimer.  H.  Dumor- 
tier demande,  ji  cette  occasion,  que  les  tables 
du  Moniteur  soienl  Taites  avec  plus  de  soin. 

18  mar».  H.  Bara,  nt.  j.,  annonce  que  le 
gouvernement  a  résolu  de  faire  imprimer  le 
Moniteur  et  les  Annalet  parlemeniairea  en 
régie. 

iZ  avril.  M.  FrÉre-Orban,  m.  /l,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  80,000  fr.  pour  l'impres- 
sion du  Moniteur,  des  Annales  parlementaira 
et  du  Recueillies  loU. 

{"mai.  M.  VIeminckx,  r.  ».  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  crédit.  ~  7.  Dans  la  discus- 
sion, U.  Coomans  craint  que  pour  guérir  un 
petit  mal,  on  u'en  crée  un  plus  grand,  et  il  se 
prononce  contre  la  régie.  U  se  plaint  aussi  de 
l'impossibilité  de  se  retrouver  dans  les  tables 
des  Annales  paTlementaires,  et  demande  qu'on 
Tai^se  faire  une  table  générale.  MM.  Kervyn 
de  Letlenbove  et  Delact  considèrent  le  projet 
comme  portant  atteinte  à  la  libre  concurrence. 
H.  Bara,  m.  j.,  répond  que  le  gouvernement 
imprimera  pour  son  compte,  et  que  la  publi- 
cation du  Moniteur  en  sera  améliorée.  AprËs 
quelques  observations  de  MU.  Hymans  et 
Coomans,  le  projet  ^  loi  est  adopté  par 
64  voix  contre  H. 

NOTASXAT. 

Smat.  H.  Bara,  tn.  j.,  dépose  un  projet  de 
loi  tendant  à  porter  !i  57  le  nombre  des  no- 
taires de  la  capitale.  ~  t2.M,  Guillery.r.c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  toi.  — 
15.  Dans  la  discussion,  MM.  Van  Renynghe 
et  Tack  demandent  la  réduction  du  nombre 
des  notaires  i  Ypres  et  i  Courlrai.  M.  Brous- 
tin,  de  son  côté,  soutient  qu'il  ne  faut  pas 
augmenter  immédiatement  le  nombre  des  no- 
taires. M.  Notelteirs  aurait  voulu  qu'avant  de 
l'augmenter,  on  réglât  la  question  du  ressort. 
M.  Bara,  tn.  ;.,  répond  qu'il  ne  peut  se  pro- 
noncer actuellement  sur  cet  objet.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par  66  voix  contre  i  et  une 
abstention. 


OHDRB  DB  UftOPOLD. 

37  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
affaires  étrangères,  M.  Coomans  critique  la 
prodigalité  dont  on  fait  preuve  dans  la  colla- 
tion de  l'ordre  de  Léopold,,  et  représente 
comme  illégale  la  création  d'une  décoration 
civique  par  simple  arrêté  royal.  H.  A  Vao- 
denpeereboom,  m.  t.,  répond  que  cette  déco- 
ration n'est  pas  un  ordre  de  chevalerie,  maïs 
une  simple  distinction  honorifique  destinée  à 
récompenser  certains  services.  M.  Bogîer, 
m.  a.,  lie  son  cAté,  se  défend  d'Être  prodigue 
de  l'ordre  de  Léopold,  et  proteste  contre  l'idée 
émise  pa'rM.  Coomans  de  délivrer,  au  lieu  de 
bijou,  une  simple  feuille  de  papier. 

FOmS  ST  UBSDRSB. 

ii  novembre,  fli.  Coomans  demande  que  l'on 
n'exerce  pas  de  poursuites  contre  neux  qui 
se  sei-vent  des  dénominations  d'aunet  et  de 
florins.  M.  Frére-Orban.  m.  f. ,  répond  que  la 
loi  sur  le  système  métrique  doit  être  appli- 
quée. 

POLICE  ET  DI8CIPIJNX  H&DIGAI.SS. 

29  novembre.  Sur  la  proposiliondeH.  Vle- 
minckx,  le  bureau  est  chargé  de  nommer 
une  e.  pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
cet  objet. 

POLITIQIIB  IKTASIRURS. 

14  janvier.  M,  FrÉre-Orban,  m.  /.,  donne 
des  explications  sur  la  crise  ministérielle. 
Celle-ci  a  eu  pour  cause  1°  un  dissentiment 
entre  MM.  Hogler.  A.  Vandenpeereboom  et  le 
cabinet  au  sujet  de  la  question  des  écoles 
d'adultes  qui,  d'après  les  deux  premiers,  de- 
vraient êlr»  soumises  au  régime  de  la  loi 
de  1843  sur  l'enseignement  primaire;  2°  un 
dissentiment  avec  le  général  Goettials  sur  les 
mesures  â  prendre  en  vue  d'assurer  la  défense 
nationale.  Le  m.  annonce  que  l'agitation  d'An- 
vers ayant  prouvé  son  impuissance  comme 
moven  de  peser  sur  les  pouvoirs  publics  et, 
la  dignité  dugouvernemeni  étant  sauvegardée, 
H  y  a  moyen  de  donner  une  solution  i  la 
question  anversoise.  La  vente  des  terrains  de 
la  citadelle  du  Sud  permettra  d'établir  une 
digue  défensive  et  deux  forts  sur  la  rive 
gauche  de  l'Escaut;  ce  dispositif,  avec  l'appui 
de  Termonile,  permet  de  démolir  la  citadelle 
de  Gand.  D'autre  pari,  le  m.  g.  a  résoiud'exa- 
miner  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  remplacer  les 
fronts  extérieurs  de  la  citadelle  du  Kord  par 
un  mur  crénelé,  en  rejetant  les  terres  dans 
l'intérieur  pour  niveler  le  terre-plein  de  la 
citadelle.  M.  de  Theux  reproche  au  gouveme- 
meni  de  n'avoir  pas  donné  satisfaction  pins 
tCt  aux  réclamations  de  la  ville  d'Anvers,  et 
d'avoir  consenti  !i  la  démolition  de  la  citadelle 
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de  Gand,  uniquement  parc£  queM.d'Elhouii' 
nie,  devant  un  rehis,  s'est  retiré  de  la  c.  mi- 
lllalre.  L'orateur  approuve  i'altitade  deM.  A. 
Valide npeereboom  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  d'adultes,  et  demande  quelles  sont  les 
intenlions  du  nouveau  cabinet  en  ce  qui  con- 
cerne la  conférence  relative  aux  affaires  ro- 
maines. H.  d'Elhoungne' dit  qu'il  s'est  retiré 
de  la  c.  militaire,  parce  que  celle-ci  s'est  dé- 
clarée incompétente  en  ne  qui  concernait  le 
maintien  ou  la  démolition  de  la  citadelle  de 
Gand.  L'orateur  approuve  la  conduite  du  cabi- 
net au  sujet  des  écoles  d'adultes,  et  sa  réserve 
au  sujet  de  la  participation  à  la  conTérenœ 
pour  les  affaires  temporelles  de  Rome. 
H.  Dumorlier  veut  connaître  le  programme 
du  nouveau  cabinet.  Il  craint  que  ce  ne  soit 
la  sécularisation  de  l'enseignement,  du  tem- 
porel des  cultes  et  delà  bieniaisance.  H,  Frftre- 
Orban,  m.  /".,  répond  qu'en  matière  d'ensei- 
gnement, le  cabinet  persiste  it  croire  que  la 
partie  littéraire  doit  hre  séparée  de  la  partie 
religieuse  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  majorité  pour 
reviser  la  loi  de  1843.  En  maliëre  de  bienfai- 
sance, la  question  est  jugée.  Quant  à  celle  du 
temporel  des  cuites,  il  est  probable  qu'elle 
sera,  comme  celle  de  la  liberté  de  la  chaire, 
résolue  dans  un  esprit  de  conciliation,  de  na- 
ture â  satisfaire  les  hommes  raisonnables  et 
sincères.  En  ce  qui  concerne  la  conrérence, 
le  m.  est  d'avis  que  le  gouvernement  belge 
doit  y  être  représenté,  mais  les  choses  ne  sont 
pas  assez  avancées  pour  que  l'on  puisse  au- 
jourd'hui, sans  inconvénient,  discuter  cet 
objet.  H.  A.  Vandenpeereboom  expose  son 
opinion  eo  ce  qui  concerne  les  écoles  d'adul- 
tes. H.  Jacobs  soutient,  à  propos  de  la  ques- 
^on  anversoise,  que  ce  n'est  pas  Anvers 
qui  a  changé,  c'est  le  ministère.  M.  Frëre- 
Orban,  m.  f.,  espère  qu'à  l'avenir  les  repré- 
sentants d'Anvers  approuveront  le  gouverne- 
ment. H.  Coomans  soutient  que  tout  ce  qui  a 
été  fait  au  sujet  des  fortiflcations  d'Anvers  est 
du  gaspillage,  et  que  les  Anversois,  après 
avoir  obtenu  la  démoliiion  des  citadelles, 
s'uniront  pour  réclamer  l'abolition  de  la 
conscription.  —  15,  M.  d'Hane-Steenhujse 
reconnaît  avec  plaisir  que  le  gouvernement 
est  entré  dans  une  voie  nouvelle,  mais  11  de- 
mande ce  qui  adviendra  de  la  question  des 
indemnités.  H.  deBrouckere  déclare  qu'il  se 
rallie  à  la  pensée  du  gouvernement,  qui  con- 
siste k  améliorer  tes  fortiUcalions  d'Anvers, 
sans  qu'il  en  coûte  rien  au  Trésor  public.  Il 
ne  voit  dans  la  modification  du  cabinet  qu'un 
changement  de  personnes,  et  il  est  persuadé 
que  la  marche  générale  des  affaires  restera  ce 
qu'elle  était.  M.  Delaet  déclare  que  le  minis- 
tère ne  doit  pas  compter,  de  la  part  des 
Anversois,  sur  un  concours  aveugle,  qui  lui 
permettrait  de  venir  leur  dire  un  jour  qu'ils 
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ont  été  mystlUés.  L'altitude  de  la  ville  d'An- 
vers reste  ce  qu'elle  était.  D'ailleurs,  il  se 
passera  longtemps  avant  que  l'on  vole  se  réa- 
liser la  démolition  de  la  citadelle  du  Sud.  il  y 
a  trois  ans,  un  acquéreur  s'est  présenté  pour 
les  terrains,  et  l'on  a  répudié  ses  proposi- 
tions. M.  Van  Overloop  proteste  contre  I  idée 
d'ériger  des  rortili cations  dans  le  pays  de 
Waes.  M.  Royerde  Behr  soutient  que  le  mi- 
nistère propose  aujourd'hui  pour  Anvers, 
après  avoir  entretenu  pendant  longtemps  une 
agitation  violente  et  inutile,  ce  que  M.  De- 
rhamps  proposait  dés  1 S64.  L'orateur  regrette 
de  voir  M.  Rogier,  un  homme  de  1850,  quitter 
la  présidence  du  conseil  pour  céder  la  place 
à  M.  Frère-Orban,  qui  passe  dans  le  pays 
pour  vouloir  maintenir  de  regrettables  divi- 
sions. —  15.  M.  Dumoriier  dt^fend  la  même 
thèse;  il  soutient  que  les  doctrines  de 
M.  Frère-Orban  sont  t'antUbése  de  celles 
de  1850,  et  il  rend  hommage  aux  sentiments 
de  M.  Rogier,  chez  qui  a  toujours  vibré  la 
corde  patriotique.  M.  Rogier  dit  qu'il  n'est 
pas  sans  douceur  d'assister  ainsi  vivant  Jt 
son  oraison  funfibre,  H  trouve  désirable  que 
la  Belgique  assiste .  â  la  conférence  pour 
ne  pas  être  exclue  du  concert  européen.  Il 
expose  son  opinion  sur  les  écoles  d'adultes, 
et  dit  qu'en  quittant  le  ministère  il  n'entend 
pas  abdiquer  son  r61e  politique.  Il  croit  que, 
hors  du  pouvoir,  il  pourra  rendre  encore 
quelques  services.  M.  Frére-Orban,  ta.  f., 
déclare  qu'il  est,  comme  H.  Ilogier,le  défen- 
seur convaincu  de  tous  les  principes  consti- 
tutionnels. Il  reproduit  ensuite  ses  premières 
explications,  et  justifie  son  attitude  eo  ce  qni 
concerne  les  affaires  d'Anvers.  Sa  solution 
diffère  de  celle  de  M.  Oechamps  en  ce  qu'elle 
ne  coûtera  rien  au  pays.  ^17.  M.  Coomans 
combat  avec  vivacité  la  politique  du  cabinet, 
et  soutient  qu'entre  autres,  dans  la  question 
militaire, il  acoulreluitoutlepays.  M.  Frére- 
Orban,  «»./■.,  répond  qu'une  armée  bienorga- 
nisée  est  nécessaire  à  la  défense  nationale,  et 
qu'il  ne  craindrait  pas,  sur  ce  point,  de  con- 
sulter ses  électeurs.  — 18.  M.  Jacobs  reproche 
â  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  lie  ne  pas  recon- 
naître qu'il  s'est  trompé  dans  sa  politique  au 
sujet  de  la  question  d'Anvers.  La  résistance 
des  Anversois  a  été  salutaire,  et  a  prouvé 
qu'une  cause  juste  finit  toujours  par  triom- 
pher. M.  Frère-Orban,  m.  f.,  croit,  dans  toutes 
les  phases  de  la  question  d'Anvers,  ycompris 
celle  qui  la  termine, avoir  accompli  lesdevoirs 
d'un  gouvernement  sage  et  prudent.  M.  Funck 
expose,  en  quelques  mots,  que  la  loi  de  1S42 
est  mutilée  el  dénaturée  dans  l'application,  et 
remplacée  par  l'arrfté  royal  de  1846,  qui  a 
été  rédigé  par  les  évoques.  H.  de  Theux  sou- 
tient que  cet  arrêté  est  en  tous  points  con- 
forme ï  la  loi.  M.  De  Fré  voit  la  jusiiUcation 
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de  l'avènement  du  minislëre  nouveau  dans  ce 
fait  que  les  écoles  d'adultes  seroni  organisées 
en  dépit  du  refus  de  concours  des  évËques. 

POSTES. 

12  «membre.  H.  Leliëvre  se  prononce  en 
faveur  de  la  réduction  de  la  taxe  postale  a 
10  ceniimes,  et  il  y  a  un  échange  d'explica- 
tions entre  HM.  Coomans  eL  Frère-Orban, 
m.  /'.,  au  sujet  du  droit  de  transporter  les  Jour- 
naux par  d'autres  voies  que  celle  de  la  poste. 

i  décembre.  H.  Dewandre.  r.s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatlfaurégime 
postal. — 17.  Les  trois  preraiers  articles  dece 
projet  sont  adoptés,  pprËs  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Leliévre,  de  Brouckere, 
Lambert,  (Romans,  Bouvier,  Dewandre,  r.. 
De  Naeyer,  Tack  et  Vanderstichelen,  m.  t. 

a  mars.  La  discussion  de  ce  projet  de  loi 
est  reprise.  La  chambre  adopte  les  articles  4 
ï  30,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MH.  Liénart,  Vermeire,  Dewandre,  r.,  de 
Zerezo  de  Tejada,  LeliËvre,  Tack,  Watteeu, 
Van  Humbeeck,  Dumortier,  Bara,  nt.j..  Van 
Isegliem,  Broustin,  et  qui  porte  spécialement 
sur  la  responsabilité  de  ta  poste  en  cas  de 
perte  de  lettres  contenant  des  valeurs.  — 
35.  La  chambre  adopte  les  articles  31  à  36. 
Le  débat  porte  spécialement,  entre  HH.  Ver- 
meire, De  Smedt,  Bouvier,  Elias,  Jaequemyns, 
Huiler,  Leliëvre  et  Jamar,  m.  I.,  sur  le  tarif 
des  envois  d'argent,  des  petits  paquets,  puis, 
entre  MM.  Notelteirs,  Frère-Orban,  m,  f.,  et 
Dewandre,  r.,  sur  le  plus  ou  moins  d'utilité 
du  timbre  des  procurations  délivrées  pour  le 
retrait  des  lettres  et  des  valeurs  confiées  â  la 
poste.  Le  projet  de  loi  est  voté  âTunanimité. 

8  mat.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  H.  Van  Hoorde  demande  l'éta- 
blissement d'un  bureau  de  poste  âFauvitlers. 
M.  Thibaut  réoJame  la  franchise  de  port  pour 
la  correspondance  des  architectes  provin- 
ciaux, et  l'établissement  d'un  service  de 
postes  de  Dioant  à  Rochefort  par  Sanzinne. 
—9.  H.  Delaet  demande  l'établissement  d'un 
bureau  à  Scheile.  —  H.  H.  Leliévre  recom- 
mande l'amélioration  du  sort  des  facteurs  de 
poste.  M.  Jamar,  nt.  t.,  répond  aux  divers 
orateurs.  — 12.  H.  Reynaert  Insiste  sur  l'uti- 
lité de  la  franchise  de  port  de  la  correspon- 
dance des  particuliers  avec  le  gouvernement 
provincial.  Il  demande  un  bureau  de  poste 
pour  la  commune  de  Moorseele.  H.  Elias 
conseille  au  m.  t.  de  faire,  comme  en  Angle- 
terre, des  bureaux  de  poste  des  succursales 
de  la  caisse  d'épargne.  H.  Jamar,  m.  t.,  dit 
qu'il  s'occupe  de  réaliser  cette  réforme,  dont 
il  attend  les  meilleurs  résultats. 

RSCBNSBHBKT. 

iZmvembre.  M.  Thibaut  critique  les  com- 


plications du  système  d'après  lequel  se  fait 
le  recensement  agricole.  Il  en  conteste  à 
l'avance  l'exactitude,  et  demande  que  l'on 
augn^eote  la  rétribution' accordée  pour  ce 
travail  aux  agents  des  administrations  com- 
munales. M.  Â.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
engage  l'orateur  à  attendre,  avant  de  se  former 
une  opinion,  le  recensement  agricole  qui  doit 
être  terminé  en  186S.  Il  espère  que  les  admi- 
nistrations communales  s'imposeront  pour  ce 
grand  travail  un  léger  sacrifice.  Il  y  a,  du 
reste,  encore  des  sommes  disponibles  sur  les 
crédits  votés  par  les  chambres.  M. Coomans 
fait  observer  qu'il  faudra  de  l'argent  pour 
imprimerie  volume.  H.  Wasseige ajoute  qu'il 
faut  apprendre  aux  administrations  commu- 
nales que  le  salaire  de  leurs  agents  sera 
augmenté. 

3  avril.  H.  Dumortier  demande  qu'on  pro- 
duise les  résultalsdu  recensement.  H.Pirmez, 
m.  i.,  répond  qu'ils  ne  seront  prêts  que  pour 
la  fin  du  mois  de  juin.  H.  Van  Wambeke  dit 
que  c'est  ^it  exprès  pour  les  élections. 
MM.  Dumortier,  Magbeman,  de  Theux  et 
Jacobs  ajoutent  que,  d'après  les  Journaux,  II 
résulterait  du  recensement  que  Bruxelles  a 
un  député  de  trop,  que  ce  député  devrait  ap- 
partenir â  Louvain.  MM.  Pirmez,  m. i.,  Bara, 
m.  y.,  el  FrÈre-Orban,  m.  f.,  prennent  suc- 
cessivement la  parole  pour  contester  l'exac- 
titude du  fait  all^é  et  déclarer,  en  outre, 
que,  s'il  était  vrai,  ce  ne  serait  pas  un  motif 
pour  s'éczrttT  de  la  jurisprudence  établie, 
d'après  laquelle  on  n'enlève  jamais  un  repré- 
sentant à  un  arrondissement  qui  le  possède. 

5  mai.  H.  Pirmez,  m.  t.,  déclare  qu'il  a  6ilt 
examiner  quels  seraient  les  changements  que 
lareprésenlation  nationale  devrait  subir  si  ou 
la  reformait  sur  la  population  probable  à  la 
fin  de  l'année  courante.  Une  des  premières 
victimes  serait  H.  Hagherman,  qui  a  soulevé 
la  question;  car  Audenarde  continue  i  se 
tenir  toujours  beaucoup  au-dessous  delà  pro- 
portion voulue.  Hais,  pour  le  consoler,  il  lui 
dira  qu'il  n'aurait  qu'à  s'adresser  à  Alost, 
qu'il  trouverait  là  une  place  nouvelle.  Pro- 
bablement Alost  serait  heureux  de  le  rece- 
voir, ne  fût-ce  que  pour  lui  prouver  sa  recon- 
naissance d'avoir  fait  attribuer  â  cet  arron- 
dissement un  représentant  deplus.H.Delcoar, 
ou  l'un  de  ses  collègues,  devrait  disparaître 
de  Louvain  pour  aller  à  Eecloo.  Enfin,  un 
député  de  Liège  devrait  passer  à  Verviers. 
Charleroi  aurait  sa  part,  il  prendrait  un  dé- 
puté A  Thuin.  Voilà  la  situation.  11  en  résulte 
que  les  changements,  qui  seraient  d'ailleurs 
contre  toute  espèce  de  précédent,  n'auraient 
aucune  espèce  d'Intérêt  politique.  Le  m.  ne 
pense  pas  que  quelqu'un  soit  tenté  de  le  pro- 
poser. 11  ne  croit  pas  surtout  que  ce  aolt 
H.  Hagherman  qui  en  soit  tenté.  Quant  à  te 
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ville  de  Bruxelles,  elle  esl  parfaitement  en 
règle  et  11  n'y  a  pas  moyen  de  lui  enlever  un 
député.  M.  Hagherman  répond  qu'il  a  snrtout 
en  vue  la  question  de  principe,  et  il  demande 
l'ajournement  du  débat,  pour  qu'on  puisse 
examiner  les  chiffres.  MM,  de  Tbeux,  Jacobs 
et  Kervyn  de  Lellenhove  demandent  l'impres- 
sion des  documents  relatir»  â  cet  objet. 
H.  Damortier  dit  qu'on  a  mis  seize  mots  à 
rechercher  les  moyens  de  justifier  la  répartl- 
Uon  faite  en  1866.  La  chambre  ajourne  la 
discussion.  —  13.  Celle-ci  étant  reprise, 
M.  Hagherman  soutient  que  le  recensement 
condamnelaréparlitiondei866,queBruxelles 
a  un  sénateur  el  le  Brabant  undépulé  de  trop. 
M.  lacobs  parle  dans  le  même  sejis;  il  estime 
que,  d'après  les  rëglps  qui  ont  été  constam- 
ment suivies,  il  ne  devrait  y  avoir  que  122  re- 
présentants au  lieu  de  121,  el  que  les  laits 
ont  prouvé  que  la  proposition  de  M.  Orts  en 
1866  n'était  qu'une  mesure  de  parti.  Ces 
considérations  sont  appuyées  par  MM.  Ker- 
vyn de  Letlenhove  et  Dumortier  et  combat- 
tues par  MH.  Pîrmez,  m.  t.,  el  Hymans. 
M.  Dumortier  saisit  cette  occasion  pour  dé- 
clarer que  ta  droite  a  bien  fait  en  1864  de  se 
retirer  au  moment  où  H.  Orts  a  formulé 
sa  proposition  de  loi.  Puis  l'Incident  esl 
clos. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

23  novatibn.  Sur  les  conclusions  deM.  Bou- 
vier, r.  c,  el  après  un  débat  auquel  pren- 


une  pétition  par  laquelle  des  habitants  de 
Tournai  se  plaignent  des  travaux  qui  se  font 
à  l'Escaut  sur  te  territoire  de  Kaln. 

3  décembre.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  385,0(HI  fr,  pour  les 
travaux  destinés  â  empêcher  l'irrigation  par 
déversement  de  toutes  les  prairies  dont  les 
eaux  s'écoutent  vers  les  cours  d'eau  du  Bra- 
bant septentrional. 

4  février.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  autorisant  des  travaux  d'uti- 
lité publique  ii  concurrence  de  3,150,000 
francs(l),et  un  projet  de  crédit  de  230,000  fr. 
pour  établissement  du  nouvel  éclairage  de 
l'Ëscaul.  —  22.  M.  Descamps,  r.  t.  c,  pré- 
sente te  rapport  sur  le  B.  des  travaux  pu- 
blics, 

12  mars.  H.  VIeminckx,  r.  s.  c,  id.  sur  les 
crédits  pour  travaux  d'utilité  publique.  — 

(i|  Ga  projcl  com|iread  les  crédits  luivants  :  Con- 
tiDuation  des  iravaux  de  la  siatian  de  Sruielle» 
(Midi),  1,000,000  de  fr.  ;  «lablUeemenl  de  ilaliaoB 
diHnitiTU  à  Toarnai  el  à  Cbarlaroi,  1.000,000  defr.; 

700.000  tr.  ^on  M  nu»  lion  de»  ira»  au  i  de  la  aUtioiî 


de  Brugea,  SOO.OOU  fr.  ;  agrandi 


18.  H.  deItongé,r.  c,  td.  sur  une  pétition 
de  bateliers  de  Tournai  qui  demandent  une 
réduction  de  péages  snr  les  voles  naviga- 
bles. — 19.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
travaux  publics  {voir  Cheken  de  feb),  M.  Le- 
llÈvre  recommande  l'acbévemenl  de  la  cana- 
lisation de  la  Meuse;  M.  de  Zerezo  de  Tejada, 
la  construction  du  canal  de  Turnhout  k  An- 
vers. M.  de  Macar demande  que  l'on  emploie 
des  pierres  du  pays  dans  la  construction  du 
Palais  de  justice  de  Bruxelles.  U.  Jacobs 
s'occupe  du  projet  de  jeter  nn  iiont  sur  l'Es- 
caut devant  Anvers,  et  se  prononce  en  faveur 
d'un  tunnel  sous  le  fleuve.  Le  projet  de  loi 
esl  adopté  par  71  voix  contre  2. 

l"  avril.  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  r.  t.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  230,000 
francs  pour  l'éclairage  de  l'EscauL 

7  MAI.  H.  Frère-Orban,  tu.  /..dépose  un 
projet  de  crédit  de  5,900,655  fr.  au  dépar- 
tement des  travaux  publics.  —  8.  Dans  la 
discussion  du  B.  des  travaux  publics,  M.  Mon- 
cheur  demande  l'achèvement  de  la  canalisa- 
tion de  la  Meuse,  de  Namur  â  GIvet,  el  le 
rélablissement  de  l'autorisation  de  laver  les 
minerais  dans  les  rivières  navigables.  H.  Van 
Hoorde  réj^lame  l'exécution  d'une  roule  de 
Herbaimontù  Houffalixe,  M,  Beeckman entre- 
tient ta  chambre  durégime du  Demer.  H. Thi- 
baut appuie  les  observations  de  M.  Moncheur 
et  demande  la  construction  d'un  pont  à  Has- 
tlâre.  M.  Jouret  inslsi,e  pour  la  canalisation 
de  la  Dendre,  el  le  rachat  des  embranche- 
ments du  canal  de  Cbarleroi.  M.  Van  Benyn- 
gheslgnale  la  nécessité  des  travaux  au  haut 
Yser  en  vue  de  parer  aux  ingndations.  H.  Van 
Iseghem  réclame  plusieurs  routes  dans  l'ar- 
rondissement d'Ostende.  H.  Tack  entretient 
la  chambre  du  régime  delà  Lys.  H.  de  Zerezo 
de  Tejada  demande  l'exécution  du  canal 
d'Anvers  à  Turnhoul  et  l'amélioration  du 
régime  de  la  Grande-Nèlhe.  M.  Descamps 
s'occupe  de  la  canalisation  de  ta  Dendre. 
H.  de  Hacar  insiste  pour  l'exécution  des 
barrages  de  la  Meuse  en  amont  de  Namur,  et 
l'ulilité  de  l'emploi  de  la  pierre  bleue  du  pays 
dans  la  construction  des  édifices  publics. 
H.  Elias  appuie  ces  observations  et  recom- 
mande plus  de  célérité  dans  la  construction 
des  routes  et  une  surveillance  plus  active  des 
voies  navigables.  H.  Jamar,  ta.l.,  propose 
le  dépdt  sur  le  bureau  de  la  pétition  des 
maîtres  de  carrières.  H.  de  Hacar  donne  iec- 
tured'unelettrequ'ilslui  ont  adressée. LedépAl 
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est  ordonné.  H.  Delaet  appaie  les  observa- 
tions de  H.  de  Zerezo  de  Tejada,  relatives 
au  canal  deTurnhoutàAnvers.  M.  de  Brouc- 
kere  demande  la  prompte  exécution  des  tra- 
vaux promis  à  la  Trouille,  à  Moiis.  M.  De 
Naeyer  se  joint  à  M,  Jouret  pour  réclamer 
l'achèvement  delacanatJsationdela  Dendre. 
H.  De  Smedt  se  plaint  du  retard  apporté  aux 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Nieuport. 
M.  Dewandre  appuie  tes  observations  de 
H.  de  Hacar,  relatives  â  l'emploi  de  la  pierre 
bleue  du  pays.  —  H.  M.  Leliêvre  recora- 
mande  l'achëvement  de  la  canalisation  de  la 
Meuse  et  engage  le  gouvernemeni  â  réparer 
les  dommages  qu'il  cause  aux  propriétés  par 
les  plantations  des  routes.  M.  Jamar,  m.  (., 
répond  aux  divers  orateurs.  MM.  Nolelteirs 
et  d'Hane-Sieenhuyse  recommandent  l'amé- 
lioration du  régime  des  NËthes.  Un  débat 
s'engage  entre  MM.  d'Hane  - Steenhuyse , 
Frère-Orban,  m.  f.,  Jamar,  m.  1.,  Jacobs  et 
Rogier  au  sujet  du  déplacement  de  la  station 
d'Anvers,  des  travaux  maritimes  et  de  la 
vente  des  terrains  de  la  citadelle  du  Sud,  dont 
on  étudie  en  ce  moment  l'appropriation, — 
ta,  M.  VIeminctx,  r. s. c, présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  crédit  de  S,9O0,655fr.  (1). 
La  discussion  du  B.  étant  reprise,  H.  Tho- 
nissen  appelle  l'attention  sur  les  inondations 
du  Demer.  M.  Reynaert  demande  la  révision 
du  tableau  général  des  distances  pour  le  rè- 
glement des  frais  de  justice  en  matière  cri- 
minelle. M.  Preudhomme  demande  ta  sup- 
pression des  barrières  sur  les  routes  de  Huy  à 
Tîriemont  et  k  Siavelot.  M.  Coomans  réclame 
'  l'achèvement  du  canal  delà  Campine.  M.  Des- 
camps,  r.,  insiste  pour  la  réglementation  du 
placement  des  machines  et  appareils  ù  vapear 
et  la  création  de  missions  scienlillques  à 
l'étranger  dans  l'intérêt  de  l'industrie  métal- 
iDi^ique.  M.  de  Macar  revient  sur  ses  obser- 
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valions  au  sujet  de  l'emploi  des  pierres  belges 
dans  la  construction  des  édilices  publics. 
M.  Van  Overloop  demande  la  rectiHcation  dn 
cours  de  la  Deurne  et  le  renforcement  des 
digues  des  polders  qui  sont  menacées  par  ta 
crue  des  eaux  de  l'Escaut  ocridenlal  depuis 
le  barrage  de  l'Escaut  oriental.  11  réclame 
de  nouveau  la  construction  d'un  pont  sur 
l'Escaut  à  Anvers.  H,  Kervyn  de  Lettenhove 
réclame  l'assainissement  des  polders  de  l'ar- 
rondissement d'Eecloo.  Le  B.  est  adopté  par 
64  voix  et  une  abstention.  — 14.  Le  crédit 
de  350,000  fr.  pour  l'éclairage  de  l'Escaut  est 
voté  k  l'unanimité.  Les  crédits  supplémen- 
taires au  fi.  des  travaux  publics  sont  adoptés 
par  85  voix  contre  5.  —  1.5.  Dans  la  discus- 
sion du  projet  de  crédit  de  5,900,655  fr., 
M.  de  Terbecq  recommande  l'achèvement  de 
la  canalisation  de  la  Dendre;H.  Wasseige,  la 
construction  de  ponts  sur  la  Meuse  entre 
Namur  et  Givet;  M.  Van  Iseghem,  ta  consoli- 
dation de  la  digue  de  mer  â  Ostende;  puis  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  69  voix  contre  i 
et  une  abstention. 

VOIBB  ET  MOTBNS. 

29  octobre.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  fi.,  après  des  observations  échangées  entre 
MH.  Leiièvre,  Delcour,  Watteeu,  Bouvier, 
Broustin  et  Frère-Orban,  m.  f.,  au  sujet  de 
modîBcallons  ï  introduire  dans  la  loi  de  fri- 
maire sur  r  enregistrement,  et  entreMM.  Coo- 
mans et  le  m.  sur  les  frais  de  déguerpisse- 
menl,  la  chambre  s'occupe  de  la  question  du 
droit  de  débit  des  boissons  alcooliques,  dont 
l'admission  dans  le  cens  électoral  est,  d'après 
HH.  Coomans  et  Dumortier,  un  véritable 
scandale.  La  chambre  entend  à  ce  sujet 
M.  FrÈre-Orban,  m.  f.,  qui  reproduit  l'opi- 
nion qu'il  a  maintes  fols  développée,  puis 
H.Liénan  développe  un  amendement  tendant 
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il  supprimerrimpôleu  question,  eU  augmenter 
de  li  Mi  p.  c.  le  droit  d'ac«ise  sur  la  fabri- 
cation des  boissons  alcooliques,  en  stipulant 
que  le  produit  de  cette  taxe  sera  exemple  de 
la  déduction  de  5S  p.  c.  établie  en  faveur  du 
fonds  communal  par  la  loidu  18  juillet  1S60. 
H.  Vleminckx  se  déclare  partisan  d'une  aug- 
mentation de  droits  en  vue  de  diminuer  la 
consommation.  —  30.  M.  Sabatier  insiste,  de 
son  cAlé,  pour  que  le  gouvernement  recherche 
tous  les  moyens  d'arriver  à  ce  résultat.  M.  Hy- 
mans  croit  qu'on  pourrait  subordonner  l'ou- 
vertare  des  débits  de  boissons  â  l'octroi  d'une 
licence,  comme  aux  Ëtals-Unis.  H.  Kervyn  de 
Lettenbove  est  également  d'avis  qu'il  faut 
augmenter  l'impàt  sur  tes  liqueurs  fortes  et 
diminuer  l'accise  sur  la  bière.  H.  Lambert 
tiit  observer  que  la  distillerie  est  une  indus- 
trie considérable,  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
A^pper  outre  mesure,  et  qu'il  n'y  a  pas  plus 
de  raison  de  crier  haro  sur  ceux  qui  ont  des 
droils  électoraux  à  raison  de  l'impôt  sur  les 
ttoisEons,  que  sur  ceux  qui  déclarent  un  che- 
val  de  luxe  ou  un  cheval  mixte  qu'ils  n'ont 
pas.  —  31.  M.  Vermeire  croit  qu'on  peut  très 
facilement  frapper  le  genièvre  de  droits  plus 
élevés  sans  nuire  à  l'industrie  de  la  distilla- 
tion. H.  Bouvier  soutient,  au  contraire,  que 
l'adoption  de  l'amendement  de  H.  Liénart 
porterait  le  coup  de  mort  aux  distilleries  agri- 
coles. M.  Coomans  affirme  qu'il  y  a  11  ,U0O  élec- 
teurs pour  les  chambres  qui,  sans  le  droit  de 
débit  de  boissons,  ne  le  seraient  pas.  H.  Frere- 
Orban,  m./.,  répond  que  la  plupart  de  ces 
électeurs  payent  95  p.  c.  du  cens  en  compte 
ordinaire  et  5  p.  c.  seulement  au  moyen  de 
l'impôtsur  le  débit  des  boissons.  Le  m.  s'oc- 
cupe ensuite  de  la  consommation  des  bols- 
sons  alcooliques,  et  soutient  que  la  plupart 
des  mesures  proposées  seraien*  inefficaces 
pour  1^  diminuer.  Apres  un  débat  personnel 
avec  le  m.  f.  au  sujet  de  l'opinion  qu'il  a  pro- 
fessée autrefois  sur  cette  question,  M.  Dumor- 
lier  propose  de  porter  à  35  p.  c.  le  taux  pro- 
posé par  M.Liénart.M.LeHardy  de  Beaulieu 
prononce  ensuite  un  discours  dans  lequel  II 
critique  la  tendance  du  gouvernement  à  re- 
courir à  l'empmnt,  et  soutient  la  nécessité 
d'introduire  de  grandes  économies  dans  les 
dépenses. 

5  novembre.  H.  Frére-Orban,  m.  f.,  répond 
au  discours  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  et 
soutient  que  ses  alarmes  ne  sont  pas  fondées. 
H.  d'Hane-Steeuhuyse,  revenant  sur  la  ques- 
tion de  l'ivrognerie,  dit  que  le  gouvernement 
pourrait  exercer  une  action  salutaire  en 
favorisant  l'établissement  de  sociétés  de  tem- 
pérance. M.  FrÈre-Orban,  m.f.,  consent,  sur 
la  demande  de  H.  Sabatier,  â  faire  imprimer 
les  documenU  de  l'enquête  qui  a  été  faite  en 
Hollande  sur  les  effets  de  l'abus  des  boissons 
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alcooliques.  —  6.  H.  LIénart  défend  son 
amendement.  M.  l>e  Haerne  appuie  les  obser- 
vations de  M.  d'Hane-Steenhuyse.  H.  kervyn 
de  Lettenhove  développe  un  sous-amende- 
ment à  l'amendementde M,  Domortier. Comme 
conséquence  de  l'augmentation  de  35  p.  c. 
du  droit  d'accise  sur  les  alcools,  il  propose 
une  réduction  de  12  p.  c.  de  l'accise  sur  la 
bière.  Après  avoir  entendu  encore  HM.  Coo- 
mans et  Sabatier,  la  chambre,  appelée  k  se 
prononcer  sur  la  suppression  de  l'impùt  de 
débit  des  boissons  alcooliques,  rejette  cette 
suppression  par  55  voix  contre  M.  Par  ce 
fait,  les  autres  amendements  viennent  i  tom- 
ber. —  T.  A  l'article  Débit  de  labaa,  245,000 
francs,  M.  Coomans  propose  d'ajouter  les 
mots  droite  de  cluuse  (chiffre  â  déterminer  par 
le  gouvernement).  M.  Frère-Orban,  m.  /"., 
considère  cet  amendement,  qui  est  appuyé 
par  U.  Thibaut,  rximme  une  espièglerie  des- 
tinée à  faire  croire  à  l'absurdité  du  vote  de  la 
veille.  On  ne  peut  pas  plus  faire  des  électeurs 
à  l'aide  du  permis  de  chasse  qu'à  l'aide  du 
papier  timbré.  L'amendement  de  M.  Coomans, 
appuyé  par  H.  Dumortier,  et  combattu  par 
H.  de  Brouckere,  est  rejeté.  H.  Couvreur 
prononce  ensuite  un  discours  en  faveur  de  la 
simpUncation  du  tarif  douanier  en  vue  d'ar- 
river i  la  suppression  complète  des  douanes, 
et  propose  de  supprimer  les  droits  d'entrée 
sur  le  poisson, à  partir  du  l"janvier. H.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  répond  à  l'orateur  que  son  dis- 
cours deanii  iit  piacem,  et  trouve  que  la  con- 
clusion est  un  peu  maigre.  HH.  Thonissen  et 
Jaequemyns  ne  trouvent  pas  qu'en  présence 
de  la  perspective  d'un  découvert  deS  millions, 
ce  soit  le  moment  de  supprimer  une  recette 
de  150,000  fr.  M.  De  Smedt  combat  la  pro- 
position de  M.  Couvreur  au  point  de  vue  des 
intérêts  de  la  pèche  nationale.  H.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  répondant  à  H.  Thonissen,  dit 
que  le  gouvernement,  par  suite  de  la  sup- 
pression de  la  prime  en  faveur  de  la  pèche, 
a  l'intention  d'en  réduire  la  ré^ementation 
à  quelques  articles.  M.  Van  Iseghera  parle 
dans  le  même  sens  queH.  De  Smedt.  H.  Delael, 
au  contraire,  appuie  l'amendement,  qui  est 
rejeté  par  18  voix  contre  30.  Le  débat  con- 
tinue ensuite  sur  la  question  douanière  entre 
HH.  Couvreur  et  Dumortier.  Celui-ci  soutient 
que  toute  suppression  du  droit  d'entrée  est 
une  réduction  de  salaires  pour  l'ouvrier.  Il 
ajoute  que  le  tarif  libéral  anglais  est  un  véri- 
table trompe-l'œil  et  que,  par  l'action  des 
bureaux  de  douane,  l'Angleterre  reprend  en 
détail  ce  qu'elle  a  l'air  de  donner  en  gros. 
—  9.  Le  débat  sur  les  principes  de  la  protec- 
tion et  de  la  liberté  commerciale  se  poursuit 
encore  entre  MM,  Dumortier,  Jonet,  Frère- 
Orban,  m.  f..  et  Royer  de  Behr,  et  se  termine 
sans  qu'il  y  ait  un  vote.  Une  discussion  s'en- 
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gage  ensuite  entre  UH.  Pirmez.Frëre-Orban, 
m.  /■..  Coomans,  Watteeu  et  Dumortier  sar 
les  droits  de  succession  en  ce  qui  concerne 
les  valeurs  mobilières.  —  12.  (Voir  Postes, 
Poids  et  mesures,  Chehin  de  feii.)  Après  an 
échange  d'explications  entre  HU.  Dumortier 
et  Frère-Orban,  m.  f.,  au  sujet  de  la  rétribu- 
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lion  exigée  pour  les  extraits  de  matrices  et 
de  plans  du  cadastre,  et  entre  MU.  Coomans 
et  le  m.  an  sujet  de  la  rëglementalion  de  la 
pèche,  le  fi.  est  voté  par  66  voix  contre  1. 

imar».  M.  FrËre-Orban,iii./.,déposeIefi. 
poarl869. 
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DËCOHATIOR  ciiiguE.  Légalité  de  rinstilutlon, 
30  a.,  2  mai.  Y.  Rudget  de  l'intérieur.  -  27  n. 
V.  Ordre  de  Léopold. 

OËCORITIDRl  ÉTRARSfRES  (Port  de),  30  a. 
V.  Budget  det'inlérieur. 

DËGUERPISSEIERT  (Ferais  de),  39  o.  V.  Voles  él 
moyens. 

Df  PUTATI  DIS  PERIMEITES.  Jugement  des  contes- 
tations électorales.  30a.,  l"  moi.  V,  Elections. 

DESCRIFTIOI  HISTORIQUE  ET  SËOERAPHIQUE  DES 
COIIUIES  DE  BEtBiguE,  6  nui.  V.  Uttres,  sciences 
et  arts. 

DETTE  PUBLIQUE  (HodiBcation  aux  lois  qui  ré- 
gissent le  service  de  la),  r.  de  H.  de  Macar,  19  d. 
—  Vote,  25  m.  Y.  Finances. 

OiGUE  DE  MER  i  Ostendé.  Consolidation.  IK  taai. 
Y.  Travaux  publics. 

OIPLOIITIQUES  (Agents)  Augmentation  des  Ual- 
tements  des  ministres  i  Paria,  ï  Berlin  et  ï  Flo- 
rence, 26  n.  Y.  Budgetdes  atËilres  étrangères.  - 

DOIICILE  DE  SECOURS,  14  n.  V.  Budget  de  U 


EAU  DE  ■ER(Accisesurr],  IStnoi.  V.Douanes 
et  accises. 

tCDLE  IRDUSTRIELLE  de  Bruxelles  Laboratoire 
de  chimie,  5  moi.  V,  Budget  de  l'intérieur. 

ÉCOiE  ■IIITIIRE.  Nomination  du  lieutenant  Si- 
mon comme  répéLilenr  civil,  (t  n,  V.  Guerre. 

ÉCOLES  O'ADULTES  (Applicaiion  de  la  loi  de  1842 
aux).  14, 13,  16. 17,  16  j.  V,  Politique  Intérieure. 
[Voir  auui  Idstbuction  pcblique.) 

ËSLISE  DE  LAEIER  (Achèvement  dé  V),  13  n. 
V.  Budget  de  la  jusUce.  ~  Cr.  de  390,000  tr., 
20  d.,  5  m.  —  r.deH.  De]exhy,28m.  —Disc,  et 
vole,  14  miTi.  V.  Eglise  de  Laeken. 

ËLECTORAtES  (Jugement  des  contestations),  30  d. 
V.  Elections. 

ElREGltTREMERT.  Observations  au  sujet  de  la  loi 
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de  IHmilre,  3B  a.  V.  Tctes  «t  moyens.  —  HodU- 
uUOD  k  11  loi,  33  a.  V.  Finances. 

EnEitlCIEITAmiCOiE.r.  de  H.  A.  Vukleopee- 
reboom,  3  <f.  V.  Agricullnre. 

ElttiHEiEiTPHiiiitiRE.  Pét.  du  conseil  commo- 
niil  de  Nlny-Halsières,  relative  an  biame  laOlgé  à 
l'instituteur  de  la  eommuoe.  r.  de  H.  de  Hacar, 
32  n.  —  Namloation  d'office  d'une  Instltotrlce  ï 
Enghlen.  r.  deU.  Vander  Donckt,  17,  U,  3B;., 
\"  f.  —  Enseignement  obligatoire,  26m,— Ecoles 
d'adultes,  revlginn  de  la  loi  de  1813,  36,  37,  38. 
31  ni.,1",  %.  3,  i,  9l,33a,-RÉgimedesécoles 
normales  de  Mrelles  et  de  Lierre,  31,  33  a.  — 
Obligations  des  communes,  construction  de  mal- 
sons d'école,  certîBeatsde  rréquentationdes^les 
d'adultes  servant  â  l'acquisition  du  droit  de  sur- 
rrage.  Demi'tempB,  6  moi.  V.  Instruction  pu- 
blique.   ' 

EilEiiiEiuT  tUPÉiiiEUR.CtMrs'de'clinlqne  dans 
les  universités  de  l'Etat,  6  nud.  V.  Instruction 
publique. 

EtCtUT(Barragede  1')  oriental.  STn.  V.  Budget 
des  alblres  étrangËres.  —  TraTsoi  k  Kain,  33  n. 

—  EdaJrage.  Cr.  de  350,000  fr.,  A  f.  -  r.  de 
H.  Le  Hardy  de  Beantlen,  l«  a.  —  Volo,  l«>Mi. 

—  Pont  snr  le  Deuve  k  Anvers,  19  m.,  13  mai. 
y.  Travaux  publics. 

ETUIKU  (AssImllatloD  aux  regnlcoles  dans  les 
aeUons  judiciaires,  se  ».  7.  Budgetsdesjaffaires 
étrangères.  —  Prorogation  de  la  loi  de  1839,33  s. 

—  r.  de  M.  Thonlssen.  12  mai.  —  Disc.,  14, 
la  mai.  —Vote,  IKmai.  V.  JnsUee. 

EXPDSITIOI  des  académies  et  des  écoles  de  dessin, 
T  mat,  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

EXPOSITIOI  UmVERSEtLE  DE  PjmiS.  Cr.de  190,000 
francs,  S  mai.  —  r.  de  H.  Jaequemjns,  11  mai. 
—Vole,  iSmai.  V,  Induslrle. 

ErrMOITIOIS.  r,  de  H.  de  Wouters,  S3J.  — 
Dl8c.,e,  7  M.  —  Incident,  10  n  V.  lasUce. 


MBDE  cniOUE  (Elections  de  la)  de  Saint-Nico- 
las, 3  mat.  r.  Garde  dvlqae. 

BlUCatEt  (Accise  sur  les),  IK  mai.  V.  Douanes 
et  accises. 

mEIE  à  Charlerol.  Intervention  de  la  troupe, 
t" a.  V.  Drollderéunion. 

GUERRE.  Dépenses  bltes  en  1866  et  1867, 3  d., 
8ni.  — Vola,  3m.  7.  Guerre. 


HTDHOPHailE,  3  mat.  Y.  Hygiène. 


JEUI  OE  tPl,  7  mai.  V.  Budgel  de  llntérlenr. 

JUKI  (Compotilion  du)  des  cours  d'assises,  7  i. 
V.  JnsUee. 

JUSTICE  DE  PAIX  (Transfert  de  II)  de  Umboarg  b 
Dison,  28a.  V.  Justice. 
TOn  [T. 


LETTRE  DE  CHMBE.  r.  de  H.  Dupont,  33  o. 
V.  Code  de  commerce. 

LIBERTE  GDMlERCllLE,  7  n.  et  suiv.  V.  VoJes  et 
moyens. 

LIIBOUNB  (Créance  du)  ï  charge  du  Trésor,  3  4. 
V,  Budget  des  affaires  étrangères. 

LigUEUKt  FORTES  (Abus  des),  r.  de  H.  Frire- 
Orban,  31  a.  V.  Hygiène. 

LISTES  ÉLECTORALES  (Bévision  des),  30  a., 
1"'  mat.  V.  Eteclions. 

LOTERIE  organisée  ï  Bnigesen  vne  d'étaUIr  nne 
école  gardienne  !i  Westcapelle,  33,  34  a.  V.  Bud- 
get de  rintérieur. 

LUlEMBOURfi  (Qneelion  du  grand-daché  de). 
Protoeoledallmall867,lSa.,  3Sn.  r.  Affaires 


■ACMiiEt  A  lAPEUB  (RégienienUUan  du  pUc»- 

mentdes).  13maJ.  V.  Travaux  pnblles. 

■ABISTRATURE.  Critique  des  nominations  faites 
par  H.  Bara,  14  n.  V.  Budget  de  UJnsltce.  — 
Cr.  de  100,000  fr.  pour  l'émériUt,  30  d.  —  r.  de 
M.  Lambert,  I6J.  —  VoU,Sm.  V,  Finances. 

lAlUFACTUHES  (Travail  des  enlànts  dans  les], 
36  m.  Y.  Instruction  puldlipe. 

■ARCHAIDSAKBULARTS.  Abrogation  de  l'article  13 
de  la  loi  de  1843,  30  d.  —  r.  de  H.  Descamps, 
3S>.  —  Vote,  18m.  Y.  Industrie. 

■EET1IB  a  Bruges,  troublé  par  des  soldats  en 
armes,  S  tt.  V.  Droit  de  réunion. 

■EniDDR(Constitntlonnalllédo  décret  de}anitr, 
38.  39  a.  Y.  Budget  de  l'inlérieur,  39>.,  38,  39, 
30  fl.  V.  Cultes. 

■EUSE  (Canalisation  de  la),  19  m.  —  De  Namur 
ï  Givet,  8,  1 1  mai.  Y.  Tnvanx  publics. 

lEXiqUE  (Rétablissonent  de  la  lotion  belfe  au). 
38  n.  V.  Alhires  étrangères. 

■lLlCE,19d.  V. Guerre,  —r.  de U.  Huiler  sur 
le  chapitre  relaUf  au  remplacement  et  b  la  substi- 
tution, 38  y.  —  Pët.  d'un  milicien  qui  demande 
l'autorisalion  de  se  marier,  r.  de  H.  Vander 
Donckt,  33».  V.  Milice. 

■  IRES  (Travail  des  femmes  et  des  enftnts dans 
les),  19».  F.  Mines. 

VliEURS.  Cuisses  de  prévoyance,  r.  de  H.  Elias, 
9  a.  —  Disc,  et  vote,  10  n.  V.  Mines. 

■ORITEUR.  Partie  non  officielle,  13  n.  —  Impres- 
sion en  régie,  18  m,-  Pr.  de  loi,  33a.  —  r.  de 
H.  VlemlDCkx,  t"  mai.  —  Dise,  et  vote,  7  moi. 
F.  MoniUur. 


IIEUPDRT  (AméllonUon  du  port  de).  8  mai. 
V.  Travaux  publics. 

lOTAiREt  (Augmentation  du  nombre  des),  13  *. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  Augmentation  k 
Bruxelles,  3  mai.  —  r.  de  U.  Gulllerj,  13  mol. 
—  Vole,  1K  mol.  V.  Notariat. 


DFFICIERI  (AvancemsDtdes),  3  a.—r.  de  H.  Van 
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Humbteck,  8  mai.  —  Dise,  et  vote,  ^i  mai. 
Y.  Guerre. 

OPHTHitLllE  (Pit.  d'un  soldat  rérormé  pour), 
r.  de  H.  Moncheur,  iS  <t.  V.  Guerre. 

ORDRE  OE  lEopold  (Cr[Ljque  SU  suJet  de  la  col- 
lalloa  der),37  n.  V.  Ordre  de  L^epold. 

OR  ET  tRtElT  [Liberté  du  travail  des  matières 
d'),  19.  20  n.  -  Vote,  20  n.  Y.  Industrie.  — 
U,  17,  18, 20  d.  —  Vote,  20  d.  V.  Justice. 

OHGMISItTiOI  de  l'armée,  25  o.,  18  d.  —  r.  de 
H.  Van  Humbeeck.  Disc.,  21,  22,23,26,29,30, 
31  J.,  1",  4,  S,  6,7,8.11,  12, 13,  U,  1S,18, 
le,  20,  21,  22  f..  3,  i.  S,  13,  14  tn.  —  Vote, 
Hm.  V.  Guerre. 

ORGIIISkTlDI  JUDICIAIRE.  Disc,  4,  S,  6, 13, 13, 
EtIeU  financiers,  18  d.  Y.  Voles  el  moyens. 


Qî 


RECEKEREIT  S|^icole,  13  ».  —  De  II  popola- 
UûQ  au  point  de  vue  de  la  répartltloo  des  séni- 
teursetreprésentanU,  2ii.,K,  13inin.  F.  Recen- 
sement. 

REUSS  (CouTeation  litlËraire  avec  la  principauté 
de).  (Voir  Traités.) 

HIVIËIIES  (Lavage  du  minerai  dans  les),  8  mal. 
Dendre,  Yser,  Lys,  >èttie,  Trouille,  Drmer,  U 
Deurne,  S,  11,  12,  15  mai.  V.  Travaui  publics. 

ROME  (Conférence  i  propos  des  affaires  de), 
28ii.  V.  Affaires  étrangères. 

ROUTES  d'Uerbalmont  i  Hou^lze  :  dans  l'ar- 
rondissement d'Ostende,  8  moi.  V.  Travaux  pu- 
blics. 


PAQUEBOTS  entre  Ostende  et  Douvres  (Dépenses 
da  service  des),  30  n.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

PATEITE  des  professions  libérales.  3d.  —  des 
bateliers.  14  mot.  V.  ImpAts. 

pCche  (CoDvenlloQ  avec  la  France  ponr  le  règle- 
ment des  indemnités  pour  le  sauvetage  des  engins 
de),  24  «n.  —  r.  de  U.  Van  Isegbem,  2  mai.  — 
Vole,  14  moi.  V,  Affaires  étrangères.  —  Régle- 
mentation, lin.  Y.  Voies  et  moyens. 

PESTE  BOVINE,  30  n.  V.  Agriculture. 

PIERRES  (Emploi  des)  du  pays  dans  la  constnic- 
tion  des  édiflces  publics,  10  m.,  8,  iimai.  V. Tra- 
vaux publics. 

POISSON  (Droit  d'entrée  sur  le),  7  n.  et  suiv. 
V.  Voieset  moyens. 

POLICE  MÉDIGILE,  20  n.  V.  PoUce  médicale. 

POITS  sur  l'Escaut  ti  Anvers,  19  m.,  13  mai;  — 
sur  la  Meuse  ii  Uastlère,  8,  15  mai,  Y.  Travaux 
publics. 

PDSTEt.  Transport  des  journaux,  12n.— Régime 
postal,  r.  de  H.  Dewandre,  4  d.  — Disc.,17  d., 
24,  25  m.  —  Vote,  23  m.  —  Franchise  et  port 
pour  les  arcbilectesproviDciaux.  Bureau  de  Fau- 
villers,  service  entre  Dinant  et  Rocberort,  8  mai. 
—  Bureau  i  Scbelle,  9  mai.  —  Facteurs  des 
postes;  bureau  âHoorseele;  service  de  la  caisse 
d'épargne,  12  nmî.  V.  Postes. 

PRlSONKiERt  (Transport  en  voitnredes),  34J. 
r.  de  H.  de  Hacar,  l»  ^— Vote,  5  m.  V.  Justice. 

PRISOII.  Régime  lu térienr,  travail  des  prison- 
niers, 14  n.  V.  Budget  de  la  jnsUce, 

PRII  guwoOENHIL  des  sciences  médicales,  7  moi. 
F.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PROTESTINT  (Pasteur)  ï  Senlng,  14  n.  Y.  Bud- 
get de  la  justice. 

PROTETS  (Krala  des),  20  n.  —  Pp.  de  toi,  5  d. 
V.  Industrie. 

FROIINCES.  Règlement  du  compte  des  intéréis 
de  l'encaisse  de  1830,  4  ^.  —  r.  de  H.  Thonlssen, 
5  m.  —  Vote,  18  m.  V.  Hnancea. 

PflOiriICllILE  (Admlnlslratloa).  Traitement  des 
employés,  2  «toi.  Y.  Baiga  de  l'intérieur. 


.  _,  Convention  littéraire  avec  la 
principauté  de).  (Voir  Tiaités.) 

SOUROS-NUETS  (instruction  des),  14  n.  V.  Bud- 
get delà  jusUre. 

SFA  (Suppression  des  jeux  de).  Pr.  deloi,9  ai. 
V.  Jeux  de  Spa. 

STEAIEN(Constniellond'un)ponrle  service  tre 
Ostende  el  Douvres.  Cr.  de  625,000  tt.,if.  —r.  de 
H.  Van  Isegbem,  7  mai.  —  Vote,  14  mai.  Y.  Ma- 

STEHCn  (ENBIEBERT)  cardinal -archevêque  de 
Halines,  Son  décès.  (VoirCAnonAL.) 

auCCESSiORS  en  ligne  directe.  FIxaUon  de  la  va- 
leur des  immeubles,  3  d.  V.  Budget  des  finances. 
—  Sur  les  valeurs  mobilières,  9  n.  Y.  Voies  et 
moyens. 

STSTtlE  KËTRigUE.  Poursuites  contre  ceux  qui 
se  servent  des  anciennes  dénominations  A'aunea 
et  de  /lorin* ,  13  n.  V.  Poids  et  mesures. 


TIBAC  (Droit  de  débit  de),  7  n.  V.  Voies  et 
moyens. 

TENiERE  (Acbat  d'anUblean  de)  pour  le  Musée 
de  Bruxelles,  7  mai.  V.  Uttres,  sciences  elarts. 

TRAitEs  avec  les  principautés  de  Srbvarzbourg 
et  de  Reuss,  30  o.  ^  r.  de  H.  Hymans,  On.  — 
Vote,  20  n.  V.  Afftires  étrangères. 

TRAIAUI  PUBLICS.  Cr.de  5,130,000  t)-.,  4/*.— 
r.  de  H.  VIemrockx,  13  m.  —  Disc,  et  vote,  1(1  n, 
—  Cr.  de  5,900,653  fr.,  7  mai.  —  r.  deM.  Vie- 
minckx,  12  mai.  —  Vote,  IStnaf.  Y.  Travaux  pu- 
blics. 

TRIBURAUI  OE  CQIIERCE,  4,  IT.  18  d.  Y.  Jus- 
tice. 

TRICHINOSE,  3  not.  V.  Hygiène. 


VOIES  IAI1UBLES.  Pét.  des  bateliers  de  Tonnul 
demandant  une  réduction  de  péages,  r.  de  H.  de 
Rongé,  r.  g,,  18  m.  Y.  Travaux  publics. 

VOIRIE  IICIIALE.  Entretien,  2  mal.  V.  Budget  de 
rinlérieur. 
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t>»}im  d'âge,  H.  d'Ohaliïïs  d'Rallot.  --  PriMtnt,  H.  le  prInM  de  Ligne. 

1"  vice-prUideni,  H.  d'Obalius  d'Halloï.  —  2'  vict-pritiient,  M.  ie  baron  dk  Tornaco. 

1"  ifcrilaire,  H.  le  baron  de  Rasse.  ^~  2*  leerélaire,  H.  le  comte  L.  de  Rubiano. 

l*'f««'âm>«aiVi>in(,  H,le  baron  de  Labbeville. — i^tecrélairt  oi^'oin'.U.  lecomteDE  Loei-OoRswAiiEM. 

QuetUan,  HH.  le  baron  d'OvEBSCHiE  de  Neertssche  et  Vah  Schoob. 


ATFAIRBB  ATRAHOàKBB. 

18  décembre.  H.  M.  de  Robiano,  r.  c-,  dé- 
pose te  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant les  actes  d'accession  des  principautés  de 
Schwarzbourg-Rudolsladt,  de  Schwarzboui^- 
Sondershausen,  de  Reuss  (ligne  aînée)  et  de 
-  Reuss  (ligne  cadette),IacoQ¥enlioo  conclue  le 
28  mars  1865,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse, 
pour  la  garantie  réciproque  des  propriétés 
d'esprit  et  d'art,  de  dessin  et  de  marques  de 
fabrique.  — 19.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  M.  Rogler,  m.  n.,  dépose  le  traité 
qui  a  été  conclu  it  Londres  le  11  mai  1861  et 
qui  est  relatif  au  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

20  mai.  M.  M.  de  Robiano,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  te  projet  de  loi  relatif  aux  déclara- 
tions échangées  ie  24  décembre  1867,  entre 
la  Belgique  et  la  France,  pour  la  fixation  de 
l'Indemnité  k  accorder  aux  sauveteurs  de  filets 
et  engins  de  pèche  appartenant  aux  chaloupes 
des  deux  pays.  —  22.  Ce  projet  est  voté  à 
l'unanimité. 

AGRICULTURB. 

18  mai.  H.  Pirmez,  m.  t.,  répondant  â 
HH.  L.  de  Robiano,  de  Sélys-Longchamps  et 
de  Tornaco,  s'engage  à  examiner  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'interdire,  dans  l'inté- 
rêt de  l'agriculture,  la  vente  des  oiseaux  insec- 
tivores. —  20.  H.  Houtart,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  péUtion  relative  i  cet  objet.  —  23. 
H.  Bara,  m.  ;.,  répondant  â  H.  de  Tornaco, 
dît  qu'il  s'occupera  de  préparer  un  projet  de 


code  rural.  Il  ajoute  que  la  loi  snr  la  pêche, 
déji)  soumise  à  la  chambre  des  représentants, 
pourra  être  discutée  dans  la  session  pro- 
chaine. —  27.  Un  débat  s'engage  entre  HM.  de 
Pllteurs-Hiegaerts,  d'Aspreraont-Lynden  et 
de  Tornaco  sur  les  crédits  alloués  pour  l'amé- 
lioration de  la  race  bovine  et  sur  le  traitement 
des  professeurs  de  l'Institut  de  Gembloux. 

BnDGBTS. 

16  décembre.  Le  B.  de  la  dette  publique 
pour  1868  est  adopté  à  l'unanimité,  après  on 
échange  d'explications  entre  MH.  de  Rodes, 
Frére-Orban.Bi.  f.,d'Anethan,deRibaucourt, 
L.  de  Robiano,  S.  Pirme;t  et  Bara,  m.j.,  au 
sujet  du  chiifre  â  porter  au  B.  pour  l'émérltat 
des  magistrats.  —  17.  M,  Grenier-Lefebvre, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  fi.  des  dota- 
tions pour  l'exercice  1868;  H.  Zaman,  r.  c, 
id.  sur  les  BB.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre  et  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments; H.  Fortamps,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des 
finances.  —  18.  H.  T'Kint  de  Roodenbeke. 
r.  c,  id.  sur  le  B.  des  affaires  étrangères. 
H.  F.  Dolez,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  justice. 
Le  B.  des  dotations  est  adopté  à  l'unanimité, 
ainsi  que  ceux  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre  et  des  non-valeurs  et  remboursements. 
Il  en  est  de  même  du  6.  des  finances,  après 
quelques  mots  de  M.  d'Hoffschmidt  en  faveur 
d'une  augmentation  de  traitement  des  gardes 
forestiers,  et  de  M.  Ualou,  qui  demande  un 
relevédes  domaines  de  l'Etat,  avec  l'indication 
de  leur  contenance  et  de  leur  produit.  — 19. 
Dans  la  discussion  du  B.  des  affaires  étran- 
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gères,  H.  Rogler,  m.  a.,  promet  de  tenir 
compte  d'oDe  observation  de  H.  T'Kini  de 
Roodenbeke,  r.,  en  faveur  de  l'envoi  de  con- 
suls en  Chine  et  au  Japon.  Un  débat  s'engage 
ensuite  au  sujet  de  la  nav^abilité  de  l'Escaut 
et  des  effets  du  barrage  du  bras  oriental  du 
fleuve.  MH.  Vilain  Xllll,  Van  Delfl  et  Van 
den  Bergh  attribuent  à  ce  travail  des  éctioue- 
ments  de  navires  qui  ont  eu  lieu  depuis  quel- 
que temps  du  cbié  de  Batz,  et  l'élévation  de 
la  marée  qui  a  dépassé  les  digues  à  la  Tête  de 
Flandre  et  menacé  d'inonder  ies  quais  k 
Anvers  mâme.  HH.  A.  du  Bus  et  Van  Caloen 
attribuent  ces  accidents  aux  fortes  tempêtes 
qui  ont  eu  lieu  récemment  et  qui  ont  failli 
causer  de  grands  malheurs  sur  la  cdte  de  la 
Flandre  occidentale,  A  Ostende,  à  Heyst  et  h 
Blankenberghe.  H.  Van  den  Bergh  accuse  le 
gouvernement  de  ne  pas  avoir  fait  preuve 
d'assez  d'énergie  vis-ï-vis  de  la  Hollande  et 
va  Jusqu'à  dire  qu'on  aurait  dfl  recourir  â  la 
guerre  pour  empScher  qu'on  ne  tonchât  au 
cours  de  l'Escaut.  H.  Rogier,  tn.  a.,  défend 
sa  conduite  dans  cette  afTaire.  Il  s'étonne  de 
voir  ces  dispositions  belliqueuses  chez  le  re- 
présentant d'une  ville  commerciale  qui  fail  une 
si  formidable  opposition  ï  l'armée  et  au  »  mi- 
litarisme n.  Il  est  amené  à  dire  que  le  mou- 
vement anversois  n'a  été  provoqué  que  par 
des  intérêts  paniculiers,  à  l'occasion  de  la 
question  des  servitudes.  H.  Cogels-Osy  ré- 
pond qu'il  a  été  l'un  des  chefs  de  ce 
mouvement  et  qu'il  n'a  Jamais  eu  un  pouce  de 
terrain  dans  la  lone  des  anciennes  servitudes. 
H.  Bogler,  m.  a.  :  n  Et  dans  les  nouvelles?  » 
H.  d'Hoffscbmidt  approuve  la  conduite  du 

gmvemement  dans  cette  affaire.  MM.  Van 
elft,Cogels-Osy  et  H.  de  Robiano  demandent 
ensuilequ'une  enquête  soit  faite  sur  les  causes 
de  la  rencontre  r^nte  de  deux  vapeurs  dans 
l'Escaut.  U,  Rogier,  tn.  a.,  répond  que  le  fait 
s'est  passé  sur  le  territoire  hollandais  et  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  pris  immé- 
diatement les  mesures  nécessaires  pour  réta- 
blir la  navigation  dans  la  passe  de  l'Escaut.  Le 
B.  est  adopté  par  43  voix  contre  5.  —  20.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  la  justice,  M.  Van  Ca- 
loen  déclare  qu'il  émettra  un  vote  négatif,  à 
cause  de  la  loi  relative  à  la  mise  à  la  retraite 
desmagistrats.qui,  d'après  lui,  a  eu  pour  but 
d'amenerlamagistratureàrendre  des  services 
au  lieu  d'arr&ts.  Un  débat  s'engage  ensuite 
entre  HU.  de  Woelmont,  Vilain  Xllll,  d'Ane- 
than,  DellafalUe,  Van  Schoor,  de  Ribaucouri 
et  Bara,  m.j.,  sur  la  question  du  domicile  de 
secours;  entre  HH.  Cogels-Osy,  De  Cock, 
Bara,  m.  j.,  et  S.  Pirmez,  sur  la  création 
d'établissements  pour  les  aliénés;  entre 
UH.  A.  du  Bus,  Bara,  m. }.,  de  Ribancourt, 
H.  et  L.  de  Robiano,  sur  le  régime  cellulaire 
et  sur  la  position  des  instituteurs  des  prisons. 


Qî 


Puis  le  B.  est  adopte  par  28  voix  contre  6  et 
5  abstentions.  H.  de  Ribaucourt  déclare  qu'il 
s'est  abstenu  â  cause  de  la  partialité  dont  le 
m.  j.  a  fait  preuve  dans  les  nominations  judi- 
ciaires. H.  Bara,  m.  j. ,  lui  répond  qu'il  aurait 
bien  fait  de  s'expliquer  et  de  lui  fournir  l'oc- 
casion de  répondre. 

20  mai.  H.  d'IIoffschmidt,  r.  c,  présenle 
le  rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  de 
275,740  tr.  96  c.  au  B.  des  affaires  étraji- 

SÈres.  —  22.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 
I.  de  Basse,  r.  c. ,  id.  sur  le  B.  de  t'iuiérieur. 
—  23.  Discussion généraie.  (Voir  Instruction 
PUBLIQUE.)  H.  Bergb  appelle  l'attention  da 
gouvernement  sur  la  oémsité  d'améliorer  les 
finances  provinciales  et  de  mettre  i  la  dispo- 
sition des  provinces  des  fonds  dont  elles 
puissent  disposer  librement.  H.  S.  Pirmez 
critique  la  constitutlonnalité  de  l'arrêté  qui  a 
institué  la  décoration  civique  et  la  partialité 
aveclaquelle  se  décerne  cette  distinction,  don- 
née de  préférence  â  des  libéraux  à  l'exclusion 
des  catholiques.  11  demande  aussi  au  n.  de  dé- 
cider si  le  président  d'un  bureau  électoral 
a  le  droit  d'entr'ouvrir  le  bulletin  plié  en 
quatre  qui  lui  est  remis.  H.  Pirmez,  n.  >., 
^pond  que  les  provinces  ont  le  droit  de  s'im- 
poser comme  l'Etat  et  de  pourvoir  ainsi  à 
leurs  dépenses.  En  ce  qui  concerne  la  déco- 
ration civique,  le,  m.  en  défend  la  légalité  et 
répond  à  M.  S.  Pirmez  que  les  religieux  et  les 
religieuses  n'ont  pas  été  oubliés  dans  la  liste 
des  décorations  décernées  après  l'épidémie 
du  choléra.  M.  Bergh  insiste  sur  ses  observa- 
tions au  sujet  des  tinances  provinciales.  Elles 
sont  appuyées  par  M.  d'floffscbmidt.  qui  rap- 
pelle que  la  députation  permanente  duLuxem- 
bourg,  dans  une  lettre  qu'elle  a  adressée  aux 
mi».  en  décembre  dernier,  expose  avec  une 
grande  clarté  la  situation  financière  de  cette 
province,  établit  la  ditCculté  de  créer  des  res- 
sources nouvelles  par  l'ImpAt,  et  demande, 
comme  moyen  d'alléger  cette  situation,  que 
quelques-unes  des  charges  qui  pèsent  sur  la 
province,  en  vertu  de  la  loi  provinciale,  soient 
reportées  sur  l'Etat.  Telles  sont,  par  exemple, 
celles  qui  ont  rapport  aux  frais  de  jus- 
tice, ï  l'ordre  public.  Il  semble  à  l'orateur 
que  ce  sont  là  des  charges  générales  et 
non  provinciales.  H.  Pirmez,  m.  i.,  promet 
d'examiner  la  quesdon.  —  26.  (Voir  Elec- 
tions, II(STBUCTlO^POBlJQCE.)M.Pirmez,m.^., 
répondant  à  HH.  Wincqz  et  de  Sélys-Long- 
ciiamps,  déclare  qu'il  lui  est  impossible,  sans 
provoquer  de  vifs  mécontentements,  de  pro- 
céder à  une  révision  de  la  liste  des  personnes 
qui  ont  obtenu  la  décoration  civique  pour 
services  rendus  pendant  l'épidémie  du  cho- 
léra. —  27.  Dans  la  discussion  des  articles, 
il  y  a  on  échange  d'explications  entre  HH.  de 
Woelmont,  Forumps,  L.  de  Robiano.de  Tor- 
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Daco  et  Plrmei,  m.  t.,  au  Ei^et  du  trailemeDt 
des  employés  des  admfnlstralioDs  provin- 
ciales. (Voir  fmuiU  Aguculture.)  M.  Houlart 
voudrait  que  l'on  décernât  des  récompenses  â 
ceux  qui  ont  pris  des  mesures  pour  prévenir 
l'invasion  d'une  épidémie  dans  une  commune. 
M.  Pinnez,  m.  t.,  dit  qu'il  serait  trËs  difficile 
de  donner  une  récompenBe  spéciale  auï  com- 
munes qui  auraient  été  épar^ées  par  te  cho- 
léra, aiors  qu'on  ne  sait  pas  quelles  mesures 
peuvent  empéctier  cette  maladie  de  se  répan- 
dre. Quelques  ol>servations  sont  écbangées 
entre  HH.  Houtart,  deRibaucourt,Dellalaille 
et  Pinnez,  fB.i.,  sur  les  crédits  i  consacrera 
rassainissement  des  villes.  Le  m.  fait  obsener 
que  c'est  aux  villes  de  s'Imposer  elles-mêmes 
i  cet  effet.  H.  de  Sélys-Longctiamps  trouve 
que  le  crédit  de  15(1,000  Tr.  porté  au  0.  est 
absolument  insuffisant.  On  semble  déjà  avoir 
oublié  l'épidémie  qui  a  sévi  en  Belgique,  il  n'y 
a  pas  plus  d'un  an.  Quelques  mots  sont  échan- 
gés entre  HH.  Fortamps  et  Pirmez,  m.  i.,  au 
sujet  de  l'enseignement  industriel;  entre 
HM.  de  Sélys-Longcliamps,  h.  de  Robiano 
et  Pirmei,  m.  ».,  au  sujet  de  la  construction 
d'un  local  pour  le  Musée  d'histoire  naturelle  ; 
entre  HH.  M.  de  Robiano  et  Pirmez,  m.  t.,  au 
snjet  de  la  création  d'un  édifice  pour  les 
archives  du  royaume.  H.  Lenger  s'occupe  du 
service  médical  dans  les  campagnes.  Le  B.  est 
adopté  par  38  voix  contre  2  et  5  abstentions. 
H.  Van  Caloen  ayant,  dans  ses  motifs  d'abs- 
tention, accusé  le  gouvernement  de  compro- 
mettre la  liberté  du  culte  catholique,  H.  Pir- 
mez, m.  i.,  proteste  contre  ce  reproche  tardif, 
et  H.  le  prince  de  Ligne,  p..  dit  à  M.  Van 
Caloen  qu'il  ne  pent  rentrer  dans  le  débat. 


S2  octobre.  H.  le  prince  de  Ligne  est  nommé 
prétidnaparlOvoissaril  votants. H. d'Oraa- 
llus  d'Halloy  est  nommé  t"  vice-préndent 
par  39  voix  contre  3  données  à  H.  de  Tor- 
naco;  M.  de  Tomaco,  2'  vice-pré»>dent,  par 
12  voix  sur  16  votants.  HM.  de  Rasse  et  L.  de 
Robiano  sont  nommés  seeritaires  â  l'unani- 
mité, HH,  de  Labbeville  et  de  Looz-Corswa- 
rem  gecréUiire»  suppUatUi  par  41  et  42  voix 
sur  42  votants.  HM.  Van  Schoor  et  d'Over- 
schie  de  Neerysscbe,  qaateun  par  38  et  37 
voix  sur  42  votants. 


26  mars.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
crédiU  spéciaux  pour  travaux  d'utilité  publi- 
que, H.  de  Ribaucourt  demande  la  conslruc- 
lioa  d'une  station  à  Grimber^be;  H.  de  Sétys- 
Longchamps,  l'agrandissement  de  la  station 
de  VS^aremme;  H.  Bétbone,  des  modiâcaUons 
aux  plans  de  la  station  de  Courtrai;  HM.  A. 
du  Bus  et  Van  Caloen,  l'agrandUseiiient  des 


stations  d'Ostende  et  de  Bruges.  Un  débat 
s'engage  ensuite  entre  HH.  Van  den  Bei^b- 
Elsea,  Jamar,  m.  t.,  et  FrÉre-Orban,  m.  /., 
au  sujet  du  déplacement  de  la  sUtion  d'An- 
vers et  de  la  mise  en  valeur  des  terrains  mili- 
taires. 

19  mai.  Le  sénat,  sur  les  conclusions  de 
H.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  eiaprës  avoir 
entendu  MH,  d'Hoffschmidt,  H.  de  Robiano. 
Bergb  et  d'Omalius  d'Halloy,  renvoie  aum.  (. 
des  pétitions  par  lesquelles  divers  conseils 
communaux  du  Luxemboui^  demandent 
qu'un  iBtntDiuiH  d'intérêt  soit  accordé  à  la  so- 
ciété Forcade  pour  la  construction  du  réseau 
de  chemins  de  fer  rranco-belge-prussien.  — 
20.  H.  d'Crsel.r,  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  autorisant  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Malines  par  Saint-Nicolas  à 
la  frontière  des  Pays-Bas.  M.  Jamar,  m.  l., 
répondant  à  H.  L,  de  Robiano,  dit  qu'il  fera 
tout  son  possible  pour  bire  hSter  les  travaux 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Cbarteroi.— 
23.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  chemin  de  fer  de  Malines  à  Temeuzen, 
M.  Jamar,  m.  t.,  promet  i  H.  de  Ribaucourt 
de  faire  en  sorte  que  le  cbemin  de  fer  de  Ter- 
monde  à  Hamme  passe  par  Waesmunster.  Il 
répond  ii  UM.  d'Ursel  et  Haiou  que  le  pont 
qu'on  va  construire  sur  t'Escant,  ï  Tamise, 
sera  pourvu  d'une  voie  charreiiére.  Le  projet 
de  loi  est  voté  à  l'unanimité.  —  28.  Dans  la 
discussion  du  0.  des  travaux  publics.  H.  le 
prince  de  Ligne  réclame  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  St-Ghislain  à  Alh  ;  H.  S.  Pir- 
mez se  plaint  du  retard  apporté  à  la  con- 
struction de  la  ligne  directe  de  Charleroi  ft 
Bruxelles.  H.  Houtart  appuie  ces  observa- 
tions. MH.  de  Sélys-LongchampB  et  de  Tor- 
naco  réclament  la  construction  de  la  ligne 
de  Landen  à  Hny;  M.  de  Cannart  d'Hamale 
celle  d'une  station  â  Dnlfel:  H.  de  Woel- 
mont,  l'uniflcation  des  tarifs  de  tous  tes 
chemins  de  Ter  belges.  HM.  Hazeman  de 
Gouthove,  Grenier-Lefebvre  et  L.  de  Robiano 
se  plaignent  des  irrégularités  du  service  con- 
fié il  la  Société  d'Exploitation;  M.  J&mar,tn.I., 
répond  anx  observations  présentées.  H.  Pir- 
mez, m.  i,,  conteste  que  l'arrondissement  de 
Charleroi  soit  négligé  par  le  gouvernement. 
H.  Jamar,  m.  l.,  dit  que  la  ligne  directe  de 
Charleroi  i»  Bruxelles  est  en  voie  d'exécution. 
—  29.  HM.  Bélhune  et  Houlart  insistent  pour 
l'agrandissement  de  la  station  de  Courtrai  et 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Charleroi  k 
Bruxelles  par  Luttre.  H.  Jamar,  m.  (.,  répète 
que  ces  travaux  seront  exécutés.  H.  Harou 
répond  qu'on  l'a  si  souvent  promis,  qu'il  n'est 
plus  possible  d'y  compter. 

CODK  DB  COHKBHCB. 

19  décembre.  M.  d'Anetban,  r.  c,  présenle 
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le  rapport  sur  le  projel  de  loi  portant  révision 
du  titre  V,  livre  l",(Iu  code  de  commerce. — 
31.  Le  projet  de  loi  qui  décrète  la  liberté  du 
courtage  est  adopté  par  39  voix  et  5  absten- 
tions, aprËs  un  éctiange  d'ei^plications  entre 
MM.Cogels-Osy,d'Anethan,r.,etfiara,>n.j., 
sur  la  police  de  la  Bourse. 

COMMUNALES  (&FFAIHB8). 

19  mai.  ll.d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  dépose 
i'  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  érec- 
tion de  la  commune  de  la  Pinte  ;  i°  le  rapport 
sur  te  projet  portant  érection  de  la  commune 
de  Fourbechles  ;  5»  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  division  de  la  commune  de 
Nimy-Maisières.  ~  2(1.  Ces  projets  de  loi 
Bont  adoptés,  lepremier  par  42  voix  contre  2, 
le  second  par  59  voix  contre  2,  le  troisième 
par  iO  voix  contre  2. 

COMFTABlZJTâ. 

2t>  mai.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  règlement 
du  B.  de  1862.  —  22.  Ce  projet  de  loi  est 
voté  à  l'unanimité. 

ÉOUSB  DE  ULEBLBN. 

22  mai.  M.  Oarl)anson,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  550,000  fr.  destiné  à 
i'aclièvementdestravauxderéglisedel.aeken. 
—  25.  Ce  crédit  donne  lieu  à  de  vives  criti- 
ques de  M.  L.  de  Itobiano,  au  sujet  de  la  fa- 
VOD  dont  on  a  dépassé  les  devis  primitifs. 
M.  llara,  m.j.,  répond  que  dans  toutes  les 
constructions  d'édilices  il  y  a  des  mécomptes. 
L'église  de  Laeken  coûtera  4  millions.  Ce  ne 
sera  pas  trop  cher  pour  ce  qu'elle  vaudra. 
Le  crédit  est  voté  i>ar  54  voix  contre  2  et 
3  abstentions. 

tiX^BCTIONS. 

25  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, M.  S.  Pirmez  soulève  la  question  de 
savoir  si  le  président  d'un  bureau  électoral  a 
le  droit  d'entr'ouvrir  les  bulletins  à  l'effet  de 
coostaters'ils  portent  une  niarqueàrintérieur, 
au  ferw)  de  l'écriture.  M.  Bara,  m.;.,  répond 
iiégallvement.  — 26.MM.d'A^elllan,deSélys- 
Longctla^lps,  S.  Pirmez  et  Houlart  présen- 
tent des  observations  au  sujet  de  la  façon 
dont  les  bureaux  électoraux  interprètent  la  loi 
en  ce  qui  concerne  les  marques,  les  désigna- 
lions, les  accolades  placées  à  c6té  des  noms 
des  candidats,  etc.  Ils  voudraient  une  loi 
interprétative  ou  l'introduction  de  bulletins 
imprimés  sur  lesquels  l'électeur  supprimerait 
le  nom  des  candidats  pour  lesquels  il  ne  vote 
pas.  M.  Pirmer,  m.  i.,  fait  observer  qu'on 
assiste  à  la  mise  eu  vigueur  d'une  loi  nou- 
velle. Or,  en  pareille  circonstance,  il  y  a  une 
cerUine  jurisprudence  à  former;  les  premiers 


pas  dans  une  nouvelle  vole  sont  toujours  trè& 
diCBciles;  aprës  deux  ou  trois  éIei;tioas,  la 
plupart  des  questions  seront  tranchées;  U  y 
aura  une  jurisprudence  acquise  ;  les  dilBcultés 
auront  disparu.  Avant  de  faire  une  loi  inter- 
prétative, il  faut  attendre  et  voir  quelles  sont 
toutes  les  difficultés  essentielles  k  aplanir.  — 
28.  M.  d'Ânethan,  r.  c,  présente  te  rapport 
sur  le  projet  de  moditicaiions  aux  lois  élec- 
torales. H.  S.  Pirmez  réclame  une  nouvelle 
répartition  du  nombre  des  représentants  et 
sénateurs,  comme  conséquence  du  recense- 
ment, Bruxelles  ayant  un  sénateur  en  trop. 

—  29.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  présente 
lerapportsuruue  pétition  du  conseil  comma- 
nal  de  Halines,  qui  demande  que  la  connais- 
sance des  appels  en  matière  électorale  soit 
attribuée  au  pouvoir  judiciaire.  Le  r.  conclu! 
au  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
H.  Barl)anfion,  appuyé  par  UM.  de  Toniaco  et 
Frère-Orban, m. /'..et  combattu  parHH.  L.de 
Robiano  et  S.  Pirmez,  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  aux  mm.  i.  el  j.,  mais  le  sénat 
ordonne  le  dépAt  au  bureau  des  renseigne- 
ments, sans  rien  préjuger. 

EXFSOFHIATION  FAR  ZONES. 

5  novembre.  Le  projet  de  loi  est  combattu 
par  HM.  S.  Pirmez  et  Dellafaiite,  et  appuyé 
par  M.  Barbanson,  r.  —  6.  Il  est  défendu  par 
MH.  A.  Vandenpecreboom,  m.  r.,  et  Forgeur, 
el  combattu  par  MU.  Dellafailie  et  S.  Pirmez. 

—  7,  Après  avoir  entendu  encoreMH.  d'Ane- 
than,  Barbanson,  r.,  ïlalou,  Forgeur,  S.  Pir- 
mez, Van  den  Bergh,  A.  V a ndenpee reboom, 
nt:  i.,  et  L.  de  Itobiano,  le  sénat  adopte  le 
projet  de  loi  par  37  voix  contre  9  et  S  at^n- 
lions. 

FINANCBS. 

17décnnftre,  M,  Fortamps,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  la 
législation  qui  régit  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  el  ta  comptabilité  de  la  caisse 
d'amortissement.  —  20.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  un  court  échange 
d'observations  entre  HU.  d'AnethanetFrere- 
Orban,  m.  /.  M.  Crenier-Lefebvre,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le 
gouvernement  à  vendre  à  la  ville  de  Liège  la 
caserne  du  Pont-Maghjn  pour  la  somme  de 
92,000  fr.,  et  qui  ouvre  un  crédit  spécial  de 
pareille  somme  au  déparlement  de  la  guerre. 

—  25.  H.  sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre  au 
département  des  finances  un  crédit  spécial  de 
73,000  fr.  pour  le  service  de  l'administration 
de  la  caisse  générale  d'épargne  etde  retraite. 
M.  de  Mérode,  r.  c,  id.  sur  un  projet  de 
crédilsopplémentairedeH9,589fr.  80c.  au 
B.  des  linances.  Ces  deux  projets  sont  adop- 
tés k  I  unanimité.  Celui  qui  concerne  la  vente 
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de  la  caserne  du  Pûnt-Haghin  i  Liège  est 
\Qlé  par  iO  voix  contre  une,  après  un  échange 
d'observations  entre  HH.  L.  de  Robiano, 
Crenier-Lerebvre  et  Frère-Orban  ,  m.  f. 
Celui-ci  déclare  que  les  92,000  fr.  provenant 
de  la  vente  sufBront  pour  la  Construction  com- 
plète des  nouveaux  bâtiments. 

25  mors.  H.  Grenier- Lefebvre,  r,  c,  pré- 
sente le  rapport  1°  sur  le  projet  de  loi  qui 
ouvre  au  B.  de  la  dette  publique,  pour  l'exer- 
cice 1867,  un  crédit  supplémentaire  de 
100,000  fr.;  2°  sur  le  projet  de  crédit  de 
550,000  fr.  pour  les  dépenses  de  la  révision 
des  évaluations  cadastrales.  H.  Fortamps, 
r.  c,  td.  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté 
du  travail  des  matières  d'or  et  d'argent. 
H.  Halou,  r.  e.,  id.  sur  un  crédit  supplémen- 
taire de  376,192  fr.  92  c,  destiné  à  régler 
avec  certaines  provinces  le  compte  de  l'en- 
caisse de  1830.  —  26.  Ce  projet  de  loi  est 
-  adopté  à  TuDanimilé,  ainsi  que  le  crédit  de 
100,000  fr.  au  B.  de  la  dette  publique.  Dans 
la  discussion  du  crédit  pour  les  évaluations 
cadastrales,  HM.  L.  de  Robiano,  d'Omaliua 
d'Halloy,  de  Woelmont  et  T'Kint  de  Rooden- 
beke  critiquent  les  opérations  faites,  et  de- 
mandent que  l'on  procède  Ji  une  révision 
parcellaire.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  répond 
que  ce  travail  coûterait  des  sommes  considé- 
rables, et  qu'il  produirait  aussi  des  mécon- 
tentements. M.  de  Tornaco  dit  qu'il  y  aura 
toujours  en  cette  matière  des  injustices  et  des 
inégalités.  Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unaiii- 
iniié.  Celui  qui  concerne  la  liberté  du  travail 
des  matières  d'or  et  d'argeni  est  combattu  par 
MH.  L.  de  Robiano,  d'Aspremont-Lynden  et 
U.  de  Robiano,  comme  étant  de  nature  â 
enrxiurager  la  fraude.  HM.Frére-Orban,  m./'., 
Fortamps,  r, ,  et  de  Looz-Corswarem  le  défen- 
dent dans  l'intérêt  du  travail  national,  entravé 
actuellement  par  la  concurrence  étrangère.  Le 
projet  est  volé  par  il  voix  contre  10.  — 
28.  H.  Bara,  m.  ;.,  donne  connaissance  d'un 
arrêté  royal  <\m  tetire  le  projet  de  loi  inter- 
prélaUf  de  l'article  69,  g  2,  n"  8,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  xn,  sur  l'enregistrement,  pro- 
jet de  loi  qui  a  été  soumis  à  la  chambre  des 
représenUnU  le  6  décembre  1860. 

5  avril.  H.  Malou,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  modifiant  les  dispositions  qui 
régissent  le  service  de  la  dette  publique.  Ce 
projet  est  adopté  d'urgence  et  à  l'unanimité, 
après  quelques  mots  de  H.  Frère-Orban, 
t».  (.,  disant  qu'il  examinera  les  améliora- 
tions à  introduire  dans  la  législation  en  ce  qui 
touche  les  titres  au  porteur. 

19  mai.  H.  d'Overschie  de  Neeryssche,  r.  e. , 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
approuve  la  vente  de  l'hêpital  militaire  de 
Bruges  pour  la  somme  de  307,000  ît.,  et  qui 
ouvre  un  crédit  de  pareille  somme  au  dépar- 


tement  de  la  guerre.  H.  Grenier-Lefebvre, 

r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre  des 
crédits  supplémentaires  au  déparlement  des 
finances  pour  l'exercice  1867,  et  sur  le  projet 
de  loi  qui  approuve  l'aliénation  des  terrains 
militaires  de  la  place  de  Charlerol,  et  qui 
ouvre  au  département  des  finances  un  crédit 
de  500,000  fr.  pour  les  travaux  de  nivelle- 
ment de  ces  terrains.  M.  Malou,  r.  c,  id.  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'aliénation  de  biens 
domaniaux,  et  sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre 
des  crédits  ordinaires  et  extraordinaires  au 
B.  de  la  dette  publique  pour  les  exercices 
1867-1868.  —  20.  Le  projet  relatif  ï  l'hôpi- 
tal militaire  de  Bruges  est  adopté  à  l'unani- 
mité. Les  crédits  supplémentaires  au  B.  des 
finances  donnent  lieu  à  des  observations  de 
H.  T'Kint  de  Roodenbeke,  qui  demande  l'éta- 
blissement d'un  bureau  de  douanes  à  Hiddel- 
bourg,  près  de  la  froniière  de  la  Zélande  ;  de 
H.L.de  Robiano,  qui  critique  les  sommesde- 
mandées  pour  les  travaux  supplémentaires  du 
cadastre  et  le  crédit  sollicité  pour  les  travaux 
de  la  Monnaie.  H.  Frère-Orban,  m.  /.,  répond 
qu'il  examinera  la  question  relative  au  bureau 
de  douanes  de  Middelbourg,  bien  qu'elle  lui 
paraisse  devoir  être  résolue  négativement  ;  les 
crédits  sollicités  pour  le  cadastre  proviennent 
de  ce  que  l'on  a  eu  pour  les  opérations  ca- 
dastrales un  personnel  insuffisant;  enfin,  la 
somme  demandée  pour  la  Monnaie  concerne 
les  frais  d'essai  et  de  contrôle.  Les  crédits 
sont  votés  par  43  voix  contre  2.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  des 
terrains  militaires  de  Charleroi.MM.  Houtart, 
de  Ribaucourt  et  Wincqz  font  appel  à  la  sol- 
licitude du  gouvernement  pour  qu'il  prenne 
des  mesures  en  vue  d'améliorer  la  position 
des  ouvriers  bouilleurs,  et  de  réglementer  le 
travail,  de  façon  à  les  moraliser,  à  leur  en- 
seigner l'économie.  H.  Pirmez,  m.  i.,  répond 
que  c'est  aux  industriels  et  aux  administra- 
tions communales  de  prendre  des  raesuresdahs 
ce  sens.  Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unani- 
mité, ainsi  que  celui  qui  autorise  l'aliénation 
de  biens  domaniaux,  et  celui  qui  ouvre  des 
crédits  au  fi.  de  la  dette  publique. 

QUBHRB. 

21  décembre.  H.  Van  Schoor,  r.  c. ,  présenle 
le  rapport  sur  le  projet  fixant  le  contingent 
de  l'armée  pour  1868.  L'urgence  étant  pro- 
noncée, M.  L.  de  Robiano  réclame  une  aug- 
mentation de  la  solde  des  troupes  et  l'appli- 
cation immédiate  de  la  mesure  en  vertu  de 
laquelle  le  soldat  sera  appelé  à  recevoir  en 
nature  la  ration  de  viande  comme  la  ration  de 
pain.  M.  Van  Schoor,  r.,  fait  observer  que 
celte  mesure  serattache  au  B.  de  la  guerre,  et 
que  la  chambre  s'élant  ajournée  jusqu'au 
14  janvier,  il  n'y  a  pas  moyen  de  mettre  ce 
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moyea  en  vigueur  actoellement.  Le  projet  de 
loi  est  vot^  par  58  voix  contre  3. 

28  man.  H.  Van  Schoor,  r.  c,  fait  rapport 
sar  les  projets  de  lois  relatifs  â  l'organisation 
de  l'armée,  M.  d'A8premont-Lynden,r.  c.,id. 
snr  le  projet  de  loi  portant  régularisation  d'un 
crédit  de  6,503,500  fr.,  ouvert  d'office  et 
d'urgence  an  département  de  la  guerre  sur  les 
exercices  de  1866  et  1S67.  —  30.  H.  Van 
Sdioor,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  guerre.  Le 
crédit  de  6,305,500  fr.  est  adopté  par  35voix 
contre  5  el  une  absteution,  aprËs  un  échange 
d'observations  entre  MM.  de  Tornaco,  Renard, 
m.  g.,  et  Van  Schoor,  au  sujet  du  fusilAlbinl 
el  du  hamachemenl  des  chevaux  de  la  cava- 
lerie. Le  m.  dit  que  les  manufactures  d'armes 
travaillent  avec  la  plus  grande  activité  ;  des 
contrats  ont  été  passés  avec  des  industriels, 
et  le  nombre  de  fusils  nécessaires  à  l'arme- 
ment complet  de  l'infanterie  sera  achevé  vers 
le  milieu  de  l'année  prochaine.  En  ce  moment, 
on  dispose  d'un  nombre  de  fusils  suffisant 
pour  armer  la  moitié  de  l'infanterie  sur  le  pied 
de  paix;  tous  les  mois,  la  quantité  s'accroît; 
les  troupes  qui  iront  au  camp  seront  armées 
de  nouveaux  fusils  et  avant  ta  fin  de  l'année 
toute  l'inbnterîe  en  sera  pourvue.  L'arme 
adoptée  réunit  tous  les  avantages  désirables; 
les  expériences  diverses  auxquelles  on  l'a 
soumise  ont  parfaitement  réussi.  Le  sénal 
aborde  ensuite  ta  discussion  du  projet  de  loi 
rdatif  à  l'organisation  de  f  armée.  MM.  de 
Woetmont  et  de  Hibaucourl,  se  fondant  sur 
la  situation  de  l'Europe,  déclarent  qu'ils  vote- 
ront le  projet.  Le  second  orateur,  toutefois, 
fait  ses  réserves  quant  à  ce  qui  concerne  l'ex- 
tension du  système  des  forti&cations.  M.  de 
Rodes  parle  également  en  faveur  du  projet  de 
loi.  M.  Van  Délit  le  combat  en  disant  que 
l'amour  de  la  patrie  et  l'amour  de  nos  instilu- 
ttons  feront  plus  pour  la  conservation  de  l'In- 
dépendance que  l'extension  qu'on  veut  donner 
aux  forces  armé»  du  pays,  forces  qui  sont 
au-dessus  de  ses  moyens  et  qui  seront,  au 
moment  du  danger,  entièrement  insuffisantes. 
On  aura  beau  faire,  la  Bel^que  ne  sera  jamais 
une  puissance  militaire.  Qu'on  fasse  aimer 
de  plus  en  plus  les  institutions ,  et  l'on 
aura  plus  fait  dans  l'intérêt  de  la  conser- 
vation de  la  Belgique,  qu'en  organisant  une 
armée  de  100,000  hommes.  M.  VanS';hoor,r., 
répond  que  l'armée  est  la  garantie  la  plus 
sérieuse  du  respect  de  la  neutralité;  on  doit 
la  maintenir  sur  un  pied  respectable,  et  il  ne 
faut  nullement  reculer  devant  les  dépenses 
qu'elle  peut  occasionner  au  pays.  II  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  en  est  des  nations  comme 
des  individus  :  on  ne  respecte  d'habitude 
que  ceux  chez  qui  l'on  reconnaît  la  vo- 
lonté fermement  arrêtée  de  se  f^ire  respecter. 
H.  A.  du  Bus,  en  appuyant  ie  projet,  recom- 
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mande  des  changements  aux  lois  de  milice; 
11  voudrait  récompenser  les  miliciens  hono- 
rablement congédiés  du  service,  en  leur  con- 
férant le  droit  électoral.  M.  Bélhune  soutien! 
la  même  thèse  que  M.  Van  Delll.  —51. 
M.  T'KInt  de  Roodenbeke  se  prononce  en 
favenrd'un  système  de  recrutement  danslequel 
l'élément  volontaire  tiendrait  la  pins  grande 
place.  M.  M.  de  Robiano  voudrait  voir  la 
chaîne  du  service  militaire  imposée  â  tous  les 
citoyens  désignés  par  le  sort,  les  autres  payant 
une  indemnité  pour  la  rémunération  des 
miliciens.  M.  Renard,  nt.  g.,  défend  le  projet 
de  loi.  Un  débat  s'engage  entre  lui  et  MH.Vao 
den  Bergh-Elsen  et  Cogels-Osy  au  sitjet  de  la 
question  d'Anvers  et  du  maintien  de  la  cita- 
delle du  Nord.  M.  d'Aspremont-Lynden  dé- 
clare qu'il  volera  le  projet ,  sans  vou- 
loir par  là  donner  un  témoignage  de  confiance 
au  cabinet.  Sa  conscience  lui  commande  de 
placer  la  question  nationale  au-dessus  de  tout 
autre  intérêt. 

i"  avril.  M.  Forgeur,  indisposé,  écrit  qu'il 
donne  son  adhésion  aux  projets  du  gotiver- 
nement.  U.S.  Pirmez  écrit,  de  son  cAté,  qn'il 
veut  le  maintien  du  contingent  au  chiffre  de 
10,000  hommes.  M.  de  Pilteurs-Hlegaerts 
considère  les  charges  qui  résultent  de  l'orga- 
nisation militaire  comme  trop  lourdes  pour 
le  pays.  M.  Van  Caloen  votera  contre  toute 
aggravation  des  charges  militaires,  et  estime 
que  l'élément  volontaire  doit  dominer  dans 
l'armée.  Dans  son  discours,  il  accuse  ta 
gauche  de  manquer  des  sentiments  d'indé- 
pendance, qui  sont  bien  plus  vivaces  sur  les 
bancs  delà  droite.  M.  L.de  Robiano  s'oppose 
â  ce  que  l'on  fkssede  nouvelles  dépenses  pour 
l'état  militaire.  M.  d'Anethan,  s'occupant  de 
la  solution  que  le  gouvernement  a  Indiquée 
pour  la  question  d'Anvers,  dit  que  M.  De- 
champs  l'avait  résolue  en  1864,  avec  la  certi- 
tude de  trouver  des  sommes  considérables 
pour  les  terrains  de  la  citadelle  du  Sud ,  et  de 
construire  ainsi  les  travaux  de  la  rive  gauche 
de  l'Escaut.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  le  nie. 
M.d'Anethan  se  dit  autorisé  parH.Dechamps 
i  le  déclarer.  Il  termine  par  ces  mots  :  «  Je 
voterai  les  projets  que  le  gouvernement  nous 
soumet,  parce  que,  selon  moi,  ils  sont  récla- 
més par  un  grand  intérêt  national.  Vals-Je 
par  ces  votes  raffermir  la  position  politique 
du  cabinet  ?  Je  ne  me  préoccupe  pas  de  cette 
éventualité,  car  je  préférerais,  et  je  le  dis  hau- 
tement, Je  préférerais  renforcer  mes  adver- 
saires au  pouvoir  que  d'affaiblir  mon  pays  et 
de  compromettre  sa  défense.  Des  mehbres  : 
u  Très  bien!  n  M.  Renard,  m.  g., explique  les 
raisons  de  la  démolition  de  la  citadelle  de 
Gand.M.  Halou  soutient  que  cette  démolition 
n'est  qu'une  affaire  politique,  se  déclare  par- 
tisan de  l'exonération  en  matière  de  milice, 
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et  ajoute  qu'il  votera  contre  toute  augmen- 
tation dn  contingent,  se  conleutant  d'accorder 
au  gouvernement  le  droit  de  rappeler  les 
anciennes  ciasses  de  milice.  H.  Frëre-Orban. 
m.  /.,  défend  le  projet  du  gouvernement,  et 
refait  l'historique  de  la  question  d'Anvers  et 
de  rétablissement  de  la  citadelle  du  Nord.  — 
i.  U.  Barbanson  relËve  énei^quement  les 
paroles  prononcées  par  M.  Van  Caloen  h 
l'adresse  de  la  gauche.  H.  Van  Schoor  se 
joint  à  cette  protestation,  et  sur  l'invitation 
de  M.  le  prince  de  Ligne,  p..,  H.  Van  Caloen 
retire  ces  paroles,  que  le  bureau  n'avait  pas 
entendues.  H.  Vau  Schoor,  r.,  en  défendant 
le  projet  de  loi,  recommande  aussi  à  la  solli- 
citude du  m.  g.  les  miliciens,  dont  la  solde 
est,  d'aprËs  lui,  insuffisante,  et  demande 
qu'on  leur  assure  un  prêt  minimum  de  50  c. 
par  jour.  H.  Henard,  m.  g.,  dit  que  le  gou- 
vernement a  cm  qu'il  serait  possible  d'assurer 
au  soldat  SO  c.  au  minimum  d'argent  de 
poche  tous  les  cinq  jours,  en  lui  fournissant 
la  viande  et  en  opérant,  de  ce  chef,  une 
retenue  fiie  et  journalière  de  20  c.  Une  seule 
circonstance  pourra  désormais  rompre  l'équi- 
libre. Si  la  pomme  de  terre  devenait  excessi- 
vement chère,  le  soldat  verrait  encore  diminuer 
son  denier  de  poche.  L'expérience  éclairera 
ce  point,  et  l'on  prendra  des  mesures  pour 
y  parer.  Après  des  explications  sur  l'augmen- 
tation du  contingent,  qui  est  repoussée 
encore parH. de  Cannart  d'Hamale,  la  discus- 
sion générale  est  close.  Le  nrojet  d'organisa- 
tion de  l'armée  est  ensuite  adopté  par  i%  voix 
contre  9,  après  quelques  explications  de 
détail  échangées  entre  UM.  L.  de  Robiano  et 
Renard,  m.  g.  Le  projet  relatif  au  contingent 
est  adopté  par  35  voix  contre  14  et  i  absten- 
Uous,  après  des  observations  de  HH.  Wincqz, 
L.  de  Robiano,  Malou,  de  Woetmont,  Deila- 
ûiitle,  H.  de  Robiano,  de  Sélys-Longchamps 
et  A.  du  Bus,  auxquelles  répondent  HM.  Re- 
nard, m.  g.,  et  Frére-Orban,  m.  f.,  et  qui 
concernent  les  dispositions  contenues  dans  le 
projet  de  loi  sur  la  milice.  U.  Frère-Orban, 
tn.  f.,  annonce,  à  ce  propos,  qu'il  présentera 
un  projet  de  rémunération  pour  les  miliciens. 
Ceux-ci,  à  l'âge  de  55  ans,  seront  misa  l'abri 
dn  besoin.  Le  projet  contenant  la  division  du 
contingent  de  milice  en  contingent  actif  et  en 
contiogeut  de  réserve,  est  voté  par  57  voix 
contre  15  et  une  absienlion.  Enfin  le  projet 
relatif  à  la  duiée  du  service  mililaire  est 
adopté  par  15  voix  contre  2.  après  des  expli- 
cations données  par  U.  Renard,  m.  g.,  à 
HH.  de  Sélys-Longcbamps  et  Deliafaille  au 
snjet  du  temps  de  présence  sous  les  drapeaux 
et  des  congés  de  âveur.  —  5.  Dans  la  dis- 
cussion du  S.  de  la  guerre,  M.  Frère-Orban, 
M.  f.,  donne  des  explications  àJHH.  Malou  et 
de  Ribaucoun  sur  la  démolition  de  la  cila- 
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délie  de  Gand  et  l'amélioration  des  fortlâca- 
lions  de  Termonde.  M.  de  Woelmonl  se  pro- 
nonce ensuite  avec  M.  Halou  en  faveur  du 
système  de  l'exonération  en  matière  de  milice. 
H.  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Renard,  m.  g., 
combattent  ce  système  au  point  de  vue  finan- 
cier. H.  de  Woelmonl  estime  que  cette  oppo- 
sition est  dictée  par  un  calcul  électoral. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  déclare  qu'il  ne  com- 
prend pas  le  rapport  qu'il  y  a  entre  l'exoné- 
ration et  la  question  électorale.  H.  de  Woel- 
monl demande  aussi,  en  raison  de  faits  qui 
se  sont  passés  à  Charleroi,  qu'on  double  l'ef- 
fectif du  corps  de  la  gendarmerie.  H.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  objecte  la  question  d'argent. 
H.  Renard,m.g.,prometï  HU.  d'Aspremont- 
Lynden  et  Hazeman  de  Couthove  de  s'occuper 
delà  réorganisation  delagendarmerie.U. Del- 
iafaille réserve  son  opinion  au  sujet  de  l'exo- 
nération. HM.  Hazeman  de  Couthove  et  A.  du 
Bus  recommandent  l'amélioration  du  sort  des 
miliciens,  et  M.  M.  de  Robiano  déclare  qu'en 
raison  des  promesses  faites  it  cet  égard,  11 
volera  le  8.  de  la  guerre.  Celui-ci  est  adopté 
par  41  voix  contrée. 

19  mai.  H.  d'Aspremont-Lynden,  r.  c,  dé- 
pose le  rappori  sur  le  projet  de  loi  portant 
dérogation  temporaire  à  l'article  7  de  la  lot 
du  15  juin  1859  sur  le  mode  d'avancement 
dans  l'armée.  Le  sénat,  sur  les  conclusions 
de  M.  Van  DelR,  appuyées  parM.  d'Aspreraonl- 
Lynden,  renvoie  au  m.  g.  une  péUtion  ten- 
dant i  obtenir  une  augmenUtion  de  10  p.  c. 
des  pensions  militaires.  —  20.  Le  projet  de 
loi  relatif  au  mode  d'avancement  dans  l'armée 
est  adopté  par  41  voix  contre  4,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  d'Aspre- 
mont-Lynden, r. ,  et  Renard,  m.  g. ,  au  sujet 
de  la  position  respective,  au  point  de  vue  de 
l'avancement,  des  élèves  de  l'école  d'applica- 
tion et  des  officiers  d'infanterie  qni  rentrent  ï 
l'école  pour  y  faire  des  éludes  en  vue  des 
armes  spéciales. 

IMPOTS. 

27  man.  H.  de  Mérode,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  suppression  du 
timbrage  des  billets  au  porteur.  ~  28.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

19  mai.  H.  d'Omaiius  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  les  explicalions  trans- 
mises par  les  mm.  i.  et  f.  concernant  le 
mémoire  adressé  par  les  députations  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux  d'Anvers,  de 
la  Flandre  occidentale,  de  la  Flandre  orien- 
Ute,  du  Hainaut,  du  Limbouif  et  de  Namur, 
demandant  l'abolition  complèle  du  droit  de 
barrière.  Il  conclut  an  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.  H.  de  Sélys-Lougchamps 
propose  le  renvoi  au  m.  i.,  mais  11  retire  sa 
proposition  après  des  explicalions  données 
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par  H.  Frëre-Orban,  ni.  f.,  k  H.  L.  de  Bo- 
biano,  el  d'où  il  résulte  qu'il  est  impossible 
d'arriver  à  établir  l'égaillé  absolue  entre  tous 
les  citoyens  au  point  de  vue  des  droits  de 
barrière,  certaines  roules  étant  grevées  de 
péages  parle  fait  qu'elles  on  ttïté  construites 
eD  vue  de  l'intérËt  même  des  propriél»^ 
qu'elles  traversent.  Le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements  est  ordonné. 

INDDSTRIB. 

19  mai.  M.  HouUrt,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  relative  au  travail  des  Temmes  et 
des  enfants  dans  les  charbonnages.  Il  est  par- 
tisan de  l'interdiction  de  ce  travail.  U.  Wineqi 
voudrait  que  l'on  veillât  à  l'avenirdes  ouvriers 
houiiieurs  en  retenant  une  partie  de  leur  sa- 
laire dans  les  années  de  prospérité.  M.  de 
Sélys-Longchamps  convie  les  industriels  à 
prêcher  d'exemple  en  n'employant  plus  les 
femmes  dans  les  mines.  H.  Pirmez,  m.  i.,  est 
d'avis  que  l'Etat  ne  peut  inlervenir  et  qu'il 
faut  engager  les  ouvriers  â  réaliser  par  eux- 
mêmes  les  économiesqui  leur  sont  néô^saires 
en  temps  de  calamité.  IM.  Halou  se  prononce 
pour  la  liberté,  et  soutient  que  le  cabaret  esi 
bien  plus  fatal  à  la  classe  ouvrière  que  le  tra- 
vail dans  les  mines.  H.  de  Sélys-Lonechamps 
demande  que  la  question  soit  mise  a  l'élude 
et  que  le  gouvernement  communique,  dans  la 
session  prochaine,  le  résultat  de  ses  études. 
Le  sénat  s'arrête  â  cette  conclusion.  —  22. 
H.  Houlart,  T.  t.,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  de  190,000  fr.,  destiné  à  payer  les  dé- 
penses résultantde  la  participation  des  indus- 
tries belges  à  l'Exposition  universelle  de 
Paris.  —  25.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
qui  est  adopté  à  l'unanimité,  M.  Kortamps 
fournit  des  renseignements  sur  la  façon  dont 
la  Belgique  a  été  représentée  à  l'Exposition 
du  Cbamp-de-Mars. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

18  mai.  Le  sénat  s'occupe  de  la  pétition  du 
conseil  communal  d'En^hien  relative  à  la 
non-agréatioD  d'une  insiiiutrice  nommée  par 
ce  conseil.  H.  de  Woelmont  estime  qu'il  y  a 
lieu  d'établir  un  mode  d'inierprétaiion  régu- 
lier de  la  loi  de  184S  en  ce  qui  concerne  le 
droit  des  communes  de  choisir  leurs  institu- 
teurs en  dehors  des  élèves  diplômés  des  écoles 
normales.  H.  Pirmez,  m.  i.,  soulienl  que  le 
sénat  ne  peut  interpréter  la  loi  elque  le  gou- 
vernement doit  se  conformer  aux  précédents 
en  exigeant  que  les  communes  aient  obtenu 
l'autorisation  préalable  pour  fltre  admises  it 
faire  des  choix  en  dehors  des  écoles  normales. 
Après  undébat  auquel  prennent  partMM.  Del- 
jafaille,  d'Omalius  d'Halloy,  r.,  d'Anetban, 
L.  de  Robiano,  d'Aspremoni-Lynden  el  Ha- 
lou, le  sénat  renvoie  la  pétition  au  m.  i.,  en 


rejetant  au  préalable  une  proposllloa  d'ordre 
du  Jour  faite  par  H.  Halou.  —  25.  Dans  la 
discussion  du  6.  de  l'intérieur,  H.  de  AVoel- 
mont  recommande  divers  moyens  de  répandre 
etd'améliorerrinstruclionprimaire.  quiest  le 
principal  élémentde  la  civilisation,  H.  Pirmez, 
m.  i. ,  s'engage  â  s'occuper  de  la  question  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
H.  de  Woeimont  insiste  pour  obtenir  une 
prompte  solution.  —  26.  H.  d'Aspremont- 
Lynden,  appuyant  les  considéra  lions  pré- 
sentées par  M.  de  Woelmont,  insiste  sur  la 
nécessité  de  maintenir  à  l'enseignement  son 
caractère  religieux.  Il  dénnnce  i  ce  propos  les 
tendances  matérialistes  des  libéraux,  ce  qui 
provoque  une  interruption  de  H.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  au  sujet  des  coalitions  qui  se 
produisent  entre  les  catholiques  et  Vïniema- 
ftfWdfe.  H.  Pirmez,  m.  i.,  après  avoir  condamné 
les  idées  matérialistes,  rappelle  qu'il  est  par- 
tisan de  la  loi  de  18i2,  mais  s'il  fallait  l'ap- 
pliquer en  imposant  aux  dissidents  la  reli- 
gion de  la  majorité ,  il  en  demanderait 
l'abrogation.  M.  Oella^ille  considère  comme 
un  acle  Jllégalde  soustraire  les  écoles  d'adultes 
au  régime  de  la  loi  de  1812.  M.  d'Aspremont- 
Lynden  se  félicite  de  la  protestation  du  m.  i. 
au  sujet  des  idées  matérialistes  el  espère  que 
l'arrêté  relatif  aux  écoles  d'adultes  aura,  dans 
son  application,  de  moins  mauvais  résultats 
qu'il  ne  l'avait  craint.  H.  Dellataille  voudrait 
que  les  écoles  d'adultes  fussent  réglées  par 
une  loi  spéciale.  U.  S.  Pirmez  voudrait  que 
le  m.  i.  fit  connaître  ses  idées  par  une  circu- 
laire, car,  malgré  ses  déclarations,  le  pays  se 
déSe  de  ses  intentions,  puisqu'il  fait  partie 
d'un  cabinet  qui  est  partisan  de  la  révision  de 
la  loi  de  1812.  M.  Pirmez.m.  i.,  répond  que  les 
écoles  d'adultes  existent  en  vertu  de  la  loi,  et 
en  r«  qui  concerne  ses  opinions  personnelles, 
il  ajoute  qu'il  est  partisan  de  la  séparation  de 
l'enseignement  scieniilique  et  de  l'enseigne- 
ment religieux.  —  27.  M.  Lenger  invite  le 
gouvernement  à  faire  construire  des  écoles 
dans  les  villages  du  Luxembourg,  et  M.  d'As- 
premont-Lynden  critique  le  trop  grand  luxe 
architectural  des  bâtiments  d'écoles.  —  29. 
Sur  les  conclusions  de  M.  d'Omalius  d'Halloy, 
r.  c,  une  pétition  du  conseil  communal  de 
Hons,  demandant  la  révision  de  la  loi  de  18t2, 
est  renvoyée  au  bureau  des  renseignements, 
après  quelques  mots  de  H.  Van  Schoor,  d'où 
il  résulte  que  ce  renvoi  ne  préjuge  rien  quant 
au  fond  et  n'implique  pas  une  solution  défa- 
vorable aux  pétitionnaires. 

JUSTICE. 

26in<irs,  H.  Cheldolf,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  allocation  de  crédits 
supplémentaires  au  B.  de  la  justice.  H.  Lon- 
bienne,  r.  c„  id.  sur  le  projet  de  loi  concer- 
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nant  le  tra'nsfert  en  voiture  des  prévenus, 
accusés  ou  condamnés.  H.  Barbanson,  r.  c, 
id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  extraditions. 
— 27.  Les  crédits  supplémentaires  sont  adop- 
tés à  l'unanimité.  A  propos  du  projet  relatif  au 
transfert  des  condamnés,  M.  d'Anethau  fait 
observer  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  voiture 
cellulaire  h  la  disposition  de  la  justice  dans 
un  endroit  déterminé,  il  en  pourra  résulter 
que  la  déteution  préventive  soit  prolongée. 
lÛ.  Bara,  m.  j.,  répond  que,  dans  ce  cas,  l'on 
pourra,  aux  termes  de  la  loi,  requérir  une 
voiture  quelconque.  Le  projet  est  adopté 
â  l'unanimité.  Le  sénat  s'oucupant  du  projet 
relatif  aux  extraditions,  l'article  3  donne  lieu 
à  un  débat  entre  MM.  d'Anetlian,  Barban- 
son,  r.,  Bara,  m.  j.,  Halou  et  Pirmez,  au  su- 
jet de  la  procédure  devant  la  chambre  du 
conseil  et  la  ctiambre  des  mises  en  accusation. 
Il  y  a  ua  échange  d'explications  entre 
HM.  d'Aneiban  et  Bara,  m.}.,  à  l'article  9, 
au  sujet  des  délits  foresliers,  ruraux  et  de 
pèche.  Puis  un  débat  s'engage  sur  l'article  li, 
qui  abroge  les  dispositions  de  la  loi  du  I"  oc- 
tobre 1855,  à  l'exception  de  l'article  6. 
HH.  d'Anettian  et  Halou  voudraient  voir  main- 
tenir cet  article  6  et  le  consacrer  de  nouveau 
par  un  vote.  H.  d'Anelban  propose  de  suppri- 
mer la  disposition  de  l'article  12  et  d'intro- 
duire dans  la  loi  une  disposition  addilioinieile 
ainsi  conçue  :  «  Il  sera  expressément  stipulé 
dans  ces  traités  que  l'étranger  ne  pourra  être 
poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique 
antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait 
connexe  à  uu  semblable  délit,  ni  pour  aucun 
des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  sinon  toute  extradition,  toute  arres- 
tation provisoire  sont  interdites.  »  H.  Halou 
propose  un  amendement  dans  le  même  sens. 
—  28.  Après  avoir  entendu  HH.  d'Anethan, 
Bara,  m.  J.,  Halou,  Barbanson,r., et  S.  Pirmez, 
le  sénat  repousse  les  amendements  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  39  voix  et  8  abstentions. 
20  mai.  H.  F.  Dolez,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  étran- 
gers. —  22.  Ce  projet  de  loi  est  voté  sans 
discussion  par  39  voix  contre  2  et  4  absten- 
tions. 

HAHINB. 

20  mai.  M.  T'Kînt  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rappoi-t  sur  un  crédit  de  625,000 Fr. 
pour  construction  d'un  steamer.  —  22.  Dans 
la  discussion  de  ce  crédit,  H.  H.  de  Bobiano 
demande  qu'on  fasse  construire  le  steamer  en 
Belgique.  U.  Vanderslichelen,  m.  t.,  répond 
qu'on  lui  offre  en  ce  moment,  en  Angleterre, 
deux  navires  qui  n'ont  jamais  servi  et  qui 
coûteront  ensemble  le  prix  de  la  construction 
d'un  seul.  M.  H.  de  Bobiano  rappelle  la  triste 
aventure  de  la  Brilisk  Qaeat,  qui  fut  acquise 


dans  ces  conditions.  U.  Vanderslichelen, m.  t., 
répond  qu'il  n'achètera  pas  sans|s' être  entouré 
de  tous  les  renseignements  nécessaires.  Le 
crédit  est  voté  k  l'unanimité. 

MINES, 

21  décembre.  H.  de  Woelmont,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
â  accorder  au  gouvernement  la  foculté  de  re- 
coonailre  les  caisses  de  prévoyance  instituées 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

U  mars.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

HONITBUR. 

22  fRat.  H.  Barbanson,  r.  c,  présence  le 
rapport  sur  le  crédit  de  80,000  fr.  pour  la 
mise  en  régie  du  Monileur.  —  23.  MM.  L.  de 
Bobiano  et  Deliafaille  demandent  qu'on  ne 
supprime  pas  la  partie  non  officielle  daMoiU- 
teur,  qui  renferme  parfois  des  documents  très 
intéressants,  M.  Bara,  m.  j.,  dit  qu'il  n'y  aura 
rien  de  changé  dans  la  composition  du  jour- 
nal. M.  Deliafaille  craint  de  voir  créer  une 
administration  coUteuse.  M.  Bara,  m.j.,  ré- 
pond qu'on  se  borne  à  traiter  avec  un  typo- 
graphe, qui  devient  chef  d'atelier  et  qui  ne 
sera  pas  un  fonctionnaire  de  l'Etat.  H.  S. 
Pirmez  demande  qu'on  diminue  le  prix  des 
Annale»  parlementaires  et  qu'on  les  envoie 
quasi  gratuitement  aux  fonctionnaires  et  aux 
conseillers  communaux.  H.  Bara,  m.j.,  ré- 
pond que  les  Annales  ne  coûtent  que  3  fr.  par 
an  et  qu'il  estdifflcile  d'endimlnuer  encore  le 
prix.  Leprojet  de  loiest  adopté  ii  l'unanimité. 

NATDHAUSATION. 

17  décembre.  Le  sénat  adopte  le  projet  de  loi 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  k 
H.  Keilig,  architecte-paysagiste. 

NOTARIAT. 

18  Mat.  H.  Bergh,r.c.,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  augmentation  du 
nombre  des  uotaires  à  Bruxelles.  —  22. 
M.  Bara,  m.  j.,  répondant  à  M.  Mazeman  de 
Couttiove,  s'engage  à  examiner  la  question  de 
savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  des 
places  de  notaires  dans  les  Flandres.  Le  pro- 
jet de  lot  est  voté  à  l'unanimité. 

POUTIQTTE  INTâniBDRX. 

24  mars.  M.  Frére-Orban,  m.  f. ,  se  déclare 
prêt  k  donner,  â  l'occasion  des  BB.,  toutes 
les  explications  nécessaires  au  sujet  des  mo- 
diOcations  qui  ont  eu  lieu  dans  la  composition 
du  ministère. 

POBTB9. 

31  mars.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  présenta 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime 

postal. 
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^  014^.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  M.  Janiar,  m.  t.,  promel  à  HM.  de  Ri- 
baucourt,  T'Kint  de  Roodenbeke,  de  Woel- 
mont  et  d'Hoffsctamidt,  de  s'occuper  d'amé- 
liorer le  servicede  la  poste  rurale.  H.  Fortamps 
regrette  qu'on  n'ait  pas  abaissé  ta  taxe  pos- 
tale à  10  centimes.  H.  Jamar,  m.  t.,  répon- 
dant i  HH.Dellafailleet  deltobiano.dilqu'il 
ne  peut  admettre  que  l'on  introduise  des  va- 
leurs dans  des  lettres  chargées,  même  aux 
risques  et  périls  des  desiinalaires;  il  ajoute 
toutefois  qu'on  ne  violera  pas  le  secret  des 
lettres  pour  constater  la  fraude  et  que,  si  l'on 
découvre  un  fait  punissable,  ce  sera  acciden- 
tellement. Après  quelques  mots  de  UH.  de 
Labbeville,  r.,  et  Jamar,  m.  t.,  sur  l'exemp- 
tion du  timbre  pour  les  procurations  délivra 
pour  le  retrait  des  lettres.et  de  H.  Fortamps, 
au  sujet  des  notes  qu'on  peut  insérer  dans 
les  paquets  transportés  par  le  chemin  de  fer, 
le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBUCS. 

Î5  man.  M.  Cogels-Osy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  crédits  spéciaux  pour  travaux 
d'utilité  publique.  —  26.  Dans  la  discussion 
de  ce  projet,  HH.  de  Woelmont  et  d'Âspre- 
mont-Lynden  demandent  l'achèvement  de  la 
canalisation  de  la  Meuse;  H.  L.  de  Robiano, 
l'emploi  de  la  pierre  bleue  de  Gobertange 
dans  la  CJDnstruction  des  édlQces  publics. 
H.  lamar.m.t.,  dit  qu'il  faut  permettre  aux  ar- 
chitectes de  se  servir  de  la  pierre  qui  convient 
le  mieux  à  l'exécution  de  leurs  projets.  Il 
ajoute  que  l'on  a  fait  un  sacrifice  de  70,000  fr. 
pour  construire  en  pierre  bleue  la  station  de 
Cbarkroi.  —  27.  H.  Wincqz  nie  ce  sacriflce 
et  ajoute  que  la  pierre  bleue  est  mise  à  pied 
d'œuvre  toute  travaillée,  tandis  que  la  pierre 
blanche  est  expédiée  brute.  H,  Jamar,  m.  I., 
répondant  à  H.  Fortamps,  dit  que  les  travaux 
du  Palais  du  Roi  se  font  par  adjudication  et 
qu'on  a  résolu  de  les  pousser  activement.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  h  l'unanimité. 

49  mai.  H.  Wincqz,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  des  crédits  suppléroentairesauB.  des 
travaux  publics.  — 20.  Ces  crédits,  s'élevant 
à  197,503  fr.,  sont  adoptés  à  l'unanimité.  — 
23.  H.  de  Labbeville,  r.  c,  présente  te  rap- 
port sur  le  B.  des  travaux  publics.  H.  de 
WoelmoDl,  r.  c,  id.  sur  les  ct^ils  spéciaux 
s'élevant  ensemble  â  5,900,655  fr.  H.  Vanden 
Bergh,  r.  c,  id.  sur  le  crédit  de  350,008  fr. 
pour  l'éclairafce  de  l'Escaut. ^38.  A  propos  de 
ce  crédit,  M.Vanderstichelen.m.I.,  répondant 
à  M.  Vanden  Bergh,  dit  que  l'on  procède  en 
(«  moment  k  des  sondagesen  vuede  constater 
les  effets  du  barrage  de  l'Escaut  oriental.  Le 
crédit  est  voté  à  l'unanimité.  Dans  la  dis- 
cussion du  6.,  H.  de  Rodes  se  plaint  du  re- 
tard qu'elle  a  subi,  H,  Houtart  demande  que 


le  gouvernement  s'enl«Dde  avec  ,1e  gouverne- 
ment français  pour  te  rachat  descanaux  de  la 
Sambre  et  de  l'Oise.  H.  Wincqz  réclame'le 
rachat  des  embranchements  du  canal  de  Char- 
leroi.  M.  de  Mérode-Westerloo  appelle  l'at- 
tention sur  le  régime  des  Nëlhes.  H.  T'Kint 
de  Roodenbeke  recommande  l'assèchement 
des  poldera  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et  de 
l'agriculture.  —  29.  M.  de  Ribaucourt  cri- 
tique à  son  tour  la  discussion  tardive  du  B. 
Il  s'occupe,  ainsi  que  MM.  Van  de  Woestyne 
et  de  Looz-Corswarem,  du  mode  deconstrac- 
lion  et  d'entretien  des  routes.  H.  Jantar,ni.  I., 
dit  quelegouvernementafaittoulson  possible 
pour  hâter  la  discussion  des  BB.  HH.  d'As- 
premont-Lynden,  de  Tornaco,  de  Sélys- Long- 
champs,  de  Ribaucourt  et  S.  Pirraez  parlent 
ensuite  des  plantations  le  long  des  routes, 
M.  Jamar,  «.  t.,  répondant  à  HH.  Sacqueleu 
et  L.  de  Robiano,  dit  que  l'on  vg  procéder  à 
la  restauration  de  la  porte  de  HM  et  que  l'on 
-va  installer  une  partie  des  bureaux  des  tra- 
vaux publics  dans  l'ancien  hAtel  du  ministère 
de  la  justice,  HU.  Grenîer-Lefeb\Te  et  Haie- 
man  de  Couthove  s'occupent  du  r^rae  de 
l'Escaut  et  de  l'Yser;  MM,  Van  de  Woestyne, 
A.  du  Bus  et  de  Ribaucourt  des  travaux  des 
ports  de  Meuport  et  de  Blankenbergbe.H.  Ja- 
mar, tR.  t.,  dit  que  ces  derniers  se  poursui- 
vent dans  de  bonnes  conditions.  Un  crédit 
sera  proposé  pour  continuer  ceux  de  Niai- 
port.  Le  B.  est  adopté  par  42  voix  et  une 
abstention.  Dans  la  discussion  du  crédit  de 
S,900,655fr.,  H.  Jamar,  m.  (.,- répondant  à 
H.  Van  Caloen,  dit  que  l'on  s'occupera  acti- 
vement des  travaux  de  défense  de  la  cAte 
maritime  contre  l'action  de  la  mer.  Des  obser- 
vations sont  échangées  entre  HH.  de  Ribau- 
court, Jamar,  m.  /.,  au  sujet  de  la  canalisa- 
tion de  la  Dendre;  entre  UH.  Vanden  Bergh 
et  le  m. ,  au  sujet  des  travaux  maritimes  d'An- 
vers. Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  Le 
sénat,  sur  les  conclusions  deU.  Houtarl,r.c.. 
appuyées  par  H.  Wincqz  et  après  quelques 
explications  de  M.  Jamar,  m.  (.,  renvoie 
aux  fliiH.  f.  et  t.  des  pétitions  des  conseils 
communaux  de  Bnixelles  et  de  Holenbeek- 
Saint-Jean  demandant  le  rachat  des  «nbran- 
chements  du  canal  de  Charleroi. 

VOIES  BT  HOTBIIS. 

iT  décembre.  H.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B,  des  voies  et 
moyens. —  ii.  Dans  la  discussion,  U.  Vi- 
lain Xllll  émet  le  regret  qu'on  ait  supprimé 
une  recelte  de  4,600,000  fr.  en  aboUssant  le 
droit  de  barrières,  et  critique  la  réduclioa 
du  tarif  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer. 
H.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  des  clr- 
consunces  imprévues,  entre  autres  les  évé- 
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nemeuts  exlérieurs,  ont  agi  sur  la  situation 
linancière,  qui  se  rétablira  s'il  ne  survient 
pas  de  coni  pli  calions  nouvelles.  La  rédaction 
des  tari/s  du  chemin  de  fer  n'est,  du  reste, 
qu'une  expérience  dont  on  étudie  en  ce  mo- 
ment les  effets.  H.  Bergh  appelle  l'allention 
sur  le  droit  de  mutation  qui  frappe  les  biens 
transmis  par  vole  de  donation  en  lignedirecte. 
H.  Frére-Orban,  m.  f.,  s'engage  à  examiner 
celte  question.  HH.  L.  de  Hobiano,  T'Kint  de 
Roodenbeke,  d'Hoffsr.hmidt  et  Malou  recom- 
mandent ensuite  l'augmentation  du  droit  de 
patente  pour  le  débit  des  boissons  alcooli- 
ques, en  vue  de  diminuer  le  nombre  des  ca- 
barets. H.  Frëre-Orban,  m.  f.,  répond  que 


l'augmentation  du  droit  aurait  pour  résultat 
d'accroître  le  chiffre  des  débits  clandestins. 
Il  s'engage  à  communiquer  au  sénat,  pour  la 
discussion  du  prochain  B.,  un  rapport  sur  les 
mesures  prises  à  l'étranger  en  vue  de  dimi- 
nuer la  roDsommation  des  boissons  alcooli- 
ques. H.  L.  de  Robiano  se  prononce 
pour  la  suppression  des  droits  d'entrée  sur  le 
poisson,  qu'il  préférerait  à  la  suppression 
des  droits  de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent.  M.  Frère-Orbao,  m.  f.,  répond  que 
la  première  mesure  aurait  des  effets  insigr.l- 
fiants,  tandis  que  la  second  aura  pour  résul- 
tat d'augmenter  le  travail  national.  Le  B.  est 
adopté  par  U  voix  contre  une. 
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NOTAiREt  (Augmentation  du  nombre  des)  ï 
Bruxelles,  r.  de  H.  Bergb,  18  moi. —Vote,  SSiniii. 
Y.  Notariat. 


OFFICIERS  (Avancement  des),  r,  de  H.  d'Aspre- 

mont-Ljnden,  19  moi.  —  Vole,  30  mai.  V.  Guerre. 

OISEAUX  INSECTIVORES  (Proleclion  des),  18, 
30  mai.  V.  Agriculture. 

OH  ET  ARGENT  (Uberté  du  travail  des  maUèrea 
d").  f .  de  M.  Fortampa,  23  m.  —  Disc,  ot  vote, 
26  m.  V.  FlDances. 

ORGANISATION  DE  L'ARMÉE,  r.  de  M-  Van  Schoor, 
28m.  —  Dise.,  30, 31  m.,  l",2o.  —  Vote,  ta. 
Y.  Guerre. 
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PÉCIIf  (CooTeDUon  itbc  U  Fnnu  ponr  règle- 
ment de  llDdeiDDlté  de  saoTelEge  des  engins  de), 
r.  de  M.  H.  de  RobliDO,  20  mai.  —  Vole,  Î2  «si 
V.  Affaires  élrargères,  —  Pêche  Huflale,  23  mai 
V.  Agriculture. 

PENtiONtlILITilIIIES,  I9ni<ir.  V.  Guerre. 

PIERREt  BLEUES  de  Gobertsoge.  Leur  emploi  dans 
h  ronstructioD  des  edlOces  publics.  26  i?  ■ 
V.  Trawuï  publiées. 

POLDEU  (AsMlnlssement  des).  38  mai  V.  Tra- 
vaux publies. 

PORTE  DE  HKl  (Reslanrallon  de  U),  38  mai 
.  V.  Travaun  publies. 

PORT»  (Travaoi  des)  de  Kieuport,  Hejst  et  Blin  ■ 
kenberghe.  28  mot.  V.  Tr,ïaui  publics. 

POJTU.  Régime  postal,  r.  de  M.  de  Labbeville, 
31  m.  ~  Disc,  et  voie,  3  a.  V.  Postes. 

PRiSOIRIERt  (Transport  en  Toiture  des),  r.  de 
H.  Barbanson,  M  m.  —  VoU,  37  m.  V.  Juatlee. 

PRiSONt.  Tralt^meut  des  iuslituteurs  20  d 
V.  Budget  de  la  justice. 

PROïiRCE».  Rt^lement  des  comptes  des  Intérêts 
de  1  encaisse  de  t830.  r.  de  H.  Malou,  3S  m  — 
Disc,  et  vote,  26  m.  V.  Finances. 

PROliRCiALEt  (AdministraUons).  Traitement  des 
employés,  ilmoi.  V,  Budc«t  de  l'intêrteur. 


Qî 


REUII  (ConientloD  littéraire  iTee  !■  p: 
dei.(Vfl»-Ti*iT*s.) 

RKIËREt.  Régime   des   Kèthes,  Yser,   Dendra, 
28  «oi.  V.  Trïïaax  publics. 

ROUTES.  PlaDUtJot)S,2emaJ.  F. Traraiu publics. 


tCIWARZBOURI  (CoDTentioD  llUéraire  atec  ht 

principautés  de).  (VuirTRiitÉs.) 

STEAIER  (ConstrucUon  d'un).  Cr.  de  63S,00D  fr. 
r.  de  H.  rKInt  de  Roodeobeke,  30  mu.  —  Disc. 
et  vote,  331)101.  V.  Harioe. 


TITRES  AU  PORTEUR  (Critique  de  la  lêgialatioD 
relative  aux),  3  a.  V.  Finances. 

TRAITES  avec  les  principautés  de  Sdiinnbaui) 
et  de  Reass  {Conveutioa  littéraire),  r.  de  M.  H.  de 
Rubiano,  18  d.  —  Vote,  19  d.  Y.  Alftires  étran- 
gères. 

TRAIAUX  PUailCS.  Crédits  spéciaux,  r.  de  H.  du- 
gels-Osj,  as  m.  —  Disc..  26,  37  m.  —  Vole.  37». 
—  li.  r.  de  H.  de  Woelmont,  22  nm.  Y.  Travam 
publicB. 
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SESSION  LÉGISUTIVE  1868-1869. 

(10  HDVBHBBS  im  AU  19  JÏÏN  U69.) 


K 


I  pas  de  discours  du  trAne.) 


MINISTÈRE. 

[Comme  à  la  union  préeHeitie.) 

MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

{Après  le  renouvetlemenl  pwliel  de  1668.)  / 

Ahvem, MH.  Delaet,  d'Hsne-SteectiafSe.  CaremaDa,  Hayex,  Jauibse[Gerrlts;ïiUKEs,de  Kerckhore, 
Notelteirs  et  Lerebvre;  Tdbnboct,  Goomaus,  Nothomb  et  Zereio  de  Tejada. 

Biii]];ei.lK9,  nu.  Orb,  DflFré,  Van  Humbeeck,  Watteeu,  Guiller;,  De  Rongé,  Jamar,  Rymana,  Coa- 
Treur,  Funck,  Vlemlackx,  Broustin  et  Anspach  ;  LonvAm,  Lanileloos,  Beeckman,  Sctwllaert,  Uelcour  et 
Woulers  ;  Nivelles,  Nélis,  Mascart,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  de  Vrliits  de  Treuenfeld. 

Brdces,  mm.  de  Vrièra,  De  aercq  et  A.  Visart;  Codhtbm.  De  Haerne,  Tark  et  Rejnaert;  Diimdob, 
de  Couinck-,  Fvrnes,  Bieswal;OsT£NDE,  Van  Ise^hem;  Houlers,  B.  Uumortler  et  de  Hontblanc  ;  Teielt, 
G.  de Huelenaere et  Huile  deTersctiuei'eo;  Vphes,  A.  Vaodenpeereboam,  Beke  et  VanMerris. 

GiND,  HH,  E.  Vandeiipeereboom,  Jaeaueinyns,VaDdar5Ui:helen,deKerctiove  de  Denterghem,  LIppens, 
de  Haere  el  d'Elboungne;  Aumt,  De  Kaeyer,  Van  VVambeke  et  Liénart;  Addehàrde,  Vander  Donckt, 
Thlenpont  et  Magherman;  Eecloo,  Kervyn  de  LetUnhove  ;  Saint-Nicolas,  Jaussens,  Vaa  Overloop  et 
Verwllghen;  Terhonde,  Vermeire,  de  Terbecq  et  Van  Crompbaut. 

Uons,  HH.  Lange,  H.  de  Brouckere,  Dolez,  CarUer  et  Dethuln;  An,  Bilcoait  et  Descamps;  Cbàr- 
LEROi,  PIrmez,  Sabatjer,  Cb.  Lebeau,  Dewandre  et  Junet;  SeiGntxs,  An^u,  J.  Jouret  et  Bnineaa; 
Tbdin,  T'Sentevens,  Wirocquéet  Higemana;  Tournai,  Allard,  Crombez,  Ban  et  Régler. 

LifaiE,  HH.  Hnller,  Lesolnne,  Braconier,  Frire-Orban,  Dupont,  EUas,  Houton  et  de  Rosslus;  Rnr, 
de  Hacar  de  Podesta  et  Prendbomtne;  VEanERs,  David,  Horeau  et  Vander  Haesen;  Waremme,  DelexbT. 

Rasselt,  HH.  deTbenxdeHeïlaadtetTtionUseD;  Haesetck,  G.  VUalnXUlI;  Tommes,  JuUlot  et  de 
Borcbgrave. 

Arlon,  HU.  Teseh;  Bastoghb,  Schmitz;  Habcbe,  Orban;  Nedfcbatead,  De  Moor;  Vibtoh,  Bouvler- 
ETenepoél. 

Nahur,  HH.  Waase^a,  Honcbaar,  Royer  de  Bebr  et  Leiièvre;  Dinaut,  de  Uedekerke  et  Tbibaut; 
PuupmiLLE,  de  BailletrLatoar  et  Lambert. 

MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Akvus,  MH.  le  baron  Cogels-Osy-,  le  baron  Vao  Dein  et  Vauden  Bergb-Ëlsen;  MujHEt,  le  duc 
d'Ursel  et  de  Gannart  d'Hamalei  Turnboct,  le  comtede  HArode-Wasterloo. 
BRDisLLn,  HH.  Van  Scluor,  Lauwers,  Hscbolbbeloi,  SUellemans,  Hinssens,  Forlampa  et  Baiiwo- 
TOim  iT.  52 
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800;  LoiTTAiN,  le  baron  d'Overschfe  de  Neerjssdie  et  le  baron  de  Han  d'Atleorode;  NivBUfs,  Hossd- 
man  du  CbéDo?  el  Zaman. 

Bnnr.Es,  UM.  le  baron  Van  Caloen;  Coduthai,  le  baron  BéUinne  el  Vergaawen;  DinmoE,  le  Tlronlc 
B.  du  Bus  de  Gisignies;  Fdhnes-Ostendb,  le  vicomU  A.  du  Busde  GUignies;  Rodlbbs,  le  comle  11  de 
Roblauo;  Tbielt.  le  beroo  d'Auetban  ;  Ypres,  le  baron  Hazeman  de  Coulhove 

G/ma,  UH.  le  baron  Grenier,  De  CocketDe  Bast;  Alost,  le  baron  Dellarallle  et  le  banin  Van  de 
Woestj-ne  d'Heraele;  Addf.:i*rde,  le  marquis  de  Bodes;  Eecloo,  T'Kint  de  Roodenbeke;  Saint-Nicoux, 
e  vieomte  A.  Vilain  Xllll  et  Malou;  Tebhonde.  le  comte  de  Rtbaucuurt. 

Home,  MU.  Corbisier,  Tellier  el  F.  Dolez;  Ath,  le  prince  de  Ligne;  Charlerot,  S.  Pirniez.  Haron  d 
Houtart;SoicEiiBS,  Wincqi;  Ta ui fi,  le  comte  L.  deRobiano;  Todr'nai,  Sacqueleu  el  le  baron  de  Basse. 

LiËGE,  HH.  Forgeur,  le  comte  de  Looz-Corswareui,  LonMenne  el  de  Basse  de  Graad'R;;  Hdt,  le 
baron  de  Tornaco;  Verviehs,  Laoureui;  Wahehhe,  le  baron  de  Sélys-Loagchanips. 

Haseelt,  MH.  de  Pilleurs- a iegierts  ;  Maeseyce-Tobcbes,  le  baron  G.  de  Woelmont. 

Arloh,  Bastogue  el  Marche,  HH.  d'HoBsebmidl  de  Resteigne  et  Lenger;  Nedfcbatsad-Vuiwc. 
Bersh. 

e  Woelmont  d'HaiiibralDe;Du(AiiT,  d'OuBits 


DigitizcdbyGoOgle 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


S«aidon  1868-1860. 


Dot/en  t'àge,  H.  Lahgk.  —  Priiident,  H.  Dolb. 
\t-vrMdaa,  H.  Houeiid.  —  3*  viupréMeBl,  U.  Choiibez.  —  Secrétaire*,  MM.  De^Uoor,  Van 

HUHBEECE,  DETBUIH  et  REYNAEilT. 

Quetiemrt,  HH.  de  Baillet-Latouh  et  Auud. 


AFTAIRBS  ftTRAHaiRES. 
1"  décence.  M.  Vanderstichelen,  m.  a., 
dépose  des  projeu  de  lois  portant  ralIBca- 
tion  du  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis  quant 
k  la  nationalité  des  émigrants,  et  ratiDca- 
lion  du  traité  de  commerce  et  d'amitié  conclu 
avec  le  royaume  de  Siam.  —  1 7.  H.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  premier  projet  de  loi,  H.  Van  Isegbem, 
r.  ».c.,td.  sur  le  second.  H.  Vanderstichelen, 
m.  a.,  dépose  :  1°  un  projet  de  loi  qui  raliDe  '^ 
la  convention  consulaire  conclue  entre  la  Bel- 
gique et  les  Etals-Unis,  le  5  décembre  1868  ; 
f  un  projet  de  loi  portant  ratlUcation  du 
traité  conclu  avec  les  Pays-Uas  pour  Texer- 
clce  de  l'art  de  guérir  dans  les  communes 
limitrophes  des  frontiÈres.  — 19.  Les  projets 
relaliis  au  traité  avec  le  royaume  de  Siam  et 
â  la  conveollon  avec  les  Etats-Unis  relative 
aux  é migrants,  sont  adoplés  â  l'unanimité. 

17  fémsT.  H.  Vanderstichelen,  m.  a.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  ratiBant  la  convention 
passée  avec  les  Etats-Unis  pour  la  propriété 
des  dessins  et  marques  de  fabrique.  —  27. 
H.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi. 

16  mare.  H.  VIemincks,  r.  i.  c,  id.  sur  la 
convention  avec  les  Pays-Bas. 

15  avril.  Les  deux  conventions  sont  votées 
il  l'unanimité.  — 30.  H.  Dumortier  interpelle 
le  gouvernement  au  sujet  de  l'incident  qui 
s'm  produit  entre  la  Belgique  et  la  France,  à 
propos  du  chemin  de  fer  du  Luxemboui^. 
H.  Frère-Orban,  m,  f.,  répond  que  le  Moni- 
teur beige  et  le  ioaraal  cjUcid  de  l'en^ire  fran- 
pm  publieront,  le  lendemain  matin,  un  pro- 
tocole, qu'il  est  utile  d'attendre  avant  de 
décider  s  il  y  a  lieu  d'engager  une  discussion 
à  ce  sujet. 
i  mai.  H.  de  Theui  dit  qu'il  serait  étrange 


qne  la  coinniuaicatioi)  du  protocole  sur  la 
question  internationale  des  chemins  de  fer 
ffil  reçue  sans  mot  dire.  Cet  acte  ne  portant 
aucune  solution  et  réservant  des  négoclaUons 
ultérieures,  il  serait  imprudent  de  faire  des 
observations  qui  seraient  intempestives  ou 
qui  manqueraient  de  fondement,  car  les  pre- 
miers négociateurs  peuvent  seuls  en  apprécier 
les  cons^uenceset  peut-être  même  seulement 
dans  de  certaines  limites.  Le  silence  de  l'op- 
posilion  se  justifle  donc  pleinement,  il  est 
même  commandé  par  les  circonstances.  Ce 
silence  ne  pourra  jamais  être  invoqué  quant 
au  résultat  final  ;  c'est  lorsque  ce  résultat  sera 
connu  et  que  les  documents  pourront  être 
déposés,  que  les  membres  de  la  cbambre  au- 
ront à  s'expliquer  eu  connaissance  de  cause. 
Jusque-là,  toute  la  responsabilité  reste  au 
gouvernement,  la  droite  conservant  sa  liberté 
d'appréciation.  M.  Frére-Orban,  m.  f. ,  répond 
qu'il  va  de  soi  que  le  gouvernement  a  mora- 
lement et  constituttonnellement  la  responsa- 
bilité de  la  négociation  qui  se  trouve  engagée. 
Il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  des  réserves 
k  cet  égard.  La  droite  comprend  qu'il  est  im- 
possible d'ouvrir  une  discussion  à  ce  sujet 
dans  l'élat  actuel  des  cboses.  Elle  ré^rve  son 
droit  d'appréciation  pour  l'avenir  ;  le  m.  n'en- 
tend nullement  le  lui  contester.  Le  gouverne- 
ment a  obtenu,  quant  à  présent,  des  résultats 
qu'il  a  le  droit  de  croire  satisfaisants.  Les 
relations  sont  maintenues  cordiales  et  sym- 
pathiques entre  la  France  et  la  Belgique,  et 
on  est  arrivé  â  faire  examiner  si  les  proposi- 
tions soumises  sont  de  nature  à  aplanir  les 
difficultés  au  point  de  vue  économique.  Le  m. 
a  t'espoirque  la  solution  déDnitlve  de  la  ques- 
tion sera  également  salisfoisante.  U.  Tescb  . 
eût  beaucoup  désiré  présenter  différentes  ob- 
senallons  au  sujet  de  cette  affaire,  mais  1)  ne 
veut  pas  engager  un  débat  que  tout  le  monde 
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considère  comme  iDOpportnn.  H  renonce  donc 
à  soulever  une  discussion  jusqu'à  ce  qu'elle 

puisse  avoir  lieu  sans  aucun  dommage  pour 
les  tnlËrâU  du  pays.  —  12,  M.  Vandersli- 
chelen,  m.  a.,  dépose  un  projet  de  loi  relalif 
à  une  délimitation  defrontiëres  entre  les  Pays- 
Ras  et  la  Belgique  (dans  le  Zwyn). 

ijuin.  M.  Van  Is^hem,  r.  «,  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  5.  H.  sur 
la  convention  consulaire  avec  tesEtals-L'nis. 
—  8.  A  propos  de  la  convention  hollando- 
tielge  relative  à  la  rectiOcation  de  la  frontière 
dans  le  Zwyn,  M.  Kervyn  de  Leltenhove  émet 
le  vœu  qu'on  arrive  le  plus  tût  possible  à  l'as- 
similation des  monnaies  des  deux  pays.  — 
9.  Le  projet  est  voté  à  l'unanimité.  Il  en  est 
de  même  de  la  convention  consulaire  avec  les 
Euts-Unis. 

AQHICULTDRB. 

4  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
lérieur,  MH.  De  Fré,  Bouvier  et  Rogier  se 
déclarent  partisans  de  l'intervention  du  gou- 
vernement en  vue  d'encourager  l'agricul- 
ture, tandis  que  M.  Bricoult  invoque,  à  l'ap- 
pui de  la  non-intenention,  les  anciens 
discours  de  M.  Pirmez,  m.  t.  Celui-ci  déclare 
que  ses  opinions  ne  se  sont  pas  modiflées,  et 
qu'un  de  ses  premiers  actes  en  entrant  au  mi- 
nistère a  été  de  supprimer  la  réglementation 
concernant  la  race  bovine.  —  5.  La  question 
des  encouragements  à  donner  à  l'agriculture 
eatdébaltuc  entre  UM.  de  Hacar,Jaequemyns, 
Bouvier  el  Schmitz.  —  6.  Elle  continue  entre 
HH.  Scbmitz,  De  Fré,  Huiler,  Coomans  el 
Pirmez,  m.  i.,  et  porte  sur  la  protection  à 
donner  aux  oiseaux  insectivores,  sur  l'amé- 
lioration des  races  bovine  et  chevaline  et  sur 
les  traitements  de  disponibilité  du  personnel 
du  haras  de  Gembloux. 


19  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  dette  publique,  qui  est  adopté  à  l'unani- 
mité, M.  Frère-Orbau,  m.  /".,  répondant  â 
M.  Leiiâvre,  dit  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  s'oc- 
cuper de  la  question  dès  loclagen,  qui  a  été 
tranchée  par  la  chambre  il  y  a  quelques  an- 
nées; puis  il  dit  â  MM.  Lelièvre  et  Vleminckx, 
que  la  question  de  l'augmentation  des  pensions 
militaires  doit  faire  l'objet  d'une  étude  d'en- 
semble, dans  laquelle  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
des  intérêts  du  Trésor.  M.  Coomans,  de  son 
câté,  proteste,  an  nom  des  contribuables, 
contre  toute  augmentation  des  pensions.  Le 
IN.,  répondant  â  M.  Vilain  XIIII,  dit  que  lors- 
qu'il s  agira  de  la  conversion,  il  fournira  des 
explications  sur  l'ulililé  de  maintenir  ou  de 
supprimer  ramortissemem.LeB.  des  finances 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mois 
de  H.  Leliëvre,  sur  la  procédure  en  matière 


âscale.  Le  B.  des  itOD-valetirs  et  des  rembonr- 
seraents  est  également  voté  à  l'unanimilé.  — 
U.  H.  Huiler,  r.  Ï.C.,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses  posr  ordre 
del'exerciceI869.  —  26.  Ce  fi.  est  adopté 
à  l'unanimité. 

8  décembre.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  de  la  justice,  M.  VIeminckx  entretient  U 
chambre  de  la  nécessité  de  faire  une  loi  qui 
réprimerait  les  outrages,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  commis  sur  un  cadavre,  arnnl 
la  séputlure,  et  qui  comminerait  des  peines 
sévères  contre  quiconque  aurait  pratiqué, 
sans  droit,  une  opération  chirurgicale  quel- 
conque sur  le  corps  d'une  personne  morte 
ou  supposée  morte.  Cette  motion  est  provo- 
quée par  le  fait  d'opérations  césariennes  qui 
ont  été  pratiquées  par  des  membres  du  cler^. 
Après  des  observations  de  MM.  Dumoriier, 
Delcour,  Van  Overloop  et  Bara,  m.  j.,  le  dé- 
bat sur  cet  objet  est  ajourné  de  commun  ac- 
cord. M.  Leltévre  demande  des  dispositions 
plus  libérales  en  matière  de  détention  pré- 
ventive et  sollicite  un  supplément  de  traite- 
ment pour  les  fonctionnaires  qui  remplissent 
les  fonctions  de  ministère  public  prés  les  tri- 
bunaux de  simple  police.  ^-  9.  {Voir  Presse.) 
—  10,  H,  12,  13,  16,  17.  Ibid.  —18.  (Yoir 
Notariat.)  Le  B.  est  adoplé  par  56  voix 
contre  37. 

lï  janvier.  Le  B.  des  dotations  est  adopté 
ï  l'unanimité.  —  13.'  Dans  la  discussion  gé- 
nérale du  B.  de  l'Intérieur,  U.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  critique  l'augmentation  concernant 
des  dépenses  qui  y  sont  inscrites  et  indique 
des  réductions  qu'on  y  pourrait  apporter. 
M .  Funck  prononce  un  discours  sur  la  néces- 
sité de  réglementer  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants  dans  les  manufactures,  ateliers  et 
usines,  et  en  même  temps  de  rendre  l'iustruc- 
lion  obligatoire.  —  U.  H.  de  Maere,  de  son 
c6té,  appelle  l'attention  sur  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  pour  relever  la  condi- 
tion morale  el  matérielle  des  popnlaiions 
flamandes,  en  généralisant  l'élude  du  flamand 
dans  tout  le  pays.  M.  Thonissen,  s'occupant 
des  récents  débals  qui  ont  eu  .lieu  dans  le 
conseil  de  perfectionnement  de  l'enseigne- 
ment moyen  au  sujet  des  modiScations  k  in- 
troduire à  l'enseignement  du  grec  et  du  latin 
dans  les  écoles  de  l'Ë^tat,  se  prononce  en  fa- 
veur du  développement  de  l'étude  et  de  l'en- 
seignement des  langues  anciennes.  H.  de 
Coninck  appelle  l'atlenlion  sur  des  bits  qui 
se  sont  passés  dans  l'arrondissement  de  Dix- 
mude,  où  un  notaire,  en  même  temps  bourg- 
mestre (le  sieur  Proot,  de  Woumen),  aurait 
commis  un  faux  dans  un  acte  public.  H.  Bou- 
vier demande  une  augmentation  du  nombre 
des  écoles  moyennes  et  le  droit  pour  la  com- 
mune d'établir  des  foires  on  marchés  pério- 
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diques.  H.  Sctimitz  réclame  la  prompte  éla- 
boration du  code  rural,  et  une  loi  pour  la 
proiection  des  oiseaux  insectivores.  —  1S. 
H.  Pirmez,  m.  t.,  répond  à  ces  différents  dis- 
cours et  donne  en  mftme  lemps  des  explica- 
tions sur  un  foil  dénoncé  au  sujet  de  l'école 
normale  de  Lierre,  où  l'on  aurait  forcé  les 
Dormalistes  à  porter  un  cier^çe  à  la  procession. 
Le  m.  dit  que  ces  élèves  ont  agi  en  toul«  li- 
berté et  ont  été  autorisés,  sur  leur  demande, 
à  chanter  dans  la  procession  de  Satnt-Gom- 
maire.  Il  soutient,  ^  propes  du  notaire  Proot, 
qu'il  y  a  absence  de  préjudice  dans  le  fait  qu'on 
lui  reproche. En  traitant  la  question  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, question  dont  il  veut  laisser  la  solution 
à  l'initiative  des  particuliers,  le  m.  est  inter- 
rompu par  M.  d'Èlhoungne,  qui  lui  reprociie 
de  témoigner  plus  d'intérêt  au\  petits  oiseaux 
qu'aux  hommes.  H.  Pirmez,  m.  i.,  répond  que 
les  oiseaux  sont  une  propnété  matérielle  que 
l'on  peut  régler  par  des  lois,  tandis  que  ta 
liberté  est  en  cause  dans  la  question  du  tra- 
vail. —  16.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  con- 
teste les  faits  allégués  par  H.  de  Haere  au 
sujet  de  l'état  moral  des  populations  des 
Flandres  et  se  déclare  partisan  de  l'interven- 
tion de  l'Etat,  mais  d'une  intervention  très 
restreinte  dans  la  question  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  ;  il  se  déclare  ensuite 
l'adversaire  de  l'instruction  obligatoire.  La 
chambre  entend  encore  MM.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  et  de  Uaere-,  qui  reproduisent  leurs 
critiques.  —  19.  La  séance  est  remplie  par 
des  discours  de  HM.  d'Elhoungne  et  Frëre- 
Orban,  m.  f.,  sur  la  question  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures. 
Le  premier  conclut  en  s'écriant  qu'il  ne  faut 
pas  qu'on  puisse  dire  qu'en  Kelgique  la 
r^lementation  du  travail  des  enfants  ne  ren- 
contre que  résistance,  que  scepticisme,  alors 
qu'en  France,  dans  te  pays  où  fonctionne  le 
suffrage  universel, 'il  a  suffi  que  la  question 
fût  agitée  par  quelques  conseils  de  départe- 
ments, pour  que  le  pouvoir  central  Ôt  un  pro- 
jet de  loi,  qu'il  le  soumit  au  conseil  d'Etal  et 
qu'il  vint  l'apporter  immédiatement  au  corps 
législatif.  Non  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
dire  rala  de  la  Belgique,  ni  de  l'opinion  libé- 
rale. Il  faut,  au  contraire,  qu'on  sache  que 
l'amélioration  matérielle,  morale  et  tntetlec- 
luelledes  classes  laborieuses  est  le  plus  grand 
intérêt  que  les  libéraux  aient  à  cœur  de  dé- 
fendre, celui  qui  est  assuré  de  leur  zélé  le  plus 
ardent,  de  leurs  sympathies  les  plus  vives  et 
les  plus  constantes  ;  il  faut  que  l'ouvrier  sache 
qu'ds  sont  résolus  à  le  conduire  à  son 
émancipation  politique  la  main  dans  la  main  ! 
Oui,  leur  main  loyale  dans  la  mde  main  du 
travailleur.  H.  Frëre-Orban,  m.  f.,  soutient 
que  cette  réglementation  du  travail  est  une 
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forme  de  la  servitude  et  que  toutes  les  en- 
quêtes aileslenl  que  si  des  abus  existent,  et 
il  en  existe,  ils  sont  bien  moins  considérables 
dans  la  grande  industrie  que  dans  la  petite. 
C'est  dans  la  petite  industrie  que  de  pauvres 
petits  êtres  sont  le  moins  bien  traités,  tandis 
que  dans  la  grande  industrie  ils  ont  encore, 
comme  protection,  une  surveillance  générale, 
une  sorte  de  publicité,  l'intelligence  plus  éle- 
vée et  l'humanité  des  patrons,  que  révèlent 
les  réclamations  mêmes  des  industriels  de 
Gand.  Ceux-ia  ne  sont  pas  impitoyables;  ils 
protègent  l'enfant  dans  leurs  usines,  tandis 
que  dans  les  petits  ateliers,  il  est  assujetti  â 
un  travail  à  discrétion,  sans  aucun  contrôle 
poffiible.  —  20.  H.  de  Coninck  maintient  ses 
critiques  au  sujet  de  l'incident  relatif  au  no- 
taire Proot,  de  Wouraen,  M.  Pirmei,  m.  t., 
répète  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  préjudice  causé, 
et  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  fait  moralement  répré- 
hensible.  M.  VIeminckx  se  déclare  partisan 
de  la  réglementation  du  travail  des  femmes 
et  des  en^ts  dans  les  mines.  Le  débat  con- 
tinue sur  ce  point  entre  l'orateur  et  M.  Pir- 
meï,m.  i.Surla  motion  de  M.  Van  Humbeeck, 
M,  T'Serstevens,  r.  c,  donne  lecture  d'un 
rapport  qu'il  a  rédigé  sur  une  pétition  du 
conseil  communal  de  Gand,  demandant  une 
loi  qui  règle  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  11  conclut  au  renvoi  au  m. t.,  et 
la  chambre  décide  l'impression  du  rapport.  — 
21.  M.  Funclt  prononce  un  discours  en  faveur 
de  l'iustruction  obligatoire.  Le  débat  reprend 
ensuite  entre  MM.  d'Elhoungne  et  Pirmez, 
m.  i.,  sur  la  question  du  travail  des  femmes 
et  des  enfants;  puis  apré«  quelques  observa- 
tions de  MM.  Coomans  et  Frére-Orban,  nt.  f., 
la  pétition  du  conseil  communal  de  Cand  est 
renvoyée  au  vi.  i.  avec  demande  d'explica- 
tions. 

2  février.  La  discussion  continue  entre 
HM.  de  llaere,  Kervyn  de  Lettenhove,  Delaet 
et  de  Tbeux  au  sujet  de  l'étal  social  des  po- 
pulations flamandes.  U.  Leiiêvre  demande 
que  l'on  indemnise  la  ville  de  Cembloux  de  la 
suppression  du  haraE,en  lui  donnant  un  autre 
établissement,  - —  3.  Le  débat  des  mesures  à 
prendre  pour  donner  satisfaction  aux  grie& 
des  Flamands  se  poursuit  entre  MM.  Gerrits, 
Pîrmei,  m.  i..  De  Fré,  Coremaus  et  Coomans. 
—  4.  La  discussion  générale  est  close  après 
un  discours  de  H.  Hymans,  r.,  qui  répond 
aux  critiques  de  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
au  sujet  de  l'accroissement  continu  des  dé- 
penses portées  au  B.  Dans  la  discussion  des 
articles,  M.  Pirmez,  nt.  t.,  répondant  à  H.  De 
Fré,  déclare  qu'il  étudie  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  un  moyen  de  réduire  les  renseigne- 
ments statistiques  qui  sont  demandés  aux 
communes.  (  Coîr  eu^le  Cakoe  civique.  Agri- 
culture.) Il  est  donné  lecture  d'un  amende- 
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ment  de  UH.  Kervyn  de  Lelt«nbove,de  Zerezo  ' 
deTejada,  Liénart,  Delcour  et  Leliëvre,  qui 
proposent  de  porter  à  1,500,000  fr.  le  crédit 
pour  la  voirie  vicinale.  —  5.  (Voir  Aghicul- 
TDRE.)  La  discussion  s'engage  sur  l'amende- 
ment de  MH.  Kervyn  de  Letienhove  et  con- 
sorts. Cet  amendement  est  appuyé  par 
H.  Caomaos  et  combattu,  pour  des  raisons 
Onanciéres,  par  MU.  Pirmez,  m.  t.,  Elias, 
Bouvier  et  Frère-Orban,  m.  /■.  —  11.  Il  est 
rejeté  par  49  voix  contre  39  et  une  absten- 
tion. {Voir  eiuvUe  Ikstruction  publique.)  — 
12,  16,  17.  Ibid.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères.  —  18.  (Voir  Instruction  pitbi.i- 
OUB.) —  19.  20.  IMd.  {Voir  amri  Lettres, 
SCIENCES  ET  ABTS.)  —  23,  21,  26.  Ibîd.  M.  de 
Macar  demande  que  la  chambre  s'occupe  du 
projet  de  loi  sur  les  jeux  de  Spa.  Le  B.  est 
ensnite  voté  par  81  voix  contre  8  et  2  absten- 
tions. 

2  mari.  M.  FrÈre-Orban,  m.  f.,  dépose 
les  BB.  pour  l'exercice  1870.  Il  propose 
d'en  hâter  l'examen  et  de  les  renvoyer  aux 
K.  ce.  qui  se  sont  occupées  des  SB.  de  1869. 
Cette  proposition  est  adoptée.  —  16. 
H.  Preudhomme,  r.  s.  c,  présente  te  rapport 
sur  le  B.  des  dotations  pour  l'exercice  1870. 
—  19.  M.  Van  Isegbem,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B. 
des  affaires  étrangères. 

ISntrii.  M.  Descamps,  r.s.c.,id.  sur  le  B. 
de  la  dette  publique.  —  16.  H.  Hymans, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  de  l'intérieur  pour  1870., 
Dans  la  discussion  du  B.  des  affaires  étran- 
gères pour  1869,  M.  d'Hane-Steenhuyse  dé- 
veloppe un  plan  d'oi^nisalion  nouvelle  du 
service  consulaire,  qui  serait  substitué  au 
service  diplomatique.  —  17.  M.  deVrièrene 
croit  pas  que  celte  substitution  soit  possible. 
Il  félicite  la  c.  internationale  qui  a  été  char- 
gée de  déterminer  la  limite  qui  sépare  le  ter- 
ritoire néerlandais  du  territoire  belge  dans  le 
Zw>'n,  et  a  de  la  sorte  rendu  à  la  culture  une 
étendue  considérable  de  terres  incultes.  Il 
demande  ensuite  si  le  barrage  de  l'Escaut 
orientai  a  déjà  produit  des  effets  appréciables. 
H.  Jonet  appuie  les  idées  de  M.  d'Hane- 
Steenbuyse  en  ce  qui  concerne  l'augmentation 
du  nombre  des  consuls  rétribués  et  demande 
que,  surtout  en  Espagne,  on  ne  nomme  que 
des  consuls  qui  soient  à  la  hauteur  de  leur 
mission.  M.  Julliol  est  d'avis  qu'on  peut  ré- 
duire le  nombre  des  agents  diplomatiques 
sans  augmenter  celui  des  consuls  rétribués, 
H.  de  Macar  approuve  d'une  façon  générale 
les  idées  de  M.  d'Hane-Steenhuyse  et  engage 
le  m.  a.  à  les  prendre  en  considération. 
H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  se  plaint  de  devoir 
voter  le  B.  sans  rien  connaître  des  faits  di- 
plomatiques. 11  demande  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
dans  le  bruit  qui  a  couru  d'un  projet  d'union 


douanière  entre  la  France  et  la  Belgique.  I) 
réserve  son  opinion  au  sujet  de  l'incident 
franco-belge  concernant  l'affaire  du  chemin 
de  fer  du  Luxembourg.  H.  Van  Isegbem,  r., 
demande  que  l'on  augmente  les  traitements 
de  certains  consuls.  M.  Vandersiichelen, 
m.  a.,  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  remplacer 
tes  agents  diplomatiques  par  des  consuls  gé- 
néraux ;  mais  il  est  d'avis  qu'il  y  a  des  con^s 
dont  il  faut  augmenter  le  traitement.  Il  dé- 
clare que  le  barrage  de  l'Escaut  oriental  n'a 
pas  produit  jusqu'ici  des  effets  défavorables. 
Accédant  k  un  désir  de  M.  Delaet,  il  consent 
à  publier  les  rapports  des  ingénieurs  qui  ont 
procédé  aux  sondages.  Enfin,  il  répond  à 
M,  Le  Hardy  de  Beaulieu  qu'il  n'a  jamais  été 
question  d'union  douanière  entre  la  Belgique 
et  la  France.  H.  d'Hane-Steenhuyse  dit  qu  en 
développant  son  système,  il  n'a  voulu  que 
poser  un  Jalon  pour  l'avenir.  M.  E.  de  Kerck- 
hove  parie  de  l'insuffisance  de  certains  trai- 
tements diplomatiques.  Après  quelques  mots 
de  m.  Leiièvreaur  la  nécessité  d'assimiler,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  civils,  les  étrangers 
aux  regnicoles  et  un  échange  d'explications 
entre  MM.  d'Hane-Steenhuyse  et  Van  Ise- 
ghem, r.,  au  sujet  de  la  pension  des  officiers 
de  la  marine  de  l'Etat,  le  B.  est  adopté  par 
77  voix  contre  5.  La  chambre  aborde  sur-le- 
champ  la  discussion  du  B.  des  affaires  étran- 
gères pour  l'exercice  1870.  H.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  propose  l'ajournement,  qui  est  ap- 
puyé par  M.  Dumortier;  mais  MM.  Vandersti- 
chelen,  tn.  a.,  de  BrouckereetdeTheuxfont 
ressortir  la  nécessité  de  rentrer  dans  la  râ- 
lante; la  motion  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
est  rejetée,  et  après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  De  Clercq  et  Vandersiichelen, 
m.  a.,  au  sujet  de  la  caisse  de  prévoyance  des 
pécheurs  de  Blankenberghe,  ieB.de  1870  est 
voté  par  73  voix  contre  6  et  une  abstention. 
—  50.  M.  'Walteeu,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice  pour  l'exer- 
cice 1870. 

4  mai.  Le  B.  de  la  dette  publique  pour 
l'exercice  1870  est  voté  â  l'unanimité.  Le  B. 
de  l'intérieur  l'est  par  71  voix  contre  i  et 
une  abstention.  A  propos  du  B.  de  la  justice 
pour  1 870,  M.  Coomans  demande  s'il  est  vrai 
que  M.  Bara  a  donné  sa  démission  de  m.  j. 
M.  Bara,  m.j.,  répond  qu'il  ne  peut  s'expli- 
quer actuellement  i  cet  égard.  H.  de  Ttaenx 
demande  ensuite  que  lesfifi.  pour  l'exercice 
1871  soient  présentés  avant  la  tin  de  la  session 
actuelle,  aQn  qu'on  puisse  les  discuter  dans  ta 
session  prochaine.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
ne  peut  prendre  d'engagements  i  ce  sujet. 
Dans  la  discussion  du  fi.,  MM.  Leiièvre,  Ker- 
vyn de  Letlenhove  et  de  Theux  réclament  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  snr  le  domi- 
cile de  secours.  H.  Kervjn  réclame  en  outre 
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un  rapport  sur  les  effets  du  système  cella- 
lalre.  H.  Bara,  nt.  j.,  croit  qu'il  sera  difficile 
de  fonnnler  un  projet  snr  le  domicile  de  se- 
cours qui  donne  satisfaction  à  tous  les  inté- 
rêts, et  ajOBl«  qu'il  n'est  pas  encore  possible 
de  fournir  un  rapport  détaillé  sur  les  elTets 
du  régime  cellulaire.  Le  fi.  est  voté  par  52  voix 
contre  22.  —  3.  M.  Jaequemyns,  r.  «.c, pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  flnancfs  pour 
l'exercice  1 870.  — 12.  M.  Frére-Orban,  m.  f. , 
dépose  un  projet  de  crédit  de  3,200,000  Tr. 
au  B.  de  linÊérieur,  —  28.  Id.  un  projet 
de  cn'dit  de  266,998  francs  58  cent,  au 
B.  de  l'intérieur.  —  29.  M.  Wouters,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  non- 
valeurs  et  des  remboursements  pour  l'exer- 
cice 1870. 

1"  juin.  Ce  fi., ainsi  que  celui  des  dépenses 
et  recettes  pour  ordre,  est  adopté  à  l'unani- 
mité. Celui  des  finances  est  adopté  par  62  voix 
contre  i,  après  quelques  observations  de 
H.  Thonissen  sur  des  fraudes  qui  se  com- 
mettent dans  la  distillation  du  jus  de  bette- 
rave, et  de  H.  LeliËvre  sur  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  en  cas  de  résolution 
d'un  acte  de  vente  d'immeubles.  —  9.  M.  Vle- 
minckx,  r.  a.  c,  fait  rapport  sur  le  crédit  de 
2,200,000  fr.  au  B.  de  l'inlérieur.  —  12.  Id. 
sur  le  crédit  de  268,998  fr.  — 16.  Le  fi.  des 
dotations  pour  l'exercice  1870  est  adopté  à 
l'unanimité.  Le  crédit  de  2,200,000  fr,  au  B. 
de  l'Intérieur  (voir  Instruction  publique)  est 
voté  par  59  voix  contre  8  et  2  abstentions. 
—  17.  Le  crédit  de  268,998  fr.  est  voté  par 
61  voix  contre  une. 

BURBAU. 

Il  novembre.  M.  Polez  est  nommé  j>r^ûlen( 
par  77  voix  contre  f  0  données  â  M.  Lan|;e  et 
■  uneàM.Tesch.  M.  Moreau,  f' Mce-prest(teB( 
par  55  voix  contre  28  données  à  M.  DeNaeyer, 
M.  Crombez,  2"  vice-pré^enl  par  50  voix 
contre  11  données  â  H.  Royer  de  IJehr.  Sont 
aommés  âecrélaires,  MH.  De  Hoor,  Dethuin, 
Van  Humbeeck  et  Reynaert,  par  52,  49  et  43 
suffrages. 

CHEMIN  DB  FER. 

l"  dicendire.  H.  Frère-Orban,  m.  /^.dé- 
pose un  projet  de  loi  portant  affectation  au 
renouvellement  du  matériel  de  transport  des 
chemins  de  fer,  jusqu'à  concurrence  d'un 
million,  des  sommes  qui  sont  restées  sans 
emploi  à  la  Un  de  1868,  sur  certaines  allo- 
cations du  budget  des  travaux  publics.  — 
11.  M.  Van  Overloop  demande  ce  qu'il  y  a 
de  vrai  dans  le  bruit  qui  court,  de  la  cession 
du  ciiemin  de  fer  du  Luxembourg  à  l'Est 
français.  M.  Jamar,  m.  t.,  répond  que  cette 
affaire  a  un  caractère  très  sérieux,  et  qu'il  est 
tieureux,  pour  sa  part,  de  saisir  l'occasion  de 
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s'expliquer  catégoriquement  sur  ce  point. 
Plusieurs  journaux,  dans  ces  derniers  temps, 
ont  donné  nne  certaine  publicité  au  projet 
que  l'on  prèle  à  la  Grande  Compagnie  du 
Luxembourg  de  céder  à  la  compagnie  fran- 
çaise de  l'Est  le  chemin  de  fer  qui  lui  a  été 
concédé.Cesrumeurs,qui  ont  fait  naître  cer- 
taines préoccupations  dans  le  pays,  ont  appelé 
toute  l'attention  du  gouvernement.  Il  a  exa- 
miné attentivement  quelle  atiilude  il  aurait  à 
pi-endre  éventnellemenl,  et  quelle  situation 
spéciale  les  statuts  de  la  Compagnie  du 
Luxembourg  créaient  àcette  société.  II  en  est 
résulté  â  l'évidence  que  l'autorisatien  du 
gouvernement  est  nécessaire  pour  une  opéra- 
tioadu  genre  de  celle  que  méditerait  laCom- 
pagnie  du  Luxembourg.  Celle  autorisation, 
le  gouvernement  est  résolu  à  la  refuser,  et 
le  m.  donne  à  la  cbambre  l'assurance  que 
cette  cession  ne  s'accomplira  pas.  —  18.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Vander  Donckt,  r.  c, 
et  après  avoir  entendu  HH.  Bouvier  et  Jamar, 
m.  t.,  la  chambre  renvoie  au  m.  l.  des  péti- 
tions relatives  au  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Virton. 

15jonwer.  M.  Descamps,  r.  «.c,  présente 
lerapport  sur  le  crédit  d'un  million  pour  le 
renouvellement  du  matériel  du  chemin  de  fer. 
—  15.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bouvier, 
r.  c,  appuyées  par  H.  llagemans  et  acceptées 
par  H.  Jamar,  nt.  t.,  la  chambre  renvoie  au 
m.  L  une  pétition  par  laquelle  les  membres 
du  conseil  communal  de  Bailièvre  demandent 
la  prompte  et  complète  exécution  du  chemin 
de  fer  de  Frameries  à  Chimay,  avec  embran- 
chement de  BeauAiontversThuin. — 29. Même 
décision,  après  quelques  mots  de  H.  Thonis- 
sen, sur  une  pétition  relative  au  tracé  du 
chemin  de  fer  de  Maeseyck. 

5  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der Donckt,  r.  c,  et  après  avoir  entendu 
HM.  Honcheur,  Jamar,  m.  t.,  Carlier,  Jonet 
et  Le  Hardy  de  Beaulieu,  la  chambre  renvoie 
au  m.  t.,  une  pétition  par  laquelle  les  direc- 
teurs-gérants des  sociétés  de  Vedrin ,  de 
Hontigny  et  de  l'Espérance  demandent  que  le 
gouvernement  ordonne  l'ouverture  immédiate 
du  chemin  de  fer  de  Naiiiur  à  Gérompont.  — 
Ê.ti.  Bara,  m.  j.,  dépose  un  projet  de  loi 
avant  pour  but  de  donner  une  sanction  plus 
efecace  au  droit  qu'a  le  gouvernement  d'em- 
pêcher les  cessions  de  concessions  de  che- 
mins de  fer  ou  d'exploitations  de  semblables 
concessions,  faites  par  une  société  k  une 
autre  société,  sans  l'autorisation  du  pouvoir 
exécutif.  Indépendamment  des  droits  dont  te 
gouvernement  dispose  déjà,  le  projet  de  loi 
lui  accorde  le  droit,  en  cas  d'infraction, 
d'exploiter  la  ligne  pour  le  compte  de  la 
société  concessionnaire.— H.  M.  Orts,  r.  c, 
donne  lecture  du  rapport  sur  ce  projet  de  loi. — 
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i  5.  H.  CoomaOB  combat  le  projet,  aux  termes 
duquel  il  suffira  dâsormaîs  qu'une  compaguie 
hEse  un  accord  avec  une  autre  pour  trans- 
porter journalière  ment  ou  hebdomadairement 
un  wagon  étranger  sur  sa  ligne,  pour  per- 
mettre au  gouvernement  de  mettre  tout  le 
chemin  de  1er  sous  séquestre,  car  il  y  aura 
eu  exploitation  partielle,  bail  partiel  de  la 
Ugne.  La  mauvaise  influence  que  le  gouver- 
nement pourrait  exercer  au  moyen  du  projet 
de  loi  serait  telle,  que  l'orateur  y  \'errait  uue 
cause  deplusde  l'affaiblissemeniducaractËre 
politique  en  Etelgique  et  aussi  une  cause  de 
plus  de  l'affaiblissement  de  l'autorité  gouver- 
nementale. Les  armes  gouvememeniales  sont 
déjà  suffisamment  chaînées,  surtout  les  armes 
minisiérieiles  :  et  la  chambre,  au  lieu  de 
limiter  ses  prérogaUves,  devrait  s'appliquer  à 
tes  élendre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  expose 
tes  faits  qui  ont  amené  ta  présentation  du 
lirojet  de  loi.  Ce  sont  avant  tout  des  raisons 
économiques.  Il  est  indubitable  que  la  com- 
pagnie de  l'Est,  exploiiani  le  Liégeoîs-Llm- 
bourgeois,  pourrait,  en  combinant  ses  tarifs 
avec  ceux  du  réseau  néerlandais,  détourner 
au  profit  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam  une 
partie  notable  du  trafic  anversoJs.  Il  est  indu- 
bitable que  la  même  compagnie,  en  posses- 
sion des  lignes  du  Luxembourg,  peut  agir 
d'une  manière  énergique  sur  des  intéi^ts 
exclusivement  belges.  La  compagnie,  eu  pos- 
session de  cette  ligne  et  en  se  maintenant  dans 
ses  tarits,  qu'elle  pourra  faire  mouvoir  dans 
les  limites  qui  sont  déterminées,  pourra,  à 
son  gré,  faire  renchérir  le  prix  de  la  matière 
première  de  nos  hauts  fournejiux,  et  ceux-ci 
se  trouveront  dans  l'impossibilité  de  lutter, 
non  seulement  sur  les  marchés  de  France,  où 
la  Belgique  est  admise  par  les  traités,  mais 
aussi  sur  les  marchés  tiers,  et  même  sur  ses 
propres  marchés.  On  peut,  à  l'aide  de  ces 
tarife,  établir  des  conditions  plus  favorables 
au  profit  de  l'industrie  française  qu'au  profit 
de  l'industrie  belge  elle-même.  Telles  sont 
les  raisons  de  la  présentation  du  projet  de 
lot  el  les  motils  de  l'urgence.  Car,  à  voir  les 
procédés  qui  étaient  employés  vis-à-vis  de  la 
Belgique,  on  n'aurait  pas  dû  s'étonner  beau- 
coup de  trouver  un  beau  matin  ta  compagnie 
de  1  Est  frauçais  installée  i  la  garedu  Luxem- 
bourg. Le  moment  est  venu  pour  la  chambre 
d'affirmer  son  droit  et  de  s'aBSOCier  au  gou- 
vernement dans  la  défense  des  intérêts  natio- 
naux. Le  projet  de  loi  est  combattu  par 
HU.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Jacobs  et  Ker- 
vyn  de  Letteohove,  appuyé  par  H.  Bruneau 
et  défendu  par  MM.  Orts,  r.,  et  Bara,  m.  ;. 
H.  Coomans  propose  l'ajouruemeut  de  la  dis- 
cussion â  la  semaine  suivante.  Cette  motion 
est  rejetée  par  i&  voix  contre  36.  Des  amen- 
dements de  HM.  Jacobs  et  Carlier  sont  égale- 


ment rejetés  et  le  projet  de  toi  est  \oU  pu 
61  voix  contre  16  et  3  abetentions.  —  27.  Le 
crédit  d'un  million  déposé  dai»  la  séance  du 
l*'  décembre  est  voté  a  l'unaiiimité. 

3  avril.  H.  Jamar,  m.  1.,  propose  de  porter 
au  B.  des  travaux  publics  dq  aédit  de 
159,000  fr.,  nécessité  par  le  renchériseeinenl 
des  fers.  M.  Dethuiu  remercie  le  m.  t.  d'avoir 
consenti  â  concéder  ï  la  Société  d'Exploita- 
tion la  ligne  de  Dour  à  Quiévrain  el  d'avoir 
mifilaSociétéd'Exploitalionendemeured'exé- 
cuter  la  ligne  de  Saiiil-Ghislain  à  Atb.  U 
insiste  ensuite  pour  obtenir  la  construction 
des  chemins  de  fer  vicinaux  montois.  U.  Jonel 
réclame  le  prompt  achèvement  de  la  ligne  de 
Charieroi  à  Bruxelles  par  Lutire,  et  présente 
des  considérations  sur  la  comptabilité  dn 
chemin  de  fer.  H.  J.  Jouret  demande  l'exécu- 
tion complète  de  la  ligne  de  Braine-le-Comte 
à  Courlrai,  et  H.  de  Vrints,  à  son  tour,  parle 
en  feveur  de  l'exécution  de  la  lignede  LuUre 
à  Bruxelles.  H.  Leliévre  ayant  critiqué  l'ex- 
clusion des  pierres  des  carrières  de  la  Meuse 
des  adjudications  des  b^vaux  ordonnés  par 
le  gouveruement,  U.  Jamar,  m.  t.,  répoDd 
que  cette  réclamation  sera  l'objet  d'un  exa- 
men attentif.  —  31 .  M.  Kervyn  de  Leltenhove 
voudrait  qu'on  multipliât  tous  les  efforts  pour 
engager  les  ouvriers,  même  ceux  qui  vont 
travailler  dans  les  grandes  villes,  à  avoir  une 
habitation  qui  serait  leur  résidence  Bxe  et 
spéciale.  11  verrait  avec  bonheur  que,  pour 
atteindre  ce  but,  le  gouvernement  établit  des 
convois  spéciaux  prés  des  grandes  cités, 
qui  arrivassent  le  malin  dans  les  villages  voi- 
sins et  qui  y  retournassent .  le  soir,  et  qu'il 
offrit  aux  ouvriers  des  abonnements  i  prix 
réduits,  afin  qu'ils  contractassent  l'habitude 
de  retourner  chaque  jour  chei  eux.  H.  Lié- 
nart  réclame  l'établissement  de  diverses  sta- 
tions dans  l'arrondissement  d'Alost;  y.  de 
Zerezo  de  Tejada,  la  prompte  exécution  du 
chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladhach;  H.  De- 
lexhy,  celle  du  chemin  de  fer  de  Landen  i 
lluy;  H.  Hymans,  celle  de  la  ligne  de  Frame- 
ries  â  Chimay  concéjée  aux  Bassins  Honil- 
1ers.  II  appelle  en  même  temps  ratlentiou  sur 
le  danger,pour  les  gardes-convois,  du  rëcole- 
ment  des  coupons  sur  les  trains  en  marche  et 
sur  la  position  malheureuse  des  cantonniers 
du  chemin  de  fer.  M.  de  Uacar  appuie  les 
observations  de  H.  Delexhy.— 22.  H.  Jamar, 
m.  1.,  répond  aux  discours  des  précédents 
orateurs.  H.  Thonissen  critique  le  tarif  des 
voyageurs  introduit  en  1866  par  H.  Vander- 
sticbelen.  Il  prie  le  gouvernement  de  ne  pas 
persévérer  ï  marcher  dans  une  voie  dange- 
reuse. S'il  ne  vent  pas  revenir  purement  et  ^m- 
ment  à  l'ancien  tarif,  qu'il  modifie  au  moins 
le  tarif  existant  de  manière  à  foire  produire 
au  chemin  de  fer  quatre  ou  cinq  millions  de 
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|dus.  H.  de  Vriëre  présente  des  observations 
,  au  sujet  du  laitier  de  hauts  fourneaux  dont  on 
aesert  pour  ballaster  le  dieminde  fer  et  qui 
produit  une  poussière  noire  très  désagréable. 
H.  Mouton  signale  le  mauvais  état  de  la  sta- 
tion de  Haut-Pré.  H.  Preudhomme  se  joint 
â  MM.  Delexhy  et  de  Hacar  pour  réclamer 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Landen  à 
Huy.  Il  demande  aussi  la  instruction  d'une 
gare  ï  Ampsin.  H.  ilricoult  critique  le  tracé 
de  la  l^ede  Saint-Ghistaln  à  Atb.  H.  De 
Clercq  recommande  l'agrandissement  de  la 
station  de  Bruges.  —  23.  H.  Hagherman 
insiste  pour  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de 
Renaix  à  Courtrai,  et  le  raccordement  des 
communes  de  Nederbrakel  et  Cruyshautem  au 
réseau  des  voies  ferrées.  MU.  Wouterset 
Delcour  réclament  l'agrandissement  de  lasia- 
.  tion  de  Louvain.  H.  Delcour  signale  aussi  des 
vois  considérables  de  charbon  qui  se  com- 
mettent à  la  station  du  Midi  à  Bruxelles. 
H.  Thibaut  se  rallie  à  l'opinion  de  H.  Tho- 
nissen  sur  le  Urif  des  voyageurs.  M.  Visart 
demande  que  l'on  arrête  promiitement  les 
plans  de  l'agrandissement  de  la  station  de 
Bruges.  M.  Vander  Maesen  réclame  l'établis- 
sement d'une  station  de  marchandises  dans 
le  haut  de  la  ville  h  Verviers  et  la  construc- 
tion d'une  station  it  Sart,  entre  Spa  et  Sta- 
velot.  H.  Descamps,  r.,  défend  le  tracé  de 
la  ligne  de  Saint-Ghislain  i  Ath  par  Belœil. 
Il  est  d'avis  qu'on  vide  la  question  des  tarifsdu 
chemin  de  fer  :  ou  ces  tarifs  sont  bons,  ou  ils 
sont  mauvais  ;  s'ils  sont  reconnus  bons,  qu'on 
se  hâte  d'en  étendre  l'application  aux  petites 
distances  ;  s'ils  sont  défectueux,  au  conlrairCr 
qu'on  se  résigne  à  faire  un  pas  en  arrière. 
Dans  aucun  cas,  l'écart  énorme  provisoire- 
ment établi  entre  tes  transports  à  petites  et  â 
longues  distances  ne  peut  être  maintenu.  Son 
maintien,  en  effet,  consacrerait  la  mesure  la 
plus  antidémocratique  et  la  moins  équitable. 
Le  r.  attend  avec  impatience  le  rapport  an- 
noncé k  cet  égard  par  le  nt.  t.  Puis  il  s'oc- 
cupe de  plusieurs  questions  traitées  par  les 
précédents  orateurs.  H.  Dewandre  se  plaint 
des  lenteurs  apportées  dans  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Luttre  à  Bruxelles  et  du 
chemin  de  fer  de  ceinture  de  Charleroi. — 
27.  M.  Jamar,  m.  t.,  donne  des  explications 
au  sujet  de  sa  correspondance  avec  la  Société 
des  Bassins  Houillers  relativement  à  l'exécu- 
tion dn  chemin  de  fer  de  Frameries  à  Chimay. 
M.  E.  de  Kerckbove  recommande  des  mesures 
en  vue  de  supprimer  le  contrôle  des  coupons 
sur  les  trains  en  marche.  H.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  voudrait  voir  les  chemins  de  fer  ex- 
ploités exclusivement  par  l'industrie  privée. 
Le  temps  du  monopole  de  l'Etat  lui  parait  Uni. 
— 28. H. Jamar,  m.t.,  demande  que  l'on  attende 
pour  discuter  la  qu^ou  des  tarib  que  le 


rapport  ait  été  fait  sur  les  résiiluts  obtenus. 
H.  Van  Iseghem  réclame  l'agrandissement  de 
la  sUtion  d'Ostende;  H.  Horeau,  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  des  plateaux  de 
Hervé.  H.  T'Sersteveiis  estime  que  si  la  So- 
ciété des  Bassins  Houillers  ne  s'exécute  pas, 
il  y  a  lieu  de  concéder  i  une  autre  société 
le  chemin  de  fer  de  Frameries  a  Chimay. 
M.  Hymans  demande  où  en  est  le  raccorde- 
ment des  stations  du  Nord  et  du  Midi  à 
Bruxelles.  H.  Jacobs  prend  acte  d'une  décla- 
ration faite  par  le  m.  (.  que  le  chemin  de  fer 
d'Anvers  i  Gladbach  sera  bienifit  concédé, 
et  il  en  demande  autant  pour  une  ligne  d'An- 
vers à  Breda  par  Tilbourg.  —  29.  M.  David 
réclame  l'érection  d'un  hangar  pour  les  mar- 
chandises dans  la  station  deDolhain.  M.  Jul- 
liot  recommande  l'amélioration  de  la  station 
d'Ans.  H,  Dumorlier  demande  oii  en  est  la 
construction  de  la  ligne  de  Roulers  à  Dix- 
mude,  concédée  aux  Bassins  Houillers. 
M.  Thonissen  se  fonde  sur  les  chiffres  con- 
signés dans  un  travail  de  H.  Malou  pour  cri- 
tiquer de  nouveau  le  tarif  des  voyageurs. 
H.  DeFré  demande  quand  la  station  du  Midi, 
à  Bruxelles,  sera  mise  en  exploitation.  H.  Ja- 
mar, nt.  I.,  répondant  aux  divers  orateurs, 
dit  que  le  chemin  de  fer  de  ceinture  de 
Bruxelles  sera  terminé  le  l'' juillet  1S70,  et 
que  la  station  du  Midi  sera  ouverte  le  1"  aoât 
1869.  H.  Dewandre  présenteencore  quelques 
observations  au  sujet  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  de  Charleroi.  Quelques  observations 
sont  encore  échangées  entre  MM.  Julliot, 
Thonissen  et  Jamar,  m.  1.,  au  sujet  du  tracé 
du  chemin  de  fer  de  Hasselt  à  Maeseyck.  — 
30.  La  chambre  entend  encore  M.  de  Theux 
au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Diest  au  camp 
de  Beverloo  ;  M.  Delexhy,  au  sujet  de  l'agran- 
dissement de  la  stationdeWaremme;M.  Bra- 
conier,  au  sujet  du  passage  k  niveau  d'An- 
gleur;  et  MM.  Dumortier  et  Jamar,  m.  t.,  au 
sujet  des  plans  de  la  station  de  Tournai. 
Dans  la  discussion  du  B.  de  1810.  cette  sta- 
tion donne  encore  lieu  à  un  débat  entre  les 
mêmes  orateurs  ;  la  chambre  entend  un  dis- 
cours de  M.  De  Naeyer  en  faveur  de  rétablis- 
sement d'nne  station  à  Moerbeke  ;  H.  Jamar, 
m.  t.,  répondant  ii  M.  VIeminckx, déclare  que 
la  circulatiou  sur  le  chemin  de  ter  de  cein- 
ture de  Bruxelles  sera  ouverte  en  septembre 
ou  octobre  1810,  et  M.  Braconier  recom- 
mande un  nouveau  modèle  de  wagons  pour 
les  marchandises,  les  wagons  actuels  ne  pou- 
vant être  manœuvres  sur  les  plaques  tour- 
nantes des  chemins  de  fer  français. 
i  mai.  M.  Jamar,  m.  t..  dépose  un  projet 
I  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gou- 
vernement à  concéder  :  1°  aux  clauses  et 
conditions  d'une  convention  et  d'un  cahier 
1  des  chaiiçes  en  date  du  25  février  18«9,  un 
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chemin  de  Ter  prenant  son  origine  au  chemin 
de  fer  de  l'Etat  it  on  prés  de  Verviers,  passant 
par  ou  prËs  de  Dison,  Ctiaineux,  Hervé,  Hi- 
cheroux,  Fléron  el  Beyiie,  et  ahontissanl  au 
raiiway  de  l'Etat  à  ou  près  de  la  station  de 
Chênée  ;  î"  aux  clauses  et  conditions  d'une 
convention  et  d'un  cahier  des  charges  en  date 
du  42  avril  1869,  un  chemin  de  fer  de  Wel- 
kenraedt  à  la  frontière  de  Prusse,  passant  par 
CD  près  de  Uoresnei,  Bleyber^  et  Gemmenich 
avec  embranchement  vers  les  établissements 
de  la  Vieille-Honlagne.  —  15.  Il  dépose  un 
projet  de  loi  portant  prorogation  de  la  loi  du 
12  avril  1855  sur  les  péages.  —  20.  M.  Van- 
der  Haesen.r.  «.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  concession  des  chemins  de  fer 
des  Plateaux  de  Hervé.  —  25.  M.  Descamps, 
r.  ».  c. ,  id.  sur  le  projet  relatif  aux  péages. 

l'' juin.  Ce  projet  est  voté  à  l'unanimité. 
—  5.  Dans  la  discussion  du  projet  relatif  aux 
concessions  de  chemins  de  fer,  MM.  Dupont, 
Elias  et  Huiler  recommandent  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Micheroux  îi  Ai^enteau  ; 
MM.VanderMaesen,  r.,  etMoreau,  celle  d'une 
ligne  de  la  Meuse  à  Aubel  par  la  vallée  de  la 
Berwinoe.  M.  de  Zereio  de  Tejada  s'occupe 
du  tracé  de  la  ligne  d'Anvers  â  Glâdbach; 
MM.  Dumortier,  Delexhy  et  Preudhomroe 
parlent  ensuite  de  l'achËvement  de  la  ligne 
de  Hesbaye-Condroz.  H.  Carlier  est  d'avis 
que  l'Etat  aurai!  avantage  à  construire  lui- 
mSme  les  lignes  qu'il  propose  de  concéder. 
M.  Jamar,  m.  t.,  répond  aux  observations 
des  divers  orateurs.  Le  projet  de  loi  est 
voté  par  65  voix  et  une  abstention.  Dans  la 
discussion  du  projet  de  travaux  publics, 
M.  Lefebvre  réclame  un  meilleur  aménage- 
ment de  la  station  de  Malines;  M.  Vander 
Haesen.une  gare  de  marchandises- dans  la 
parliesupérieurede  Verviers;  M.  Julliot.l'amé- 
lioralloD  de  la  siaiion  d'Ans.  M.  Dumortier 
critique  l'inscription  au  projet  d'un  crédit  de 
2,800,000  n-.  pour  pai-age.  U.  Jaraar.nt.  t., 
fait  observer  que  ce  pavage  doit  être  fait 
â  l'intérieur  des  stations.  —  II.  M.  Jamar, 
m.  t.,  dépose  un  projet  decrédildel,500,000 
francs  pour  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  d'Ath  il  RIaton.  —  16.  M.  Descamps, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  — 18.  Un  débat  s'engage  entre  HH.  Ma- 
gherman,  Allard  et  Jamar,  m.  t.,  au  sujet  du 
tracé  de  ce  chemin  de  fer.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  propose  l'^ournementdii débat,  qui 
estrejeté,  mais,  au  vote,  la  chambre  n'est  plus 
en  nombre. —  19.  Dans  cette  séance  le  projet 
est  volé  par  S^t  voix  conire  16  el  4  absten- 
tions. 

CODK  DE  COWHBRCB. 

21  novembre.  La  chambre  aborde  la  dis- 
çnssion  du  litre  reUtif  aux  sociétés,  M.  Pir- 


mez,  m.  t.,  fait  l'exposé  des  principes  du 
projet  et  termine  en  disant  que  celui-ci,  bien 
qu'il  ne  mentionne  pas  les  sociétés  coopéra- 
tives, se  prèle  cependant  à  toutes  les  com- 
binaisons que  ces  sociétés  peuvent  exiger. 
Des  observations  d'un  caractère  général  sont 
présentées  par  MM.  Honcheur  et  Leliévre. 
Sur  la  motion  de  M.  Tesch,  la  chambre  ren- 
voie k  la  c.  des  amendemenls  du  vt.  j.  — 
25.  M.  Couvreur  développe  des  considéra- 
tions au  sujet  de  l'utilité  sociale  des  sociétés 
coopératives.  Le  débal  continue  sur  cet  objet 
entreMM.Pirmeî,m.t.,AnspacheiVanHum- 
beeck, 

8  décembre.  M.  Van  Humbeeck,  r.  c,  pré- 
senle  le  rapport  sur  les  amendements  du 
m.}. 

5  février.  H.  Dupont,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  protêts.  M.  Bara,  m.j., 
dépose  un  rapport  concernantes  sociétés 
coopératives. 

CODK  pAhal  HIUTAIHB. 

18  décembre.  H.  Bara,  m.;.,  annonce  qu'il 
déposera  prochainement  le  projet  de  code 
pénal  militaire. 

i9  janvier.  Il  dépose  ce  projet  de  loi. 

COHHITNALBB  (AFFAIRES). 

2!>  mvembre.  M.  de  Hacar,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  porunt  création 
de  la  commune  de  La  Louvlëre,  province  de 
Hainaut. 

idécembre.  M.  Magherman.  r.  c,  id.  snrle 
projet  de  loi  portant  érection  de  la  commune 
de  Chain  eux. —  M.  Pirmei,  m.  i.,  dépose 
des  projets  de  lois  ayant  pour  objet  la  sépara- 
tion du  hameau  de  Linth  de  la  commune  de 
Conticb,  l'érection  de  la  commune  de  Hof- 
stade,  el  une  rectillcation  de  limites  entre  la 
commune  de  Comesse  et  la  commune  de 
Wegne;..  — 19.  Le  projet  relatif  à  la  com- 
mune de  Cbaineux  est  adopté  à  l'unanimité. 

^février.  Sur  les conclusionsdeM.  Vander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  De  Fré, 
Lambert  et  Coomans,  la  chambre  renvoie  au 
m.  t.  des  pétitions  par  lesquelles  des  secré- 
taires communaux  demandent  qu'on  améliore 
leur  position.  Le  projet  relatif  à  la  commune 
de  la  Louvitre  est  adopté  par  66  voix  et  nne 
abstention.  Celui  qui  concerne  les  communes 
de  Cornesse  el  de  Wegnner  l'est  à  i'unani- 
milé. 

i  mai.  M.  Pirmez,  m.  j. ,  répondant  i  M.  Le- 
liévre, dit  qu'il  déposera  bicntùt  un  projet  de 
loi  portant  des  modttlcalions  à  la  loi  com- 
munale et  â  propos  duquel  on  pourra  discuter 
les  moyens  d'obliger  les  communes  à  payer 
leurs  délies. 

9;aMi.  M.  d'Hane-Sleenhuyse,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  l'érection  delà  commune 
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de  Lintb.  —  17.  HM.  Lefebvre  et  Jacoba 
proposent  l'ajournement  de  ce  projet,  qui, 
après  quelques  mois  de  H.  Pirmez,  m.  L,  esl 
néanmoins  adopté  par  13  voix  contre  13  el 
5  abstentions. 

COHPTASILITfi. 

5  février.  M.  Horeau,  r.  c.  Ml  rapport 
sur  ie  projet  do  loi  portant  règlement  déH- 
Ditif  du  B.  de  1864.  —  27.  Ce  projet  de  loi 
est  voté  à  l'unanimité. 

i  mai.  M.  FrÈre-Orban,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  règlement  déÛDitlf  du  B. 
de  1865. 

CONTHAINTE  PAR  CORPS. 

27  février.  La  chambre  aborde  la  diaenssion 
générale  du  projet  de  loi  relatif  à  cet  objet. 
H.  Bouvier  déclare  qu'il  est  tellement  hostile 
h  la  contrainte  par  corps,  qu'en  désespoir  de 
cause,  et  pour  le  cas  où  la  majorité  de  l'as- 
semblée ne  serait  pas  disposée  à  suivre  le 
gouvernement  dans  la  réalisation  de  son 
œuvre,  il  a  cru  devoir  rédiger  un  amende- 
ment conçu  dans  les  termes  suivants  :  u  Tout 
débiteur,  condamné  au  payement  d'une  dette, 
à  des  dommages-intérêts,' à  des  restilutions, 
notoirement  connu  pour  posséder  ou  avoir 
possédé  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
qu'il  aura  engagés,  vendus  ou  hypothéqués 
en  fraude  des  droits  de  son  créancier,  sera 
conlraignable  par  corps.  Le  juge  prononcera 
la  contrainte  par  corps  pour  un  terme  propor- 
tionné à  l'importance  des  condamnations, 
àans  que  ce  terme  puisse  excéder  deux  ans.  n 
Cet  amendement  fera  disparaître  la  confusion 
qui  existe  aujourd'hui  entre  la  mauvaise  foi  et 
le  malheur,  entre  l'homme  dépourvu  de  res- 
sources et  celui  qui  dissimule  son  avoir,  et 
Sarviendra  peut-fîlre  â  vaincre  la  répugnance 
u  dernier  partisan  de  la  contrainte  par  corps. 
Hais  l'orateur  se  haie  de  le  dire,  il  serait 
heureux  de  voir  son  amendement  repoussé 
par  l'assemblée,  pour  assister  au  triomphe  du 
projet  du  gouvernement  :  I'abolition  radicale 
DELA  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  H.  Bara,  tn. >., 
déclare  qu'il  ne  se  rallié  pas  à  l'amendement 
de  la  s.  V.,  dont  voici  le  texte  :  «  Art.  1". 
Dans  tous  tes  cas  où  la  contrainte  par  corps 
est  autorisée  parla  loi  du  31  mars  1859,  en 
matière  de  commerce. en  matière  civile,  contre 
les  étrangers,  ou  en  matière  de  deniers  ou 
d'effets  publics,  les  juges  ne  la  prononceront 
qu'en  cas  de  dol,  de  fraude  ou  de  violence,  ou 
lorsqu'il  sera  constaté  que  le  débiteur  n'est 
pas  ipsolvable.  » 

9  nuirs.  M.  Liénart  combat  le  projet  de  loi 
au  nom  du  droit  contre  l'injustice  et  la  mau- 
vaise foi;  dans  ces  conditions,  il  accepte 
toutes  les  conséquences  de  son  opinion  ;  mais 
il  prie  instamment  sea  adversaires,  s'ils  veu- 
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lent  instruire  et  non  éblouir,  convaincre  et 
non  émouvoir  l'assemblée,  de  ne  pas  déserter 
le  vérilable  terrain  de  la  discussion.  On  a 
mieux  fait  que  de  verser  des  pleurs  sur  le  sort 
du  débiteur  malheureux,  ou  l'a  rendu  â  la 
liberté!  Désormais  les  portes-  de  la  prison 
pour  dettes  ne  se  refermeront  plus  que  sur  le 
débiteur  malhonnête,  coupable  de  dol,  de 
fraude  ou  de  violence.  En  deux  mois  :  Pitié 
pour  le  malheureux,  mais  guerre  à  la  maumise 
foi;  telle  esl  la  devise  que  l'on  pourrait 
inscrire  en  tète  du  conire-projet  de  la  s.  c,  ' 
car  c'est  bien  là  la  pensée  qui  respire  au  fond 
de  ce  contre- projet,  et  qui  ne  manquera  pas 
de  le  recommander  auprès  de  la  chambre. 
H.  Thonissen  repousse  la  contrainte  par 
corps  comme  une  mesure  inutile,  irration- 
nelle et  arbitraire;  comme  une  arme  dange- 
reuse aux  mains  des  forts  contre  les  faibles; 
comme  un  legs  funeste  d'un  passé  à  jamais- 
évanoui.  Il  la  repousse  encore  pour  donner 
une  marque  de  bon  vouloir,  un  témoignage 
de  sympathie  aux  classes  inférieures,  qu'on 
accuse  parfois  la  chambre  de  ne  pas  aimer,  et 
à  qui  il  importe  de  prouver  le  contraire.  Il  est 
donné  lecture  d'un  amendement  ainsi  contu  : 
(iJe  propose  d'ajouter  à  l'article  1"  du  gouver- 
nement les  mois  (I  sauf  les  exceptions  établies 
(I  par  ia  présente  loi.  n  Un  article  3  nouveau 
serait  con(u  dans  les  termes  suivants  :  «  Elle 
est  maintenue  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police.  Elle  peut  ainsi  être 
prononcée  pour  dommages- intérêts  excédant 
300  fr.  adjugés  en  vertu  de  l'article  1382  du 
code  civil.  (Signé  :  Lei.iévbe).  »  —  3.  H.  Le- 
liëvre  ayant  développé  son  amendement, 
H.  Bara,  m.  j.,  combat  le  système  de  la  s.  c, 
11  n'admet  pas  que  ta  contrainte  par  corps 
puisse  être  une  peine.  Il  dit  que  si  l'on  main- 
tient la  contrainte  par  corps,  on  arrivera  par 
une  voie  indirecteâ  lasuppressiondujuryen 
matière  de  presse,  pour  y  substituer  le  tribu- 
nal civil.  Il  n'y  a  pas  l'ombre  d'un  doute  à 
cet  égard;  ii  faut  bien  le  reconnaître,  quand 
on  croit  ne  pouvoir  obtenir  du  jury  une  con- 
damnation, on  s'adresse  au  tribunal  civil  pour 
obtenir  une  condamnation  à  des  dommages- 
inlérèls  que  l'on  peut  remplacer  par  un  em- 
prisonnement allant  jusqu'à  deux  ans.  Le  m. 
est  également  d'avis  que  l'on  ne  peut  mainte- 
nir laconlrainie  par  corps  pour  les  étrangers. 
Il  s'agit  d'une  question  de  dignité  nationale. 
Déjà,  dans  tes  traités  d'extradition,  on  de- 
mande, pour  les  témoins  appelés  de  l'étranger, 
la  garantie  contre  la  contrainte  par  corps. 
Peut-on  admettre  que  les  étrangers  soient 
arrêtés  en  Belgique,  alors  que  les  Belges 
échappent  ailleurs  à  la  contrainte  par  corpst 
La  Belgique  est  une  trop  petite  natiou  pour 
consacrer  une  pareille  anomalie.  On  ne  peut 
'  m  créancier  étranger,  gn  Alle- 
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mand  par  exemple,  puisse  faire  arrêter  un 
Français  en  Belgique  alors  que,  ni  l'Alle- 
mand n)  le  Français  ne  privent  être  arrêtés 
cbez  eux.  C'est  impossible.  Pour  ces  divers 
motifs,  il  est  impossible  au  m.  de  se  rallier 
aux  aniendemenls  de  la  a.  c. ,  et  il  croit  devoir 
maintenir  le  projet  tel  que  te  gouvernement 
l'a  proposé.  H.  Watt«eu  propose  de  rédiger 
l'article  l''  du  projet  de  loi  dans  les  termes 
suivants  :  <i  La  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  décrétée  que  pour  assurer  le  recouvre- 
ment des  condamnations  prononcéeB  à  titre 
de  réparation  du  préjudice  matériel  ou  moral 
procédant  d'un  fait  indépendant  de  toute  con- 
vention et  de  tout  contrat.  Le  juge  ne  la  pro- 
noncera que  lorsque  l'auteur  du  Tait  sera 
convaincu  d'avoir  agi  de  mauvaise  fol  ou  dans 
le  but  de  nuire.  Le  jugement  ou  l'arrêt  limi- 
lera  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  en 
ayant  égard  aux  circonstances  et  au  degré  de 
Dialvell lance  qu'elles  révèlent.  Dans  aucun 
cas,  l'emprisonnement  ne  pourra  dépasser  le 
terme  de  deux  années.  »  H.  Reynaert  regrette 
que  le  gouvernement  ait  cru  devoir  proposer 
une  mesure  radicale  qui,  appuyée  comme  elle 
l'est,  sur  des  motifs  absolus,  le  place  dans 
cette  alternative  ;  ou  bien  d'être  logique,  de 
déduire  des  principes  posés  les  conséquences 
qu'ils  contiennent,  d'abroger  la  faillile,  au 
moins  dans  ses  dispositions  liberticides,  et 
ainsi  de  livrer  le  commerce  au  hasard  d'une 
expérimentation  périlleuse  ;oubien,  de  pécher 
contre  la  logique,  d'avoir  deux  poids  et  deux 
mesures  selon  qu'il  s'agit  de  la  liberté  indi- 
viduelle, de  la  liberté  civile  ou  de  la  liberté 
politique,  et  de  se  contenter,  au  moyen  d'une 
contradiction  flagrante,  de  saper  â  sa  base  et 
de  discréditer  définitivement  dans  l'opinion 
publique  une  loi  dont  l'application  est  d'une 
fréquence  journalière. — 4.  H.  Lambert  est 
d'avis  que  les  avantages  résultant  de  la  sup- 
pression de  la  contrainte  par  corps  l'empor- 
tent de  beaucoup  sur  les  inconvénients  qu'on 
a  signalés.  Pour  le  cas  où  ce  projet  de  loi  ne 
serait  pas  accueilli  et  dans  la  prévision  que 
le  projet  de  la  «.  c.  serait  admis,  il  adressera 
une  demande  au  r.  i  propos  des  articles  i 
et  5  des  dispositions  transitoires.  Ces  articles 
portent  :  ii  i'  Seront  immédiatement  mis  en 
liberté  les  individus  incarcérés  pour  dettes 
depuis  deux  ans  au  moins;  5"  Ne  pourront 
être  exécutés,  en  œqui  concerne  la  contrainte 
par  corps,  les  Jugement  rendus  en  vertu  de 
la  toi  antérieure,  qui  auront  ordonné  la  con- 
trainte par  corps,  hors  les  cas  déterminés  par 
l'article  1".  »  L'orateur  demande  aur.  ce  qui 
adviendra  des  personnes  qui  sont  incarcérées 
depiiis  moins  de  deux  ans,  en  vertu  de  l'an- 
cienne loi,  mais  qui  ne  pourraient  plus  être 
Incarcérées  sous  l'empire  du  projet  de  la  «.  c. 
Il  dit  que  le  projet  lait  partie  d'un  ensem* 


ble  de  lois  qui  ont  pour  but  d'affranchir 
les  intérêts  priv^,  quand  l'intérêt  public 
n'est  pas  en  Jeu.  Il  le  votera  tel  qu'il  a  été 
présenté  par  le  gouvernement.  H.  Verraeire 
constate  qu'on  bit  peu  usage  de  la  con- 
trainte par  corps:  que  les  sommes  obte- 
nues-par  c-e  moyen  d'exécution  sont  insi- 
gnifiantes; que,  dés  lors,  il  n'est  poinl 
nécessaire  de  maintenir  dans  la  législation 
une  loi  exceptionnelle  qui,  non  seulement 
frise  l'inconstitutionnaiité,  mais  qui,  dans 
tous  les  cas,  met  le  pays  presque  au  ban  du 
progrès  et  de  la  civilisation,  alors  que,  au 
point  de  vue  politique,  il  a  toujours  marché 
à  la  télé  des  peuples  qui  l'entourent.  H  esl 
impossible  que  la  Belgique  reste  en  arrière, 
alors  que,  partout,  on  la  devance  dans  cette 
voie.  M.  Nothomb  défend  la  môme  thèse.  Il 
votera  sans  inquiétude  la  suppression  de  la 
contrainte  par  corps.  Il  y  trouve  la  consécra- 
tion de  la  liberté  humaine.  Dans  le  même 
ordre  d'idées,  il  vote  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 1781  du  code  civil,  parce  qu'il  y  a  vu  la 
consécration  de  l'égalité  civile,  et  dans  la 
même  pensée,  tant  qu'il  siégera  â  la  chambre, 
il  ne  cessera  de  conseiller,  deréclamer  l'attri- 
buiion  â  un  plus  grand  nombre  de  Belges  do 
droit  .de  vote  dans  les  choses  publiques,  ce 
qui  sera  la  consécration  de  l'égaillé  politique. 
Ce  serait  h  la  fois  de  la  justice  et  de  la  pré- 
voyance. H.  Carlier  constate  que  la  contrainte 
par  corps  a  été  abolie  dans  plus  de  la  moitié 
du  monde  civilisé.  La  contrainte  par  corps 
n'existe  plus  à  Hambourg  ;  elle  n'i':xisie  plus 
dans  les  Etats  du  nord  de  l'Allemagne;  elle 
n'existe  plus  en  Autriche;  elle  n'existe  plus 
en  France;  elle  n'existe  pas  en  Allemagne. 
Elle  a  été  abolie  en  Portugal  ;  elle  a  été  abolie 
dans  une  grande  partie  des  cantons  de  la 
Suisse;  elle  l'a  été  dans  une  notable  partie 
des  t^tats  qui  composent  les  Etats-Unis  d'Amé- 
mérique.  Elle  va  l'être  en  Angleterre.  La  Bel- 
gique qui,  presque  toujours,  s'est  portée  en 
avant  dans  toutes  les  réformes  désirables, 
dans  toutes  les  grandes  mesures  sociales, 
voudra-t-elle  être  la  demière  i  abolir  la  con- 
trainte par  corps?  L'orateur  espère  que  le  vote 
que  la  chambre  émettra  sur  le  projet  de  loi 
démontrera  le  contraire.  H.  W'atieeu  déve- 
loppe son  amendement.  Il  croit  qu'il  est  vrai- 
ment temps  de  témoigner  un  peu  moins  de 
sollicitude  et  de  sympathie  pour  les  gens 
méchants  et  pervers,  et  de  reporter  davan- 
tage la  générosité  et  la  protection  sur  les 
honnêtes  gens.— 5.11  fait  ensuite  parvenir  an 
bureau  une  nouvelle  rédaction  de  son  amen- 
dement. Voici  en  quels  termes  il  l'a  rédigé  : 

Art.  1".  U  contrainte  par  corps  est  sup- 
primée. 

Art.  3.  TouleOjls,  aile  peut  être  décrétée  : 
1*  centre  les  témoins  déMlints;  9°  ponr  assurer 
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te  rMoQvremeDt  des  condamnations  prononcées  ï 
titre  de  répartUon  d'un  préjudice  matériel  ou 
DonI  procédant  d'un  fait  lodêpendant  de  toute 
eoQventioD. 

Art.  3.  Le  Juge  ne  prtmoncera  la  contrainte 
par  corps  que  lorsque  l'auteur  du  l-itt  sera  con- 
vaincu d'avoir  agi  de  mauvaise  fat-  ou  dans  le  but 
de  nuire. 

Art.  4.  Le  jugement  Bxera  la  durée  de  l'em- 
prisonnement en  ayant  égard  aux  circonstances 
et  au  degré  de  msivelllanre  qu'elles  révèlent.  Dans 
aucun  cas,  l'emprisonnement  ne  pourra  dépasser 
le  terme  d'une  année  ni  £tre  prononcé  contre  les 
personnes  civilement  responsables. 

Art.  K.  Les  jugements  rendus  avant  la  pro- 
mulgaUon  delà  présente  loi  pour  des  causes  autres 
que  celles  prévues  aux  articles  2  et  5  ne  pourront 
être  exécutés  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps.  Si  ces  Jugements  sont  en  cours.d'eiécutlon, 
les  débiteurs  incarcéras  seront  Immédiatement  mis 
en  liberté. 

Art.  6.  Les  contestations  qui  pourront  s'éle- 
ver pour  l'application  de  l'article  S  seront  portées 
devant  le  Juge  quia  rendu  le  jugement.  L'empri- 
eonnemenl  sera  réduit  de  droit  au  maximum  d'une 
année  i  dater  de  l'incarcération. 

Art.  T.  Les  dispositions  contraires  â  celles  qui 
précédent  sont  abrogées. 

Art.  8.  La  présente  loi  sera  exécutoire  le  len- 
demain desa  promulgation. 

U.  Deloour,  r.,  estime  que  l'aboli  lion  delà 
contrainte  par  corps  entraînera  les  plus  graves 
conséquences.-  Le  gouvernement  lui-même 
craintdes  abus.  Le  citoyen  a  aujourd'hui  une 
arme  pour  se  défendre;  on  la  lui  enlevé.  Le 
projet  de  ta  s.  c.  a  surtout  pour  objet  d'assu- 
rer, par  une  sanction  efficace,  le. tort  fait  i 
l'honneur,  â  la  considération,  au  crédit  du 
citoyen  belge  par  la  mauvaise  presse  dont 
nous  déplorons,  tous,  les  écarts.  L'orateur 
veut  user  de  francliise;  il  ne  cherche  ni  la 
popularité,  ni  les  applaudissements;  il  dira  la 
vérité  tout  entière  au  pays.  Sur  tous  les  bancs 
de  la  chambre,  et  quelle  qne  soit  l'opinion 
sur  le  projet  en  discussion,  on  veut  la  liberté 
de  la  presse  ;  inscrite  dans  la  Constitution, 
elle  est  le  couronnement  de  l'édiflce  constitu- 
lionneL  Sans  elle,  les  autres  libertés  pour- 
raient être  chaque  jour  compromises.  C'est 
précisément  parce  qu'il  entend  maintenir  la 
liberté  de  la  presse  dans  toutes  ses  préroga- 
tives consUtutionnelles,  qu'il  veut  aussi  qu'elle 
soit  responsable.  Le  jour  oit  l'on  affaiblira  sa 
responsabilité,  on  l'aura  compromise.  Quoi  1 
voilà  un  honnSte  commerçant  qui  doit  sa 
position  an  travail  persévérant  de  toute  sa 
vie  ;  il  prospère,  mais  un  envieux,  un  ennemi, 
un  concurrent  peut-être,  cherche  à  compro- 
mettre son  honorabilité,  sa  maison,  ses  affai- 
res. Il  achète  la  signature  d'un  homme  de 
paille  qui  ne  possède  pas  un  centime,  et,  sous 
le  couvert  de  cette  signature,  il  fait  un  tort 
irréparable  à  cet  honnête  citoyen.  Et  l'on  ose 
dire  que  la  loi  qui  protège  ce  brave  Iravail- 
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leur  par  la  contrainte  par  corps  est  une  loi 

injuste.  Non,  l'orateur  ne  l'admet  pas,  sa  con- 
science ne  lui  permet  pas  de  suivre  les  parti- 
sausdu  projet.  SJ, un  jour,il  est  nécessaire  de 
défendre  la  presse,  si  l'on  est  appelé  à  faire 
une  loi  sur  cette  matière,  on  le  trouvera  parmi 
ses  plus  zélés  défenseurs.  11  a  déjà  donné  à  la 
chambre  une  preuve  de  ses  sentiments.  Trois 
systèmes  se  trouvent  en  présence  :  le  système 
du  gouvernement,  qui  demande  l'abolition 
pure  et  simple  de  la  contrainte  par  corps;  le 
système  de  la  s.  c,  qui  laisse  subsister  la 
contrainte  par  corps  en  matière  commerciale, 
en  matière  civile  et  contre  les  étrangers  et 
qui,  en  certains  cas,  aggrave  la  loi  de  18j9  ; 
enfin  le  système  de  l'honorable  M.  Watteeu, 
qui  abolit  la  contrainte  par  corps  pour  tous  les 
cas,  sauf  pour  les  faits  de  l'homme,  domma- 
geables, posés  avec  intention  méchante.  Le 
gouvernement  maintient  le  projet  tel  qu'il  est 
déposé,  et  logiquement  il  lui  est  impossible 
d'agir  autrement.  Si  la  chambre  vole  le  pro- 
jet de  la  s.  c,  elle  aggravera  la  loi  de  1859. 
Si  elle  vote  l'amendement  de  M.  Watteeu,  elle 
sera  moins  libéraleque  la  France,  l'Allemagne 
et  l'Autriche. —  H.  Ch.  Leb eau  est  d'avis  que, 
si  la  contrainte  par  corps  est  abolie,  l'individu 
condamné  ne  payera  pas  les  dommages- inté- 
rêts s'il  est  insolvable,  et  le  lendemain  il 
recommencera  de  plus  belle,  11  fera  même 
aificher  qu'il  maintient  les  faits  qu'il  a  avan- 
cés. Telles  seraient  les  conséquences  désas- 
treuses de  l'aboiitioncomplètedela  contrainte 
par  corps.  On  l'a  abolie  en  France,  dit-on. 
Hais  là,  on  ne  Jouit  pas  des  libertés  dont  on 
Jouit  en  Belgique,  et  une  masse  de  faits  qui 
ne  sont  pas  punis  par  la  loi  pénale  belge 
le  sont  en  France.  On  ne  peut  pas  se  per- 
mettre de  réunions  publiques,  on  ne  peut  pas 
publier  des  Journaux  politiques  sans  caution- 
nement. Dans  les  pays  où  l'on  ne  Jouit  pas  de 
la  liberté  comme  en  Belgique,  on  peut  abolir 
jusqu'à  un  certain  polnj  la  contrainte  par 
corps;  mais  il  serait  imprudent  de  décréter, 
dans  ce  moment,  cette  abolition  complète, 
car  on  ne  doit  pas  procéder  d'une  manière 
aussi  irréfléchie  dans  une  matière  aussi  grave, 
et  l'orateur  engage  la  chambre,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  la  s.  c,  à  adopter  ses 
propositions,  La  chambre  entend  encore 
HM.  fiara,  m.  ;.,  Watteeu,  puis  H.  Rogier, 
qui  est  d'avis  qu'il  faut  conserver  un  moyen 
de  contrainte  â  l'égard  de  ['imolvt^le,  qui, 
sans  cela,  sera  en  même  temps  inviolable.  La 
discussion  étant  close,  l'assemblée  rejette  par 
7t  voix  contre  28  la  proposition  de  la  s.  c, 
et  par  56  voix  contre  45  celui  de  M.  Watteeu. 
H.  Bouvier  retire  le  sien,  et  le  projet  du  gou- 
vernement est  voté  par  71  voix  contre  14  et 
12  abstentiODS. 
19  mai.  H.  Frère-Orbao,  m,  (.,  dit  que  le 
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caliioet  a  dû  examiDer  la  situation  résultant 
du  dissentiment  constaté  entre  ta  chambre  et 
le  sénat,  relativement  tm  projet  de  loi  portant 
abolition  de  la  contraiote  par  c^rps.  Le  m.  j. 
avait  pensé  que  sa  retraite  offrirait  peut-être 
un  moyen  de  résoudre  les  difficultés  qui  exis- 
tent; ses  collègues  ont  été  unanimemeni 
d'avis  que  cette  retraite,  bien  loin  de  donner 
la  solution  des  difficultés  actuelles,  en  ferait 
naître  de  nouvelles,  peut-être  plus  graves  en- 
core. Ils  ont  donc  insisté  pour  qu'il  conservât 
■a  fMsition  dans  le  cabinet.  Il  leur  a  paru  ^ 
tous  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  eux 
de  ne  pas  appuyer  l'opinion  exprimée  par  la 
chambre  des  représentants,  et  qu'il  y  avait 
lieu  de  l'appeler  â  se  prononcer  sur  te  projet 
tel  qu'il  a  été  amendé  par  le  sénat.  Le  m.  prie 
donc  le  p.  de  vouloir  bien  convoquer  la  i.  c. , 
afln  qu'elle  saisisse  la  chambre  d'un  rapport 
surce  projet.— Î7.  M.  Delcour.r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapportsurlesamendemenls  du  sénat 
et  conclut  ï  leur  adoption. 

3  jvin.  M.  Bara,  m.  j.,  ne  se  rallie  pas 
il  ces  amendements;  il  défend,  ainsi  que 
M.  Hymans,  le  projet  de  loi  primitif.  —  1. 
HU.  Tesch  et.Delcour,  r.,  parlent  en  faveur 
du  projet  de  la  s.  c.  La  chambre  entend  en- 
core UU.  Bara,  m.j.,  Coomans,  Rogier  et 
Frére-Orban,  m.  f.  Celui-ci,  interpellé  par 
H.  Rogier  sur  le  point  de  savoir  si  le  gouver- 
nement (ait  une  question  de  cabinet  du  projet 
de  loi  qui  est  actuellement  soumis  à  la  cham- 
bre, dit  que  si  H.  Rogier  avait  bien  voulu 
se  rappeler  ce  qui  s'est  passé,  il  n'aurait  pas 
fonnulë  une  pareille  demande.  Quelle  est  la 
situation?  La  chambre  s'est  prononcée  une 
première  fois  quant  â  la  contrainte  par  corps. 
Elle  a  émis  un  vote  favorable  au  projet  du 
gouvernement,  et  le  m.  ne  suppose  pas  qu'elle 
soit  disposée  à  changer  d'opinion.  Il  de- 
mande, quant  à  lui,  la  conflrination  du  vote 
émis  par  la  chambre.  M.  Roder  demande 
ensuite  s'il  s'agit  seulement  d  une  question 
de  portefeuille!  Le  k.  répond  que  H.  Bara  a 
suffisamment  indiqué  comment  il  appréciait 
la  conduite  qu'il  croyait  avoir  à  tenir  dans  les 
conjonctures  qui  se  sont  produites.  Après  le 
vote  du  sénat,  comme  la  chambre  en  a  été  in- 
formée, 11  a  offert  sa  démission,  dans  la  pen- 
sée que  c'était  là  un  moyen  de  résoudre  la 
difficulté  qui  s'était  élevée.  Eh  bien,  ses  col- 
lègues du  ministère,  comme  ses  amis  de  la 
chambre,  n'ont  pas  pensé  que  sa  démission 
pi)t  être  une  solution,  lis  ont  été  d'avis  qu'il 
y  avait  lieu  d'appeler  la  chambre  Ji  se  pro- 
noncer sur  les  amendements  introduits  dans 
le  projet  par  le  sénat.  Le  gouvernement  croit 
que  la  chambre  persévérera  dans  l'opinion 
qu'elle  a  exprimée  sur  ce  projet  par  un  vote 
antérieur.  S'il  en  est  ainsi,  le  gouvernement 
représentera  le  projet  au  sénat,  et  il  est  pro- 


bable qu'il  trouvera  alors  un  moyen  d'aplanir 
les  difficultés  existantes.  C'est  pour  ces  motifs 

qu'il  convie  la  chambre  à  ratiQer  son  premier 
vote.  La  chambre,  consultée,  maintient,  par 
51  voix  contre  53  et  i  abstentions,  la  sup- 
pression totale  de  la  contrainte  par  corps.  Le 
projet  de  loi  est  ensuite  volé  par  56  voix  con- 
tre 39  et  5  abstentions.  ~  \ï>.  Le  sétat 
renvoie  de  nouveau  le  projet  amendé.  Sur  la 
proposition  de  H.  de  Brouckere,  il  est  ren- 
voyé aux  as.  — 17.  H.  Gni lier;  constate  que, 
la  session  touchant  à  son  terme,  on  ne  pourra 
plus  examiner  en  détail  le  projet  de  loi  sur  la 
contrainte  par  corps.  D'un  autre  côté,  il  croit 
être  l'interprète  des  sentiments  unanimes  de 
la  chambre  en  disant  que  son  désir  est  de  voir 
mettre  en  liberté  ceux  qui  aujourd'hui  sont 
détenus  pour  dettes.  11  propose  donc,  en  dif- 
férant l'examen  du  projet  de  loi  actuellement 
soumis  aux  sections,  de  prendre  une  mesure 
provisoire  qui  ne  préjugera  rien  et  qui  serait 
ainsi  connue  :  «  L'exercice  de  la  contrainte 
parcorps  est  suspendu  jusqu'au  l"mars  1870. 
En  conséquence,  les  détenus  pour  dettes  se- 
ront immédiatement  mis  en  liberté,  et  les 
jugements  actuellement  rendus  ou  qui  seront 
rendus  ne  pourront  être  exécutés  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps  avant  la  date  ci- 
dessus  flxée.  )>  Par  ce  moyen,  on  ne  tranche 
aucune  question;  on  met  en  liberté  les  déte- 
nus et  on  laisse  aux  deux  chambres  le  temps 
d'examiner  les  questions  qui  leur  sont  sou- 
mises, MM.  Dumorlier,  Delcour  et  Thibaut 
soutiennent  que  c'est  là  une  proposition  de 
loi  quidoit  être  renvoyée  aux  «s.  pour  qu'elles 
en  autorisent  la  lecture.  Après  quelques  mots 
de  HM.  Van  Humbeeck,  Hymans  et  Bara, 
m.j.,  la  proposition  est  renvoyée  incontinent 
aux  u.  Celles-ci  en  autorisent  la  lecture. 
Cette  lecture  faite,  la  prise  en  considération 
est  combattue  par  H.  Dumonier,  qui  accuse 
la  majorité  de  servilisme,  et  se  voit  rappeler 
à  l'ordre.  Il  proteste  contre  cette  mesure,  qui 
est  maintenue  par  il  voix  contre  34  et  une 
abstention  (H.  Doiez,  f.).  Puis,  après  quel- 
ques mots  de  H,  Leiièvre,  la  proposition, 
prise  en  considération,  est  renvoyée  à  une  c, 
—  18.  M.  Guillery,  r.  c,  conclut  a  l'adoptio» 
du  projet  de  loi  en  ces  termes  :  u  Article  1". 
Provisoirement  et  jusqu'au  1"  mars  1870, 
l'exécution  de  tout  Jugement  prononçant  la 
contrainte  par  corps  est  suspendue  en  ce  qui 
concerne  ce  mode  d'exécution,  sauf  à  l'égard 
des  témoins  défaillants.  En  conséquence,  les 
détenus  auxquels  s'applique  la  disposition 
précédente  seront  mis  en  liberté,  n  Combattu 
par  MH.  Delcour,  Jacobs,  Tesch  et  Dumor- 
tier,  soutenu  par  U.  Pirraeï,  m.  i.,  et  défendu 
par  H.  Guillery,  r,,  ce  projet  est  adopté  par 
50  voix  contre  28  et  3  abstentions,  après  le 
rejet,  par  49  voix  contre  31  et  une  absten- 
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tioD,  d'uD  amendemest  de  M.  Delcour  (1). 


10  juin.  La  chambre  reçoit  noiiflcalion  du 
décéG  de  H.  De  Hoor,  représentant  de  Neuf- 
cbâleau. 

DOUAHBB  ET  ACCISBB. 

i6nt»'embre.&UT  les  conclusions  de  M.  iae- 
quemyns,  r.  c,  appuyées  par  H.  Kervyn  de 
LettenbovË,  la  chambre  renvoie  au  m.  f.  une 
pétitiou  des  raffineurs  de  sel,  analysée  dans 
la  séance  du  14  mai  1867,  et  demandant  la 
(acuité  de  puiser  de  l"eau  de  mer  à  Terneu- 
zen;  puis  des  pétitions  relatives  au  droit 
d'acuise  sur  la  fabrication  de  la  bl6re  et  des 
glucoses. 

4  nuii.  H.  Jaequemyns,  r.  c,  Eait  rapport 
em  des  pétitions  de  cultivateurs,  relatives  au 
droit  d'accise  sur  le  sel. 

5;utn.  M.  De  Rongé,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  demandant  que  le  plomb  étran- 
Ker  non  ouvré  soit  soumis  au  même  droit  qui 
frappe  le  plomb  non  ouvré  belge  dans  les  pays 
étrangers.  — 19.  Ces  pétitious'soDt  renvoyées 
aa  m.  f. 

ÏLBCnONS. 

li  décembre.  H.  Pinnez,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'apporter  cer- 
taines mOdiDcations  i  la  i^islalion  qui  rËgle 
1h  formation  des  listes  électorales. 

ii  février.  H.  d'Elliûungne,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  HU.  Ja- 
cobs,  de  Theux,  Moncheur  et  Delcour  de- 
mandent que  l'on  fasse  imprimer,  pour  la 
discussion,  des  observations  émanées  des 
députations  permanentes  des  provinces  de 
Namur  et  d'Anvers.  H.  d'Elhoungne,  r.,  fait 
observer  qu'on  ne  peut  ordonner  l'impression 
de  pièces  dont  on  ignore  la  teneur.  La  cham- 
bre repousse  La  proposition  d'imprimer  les 
pièces  et  en  ordonne  le  dépOt  sur  le  bureau. 

9  mars.  La  discussion  s'ouvre  sur  le  pro- 
jet, qui  a  pour  objet  principal  d'attribuer  aux 
cours  d'appel  le  jugement  des  contestations 
relatives  à  la  révision  des  listes  électorales. 
Le  projet  est  appuyé  par  M.  Leliëvre  et  com- 
battu par  H.  Wouters,  qui  trouve  la  réforme 
trop  radicale.  —  10.  M.  Liénart  soutient  la 
même  tbése  et  nie  que  les  libéraux  aient  ja- 
mais demandé  qu'on  enlevât  aax  députations 
leurs  attributions  eu  matière  électorale.  Ils 
demandaient  uniquementque  l'on  entourât  la 


(I)  Voici  le  texte  de  cet  tmendement  :  •  Art.  t". 
L'exercice  d«  U  contrainle  parcorpteilsuependa 
jusqu'au  1"  m»n   18T0,  Mut  dus  1m   cm  lui- 

•  1°  En  cas  de  condaDinttion  h  de«  Teelitutioni  ou 
domipifiea  int^rtti  en  râpcralioD  de  préjudice  causé 
par  des  crimes  ou  délits  pour  du  sommei  excédant 
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procédure  de  certaines  garanties  que  l'on  - 
trouve  devant  la  justice  ordinaire  :  la  pu- 
blicité des  séances,  la  publicité  de  la  discus- 
sion, la  publicité  du  jugement.  Le  projet  de 
loi  est  tout  simplement  un  acle  d'hostilité 
contre  les  députations  permanentes  et  spécia- 
lement contre  celle  de  la  Flandre  orientale. 
H.  Lambert  est  d'avis  que  lorsqu'on  organise 
un  système  nouveau,  si  l'on  croit  nécrâsaire 
que  l'autorité  judiciaire,  statuant  en  degré 
d'appel,  agisse  en  matière  électorale  comme 
elle  agit  dans  les  intérêts  civils,  on  doit  mettre 
le  juge  du  premier  degré  dans  la  même  posi- 
tion quant  â  la  publicité.  Si  l'on  refuse  aux 
députalions  permanentes  le  droit  d'instruire 
contradictoirement  et  cette  publicité  qui  leur 
sont  nécessaires,  on  aura  des  décisions  qui 
ne  seront  pas  suffisamment  motivées  :  ce  sera 
forcer  les  députations  à  repousser  de  piano 
toutes  les  réclamations,  en  se  basant  sur 
l'unique  motif  qu'elles  ne  disposent  pas  de 
moyens  d'instmcUon  sutBsants  pour  en 
constater  amtradktoircmtat  le  fondement. 
Pour  que  l'élection  soit  sincëre,  il  faut  la  pu- 
blicité et  la  contradiction.  En  conséquence, 
l'orateur  propose  l'amendement  que  voici  : 
u  Article  15.  La  dépulation  devra  statuer  pu- 
bliquement, avant  le  15  novembi-e,  sur  toutes 
les  contestations.  S'il  y  a  lieu  i  instruction, 
les  parties  intéressées  en  seront  averties. 
Elles  pourront  y  prendre  part,  n  U.  Moncheur 
estime  que  tes  députations  devraient  avoir  le 
droit  d'enquête.  Si  on  leur  refusait  les  moyens 
de  s'éclairer,  si  on  leur  faisait  cette  position 
inacceptable  et  impossible,  alors  surtout  que 
l'on  soumet  leurs  décisions  au  contrôle  et  i 
la  censure  des  cours  d'appel,  elles  n'auraient 
guère  qu'une  chose  à  faire  :  ce  serait  d'enre- 
gistrer purement  et  simplement  le  travail  du 
collège  échevinal  et  de  laisser  foire  la  be- 
sogne de  la  révision  par  la  cour  d'appel,  puis- 
qu'elle seule  serait  à  même  de  la  bien  faire. 
L'orateur  se  rallie  à  l'amendement  proposé 
par  U.  Lambert,  quant  â  la  publicité  de  l'in- 
struction et  ï  la  comparution  des  partis  de- 
vant la  députation  permanente;  mais  cela  ne 
suffit  pas,  il  faut  que  celle-ci  ait  le  droit  d'as- 
signer des  témoins  ou  de  les  faire  entendre 
par  délégation  lorsqu'elle  le  jugera  néces- 
saire. H.  d'Elhoungne,  r. ,  soutient  qu'il  n'y  a 
rien  qu'il  importe  plus  de  préserver  contre 
une  prépondérance  ou  une  pression  illégi- 
tune,  que  la  composition  du  corps  électoral. 
On  ne  doit  la  laisser  fausser  par  aucun  pou- 
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voir  quelconque.  Or,  si  OD  laisse  celle  maliëre 
exclusivement  aux  mains  de  l'élément  admi- 
nistratir,  on  M  donne  trop  d'action  sur  la 
composition  du  corps  électoral.  On  le  met 
devant  la  tentation  de  repétrir  les  collèges 
électoraux  à  son  image  par  des  exclusions  ou 
des  admissions  arbitraires.  Si,  au  contraire, 
OD  donne  exclusivement  la  juridiction  aux 
corps  inamovibles  et  permanents  de  la  ma- 
gistrature, on  crée  un  autre  danger.  La  ma- 
gistrature, qui  forme  un  grand  pouvoir  dans 
l'Etat,  pourrait  avoir  aussi  une  tendance  à 
abuser  de  la  prépondérance  en  matière  élec- 
torale, et,  appelée  à  prononcer  seule  et  sou- 
verainement sur  la  composition  des  collèges 
électoraux,  elle  pourrait  se  laisser  enlraioer 
i  exagérer  son  action;  cela  ne  doit  pas  Être. 
il  ne  faut  pas  qu'oir  puisse  craindre  de  pa- 
reilles réactions.  Le  corps  électoral  doit  être 
strictement  conforme  aux  lois.  Il  doit  renfer- 
mer tous  les  citoyens  qui  ont  le  droit  de  suf- 
traçe.  La  s.  c.  a  cru  que  le  projet  du  gouverne- 
ment présentail  ces  conditions  d'impartialité; 
c'est  dans  cette  pensée  qu'elle  en  a  voté 
l'adoption  et  qu'elle  a  cru  devoir  en  proposer 
l'adoption  par  la  chambre.  H.  Tack  est  d'avis 
que  l'organisation  du  droit  d'enquête  devant 
la  dëpuiation  permanente  sera  beaucoup 
moins  coûteuse  que  devant  la  cour  d'appel. 
Rien  de  plus  facile  que  d'organiser  ce  droit 
de  manière  qu'il  n'en  résulte  aucuns  frais 
pour  les  parties.  La  députation  permanente 
déléguera  un  de  ses  membres,  qui  ira  siéger 
à  la  maison  communale  ou  au  chef-lieu  de 
canton,  les  témoins  seront  cités  par  le  garde 
champêtre;  par  ce  moyen,  point  de  déplace- 
ment onéreux  pour  les  témoins,  point  de  for- 
malités judiciaires  coûteuses.  Loraicnr  trouve 
un  autre  vice  dans  le  projet.  Aux  termes  des 
lois  existantes,  les  élections  générales  pour 
le  renouvellement  par  moitié  des  chambres, 
de  la  province  et  de  ta  commune  ont  toujours 
lieu  d'aprËs  les  listes  formées  sur  les  rôles 
des  contributions  de  l'année  pendant  laquelle 
se  fait  l'élection.  Or,  d'après  le  projet  de  loi, 
les  élections  générales  se  feront  désormais 
toujours  d'après  les  listes  dressées  confor- 
mément aax  rôles  de  l'année  antérieure,  et  il 
en  résultera  qu'un  individu,  délinitivement 
rayé  sur  les  listes  revisées  en  dernier  lieu, 
prendra  part  aux  élections,  et  qu'un  autre, 
définitivement  porté  sur  ces  listes,  ne  con- 
courra pas  au  scrutin.  L'orateur  préfère  infi- 
niment le  système  en  vigueur.  Il  présente  cet 
inconvénient  qu'il  peut  arriver  que  toutes  les 
décisions  ne  soient  pas  rendues  au  moment 
des  élections,  que  la  cour  de  cassation,  par 
exemple,  n'aura  pas  eu  le  temps  de  statuer. 
Hais  cet  Inconvénient  trouve  son  tempéra- 
ment en  ce  que  l'antorité  chargée  de  vérifier 
les  pouvoirs  peut  toujours  annuler  l'élection 


si  l'absence  ou  la  présence  d'un  électeur,  aa 
sujet  duquel  la  réclamation  s'est  élevée,  a  pu 
déplacer  la  majorité.  Au  reste,  il  y  aurait 
moyen  de  commencer,  même  avant  le  mois 
d'avril,  la  révision  des  listes  électorales. 
UM.  Delcour  et  de  Theux  parlent  dans  le 
même  sens.  Le  demierorateur  signale  comme 
une  conséquence  inévitable  du  projet  l'aug- 
mentation du  personnel  des  cours  d'appel.  Il 
ajoute  que  le  projet  n'est  qu'une  mesure  de 
parti.  —  13.  M.  Van  Wambeke,  en  combat- 
battant  le  projet  estime  qu'on  va  porter  at- 
teinte au  prestige  de  la  magistrature.  D'autre 
pari,  il  trouve  indispensable  de  dire,  dans 
l'ariicle  V,  que  le  collège  échevinal  sera  tenu 
d'inscrire  sur  la  liste  le  nom  de  tous  ceux  qui 
payent  le  cens.  Alors  rien  ne  sera  préjugé  et 
on  plaidera  ï  armes  égales  devant  la  députa- 
tion et  devant  la  cour  d'appel.  Cet  amende- 
ment est  Imponant,  parce  que,  si  on  ne 
l'admet  pas,  on  créera  une  troisième  juridic- 
tion et  on  abandonnera  la  formation  des  listes 
électorales  ii  l'arbitraire  du  collège  échevinal. 
Il  est  donné  lecture  de  l'amendement  suivaut 
à  l'article  1 5  :  u  La  députation  pourra  ordon- 
ner, s'il  y  a  lieu,  une  enquête  sur  les  faits  qui 
lui  paraîtront  concluants.  Les  parties  et  les 
témoins  pourront  comparaître  devant  la  dépu- 
tation, volontairement  et  sur  simple  avertis- 
sement, sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  Cet 
avertissement  pourra  être  donné  par  les 
gardes  champêtres,  les  agents  de  la  police 
locale  et  de  la  force  publique,  concurremment 
avec  les  huissiers,  mais  sans  frais.  (Signé  : 
Moncheur,  Thibaut,  Delcour,  Tack,  Wou- 
ters.)  »  M.  Bara,  m.  j.,  répond  à  l'objection 
que  les  députations  permanentes  peuvent  ob- 
tenir tous  les  renseignements  désirables  par 
l'entremise  des  gouverneurs,  des  commis- 
saires d'arrondissement,  des  administrations 
communales.  La  cour  n'a  pas  les  mêmes  res- 
sonrces.  Il  en  résulte  que,  dans  la  plupari  des 
cas,  les  renseignenienls  recueillis  par  la  dé- 
putation suOJront  et  que  la  cour  n'aura  pas 
d'enquête  â  ordonner.  Le  droit  d'enquête 
n'est  pas  nécessaire,  et  ce  qu'on  demande 
dénaturerait  tout  le  caractère  des  députations 
permanentes.  Si  ces  collèges  n'ont  pas  le  droit 
d'enquête,  ils  ont  le  droit  d'information. 
Lorsqu'il  est  nécessaire  de  vérifier  des  faits 
matériels,  la  députation  désigne  un  de  ses 
membres,  qui  procède  à  toutes  les  investiga- 
tions nécessaires.  Le  m.  ne  pense  pas  que  les 
députations  aient  jamais  été  entravées  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  d'IoformatiOD.  Si 
elles  rencontraient  des  obstacles,  il  y  aurait 
peut-être  lieu  de  prendre  des  mesures,  mais 
jusqu'à  présent  aucune  plainte  ne  s'est  pro- 
duite. On  a  dit  encore  que,  par  suite  de  I  ab- 
sence d'enquête,  certaines  décisions  rendues 
par  les  députations  pourront  être  réformées 


Digitizcdby  Google 


en  appel.  Haù,  si  des  faits  DonTeanx  sont 
constatés  par  le  témoignage  de  personnes 
que  les  dépulatîons  n'ont  pas  entendues,  la 
refonaatioQ  de  la  déuisloa  ne  louchera  en 
rien  à  l'honneur  du  corps  qui  l'a  rendue. 
H.  d'Hane-Steenhuyse  repousse  le  projet  de 
loi,  parce  qu'il  ne  peut  suivre  le  gouverne- 
ment dans  une  voie  qui  tend  à  perpétuer  ua 
système  électoral  que  ie  pays  subit, mais  qu'il 
réprouve.  Tontes  les  modifications  que  l'on  y 
apportera  seront  toujours  inefficaces,  parce 
que  le  système  lui-même  repose  sur  un  prin- 
cipe faux.  Aussi  a-t-il  l'intime  conviction'que 
l'unique  moyen  de  prévenir  toutes  lesrraudes, 
c'est  de  proclamer  et  d'appliquer  loyalement 
le  suffrage  universel;  c'est  là,  à  son  avis,  le 
seul  mode  électoral  digne  du  peuple  belge, 
dont  la  sagesse  a  été  tant  vantée,  et  le  seul 
aussi  qui  ne  rende  pas  illusoire  l'article  25  de 
la  Constitution.  H.  Coomans  ^t  d'avis  que 
le  projet  de  loi  est  conçu,  comme  plusieurs 
antres,  non  pas  pour  améliorer  et  libéraliser, 
dans  le  sens  honnête  du  mot,  le  corps  élec- 
toral, mais  pour  le  discipliner  de  plusj  en 
plus,  pour  le  mettre  de  plus  en  plus  à  la 
disposition  d'un  parti  ou  d'un  ministëre. 
C'est  la  conviction  de  la  grande  majorité  du 
pays.  Chaque  rois  que  les  libéraux  ont  touché 
aux  lois  électorales  depuis  plus  de  vingt  ans, 
Ils  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  renforcer  leur 
Influence  sur  le  corps  électoral.  Tel  a  été  le 
but  de  la  loi  qui  a  introduit  13,000  faux  ca- 
baretiers  électeurs  dans  le  corps  électoral. 
Tel  a  été  le  but  de  la  loi  dite  sur  les  fraudes 
électorales,  qui  est  en  f^it  une  toi  pour  les 
fraudes  électorales.  Tel  est  aussi  le  but  du 
projet  actuel.  La  preuve  que  c'est  là  la  vérité, 
c'est  que  la  gauche  sera  unanime  à  appuyer 
le  projet  de  loi,  comme  la  droite  le  sera  i  le 
repousser.  C'est  une  loi  de  parti  nouvelle 
qu'on  fait  dans  les  circonstances  les  moins 
opportunes  et  d'après  les  procédés  les  plus 
dangereux.  La  droite  la  subira  comme  les 
autres,  mais,  encore  une  fois,  à  la  gauche  la 
responsabilité  d'une  politique  qui  sacriQe  la 
patrie  k  un  parti.  H.  Pfothomb  partage  cet 
avis.  On  s'éloigne  de  plus  en  plus  du  principe 
fondamental,  qui  est  l'élection.  On  affaiblit 
aujourd'hui  dans  sa  base  un  des  produits  de 
ce  principe.  Ce  sont  les  députations  perma- 
nentes; on  leur  donne  par  ta  loi  un  aspect 
Qclieax  ;  on  bit  douter  de  leur  impartialité  ; 
on  attaque  dans  le  vif  un  des  pouvoirs  issus 
de  l'élection.  On  agit  ainsi,  parce  qu'on  se 
défie  du  principe  de  l'élection,  qui  est  celui 
de  la  liberté.  On  ne  peut  vivre  avec  la  liberté. 
Voilï  la  raison  vraie  du  projet.  Ensuite,  on 
appelle  la  magistrature  à  s'immiscer  dans  des 
questions  politiques.  Ce  grave  inconvénient 
ne  peat  échapper  à  quiconque  examinera  le 
projet  sans  pensée  ni  but  préconçus.  L'ora- 
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teur  votera  donc  contre  le  projet  de  loi,  qui 
pourrait  mettre  un  jour  aux  mains  du  pou- 
voir la  formation  des  listes  électorales,  ce  qui 
est  l'élection  même.  Il  offre,  k  ses  yeux,  un 
vice  radical  :  il  tend  à  affaililir  le  principe 
électif;  il  offre  un  grave  danger,  en  ce  que 
l'application  de  la  loi  peut  faire  naître  des 
soupçons  sur  l'impanialité  des  magistrats 
appelés  è  intervenir.  H.  Eiara,  m.  y,  répond 
que  l'article  95  de  la  Constitution  ne  dit  pas 
que  ce  sont  les  corps  produits  par  l'élection 
qui  doivent  juger  les  contestations  électo- 
rales: il  stipule  que  les  contestations  qni  ont 
pour  objet  des  droits  politiques  sont  du  res- 
sort des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  éta- 
blies par  la  loi.  Or,  H.  Nothomb  veut  que  le 
recours  aux  corps  électif  soit  la  règle,  et 
que  le  recours  aux  tribunaux  soit  l'excep- 
tion. C'est  donc  la  gauche  qui  retourne  à  la 
Constitution,  tandis  que  la  droite  veut  main- 
tenir une  loi  d'exception.  Interpellé  par 
le  tR.  sur  ce  qu'il  entend  par  l'esprit  de  spé- 
culation qni  envahit  la  magistrature,  H.  No- 
thomb dit  que  le  défaut  de  la  magistrature, 
aujourd'hui,  c'est  l'instabilité.  Sans  doute,  on 
peut  être  bon  magistrat  et  avoir  le  désir 
d'avancer.  Mais  en  ce  moment  le  désir  d'arii- 
ver  trop  rapidement  a  en^-ahi  la  magistrature, 
l'a  travaillée  et  la  corrompra  peut-être  un 
jour.  Voilà  ce  que  l'orateur  appelle  l'esprit 
de  spéculation,  ou  l'esprit  d'ambition  sans 
frein  ni  mesure.  H.  Dumortier  soutient  que 
c'est  encore  toujours  l'œuvre  du  Congrès 
qu'on  veut  démolir  ;  c'est  l'œuvre  du  Congrès 
qu'on  veut  supprimer.  Et  cependant,  on  a 
élevé  une  magniQque  colonne  au  Congrès! 
Hais  c'est  une  colonne  de  pierre  et  une  Con- 
stitution sur  le  papier!  L'orateur  a  vu  souvent 
cette  belle  et  magnifique  colonne  ;  il  a  vu  â  sa 
base  quatre  superbes  statues,  représentant  la 
Liberté  del'enseignement.la  Liberté  du  culte, 
la  Liberté  de  la  presse  et  la  Liberté  d'asso- 
ciation. Hais  pour  montrer  ce  que  la  politique 
nouvelle  a  ^it  de  ces  libertés,  on  a  eu  soin  de 
placer  au-dessus  de  chacune  de  ces  statues 
une  chimère,  et  cette  chimère  est  dorée.  Aussi 
l'orateur  se  dit  :  Liberté  d'enseignement, 
chimère!  Liberté  d'association,  chimère! 
Liberté  des  cultes,  chimère!  Liberté  de  la 
presse,  chimère!  Ou  fait  de  toute  la  Consti- 
tution une  chimère.  On  démolit  la  Constitu- 
tion pièce  ï  pièce,  tronçon  par  tronçon,  et 
cela  par  esprit  de  parti.  Ou  se  cramponne  aux 
partis  pour  rester  au  pouvoir.  Toutes  les  for- 
mules, tous  les  moyens  sont  bons  pour  se 
maintenir  au  pouvoir,  et  la  loi  actuelle  n'a 
pas  d'autre  but.  La  clôture  est  demandée,  et, 
malgré  l'opposition  de  UH.  Jacobs  et  Lié- 
nart,  prononcée  par  51  voix  contre  51.  De 
nouveaux  amendements  sont  déposés .-  A  l'ar- 
ticle tl,  le  paragrapbe  nouveau  que  voici  : 
S3 
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«  La  reqnëU  poaira  être  remise  an  secréla- 
rUt  de  la  commane  M  sera  renvoyée  immédia- 
teineDt,  avec  les  pièces  i  t'appai,  au  Kouver- 
Mur  de  la  province.  H  en  sera  donné  récépissé 
par  un  membre  de  l'administration  commn- 
nale  et  par  le  secrétaire.  »  Article  14.  Ajonter 
après  les  mots  ■  au  greffe  du  conseil  provin- 
«  cial  n  ■  on  au  secrétariatde  la  commune  i>. 
Article  15.  Après  l'alinéa  1",  ajonter  u  les 
ï  séances  seront  publiques,  n  A  l'alinéa  3, 
ajouter  après  les  mots  :  u  sont  motivés  r, 
rcux-ci  :  u  et  prononcés  en  audience  publi- 
que. (Signé  :  Delcour,  Lefebvre,  Van  Wam- 
beke.  De  Naeyer  et  Nothomb  s.  l;n  autre 
amendement  a  été  déposé  par  M.  Dumor- 
tier  ;  il  est  ainsi  conçu  :  a  Les  opérations 
mentionnées  â  l'article  1  de  la  loi  électorale 
commenceront  chaque  année  le  1"  mars.  » 
— 13.  H.  Tack  propose  de  les  faire  commen- 
cer du  1"  au  li  mars.  Toute  la  séance  est 
consacrée  â  la  discussion  de  l'article  1",  aux 
termes  duquel  «  chaque  année,  du  1"  au 
14  août,  le  collège  des  boui^mestre  et  éche- 
vins  procédera  à  la  révision  des  listes  des  ci- 
toyensde  la  commune  que  la  loi  appelle  à  par- 
ticiper àl' élection  des  membres  des  chambres 
législatives,  des  conseils  provinciaux  et  des 
conseils  communaux.  Ceux  qui,  sans  être 
électeurs  pour  les  chambres,  auront  droit  i 
.  être  électeurs'  pour  la  province  ou  la  com- 
mune seroni  portés  sur  des  listes  supplé- 
mentaires, n  HH.  Tack,  d'Ëthoungne,  r., 
Van  Wambeke,  de  Theux,  »ani,m.j.,A.Van- 
den  peereboom  ,Dumortier,Frère-Orban,m.^., 
et  Coomans  sont  successivement  entendus. 
Au  moment  d'aller  aux  voix,  la  chambre  n'est 
plus  en  nombre.  —  16.  L'amendement  de 
H.  Dumortierest  rejeté  par  55  voix  contre39. 
M.  Tack  retire  le  sien.  Celui  de  H.  Van  Wam- 
beke n'est  pas  admis.  L'article  1"  est  adopté. 
Les  articles  3^8  sont  votés,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  HH.  Tack,  de  Theux, 
PIrmez,  m.  L,  Haghennan,  Huiler,  Leiiëvre, 
Dumortier,  Bara,  m.  /.,  Notettcirs,  Jacobs, 
A.  Vand  en  peereboom ,  Van  Wambeke  et 
d'Elhoungne  ,r.  Le  débat  commence  ensuite 
sur  l'article  9.  —  17.  Vole  des  articles  9,  10 
et  12.  Sont  entendus  ï  ce  sujet  HH.  Tack, 
A.  Vandenpeereboom,  Jacobs,  Pirmez,  n.t.. 
Huiler,  Delcour,  de  Theux,  Visarl,  Frère- 
Orban,  m.  f.,  d'Elhoungne,  r.,  et  Dumortier. 
— 18.  H.  d'Elhoungne,  r.,  fait  rapport  sur 
des  amendements  proposés  â  l'article  11,  et 
sur  une  proposition  du  gouvernement  qui 
(end  k  donner  aux  députations  permanentes 
le  droit  d'enquête,  avec  celui  de  déléguer  à 
cet  effet  le  Juge  d^  paix  du  canton.  Le  débat 
s'engage  sur  cet  objet.  HH.  Delcour,  Hon- 
cheur  et  consorts,  auteurs  d'un  amendement 
dans  ce  sens,  lequel  est  rapporté  plus  haut, 
se  rallient  à  la  proposition  du  gouvernement 


admise  par  la  «.  c.  Cet  article  est  adopté  après 
des  observations  de  HH .  Honcbeur,  Lelièvre, 
Tack,  Bara,  n.j.,  et  Van  Wambeke.  A  l'arti- 
cle 15,  la  chambre  rejette  un  amendement 
de  H.Julliot.tendauti  composer  detroismem- 
bres  la  chambre  de  la  cour  d'appel  chaînée 
de  statuer  sur  les  affaires  électorales.  Les 
autres  articles  dn  projet  sont  adoptés,  après 
an  débat  auquel  prennent  part  HH.  d'Elhoun- 
gne, r.,  Pirmez,  m.  i.,  Tack,  de  Theux,  Orts, 
Lelièvre  et  Dumortier.  —  19.  Au  second 
vole,  après  des  observations  de  HH.  Pirmez, 
m.  I.,  Thibaut,  Dumortier,  Jacobs  et  Huiler, 
un  noDveau  débat  s'engage  sur  l'article  re- 
latif au  d  roit  d'enquête  des  députations  per- 
manentes. HH.  Honcheur  et  Jacobs  propo- 
sent de  leur  accorder  le  droit  de  dâéguer  un 
de  leurs  membres.  Après  avoir  entendu  k  ce 
sujet  HH.  Orts,  Coomans,  Huiler,  Delcour 
et  Pirmez,  m.  i.,  la  chambre  maintient,  par 
55  voixcontre50,  le  droit  d'enquête  pour  les 
députations  et  rejette  l'amendement  de  H.  Ja- 
cobs. Les  derniers  articles  du  projet  sont 
volés  et  la  chambre  adopte  l'ensemble  par 
65  voix  contre  37. 

BHPILtlNT. 

12  mai.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  toi  qui  autorise  le  gouvernement  à 
rembourser  les  titres  de  l'emprunt  de  30  mil- 
lions, â  4  p.  c,  et  qui  modifie  le  régime  rela- 
tif à  l'amortissement  des  dettes  à  4  1/2  p.  c. 
Ce  projet  doit  avoir  pour  résultat  d'améliorer 
notablement  la  situation  Snanclère.  Ou  a 
pensé  que  la  conversion  de  la  dette  devait 
être  écartée,  que  d'autres  me^ires  offrant  des 
avant^es  à  peu  près  équivalents  étaient  snf- 
Dsantes  pour  assurer  complètement  les  ser- 
vices publics.  Le  remboursement  de  la  dette 
k  4  p.  c.  constituera  une  réduction  immédiate 
de  1,200,000  sur  le  budget  de  la  dette  pu- 
blique. La  mesure  relative  au  4  1/2  p.  c, 
dont  l'objet  principal  est  de  ramener  l'amor- 
tissement au  taux  uniforme  d'un  demi  pour 
cent,  tandis  qu'il  est  actuellement  k  ce  taux 
pour  une  partie  de  la  dette  et  d'un  pour  cent 
pour  le  reste,  aura  pour  résultat  une  diminu- 
tion de  plusieurs  millions  de  francs  au  budget 
de  la  dette  publique.  Ces  deux  mesures  dimi- 
nueront les  dépenses  de  plus  de  5,500,000  fr. 
annuellement;  elles  procureront,  dès  1869, 
uneressonrcede2,000,000de  Fr.  En  y  ajoutant 
5,500,000  fr.  par  chacune  des  années  1870 
et  1871,  on  pourra  disposer  de  13,000,000 
de  francs.  Les  bonis  très  probables  des  exer- 
cices 1870  et  1871,  estimés  au  chiffre  le  plus 
bas,  en  supposant  qu'il  n'y  ait  pas  d'événe- 
ments graves,  donneront  également  10  mil- 
lions de  francs.  Ainsi,  l'on  peut,  dès  k  pré- 
sent, avec  quelque  raison,  compter  sur  une 
somme  disponible  de  23  mitlious  de  francs. 
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—  26.  H.  Sabatter,  r.  i..c.,  pr^nte  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  il  conclut  ï  l'adop- 
lion  de  deux  amendements,  auxquels  le  gou- 
Tememenl  se  rallie. 

f  "  juin.  A  propos  de  ce  projet  de  loi,  H.  Jul- 
lioL  conseille  au  gouvernement  de  vendre  les 
chemins  de  fer  et  les  canaux  pour  les  aban- 
donner i  l'industrie  privée.  H.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faite  coïn- 
cider l'amortissement  avec  des  suppressions 
d'impdlB,  entre  autres  celle  de  l'impAl  sur  le 
sel.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  soutient  qu'on  a 
bit  toute  une  série  de  dépenses,  en  même 
temps  qu'on  opérait  des  réductions  considé- 
rables dans  les  charges  publiques.  Malgré  ces 
suppressions  d'impôts  el  malgré  ces  accrois- 
sements de  dépenses  dans  le  même  espace  de 
temps,  on  a  employé,  à  des  travaux  publics, 
103,416,000  (r.  provenant  des  excédants  des 
ressources  oràinaina  sur  les  dépenses  de 
même  nature.  H.  Dumortier  est  d'avis  que  la 
conversion  des  emprunts  réduit  les  revenus 
de  la  bienfoisance,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  même 
temps,  de  réduire  les  dépenses,  et  de  relever 
les  larifs  des  voyageurs  sur  les  chemins  de 
fer.  L'orateur  soutient  en  outre  qu'il  faut 
que  l'amortissement  Tonctionne  sans  interrup- 
tion. H.  Sabatier,  r.,  répond  que,  sans  trop 
grever  l'avenir,  il  ne  faut  pas  non  plus  grever 
outre  mesure  le  présent.  En  consacrant  un 
demi  p.  c.  seulement  à  l'amonissemenl  de  la 
1"  série  de  l'emprunt  à  1  i/2  p.  c,  et  en  ne 
laissant  proQter  cet  amortissement  sur  les 
quatre  premières  séries  que  de  l'intérêt  des 
capitaux  restant  à  rembourser,  on  arrive  à 
une  sorte  de  moyen  terme  qui  corrige  ce  que 
le  système,  s'il  était  continué  sans  interrup- 
tion, présente  d'excessif,  et  dans  un  certain 
nombre  d'années,  le  ministre  qui  sera  aux 
affaires  recourra  exactement  au  même  moyen 
si  besoin  est.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
65  voix  contre  5. 

FAKILLS  ROTAUE. 

It  novembre.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Brouciiere,  appuyée  par  H.  Dumortier,  ta 
chambre  décide  par  acclamation  que  le  p. 
sera  chargé  de  solliciter  du  Roi  la  faveur 
d'une  audience  parlicuHëre,  à  l'effet  d'expri- 
mer â  Sa  Majesté  à  quel  point  elle  s'associe  à 
ses  inquiétudes,  pour  lui  dire  les  vœux  ardents 
qu'elle  forme  pour  le  rétablissement  du  prince 
royal,  objet  de  ces  inquiétudes.  —  17.H.Do- 
lex,  p.,  prononce  les  paroles  suivantes  :  <i  J'ai 
eu  l'honneur  de  remplir  près  du  Roi  la  mis- 
sion dont  vous  m'avez  chargé.  Sa  Majesté 
a  été  profondément  émue  des  témoignages  de 
sympathie  et  des  vœux  que  votre  président 
lui  apportait.  Elle  m'a  chargé  de  vous  remer- 
cier, au  nom  de  la  Reine  comme  au  st«i,  de 
ces  témoignages,  d'autant  plus  précieux  qu'ils 
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leur  étaient  donnés  par  l'assembla  tout  en- 
tière, unie,  comme  toujours,  dans  ses  senti- 
ments d'affection  pour  la  Famille  royale. 
Dites  ï  la  chambre,  a  ajouté  le  Roi  avec  uo 
accent  dont  Je  tenterais  vainement  de  vous 
rendre  l'expression,  qu'à  la  vie  de  notre  Jeune 
fils  se  rattachent  non  seulement  notre  ten- 
dresse et  notre  sollicitude  paternelles,  mais 
encore  l'espoir  des  services  qu'il  pourrait 
rendre  un  jour  an  pays,  en  lui  consacrant, 
comme  nous  tous,  son  dévouement,  n  (Tré( 
bienf) 

iï  janvier.  H.  Dolez,  p.,  déclare  qu'il  a  eu 
l'honneur  de  porter  au  Roi  et  à  la  Reine  l'ex- 
pression des  souhaits  de  la  Chambre,  à  l'oc- 
casion du  premier  jour  de  l'an.  LL.  MM.  ont 
accueilli  ces  vœux  avec  émotion.  Elles  ont 
daigné  le  charger  d'en  remercier  la  chambre 
et  de  lui  exprimer  en  même  temps  leurs  sou- 
haits pour  la  chambre  et  pour  chacun  de  ses 
membres  en  particulier.  Le  Roi  a  ajouté  que 
la  Reine  el  lui  demandaient  à  Dieu  d'apporter 
une  compensation  â  leurs  douleurs  de  famille 
en  accroissant  la  prospérité  et  le  bonhenr  du 
pAj&.{Marque»d'appr(Àaliim  sur  Ions  les  bancs.) 
—  21.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  annonce  à  la 
chambre  la  mort  du  prince  royal.  H.  Dolez,p., 
propose  à  l'assemblée  de  suspendre  ses 
séances  jusqu'après  les  funérailles  du  prince; 
puis,  snr  la  motion  de  H.  de  Brouckere, 
appuyée  par  H.  Dumortier,  la  chambre  désigne 
une  dépulalion  qui,  après  les  obsèques,  ira 
porter  â  LL.  MM.  l'expression  des  sentiments 
de  sympathie  de  l'assemblée  et  du  pays.  — 
29.  H.  Dolez,  p.,  communique  à  la  chambre 
la  réponse  du  Roi  ï  la  députation. 

2  mars.  M.  Frère-Orban,  nj.  /".,  dépose  un 

Srojet  de  crédit  de  73,000  fr.  pour  payement 
es  frais  des  funérailles  de  S.  A.  R.  le  duc  de 
Brabant. 

21  avril.  H.  de  Macar,  r.  t.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

5  mfU.  Le  crédit  est  adopté  par  77  voix 
contre  3  et  une  abstention,  après  un  échange 
d'explications  entre  HH.  Pirmez,  n.  i.,  et 
CoomanB,qui  trouve  illégale  la  dépense  qui  a 
été  faite  sans  l'assentiment  préalable  de  la 
chambre. 

i  jwn.  La  chambre  reçoit  communication 
de  la  délivrance  de  S.  A.  R.  la  comtesse  do 
Flandre,  qui  a  donné  le  jour  à  un  prince,  qui 
a  reçu  les  noms  de  Baudouin-L^pold-Phl- 
lippe-Uarle-Charles-Antoine- Joseph-Louis. 
Sur  la  proposition  de  H.  Dolez, p.,  une  dépu- 
tation est  chargée  de  porter  à  S.  M.  les  féli- 
ciuiions  de  la  chambre.  —  5.  Il  est  donné 
lecture  de  la  réponse  du  Roi  à  la  députation 
de  la  chambre. 


1*^  dieembre.  If.  Frère-Orban,  »./*.,  dépose 
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un  projet  de  loi  relalif  au  remboursemenl 
d'une  créance  de  83,950  fr.,  due  i  M""  veuve 
Piéton.  —  16.  M.  Bieswal,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  17.  M.  de 
Brouckere  esl  nommé  membre  de  la  c.  de  sur- 
veillance de  la  caisse  d'amortissement,  des 
dépôts  et  consignations,  par  54  voix  contre  36 
données  â  M.  De  Naeyer.  —  19.  Le  crédit  de 
83,950  fr.  est  adopté  a  l'unanimité. 

2  mars.  M.  Frêre-Orban,  m.  f.,  dépose 
l'exposé  de  la  situation  du  Trésor  au  1*^  jan- 
vier 1869. 

IS  mai.  Id.  un  projet  de  loi  a>-ant  pour 
objet  d'autoriser  le  gouvernement  à  acquérir 
tes  bâtiments  et  terres  des  anciennes  colonies 
de  bienfaisance  situées  à  Herxplas,  Rycke- 
vorsel  et  Wortel,  pour  Être  affectés  it  TéU- 
blissement  d'un  dépdt  de  mendicité  agricole. 

{"juin.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  des  crédits  supplémentaires 
au  B.  des  finances.  —  2.  M.  Frere-Orban, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  qui  apporte 
quelques  modlQcations  Ji  la  loi  du  16  mars  1865 
sur  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite. 
—  8.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  au  dépar- 
tement des  finances,  un  débat  s'engage  entre 
MH.  Vander  Donckt,  LeIiËvre,  Frére-Orban, 
m.  f.,  et  Coomans,  sur  la  question  de  savoir 
si  une  amende  payée  par  un  individu  subsé- 
quemment  gracié  doii  lui  être  remboursée. 
Le  crédit  est  voté  par  57  voix  contre  6.  — 
1 7.  M.  Couvreur,  r.  *.  c. ,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  moditlant  l'oi^nisalion 
de  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite. 
— 19.  Celui-ci  est  adopté  par  73  voix  contre 
une. 

FLAMANDE  (LANGIIB). 

14,  16  janvier.  (Voir  Bcdget  de  l'inté- 
RJEint.) 
2,  3  février.  (Ibidem.) 

FONDATIONB. 

Z  février.  M.  Bara,  m.  j.,  fait  connaître  h 
la  chambre  que  l'archevêque  de  Halines,  i  la 
suite  d'une  correspondance  échangée  avec  le 
déparlement  de  la  justice,  a  foit  savoir  que 
les  évêques  sont  autorisés  par  le  saint-siége  à 
accepter,  pour  leurs  séminaires,  celles  des 
bourses  affectées  aux  études  ecclésiastiques 
qui  leur  seront  remises,  mais  â  la  condition 
de  déclarer  qu'en  acceptant  pour  leurs  sémi- 
naires la  gestion  de  ces  bourses,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  ta  loi  de  1864, 
ils  n'adhèrent,  en  aucune  façon,  aux  principes 
de  cette  loi  ;  ils  renouvellent  leurs  protesta- 
tions antérieures.  Le  gouvernement  ne  peut 
pas  forcer  M.  l'archevêque  de  Matines  et  ses 
collègues  de  ne  point  protester  contre  les 
principes  de  la  lol;ilnepeutqueleurdeman- 
der  l'exéculiOD  de  la  loi.  Or,  celle-ci  esl  ac- 


tuellement exécutée,  et  le  pays  l'appr^dn 
avec  satisfaction. 

16  avril,  .k  propos  du  rapport  de  H.  Van- 
der Donckt,  r.  c,  sur  une  péUliou  du  conseil 
communal  de  Bochefort,  qui  demande  l'in- 
tervention de  la  chambre  pour  obtenir  la  ges- 
tion des  bourses  Jacquet,  un  débat  s'engage 
entre  MM.  De  Moor,  Thibaut,  Bara,  m.  j., 
Moncheur  et  Wasseige  au  sujet  de  la  gestion 
des  biens  de  celte  fondation,  dontles  immeu- 
bles sont  à  Rome,  et  dont  le  pape  a  remis 
l'administration  firévéquedeNamur.HH.Van- 
derstichelen,  m.  a.,  et  Bara,  m.  j.,  s'engagent 
i  communiquer  itUs.  c.  du  B.  de  la  justice 
la  correspondance  et  le  dossier  relatifs  il  cet 
objet. 

OABDB  CIVIOnB. 

4  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  Tin- 
térieur,  H.  Dewandre  demande  qne  l'on  donne 
à  la  garde  civique  des  fusils  pareils  à  ceuxdont 
il  est  fait  usage  dans  l'armée,  et  qu'an  besoin 
l'on  autorise  les  gardes  à  s'armer  à  leurs 
frais.  M.  De  Fré  appuie  la  première  partie  de 
celle  motion.  MM.  Van  Humbeeck  et  Pinnez, 
m.  1. ,  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d 'attendre  pour 
résoudre  la  question  de  l'armement  que  la 
garde  civique  ait  été  réorganisée.  H.  Pirmez, 
m.  t.,  répondant  à  H.  Coomans,  dit  que  le 
gouvernement  persiste  dans  son  Intention  de 
réorganiser  la  garde  civique  pour  la  faire 
concourir  avec  1  armée  à  la  défense  du  pays. 


i9  décembre. M.  Frère-Orban,  m. /..dépose 
un  projetdeloi  qui  rend  disponible,  pendant 
les  exercices  1869  à  187i,  le  crédilde  Umil- 
lions  alloué  par  la  loi  du  8  mai  1861  (trans- 
formation du  matériel  de  l'artillerie). 

ih  janvier.  M.  Van  Humbeeck,  r.s.  c.,prt- 
sente  le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour 
l'exercice  1869.  —  19.  M.  De  Fré  demande 
1°  quand  les  miliciens  sauront  qu'ils  font 
partie  de  la  première  ou  de  la  seconde  caté- 
gorie des  incorporés,  c'est-à-dire  du  contin- 
gent actif  ou  du  conlingeni  de  réserve  ;  2"  si 
les  miliciens  de  la  seconde  catégorie  seront 
incorporés  en  même  temps  que  les  miliciens 
de  la  première-,  et  3°  puisque  les  miliciens 
de  la  2*  catégorie  doivent  servir  un  temps 
moins  long  que  ceux  de  la  première,  si  l'on 
ne  pourrait  pas  fixer  l'époque  de  leur  incor- 
poration au  mois  d'octobre  ou  de  novembre 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture?  M.  Renard| 
m.  g.,  répond  que  les  hommes  de  la  milice 
connaîtront  leur  sort,  c'est-à-dire  sauront 
s'ils  font  partie  de  la  première  ou  de  la 
deuxième  catégorie,  vers  le  mois  de  juillet. 
C'est  seulement  vers  celte  époque  que  la  pre- 
mière partie  dn  contingent  sera  complëlenteol 
établie.  Il  arrivera  inévitablement,  par  suite 
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de  ponnois  en  appel  elde  renvois  d'hommes 
trouvés  impropres  aa  service  militaire,  que 
des  numéros  classés  d'abovd  dans  le  contin- 
gent actif  passeront  dans  le  contingent  de 
réserve,  comme  il  arrivait  que  des  miliciens, 
exemptés  d'abord,  étaient  appelés  plus  tard 
au  service  par  suite  des  mËmes  circonstances. 
Ce  n'est  donc  que  lorsque  la  première  partie 
du  contingent  sera  complétemeot  fixée  qu'il 
sera  possible  de  dire  quels  sont  ceux  qui  font 
partie  du  premier  ou  du  deuxième  contingent. 
Les  deux  classes  connaitront  leur  sort  en 
même  temps.  Comme,  depuis  l'organisation 
nouvelle,  les  hommes  ne  sont  appelés  enacti- 
viié  qu'au  mois  d'octobre,  ils  auront  tout  le 
temps  de  prendre  leurs  précautions,  soit  pour 
se  faire  remplacer,  soit  pour  se  faire  substi- 
tuer. La  question  concernant  l'appel  de  la 
résene  au  service  seulement  vers  le  mois 
d'octobre  sera  examinée.  On  fera  en  sorte  de 
ne  rappeler  ces  hommes  que  dans  les  cir- 
constances les  plus  favorables  pour  eux. 
D'ailleurs,  ils  n'iront  pas  au  régiment,  c'est 
au  dépàt  qu'ils  recevront  leur  iostruction.  En 
un  mot,  on  fera  tout  ce  qui  est  possible  pour 
que  l'intérêt  du  service  se  concilie  avec  les 
iot^rfits  du  milicien.  M.  Thibaut  fait  observer, 
à  ce  propos,  qu'il  est  impossible  d'appliquer 
la  toi  sur  le  contingent  tant  qu'on  n'aura  pas 
voté  ta  nouvelle  loi  sur  la  milice.  M.  Pirmez, 
m.  i. ,  faisant  observer  que  le  r.  n'est  pas  fait, 
M.  Huiler,  r.  s.  c,  dit  qu'il  a  dû  être  modiCé 
par  suite  de  l'adoption  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation militaire.  M.  Coomans  déplore  ces 
retards  prolongés,  et  rappelle  qu'il  avait  pro- 
posé de  discuter  la  loi  sur  la  milice  avant 
celle  de  la  réorganisation  de  l'armée.  H.  Re- 
nard, m.  g.,  dépose  un  projet  de  loi  portant 
modification  ii  la  loi  du  10  mars  1847  rdative 
au  mode  d'admission  et  d'avancement  des 
officiers  de  santé  de  l'armée.  — 21.  U.  de 
yacar,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit 
pour  la  transformation  de  l'artillerie.  —  39. 
H.  Dethuin,  r.-c,  bit  rapport  sur  la  pétition 
du  sieur  Bockstael,  de  Mons,  qui  prie  la 
chamBre  de  décider  que  son  lils  Cyrille,  ser- 
gent au  8'  de  ligne,  est  en  droit  de  se  présen- 
ter aux  examens  d'admission  k  l'école  mili- 
taire. Le  r.  conclut  au  renvoi  au  m.  g.,  avec 
demande  d'explications.  D'après  H.  Carlier, 
le  refus  est  motivé  sur  ce  que  le  sergent 
Bockstael  aurait  déserté  pour  se  rendre  au 
Mexique.  Or,  il  doit  recueillir  le  bénéUce  de 
la  loi  d'amnistie  de  1866.  M.  Pirmez,  m.  i. 
(en  l'absence  de  H.  Renard,  m.  g.),  soutient 
que  le  jeune  homme  en  question  a  déserté 
pour  prendre  du  service  dans  ta  légion  fran- 
çaise, ce  qui  lui  fait  une  position  particulière. 
HH.  de  Brouckere  et  Carlier  combattent  cette 
interprétalioo,etla  pétition  est  finalement  ren- 
voyée au  m.  g.,  avec  demande  d'explications. 
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iZ  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
guerre,  H.  Hagemans  demande  que  l'on  sup- 
prime le  droit  pour  les  soldats  de  porter  des 
armes  hors  du  temps  de  service.  Il  n'est  pas 
de  jour  où  l'on  ne  relate  des  excès  commis 
par  des  soldats  armés.  H.  Leiiévre  insiste 
pour  que  le  gouvernement  propose  un  nou- 
veau code  de  procédure  pénale,  et  donne  une 
solution  it  la  question  des  pensions  militaires. 
M.  Hayez  critique  de  nombreux  détails  de 
l'organisation  de  l'armée,  et  surtout  les  avan- 
tages accordés  à  des  officiers  qui  occupent  des 
positions  spéciales,  puis  les  dépenses  faites 
pour  ta  transformation  de  l'artillerie.  H.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove  félicite  le  m.  g.  d'avoir  6it 
rédiger  une  école  dit  soldat  en  flamand,  puis 
il  demande  des  explications  au  sujet  d  une 
circulaire  relative  au  temps  de  service.  Par 
suit«  d'un  accord  entre  le  gouvernement  et 
la  s.  c.  du  projet  d'oi^nisatlon  militaire,  la 
durée  du  service  fut  portée  de  îî  à  U  mois, 
sons  réserve  de  rappel  d'un  mois  pendant 
trois  années.  Or,  il  résulte  d'une  circulaire 
du  m.  g.  que,  pour  tes  grenadiers  et  les 
carabiniers,  le  temps  de  service  aurait  été 
porté  à  3  ans  pleins.  L'orateur  réclame  des 
explications  sur  ce  point.  H.  Thonissen  de- 
mande, pour  la  cinquième  fois,  que  l'on  n'as- 
simile pas  les  officiers  mb  eu  non-activité 
pour  Infirmités  à  ceux  qui  le  sont  par  mesure 
d'ordre.  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  critique  de 
nouveau  le  chiffre  élevé  des  dépenses  mili- 
taires, qui  semble  mettre  le  droit  de  la  force 
au-dessus  du  droit  des  nationalités.  U.  Coo- 
mans demande  des  explications  sur  des  évé- 
nements déplorables  qui  viennent  d'avoir  lieu 
i  Seraing.  M.  Pirmez,  m.  i.,  dit  que  ta  force 
armée  n'est  intervenue  qu'à  la  dernière  extré- 
mité et  pour  se  défendre.  H.  Coomans  fait 
observer  que  des  victimes  innocentes  ont  été 
atteintes.  M.  Bara,  m.  ;.,  soutient  que  la 
force  armée  a  fait  son  devoir,  et  que  l'au- 
torité est  tenue  de  protéger  les  ouvriers 
paisibles  contre  les  grévistes  qui,  par  la  vio- 
lence, tes  détournent  de  leur  travail.  — 
11.  U.  Renard,  m.  g.,  taxe  d'exagération  tes 
faits  rapportés  par  les  journaux  au  sujet  des 
militaires  qui  font  usage  de  leurs  armes,  et 
dit  que  la  plus  grande  punition  que  l'on 
puisse  infliger  au  soldat  est  de  le  priver  du 
port  de  son  arme;  il  donne  des  explications 
sur  les  faits  signalés  par  M.  Rayez.  Répon- 
dant è  H.  Kervyn  de  Lettenhove,  il  dit  que 
dans  toutes  tes  armées,  on  cherche  â  pos- 
séder en  réserve,  pour  les  moments  suprêmes, 
une  troupe  spéciale  sur  laquelle  on  puisse 
compter.  Est-ce  trop  de  demander,  pour 
obtenir  cette  troupe,  sept  mots  de  plus  aux 
hommes  qui  la  composeront?  H.  Coomans  : 
u  Et  la  justice!  n  M.  Renard,  m.  g.  :  «  Mon 
Dieu  1  ta  justice,  en  fait  d'armée,  ob  est-ellel 
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En  définitive,  c'est  un  devoir  public  qne  l'on 
réclame  des  citoyens.  Il  n'y  a  pas  plusdejus- 
tice  de  faire  servir  un  bomme  pendant  3  ans 
7  mois  que  pendant  4  ans.  Le  cav^ier  reste 
4  ans  sous  les  annes,  parce  qu'il  faut  tout  ce 
temps  pour  être  un  bon  cavalier,  tandis  que 
pour  être  bon  fantassin,  3  ans  7  mois  euIB- 
sent.  Voilà  la  justice.  Hais  si  l'on  retenait  les 
cavaliers  el  les  fanlasaine  au  delà  du  temps 
nécessaire  pour  faire  de  bons  cavaliers  et  de 
bons  Âinlassins,  là  serait  l'injustice. »  S'occu- 
pant  des  événements  de  Seraing,  il  dit  que 
s'il  y  a  eu  un  tort  de  la  part  de  la  troupe, 
c'est  d'avoir  supporté  si  longtemps  les  huées 
et  les  pierres.  Là  est  peut-être  le  véritable 
danger.  Si,  par  la  suite,  c£s  mouvements  se 

Sropagent,  la  chambre  sera  la  première  à 
emander  qu'on  en  finisse  plus  Ût  avec  des 
individus  qui  méprisent  les  lois  et  se  livrent 
au  pillage.  11  est  vrai  que  c'était  la  première 
fois,  depuis  la  création  de  l'Internationale,  que 
la  troupe  se  trouvait  en  présence  de  l'émeute. 
Il  fallait  donner  aux  ouvriers  égarés  le  temps 
de  voir  dans  quel  piège  on  les  entraîne.  Le 
tn.  g.  félicite  donc  les  troupes  envoyées  à 
Seraing  de  la  patience  et  de  la  modération 
qu'elles  ont  montrées.  Du  reste,  dans  toutes 
les  circonstances  où  les  soldalsont  été  appelés 
à  agir,  ils  se  sont  montrés  pleins  de  discipline 
et  d'entrain,  et  le  pays  peut  être  persuadé 
que,  s'il  a  besoin  d'eux,  ils  rempliront  leur 
devoir  comme  de  braves  et  honnêtes  gens. 
H.  Hymans  appuie  tes  observations  de  M.  Ha- 
gemans  au  sujet  du  port  des  armes  hors  du 
temps  de  service.  Il  soutient  que  les  faits  allé- 
gués sont  exacts,  que  le  général  Chazal  avait 
promis  d'en  faire  l'objet  d'une  enquête  dés 
l863,elqueledroit  de  porter  l'arme  n'a  rien 
de  commun  avec  l'honneur  militaire.  Du  reste, 
en  Belgique  même,  le  bnlassin  seul  porte  ses 
armes  hors  du  temps  du  service.  Le  cavalier 
et  l'artilleur  en  petite  tenue  nesoni  pas  armés  ; 
Us  ne  portent  le  sabre  que  lorsqu'ils  sont  en 
grande  tenue.  Y  a-t-il  par  basard  deux  hon- 
neurs militaires,  l'un  pour  les  soldats  qui 
vont  à  cheval,  l'autre  pour  les  soldats  qui 
vont  â  pied  î  H.  Coomans  parle  dans  le  même 
sens,  et  relève  ce  que  le  général  Renard, 
M.  g.,  a  dit  à  propos  de  la  justice  en  fait 
d'armée.  M.  Yleminckx  insiste  pour  l'augmeo- 
tatlon  des  pensions  militaires  et  la  reprise 
par  l'Etat  des  casernes,  qui  sont  presque  toutes 
Insalubres,  et  des  mesures  énergiques  en  vue 
de  prévenir  les  fièvres  paludéennes.  M.  Jacobs, 
après  avoir  appuyé  les  observations  de 
MH.  Hymans  et  Coomans  au  sujet  du  pondes 
armes,  demande  si  les  plans  des  travaux  de  la 
rive  gauche  et  de  l'appropriation  de  la  cita- 
ddie  du  Sud,  à  Anvers,  ne  sont  pas  terminés 
en  ce  moment  et  si,  d'un  antre  cblé,  les 
questions  relatives  è  la  citadelle  du  Nord, 


suppression  des  ^nls  intérieurs,  remplace- 
ment on  non-remplacement  de  ces  fronts  par 
un  mur  crénelé,  ne  sont  pas  décidées  dans 
l'esprit  du  m.  g.  H.  Renard,  m.  g.,  dit  qu'il 
résulte  de  l'enquèie  faite  en  1862  dans  les 
rëgimentsque  la  mesure  du  désarmement  pro- 
duirait un  détestable  effet  dans  l'armée,  el 
serait  considéré  comme  une  <i  lai^e  »  satis&c- 
tion  (1}  donnée  aux  réclames  delà  presse. 
Le  m.  g.  consent  à  déposer  le  dossier  de  l'en- 
quête sur  le  bureau.  Quant  aux  casernes,  il 
est  très  vrai  qne  dans  certaines  villes  les 
troupes  sont  pitoyablement  logées.  Le  remède 
qu'indique  U.Vlemlnciix  est  utile;  il  voudrait 
que  les  casernes  fussent  construites  et  entre- 
tenues par  l'Etal.  Hais  cela  occasionnerait 
des  dépenses  considérables.  Cependant,  on 
ne  perd  aucune  occasion  pour  tâcher  d'amé- 
liorer la  situation.  Ainsi,  àTournai,  le  déman- 
tèlement de  lacitadelle  fournira  probablement 
le  moyen  défaire  des  arrangements  qui  auront 
pour  résultat  d'améliorer  sensiblemeat  le  ea- 
sememenlde  la  garnison.  Quant  à  lacitadelle 
du  Sud  et  à  la  citadelle  du  Nord,  le  gouver- 
nement maintient  les  déclarations  qu'il  agites 
l'année  dernière  à  la  chambre  :  il  maintient 
les  projets  relatifs  à  la  rive  gauche,  les  projets 
relatifs  aux  forts  de  l'Escaui  ;  tous  ces  projets 
sont  faits;  l'exécution  dépend  d'une  seule 
chose  :  la  vente  de  la  citadelle  du  Sud. 
H.  UuUer  critique  les  explications  données  au 
sujet  du  temps  de  service,  et  M.  Hayez 
demande  communication  des  plans  arrêtés 
pour  la  transformation  de  la  place  d'Anvers. 
—  15.  H.  Coomans  se  plaint  de  n'avoir  pas 
trouvé  sur  le  bureau  le  dossier  de  l'enquête 
de  1862.  H.Renard,m.(r.,crolt  qu'il  n'est  pas 
convenable  de  communiquer  ce  document  àla 
chambre.  IIH.  Coomans  et  Jacobs  répondent 
qu'il  avait  promis  cette  communication.  M.  de 
Brouckere  admet  qu'elle  présente  des  incon- 
vénients, mais  il  croit  que  la  chambre  el  l'opi- 
nion publique  sont  unanimes  â  demanderqne 
des  mesures  soient  prises  relativement  au 
port  de  l'arme,  et  il  engage  le  gouvernement 
&  s'en  occuper  sérieusement.  HM.  Coomans  et 
d'Hane-Steenhuyse  font  une  proposition  for- 
melle tendant  â  obtenir  communication  du 
dossier  de  l'enquête.  Cette  motion,  combattue 
par  HH.  Bara,  m.  j.,  et  Orts,  est  rejetée. 
H.  d'Bane-Steenhuyse,  répondant  à  certaines 
allégations  d'où  l'on  pourrait  conclure  qn'ii 
Anvers  les  soldats  sont  l'objet  d'attaques  de  la 
part  des  boni^eols,  rappelle  les  hommages 
qu'on  a  rendus  â  leur  courage  à  l'occasion 
d'un  incendie  terrible  qui  a  eu  lieu  à  la  plaine 


(1)  Une  dJKUHioa  ï  ii«a,leiend«mala,nir  eamot 
tar^e  On  prdlend  que  le  m.  g.  larait  dit  Idehe . 
VériBcatJon  fiite,  la  teit«  parle  l'targe. 
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Sainte-Watbui^e,  puis  i)  relate  des  faUs  de 
violence  comiDis  par  des  soldats  sur  des  per- 
sonnes Inoffeosives.  Des  explicalione  sont 
échangées  entre  HH.  Julliotel  Renard,  m. g., 
au  sujet  de  l'époque  de  la  tenue  du  r^mp  de 
Beverloo;  entre  MH.  Thonissea  el  le  m.,  à 
propos  du  cbo  il  de  généraux  dans  les  diverses 
armes;  entre  HU.  de  Brouckere  et  ie  m.,  atl 
sujet  de  la  différence  de  traitement  des  offi- 
ciers de  l'artillerie  de  siège  el  de  ceux  de  l'ar- 
tilierie  montée;  enire  MH.  Jacobs,  De  Maere 
et  le  m.  au  sujet  du  pont  sur  l'ELicaut.  Ré- 
pondant it  H.  TboDissen,  M.  Renard,  m.  g., 
dit  qu'il  déposera  prochainemeni  un  projet 
de  loi  tendant  à  augmenter  l'indemnité  pour 
les  logements  militaires.  Le  B.  est  voté  par 
55  voix  contre  25. 

iï  moi.  H.  Frere-Orban,  m.  f.,  dépose 
nn  projet  de  crédit  de  1 ,500,000  fr.  destiné  à 
compléter  la  défense  de  i'Ëscaut  bous  Anvers. 
—  13.  Id.  :  1°  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  le  transfert  d'une  somme  de  3,300  fr. 
au  B.  delà  guerre  pour  1868;  3°  un  projet 
de  loi  qui  alloue  au  même  département  un 
cràlit  supplémentaire  montant  à  5,987  fr. 
19  c.  pour  le  payement  d'une  créance  arrié- 
rée. —  20.  H.  Tbonissen,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  relatif  aux  indem- 
nités pour  les  prestations  militaires.  H.  Vle- 
mlncbi,  r.  ».  c,  id.  sur  le  projet  de  crédit 
Bupplémentairede5,987fr.l9c.— 29.M.  Van 
Humbeeck.r.  (.c,  U.  sur  le  projet  de  trans- 
fert. 

1=  jmn.  Id.  sur  le  B.  de  la  guerre  pour 
l'exercice  1870.  Le  projet  relatif  aux  presla- 
llons  militaires  est  adopté  à  l'unanimité,  de 
même  que  le  projet  de  crédit  de  5,987  fr. 
au  B.  de  la  guerre.  ^  8.  Dans  la  discussion 
du  projet  de  transfert,  H.  Hayez  critique  le 
cliiffre  trop  élevé  des  indemnités  de  route 
allouées  aux  lieutenants  généraux.  Le  projet 
est  vote  par  53  voix  contre  8.  —  10.  M.  Yle- 
minckx,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  de  1,500,000  fr.  pour  la  défense  de 
l'Escaut.  —  16.  Ce  crédit  est  combattu  par 
HH.  Coomans,  Hayez  et  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  défendu  parHM.  Frére-Orban,  m.  f.,  et 
Renard,  tu.  fr-,  et  adopté  par  44  voix  contre  25 
el5  abstentions. — 18.  M.  Vleminckx,r.ï. c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  relatif  au 
mode  d'avancement  et  au  rang  d'andenneté 
des  officiers  de  l'armée. 


2  décembre.  H.  Frêre-Orban,  m.  (.,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  suppri- 
mer la  formalité  du  visa  exécutoire  du  rôle 
des  contributions  directes  par  les  gouver- 
neurs. —  4.  H.  Jaequemyns,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet. —  8.  HU.  Van 
Overloop,  Tack,  Delcour,  de  Theux,  Was- 


seige  et  Dumortîer  critiquent  ce  projet  de 
loi,  comme  devant  affaiblir  les  garanties  élec- 
torales. Ils  sont  d'avis  qne  si  le  visa  du  gou- 
verneur disparaît,  il  n'y  aura  plus  de  garantie, 
que  les  rdles  ne  seront  plus  irrévocables 
et  qu'ils  pourront  Être  modlQés,  changés  k 
l'aide  d'nn  rûle  supplémentaire,  avant  que  ce 
dernier  ait  été  revËiu  du  visa  du  gouverneur. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  les  rfiles 
des  contributions  sont  arrêtés  par  tes  agents 
de  l'administration,  et  le  visa  du  gouverneur 
rendant  ces  rôles  exécutoires  n'est  qu'une 
simple  formalité,  qui  n'a  plusde  raison  d'être 
sous  la  législation  actuelle  en  matière  de 
contributions.  Le  gouverneur  n'examine  ja- 
mais et  n'a  aucun  moyen  de  contrôler  les 
cotes  des  contribuables.  Donc,  à  ce  point  de 
vue,  son  visa  ne  peut  exercer  aucune  espèce 
d'inDuence.  On  objecte  qiie  lorsque  le  visa 
du  gouverneur  a  été  apposé  sur  les  râles,  ît 
ne  peut  plus  rien  y  Être  changé  au  point  de 
vue  électoral.  Or,  il  cooiinUera  d'en  être  ab- 
solument de  même  à  l'avenir;  que  ce  soit  le 
gouverneur  ou  le  directeur  qui  vise  les  rôles 
après  leur  formation,  une  fols  ces  rôles  ar- 
rêtés, il  ne  dépend  plus  de  personne  d'y 
introduire  une  modification  quelconque.  De 
plus,  quel  document  transmet-on  aux  auto- 
rités locales  pour  la  confection  des  listes 
électorales  ?  Un  double  des  rôles  des  contri- 
butions. Telle  est  la  prescription  formelle  de 
la  loi.  Rien  ne  sera  changé  sous  ce  rapport. 
Comme  par  le  passé,  le  double  des  rôles, 
dressé  conformément  à  la  loi,  continuera 
d'être  transmis  aux  autorités  loi^les  ;  la  légis- 
lation actuelle  ne  subit,  â  cet  égard,  aucune 
modification.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
70  voix  contre  une  et  10  absentions. 

29  mai.  H.  d'EIhoungne,  r.  i.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  droit 
d'enregistrement  sur  les  échanges  d'Immeu- 
bles et  les  donations  entre-vifs.  (Pr.  du 
25avrd  1866.) 

9  juin.  Le  projet  est  adopté  à  l'imaiil- 
mité. 

INDUSTHIB. 

1"  décembre.  H.  Vandersllchelen,  m.  a., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  augmentation 
de  la  dotation  des  chambres  de  commerce. 
—  17.  H.  Jonet,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  19.  Il  est  adopté  par 
76  voix  contre  4. 

13,  15,  19,  20,  21  janvier.  Travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures. 
[Voir  Budget  de  L'miÉRiKtiH.)— 29.  M.  Pir- 
mez,  m.  é.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant 
à  rendre  facultatifs  les  livrets  d'ouvriers. 

22  avril.  H.  Anspach,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 
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INSTRUCTION  PnBUQUB. 

13  janvier.    Inslmction  obligatoire.    — 

14.  ËnseignemeDt  des  langues  anciennes.  — 

15.  Ecole  normale  de  Lierre.  —  16,21.ln- 
stTDCtion  obligatoire.  (Voir  Budget  db  lin- 

TÉRIEUB.} 

11  février.  M.  Elias  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  préconise  des  réformes  â  in- 
troduire dans  l'enseignement  moyen.  H,  Ro- 
gier  se  prononce  ensuite  pour  l'enseignement 
du  grec  et  donne  lecture  d'une  lettre  signée 
Philaièle  dont  la  plupart  des  term^  ont  une 
étymologie  helléniciue.  —  12.  L'orateur  con- 
tinue son  plaidoyer  en  faveur  de  l'étude  des 
langues  anciennes.  H.  Pirmez,  m.  i.,  expose 
ses  idées  sur  la  matière  et  donne  la  préférence 
à  l'étude  des  langues  modernes.  —  16.  Lem. 
continue  son  discours  et  critique  l'habitude 
de  foire  lalre  aux  élèves  des  discours  et  des 
ïers  latins  et  des  Ihèraes  grecs.  Il  importe  de 
changer  les  méthodes  et  de  donner  plus  de 
place  dans  l'enseignement  â  la  parUe  vivante, 
î,  l'histoire  et  aux  langues  de  notre  temps. 
M.  De  Haerne  prononce  un  discours  dans 
le<|uel  il  s'attache  à  démontrer  l'utilité  pré- 
pondérante de  l'étude  des  langues  anciennes. 
— 1  T.L'orateur  achève  son  discours.  M.  Schol- 
laert,  S  son  tour,  fait  ressortir  le  grand  rôle 
des  humanités  dans  le  développement  de 
l'iDielligence.  H.  Pirmez,  m.  î.,  répond  qu'il 
ne  l'a  pas  nié.  Il  s'est  borné  à  critiquer  les 
méthodes.  —  18.  M.  De  Vriêre  recommande 
l'enseignement  de  l'économie  politique,  qui 
empê(àera  les  jeunes  gens  de  se  laisser  sé- 
duire par  les  théories  socialistes  et  d'aller 
pérorer  dans  des  congrès  ob  l'on  défend  des 
théories  ineptes.  H.  Pirmez,  m.  i.,  se  rallie 
en  tous  points  aux  appréciations  du  préopi- 
nant. H.  Bouvier  s'occupe  ensuite  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  demande  que  l'on  modiDe 
complètement  le  programme  des  écoles  nor- 
males où  les  exercices  de  piété  tiennent  une 
place  exorbitante. — 19.  H.  Vlemlnckx  convie 
le  gouvernement  k  faire  enseigner  l'hygiène 
dans  les  écoles.  H.  de  Rossius  appuie  les 
observations  de  M.  Bouvier,  M.  De  Fré  parle 
dans  le  m6me  sens  et  recommande  l'augmen- 
tation du  traitement  des  instituteurs.  H.  Pir- 
mez, m.  i.,  s'engage  à  prendre  en  considéra- 
tion les  avis  qui  lui  sont  adressés.  — 20.11 
propose  ensuite  d'augmenter  de  450,000  fr. 
le  crédit  pour  les  services  ordinaires  del'en- 
seî^nemem  primaire,  annonçant  en  même 
temps  un  projet  de  loi  modifiant  l'article  25 
delà  loi  de  1842,et  donnant  au  gouvernement 
des  pouvoirs  plus  étendus  en  vue  d'exiger  de 
certaines  communes  qui  ne  font  presque  rien 
pour  l'enseignement  primaire  qu'elles  contrî- 
baent  plus  largement  dans  les  frais.  H.  de 
KerchovedeDeoterghem  rappelle  à  ce  propos 


les  Bscriflces  qu'a  faits  la  ville  de  Gand  pour 
cet  objet.  H.  Couvreur  demande  ensuite  que 
le  gouvernement  fasse  dresser  une  carte  de 
l'ignorance  et  développe  l'enseignement  de 
la  gymnastique  dans  les  écoles.  H.  A.  Van- 
denpeereboom  voudrait  que  le  gouvernement 
stimulât  l'élan  des  communes  en  présentant 
un  nouveau  crédit  pour  construction  d'écoles. 
Il  félicite  le  m.  de  son  intention  de  régler  par 
une  loi  les  obligations  des  communes,  l'ensei- 
gnement primaire  étant  surtout  un  senice 
communal.  H.  Coomans  s'étonne  qu'il  y  ail 
de  l'aident  pour  ces  divers  objets  alors  qu'on 
lui  en  a  refusé  pour  la  voirie  vicinale.  H.  Du- 
mortier  constate  qu'on  voudrait  détourner 
vers  l'enseignement  une  partie  des  ressources 
des  bureaux  de  bienfaisance.  Or,  les  secours 
aux  pauvres  doivent  être  mis  en  première 
ligne.  H.  0ns  soutient  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  servent  â  augmenter  le  nombre 
des  pauvres.  H.  de  Theux  est  d'avis  que  les 
ressources  des  bureaux  de  bienfaisance  se- 
raient insufBsantes,  si  la  charité  privée  ne 
s'ajoutait  à  la  charité  publique.  H.  Kervyn  de 
Lettenhove  émet  un  vœu  en  faveur  du  sysième 
des  certificats  établi  dans  l'enseignement  su- 
périeur. —  26.  Quelques  explications  sont 
échangées  entre  MH.  d'Hane-Steenhuyse  et 
Pirmez,  m.  i.,  au  sujet  des  caisses  provin- 
ciales des  instituteurs  communaux. 

i  mai.  H.  Lelievre  engage  le  gouvernement 
à  veiller  de  plus  en  plus  à  la  propagation  de 
l'instruction  primaire,  et  H.  T'SersI«vens 
demande  que  l'on  s'occupe  de  placer  les  insti- 
tuteurs ruraux  sur  le  même  plan  que  les 
instituteurs  urbains.  —  12.  M.  Pirmez,  m.  t., 
dépose  :  i"  un  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion pour  les  ann^  1870  et  1871  du  mode 
de  nomination  des  jurys  et  du  système  d'exa- 
men établis  par  la  loi  du  1"  mal  1857  ;  if  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'assimiler, 
quant  au  droit  ii  la  pension,  les  directeurs 
des  pensionnats  annexés  aux  établissements 
d'instruction  moyenne  et  les  professeurs 
attachés  k  ces  éublissements.  ~  27.  M.  Vle- 
mlnckx, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
premier  de  ces  projets  de  lois.  —  28.  M.  de 
Rossius,  r.  s.  c,  id.  sur  le  second. 

l'^jvin.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  Jurys  d'examen,  H.  Leliè>Teémet 
le  vœu  que  ce  soit  la  dernière  fois  que  l'on 
proroge  la  loi  en  vigueur  sur  les  cours  i,  cer- 
tificats. Le  projet  de  loi  est  ensuite  adopté  ï 
l'unanimité.  —  8.  Il  en  est  de  même  de  celui 
sur  lequel  M.  de  Rossius  a  fait  rapport.  — 
11.  H.  Pirmez,  m.  t.,  dépose  le  6°  rapport 
triennal  sur  l'enseignement  supérieur.  — 
16.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  au  dépar- 
lement de  l'intérieur.  H.  Vasseige  critique 
la  création  de  nouvelles  écoles  normales;  il 
la  considère  comme  une  concurrence  peu 
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loyale  faite  k  l'ense^ement  libre.  H.  Pirmez, 
n.  t.,  fiiH  observer  que  cette  création,  déjà 
TOl^  d'ailleurs,  est  conforme  aux  prescrip- 
tlOQS  de  la  loi  de  1843.  Le.ni.,  répondant  i 
H.  GulUery,  dit  qu'il  prendra  des  mesures 
pour  que  les  instituteurs  primaires  soient 
payéâ  rëgullëreineDl. 

JBUX  DB  SPA. 

5  mai.  H.  VanderHaesen,  r.  a.  c, présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  Bup- 
pression  des  jeux  deSpa. 


18  déeeB^e.  M.  Kerryn  de  Letteohove 
demande  communication  des  rapports  des 
directeurs  des  prisons  sur  le  régime  cella- 
lalre.  H.  Bara,  m.  j.,  répond  que  ces  rap- 
ports sont  conHdentiels  et  qu'il  ne  peut  les 
commaniquer.  U.  Kervynde  Lettenbove  re- 
grette que  cette  communication  ne  puisse 
avoir  lieu  et  émet  l'espoir  qu'avant  peu  le 
régime  cellulaire  pourra  être  appliqué  à  tous 
les  prévenus. M,  Bara,  m.  j.,  croit  que,  grâce 
k  la  rapidité  avec  laquelle  se  construisent  les 
prisons,  on  pourra  prochainement  satisfaire 
aux  exigences  des  chambres  à  cet  égard. 

29  joJiwr.  Sur  les  conclusions  de  M.  'Van- 
der  Donckt,  r.  c,  et  après  quelques  observa- 
tions de  UU.  DeHaerne,Vleminckx,  De  Fré, 
Dumortier  et  Bara,  m.  j.,  la  chambre  renvoie 
au  m.  j.  une  pétition  par  laquelle  les  sieurs 
Tartier,  Van  Meenen  et  autres  habitants  de 
Bruxelles  prient  la  chambre  deprocéder  dans 
te  plus  bref  délai,  tout  en  sauvegardant  les 
droits  de  la  science,  à  la  révision  de  l'arti- 
cle 453  du  code  pénal  et  d'en  étendre  l'appli- 
cation au  cas  plus  spécialement  connu  sous 
le  nom  d'opération  césarienne,  alors  qu'elle 
est  pratiquée  par  des  personnes  étrangères 
à  l'an  de  guérir. 

14  avril.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition deloi  de  MU. Lelièvre  et  Guillery  relative 
h  l'appel  en  matière  fiscale.  —  20.  U.  Le- 
lièvre  développe  r^tte  proposition,  qui  est 
prise  en  considération. 

21  mai.  H.  Dupont,  r.  c,  fait  rapport  sur 
.  les  amendements  introduits  par  le  sénat  an 
projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  — 
26.  H.Tbonissen,  r.  c,  id.  sur  la  proposi- 
tion de  MM.  Leliévre  et  Guiilery  relative  à 
l'appel  en  maliére  fiscale. 

1"  juin.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
Euppléinentalre  au  B.  delajnstice,  des  expli- 
cations sont  échangées  entre  HH.  De  Haerne, 
OrtselBara.m.  J.,ausujet  de  l'organisation 
de  l'enseignement  des  sourds-muets.  —  8.  Le 

tirojet  d'organisation  judiciaire,  amendé  par 
e6énat,  est  adopté  ii  l'unanimité,  après  quel- 
ques otûervations  échangées  entre  HH.  Du- 
pont,  r.,  Bara,  m.  f.,  Lelièvre,  Dumortier, 


Huiler  et  Jacobs,  au  sujet  du  tlra^  au  sort 
du  jury  des  coure  d'assises,  —  H.  M.  Ker- 
vyn  de  Lettenbove  dépose  une  proposition 
de  loi  relative  au  domicile  de  secours.  — 
15.  II  développe  sa  proposition,  qui  est  pr'ise 
en  considération. 

LBTTRB8,  SCIBNCBS  ET  ARTS. 

20  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Hagemans  critique  le  syslAme 
suivi  pour  l'encouragement  de  l'art  drama- 
tique, qui  lui  parait  soumis  à  une  véritable 
censure.  H.  A.  Vandenpeereboom  croit  que 
les  comités  de  lecture  sont  indispensables 
dès  l'instant  où  l'on  accorde  des  subsides.  — 
25.  H.  Hymans,  r.,  critique  très  vivement  la 
Biographie  ntUionale  que  publie  l'Académie 
royale  de  Belgique.  Cette  publication  est  dé- 
fendue par  UU.  Thonissen,  Pirmez,  m.  t.,  ei 
Kervyn  de  Lettenbove.  Des  explications  sont 
ensuite  échangées  entre  MM.  Kervyn  de  Lel- 
lenhove,  Pirmez,  m.  i.,  et  Coomans  au  sujet 
de  l'installation  des  locaux  de  la  salle  de  lec- 
ture de  la  Bibliothèque  royale.  —  24.  Cette 
discussion  se  poursuit  entre  UH.  Kervyn  de 
Lettenbove,  Pirmez, m.  t.,  et  Dumortier.  Lem. 
annonce  ensuite  l'intention  de  diminuer  suc- 
cessivement le  subside  accordé  aux  Bollan- 
distes.  U.  De  Fré,  de  son  cûté,  en  propose  la 
suppression,  qui  est  appuyée  parH.  Hymans. 
Celui-ci  n'admet  pas  que  l'on  encourage 
par  des  subsides  un  ouvrage  publié  par  les 
jésuites.  Le  libéralisme,  qui  est  majorité,  a 
pour  principe  de  combattre  leurs  doctrines 
et  les  voue  à  l'exécration-.  MU.  Thonlsseu, 
Kervyn  de  Lettenbove,  Dumortier  et  Coomans 
protestent  contre  cette  appréciation.  M.  Ker- 
vyn de  Lellenhove  lit  une  lettre  d'Amédée 
Thierry  qui  rend  homm^e  au  mérite  des 
Bollandistes.  U.  Rogier  comprend  l'Impres- 
sion sous  laquelle  la  proposition  a  été  pro- 
duite (1),  mais  il  demande  qu'on  n'use  pas 
de  représailles  et  qu'on  n'hisse  pas  ab  iralo. 
M.  de  Brouckereesl  du  mâme  avis.  H.  Pir- 
mez, m.  t.,  renonce  â  défendre  la  proposi- 
tion de  conciliation.  HH.  Orts  et  De  Fré 
demandent  le  vote  immédiat.  H.  Nothomb  est 
pour  l'ajournement,  que  la  chambre  prononce 
ensuite  par  56  voix  contre  36.  — 26.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  HH.  Pirmez, 
De  Fré,  A.  Vandenpeereboom,  Hagemans  et 
Rogier,  le  crédit  pour  les  Acla  tasciorvm  est 
rejeté  par  57  voix  contre  42  et  une  absten- 
tion. Quelques  explications  sont  échangées 
ensuite  entre  UU.  de  Zerezo  de  Tejada,  Coo- 
mans, A.  Vandenpeereboom  et  Pirmez, m.  i., 
au  sujet  des  acquisitions  d'œuvres  d'ari  et 
des  commandes  de  peintures  murales. 
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38  nuâ.  Il  est  donné  leclure  d'une  propo- 
BttiOQ  de  loi  de  HH.  Hymaiis  et  ThonisseD 
ainsi  conçue  :  u  Article  unique.  L'article  de 
loi  du  25 janvier  1817  est  remplacé  parla 
disposition  suivante  :  Pour  pouvoir  réclamer 
les  droits  dont  il  est  fait  mention  aux  arti- 
cles l'' et  2  de  la  présente  loi,,  l'auleurou 
l'éditeur  d'un  ouvrage  de  lillérature  ou  d'art 
publié  eu  Belgique  par  la  voie  de  l'impres- 
sion ou  tout  autre  procédé  analogue  est  tenu 
d'en  déposer,  dans  le  délai  de  quinze  jours  â 
partir  de  la  publicalion,  un  exemplaire  â  l'ad- 
ministration communale  du  lieu  de  son  domi- 
cile, laquelle  eu  délivrera  récépissé.  Cet 
exemplaire  sera  transmis  au  ministre  de  l'in- 
térieur. Ladite  formalité  doit  ëlre  accomplie 
pour  chaque  édilion  de  l'ouvrage.  » 

l"  jmn.  M.  Hymans  développe  cette  pro- 
position de  loi  qui  est  prise  en  considéra- 
tion. 

MABINB. 

12  mai.  M.  Frëre-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  625,000  fr.  pour  la  con- 
struction d'un  steamer. —  27.  H.  Vanlse- 
gliem,  r.  *.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi. 

{"juin.  Il  est  adopté  par  6i  voix  contre 
une.  —2.  M.  Frère-Orban,  m.  T-, dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  au 
département  des  affaires  élrangËres  un  crédit 
supplémentaire  de  172,000  fr.  destiné  à  cou- 
vrir les  dépenses  du  matériel  des  divers  ser- 
vices de  ta  marine.  —  4.  H.  Van  Iseghem, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  8. 11  est  volé  par  65  voix  contre  une. 
H.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
crédit  de  30,004  fr.  80  c.  destiné  i  indem- 
niser le  propriétaire  du  navire  anglais  Anla- 
gonàl,  coulé  par  le  Rubù,  steamer  de  i'Eiat. 
—  JO.  M.  Van  Isegbem  prfeenle  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  — 16.  Il  est  volé  à  l'nna- 
nimité. 

■OLICB. 

6  mon.  U.  Huiler,  r.  s.  c,  )>résente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  â  la  milice. 

13  avril.  Un  débat  a  lieu  entre  HM.  Coo- 
mans,  Huiler,  r.,  et  Pirmez,  n.  t.,  au  sujet 
du  retard  apporté  ï  l'impression  dn  rap- 
port. 

1 1  flidi.  Discuiaion  générale  du  pn^et  de  loi. 
H.  Le  Hardy  de  Beauiieu  combat  le  principe 
de  la  conscription,  sur  lequel  repose  le  projet 
de  loi.  H.  Leiièvre  présente  quelques  obser- 
vations de  détail  sur  le  projet, dont  ilapprouve 
l'ensemble.  H.  Coomans,  par  contre,  combat 
te  principe  de  la  loterie  militaire.  Il  croit  qu'il 
y  a  en  Belgique,  comme  dans  toute  l'Europe, 
une  formidable  réaction  contre  iemilitarisme. 
li  raille  le  gonverDement  de  ce  qu'il  démente 


son  opinion  libérale  enexemptant  de  la  milice 
les  étudiants  en  théologie,  tandis  qu'il  fui 
servir  les  étudiants  en  droit  et  en  médecine. 
Il  trouve  cette  exemption  contraire  k  l'^alilé. 
—  15.  U.  Kervyn  de  Lettenhove  défend  le 
système  de  l'exonération.  Il  estime  qu'avant 
d  aborder  le  projet  de  loi,  la  chambre  ferait 
cliose  utile  eu  tranchant  par  un  vole,  soit  par 
la  question  préalable,  soit  aulrement,  la  ques- 
tion suivante  :  <i  Y  a-l-ii  lieu  de  supprimer 
le  remplacement  actuel  effectué  par  les  mili- 
ciens et  d'établir  un  système  d'exonération 
dont  le  produit  servirait'd'abordâencourager 
le  service  d'engagés  volontaires,  et  subsidiai- 
rement  à  recruter  par  le  soin  du  gouverne- 
ment des  engagés  administratifs?  o  H.  Ver- 
melre  combat  te  projet  de  loi,  et  se  déclare 
partisan  d'une  armée  de  volontaires  bien 
payés.  — 14  H.  Renard,  m.  g.,  en  défendant 
le  projet,  combat  le  système  de  H.  Kervyn  de 
Lettenhove,  qui  aurait  pour  conséquence 
d'augmenter  te  fl.  de  ta  guerredelOà  12 mil- 
lions. H.  Thibaut  voudrait  arriver  à  la  sup- 
pression du  tirage  au  sort,  ii  une  diminution 
notable  du  temps  de  service,  et  il  voudrait 
une  enquête  sur  la  durée  réelle  delà  présence 
des  soldats  sous  les  drapeaux.  H.  Coomans, 
dans  un  second  discours,  soutient  qu'il  n'y  a 
Jamais  eu  en  Belgique  que  des  volontaires.  — 
15.  H.  Renard,  m.  g.,  conteste  cette  thèse  en 
invoquantdes  témoignages  historiques.  H. Co- 
remans  combat  la  conscription  par  les  mêmes 
argumenis  que  H.  Coomans.  H.Pirme2,m.i., 
défend  le  projet.  H.  Janssens  le  comijat  au 
nom  de  l'é^ralité,  et  voudrait  voir  introduire 
une  réforme  radicale  dans  le  mode  de  recru- 
tement. M.  Kervyn  de  Lettenhove  reproduit 
ses  considérations  en  faveur  du  système  de 
l'exonération.  —18  il  achève  son  discours. 
H.  Leiièvre  pose  ensuite  quelques  questions 
de  délai],  dont  la  solution  est  renvoyée  ii  la 
discussion  des  articles.  H.  Couvreur  voudrait 
que  l'on  déclarai  que,  dans  on  temps  donné, 
dans  5  ans,  dans  10  ans,  le  tirage  au  sort  sera 
aboli  et  remplacé  par  ie  concours.  Les  jeunes 
gens  appelés  par  leur  âge  i  prouver  qu'ils 
sont  aptes  à  servir  le  pays  en  cas  de  besoin 
passeraient  devant  un  conseil  spécial,  feraient 
l'école  de  soldat,  l'école  de  peloton,  l'écoiede 
balaillon,  manœuvreraient,  tireraient  à  la 
cible,  prouveraient  qu'ils  possèdent  tout  ce 
qui  constitue  i 'instruction  du  simple  soldat. 
Ils  seraient  classés  par  numéros  suivant  leur 
capacité;  les  mauvais  seraient  engagés  pour 
un  terme  plus  ou  moins  longavec  nue  indem- 
nité; les  autres  pourraient  retourner  dans 
leurs  foyers.  Avec  un  tel  concours,  chacun 
ferait  de  son  mieux  pour  échapper  an  service 
militaire,  même  avec  l'indemnité.  Le  père  de 
famille,  au  lieu  d'amasser  sou  par  sou  la 
somme  nécessaire  au  rachat  de  ses  flls,  pour 
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fournir  quoi?  un  mauvais  reniplavant,  leur 
fera  apprendre  la  gymnastique ,  les  mou- 
vemeDlE  militaires,  le  tir  à  la  cible.  — 19.  La 
discussion  générale  continue  entre  HM.  Re- 
nard, m.  g.,  et  Le  Hardy  de  Beaulieu,  qui 
dépose  nn  projet  de  recrulemeni  fondé  sur  le 
principe  du  volontariat.  H.  Pirmez,  m.  i.,  est 
d'avis  qu'on  ne  peut  faire  table  rase  d'un  sys- 
tème que  le  temps  a  consacré,  et  .qu'il  faut  te 
maintenir  en  y  apportant  toutes  les  améliora- 
tions que  l'expérience  a  indiquées.  —  SO.  La 
discussion  générale  se  poursuit  entreUH.Ver- 
meire,  Thibaut,  Renard,  m.  g.,  Lambert, 
Couvreur,  Pirmez,  m.  i,,  et  Coomans,  puis 
la  chambre  prononce  la  clûture.  —  21.  La 
discussion  est  ouverte  sur  les  article.  M.  Ker- 
tya  de  Lettenhove  demande  de  nouveau  que 
lacbambre  se  prononce  d'abord  sur  une  ques- 
tion de  principe  ainsi  conçue  :  «  Y  a-t-il  lieu 
de  supprimer  le  remplacement  actuel,  effectué 

Sar  les  miliciens,  et  d'établir  un  système 
'exonération  dont  le  produit  servirait  d'abord 
à  encourager  le  sertice  d'engagés  volontaires 
et  Bubsidlalrement  à  recruter,  par  les  soins 
du  gouvernement,  des  engagés  administra- 
tifs?» H.  Frëre-Orban,  m.  f.,  demande  que 
H.  Kervyn  formule  son  système.  H.  Coomans, 
de  son  c6té,  demande  qu'on  vote  sur  une  pro- 
position rédigée  en  ces  termes  :  «  Le  recru- 
tement de  l'armée  a  lieu  par  des  engagements 
volontaires.  i>  M.  de  Hacar  voudrait  connaître 
les  principes  du  gouvernement  au  sujet  de  la 
rémunération.  H.  Frére-Orban,  m.  f.,  dit 
qu'il  faut  connaître  avant  tout  quelle  sera  la 
nature  du  service  imposé  aux  diverses  classes 
de  la  société,  pour  savoir  quelle  est  la  somme 
des  chaînes  qui  pèseront  sur  les  uns  et  sur 
les  autres,  et  pour  apprécier  s'il  est  Juste  et 
de  quelle  manière  il  est  juste  d'allouer  une 
indemnité.  U.  Coomans  considère  cette  décla- 
ration comme  une  fin  de  non-recevoir,  et 
H.  de  Hacar  insiste  pouravoir  des  explications 
catégoriques  sur  le  principe  de  la  rémunéra- 
tion. M.  FrÈre-Ortian,  m.  f., répond  que  dans 
le  système  qu'il  a  proposé  il  y  a  tout  à  la  fois 
la  rémunération  actuelle,  et  les  idées  de  pré- 
voyance. La  rémunération  est  actuelle,  car 
c'est  exactement  comme  si  la  disposition  était 
ainsi  formulée  :  Chaque  milicien  obtiendra 
une  somme  de  400  à  SOO  fr,,  à  la  condition 
de  l'employer  â  l'achat  d'une  rente  viagère. 
Cela  paraît  fnsigniflant,  mais  il  faut  supposer 
qu'un  industriel  inscrive  sur  la  porte  de  son 
établissement  :  <i  Ceux  qui  viendront  travailler 
chez  moi  pendant  2  ans,  et  qui  pourront 
éventuellement  encore  y  être  appelés  pendant 
6  ans,  à  chaîne,  bien  entendu,  de  recevoir  un 
salaire  qui  leur  permettra  d'être  vËtus,  nour- 
ris, logés  et  entretenus,  ceux-là  auront,  en 
outre,  à  55  ans,  une  pension  de  150  fr.! 
Est-ce  que  les  ouvriers  ne  se  précipiteraient 
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pas  vers  cet  établissement?  H.  Coomans  : 
(1  Du  tout,  il  n'^  viendrait  personne,  h 
U.  Frère-Orban,  m.  f.,  :  u  Eta  bien,  j'estime, 
moi,  que  si  nos  ouvriers  étaient  tous  assurés 
d'avoir,  i  l'âge  de  55  ans,  150  fr.  de-pension, 
ils  se  considéreraient  avec  raison  comme 
trës  heureux.  »  H.  de  Hacar  se  déclare  satis- 
fait de  cette  explication.  U.  Kervyn  de  Letten- 
hove insiste  pour  que  la  chambre  se  prononce 
sur  sa  proposition.  Après  quelques  mots  de 
M.  Huiler,  r.,  la  proposition  de  U.  Coomans 
est  mise  aux  voix  et  rejelée  par  67  voix  con- 
tre 21  et  5  abstentions.  Celle  de  H.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  tendant  à  supprimer  le  tirage  au 
sort  est  1-epoussée  par  68  voix  contre  22  et 
4  absentions.  Celle  de  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove est  ajournée  au  chapitre  du  remplace- 
ment ;  U.  Thibaut  retire  la  sienne  tendant  à 
obtenir  une  enquête  snr  la  durée  du  service, 
H.  Renard,  m.  g.,  ayant  promis  de  faire  un 
rapport  sur  r«t  objet,  et  l'article  i"  du  projet 
de  loi  est  voté  en  ces  termes  :  «  Le  recrute- 
ment de  l'armée  a  lieu  par  des  engagements 
volontaires  et  par  des  appels  annuels.  »  A 
l'ariide  2,  aui  Uxe  à  8  années  la  durée  du 
service,  H.  Julliot  propose  l'amendement  sui- 
vant :  u  A  moins  de  motifs  urgents,  la  réunion 
des  troupes  au  camp  ne  peut  avoir  lieu  du 
15  juillet  au  1"  octobre.  »  Après  un  débat 
entre  MM.  Julliot,  Renard,  m.  g.,  etCoomans, 
l'amendement  est  retiré,  le  t».  ayant  promis 
d'avoir  égard  à  la  pensée  qui  l'a  dicté.  A  l'ar- 
ticle 3  relatif  au  rappel  des  classes  congé- 
diées, le  m.  g.  se  rallie  Si  un  amendement  de 
U.  Van  Humbeeck,  portant  que  cetariicle  ne 
restera  en  vigueur  que  Jusqu'au  I"  janvier 
1680,  époque  â  laquelle  on  pourra  compter 
sur  un  effectifde  100,000  hommes.  L'article  4 
est  adopté  sans  discussion. — 22.  La  chambre 
aborde  la  discussion  de  l'article  5  relatif  à  la 
répariition  du  contingent  de  milice.  Cet  arti- 
cle est  adopté  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  HH.  Wasselge,  De  Fre,  Pirmez, 
m.  i.,  Coomans,  Janssens,  Huiler,  r.,  Van 
Humbeeck  et  Tesch,  et  le  rejet  d'amendements 
proposés  par  H.  De  Pré,  par  HH.  Janssens, 
Kervyn,  de  Zerezo  de  Tejada,  Reyoaert  et 
Wasselge,  d'autre  part.  H.  Kervyn  de  Letten- 
hove dépose  son  système  d'exonération.  — 
25.  La  chambre  adopte  les  ariicles  6  ï  20, 
après  avoir  entendu  UU.  Pirmez,  tn.  i. ,  Hui- 
ler, r,,  Leilevre,  Delcour,  Coomans  et  Cou- 
vreur. On  aborde  ensuite  le  chapitre  IV 
(Exemptùmt).  Celui-ci  donne  lieu  à  une  dis- 
cussion générale  à  laquelle  prennent  part 
HH.  Coomans,  Pirmez,  m.  t.,  et  Lelièvre 
M.  Coomans,  au  nom  de  l'égalité,  repousse 
toute  exemption  et  toute  dispense,  mais  il 
soutient  avec  H.  De  Fré  que  si  on  les  admet, 
il  faut  les  étendre  au  flis  naturel  comme  au  Bis 
légitime.  —  36.  H,  De  Fré,  se  fondant  sur 
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cette  idée,  dépose  nn  amendement  ainsi 
conçu  :  H  L'enfant  naturel  uniqne,  tellement 
reconnu,  qui  est  le  soutien  Indispensable  de 
sa  mëre,  lorsqu'elle  n'a  pas  d'enfant  légitime, 
est  exempté  pour  un  an.  n  Après  un  débat  au- 
quel prennent  part  HH.  Thonissen,  Kervyn  de 
Lettenhove,  Coomans,  Preudhomme,  Delcour 
et  Muller,  r.,  cet  amendement  est  rejeté  par 
18  voix  contre  30.  Après  le  vote  de  l'article  33, 
à  la  suite  d'un  débat  auquel  prennent  part 
HH.  Pirmez.m.  i.,  Thibaut.  Huiler,  r..  Tescb, 
Renard,  rn.n.,  Notelteirs  et  Wasselge,  H.  Coo- 
mans déclare  qu'il  se  rallie  à  un  amendement 
de  MM.  De  Fré,  Couvreur,  Dettiuin,  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  Ha^emans,  Bricoult,  Elias, 
Watteeu  et  Preudhomme, tendant  ksupprtmer 
les  exemptions  pour  tes  ministres  des  cultes  et 
les  étudiants  en  théologie.  H.  Orts  demande 
ce  que  Ton  entend  par  les  mots  ministres  des 
cultes.  Entend-on  les  ministres  de  tous  les 
cultes  quelconques  ou  bien  les  ministres  des 
cultes  reconnus  par  l'Etat,  c'est-à-dire  rece- 
vant des  subsides  ou  des  traitements  de  l'Etat? 
Entend-on  par  minislret  dit  culte  catMUjtte, 
qui  est  évidemment  dans  la  première  catégo- 
rie, les  ecclésiastiques  faisant  partie  des  ordres 
religieux  et  qui  ne  font  pas  partie  du  clergé 
séculier?  M.  Dumortier  demande, de  son  cûlé, 
si  l'on  entend  affaiblir  l'exemplion  du  service 
militaire  accordée  aux  ministres  des  cultes 
H.  Pirmez,  m.  t.,  répond  qu'aujourd'hui  on 
considère  comme  une  cause  d'exemption  la 
qualité  de  ministre  des  cultes  et  celle  d'étu- 
diant eji  thëoloRie.  La  conséquence  de  cette 
détermination  delà  loi  est  qu'un  milicien  doit 
partir  à  la  place  de  l'exempté.  11  a  paru  à  la 
3.  c.  que  ce  système  devait  être  modifié  et 
que,  comme  les  ministres  des  cultes,  les  étu- 
diants en  théologie,  les  élèves  desécolesnor- 
malee  sont  exemptés  par  un  motif  d'utilité. 
Il  fallait  faire  porter  sur  l'armée  celle  charge 
d'utilité  publique.  On  pouvait  évidemment 
maintenir  le  moi  exemption,  tout  en  y  ajou- 
tant celte  conséquence.  Mais  il  y  avait  un 
asse£  grave  inconvénient  ï  avoir  des  exemp- 
tions dans  lesquelles  les  exemptés  doivent 
être  remplacés  par  d'autres  miliciens,  des 
exemptions  dont  la  perte  est  à  charge  de  l'ar- 
mée. Il  a  paru,  dès  lors,  beaucoup  plus  simple 
d'établir  deux  catégories  :  l'exemption,  dans 
laquelle  toujours  celui  qui  ne  part  pas  est 
remplacé  par  celui  qui  suit  dans  l'onlre  du 
tirage,  et  la  dispense  d'incorporation,  dans 
laquelle  le  contingent  reste  tel  qu'il  est,  qui 
n'a  aucune  espèce  d'influence  sur  l'appel  des 
hommes,  qui  a  seulement  pour  effet  de  faire 
que  ceux  qui  en  sont  l'objet  ne  doivent  pas 
aller  à  l'armée.  —  27.  L'article  33  relatif  aux 
exemptions  pour  une  année  est  voté  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MH.Pirmez.tn.  t., 
Huiler,  r.,  Van  Is^hera,  Kervyn  de  Letten- 


hove, Le  Hardy  de  Beaolieu,  Hayez,  Thonls- 
een,  Leliévre,  Wasseige,  Couvreur,  Thibaut, 
Lambert  et  Hagherman.  Vient  l'article  relatif 
aux  dispenses,  qui  comprend  le  j  suivant  : 
(I  Ceux  qui.  après  leurs  éludes  moyennes, 
se  destinent  au  saint  ministère  dans  l'un  des 
cultes  professés  en  Belgique,  et  qui  prouvent 
qu'ils  sont  élèves  en  théologie^  sont  assimilés 
à  ces  derniers,  les  étudiants  en  philosophie 
qui  se  vouent  Ji  l'état  ecclésiastique,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  accompli  leur  vingtième  année  o, 
auquel  se  rattache  l'amendement  de  HH.  De 
Fré  et  consorts,  tendant  à  supprimer  cette 
dispense.  U.  De  Fré  défejid  l'amendement, 
qui  est  combattu  par  H.  Dumortier.  —  28. 
Après  un  débat  entre  HM.  Benard,  m.  g., 
Kervyn  de  Lettenhove  et  Vlemiackx  au  sujet 
de  la  tailledes  miliciens,  qui  est  fixée  à  f.Sô, 
H.  Orts  propose  un  amendement  portant  : 
Ajouter  aux  mois  :  àéUnUivemenl  les  màiistres 
des  cuites,  le  §  suivant  :  v  Ne  sont  pas  com- 
pris sous  la  qualification  de  ministres  des 
cultes  les  membres  des  ordres  religieux  qui 
ne  sont  pas  revêtus  de  fonctions  spirituelles 
rétribuées  par  l'Etat,  u  L'amendement  est  com- 
battu par  M.  Pirmez,  m.  i.,  qui  propose  de 
dire  :  «  Provisoirement  et  sous  la  réserve 
apportée  à  l'appllcaiion  du  n°  3  de  l'article 
précédent,  à  moins  qu'ils  n'appartiennent  i 
une  famille  qui  soit  dans  l'aisance  :  1°  ceux 
qui,  après  leurs  études  moyennes,  se  desti- 
nent au  ministère  ecclésiastique  et  sont  élèves 
en  théologie  dans  un  établissement  reconnu 
par  la  loi,  s'il  en  existe  pour  leur  culte,  n 
Puis  viendrait  la  disposition  finale  :  u  Sont 
assimilés  aux  élèves  en  théologie,  les  élèves 
en  philosophie  qui  se  destinent  au  ministère 
ecclésiastique  et  qui  n'ont  pas  accompli  leur 
vingtième  année.  »  M.  Thonissen  dit  qu'il  est 
l'ami  de  l'armée;  il  l'a  assez  prouvé,  et  le 
concours  qu'il  lui  a  toujours  prêté  lui  a  par- 
fois coûté  bien  cher.  C'est  dans  l'intérêt  même 
de  l'armée  qu'il  croit  devoir  avertir  que,  dès 
l'instant  où  l'on  voudra  astreindre  le  clergé 
séculier  et  régulier  Si  une  partie  quelconque 
du  service  de  la  milice,  on  forcera  les  catho- 
liques à  voler,  tous  les  ans,  contre  le  contin- 
gent et  à  repousser,  tous  les  ans,  par  un  vole 
unanime,  le  B.  de  la  guerre.  H.  Pirmez, 
m.  t.,  proteste  contre  cette  déclaration.  Puis 
H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  défend  l'amende- 
ment qu'il  a  signé.  -—  39.  U.  de  Brouckere 
combat  l'amendement,  qui  est  défendu  par 
H.  Bricoult.  H.  Coomans  propose  de  dire  : 
u  Seront  exemptés  dËOnitivement  tous  les  mi- 
liciens qui  auront  versé  au  Trésor  public, 
endéans  les  huit  jours  après  le  tirage,  le 
dixième  de  leur  revenu  ou  de  celui  de  leur 
famille.  Toute  exemption  non  motivée  par 
l'état  physique  du  milicien  est  abolie,  h 
U.  Dolez,  p.,  (ail  observer  qu'il  ne  s'agit  pas 
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en  ce  moment  i'exemptiom,  11  s'agit  de  dis- 
fmei.  M.  Coomana  substitue  ce  mot  au  pré- 
cédent. H.  Pirmez,  m.  i.,  rappelle  que  na- 
guère M.  Coomans  voulait  faire  marcher  les 
capucins. 

8  juin.  Sur  ta  motion  de  H.  Wasselge, 
la  chambre  décide  qu'elle  se  pronon- 
cera sur  cette  question  avant  de  voter  le  6.de 
la  guerre.  —  9.  Le  débat  étant  repris, 
H.  Elias  parle  en  faveur  de  ramendement  de 
M.DeFré.  H.ThonissBD  présente  deux  amen- 
dements tendant,  le  premier,  i  dispenser  le 
séminariste  de  prouver  que  ses  parents  ne 
sont  pas  dans  raisance,  le  second,  à  Sxer  à 
31  ans.au  lieu  de  20,  l'âge  jusqu'auquel  courra 
la  dispense  pour  les  élëres  en  théologie; 
H.  Huiler,  r.,  attache  une  médiocre  Impor- 
tance à  une  solution  relative  aux  ministres 
des  cultes;  selon  lui,  on  n'aura  à  exempter 
que  des  élèves  en  théologie  étudiant  dans  des 
séminaires  reconnus  par  la  loi,  dont  l'Etat 
rétribue  les  professeurset  auxquels  il  accorde 
des  subsides.  Tous  les  autres  aspirants  à  la 
prStrise  auront  payé  leur  tribut  à  la  milice. 
Qu'il  sorte  exceptionnellement  de  ces  sémi- 
naires un  prStre  qui  se  Tera  religieux,  qu'en 
ferez-vous?  Le  pourauivra-t-on  et  le  fera- 
t-on  incorporer?  Lorsqu'on  fait  une  loi,  c'est 
pour  des  casgénéraux .  En  second  lieu ,  lorsque 
la  g.  c.  a  présenté  son  rapport,  agissant  en 
conformité  de  la  loi  de  1817,  contre  laquelle 
aucune  réclamation  ne  s'était  produite  dans 
les  sections,  elle  ne  faisait  aucune  distinction 
entre  les  ministres  des  cultes,  parce  que  la 
loi  de  1817  se'  servait  de  l'expression  :  être 
entrédati»  la  ordres  mi^evrs,  qui  constituent 
la  préirise.  On  a  demandé  pourquoi  les  mi- 
nistres des  cultes  étalent  exemptés,  sans 
di^nclion,  de  la  garde  civique  et  pourquoi 
on  voulait  distinguer  en  matière  de  milice. 
Mais,  d'après  le  code  pénal,  les  ministres  des 
cultes  qui  prononcent  en  cbaire  des  sermons 
contenant -des  attaques  répréhensibles  sont 
passibles  d'une  peine  assez  forte.  Or,  cette 
expression,  ministres  des  cultes,  comprend 
tout  aussi  bien  les  jésuites  que  les  rédempto- 
rlstes,  que  les  membres  du  clergé  séculier. 
Dans  la  loi  d'organisation  judiciaire,  on  a 
exempté  du  service  du  jury  les  ministres  des 
cuites.  En  accordant  cette  exemption,  a-t-on 
songé  alors  à  établir  une  différence  entre  les 
ministres  des  cultes  appartenant  à  un  ordre 
religieux,  et  les  minières  des  cuites  apparte- 
nant à  l'ordre  séculier!  Pas  le  moins  du 
monde.  Eb  bien,  l'on  court  le  risque  d'aller 
gratuitement  se  jeter  dans  une  difflculté  très 
grave  si  l'on  adopte  les  amendements  en  dis- 
cussion. H.  Delcour  commence  un  discours 
dans  lequel  il  combat  tous  ces  amendements, 
y  compris  celui  du  m.  i.  — 10.  Achevant  son 
discours,  il  exprime  le  regret  de  voir  con- 
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vertlr  en  loi  politique  et  religieuse  une  loi 
qui  n'aurait  pas  dû  cesser  d'être  une  loi 
d'administration.  La  conduite  du  gouverne- 
ment est  imprévoyanl«  en  obl^eant  une 
grande  partie  de  la  chambre  â  faire  i  la  loi 
une  opposition  sans  trêve.  L'orateur  veut 
une  armée  solide  et  stable.  Hais,  pour 
obtenir  ce  résultat,  il  faut  que  la  loi 
s'appuie  sur  tous  les  éléments  conserva  leurs 
qui  se  rencontrent  dans  le  pays.  Le  gon- 
vernement  qui  le.  méconnaît  s'expose  â  une 
grande  responsabilité  vts-â-vis  du  pays.  La 
chambre  entend  encore  MM.  Pirmez,  m.  i.. 
De  Pré  et  Coomans,  qui  défendent  leurs  pro- 
positions respectives.  —  11.  Sont  encore 
entendus  MM.  De  Haerne,  Rogier,  Pirmez, 
m.  i.,  Orts,  Scbollaert,  Damortier  et  Jacobs. 
La  discussion  étant  close,  la  chambre  rejette 
d'abord,  par  assis  et  levé,  l'amendement  de 
M.  Coomans;  par  54  voix  contre  43,  celui  de 
M.  Orts;  par  68  voix  contre  â9,  celui  de 
M.  De  Fré.  Reste  l'amendement  du  m.  t., 
ainsi  conçu  :  u  Provisoirement,  i  moins 
qu'ils  n'appartiennent  à  une  famille  qui  soit 
dans  l'aisance  :  1°  ceux  qui,  après  leurs 
études  moyennes,  se  destinent  au  ministère 
ecclésiastique  et  sont  élèves  en  théologie, 
dans  un  établissement  reconnu  par  la  loi,  s'il 
en  existe  pour  leur  culte.  Sont  assimilés  aux 
élèves  en  théologie, les  étudiants  en  théologie 
qui  se  vouent  à  l'état  ecclésiastique,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  accompli  leur  30'  année.  »  Le  pre- 
mier |  est  d'abonl  adopté.  M.  Pirmez,  m.  i., 
se  rallie  ensuite  à  l'amendement  de  H.  Tho- 
nissen,  consistant  ii  substituer  la  21'  année  à 
la  30".  Le  reste  de  l'article  est  voté  par 
49  voix  contre  44  et  5  abstentions.  —  12.  La 
chambre  adopte  les  articles  24  à  28,  après 
un  déliai  auquel  prennent  part  MH.  Pirmez, 
m.  i.,  Allard,  Kervyn  de  Lettenhove,  Coo- 
mans, Dumortier  et  De  Fré,  —  15.  H.  arti- 
cles 29  à  32,  après  des  observations  de 
MM.  Pirmez,  m.  t.,  Coomans,  Lelièvre  et 
VIeminckx.  Au  chapitre  VIII,  RemplacemeiU 
et  perimitation,  M.  Kervyn  de  Lettenhove  dé- 
veloppe son  système  d'exonération.  M.  Thi- 
baut en  propose  un  autre,  aux  termes  duquel 
les  jeunes  gens  d'une  classe  de  milice  se  di- 
viseront librement  en  trois  groupes  :  le  pre- 
mier comprendra  ceux  qui  rachèteront  toutes 
les  éventualités  du  service,  toutes  les  chances 
de  faire  partie  du  contingent, en  payant  l'exo- 
nération au  taux  moyen  de  450  fr.;  le  second, 
ceux  qui  contracteront  un  engagement  volon- 
taire et  qui  seront  comptés  dans  le  contin- 
gent; le  troisième,  ceux  qui  accepteront 
éventuellement  les  chances  du  tln^e  au  sort. 
Le  sort  désignera,  parmi  ces  derniers,  ceux 
qui  seront  appelés  au  service  pour  compléter 
le  contingent  à  défaut  de  volontaires  ;  les  au- 
tres payeront  l'impôt  de  classe.  Tous  ceux 
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qui  serviront  receTront  une  rémniiération  de 
20  francs  par  mois  au  mtnttnuni.  II  en  résulte 
que  le  ttrage  au  sort  n'aura  plus  lieu  qu'entre 
jeunes  gens  qui  n'auront  ni  une  vocation  dé- 
cidée pour  le  service,  ni  une  antipathie  pro- 
noncée contre  lui  ;  ou  plutât  qui  hésiteront  à 
choisir  entre  le  service  personnel  et  te  sacrl- 
Qce  d'une  somme  minime,  et  en  tous  cas  pro- 
portionnée à  leur  fortune.  Tous  les  numéros 
offriront  ainsi  des  chances  de  gain  et  des 
chances  de  perte;  le  gain  et  la  perte  se  trou- 
veront en  proportion  égale  pour  chaque  nu- 
mév.  H.  Renard,  m.  g.,  combat  ces  deux 
systËmes,  et  U.  Van  Humbeecli  propose  un 
amendement,  d'après  lequel  "  tout  individu 
désigné  pour  la  milice  peut  se  faire  remplacer 
s'il  s'en  est  réservé  la  faculté  par  une  décla- 
ration faite  au  moment  de  son  inscription. 
Celte  déclaration  oblige  l'inscrit,  quel  que 
soit  le  résultat  du  tirage  au  sort,  à  senir  per- 
Eonneliement  en  s'équipant  et  s'bablUanl  â 
ses  frais  dans  la  partie  de  la  garde  civique 
parQcnliércment  appelée  â  servir  d'auxiliaire 
à  l'armée  dans  le  cas  de  guerre  i>,  —  18.  Sur 
la  motion  de  H.  Kervyn  de  Letlenhove,  la 
suite  du  débat  est  ajournée  à  la  session  sui- 
vante. 

MIMES. 

21  oitU.  m.  Jamar,  m.  t.,  répondant  it 
H.  VIeminckK,  dit  qu'il  a  ordonné  une  en- 
quête sur  le  travail  des  femmes  et  desentints 
dans  les  mines,  et  que  ce  travail  sera  pro- 
chainement distribué. 

HOOTIAIBB. 

2  décembre.  H.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  décréter 
que  le  crédit  de  500,000  fr., alloué  au  dépar- 
tement des  finances  par  la  loi  du  7  mars 
1867,  pourcouvrtries  frais  de  fabrication  de 
52  millions  de  francs  en  espèces  division- 
naires d'argent,  sera  encore  disponible  pen- 
dant l'exercice  1869.-13.  H.  VanderDonckt, 
r.  t.  c,  présante  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  19.  Il  est  adopté  â  l'unanimité. 

NATCRAUSATION. 

5  inni.  La  chambre  vote  ï  l'unanimité  un 
projet  de  loi  accordant  la  naturalisation  or- 
dinaire à  H.  Caliinns,  premier  drogman  de 
la  légation  de  Belgique  k  Constantinople. 
Elle  prend  en  considération,  par  43  voix 
contre  35,  la  demande  de  grande  naturalisa- 
tion de  H.  X.  Olin,  avocat. 

NOTARIAT. 

18  décembre.  Dans  la  discussion  du  B'.  de 
lajnslice,  un  débat  s'engage  entre  MU.  Van 
Overloop,  firouslin,  Moteltelrs,  Delcour  et 
Bara,  ».  ;'.,  sur  la  position  des  notaires,  les 


chances  d'avancement  et  l'ulilité  d'une  ré- 
forme de  la  toi  de  vent&se,  en  vue  d'assurer 
l'unité  du  ressort.  H.  Bara,  m.j.,  reconnaît 
les  inconvénients  du  régime  en  vigueur,  mais, 
à  son  avis,  la  vraie  réformeà  introduire  con- 
sisterait dans  la  liberté  du  notariat,  sauf  & 
faire  donner  l'authenticité  aux  actes  par  un 
officier  public. 

PXNSIONS. 

21  avril.  H.  d'Hane-Steenhnyse  développe 
une  proposition  de  loi  ainsi  conçue  :  «  Les 
pensions  des  officiers  derex-marinemililaire 
seront  liquidées  conformément  i  la  loi  sur 
les  pensions  civiles  du  21  Juillet  1844,  modi- 
fiée par  la  loi  du  17  février  1849.  n  Cette 
proposition  est  prise  en  considération. 

PÏTITIOira. 

i8  décemirre.  Sur  tes  conclusions  de  H.  Van- 
derJDonckt,  r.  c,  et  après  avoir  entendu 
HM.  Visart,  Van  Iseghem  et  Huiler,  la  chambre 
renvoie  au  ta.  a.  une  pétition  datée  de  Blan- 
kenberghe,  le  27  novembre  1868,  par  laquelle 
le  sieur  Konkelberghe  prie  la  chambre  d'or- 
donner une  enquête  sur  la  situation  de  la 
caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  pécheurs. 

POLITIQUB  IST&RIEUBZ. 

25  février.  La  chambre  reçoit  une  commu- 
nication portant  que  le  sénat  a  rejeté  le  B.  de 
la  justice  pour  l'exercice  1869.  H.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  dit  que  ce  rejet  a  en  lieu  sans 
dlscaBsion.  La  minorité,  constituée  acciden- 
tellement à  l'état  de  parité,  a  cru ,  sans  doute, 
qu'un  vote  muet  ne  permettrait  pas  aux  mem- 
bres de  la  majorité  d'arriver  en  temps  oppor- 
tun pour  voter.  C'est  un  acte  d'une  extrême 
gravité  que  celle  du  rejet  d'un  B.,  et  jamais, 
dans  aucune  assemblée  politique,  le  rejet 
d'un  B.  n'a  eu  lieu  sans  explication.  Quoi 
qu'il  en  soit,  d'après  les  ordres  du  Roi,  le  m. 
dépose  sur  le  bureau  de  la  chambre  un  projet 
de  loi  contenant  le  B.  du  département  de  la 
Justice  pour  1869.  itf.  Orts  propose  te  renvoi 
immédiat  de  ce  fi.  â  la  s.  c,  qui  t'a  examiné 
la  première  fois,  et  demande  que  celte  ».  e. 
lasse  son  rapport  séance  tenante.  Cette  pro- 
position est  vivement  oombattue  par  HH.  de 
Theux.Nolhomb  etCoomans.  Celui-ci  consi- 
dère la  déclaration  de  H.  Frère-Orban,  m.  f., 
comme  une  insulte  adressée  au  sénat.  U  s'écrie 
qu'on  peut  déshonorer  les  chambres,  mais 
qu'on  ne  déshonorera  pas  l'opposition.  L'ora- 
teur refusant  de  retirer  ce  mot,  H.  Dolez,  p., 
le  rappelle  ii  l'ordre.  H.  Frère-Orban,  m.  f., 
reproche  au  sénat  de  vouloir  usurper  de 
nouveau,  comme  ill'afait  en  1841,  le  rOlede 
ta  chambre  des  représentants.  De  plus,  l'op- 
position cherche  a  isoler  H.  Bara  de  ses 
collègues  et  k  le  représenter  comme  un  bomme 
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violent,  ainsi  qu'il  l'a  fait  Jadis  pour  H.  de 
Haussy,  puis  pour  lai-méme,  puis  pour 
H.  Tescb.  Hais  cette  fois,  te  sénal  a  fait  un 
acte  inutile,  sans  résaltal  possible,  car  le  vote 
de  la  minorité  sera  nécessairement  efface  par 
celui  de  la  minorité  réelle.  H.  Jacobs  conteste 
au  m.  le  droit  d'annihiler  la  prérogative  du 
sénat,  et  invoque  le  règlement  contre  la  pro- 
position de  M.  0ns.  M.  de  Theux  ajoute  que 
si  le  minislëre  a  ia  majorilé  au  sénat,  elle 
devait  être  présente  le  jour  de  la  discussion. 
M.  Dumonier  fait  observer  que  le  projet  dé- 
posé parH.  FrÈre-Orban,  ».  /*.,  ne  comprend 
pas  le  tableau  du  B.  nouveau.  Or,  la  Consti- 
tution exige  que  le  B.  soit  voté  article  par 
article.  H.  Frére-Orban,  n.  f.,  répond  que 
l'arrêté  royal  accompagnant  le  projet  de  loi 
sufBt.  M.  DumortJer  persisteà  protester  contre 
la  violence  qu'on  veut  faire  à  la  chambre. 
Celle-ci  est  ensuite  saisie  de  deux  proposi- 
tions :  D'abord,  celle  de  H.  Orts  qui  est  ainsi 
conçue  :  u  Je  propose  à  la  chambre  i"  de  ren- 
voyer l'eiamen  du  B.  à  la  section  centrale  du 
B.  de  1869,  constituée  en  commission  spé- 
ciale ;  3"  de  prier  la  commission  de  procéder 
è  l'examen  séance  tenante,  a  Vient  ensuite  la 
proposition  de  H.  Jacobs,  qui  est  conçue  en 
ces  termes  :  h  Je  propose  l'impression  et  la 
distribution  du  B.  déposé  aujourd'hui  con- 
formément à  l'article  55  du  règlement.»  Après 
avoir  entendu  encore  HH.  Coomans,  Frére- 
Orban,  m.  /*. ,  et  iacobs,  l'assemblée  rejette  par 
61  voix  contre  i5  la  question  préalable  op- 
posée par  ce  dernier  à  la  motion  de  H.  Orts, 
puis  par  assis  et  levé  la  proposition  de  M.  Ja- 
cobs et  adopte  par  6i  voix  contre  43  celle 
de  H.  Orts.  La  c.  se  retire  pour  délibérer 
et  la  séance  est  suspendue.  A  la  reprise, 
M.  Watteeu,  r.  c,  préseniele  rapport.  La  c, 
par  5voixcoDtre2,conclutâ  l'adoption  du  B. 
»  Le  rejet  du  premier  projet  de  fi.,  voi^  au 
sénat  par  parité  de  voix,  n'a  été  précédé 
d'aucune  discussion,  d'aucune  proposition, 
nous  pouvons  ajouter  d'aucune  observation. 
Il  est  donc  impossible  de  puiser  dans  le  vote 
de  cette  assemblée  un  élément  nouveau  à  une 
discussion  nouvelle,  et  de  ne  pas  le  considérer 
comme  accidentel.  Dans  de  telles  conjonc- 
tures, la  c.  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
persévérer  dans  votre  résolution  première  et 
de  donner  ainsi  aux  membres  du  cabinet  et 
particulièrement  au  m.  j.  un  nouveau  témoi- 
gnage de  conQance  et  de  sympathie,  n  Les 
deux  membres  opposants  ont  déposé  la  note 
suivante;  «  La  minorité  de  lac,  considérant, 
d'une  part,  la  déclaration  du  m.  f.  que  le 
gouvernement  désire  qu'on  fasse  connaître 
d'une  manière  complète  les  motifs  d'opposi- 
tion qui  se  sont  élevés  au  siget  du  B.  de  la 
justice  ;  considérant,  d'autre  part,  que  la  dé- 
i^sion  de  la  chambre  de  passer  immédiale- 


I  SSt 

ment  k  la  discussion  du  projet  de  loi  ne  per 
met  pas  d'aborder,  à  cet  égard,  un  examen 
quelque  peu  sérieux  ;  considérant,  de  plus, 
que  dans  son  opinion  les  délais  réglemen- 
taires pour  cet  examen  n'ont  pasété  observés, 
se  borne  k  demander  l'Insertion  de  cette  pro- 
lestatlon.  n  La  majorilé  de  la  c.  exprime 
l'opinion  que  la  chambre  n'a  nullement  en- 
freint son  règlement,  qui  lui  donne  expressé- 
ment le  droit  de  procéder  comme  elle  l'a  fait. 
La  discussion  étant  ouverte,  MU,  de  Tbeui, 
Nothomb  et  Dumortier  Tout  l'exposé  des  griefe 
del'opposition,  prédisent  à  la  politique  mi- 
nistérielle des  conséquences  fatales  et  décla- 
rent qu'obligée  de  discuter  le  fi.,  le  couteau 
sur  la  gorge,  l'opposition  ne  le  discutera 
pas.  HH.  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Bara,  m.j., 
répondent  à  ce  discours.  H.  Bara,  m.j.,  dit 
qu'il  ne  laissera  pas  k  l'opposition  le  béoé- 
llce  de  la  position  qu'elle  prend.  Que  lui 
reproche-l-on  !  Voilà  près  de  quatre  ans 
qu'il  jouit  de  la  conflance  de  ses  amis  politi- 
ques ;  etqu'a-t-il  fait  de  si  violent!  Il  a  obtenu 
du  sénat,  par  sa  modération,  le  vole  unanime 
de  la  disposition  du  code  pénal  relative  aux 
ministres  des  cultes.  U  est  parvenu  à  faire 
exécuter  la  loi  de  1864  sur  les  bourses  d'étude. 
Il  a  montré,  dans  toutesles  circonstances, des 
intentions  conciliatrices.  Il  n'a  même  pas  ré- 
clamé de  ses  amis  politiques  lamise  ï  l'ordre 
du  jour  du  temporel  des  cultes.  Il  y  a  peu  de 
temps  encore,  il  annonçait  k  la  chambre  qu'il 
s'était  préoccupé  de  la  question  des  opéra- 
tions césariennes,  et  qu'il  ne  déposerait  pas 
ce  projet  de  loi  avant  une  mflre  instruction. 

II  avait  l'espoir  que  l'épiscopat  retirerait  ses 
instructions  et  que  l'intervention  législative 
deviendrait  inutile.  Et  c'est  après  ces  actes  de 
modération  qu'on  vient  lui  Jeter  ï  la  face  un 
vote  de  refus  du  B-,  un  votequi  est  la  con- 
damnation du  programme  libéral  !  Il  le  dit, 
si  ses  amis  politiques  l'avaient  abandonné, 
ils  se  seraient  tournés  contre  leur  drapeau. 
Oh  !  s'il  n'écoutait  que  ses  convenances  per- 
sonnelles, il  lui  serait  bien  plus  doux  de  se 
livrer  aux  travaux  Incratifs  de  la  vie  privée 
et  de  ne  pas  dépenser  son  temps  au  service 
de  son  pays.  Mais  quand  il  voit  la  haine  avec 
laquelle  on  le  poursuit,  11  se  demande  si  le 
moment  de  partir  est  venu,  et  si  le  vote  par 
lequel  on  a  cherché  à  l'atteindre  ne  serait  pas 
une  raison  pour  l'enlèler  i  rester  an  pouvoir. 
H.  Dumortier  Invoque  de  nouveau  la  dignité 
dn  parlement.  Le  sénat  est  dans  son  droit 
lorsqu'il  témoigne  qu'il  n'a  pas  conflance  dans 
un  ministre  ;  et  si  le  sénat  n'a  pas  conflance 
dans  un  minisire,  c'est  un  acte  de  très  mau- 
vais aloi  que  de  vouloir  l'obliger  î  se  déjuger. 
C'est  qu'on  fait  ici  est  essentiellement  Inso- 
lite ;  c'est  une  chose  qui,  dans  aucun  pays, 
ne  s'est  faite,  qui  n'a  pas  d'exemple.  Eacor« 
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nne  fois  on  va,  daDS  cette  circonstance,  don- 
ner au  pays  et  à  l'Earope  enllËre  le  plus  dé- 
plorable exemple  du  gouvernement  constitu- 
tionnel pourri  et  corrompu.  La  chambre 
persiste  néanmoins  à  discuter.  H.  Coomans 
uit  quelques  observations  de  détail  sur  un 
article.puisleB.  estvotépar62voixconlre42. 
—  36.  Comme  suite  ï  ce  vote,  H.  De  Fré 
propose  de  porter  à  l'ordre  du  jour  le  projet 
de  loi  sur  le  temporel  des  cultes.  H.  Frere- 
Orban,  m.  f.,  se  rallie  à  cette  motion,  qui  est 
combattue  par  MM.  Delcour  et  de  Tbeux. 
Celui-ci  propose  l'ajournement,  qui  est  rejeté 
par  parité  de  voix  (59  c.  59),  puis  la  proposi- 
tion de  M.  De  Fré  est  adoptée. 


90  ami.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Jamar,  m.  t.,  propose  de 
porter  au  B.  un  crédit  de  9SO,000  Tr.  en  vue 
de  consacrer  l'existence  d'un  service  postal 
régulier  avec  le  Brésil  et  le  Plata.  — 
34.  H.  Llénart  critique  un  arrêté  ministériel 
qui  permet  â  l'administratiou  des  postes 
d'ouvrir  les  correspondances  qu'elle  croira 
contenir  des  valeurs.  Ce  fait  est  contraire  aux 
déclarations  faites  par  le  m.,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  le  régime  postal. 
—  23.  H.  Jamar,  m.  i.,  répond  qu'il  a  donné 
l'ordre  de  n'intervenir  que  lorsque  la  fraude 
se  manifeste  sporUanément  i  la  vue  et  au  tou- 
cher. Alors  encore  les  recommandations  les 
plus  minutieuses  sont  faites;  on  fait  appeler 
le  destinataire  et  on  lui  demande  d'ouvrir  la 
lettre  devant  lui  et  sans  même  prendre  la 
lettre  en  main.  Si  le  destinataire  consent  è 
l'ouverture  de  la  lettre,  11  vérifie  si  elle  con- 
tient des  valeurs.  Si,  ce  qui  est  arrivé  chaque 
fois  qu'une  lettre  a  été  ouverte,  la  fraude  est 
constatée,  le  destinataire  fait  connaître  te  nom 
de  l'expéditeur  ;  procés-verbal  est  dressé  à 
charge  de  celui-ci,  et  la  mission  de  l'agent 
des  postes  est  terminée.  SI,  au  contraire,  le 
destinataire  retiise  de  donner  te  nom  de  l'ex- 
péditeur, la  lettre  est  transmise,  sans  être 
ouverte,  au  parquet.  Ces  mesures,  parlàite- 
ment  conformes  aux  déclarations  faites,  ont 
été  concertées  avec  le  m.  j.  pour  qu'on  ne 
pûl  accuser  personne  de  porter  atteinte  au 

Crincipe  de  l'inviolabilité  du  secret  des 
ittres.  —  23.  M.  Delcour  demande  que  l'on  ■ 
poisse  expédier  par  la  poste  les  livres  reliés  ; 
H.  Thibaut,  le  rétablissement  d'un  service  de 
malles-poste  entre  Dînant  et  Rochefort. — 29. 
MM.  Coomans  et  Du  mortier  critiquent  le  crédit 
sollicité  en  faveur  de  la  C*"  Tait  pour  le  ser- 
vice avec  le  Brésiletia  Plata.  Ils  se  plaignent 
de  ce  qu'on  n'ait  pas  appelé  les  Belges  à  con- 
courir pour  ce  service.  H.  Jamar,  m.  t.,  ré- 
pond qu'il  y  a  eu  un  appel  public  à  la  con- 
currence; or,  personne  ne  s'est  présenté.  — 


30.  Des  f  xplluations  dans  le  mSme  sens  sont 
encore  échangées  entre  HH.  Dumortier,  Ja- 
cobs  et  Jamar,  m.  (.,  puis  le  crédit  est  vc^. 
H.  Liénart  maintient  ses  critiques  au  sujet  de 
l'ouverture  des  lettres  contenant  des  valeurs. 

PRSSSB. 

i"  déremhe.  H.  Bouvier,  r.  c,  annonce 
qu'il  fera  rapport,  à  l'occasion  du  B.  de  bi 
justice,  sur  une  pétition  de  Journalistes  catho- 
liques qui  se  plaignent  d'avoir  été  l'objet  de 
visites  domiciliaires.  La  chambre  décide  que 
la  discussion  aura  lien  en  même  temps  que 
celle  du  B.  —  4.  M.  Bouvier,  r.  c,  donne 
lecture  de  ce  rapport,  qui  conclut  i  l'ordre 
du  Jour.  Voici  la  substance  de  la  pétition  : 
a  Les  journalistes  catholiques  belges,  réunis 
en  assemblée  générale  ii  Bruxelles,  font  la  dé- 
claration suivante  :  Des  actes  graves,  et  dont 
l'opinion  publique  s'est  émue,  viennent  de 
s'accomplir  à  Bruges.  Au  nom  de  la  justice  et 
dans  le  but  apparent  de  découvrir  les  auteurs 
et  les  provocateurs  d'incendies  commis  à 
Salnt-Genois,  des  visites  domiciliaires,  des 
perquisitions  rigoureuses,  des  Interrogatoires 
prolongés,  des  saisies  de  registres  et  de  ma- 
nuscrits, une  arrestation  préventive  enQn  ont 
eu  lieu  dans  les  bureaux  de  journaux  catho- 
liques brugeois.  Si  ces  mesures,  malgré  leur 
rigueur,  étaient  légalement  justifiables,  si 
elles  étaient  de  nature  à  favoriser  la  recherche 
impartiale  de  la  vérité,  nous  respeclerions  la 
magistrature  dans  l'exercice  de  ses  légitimes 
attributions;  mais  l'évidence  des  faits  le  pro- 
clame et  le  texte  des  lois  le  crie  :  les  procédés 
dont  on  a  usé  à  l'égard  des  éditeursdu  Jaer  50 
et  du  Kathotyke  Zondag,  comme  à  l'égard  du 
rédacteur  de  cette  dernière  feuille,  violent 
les  immunités  constitutionnelles  de  la  presse 
et  ne  se  relient  par  aucune  connexité  ration- 
nelle ou  juridique  aux  crimes  commis  à 
Satnt-Genois.  »  M.  Dumortier  traite  le  r. 
de  H.  Bouvier  de  diatribe.  La  chambre  en 
ordonne  l'Impression.  —  9.  Le  débat  s'ouvre 
sur  la  pélilion.  H.  Reynaert  soutient  que  c'est 
la  passion  politique  qui  a  dirigé  la  justice 
dans  l'affaire  de  Saint-lïenois.  Les  actes  dont 
on  se  plaint,  les  abus  que  l'on  constate  se 
révèlent  comme  les  manifestations  d'un  élat 
de  choses  général.  Leur  cause  se  rattache  à 
un  principe,  au  principe  d'intolérance  el 
d'exclusivisme  qui  règne  dans  les  sphères 
gouvernementales  et  qui  trouve  dans  le  m.  j. 
son  expression  la  plus  rigoureuse.  L'impla- 
cable sévérité  avec  laquelle  H.  Bara  écarte  des 
fonctions  judiciaires  tous  ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'opinion  conservatrice;  le  favori- 
tisme iitJuBte  qu'il  pratique  au  profit  de  ceux 
qui  rendent,  soit  dans  les  affaires  électorales, 
soit  dans  les  affaires  jndiciaires,  des  services 
politiques  :  telle  est  la  cause  réelle  et  fonda- 
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meDtale  de  cet  énervenent  graduel  de  la  ma- 
gistrature. Encore  quelques  années  de  ce 
régime,  et  la  magistrature  aura  perdu  toute 
considération  et  tout  prestige,  et  encore  une 
des  bases  les  plus  solides  de  la  nationalité  et 
de  l'indépeadance  aura  disparu.  Hais,  en  ce 
qui  concerne  les  actes  judiciaires  de  Saint- 
Génois,  une  responsabilité  plus  directe  et 
Slus  imnédiale  pËse  sur  le  m.;.  C'est  lui  qui, 
a  fond  de  son  caljinet,  a  dirigé  toute  celle 
instruction.    L'orateur  demande  au  n.  de 
rendre  compte  de  sa  conduite  à  ia  cliambre 
et  au  pays,  et  de  dire  comment  il  la  concilie 
avec  les  principes  naturels  et  constitution- 
nels, avec  la  liberté  individuelle,  l'inviolabi- 
lité du  domicile  et  la  liberté  de  la  presse. 
M.  Bara,  m.  j.,  reproche  au  préopinant  d'in- 
sulter ia  magistrature  sans  connaître  le  pre- 
mier mot  de  ia  procédure  judiciaire.  11  com- 
mence l'exposé  de  l'aiTaire  de  Saint-Génois. 
— 10.  11  représente  les  incendies  qui  ont 
éclaté  dans  celte  commune  comme  le  résultai 
de  prédicaliona  fanatiques.  Il  termine  en  di- 
sant que  la  protestation  des  journalistes  ca- 
tholiques n'est  qu'une  œuvre  de  passion  et 
de  parti.  Les  mêmes  actes  contre  lesquels  ils 
protestent  se  sont  passés  sous  tous  les  minis- 
tères, et  ils  n'ont  suscité  aucune  réclamation 
de  leur  part.  Les  journalistes  catholiques  ont 
voulu  simplement  détourner  l'attention  pu- 
blique des  scandales  de  Sdint-Genois.  Pas  un 
mot  des  incendies  qui  ont  désolé  cette  com- 
mune, mais  des  accusations  violentes  contre 
la  magistrature.  Lachambre  et  le  pays  recon- 
naîtront que,  dans  l'affaire  de  Saint-Génois, 
la  magistrature  s'est  montrée  digne  de  sa 
mission  et  qu'elle  a  accompli  avec  prudence 
sa  pénible  tAche  au  milieu  de  Circonstances 
bien  difficiles.  Elle  a  été  mise  au  pilori  de  la 
presse  et,  malgré  cela,  elle  a  courageusement 
fait  son  devoir.  Pour  sa  part,  le  m.  ne  saurait 
que  l'en  féliciter.  H.  Dumortier  soutient  quct 
dans  celle  affaire,  on  fait  de  la  politique  et 
non  de  la  Justice,  et  il  dénonce  la  mise  au 
secret,  depuis  deux  mois,  de  deux  jeunes 
gens,  les  frères  Delplanque.  H.  Bara,  m.  ;., 
répond  que  la  cour  d'assises  aura  â  statuer 
sur  leur  culpabilité.  —  1 1 .  H.  Jacobs  s'attache 
i  démontrer  qu*  la  justice  se  laisse  influencer 
par  des  motife  politiques.  Il  cite  des  bits 
relatifs  à  HH.  Van  Wambelie  et  Delaet.  Dans 
toutes  les  affaires  dont  il  parle,  il  trouve  une 
tendance  fatale  chez  certains  membres  de  la 
magistrature  à  mêler  la  politique  à  l'exercice 
de  leiirs  fonctions.  Il  peut  s'inquiéter  peu  de 
U^l  oii  de  tel  fait  isolé  :  ce  dont  il  s'inquiète 
beaucoup,  c'est  de  la  réputation  de  la  magis- 
trature belge.  H  semble  réellement  que  les 
pouranites  aujourd'hui  n'aient  qu'un  but  : 
foire  courber  la  léte  â  qui  ne  veut  pas  s'bu- 
milier.  Espëre-t-oo  y  parvenir?  C'est  peine 


Inutile,  les  persécutions  ne  sauraient  lasser 
les  catholiques;  elles  pourraient  les  fxandir! 
Il  est  un  autre  ordre  de  faits  que  ta  presse  a 
signalé  :  c'est  la  tendance  du  gouvernement 
à  faire  grâce  à  ses  amis  qui  viennent  lui  de- 
mander remise  des  peines  qu'ils  ont  encou 
rues,  et  de  ne  pas  (aire  grâce  à  ses  adversaires, 
lorsqu'ils  sont  impliqués  dans  une  même 
pourauite  et  que,  soit  par  trop  de  fierté,  soit 
par  trop  de  caractère,  ils  ne  croient  pas  de- 
voir demander  cette  faveur.  Aujourd'hui,  en 
réalité,  le  duel,  par  exemple,  n'est  plus  puni 
en  Belgique;  ce  qu'on  punit,  c'est  le  carac- 
tère Der,  ombrageux,  manquant  de  souplesse, 
qui  refuse  de  demander  grâce.  Si  on  se  lance 
dans  cette  voie,  on  arrivera  fatalement  ï 
l'abaissement  des  caractères.  Monopoliser  les 
positions,  les  honneurs,  les  distinctions,  les 
grâces  même,  est  blâmable;  mais,  à  la  ri- 
gueur, la  plus  grande  partie  d'une  nation 
peut  se  résigner  à  abandonner  à  quelques-uns 
toutes  les  fonctions,  toutes  les  places,  tous 
les  honneurs,  toutes  les  grâces.  On  peut  se 
passer  de  places,  on  peut  se  passer  d'hon- 
neurs, de  laveurs,  de  grâces;  jamais  tin 
peuple  ne  s'est  passé  de  justice.  H.  Bara, 
m. }.,  donne  lecture  d'une  protestation  de 
H.  le  juge  d'instruction  de  Blauwe  contre  les 
accusations  produites  par  U.  Reynaerl.  — 
12,  La  discussion  continue  entre  MH.  Bara, 
m.  j;  et  Reynaert.  Celui-ci,  défendant  le  vi- 
caire Van  Eecke,  que  l'on  accuse  d'avoir  prê- 
ché des  sermons  révolutionna  ires  à  St-Genois, 
dit  qu'en  1851  la  tribune  pariemenlaire  re- 
tentit des  excitations  des  libéraux.  On  lut 
dans  les  journaux  de  véhémentes  diatribes 
où  le  parti  catholique,  le  clei^é  et  les  com- 
munautés religieuses  étaient  l'objet  des  atta- 
ques les  plus  violentes  et  des  accusations  les 
plus  odieuses.  Et  le  lendemain,  la  sponta- 
néité foudroyante  était  maîtresse  de  la  capi- 
tale; avec  la  rapidité  de  l'éclair,  elle  se 
répandit  dans  tout  le  pays,  et  l'on  vit  de  tous 
cAlés  des  scènes  indignes.  A  Bruxelles,  les 
pavés  soulevés,  les  vitres  brisées,  les  portes 
enfoncées...  M.  Anspach  :  u  11  y  a  eu, en  tout, 
pour  7S  francs  de  dégâts.  »  M.  Reynaert  : 
u  ...  Les  prêtres,  les  religieux,  la  presse  ca- 
tholique, les  députés  conservateura,  vos  col- 
lègues,  insultés  el  outragés!    Et  il  y  eut, 
comme  i  Si-Genois,  des  incendiaires  qui 
allumèrent  un  bûcber  où  ils  voulurent  jeter, 
non  pas  des  bottes  de  paille,  de  foin  ou  de 
colza,  mais  les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne! Il— 13.  Lachambre  entend  MM. Tack, 
Jacobs  et  Bara,  m.  ;.  —  16.  Sont  entendus 
encore  HH.  Tbonissen,  Bara,  m.  j.,  Bouvier 
et  Dumortier.  —  17.  Celui-ci  achève  son  dis- 
cours, auquel  répondent  HH.  Bara,  m.  j.,  et 
I  Watieeu.  Il  est  ensuite  donné  lecture  de  la 
1  proposition  suivante  :  «  Le  soussigné,  ayant 
U 
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enteadD  les  eiDlicatioDs  sur  les  poursuites 
relatives  à  l'affaire  de  Saini-Geaols  ;  considé- 
rant que  le  mode  de  procédure  qui  y  a  été 
suivi  a  donné  lieu  à  des  rigueurs  excessives 
dans  les  arrestations,  les  visites  domiciliaires 
et  les  saisies  qui  se  sont  étendues  jusqu'aux 
regisires  d'abonnement;  considérant  que  ces 
ligueurs,  fussent-elles  justiQées  par  les  dis- 
positions de  droit  commun,  ne  se  concilie- 
raient pas  avec  les  principes  consacrés  par 
la  Constitution  en  matiËre  de  presse  ;  qu'il  est 
dès  lors  urgent  d'aviser  alin  de  porter  remède 
ï  cet  état  de  choses,  a  l'honneur  de  proposer 
i  la  chambre  d'ordonner  le  renvoi  de  la  péti- 
tion des  Journalistes  â  H.  le  ministre  de  la 
Jgslice  et  de  l'inviter  i  rechercber  les  moyens 
de  parer  à  la  situation  qui  s'est  révélée,  soit 
par  la  vole  d'instniclions  administratives  aux 
parqueu,  soit  par  la  voie  d'un  projet  de  loi 
nouvelle  destinée  à  mettre  la  législation  en 
harmonie  avec  les  principes  de  liberté  pro- 
clames par  la  Constitution  en  matière  de 
presse.  (Signé  :  Alp.  Notbomb).  n  H.  Bara, 
H.  f.,  oppose  i  cette  proposition  l'ordre  du 
jour,  qui  est  prononcé  par  SS  voix  contre  39. 

FKOVINCIAZiBS  (AFFAIRB8). 

13  nuà.  H.  Ptrmez,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  modiiler  ta  limite  séparalive 
entre  les  provinces  de  Brabant  elde  la  Flan- 
dre orientale. 

RSCSN  BSHENT, 

i  février.  M.  Pirmez,  m.  i.,  répondant  à 
H.  Hagberman,  dit  que  le  recensement  de  la 
population  est  terminé.  Les  résultats  en  se- 
ront publiés  prochainement. 

TRAVAUX  PT3BUCB. 

U  février.  M.  Desramps,  r.  i.  c,  présente 
le  rapport  sur  te  B.  des  travaux  publics  pour 
l'exercice  1869. 

15  ami.  Id.  sur  leB.  de  1870.  — ÎO.flis- 
amion  du  B.  de  1869.(V(iir  Postes,  Chehin  de 
PEH.)  —  21  H.  Kervyn  de  Leltenhove  réclame 
i'acbèvemenl  du  canal  de  Seizaete,  en  vue 
d'assurer  l'écoulement  des  eaux  des  polders 
de  la  Flandre  orienUle.  M.  de  Zerezo  de 
Tejada  insiste  pour  la  continuation  du  canal 
de  Turnhout  ï  Anvers  el  l'amélioration  du 
r^me  des  Nêthes  et  du  Demer.  M.  Belie 
appelle  l'attention  sur  l'exécution  des  routes 
dans  la  Flandre  occidentale,  sur  le  régime  de 
rVser,  et  sur  la  nécessité  de  supprimer  les 
étangs  qui  se  trouvent  aux  portes  de  la  ville 
d'ïpres.  M.  de  Hacar  recommande  l'amélio- 
ration du  sort  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées.  —  32.  M.  Jamar,  m.  (,,  répond 
aux  observations  des  précédenu  orateurs. 
H.  De  Moor  appuie  la  recommandation  de 
H.  de  Macar  relative  aux  conducteurs  des 


ponts  et  (haussées.  H.  de  Vrlère  demande  le 
redressement  des  sinuosités  du  canal  de  Rm- 
(Ks  â  Oslende,  et  l'exécution  de  travaux  pour 
la  défense  de  la  côte  maritime  contre  leslova- 
»onB  de  la  mer.  H.  Bricoult  appuie  les  obser- 
vations de  H.  Belle  eu  faveur  d'une  augmentt- 
tiondu  crédit  pour  la  construction  des  roules. 
H.  De  Clercq,  de  son  cAté,  appuie  celles  de 
y.  de  Vrière  au  sujet  des  travaux  de  déTense 
de  la  cAle.  —  35.  H.  De.Coninck  demanda 
l'établissement  d'un  passage  d'eau  sur  l'Yser, 
à  l'endroit  dit  Peereboom.  M.  Thibaut  rer.om- 
mande  la  prompte  canalisation  de  la  Meuse 
jusqu'à  Binant.  M,  Dewaodre  est  d'avis  qu'il 
but  réorganiser  le  personnel  des  ponts  et 
chaussées,  aQn  de  remédier  aux  lenteurs  que 
rencontre  l'exécution  de  la  plupart  des  travaux 
décrétés.  —  37.  H.  E.  de  Kerckhove  appelle 
l'attention  sur  les  conséquences  qu'auront, 
pour  les  riverains  de  la  Senne  en  aval  de  VII- 
vorde  et  pour  ceux  de  la  Dyle,  les  travaux  que 
l'on  fait  k  la  Senne  i  Bruxelles.  H.  de  Uaere 
recommande  la  construction  d'un  canal  de 
Gand  à  la  mer,  le  canal  de  Temeuzen  étant 
devenu  toulï  fait  insuffisant.— 38.  M.  Jamar, 
tR.  t.,  ne  croit  pas  pouvoir  consentir  â  un« 
augmentation  du  traitement  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées.  Ceux-ci  reçoivent 
aujourd'hui  des  indemnités  dont  ils  ne  jouis- 
saienl  pas  autrefois.  H.  Van  Iseghera  insiste 
pour  la  généralisation  du  système  des  brtsc- 
lamêi  en  vue  de  combattre  l'action  de  la  mer 
sur  les  côtes.  M.  Bieswal  réclame  l'améliora- 
tion du  régime  de  l'Yser  el  la  reprise  par 
l'Etat  du  caual  de  Bergues;  H.  Verwilgheo, 
l'assainissement  des  polders  du  paysdeWaes; 
H.  Tack,  l'achèvement  de  la  canalisation  delà 
Lys.  H.  Moncheur  fait  valoir  les  avanlagn 
des  pierres  de  taille  provenant  des  bancs  cal- 
caires de  la  Ueuse,  et  demande  de  nouveau 
qu'on  étudie  la  question  du  lavage  des  mine- 
rais dans  les  Qeuveset  rivières.  —  29.  M.  Lo- 
lièvre  demande  qu'on  fasse  disparaître  lelonr 
des  roules  tes  arbres  qui  causent  des  dom- 
mages aux  riverains.  MH.  De  Hoor  et  Tack 
insistent  de  nouveau  en  faveur  des  conduc- 
teurs des  ponls  et  chaussées,  puis  iiesl  donné 
lecture  d'un  amendement  signé  par  ces  deux 
membres,  ainsi  que  par  MH.  Thonissen,  Des- 
r^mps,  de  Macar,  de  Kerchove  de  Denier^hem, 
Lippens,  Jaequemyns  et  de  Bossius,  tendani 
à  augmenter  de  13,000  fr.  la  somme  portée 
au  B.  H.  Julliot  recommande  la  construciion 
d'une  route  i  travers  le  canton  de  Looi; 
H.Delexby.racbèvementdeceiledeWaremme 
à  Saint-Trond.  M.  Descamps  préconise  en- 
suite le  louage  à  vapeur  et  l'établissement  de 
trains  de  bateaux  sur  les  canaux.  L'amende- 
ment relatif  aux  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  est  rejeté.  —  50.  Le  fi.  de  1869est 
adopté  par  87  voix  contre  2,  Celui  de  1870 
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étant  mis  en  dlsciusion.  HH.  Wasseige,  Le 
Hardy  de  Beanlleu  et  Dumortier  reproduisent 
des  critiques  qu'ils  ont  faites  h  proposduvole 
simuliaDâ  du  B.  de  la  justice  pour  deux  exer- 
cices. MM-  KymaDs  et  Jamar,  m.  t.,  répon- 
dent k  ces  critiques  par  les  ar^ments  déve- 
loppés à  cette  occasion.  Quelques  observa- 
tions sont  ensuite  présentées  par  M.  Vernil- 
ghen  en  laveur  de  la  construction  d'une  roule 
entre  Lokeren  et  des  communes  voisines. 
(Voir  eittiùte  Chehin  db  fer.)  Puis  le  B. 
de  i870  est  voté  par  77  voit  contre  une  et 
2  abstentions. 

i  mai.  M.  Frere-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  le  rachat  des  embran- 
chements du  canal  de  Charleroi.  —  H. 
H.  Frâre-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  : 

Au  départemsDt  dss  travaux  publics,  des  crMIta 

k  concurrence  de 6,683.000    > 

Au  département  de  la  guerre, 
pour  reo forcer  et  compléter  les 
défenses  de  l'Escaut  tous  Anvers.    1,900,000    • 

Au  département  des  affaires 
étrangères,  pour  «inttroetlon  d'un 

steamer 638.000    > 

Ad  département  de  l'iotArlear  : 
A.  Construction  de  maisons 

d'école 1,000,000    » 

fi.  Etabliswment  d'écoles  nw- 

males 900,000    • 

C.  CoatlnnaUon  des  travaux 
du  palats  du  Roi  et  anwu- 
Uement 700,000    i 

—  30.  U.  J.  Jouret.  r.  (.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  relatif  au  rachat  des 
embranchemenls  du  canal  de  Cbarlerol. 

l")utB.  H.  Dewandre,  r.  t.  c,  id.  sur  le 
crédit  de  6,685,000  fr.  Le  projet  de  loi  relatif 
■u  rachat  des  embranchements  du  canal  de 
Charleroi  est  adopta  par  Bi  voix  contre  une. 
—  5.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  supplémentaire  de  iÎ3,568  fr.  au 
département  des  travaux  publics.  Dans  la 
dlscossion  dn  crédit  de  6,685,000  fr..H.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove  appelle  l'attention  sur  la 
nécessité  de  développer  les  travaux  hydrauli- 
ques dans  la  Flandre  orientale;  M.  Â.  Van- 
denpeereboom.sur  le  régime derïBer;H. Van 
Cromphaut.sur  les  routes  afiluentes  au  chemin 
de  fer  dans  le  canton  de  Wetteren.  Le  projpt 
de  loi  est  adapté  par  61  voix  et  une  absten- 
tion. —  9.  H.  Frère-Orban,  n>.  f.,  répondant 
i  H.  Nolelteirs  (en  l'absence  de  H.  Jamar, 
M.  t.),  dit  que  le  gouvernement  examinera  les 
mesures  à  prendre  pour  porter  remâde  à 
l'inondation  des  deux  NËthes.  —  12.  H.  Des- 
camps, r.  «.  c,  fait  rapport  sur  la  crédit  de 
423,56g  fr.  —  16.  Dans  la  discussion  de  ce 
projet,  des  explications  sont  échangées  entra 
HH.  E.  de  Kerckhove  et  Jamar,  m.  t.,  an 


sujet  du  mode  de  payement  des  ouvriers  de 
l'arsenal  de  Malines.  Le  erédil est  votéb l'una- 
nimité. 

VARIFIGATIOH  DBa  POUVOIRS 

10  noven^e.  M,  Van  Humbeeck,  r.c,  con- 
clut à  la  validation  des  élections  de  Rruges. 
Votants  3,765,  bulletins  blancs  ou  nuls  u, 
bulletins  valables  2,751,  m^orité  absolue 
1,576.  H.  A.  Viaart  a  obtenu  1,411  voix, 
M.  De  Clereq  1,591,  H.  Vande  Walle  1,377, 
H.  de  Vriere  1,563,  M.  Joris  1,517.  Trois 
bulletins  en  trop  ont  été  trouvés  dans  un 
bureau  et  trois  voix  sont  décomptées  ^chacun 
des  candidats,  ce  qui  enlevé  la  majorité  k 
U.  Vande  'Walle  et  amène  un  ballottage.  H.  de 
Vriêre  y  obtient  1,389  voU  et  M.Vande  Walle, 
1,296.  La  discussion  porte  sur  la  manière 
dont  doit  s'éubllr  la  majorité  absolue,  aind 
que  sur  la  validité  d'un  bulletin  porUnt  les 
noms  des  candidate  mal  orthographiés.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MH.  Coomans, 
J.  Jouret,  Van  Humbeeck,  r.,  Dumortier, 
Tesch  et  Liénart,  l'élection  de  M.  de  Vrièr* 
est  validée.  —  U.  M.  Van  Warabeke,  r.  c, 
fait  rapport  surrélecliondeM.  Van  Merris  à 
Ypres,  et  conclut  à  l'ajournement.  Après  un 
débat  -entre  HM.  Muller,  Dumortier,  A.  Van- 
denpeereboom,  VIeminckx  et  Thibaut,  la 
chambre,  sur  la  proposition  de  ce  dernier, 
ordonne  l'impression  du  rapport.  — 17.  Dis- 
cussion de  cet  objet.  H.  Van  Herris  a  obtenu 
1.015  voix  et  M.  Van  Renynghe  1,008.  Des 
réclamations  ont  été  insérées  aux  procès- 
verbaux  des  1"  et  ^  bureaux  contre  les  déci- 
sions annulant  plusieurs  bulletins.  La  com- 
mission, après  avoir  validé  la  plupart  des  bul- 
letins annulés,  propose  l'admission  de  H.  Van 
Renynghe,  à  qui  elle  donne  1,021  voii,  au 
lieu  de  U.  Van  Merris,  à  qui  elle  en  attribua 
1,018.  HH.  de  Haere,  A.  'Vandenpeereboom 
et  Pirmez,  m.  t.,  combattent  ces  conclusions, 
qui  sont  défendues  par  H.  Van  Wambeke,  r. 
H.  Lelièvre  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  un  ballottage  entre  UH.  VanRenynghe 
et  Van  Merris.  ^  18.  Après  avoir  entendu 
encore  MH.  Liénart,  Coomans,  Tesch,  Du- 
mortier, Van  Wambeke,  r.,  A.  Vandcnpee- 
reboom,  Delaet  et  Pirmez,  m.  i.,  la  chambre 
rejette,  par  57  voix  contre  44  et  une  absten- 
tion, une  proposition  de  H.  Van  Overtoop, 
formulée  dans  le  sens  des  idées  deU.  Lelièvre, 
et  rejette,  par  61  voix  contre  33  et  4  at)sten- 
lions,  les  conclusions  de  la  c.  M.  Van  Merris 
est  admis  par  57  voix  contre  36. 

VOIBS  n  MOTSNB. 

20  novembre.  H .  de  Hacar,  r.  t.  c. ,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1869. 

1"  décembre.  Dans  la  discussion  générale, 
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HH.  Le  Hardy  de  Beaolieu  et  Coomans  se 
l^aignent  de  rap^menlation  crol»>ante  des 
charges  publiques  qui,  d'après  H.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  absorbent  une  somme  égale  au 
reveou  loDcier.  qui,  d'après  H.  Coomans, 
sont  payées  par  les  5/6  de  la  Dation  au  profil 
du  6'  restant.  H.  Frère-Orbao,  m.  f.,  fait  res- 
sortir la  prospérilé  publique  et  l'importance 
des  services  auxquels  11  faut  faire  face. 
H.  Lellëvre  demande  qu'il  soit  établi  un  im- 

Ï6t  sur  les  valeurs  mobilières.  M.  de  Hacar  se 
éfend,  contre  H.  Coomans,  d'avoir  rempli 
incomplètement  son  mandai  de  r.  s.  c.  — 
2.  M.  Jonet  émet  le  vœu  de  voir  supprimer 
les  barrières  provinciales.  Le  débat  sur  l'aug- 
inentallon  des  charges  publiques  continue 
ensuite  entre  MH.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  de 
BroQckere,  Hymans  et  de  Theux  Ce  dernier, 
répoodant  à  une  allégation  relative  aux  avan- 
tages du  fonds  communal,  dit  que  ce  fonds 
dont  profilent  les  habitants  des  campagnes 
est  en  grande  partie  fourni  par  enx.  Dans  la 
discussion  des  articles,  H.  Moncheur  critique 
les  injustices  commises  dans  la  révision  du 
cadastre,  et  demande  qu'il  soit  procédé  à  une 
révision  parcellaire.  Un  nouveau  débat  s'en- 
^ge  ensuite  entre  MM.  de  Theux,  Frére- 
Orban,  m.  f.,  et  Coomans^  au  sujet  des  abus 
du  droit  de  débit  des  boissons  alcooliques 
comme  élément  du  cens  électoral.  —  3.  La 
chambre  entend  encore  à  ce  sujet  MH.  de 
Theux,',  Frère-Orban,  m.  /.,  Dumortier  et 
Delcour,  puis,  aprËs  un  échange  d'obser- 
vations entre  HH.  Jacobs  et  Frère-Orban, 
m.  f.,  au  Biyet  de  la  publication  des  tableaux 
du  commerce  avec  l'étranger,  et  entreUM.  Du- 
mortier, Vermeire,  Frère-Ortian,  m.  f.,  el 
Jonet  au  sujet  du  libre  échange  et  de  la  pro- 
tection, la  chambre  est  saisie  de  la  proposi- 
tion suivante  :  «  A  partir  du  1*^  janvierl869, 
le  droit  de  débit  de  boissons  alcooliques  et  le 
droit  de  débit  de  tabac  cesseront  d'être  com- 
pris dans  le  cens  électoral  pour  la  province 
et  pour  la  commune.  (Signé  ;  Delcour.)"  — 
i.  HH.  De  Clercq,  Tack  et  Vermeire  s'occu- 
pent du  droit  d'accise  perçu  sur  l'eau  demer. 
H.  Van  Overloop  demande  que  le  t».  f.  fasse 
dresser  le  lableau  de  toutes  les  sociétés  ano- 
nymes qui  exislent  en  Belgique,  avec  l'indi- 
cation des  propriétés  immobilières  que  cha- 
cune de  ces  sociétés  possède.  La  chambre  est 
saisie,  en  ce  moment,  de  l'examen  d'un  projet 
de  loi  sur  les  sociétés  commerciales.  Si  ce 
projet  est  adopté,  les  sociétés  anonymes  se 
mulliplieront  considérablement.  Or,  il  est 
certain  que  les  immeubles  possédés  par  les 
sociétés  anonymes  ont  le  caractère  d'immeu- 
bles de  mainmorte,  tout  au  moins  pendant 
leur  durée.  Par  conséquent,  la  multiplication 
des  sociétés  anonymes  aura  pour  résultat 
d'exercer  une  grande  influence  sur  la  percep- 


tion des  droits  d'enregistrement.  H.  Frère- 
Orban,  m.  [.,  consent  ï  faire  faire  ce  travail  ; 
mais  il  croit  que  l'on  se  trompe  sur  l'impor- 
tance des  possessions  immobilières  des  socié- 
tés anonymes  actuel  le  ment  existant  es,  de  même 
que  sur  celles  dessodélés  nouvelles  qui  pour- 
raient se  former  en  vertu  de  la  loi  qui  est  en 
délibération.  Les  sociétés  ont  le  plus  grand 
intérêt  â  ne  posséder  que  le  moins  d'immeu- 
bles possible;  elles  ne  peuvent  guère  immo- 
biliser sans  encourir  un  préjudice  ;  ce  n'est 
pas  là  l'objet  pour  lequel  elles  se  constituent. 
Les  sociétés  anonymes  possèdent  donc  exclu- 
sivement les  immeubles  qui  leur  sonl  abso- 
lument indispensables  pour  l'assiette  même 
des  établissements;  la  possession  d'aulres 
immeubles  leur  serait  extrêmement  onéreuse. 
U.  Vilain  Xllll  voudrait  qu'on  frapp9t  d'un 
droit  tous  les  biens  de  mainmorte.  U.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  répond  qu'en  4849  la  question 
a  été  examinée  et  que,  tout  compte  bit,  on  a 
constaté  que  l'on  ne  pourrait  alûutlrqu'à  des 
résultats  assez  insigniHants.  C'est  cette  consi- 
dération qui  a  empêché  de  soumettre  à  la 
législature  une  proposition  pour  imposer  aux 
établissements  de  bienfaisance  une  sorte  de 
taxe  de  mainmorte.  H.  Jacobs  croit  que  l'ob- 
servation de  H.  Vilain  XIIII  a  d'autant  plus 
d'importance  que,  dans  le  projet  de  révision 
du  code  de  commerce,  au  titre  des  Société, 
on  donne  ouvertement  la  personniScation 
civile  aux  sociétés  en  nom  collectif  et  aux 
sociétés  en  commandite.  Jusqu'à  présent, 
celte  question  n'ayant  pas  élé  explicitement 
tranchée,  les  sociétés  en  nom  collectif  et  les 
sociétés  en  commandite  hésitaient  à  posséder 
des  immeubles.  Si,  à  l'avenir,  la  question  est 
formellement  tranchée  en  leur  faveur,  on  va 
voir  probablement  beaucoup  de  biens  possé- 
dés en  nom  collectif.  H.  Pirmez,  m.  t.,  dit 
que  U.  Jacobs  verse  dans  une  erreur  com- 
plète lorsqu'il  croilque  c'est  un  point  douteux 
de  jurisprudence  que  celui  de  savoir  si  les 
sociétés  commerciales  constituent  des  indivi- 
dualités juridiques.  Il  a  toujours  été  reconnu 
par  la  jurisprudence  belge,  comme  par  la 
jurisprudence  francaise,que  les  sociétés  com- 
merciales formaient  des  individualités  juridi- 
ques distinctes  de  celles  des  associés.  HH.  Thi- 
baut et  Dumortier  demandent  que  l'on  crée 
un  timbre  adhésif  pour  les  aBBcbes  elles  petits 
paquets,  comme  on  l'a  fait  pour  les  dépêches 
télégraphiques.  Un  débat  s'engage  ensuite 
entre  MM.  Wasselge,  Honctieur  et  de  Theux 
d'une  part,  et  Jamar,  m.  t.,  de  l'autre,  sur  les 
avantages  de  la  substitution  de  la  lettre  re- 
commandée à  la  lettre  chargée  pour  le  trans- 
port des  valeurs.  M.  Wasseige  trouve  le  droit 
proportionnel  d'un  par  mille  trop  élevé. 
H.  Jamar,  nf.  t.,  répond  qu'en  30  jours  la 
poste  a  transporté  pour  5  millions  de  valeurs 
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et  le  trésor  a  reçu  6,000  fr.  H.  de  Theux 
demande  qu'on  n'oblige  pas  les  habitants  des 
campagnes  à  aller  chercber  les  lettres  rerom- 
mandëes  au  bureau  de  poste  du  district. 
H.  Jamar,  m.  t.,  répond  qu'on  ne  peut  con- 
fier aux  facteurs  ruraux  des  lettres  contenant 
des  valeurs.  Du  reste,  le  destinataire  a  cent 
occasions  de  connaître  la  moralité  du  facteur  ; 
et  il  suffira  au  destinataire,  pour  recevoir 
sans  dérangement  pour  lui  les  lettres  recom- 
mandées, de  donner  une  déclaration  par  la- 
quelle 11  assumera  la  responsabililé  de  ces 
lettres  à  partir  du  moment  où  elles  auront  élé 
remises  au  facteur  contre  une  décharge  de 
cet  agent:  H.  Dumortier  critique  ensuite  très 
vivement  le  tarif  réduit  mis  en  vigueur  sur  le 
chemin  de  Ter  pour  les  longues  distances.  [I 
trouve  inouï  qu'on  paye  7  fr.  au  lieu  de  35  fr. 
pour  aller  de  Tournai  a  Herbestbal.  H.  Jamar, 
m.  1.,  demande  qu'avant'  de  se  prononcer  sur 
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les  effets  de  la  réforme  opérée  par  H.  Vander- 
stlchelen,  de  la  laisser  fonctionner  encore 
jusqu'à  ta  Bn  de  l'exercice.  —  5.  Le  débat 
continue  sur  cet  objet  entre  HH.  Dumortier, 
Vanderstichelen,  m.  a.,  et  Jamar,  m.  t., 
H.  Vilain  XIIII  présente  ensuite  quelques 
observations  sur  l'irrégularité  des  correspon- 
dances avec  le  Limbourg  par  Louvain  et  le 
Grand -Central.  La  discussion  des  articles 
étant  close,  la  chambre  s'occupe  de  l'amende- 
ment de  H.  Delcour  relatif  au  droit  de  débit 
de  boissons  et  de  tabac.  H.  Kervyn  de  Let- 
tenhoveappulecetamendement.dontH.Frëre- 
Orban, m. ^..demande  le  renvoi  auxM.  comme 
proposition  de  loi.  H.  Delcour  consent  à  cette 
manière  de  procéder,  et  le  renvoi  est  pro- 
noncé. H.  Vlemlnckx  rectille  quelques  erreurs 
de  H.  Kervyn  au  sujet  des  effets  de  l'abus  des 
boissons  alcooliques,  Le  B.  est  ensuite  adopté 
par  71  voix  contre  5. 
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orientale,  îl,  Î8  a.  V.  Travaui  public». 

PORTS  ET  CHAUSSÉES.  Traitement  des  conduc- 
teurs, 31,  a.  3S,  99  a.  —  Lenteur  des  travaux, 
25  a.  V.  Travaui  pabUce. 

POSTES.  Cr.  de  290,000  fr.  pour  un  service  avec 
le  Brésil  et  lu  Plata,  30,  30,  30  a.  — Ouverlure 
des  lettres  contenant  des  v&leurs,  31,  31,  30  a. 
Y.  Postes.  —  Lettres  recommandées,  4,  5  d. 
V.  Voles  et  moyens. 

PHIICE  RDIAL.  Sa  maladie.  t1,  iln..iij.  — 
Sa  mort,  31,  39/.— Cr.  pour  les  funérailles,  3  m. 
—  r.  deH.  deHacar,  21a. —Vote.S  moi.  V,  Fa- 
mille royale. 

PROCEDURE  en  matière  Oscale,  19  n.  V.  Budget 
des  Snances. 

PROOT.  notaire  !i  Witumen.  Faits  dénonces  a  sa 
cbarge,  U,  30/.  V.  Budget  de  l'Intérieur. 

PROTETS.  T.  de  H.  Dupont,  S  f.  V.  Code  de 


RECEHSEIEIT.  PabllcaUon  des  résultats,  4  f. 
Y.  Recensement. 

RIVIÈRES.  Régime  de  l'Yser,  passage  d'eau  ï 
Peereboom,  21  23,  38  a.,  S;r.  —  Senne  eu  aval 
de  Vllvorde,  37  a.  ~  Canalisation  de  la  Lys, 
38  a.  —  Lavage  des  mloeraU  dans  les  rivières, 
38  a.— Inondation  des  deux  Hèthes,  8  jn.  Y.  Tra- 
vaux pahtics. 

ROUTES  dans  la  Flandre  occidentale.  32  a.  ~- 
Dommages  causés  aux  riverains  par  les  planta- 
lions.  Route  a  travers  le  canton  de  Looz.— M  de 
Waremme  ï  Salnt-Trond,  29  a.  —  M.  dans  le 
canton  de  Lokeren,  30  a.  —  Id.  dans  le  canton  de 
Welteren,  Sjn.  V.  Travaux  publics. 


tkIRT-KROIt  (AAlre  de),  1",  4,  9,  tO,  11,  12, 
15.  16,  ITd.  V.  Presse. 

thlTE  (Service  de)  de  l'armée.  Mode  d'admission 
et  d'avancement  des  officiers,  Idj.—r,  de  H.  Vle- 
minekï,  18J».  Y.  Guerre. 

SECHfTiiREt  COMUIAOI.  Pél.  relatives  ï  lenr 
tiattement,  5  f.  Y.  AtTalres  communales. 

SEL  (Droit  d'accise  sur  le),  4  nuii ,  19  }n. 
V.  Douanes  et  accises. 

SIM  (Traité  avec  le  royaume  de).(r(><rTBAiT£s.) 

SOCIÉTÉS  «RDHIHES  SUUstIque  des  Immeubles 
qu'elles  possèdent,  4  d.  V.  Voles  et  moyens. 

SOCitTtS  CDIIEHCIALES,  34  »..  6  d.  Y.  Code  de 


lOCiËTfs  COOPERATIVES,  34,ÏS  n.,  11  /,  V.  Code 
(Enselgnemeot  des),    l»  jn. 
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iPA  (leux  de),  26  /.  F.  But^et  de  l'IutMeur. 
r.  deH.  Vander  Maesen, Sntol.  Y.  JeuxdeSpa. 

STATISTIQUE.  ExagéraUoD  des  renseignements 
demandés  aux  communes,  4  /.  V.  Budget  de  l'in- 

ITEAIER  (ConstnicUon  d'un).  Cr.  de  633,000 
tnn(x.  13  «ai.  —  r.  de  H.  Van  Is^hem,  27  mal. 
—  Vote,  \"in.  V.  Marine. 


TAIT  (Compagnie).  {Voir  Postes.) 

TEIPDREL  DES  CULTES  (Pr.  de  loi  sur  le).  Mise  ï 
l'ordre  du  Jour,  36  f.  Y.  Polltlqae  intérieure. 

TOELABER,  19  n.  V.  Budget  de  la  dette  pu- 
blique. 

TRAlTft.  Convention  avec  les  Etats-Unis  con- 
cernant lanatlûnalitédesémlgrants,  1*'eI. — r.  de 
H.  U  Hard;  de  Beaulleu,  IT  d.  —  Vote,  19  d.  — 
Id.  convention  consulaire,  17  d.  —  r,  de  H.  Vas 
Iseghem,  3  Jn.  —  Vote,  9jb.  —  M.  relaUve  aux 
marques  de  ftbrlque,  17  /.  —  r.  de  H.  Van  Ise- 
gbem,  27  f.  —  Vote,  15  a.  —  là.  avec  le  rojaume 
de  Siam,  1"  d.  —  r.  de  H.  Van  Iseghem,  17  4. 
—  Vote,  10  d.  — H,  avec  les  Pays-Bas  relaUve 
i  l'exercice  de  l'art  de  guérir,  17  d.  —  r.  de 
H.  Vleminckx,  16  m.  —  Vote,  IS  s.  V.  ABiires 
étrangères. 

TRAVAUI  PUBtlt».  Cr.  spéciaux,  12  nui.  —r.  de 
M.  Dewandre,  1"/».-  Disc,  et  vote,  8/o.  F.  Tra- 
vaux publics. 

TRESOR  (Exposé  de  la  situation  du)au  l*rlaavler 
1869,  2  m.  V.  Finances. 

U 


VALEURS  lOBlLlERES  (Demande  de  créaUon  d'un 
impèt  sur  les),  l"d.  V.  Voies  et  moyens. 

VËRIFICATIOR  DES  POUVOIRS.  Eieetlon  de  H.  de 
Vrlère  ï  Bruges,  r.  de  H.  Van  Humbeecï  et  vall- 
daUon,  1(1  n.  -  Id.  de  M.  Van  Herrls  ï  Ypres. 
r.  deH.  Van  Wauibek»,  Un.  —  Dise.,  17,  18  n. 
—  Validation,  18  n.  V.  VériScaUon  des  pouvoirs. 

VOIRIE  VICIIAtE.  Demande  d'augmenUtion  de 
crddit,  4, 5  f.  V.  Budget  de  l'Intérieur. 


ZWTI  (Délimitation  de  frontières  avec  les  Pays- 
Bas  dans  le),  13  «ai.  —  r  de  H.  Van  Iseghem, 
3j«.—  Disc,  8  }n.  —  Vote,  »  ju.  V.  Aftires 
étrangères.— 17  a.  V.  Budget  des  alftires  étran- 
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Ooiicn  d'âge,  M.  d'OiUlius  d'Halldy.  —  PritûUnt,  H.  le  prince  de  Licne. 

^^'1riee-prét^ltenl,  H.  d'Ohalids  d'Hallûï.  —  2'  viee-prétiileiu,  H.  le  baron  ne  ToBNico, 

1«  ateritaire,  H.  le  baron  de  Raub.  2*  ueréiaire,  H.  le  comte  L.  de  Robciho. 

1"  ueritalre  aiHoM,  H.  le  baroD  de  Laïbeville.  2*  ucritairt  aésoinl,  M.  le  coinle  m  Looz-Cobswueh. 

Qitatetin,  UU.  le  baron    d'OvIdkbie  de  Neertssche  et  Vah  Scimh. 


AFFAIHBB  ÉTRANOArXB. 

18  févricT.  H.  T'Ktnide  Roodenbeke.r.  c, 
présente  le  rapport  sur  la  r^onvenlion  conclue 
avec  les  Etais-Unis  d'Amérique  pour  régler 
la  nationalité  des  émigrants.  H.  d'HoCTscbmidt, 
r.  c,  id.  Hur  le  traita  conclu  avec  le  royaume 
de  Siani.  —  19.  Ces  d^ux  projets  sont  adop- 
tés à  l'unanfniité. 

22  avril.  H.  Vgndçwoestyne,  r.  c.  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  approuvant  l'article 
additionnel  du  50  décembre  Ift68  au  irallé 
du  17  juillet  1S38,  entre  la  Belgique  et  les 
Etats-Unis,  concernant  la  propriété  des  mar- 
ques de  fabrique.  —  23.  H.  H.  de  Robiano, 
T.  c.  id.  sur  le  projet  de  loi  qui  approuve  la 
convention  réglant  l'exercice  de  l'art  de  gué- 
rir dans  les  communes  limitrophes  de  la  Bel- 
^que  et  des  Pays-Bas.  La  convention  conclue 
avec  les  Etals-lJnls  est  adoptée  à  l'unanimité. 
—  29.  Il  en  est  de  m(me  de  la  convention 
conclue  avec  les  Pays-Bas.  M.  Vanderstiche- 
len.  RI.  a.,  répondant  à  une  interpellation  de 
H.  T'Kint  de  Roodenbeke.  au  sujet  de  l'élit 
des  négociations  avec  la  France,  dit  que, 
depuis  environ  un  mois,  H.  Frère-Orban  se 
trouve  à  Paris  pour  suivre  les  négociations 
relatives  à  l'incident  provoqué  par  le  projet 
de  fusion  de  la  compagnie  de  l'Fsi  avec  deux 
réseaux  de  chemins  de  fer  belges.  Aujourd'liui 
même  il  rentre  à  Bruxelles.  Le  point  de  dé- 
part de  ces  négociations  a  été  la  déclaration 
combinée  entre  le  gouvernement  français  et 


le  gouvernement  belge,  qui  a  été  insérée  lu 
MonUeur  du  23  mars,  en  même  temps  qu'ia 
Joanal  offidd  de  l'empire.  (1  était  dit  dans 
cette  déclaration  n  qu'afln  de  se  donner  un 
mutuel  témoignage  de  leurs  dispositions  cor- 
diales et  conflantes  et  dans  le  désir  de  conci- 
lier les  intérêts  des  deux  pays,  les  gouverne- 
ments belge  et  français  s'étaient  entendus 
pour  instituer  une  c.  mixle  chargée  d'exami- 
ner les  diverses  questions  économiques  que 
faisaient  naître  soit  les  rapports  existants, 
soit  de  récents  prijets  de  traités  de  cession 
d'exploitation  ».  Ce  programme  était  fort 
large.  S'il  avait  un  défaut,  c'était  peut-être  de 
l'être  trop,  mais  c'était  intentionnellement 
qu'on  lui  avait  donné  cette  étendue  et  dans 
la  prévision  qu'un  échange  d'idées  préalable 
entre  les  deux  gouvernements  aurait  permis 
de  mieux  délimiter  les  délibérations  de  la  c. 
6  nommer,  afin  de  prévenir  que  ces  délibéra- 
tions ne  vinssent  â  dévier.  C'est  le  but  que  - 
s'est  proposé  M.  Frére-Orban  dans  les  rap- 
ports fréquents  qui  ont  eu  lieu  entre  lut  et  les 
membres  du  gouvernement  français.  Ces  rap- 
ports ont  été  constamment,  depuis  le  premier 
jour  Jusqu'au  dernier,  empreints  du  caractère 
le  plus  amical  et  le  plus  sympathique.  Les 
négociations  viennent  d'aboutir  à  un  premier 
résultat.  L'institution  de  la  c.  mixte  reste 
maintenue  et  il  sera  procédé  à  la  nomination 
de  ses  membres  dans  un  délai  assez  court; 
mais  cette  c.  n'aura  plus  qu'un  programme 
restreint.  A  la  suite  des  explications  écban- 
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géea  entra  le  gonvemement  frinçiiB  et 
H.  Frere^rban,  itlpalant  iu  nom  du  gou- 
vernement belge,  le  programme  trop  fltta- 
dqne,  trop  étendu,  suivant  sa  rédaction  pri- 
mitive, se  trouve  circonscrit  k  un  oDlet 
spécial.  Le  travail  de  la  c,  à  moins  de  dis- 
posltioD  ultérieure,  portera  exclusivement 
sur  une  proposition  transactionnelle  qu'a 
soumise  le  tronvernement  belge  an  gouverne- 
ment français.  Cette  proposition  est  de  na- 
ture i  donner  satisfaction  aux  Intérêts,  aux 
exigences  légitimes  des  deux  pays.  Le  m.  ne 
peut  préjuger  te  résultat  de  cette  seconde 
phase  des  négociations;  mais  s'il  est  permis 
ds  tirer  une  déduction  de  la  parfaite  cordia- 
lité qui  a  présidé  aux  premiers  rapports  en- 
tre les  deux  gouvernemenu,  il  se  Datte  de 
l'espoir  qu'on  s'achemine  vers  une  solution 
définitive  du  différend,  également  acceptable 
pour  l'un  et  l'antre  pays. 

iijuin.  H.  T'Kint  de  Roodenbebe,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  conven- 
tion consulaire,  conclu  le  5  décembre  1868, 
avec  les  Etats-Unis.  H.  Van  de  Woestyne, 
r.  c,  td.  sur  la  convention  conclue  avec  lea 
Pays-Bas  concernant  la  limite  des  deux  pays 
dans  le  Zwyn.  —  16.  Ces  deux  projets  BonI 
TOtésârunaniToilé.H.Vanderstichelen.ni.a., 
répondant  à  H.  Van  Caloen,  dit  qu'il  sera 
procédé  le  plus  prompiement  possible  à  l'en- 
dignement  du  Zvryn. 

AGHICULTURK. 

8  mars,  A  l'occasion  d'une  pétition  du  con- 
seil communal  de  Wandre,  qui  demande  la 
révision  de  la  loi  du  36  avril  1846  en  faveur 
de  la  conservation  des  oiseaux  insectivores, 
et  sur  laquelle  H.  T'Kint  de  Roodenbehe, 
r.  c,  fait  rapport,  le  sénat  entend  des  obser- 
vations de  HM.  L.  de  Robiano,  de  Sélys- 
Longchamps  et  de  Tornaco,  qui  aboutissent 
au  renvoi  de  la  pétition  au  n.  i.  —  10.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  l'intérieur,  un  débat 
s'engage  entre  HH.  d'Aspremont-Lynden,  de 
Sélys-Longchamps,  Forgeur,  de  Tornaco  et 
de  Ribaucourl  sur  les  encouragements  i 
donner  â  l'agriculture.  —  41.  Le  débat  con- 
tinue entre  MM.  Plrmez,  m.  t.,  de  Rthau- 
court,  d'Aspremont-Lynden  et  De  Cocli. 
Elle  porte  principalement  sur  les  crédits 
pour  l'amélioration  des  races  d'animaux  do- 
mestiques. 

BTTDQBTS. 

15  décade.  H.  Halou,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique  pour 
l'exercice  1869;  M.  ForUmps,  r.  c,  id.  sur 
le  fi.  des  nuances;  H.  Van  Caloen,  r.  c,  id. 
sur  le  B.  des  receltes  et  dépenses  pour  ordre; 
H.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  id.  sur  le  S. 
des  non-valeure  et  des  remboursements.  — 
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IT.LesBB.  des  finances  et  delà  dette  publique 
sont  adoptés  k  l'nnanlmilé.  —  18.  il  en  est 
de  même  des  BB.  des  recettes  pour  ordre  et 
des  non-valeurs  et  remboursements.  U.  Ka- 
man,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  il.  des 
dotations. 

19  fÉvrier.  Ce  B.  est  adopté  i  l'unaninité. 
H.  Barbanson,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  de  la  justice.  —  U.  Dans  la  discussion 
de  ce  B.,  quelques  observations  sont  échan- 
gées entre  HH.  Wincqz  et  Bara,  m.  >.,  au 
sujet  de  l'obligalton  où  sont  les  communes 
d'entretenir  les  locaux  des  justices  de  paix. 
Puis  au  vot«,  le  B.  est  rejeté  par  parité  de 
voix  (26  contre  9S).  A  la  suite  de  ce  vote 
Inattendu,  le  sénat,  sur  la  motion  de  H.  de 
Tornaco,  s'ajourne  indéfiniment. 

8  mari.  La  chambre  renvoie  le  B.  de  la 
Justice.  Sur  la  proposition  de  H.  Forgeur,  il 
est  décidé  qu'il  fera  l'objet  d'un  rapport  Im- 
médiat. —  9.  H.  de  Basse,  r.  c,  fait  rapport 
sur  \eB.  de  l'intérieur.  H.  Barbanson,  r.  c, 
donne  lecture  du  rapport  dont  void  le 
texte  : 

Le  budeft  du  ministère  de  la  Justice  pour  l'exer- 
cice 1S66  est  bien  connu  du  stnat.  La  chambre  des 
représputants  l'avait  approuvé  une  première  fois 
en  ISSi;  elle  vient  delul  donner  une  consécration 
nouvelle,  sur  U  proposIllDD  du  gouveruement. 

Avec  la  loi  votée  par  elle  le  15  février,  le  budget 
qu'elle  sanctionne  vous  est  de  nouveau  présenté. 
Pouvalt-ll  l'être  ainsi?  lin  vote  récent  de  notre 
assemblée  doit-Il  y  mettre  obstacle?  L'objecUon 
qui  l'a  prétendu  était  sans  fondement;  elle  a  été 
repoussée  à  bon  droit. 

Le  34  février  dernier,  le  sénat  avait  a  Se  pro- 
noncer sur  le  budget  qui  loi  était  soumis  alors.  Par 
une  circonstance  fortuite,  un  partage  Inattendu 
s'eal  révélé  :  Vingt-cinq  sénateurs  ont  approuvé  le 
projet;  vingt-cinq  autres  l'ont  rejeté.  Sans  une 
erreur  matérielle  dans  le  relevé  des  membres  *I6- 
geant  des  deux  cOUs  de  l'assemblée,  le  renvoi  de 
la  discussion  au  lendemain  eût  été  Infailliblement 
demandé;  le  règlement  était  là  pour  le  prescrire, 
et  le  vole  Improvisé,  que  personne  n'attendait, 
n'efll  pu  se  produire.  U  s'est  produit  Quel  en  était 
le  caractère!  Quelle  devait  en  être  la  conséquencet 
Il  Importe  de  leconstater. 

L'Opposition  a-t'Olle  entendu  donner  i  son  suf- 
frage une  slgnlBcation  politique?  D'après  sa  con- 
duite, on  ne  pouvait  le  soupçonner;  elle  n'a  arti- 
culé ni  griefs  ni  reproclies  ;  elle  n'a  pas  prononcé 
un  nom,  elle  n'a  pas  dénoncé  un  fait;  Jamais  elle 
n'a  dit  que  ce  fût  dans  le  silence  qu'elle  luisait 
consister  sa  manirestsUon,  et.  sans  doute,  elle  ne 
voulait  pas  frapper  sans  prévenir,  condamner  sans 
entendre. 

SI  elle  n'a  rien  dit  au  ministre  qui  était  devant 
elle,  qu'a-trelle  fait  pour  le  budget  lul-méme?  Dans 
sa  première  inspiration,  elle  songeait  si  peu  t  le 
repousser,  qu'interpellée  soixante  fols  par  le  pré- 
sident de  l'assemblée  elle  a  Invariablement  con- 
couru a  faire  adopter  les  soiiantes  articles  dont  le 
budget  se  composait. 

Elle  voulait  al  peu  qu'il  n'y  eût  point  da  bnàm. 
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qu'elle  I  adopté  encore,  en  rendant  l'asumblAe 
uninlme  pour  l'accepter,  l'arlicle  unique  de  la  loi, 
qulflMitllS,S25.<»S  fr.le  cblffre  global  du  bud- 
get, admis  dans  toutes  ses  parties.  C'est  au  vole 
dnalque,  sous  uneImpuleioD  nouvelle,  elle  a  rejelé 
tout  i  coup  ce  qu'elle  venait  d'approuver  et  d'ad- 
mettre sans  réserve  par  des  adhésions  géminées. 
Le  revirement  non  moUvé  était  étrange,  la  contra- 
diction était  Dsgrante. 

Un  dilemme  se  présentait  :  ou  ce  vote  singulier 
était  le  produit  d'une  erreur,  ou  bien  ce  n'était 
qu'une  œuvre  de  pure  fantaisie,  dépourvue  de  mo- 
tlTs  et  de  stgnlicallon.  Dans  l'une  et  l'antre  hjpo- 
tbeses,  ce  n'était  qu'un  ade  sans  valeur,  qu'une 
tentative  sans  résultat. 

Fallait-Il,  pour  un  pareil  incident, que  l'autorité 
tût  entravée  dans  sa  marctie  et  le  mlalstjre  de  ta 
justice  privé  de  son  budget!  Fallait-Il,  pour  ce  vote 
Ineipliqué,  que  lea  pouvoirs  publics  rossent  frap- 
pée d'impuissance  et  d'inaction,  que  la  majorité 
légale  du  parlement  dût  abdiquer  ses  droits!  Qui 
pourrait  le  prétendre  sérieuaemeol?  La  raison  et 
l'évidence  ont  tranché  la  question.  Le  droit  du 
gouvernement  était  incontestable,  il  devait  l'être  : 
son  devoir  était  de  l'exercer.  Condnons  :  la  pré- 
sentation du  projet  est  un  acte  légitime,  irrépro- 
chable a  tous  ^ards. 

Votre  commission  de  lajustlce  a  rempll^on  de- 
voir :  elle  a  revu  le  budget  dont  vous  l'aviez  saisie. 
Elle  a  omstaU  de  nouveau  que,  pour  tout  ce  qu'il 
embrasse,  il  n'a  provoqué,  sur  aucun  point  quel- 
conque, ni  critique,  ni  observation.  Comme  !i  sa 
première  épreuve,  ^le  n'a  pomt  hésité  à  l'approu- 
ver encore.  Six  voix  contre  quatre  ont  consacré  ce 
résultat.  Un  membre  a  demandé  qne  l'opposition 
voulût  bien  caractériser  son  voté,  signaler  ses 
griefs,  s)  elle  entend  y  puiser  ies  moUfs  de  sa  ré- 
solution. Le  même  membre  a  rappelé,  en  le  consta- 
tant, qnejusqiu'à  présent  le  budget  de  ta  justice 
avait  toujours  été  admis  k  la  presque  unanimité, 
sans  que  ta  question  pollliqno  ait  jamais  été  sou- 
levée. L'opposition,  en  repondant  ï  l'interpella- 
" ;s  termes  le  vote  hostile  émis 


get  delà  justice,  e 
Icallou  d'un  vote' 
le  négatif,  en 


e  fois  déjï  voté  contre  le  bud- 

in  donnant  k  notre  vole  la  slgnl- 

le  défiance.  Flous  persistons  dans 

m  faisant  toutes  nos  réserves  rela- 

Uvement  i  la  présentation  du  même  budget,  rejeté 

une  première  fois  par  le  sénat,  i 

Avec  ces  éléments, la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer,  messieurs,  l'adoption  définitive  du 
budget  de  la  justice. 

L'approbauon  que  le  projet  réclame  ne  peut  être 
douteuse.  Elle  sera  pour  le  gouvernement  du  Roi, 
spécialement  pour  le  chef  du  département  de  la 
justice,  un  témoignage  de  confiance  qu'il  aurait 
obtenn  sans  èlTort  le  34  février,  s)  le  sénat  avait 
pu  manifester  dès  lors  ses  convictions,  sa  vérita- 
ble volonté,  si  tous  ses  membres  avaient  pris 
part  a  la  délibération  de  l'assemblée  fortuitement 
Incomplète,  qui  n'a  rien  exprimé  et  qui  devait  ne 
rien  produire. 

Notejoinle  au  rapport. 


ment  où  elle  s«  trouvait  ï  l'état  de  parité  avec  b 

gauche  pour  précipiter  te  vote,  afin  de  ne  pas  per- 
mettre aux  membres  de  la  majorité  d'sMfer  ri 
temps  opportun  pour  voter.  Une  majorité  efit  pu 
seule  ordonner  la  précipitation  du  vote.  Enrcr? 
eût-elle  pu  être  arrêtée  par  un  très  petit  nomtirt 
d'opposants  defpandant  la  remise  de  la  dlscusstue 
des  articles  du  projet.de  loi  au  lendemain.  L'artï- 
cte  41  du  règlement  dusénat  porte,  en  effbt  : 

t  La  discussion  des  articles  sera  remise  an  les- 
demain,  si  cinq  membres  le  demandeat.  ■ 

La  droite  du  sénat,  du  reste,  a  suivi  l'exemple 
de  ses  amis  de  la  chambre  des  représentants. 

Déjï.  dans  le  sein  de  la  commission  de  la  jus- 
tice, elle  avait  été  unanime  pour  voter  contre  It 
budget,  non  seulement  sans  discussion,  mais  même 
sans  la  moindre  observation.  Le  rapport  de  l'hono- 
rable H.  Barbanson  le  constate.  Ce  rapport  »y»il 
été  lui-même  publié  et  distribué  à  tous  les  séna- 
teurs. Il  fallait  en  quelque  sorte  fermer  les  yeu) 
pour  ne  pa£  voir  quelle  conduite  la  droite  allait    i 
très  vraisemblablement  tenir  lors    du  vote  dn    | 
budget  an  sénat.  Les  choses  se  sont  passées  au 
sénat  comme  dans  le  sein   de  la    commissioD.     i 
(S.  l^rmez.  comte  de'Robiano.)  ' 

La  dtscassloD  s'engage  sur  la  portée  poli- 
tique du  premier  vote,  sur  les  droits  du  sénat, 
sur  les  Dominations  de  magistrats  faites  par 
H.  Bara  et  comparées  à  celles  qu'a  faîtes  au- 
trefois H.  d'Anetban.  HM.  d'Anethan,  Halou, 
d'Aspremont-Lynden,  S.  Pirmez  et  Van  den 
Bergh-Elsen  parlent  au  nom  de  l'opposition, 
HM.  Bara,  m.;.,  Frere-Orban, m.  /.,  et  For- 
geur  leur  répondent  dans  la  discussion  géaé- 
rale.  —  10.  Le  débat  sur  les  droits  du  sén^ 
continue  sur  l'article  V  entre  MM.  Porteur, 
d'Anethan,  de  Tornaco,  Frére-Orban,  m-  A 
et  Halou.  Tous  1^  articles  ayant  été  ensuite 
adoptés  sans  discussion,  H.  le  prince  de  Li^ 
déclare  qu'il  a  déploré  que,  dès  le  lendemain 
du  vote  du  sénat,  le  B.  de  la  justice  ail  été 
représenté,  séance  tenante,  à  la  sanotion  ^ 
l'autre  chambre.  Il  a  regretté  égalemeni  ((W 
la  discussion  y  ait  été  empreinte  d'un  carat- 
tère  d'irritation  et  de  blâme  envers  ce  graw* 
corps  de  l'Etat,  lequel,  aux  termes  de  l> 
Constitution,  émane  du  choix  des  élecieun 
tout  autant  que  la  chambre  des  représentant. 
Hais  entre  une  observation  que  la  sauveganle 
de  la  dif^ité  du  sénat  lui  impose  le  denur 
d'émettre,  et  un  vote  hostile  au  cabinO.  1> 
distance  est  grande,  et  il  votera  pour  le  fi-. 
ainsi  qu'iU'eflt  fait  dans  la  séance  du  24  ré>Her. 
s'il  avait  pu  la  présider.  Le  B.  est  adopta 
par  52  voix  contre  28.  Dans  la  discossiûs 
générale  du  B.  de  l'Intérieur,  un  débat  s'en- 
gage entre  HH.  d'Hoffschmidt,  Bei^h  et  l'i^ 
mez,  nt.  t.,  sur  les  finances  provinciales,  <'' 
spécialement  celles  du  Luxembourg,  et  la         l 
révision  de  l'article  69  de  la  loi  provintiale'         I 
(Voir  AGRicuLTURE.)  —  11. 1)  est  donné  le<^         i 
ture  d'une  lellre  de  H.  Forgeur,  qui  déclare 
qu'il  est  partisan  de  ta  répression  de  l'ivro- 
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gnerie,  de  l'instruclion  obligatoire,  de  la  ré- 
glementation du  travail  des  enfants  dans  les 
iDanufaclures  et  de  la  collation  des  diplâmes 
académiques  par  les  universités.  N.  Pirmez, 
m.  i.,  ayant  présenta  des  considérations  au 
sujet  du  contenu  de  cette  lettre,  H.  de  Klbau- 
court  critique  ce  mode  de  discuter  à  propos 
d'un  discours  qui  n'a  pas  été  prononcé  dans 
l'enceiUledu  sénat,  etM.  le  prince deLigne,  p., 
fall  observer  que  c'est  là,  en  effet,  un  pré- 
cédent dangereux. (Voir  Agriculture.)  HM.de 
Ribaucourt.T'Kintde  Roodenbeke, de  Rodes, 
Hazeman  de  Coutbove,  Pirmez,  m.  t.,  et  de 
Woelmonl  d'Hambralne,  s'occupent  du  déve- 
loppement el  de  l'entretien  de  la  voirie  vici- 
nale. (Voir  eiwuUe  LuuujE.  flamande.)  —  12. 
(Voir  Instruction  publique,  Lettres,  sciences 
ET  ARTs.)'H.  de  Woelmont  d'Hambraine  en- 
gage le  gouvernement  à  s'occuper  de  la 
r^lementation  du  travail  des  enFanta  dans 
les  manufactures  et  signale  la  démoralisation 
qai  se  propage  dans  les  grandes  villes  par 
suite  du  système  du  laisser  faire.  H.  T'Klnt 
de  Roodenbeke  appuie  ces  coiisidéraiions. 
M.  Pirmez,  m.  t.,  défend  la  conduite  du  gou- 
vernement en  cette  matière  et  fait  observer 
que  la  police  des  mœnrs  appartient  aux  au- 
torités communales.  M.  Biscboffsheim  ajoute 
qiie  la  ville  de  Bruxelles  a  pris  des  mesures 
sévères  qui  ont  rejeté  en  grande  partie  la 
prostitution  dans  les  faubourgs.  Le  B.  est  voté 
à  l'unanimité. 

'Î5  avril.  U.  T'Klnt  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères.  —  39.  Dans  la  discussion  de  ce 
.  B.,  M.  Vandersiichelen,  m.  a.,  répond  à  une 
interpolation  de  H.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r., 
relative  à  l'état  des  négociations  ouvertes  avec 
la  France.  (Voir  Affaires  étrangères.) 
H.  d'Hoffschmidt  présente  ensuite  des  consi- 
dérations sur  la  nécessité  de  développer  les 
relations  commerciales  de  la  Belgique  à 
l'étranger,  et  recommande  la  nomination 
d'un  consul  à  Luxembourg.  Après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  de  Ro- 
biano  et  le  m.,  au  sujet  de  la  construction  de 
deux  steamers  confiée  à  la  Société  Cockerilt 
elqui  sontdéclarés  excellents,  leB.  est  adopté 
à  l'unaDimilé. 

Ij'tun.  U.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  fi.  des  affaires 
étrangères  pour  l'exercice  1870.  —  8.  H.  de 
Rasée,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  l'Intérieur. 
H.  Crenier-Lefebvre,  r.  c,  id.  sur  les  66.  de 
la  dette  publique,  des  receltes  et  dépenses 
pour  ordre  el  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments. Le  fi.  des  affaires  étrangères  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots  de 
H.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.,  appuyés  par 
HM.  Fortamps  et  L.  de  Robiano,  et  bien 
accueillis  par  M.  VandersUchelen,  m.  a.,  ten- 
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dant  il  ce  que  le  gouvernement  fasse  des 
efforts  pour  décider  la  Hollande  à  encrer 
dans  l'union  monétaire  des  nations  latines. 
— 9.M.F.Dolez.  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  de  la  justice  pour  1870.  M.  ForUmps, 
r.  c,  a.  sur  le  B.  de  la  dette  publique.  I>is- 
cfosion  du  fi.  de  l'intérieur.  U.  de  Sélys- 
Longchamps  recommande  au  gouvernement 
de  s  occuper  de  l'armement  de  la  garde  ci- 
vique. M.  T'Kint  de  Roodenbeke  fait  ressortir 
l'utilité  de  l'établissement  de  slatious  agri- 
coles. Va  débat  s'engage  ensuite  entre  HH.  de 
Mérode-Westerioo,  Pirmez,  m.  i.,  deSélys- 
Longchamps,  de  Ribaucourt  et  de  Woelraont 
d'Hambraine,  sur  le  développement,  l'entre- 
tien et  les  recliScations  de  l'allas  de  la  voirie 
vicinale.  H.  L.  de  Robiano  demande  que  le 
m.  l.  agrée  les  écoles  normales  que  diverses 
communautés  ont  l'intention  de  fonder.  H.  de 
Sélys-Longchamps  déclare  se  contenter  de 
celles  qui  seront  créées  aux  frais  de  l'Eut. 
H.  L.  de  Robiano  conseille  au  m.  t.  de  récla- 
mer des  crédits  spéciaux  pour  l'acquisition 
d'œuvres  d'art  destinées  au  Musée.  Le  B.  est 
ensuite  adopté  par  ii  voix  contre  une  et  une 
abstention.  Les  SB.  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre  et  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments sont  adoptés  à  l'unanimité.  — 10.  lien 
est  de  même  du  6.  de  la  dette  publique.  Le6. 
de  la  justice  est  voté  par  51  voix  contre  20. 
Dans  la  discussion  d'un  crédit  supplémen- 
taire aux  Bfi.  de  1868  et  1869,  des  explica- 
tions sont  échangées  entre  HM.  Bara,  m. /., 
d'Anelhan,  L.  de  Robiano,  de  Ribaucourt, 
Grenier-Lefebvre  et  Forgeur,  au  sujet  des 
établissements  pour  l'instruction  des  sourds- 
muets  â  Gaod  et  à  Liège.  Le  B.  des  Dnances 
est  voté  par  H  voix  contre  3.  —  U.  H.  Gre- 
nier-Lefebvre, r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
B.  des  dotations  pour  l'exercice  1870. 
H.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  id.  sur  un 
crédit  de  ÎO'.OOO  fr.  au  B.  des  affaires  étran- 
gères; M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c.,td.  sur 
des  crédits  supplémentaires  de  2,300,000  fr. 
au  B.  de  l'intérieur;  M.  de  Rasse,  r.  c,  id. 
sur  un  crédit  supplémentaire  au  même  6.  Le 
B.  des  dotations  est  volé  d'urgence  el  à  l'una- 
nimité, ainsi  que  le  crédit  de  20,000  fr.  au  fi. 
des  affaires  étrangères  (indemnité  au  pro- 
priétaire du  navire  anglais  Antagonist,  coulé 
bas  par  le  steamer  de  l'Etat  Rubis).  Dans  la 
discussion  des  crédits  supplémentaires  au  6. 
de  l'intérieur,  qui  esl  voté  à  l'unanimité, 
HH.  de  Tornarx)  et  de  Ribaucourt  réclament 
des  mesures  de  protection  pour  les  oiseaux 
insectivores;  H.  de  Sélys-Longcbamps,  une 
loi  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  Qot- 
tables  H.  Vilain  XlUI  demande  la  publica- 
tion du  résulut  du  recensement  de  1866. 
H.  Pirmez,  m.  t.,  répond  qu'il  sera  puUié 
prochainement.  Le  crédit  de  2,200,000  fr.eat 
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voté  par  a  voix  contre  î.  {Voir  Instriction 
pbbuove). 

BUREAU. 

10  nMtmbre.  H.  le  prince  de  Li^e  est 
noramé  prétideat  par  U  voix  sur  46  volante, 
H.  d'Omaliiia  d'Halloy  1"  vice-p^élid^lU  par 

41  voix,  M.  de  Tornaco  V  vicô-présidenl  par 

42  voix.  HM.  de  Basse,  L.  de  Roblano,  de 
Labbeville  et  de  Looz-Corswarem  sont  nom- 
mas tecrélaireg  par  44, 59,  40  et  59  suffrages. 
MH.  VanSchooretd'Overschie  deN^enssche, 
aont  Dommés  questeun  par  59  et  58  vôlx. 

CHBHIN  DE  FBR. 

16  décembrt.  Un  débats'engageentreHM.de 
Woelmontd'ElanibralneetJamar,m.l.,aQSujet 
de  l'achëvement  du  chemin  de  fer  de  Ramillies 
ï  Namur  et  de  son  raccordement  k  la  si^tion 
de  celle  ville.  — n.  Le  sénat,  sur  les  conclu- 
sions de  H.  Eloutart,  r.  c,  appuyées  par  H.  L. 
de  Roblano,  renvoie  an  m.  t.  des  pétitions 
par  lesquelles  les  habitants  de  Wasmes  de- 
mandent l'exécution  immédiate  du  chemin  de 
Ter  de  Salnt-Ghlsialn  à  Ath,  et  des  bahiiants 
de  Beaumont  celle  de  la  ligne  de  Frameries  ï 
Chimay,  avec  embranchements  sur  Beaumont 
et  Thuin.  Il  en  est  de  même  de  pétitions  sur 
lesquelles  M.  T'Kioi  de  Roodenbeke  fait  rap- 
port etqui  sont  relatives  aux  chemins  de  fer 
vicinaux  de  la  Flandre  orienlaleetau  tracé  de 
la  ligne  de  Virton. 

19  ftvTwr.  H.  F.  Dolei,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relaùf  aux  ces- 
sions de  concessions  de  chemins  de  fer.  — 
20.  H.  Ualou  prononce,  au  sujet  de  ce  projet 
de  loi,  un  discours  dans  lequel  il  regrette  de 
voir  un  malentendu  passager  surgir  entre 
la  Belgique  et  la  France.  Il  entend  bien  voter 
la  loi  pour  que  le  gouvernement  puisse,  au 
besoin,  protéger  les  intérêts  généraux,  mais 
non  pour  que  l'Eut  exploitant  les  chemins  de 
fer  y  trouve  une  arme  nouvelle  de  concur- 
rence. L'inégalité  entre  les  compagnies  et  le 
gouvernement  comme  Etat  exploitant  est  déjà 
assez  grande,  attendu  que  les  compagnies 
font  la  guerre  on  soutiennent  la  lutte  aux 
dépens  de  leurs  actionnaires;  tandis  que  le 
gouvernement  la  Tait  aux  frais  de  tout  le 
monde,  les  actionnaires  compris.  L'orateur 
espère  qu'il  est  bien  entendu  et  convenu  que 
le  gouvernement  ne  va  pas  appliquer  cette  loi 
comme  un  moyen  de  concurrence  contre  les 
compagnies,  en  d'autres  termes,  que  ce  n'est 
pas  le  gouvernement  exploitant  qui  peut  user 
de  celte  loi,  mais  bien  le  gouvernement  pla- 
nant dans  la  sphère  supérieure  et  protecteur 
des  Intérêts  généraux  du  pays.  H.  de  Kodes 
volera^e  projet  eu  dehors  de  toute  préoccu- 
pation politique,  avec  la  conviction  de  con- 
courir a  une  mesure  d'administration  Inté- 


rieure, qu'il  approuve,  ï  la  condition  que  le 
gouvernement  fasse,  des  pouvoirs  exorbitants 
que  la  loi  lui  confère,  un  usage  impartial  el 
commandé  exclusivement  par  des  considéra- 
tiens  d'intérêt  pnblic.  11  n'hésiterait  pas  un 
instant  àla  repousser  si  elle  portait  la  moindre 
atteinte  ii  ce  grand  principe  de  neutralité 
bienveillanle  envera  tous  nos  voisins,  qui  doit 
Être  la  base  de  la  politique  belge,  dont  le  res- 
pect est  un  gage  de  sécurité  pour  la  Belgique 
et  une  condition  de  paix  pour  l'Europe. 
H.  Frére-Orban,  m.  f..  proteste  contre  l'idée 
que  le  projet  de  loi  serait  un  acte  de  défiance 
envers  la  France,  et  qu'il  serait  dicté  par 
l'Allemagne.  Il  expose  les  incidents  qui  ont 
amené  la  présentation  du  projet,  et  fait 
l'historique  de  la  cession  du  chemin  de  lér 
du  Luxembourg  i  ta  compagnie  de  l'Est 
français.  Il  fait  ressortir  le  droit  de  ta  Bel- 
gique et  son  intérêt  i  s'opposer  à  de  pareils 
marchés,  et  11  déclare,  en  réponse  à  H.  Matou, 
que  l'Etat  ne  se  prévaudra  de  ce  projet  pour 
se  saisir  de  l'exploitation  d'une  ligne  con- 
cédée, que  lorsqu'il  y  aura  eu  contravention 
de  la  part  de  la  compagnie.  M.  d'HoCTschmidt 
prend  acte  de  cette  déclaration  et  votera  le 
projet  de  loi.  M.  d'Anetban  s'abstiendra.  Il  ne 
peut  consciencieusement  voter  une  loi  qui 
consacre  l'arbitraire,  qui  donne  au  gouverne- 
ment une  véritable  omnipotence,  consacre  la 
confusion  des  pouvoirs,  et  peutméme enlever 
aux  actes  du  gouvernement  toute  force  morale. 
Quelle  serait,  en  effet,  la  force  morale  d'un 
acte  de  reprise  d'une  concesssion  accomplie 
par  le  gouvernement  et  basée  sur  un  foil 
dont  les  tribunaux  auront  déclaré  la  noD> 
existence  1  Ne  serait-ce  pa^  pour  le  gouverne- 
ment la  position  la  plus  fausse,  et  même  par- 
Fois  la  plus  fâcheuse?  D'un  autre  cOté,  Il  ne 
peut  pas  voter  contre  la  loi,  parce  qu'U  recon- 
naît la  nécessité  d'augmenter  en  cette  matière, 
dans  une  certaine  mesure,  les  pouvoira  du 
gouvernement.  Apres  avoir  entendu  tnoan 
HH.  Bara,  m.;.,  el  S.  Pirmez.  le  sénat  vote 
le  projet  de  loi  par  56  voix  et  7  absten- 
tions. 

8  mars.  A  propos  de  pétitions  sur  lesquelles 
M.  d'Omalius  d'Ilalloy,  r.  c,  lait  rapport,  de 
nouvelles  explications  sont  échangées  entre 
HM.  de  Woelmont  d'Hambraine  et  Jamar, 
m.  t.,  an  sujet  du  chemin  de  fer  de  Namur  I 
Bamltties,puisii  propos  de  pétitionsausitjet  do 
chemin  de  fer  de  Frameries- Chiraay  (M.  Hou- 
tart,  r.  c),  entre  HM.  Jamar,  m.  t.,  L.  de 
Robiano,  Malou  et  Pirmez.  Les  pétitions  sont 
renvoyée  au  m.  1.,  avec  demande  d'explica- 
tions. —  10,  M.  de  Woelmont  d'Hambraine, 
r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  affecter  au  renouvellement  du  matériel  des 
transports,  Jusqu'à  concurrence  d'un  million 
de  francs,  les  sommes  qui  restent  disponibles 
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k  II  ftn  de  t'exercîcfl  1898,  lur  cerbiDes  allo- 
eatfonsdu  B.iies  travaux  publics.  —  13.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  i  l'unanimité. 

9  juin-  H.  deWoelmont  d'Hambriine.r.  c, 
dépose  le  rapport  1°  sor  la  conceselon  des 
cliemins  de  fer  diiB  des  Plateaux  de  Hervé; 
V  sur  celle  d'un  chemin  de  Ter  de  Weiken- 
raedt  h  la  frontière  de  Prusse  ;  5*  sur  une 
prolongation  de  délai  pour  l'aotaévement  du 
ataemin  de  fer  Hesbaye-Condroi.  ~  10. 
H.  de  Labbevîlle.  r.  c,  id.  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  péages  sur  te  chemin  de  fer  de 
l'Etat.  Le  projet  relatiràdiversesconcessions 
de  chemins  de  fer  esi  adopté  à  l'unanimité, 
apr6s  quelques  mots  de  H.  Sélys-Longchampa, 
qnt  regrette  le  reUrd  apporté  k  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Hesbaye-Condroi.  — 
14.  Dans  la  discussion  du  B.  des  travaux 
publics,  M.  Vilain  XUli  critique  de  nouveau 
la  réduction  du  tarif  des  chemins  de  fer.  il  est 
convaincu  que  cette  réforme  a  constitué  l'Etat 
en  perte,  et  que  c'est  pour  ce  motif  qu'on  a 
été  obligé  de  diminuer  l'amortissement  et  de 
taire  des  translertspour  obtenirnne  réduction 
de  4  millions  et  demi  sur  les  charges  qui 
constiluent  la  detle  publique.  H.  'Van  Caloeu 
demande  l'agrandissement  de  la  station  de 
Bruges  ;  H.  Wincqz.l'exécutlon  de  la  ligne  de 
Uoudeog  i  Soignies;  H.  Sacqueleu,la  création 
d'un  tarif  général  pour  le  transport  des  mar* 
chandises;  H.  Van  Delfl,  la  construction  d'un 
cbemin  de  fer  d'Anvers  hTlltraurg  par  iloog- 
straeten;  H.d'fiolTschmidt.celle  de  l'embran- 
cbemenl  de  Bastogne:  H.  le  prince  de  Ligne, 
celle  de  la  ligne  de  Sainl-Gbislaln  à  Ath  par 
Stambniges et Belœil.  ~1d.  H.Jamar.m.t., 
répond  aux  observations  présentées.  Il  dit, 
entre  autres,  que  les  recettes  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  été,  en  1868, 
de  38,518,000  fr.  pour  la  part  de  l'Etat;  les 
dépenses  ne  s'éEant  élevées  qu'à  2i,8l4,000 
francs,  laissent  une  différence  de  13,17(,000 
francs  et,  déduction  faite  de  9,200,000  fr. 
appliqués  à  l'Intérêt  et  à  l'amortissement,  un 
■  boni  de  4,274,000  fr,  pour  le  trésor.  On  est 
donc  bien  loin  d'une  situation  qui  imposerait 
à  l'Eut  une  cbarge  considérable,  et  dans 
laquelle  on  n'arriverait  pas  mËme  à  couvrir 
les  frais  d'exploitation.  Le  boni  réalisé 
en  1868  couvre  largement  les  4  millions  de 
crédits  spéciaux  demandés  pour  le  chemin  de 
fer,  dans  le  crédit  de  6,5S3,000  fr.  que  le 
sénat  a  voté  dans  le  courant  de  la  semaine 
dernière.  Le  rapport  de  la  recelte  à  la  dé- 
pense, qui  était  de  60.75  en  1867,  n'est  plus, 
en  1868,  que  de  59.03.  Ainsi  se  réalisent  les, 
prévisions  indiquées  au  sénat.  On  volt  s'ouvrir 
une  série  d'années  d'exploitation  pendant  les- 

Suelles  le  rapport  de  la  recette  à  la  dépense 
iminuera  progresBlvement  et  reviendra  k 
SO  p.  c.  MH.  ^Vlncqi  et  d'Hoffschmidt  In- 
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sistent  sur  leurs  observations.  H.  Van  den 
Bergh'Elsen  défend,  contreH.Haiou,  les  tarifs 
de  transit.  H.  Malou  prend  acte  d'une  pro- 
messe Mte  par  H.  Jamar,  m.  (.,  de  déposer, 
des  l'ouverture  de  la  prochaine  session,  le 
rapport  sur  les  résultats  de  la  réforme  des 
tarib.  Hais  il  trouve  trop  optimistes  les  pré- 
visions du  R.  Il  demande  qu  une  grande  com- 
mission soit  instituée  pour  étudier  toales  les 
questions  relatives  au  chemin  de  fer,  et 
H.  d'Hoffschmidt  est  d'avis  qu'on  devrait  exa- 
miner la  question  du  rachat  par  l'Eut  des 
chemins  de  fer  concédés.  11  conseille  spécia- 
lement le  rachat  de  la  ligne  du  Luxembourg. 
H.  Jamar,  m.  I.,  dit  que  les  négociations  ont 
été  ouvertes,  puis  suspendues  à  la  suite  des 
incidenU  qui  se  sont  produits.  HH.  Hanssens- 
Hap  et  de  Ribaucourt  réclament  l'agrandtsse- 
Bient  de  la  station  de  Vilvorde.  —  16,  H. Ja- 
mar, nt.  {.,  répondant  à  M.  Houtart,  dit  que 
l'on  commencera  bientôt  les  travaux  du  che- 
min de  fer  direct  de  Charleroi  â  Bruxelles. 
11  s'engage,  en  réponse  k  M.  Sacqueleu,  i  dé- 
velopper autant  que  possible  le  nombre  des 
bureaux  télégraphiques.  Le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  péages  du  chemin  de  fer  est  voté  i 
l'unanimité.  —24.  M.  Wlncqi,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
1 ,500,000  n*.  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Blaton  k  Atb.  —  25.  Danq  la  dis- 
cussion de  ce  projet,  H.  Jamar,  m.  t.,  répond 
à  des  allégations  mensongères  de  la  presse  au 
sitjet  des  motifs  qui  ont  dicté  la  présentation 
de  ce  projet.  Répondant  à  H.  Sacqueleu,  il  dit 
qu'un  chemin  de  fer  industriel  pourra  être 
concédé  plus  tard  pour  desservir  les  carrières 
de  Basècles.  H.  Van  den  Bergh-Elsen  insiste 
de  nouveau  pour  la  construction  d'une  ligne 
d'Anvers  k  Tiibourg.  Le  projet  est  voté  par 
55  voix  contre  4  et  6  abstentions. 

COHUUITALKB  (AFFAIHBa). 

18  fimer.  H.  d'Omallus  d'Halloy,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  l'érection  de  la  com- 
mune de  Chaineux.  — 19.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

9  man.  H.  d'Omallns  d'Halloy,  r.  C,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
rectillcation  dfs  limites  séparatives  des  com- 
munes de  IDornesse  et  deWegnez.  H.  Houtart, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  portant  érection 
de  la  commune  de  la  Louvière.  —  13.  Le 
premier  de  ces  projets  est  adopté  k  l'unani- 
mité, le  second  par  33  voix  contre  i,  après 
quelques  observations  de  HM.  Houtart  et 
L.  de  Roblano. 

Ujuin.  M.  d'Omallus  d'Halloy  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
érection  de  la  commuue  de  Lintb  (Ajivers). 
Le  projet  est  voté  d'urgence  et  i  l'unanl- 
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COMFTABtUTt. 

18  février.  M.  Zaraan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  roulement  défiDllif  du  B. 
de  1865.  — 19.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
r  unanimité, 

9  mars.  H.  Fortamps.  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  règlement  définitif  du  B. 
de  1864.  ~  15.  Ce  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

COMTBADITB  PAR  CORPS. 

25  avril.  M.  Barbanson,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relalirà  ta  contrainte  par 
corps.  Il  conclut  au  vote  d'un  nouveau  projet, 
d'aprËs  lequel  la  contrainte  est  maintenue  en 
matiêrecriminelle,correctionnelleetdepolice, 
et  pour  ]fA  dommages-intérËis  accordés  en 
réparation  du  préjudice  causé  par  des  mérails 
ou  actes  illicites.  —  9S.  Dans  la  discussion 
générale,  le  sénat  entend  M.  Bara,  m.j.,  qui 
défend  le  projet  voté  par  la  chambre  des 
représentants,  et  qui  estcombattu  par  H.  Bar- 
banson, r.,  et  Malou.  L'amendement  de  la 
c.  à  l'article  1"  est  adopté  par  27  voix  contre 
U  et  une  abstention.  —  29.  Après  un 
échange  d'explications  entre  M.  d'Anethan 
et  M.  Barbanson,  r.,  et  auquel  U.  Bara, 
m.  j.,  reste  compléteraeni  étranger,  le  pro- 
jet amendé  est  voté  par  52  voix  et  9  absten- 
tions. 

9  juin.  H.  Barbanson.  r.  c,  présente  un 
nouveau  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  contrainte  par  corps.  —  1 1 .  H.  Vilain  Xllll 
s'étonne  de  voir  reproduire  ce  projet,  alors 
que  le  sénat  l'a  rejeté.  H.  FrÈre-Orban.m.^., 
répond  que  cette  attitude  est  due  à  la  violence 
que  la  c.  n  mise  à  combattre  le  projet,  et  il 
cite  à  l'appui  de  cette  allégation  des  extraits 
du  rapport  de  M.  Barbanson  (1).  Le  m.  ajoute 
que  M.  d'Anethan,  étantm.  j.,a  fait  élaborer 
un  projet  dans  le  même  sens.  11  appelle  l'at- 
tention du  sénat  sur  la  voie  dangereuse  dans 
laquelle  le  nouveau  rapport  de  H.  Barbanson 
le  convieà  entrer.  M.  Barbanson,  r.,  dit  que 
son  opposition  estjustillée  par  ce  fait  qu'à  la 
chambre  le  m.  j.  a  traité  de  gâchis  la  résolu- 


réclams  Ht  Justice  cl  répsnti 
corpi  Youa  praléoeail,  elle  eitit  pour  loa  droits'un 
gage  de  sâcurilé.Ne  complei  plus  sur  elle,  je  li  retire 
et  la  aupprlme.  Ctiercheiailleura  d'autres  garanties, 
je  n'ai  plui  que  le  code  pénal  ï  voua  offrir.  • 

•  Suppnaona  nue  le  mémt  cyaûmt  dise,  btcc  un 
farouene  abandon,   aux  fauleuri  de  mèfaitt  et  de 
Crime»,  aux  ortjiani  de  malfeillanct  el  de  catomnie  ■ 
L  acquit  de  toi  Taulea,  voua  devez  dea  indem. 


tion  du  sénat.  Il  persisteâ  combattre  le  projet 
de  loi,  dans  l'intérêt  des  honnêtes  gens. 
H.  Halou  fait  un  appel  à  la  conciliation.  Il 
désire  que,  si  le  sénat  maintient  son  premier 
vote,  la  c.  de  la  Justice  reprenne  l'examen  de 
la  question  et  tâche  de  faire  résoudre  à 
l'amiable,  par  conciliation,  par  conférences 
même,  comme  on  le  fait  souvent  en  Angle- 
terre, les  divers  points  sur  lesquels  on  est 
d'acfx)rd.  H  appelle  la  concorde,  l'entente 
entre  les  deux  grands  corps  de  l'Etat,  et  il 
n'est  nullement  surpris  que  la  chambre  ait 
maintenu  son  premier  vote.  Il  serait  surpris 
et  désolé  que  le  sénat  ne  maintint  pas  le  sien. 
H.  Foi^eur  dit  que  le  projet  de  la  c.  est  dirigé 
tout  entier  contre  la  presse.  H.  Dolei,  dans 
un  but  de  conciliation,  soumet  il  l'adoption 
du  sénat  le  projet  suivant  : 

Art.  i".  La  contrainte  par  corps  est  suppri- 
mée, sauf  les  exceptions  qui  stilvent. 

Art.  2.  Elle  est  maintenue  en  matière  crimi- 
nelle, correcLoDaelle  et  de  police. 

Art.  3.  'i.ea  Jugements  et  arrêts  portant  con- 
damnation i  des  restitutions  ou  dommages-Inté- 
rêts, en  réparaljoD  du  préjudice  causé  par  tout 
acte  illicite  commis  méchamment  ou  de  manvaise 
toi',  sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  pour  les  sommes  excédant  300  fr. 

Art.  4.  iJa  durje  de  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  excéder  une  année.  Pour  en  Sier  le  terme, 
le  jnge  aura  égard  ï  la  gravité  de  la  bute  eonmise 
et  i  l'étendue  du  dommage  i.  réparer. 

La  contrainte  n'attetcdra  Jamais  les  perauines 
civilement  responsables  suivant  la  loi. 

Art.  S.  Les  dispositions  des  articles  5  et  i  ces- 
seront leurs  effets  tu  l»janvler  1871,  si  elles  ne 
sont  renouvelées. 

Art.  6.  Sont  maintenues  les  dispositjons  rela- 
tives à  la  contrainte  par  corps  contre  tes  témoins 
débillants. 

Art.  7.  En  dehors  de  ces  exceptions,  les  Juge- 
ments déjà  rendus  ne  seront  plus  exécutés  en  ce 
qui  concerne  la  contrainte  par  corps;  toute  exécu- 
tion déjii  pratiquée  sera  abandonnée  et  la  libert« 
rendue  Immédiatement  aux  débiteurs  incarcérés. 

Art.  8.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  SI  publication. 

LontUenne ,  Leager ,  Zaman, 
d'HorrscbmIdt,  de  Bast,  baron 
Grenier-Lerebvre,  Corblsieit 
Bergh  a  Dolez. 


légiatilent  voua  en  affranchit.  Soyez  ou  panisaez 
inaolyablea,et  voua  pourrez  désormai»  braver  impu- 
Détneat  tob  victimea,  la  juatice  eiiile  eiaeecoadim- 

•  lin  pareil  lantnfie  serait  odieux,  révoltant  pour 
Jl  se  Toudrail  le  tenir,  ci 
nialrea  déclarations.  Eilea 


en  rialiii,  il  faut  bien  le  reconnaUré,  la  rénllali 
lignalèi  itront,  comme  si  le  cyniime  de  la  menace 
te  Irouvail  datii  te  texie  m^mc,  l'inévitable  conié- 
quence  rie  la  suppresaion  propoaée  ai  elle  venait  a 
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M.  Barbanson,  Ualou  et  d'Anethan  propo- 
sent le  reavoi  de  ce  projet  à  la  c,  tandis  que 
HH.  Bergli,  Foi^ur  et  Frère-Orban,  m.  f., 
se  prononcent  pour  le  vote  immédiat.  I.e  sénat 
décide  le  renvoi  à  lac. — 12.  M.  Dolez^r.  c, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  sur  les 
amendements  : 

<  Messieurs,  j'il  l'hoDiiear  de  vous  présenter  le 
rapport  de  votre  commission  de  la  justice  sur  l'a- 
mendement présenté  en  la  séance  d'bier.Aprësune 
discussion  approrondie,  cet  imendemenl  i  été 
adopté  par  5  voix  contre  -1.  La  minorité  de  la  com- 
mission  a  formulé  sou  opposition  dans  ces  termes  ; 
H  Hier,  tout  le  monde,  dans  l'assemblée,  était 
d'accord, et  comment  nele  serlons-noui  pas  encore 
aiijourdliui  î  k  vouloir  qu'à  tout  prix  on  maintienne 
intactes,  ponr  le  sénat,  sa  dignité,  son  indépen- 
dance. Il  n'est  personne,  sans  doute,  qui  veaille 
ccaseDtlr  ï  les  saJriBer,  à  les  compromettre.  Ce 
serait  une  faute  grave,  qui  détruirait  le  presllge, 
la  considération  du  premier  corps  de  l'Etat.  Une 
proposition  nous  a  été  faite  :  elle  était  présentée 
coraue  un  mo^en  de  conciliation,  ménageant  tous 
les  droits,  sans  en  exposer  aucun.  A-t-elle,  en  effet, 
ce  caractère  et  produira-t-elie  ce  résultat  !  AprËs 
avoir  déclare  que  la  contrainte  par  corps  était 
supprimée,  sauf  certaines  modlIlcaUons,  elle  re- 
produit cellesqnevoosaviez  admises  par  résolution 
du  39  avril.  Jusque-là  tout  est  bien  ;  mais  vient 
ensuite  l'article  S,  déclarant  que  les  dispositions 
des  articles  3  et  i  cesseront  leurs  effets  au  t  "jan- 
vier 1871,  sielles  ne  sont  pas  renouvelées.  La  con- 
séquence manifeste  en  est,  sans  discussion  possi- 
ble, que  si  le  renouvellement  n'a  pas  eu  lieu  au 
1"  janvier  1871,  il  ne  restera,  pour  le  sénat,  que 
l'alxiMUon  radicale  de  la  contrainte  par  corps  ï  ac- 
cepter en  silence,  c'est-k-dire  que,  dès  ï  présent, 
le  sénat  devrait  remettre  ï  la  discrétion  du  gou- 
vernement ou  de  la  chambre  des  représentants  ses 
convictions,  son  indépendance  et  ses  pouvoirs.  SI 
l'un  né  présente  pas  le  renouvellement,  si  l'autre 
refuse  même  d'eu  délibérer,  tout  sera  dit;  le  sénat 
n'aura  {dus  rien  il  y  voir  ;  il  ne  lui  restera  qu'à  s'In- 
cliner, en  abdiquant  ses  antéc^ents,  ses  doc- 
trines et  tons  ses  droits  !  Ce  serait  une  étrange 
manière  de  sauvegarder  sa  d^nllé.  Le  marcbé 
qu'on  nous  propose,  à  titre  de  transaction,  peut 
se  traduire  ainsi  :on  nous  accorde  nn  répit  dedix- 
buit  mois,  mais  le  prix  consiste  dans  l'abandon 
complet  de  notre  indépendance,  dans  l'acceptaUon, 
bllgatoire,  dès  aujourd'bui,  de  ce  qu'il  plaira  i.  la  ' 
volonté  d'autrul  de  nous  Imposer  au  {"janvier 
1671,  contre  nosfConvlcUons  actu^les.  Nous  vous 
adjurons,  messieurs,  de  ne  pas  vendre  k  ce  prix 
votre  dignité  et  vos  "prérogatives,  de  ne  pas  vona 
Imposer  gratuitement,  dis  anlonrd'bui,  une  abdi- 
cation compromettante,  qui  engagerait  même  ceux 
qui  nous  succéderaient  a  vaut  IHTI.  H  était  entendu 
nier  que,  dans  un  Intervalle  de  dix-bult  mois,  on 
pourrait  négocier,  s'entendre  avec  la  cbambre. 
Nous  acceptons  avec  empressement  toute  tentative 
de  négociation,  mais  que  la  position  et  les  droits 
soient  maintenus  intacts  pour  tout  le  monde.  Il 
serait  Injuste  de  créer,Bux  dépens  de  l'un  des  denx 
corps,  une  autre  situation.  Eh  conséquence,  nous 
avons  l'honneur  de  proposer,  au  lieu  de  l'article  S 
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du  projet,  ta  rédacUon  suivante  :  Art.  S.  La  pré- 
sente loi  sera  revisée  par  la  légUlature  dans  la  ses- 
sion de  1871  a  1672.  (Signé  :  BarbanSon,  S.  IHr- 
mez,  d'Anetban,  de  Roblano.)  i 

■  La  majorité  de  la  commission  éprouve  le  be- 
soin de  protester  contre  cette  appréciation, 

'.  Autant  que  qui  que  ce  soit,  elle  est  pénétrée 
de  ce  qu'exige  la  dignité  du  sénat,  mais  elle  ne 
<A-olt  pas  l'abaisser  en  mettant  fin  !i  un  conDit 
toQJoors  regrettable  et  en  laissant  la  porte  ouverte 
à  une  nouvelle  discussion  avant  le  \"  janvier  1871 , 

(  Mis  aux  voix,  le  contre-projet  de  loi  a  été 
adopté  par  la  majorité  qui  avait  adopté  l'amende- 
ment, et  repoussé  par  la  majorité  qui  lui  a  été 
contraire.  > 


Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  ont  guidé 
la  majorité  de  votre  commission.  Je  me  permettrai 
d'y  ajouter  un  seul  mot. 

Nous  sommes  aussi  soucieux  que  personne  de  la 
dipité  et  des  prérogatives  du  sénat;  mais  la  ma- 
jorité de  la  commission  a  pensé  que,  sans  Troisser 
cette  dignité  ni  abdiquer  ces  prérogatives,  elle  pou- 
vait accepter  l'amendement  transactionnel  qui  lui 
était  soumis. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  dissenti- 
ment avec  l'autre  chambre  et  nous  croyons  qu'il  y 
a  Heu  d'y  mettre  un  terme  par  un  moyen  par^te- 
ment  honorable.  En  effet,  nous  représentons  la  loi 
que  le  sénat  a  votée  une  première  lois,  et  nous  de- 
mandons  qu'elle  fonctloane  pendant  deux  ans,afln 
que  pendant  ce  laps  de  temps  on  puisse,  conlbr- 
mément  au  vœu  de  l'honorable  H.  Halou,  exami- 
ner, étndier  de  nouveau  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
définitivement.  Nous  soumettons  avec  conSance  ces 
propositions  au  sénat,  persuadés  qu'elles  sont  par- 
faitement acceptables  et  de  nature  à  mettre  un 
terme  a  un  dissentiment  que  chacun  désire  voir 
cesser  au  plus  Mil. 

H.  d'Hoffschmidt  expose  les  motîË  ï  l'appui 
de  l'opinion  qu'il  a  exprimée  en  signant 
l'amendement.  M.  Halou  appuie  l'idée  énon- 
cée dans  la  note  de  la  minorité,  c'est-à-dire  ie 
maintien  de  la  question  en  état,  avec  la  révi- 
sion dans  deux  ans.  H.  Frére-Orban,  t».  f., 
ne  verrait,  pour  sa  part,  aacun  Inconvénient 
à  faire  acle  de  modération  et  de  conciliation, 
en  modiâant  l'article  3  du  projet  de  loi,  qui 
serait  rédigé  en  ces  termes  :  «  Les  jugements 
et  arrêts  portant  condamnation  â  des  restitu- 
tions ou  à  des  dommages-intérêts,  en  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  des  crimes  on 
délits,  seront  exécutés  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps,  pour  les  sommes  excédant 
500  francs,  lorsque  les  crimes  ou  délits  au- 
ront été  reconnus  par  la  juridiction  crimi- 
nelle, n  C'est  la  loi  française.  Viendrait  en- 
suite l'article  5,  comme  dans  le  projet  amendé, 
sauf  que  la  rédaction  devrait  Être  changée 
par  suite  de  la  modlQcation  des  termes  de 
l'article  2.  On  dirait  :  ti  II  en  sera  de  même 
pour  les  condamnations  à  des  restitutions  ou 
â  des  dommages-intérêts  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  tout  acte  illicite  commis 
méchamment  ou  de  mauvaise  foi,  pour  les 
5S 
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sorames  dépassant  500  fr.  »  La  propMttloii 
Taite  porte  que  les  dispositions  des  articles  S 
et  4  cesseront  leurs  eBeta  au  1"  janvier  1 87) , 
si  elles  ne  sont  pas  renouvelées.  CeU«  res- 
triction ne  serait  pas  étendue  aui  dispositions 
du  nouvel  article  3, qui  continueraienl  à  sub- 
sister dans  la  législaUon.  Le  n.  espère  que, 
par  un  acte  aussi  (onael,  le  gouvernement 
aura  donné  une  preuve  de  son  intenLion  de 
faire  cesser  ce  conflit,  et  que  le  sénat,  à  une 
grande  majorité,  se  ralliera  à  ses  proposi- 
tions. H.  Barbanson,  t.,  consent  k  une  tran- 
saction, maisï  la  condition  qu'elle  sauvegarde 
la  dignité  du  sénat.  Il  maintient  sa  proposi- 
tion. M.  Frère-Orban,  m.  f..  répond  que,  par 
celte  obstination,  il  n'y  a  de  sauvegardé  que 
la  passion  et  la  colore  que  H.  Barbanson  met 
dans  toute  celto  affaire.  U.  Barbanson,  r., 
se  déclare  incapable  de  sacrlQer  sa  consctenca 
et  ses  convictions,  M.  S.  Pirinei  estime  que 
l'on  propose  au  sénat  d'abdiquer  et  de  voter 
d'une  manière  détournée  la  suppression  de 
la  contrainte  par  corps.  Après  un  débat 
personnel  entre  HH.  Bara,  m.  j.,  et  d'Ane- 
than,  celui-ci  dédare  accepter  le  nouvel  ar- 
ticle t  proposé  par  U.  FrËre-Orban,  mais  il 
croit,  avec  H.  Barbanson,  que  wtte  satisfac- 
tion n'est  ni  complète  ni  sufOsante;  il  ne 
snlHt  pas,  en  effet,  en  matière  de  crimes  et  de 
délits,  de  pouvoir  obtenir  des  domraages- 
lotérèts,  récupérables  par  la  voie  de  la  con- 
trainleparcorps.lorsque  ces  crimes  ou  délits 
■ent  constalés  par  la  justice  répressive.  II  £iut 
encore  qu'on  puisse  obtenir  des  dommages 
par  la  voie  civile,  alors  même  que  la  justice 
répressive  n'a  pas  été  saisie  ou  lorsqu  elle  a 
prononcé  l'acquittement.  L'article  nouveau 
est  néanmoins  adopté.  En  ce  qui  concerne  la 
révision,  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  propose  de 
la  reporter  i  la  session  de  1871-4874.  Cet 
amendement  est  adopié  par  50  voU  contre  24. 
—  14.  Au  second  volc,M.  Frère-Orban,  Bi./:, 
demande  au  sénat  de  supprimer  celte  disposi- 
Uon.  H  craint  fort  qu'au  lieu  d'apaiser,  elle 
ne  contribue  qu'à  aigrir;  11  craint  que  la 
chambre  ne  considère  comme  une  vériuble 
dérision,  al  ce  n'est  comme  une  offense, 
celle  prétendue  concession,  consistant  à  dé- 
clarer qu'une  loi  sera  revisée  dans  un  certain 
délai.  Une  pareille  mention  n'a,  sous  aucun 
rapport,  le  caractère  d'un  acte  de  concilia- 
tion. Hais,  puisque  l'on  prétend  être  animé 
de  si  bonnes  intentions,  d'un  si  vif  désir  de 
mettre  un  terme  au  dissentiment  regrettable 
qui  divise  les  deuï  chambres,  qu'on  fasse 
encore  une  lenUlive  pour  y  parvenir,  qu'on 
essaye  d'un  autre  moyen  en  plaçant  la  ques- 
tion sur  un  autre  terrain.  Que  le  sénat  adopte 
ta  loi  telle  qu'elle  a  été  votée  par  la  chambre 
des  représentants,  sauf  à  y  insérer  une  dispo- 
Bitlon  portant  que  la  loi  cessera  d'être  en 


vigueur  trois  ans  aprda  aa  publication,  si  elle 
n'est  renouvelée,  t^tte  proposition  est  com- 
battue par  HM.Halou,d  Anetban,  Vilain  XlUi 
et  Barbanson,  et  appuyée  par  H.  Sara,  m.  j.; 
puis  le  sénat,  par  Zi  voix  contre  31,  inaiD- 
lienl  la  disposition  admise  au  premier  vole, 
et,  par  54  voix  contre  35,  le  projet  primitif. 
—  23.  M.  Barbanson  développe  une  propo- 
sition de  loi  qu'il  a  signée  avec  H.  de  Basse 
et  qui  est  ainsi  conçue  ; 

<  Art.  i".  La  contrainte  par  corps  est  sap- 
primte  en  matière  de  «tninierce  et  ^  l'égard  des 
étrangers. 

<  Art.  3.  Dans  les  matières  auiqaelles  la  sap- 
preulon  l'applique,  les  iogemenla  et  arrêts  d^ï 


Il  contrainte  par  corps  ;  j'eiécutlon  déjà  praDqnCe 

sera  abandonnéeetU  liberté  rendue  Immédiatement 
aux  débUeurs  incarcérés. 

I  Art.  3.  La  pr£sent«  lot  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  puDllcatlon.  > 

II  déclare  que  cette  proposition  est  dictée 
par  un  désir  de  conciliation.  Elle  est  prise  en 
considération.  —  25.  La  discussion  est  ou- 
verte sur  ce  projet  et  sur  celui  de  la  chambre 
des  représenunta  (r.  c. .  H.  d'Anethan).  U.  Do- 
lei  conseille  au  sénat  d'adopter  ce  dernier.  Il 
est  appuyé  par  M.  Pirmei,  m.  t.,  et  combatlu 
parHH.d'Ane[han,r.,et  Barbanson.  Le  projet 
de  HM.  Barbanson  et  de  Basse  est  voté  par 
50  voix  contre  34  et  une  abstention  ;  celui  de 
la  chambre  des  représentants  est  rejeté  par 
le  même  nombre  de  voix. 

DftciB. 

9  juin.  Il  est  donné  communication  au  sénat 
de  la  nouvelle  de  la  mort  de  H.  D«  Cook,  sé- 
nateur de  Gand. 


23  avril.  H.  Barbanson,  r.  e..  présente  le 
rapport  sur  le  projet  relatif  â  la  révision  des 
listes  électorales.  —  34.  Dans  la  discussion 
générale,  le  projet  de  loi  est  combaUu  par 
H.  S.  Pirmez,  qui  défend  la  juridiction  des 
députations  permanentes,  dont  II  voudrait  se 
borner  Ji  rendre  les  séances  publiques; 
un.  Barbanson,  r.,  et  Pirmez,  m.  t.,  lui 
répondent.  —  26.  HU.  d'Anethan  et  Malon 
soutiennent  qae  la  loi  est  une  mesure  de  parti 
comme  la  loi  sur  les  fraudes  électorales  el 
comme  celle  de  la  mise  à  la  retraite  des  ma- 
gistrats; ils  affirment  que.  vu  l'époque  fixée 
pour  la  révision  des  listes  électorales,  on 
pourra  Être  électeur  sans  posséder  le  cens  pour 
l'année  courante  et  tout  en  ayant  cessé  de  le 
payer,  ou  bien  ne  pas  être  électeur,  bien  qu'on 
soit  arrivé  à  payer  le'c^ns  déterminé  par  la 
loi.  Le  débal  continue  sur  ce  point  entre 
HH.  Bara,  r.;.,  S.  Pirmez,  Barbanson,  r., 
et  d'Anethan.  Les  articles  1  à  10  sont  adop- 
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M,  aprts  des  observations  de  MU.  Halou, 
d'Aaelhan.  Bara,  m.  ;.,  S.  Pirmez,  Pirmex, 
m.i.,  de  ftibaui^ourt  et  L.  deftobiano.— 27. 
Il  en  est  de  même  des  arlicles  (1  fa  51,  aprËB 
un  débat  auquel  prennent  part  HU.  d'Âne- 
than,  Pirmei,  m.  i.,  S.  Pirmei  et  Ualon; 
puis  le  projet  de  loi  est  volé  par  29  voix 


9  juin.  H.  BischoD'sbeiiii,  r.  c,  dépose  le 
■  rapport  Bur  le  projet  de  loi  qui  auloribe  le 

remboursement  des  titres  de  rempnint  de 
50  millions  ï  1  p.  c.  et  qui  modifie  le  régime 
relatif  i  l'amortissement  des  dettes àHlip.c. 
—  10.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par  45  voix 
contre  une. 

FnrANCBS. 

18  février.  M.  De  Cock,  r.  c,  présente  (e 
rapport  sur  le  crédit  de  8â,950  fr.,  destiné 
k  rembourser  une  créance  fa  H"'  veuve 
Piéton.  —  19.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

35  juiit.  H.  Halou,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  des  modifi- 
cations a  la  loi  sur  l'enregistrement.  —  ii. 
Ce  projet  est  volé  fa  runanimité.  M.  For- 
tamps,  r.  c. ,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  modification  à  la  loi  sur  la 
caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite.  Ce 
projet  est  volé  d'urgence  et  à  l'unanimité. 

PAHIIXll  ROTALM. 

10  novembre.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Tornano,  appujée  par  M.  d'Anelhan,  le  sénat 
ctiarge  son  président  de  se  rendre  auprès  du 
Roi  et  de  lui  porter  l'expression  du  profond 
intérêt  ijue  lui  inspire  ia  posilion  du  Prince 
royal,  ainsi  que  de  ses  sympathies  pour  la 
famille  royale  et  des  vœux  ardents  qu'il  forme 
pour  que  le  Roi  et  ia  famille  royale  sortent 
prochainement  et  heureusement  de  l'épreuve 
douloureuse  qu'ils  traversent  en  ce  moment. 

18  décembre.W  est  donné  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  le  prince  de  Ligne,  rendant  compte 
de  la  mission  dont  il  a  été  chargé  auprès  du 
Roi  et  de  la  réponse  de  S.  H. 

iSjnnvier.  Il  est  donné  connaissance  au 
sénat  de  la  nouvelle  du  décès  de  S.  A.  R.  le 
Prince  royal.  Une  députaiion  est  chargée 
d'assister  aux  funérailles. 

1  juin.  Le  sénat,  sur  la  motion  de  H.  le 

K rince  de  Llfine,p.,décide  qu'une  députaiion 
■a  féliciter  le  Hoi  au  suje^  de  la  délivrance 
de  S.  A.  R.  H"*  ia  comtesse  de  Flandre.  — 
9.  H.  de  Rasse,  r,  c.,  présente  le  rapport  sur 
le  crédit  de  09,495  fr.  14  c,  destiné  fa  payer 
les  frais  des  obs6ques  de  S.  A.  R.  le  Prince 
royal.  —  9. 11  est  donné  lecture  de  la  réponse 
du  Roi  à  U  dépuution  chargée  de  lui  portsr 
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les  félicitations  du  sénat  k  l'occasion  de  la 
délivrance  de  S.  A.  R.  M""  la  comtesse  de 
Flandre.  Le  crédit  de  69,495  fr.  74  c,  pour 
les  frais  des  funérailles  du  Prince  royal,  est 
adopté  fa  l'unanimité. 

FLAMANDE  (lANGDS). 

Il  fluirs.  H.Vande  Woestyna  prononce  un 
discours  dans  lequel  il  soutient  qu'il  faut 
conserver  aux  Flamands  la  culture  de  leur 
langue,  développer  la  liuérature  de  cetta 
langue  par  tous  les  procédés  modernes  :  les 
réunions  littéraires,  les  prix  d'encourage- 
ment, les  théâtres  1  mais  pour  ceux-ci,  qu'on 
y  produise  des  œuvres  du  génie  flamand,  ori- 
ginales et  morales,  et  non  point  des  traduc- 
tions françaises  des  pièces  les  plus  malsaines 
représentées  fa  Paris  ;  il  faut  donc  développer 
la  langue  Haraande,  mais  ne  pas  exclure  le 
français,  qui  n'est  pas  étranger  en  Flandre, 
que  les  populations  flamandes  sont  babituées 
fa  entendre  parler  et  qu'elles  aiment  fa  apprei}- 
dre  ;  qu'on  développe  l'enseignement  du  fran- 
çais dans  toutes  les  écoles  communales  ;  OD 
verra  les  progrès  que  les  enfants  flamands  y 
fieront.  On  ne  peut  rendre  un  plus  grand  service 
aux  Flamands,  ni  mieux  servir  le  sentiment 
patrio^que  national,  qu'en  leur  enseignant 
celle  langue  ^nçalse  dont  ils  ont  grandement 
besoin  et  qui,  il  ne  faut  nullement  le  craindre, 
puisse  faire  oublier  la  leur.  Le  Flamand  est 
non  seulement  un  peuple  moral  et  religieux, 
mais  il  est  doué  de  diverses  aptitudes  qui  lui 
sont  propres.  Il  a  peut-être  moins  de  vivacité 
que  iOD  frère  vvallon,  mais  il  a  une  plus 
grande  constance;  H  n'abandonne  pas  des 
entreprises  une  fois  commencées,  qu'il  mène 
généralement,  par  sa  persévérance,  ï  bonne 
tin.  Ce  qu'il  a  l'habitude  de  faire,  il  le  fait 
bien,  et  le  seul  reproche  qu'on  pourrait  peut- 
être  lui  adresser,  c'est  de  manquer  un  peu  de 
promptitude  et  d'initiative.  L'esprit  exclusif 
des  soi-disant  flamingants  n'est  certes  pas 
fait  pour  développer  cette  qualité  qui  lui  fait 
défaut.  Ei^n  le  resserrant  de  tous  cdlés  chei 
lui,  en  élevant,  pour  ainsi  dire,  une  muraille 
chinoise  sur  la  frontière  flamande  par  l'exclu- 
sion de  ia  langue  française,  on  ne  peut  guère 
espérer  d'étendre  les  aptitudes  qui  lui  man- 
quent, ni  de  mettre  fa  proGl  r«lles  qu'il  pos- 
sède. C'est  avec  la  liberté  qu'on  surmoutera 
les  quelques  difflculiés  qui  existent  entre  - 
Wallons  et  Flamands  et  mÔme  qu'on  en  tirera 
parti.  Il  y  fout  rester  fermement  fldèles, 
comme  à  un  vieux  sentiment  patriotique,  et 
vouer  au  ridicule,  car  ils  ne  méritent  que 
cela,  ces  réformateurs  attardés  de  trois  siè- 
cles, qui  s'imaginent  encore  pouvoir  imposer 
au  peuple  et  leur  manière  de  servir  Dieu,  ou 
plul6[  de  ne  pas  le  servir,  et  leur  mode  de  se 
senir  de  sa  tendue  nationale.  H.  Piraiei, 
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m.  t.,  décbre  qu'il  partage  en  tons  pointa  ces 


9  mm.  H.  d'Aspremont-Lynden,  r.  c, 
présente  le  rapport  snr  le  projet  de  loi  qni 
rend  disponible,  pendant  les  exercices  1869 
k  i871,  le  restant  du  crédit  de  14,461.170  h. 
alloué  pour  l'annement  de  l'artillerie.  — 
13.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  â  l'unani- 
mil«. 

21  atrif.  H.  Vao  Scboor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice 
1869.  — 15.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  B.,  H.  Renard,  m.  g.,  répondant  à  HH.  de 
Rodes,  G.  de  Woelmont,  Sacquelen  et  Ha- 
leman  de  Couthove,  dit  que  la  transformation 
de  l'artillerie  est  achevée  ;  les  régiments  ont 
les  Tusils  nécessaires  pour  l'effectif  de  guerre; 
OD  s'occupe  activement  d'ot^aniser  le  service 
de  la  mobilisation  de  l'armée  et  de  l'amélio- 
ration des  casernes.  HH.  Sacqueleu,  G.  de 
Woelmont,  L.  de  Robiano  et  de  Woelmonl 
d'Hambraine  ayant  présenté  des  observations 
an  sujet  du  recrutement  et  de  la  solde  de  la 
gendarmerie,  le  nt.  dit  qu'il  est  indispensable 
de  prendre  des  officiers  dans  l'armée  pour 
compléter  les  cadres  de  cette  arme.  II  compte 
proposer  au  Roi  d'accorder  un  supplément 
de  solde  aux  gendarmes  et  aux  troupes  qui 
sont  chargés  d'un  service  de  sécurité  pu- 
blique, n^essitant  un  déplacement  onéreux. 
Il  répond  à  H.  Cogels-Osy  que  l'on  travaille 
en  ce  moment  ï  la  constniclion  de  voitures 
d'ambulance  d'un  nouveau  modèle  pour  les 
soldats  malades.  H.  L.  de  Robiano  présente 
ensuite  des  observations  sur  l'état  sanitaire 
des  troupes  logées  aux  casernes  Ste-Elisabeth 
et  du  Petlt-Châleau,  à  Hruxelles.  Des  expli- 
cations sont  échangées  entre  HH.  H.  de  Ro- 
biano et  Renard,  m.  g.,  au  sujet  de  la  retenue 
faite  aux  soldats  malades  pendant  leur  séjour 
à  rh6pilal  militaire.  H.  Hazeman  de  Couthove 
émet  l'avis  que  l'on  fosse  contribuer  aux  frais 
de  la  musique  du  régiment,  même  les  offi- 
ciers détachés  dans  des  établissements  spé- 
ciaux, puis  le  B.  est  adopté  par  5S  voix  con- 
tre 6  et  une  abstention. 

8  ;utn.  H.  Sacqueleu,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  au  dé- 
partement de  la  guerre  un  crédit  supplémen- 
taire de  5,987  Tr.  pour  solder  une  créance 
arriérée.  M.  d'Aspremonl-Lynden,  r.  c,  id. 
sur  le  projet  de  loi  réglant  les  indemnités 
dues  pour  prestations  militaires.  —  10.  Ces 
deux  projets  de  lois  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité. —  16.  il  en  est  de  même  du  crédit  au 
B.  de  la  guerre.  —  34.  H.  Van  Scboor,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de 
1,SOO,000  fr.  pour  les  travaux  du  bas 
Escaut.  U.  Vilain  Xllll  deounde  si  tous  les 


travaux  penvenl  être  exécutés  avec  c«Ue 
somme.  H.  Van  Scboor,  r.,  répond  qu'il  fau- 
dra 3,500,000  fr.  H.  Vilain  Xllli  pense  qu'il 
faudn  7  millions.  —  33.  H.  Renard,  m,  g., 
affirme  que  la  somme  sera  suffisante,  et  le 
crédit  est  voté  par  29  voix  contre  a. 

IMPOTS. 

15  dirembre.  H.  Biscboffsbeim,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
suppression  de  la  formalité  du  vua  exécu- 
toire des  contributions  directes  poiir  les  gon- 
verneurs.  —  18.  Dans  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi,  HH.  d'Anethan  et  Dellafaille 
présentent  quelques  obserrations  au  sujet 
de  l'utilité  de  remplacer  le  viia  du  gouver- 
neur par  celui  du  directeur  des  contribu- 
tions, en  vue  de  donner  aux  rôles  une  date 
certaine.  H.  Fortamps  recommande  des  sim- 
plifications dans  les  formalités  qu'exige  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1810  sur  les  expropria- 
tions. H.  Frère-Orban,  m.  /".,  répond  que  le 
vtM  du  directeur  des  contributions  rendra 
désonnais  les  rôles  exécutoires.  Il  examinera 
s'il  y  a  moyen  de  faire  droit  aux  observations 
de  H.  Fortamps.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
ï  l'unanimité. 


18  féiTier.  H.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  augmen- 
tation des  frais  des  chambres  de  commerce. 
—  19.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  i  l'unani- 
mité. 

8  mars.  Sur  la  motion  de  HH.  de  VS'oel- 
mont  d'Hambraine  et  Forgeur,  le  sénat  or- 
donne l'impression  du  rapport  de  M.  T'Ktnt 
de  Roodenheke,  r.  c,  sur  des  pétitions  des 
conseils  communaux  de  Halines,  Louvaln  et 
Bruxelles,  qui  réclament  une  loi  apportant 
certaines  restrictions  au  travail  des  entants 
dans  les  manufactures. 

INBTHCCnON  PnBLIQUB. 

13  miTg.  Dans  la  discussion  du  fi.  de  l'In- 
térieur, HH.  de  Ribaucourt,  d'Anethan,  de 
Robiano  et  d'Aspremont-Lynden  critiquent 
le  luxe  que  l'on  apporte  dans  la  construction 
des  malsons  d'école,  qui,  d'après  U.  de  Tor- 
naco,  au  contraire,  sont  construites  avec  trop 
de  parcimonie.  H.  Pirmez,  m.  i.,  estime  qu'il 
est  nécessaire  qu'il  y  ait  dans  chaque  école 
un  certain  espace  où  les  enfants  puissent  se 
livrer  â  leurs  Jeux,  à  leurs  exercices  corpo- 
rels. Si  l'onentoure  souvent  demursies  préaux 
des  écoles,  c'est  parce  que  les  haies  ne  résis- 
teraient pas  aux  espiègleries  des  écoliers,  qui 
y  feraient  des  expériences  et  âniraient  par 
avoir  raison  decette  faible  clôture.  La  dépense 
de  constnctiou  de  murailles  n'est  donc  pas 
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inatile.  Quant  an  local  desUDé  à  la  blbUo- 
tbëque,  et  que  l'on  a  critiqué,  la  dépense  n'en 
est  pas  sérieuse.  Il  s'ajnt  loul  simplement 
d'an  cabinet,  sinon  d'une  grande  armoire,  où 
l'on  enfenne  les  quelques  volumes  que  l'on 
possède.  Répond£[nt  à  H.  Mazeman  de  Cout- 
bove,  le  tn.  dit  que  la  construction  de  nou- 
velles écoles  normales  est  relardée  par  les 
difficultés  à  résoudre  avec  les  villes  au  siget 
des  locaux.  MM.  de  Sélys-Longchamps  et 
Hazeman  de  Coutbove  font  observer  qu'il  y  a 
défaut  d'instituteurs  sortant  des  écoles  de 
l'Etat.  H.  Pinnez,m.  t.,  dit  que,  pour  avancer 
le  moment  où  ces  écoles  pourront  être  ou- 
vertes, il  examinera  s'il  ne  sérail  pas  possible 
de  trouver  des  locaux  existants,  attendu  que 
la  construction  des  bâtiments  déflnitite  devra 
donner  lieu  â  d'assez  longs  délais. 

8  juin.  M.  d'Omallus  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
proroption,  pour  4870  et  1871,  du  mode  de 
nomination  du  Jury  d'examen.  —  9.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  —  16.  Il  en 
est  de  mSme  d'un  projet  de  loi  qui  assimile, 
quant  aux  droits  à  la  pension,  les  directeurs 
des  pensionnats  des  athénées  aux  professeurs 
de  ces  établissements.  —  31.  Dans  la  discus- 
sion d'un  crédit  au  département  de  l'intérieur, 
H.  Pirmez.  m.  t. ,  répondant  â  MM.  du  Bus  et 
de  Sélys-Longchamps,  dit  qu'il  négocie  avec 
ia  ville  de  Bruges  pour  l'emplacement  de  la 
nouvelle  école  normale,  et  qu'il  sera  établi 
des  écoles  normales  d'institutrices  à  Liège  et 
aCand. 

JU8TICX. 

42  Mort.  H.  d'Anetban,  r.  c,  présente  le 
rajpporc  sur  le  projet  d'organisation  Judi- 
ciaire. 

20  aiTi/.  La  discussion  générale  a  pour 
objet,  entre  MM.  T'Kint  de  Itoodenbeke, 
Bara,  m.  /.,  H.  de  Robiano,  d'Anethan,  r., 
S.  Pirmez  et  Forgeur,  l'emploi  du  flamand 
dans  la  procédure  Judiciaire.  Les  articles  I 
à  14  relatifs  aux  juges  de  paix  sont  adoptés 
ensuite,  avec  quelques  amendements,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MH.  Bara, 
n.  ;.,  d'Anetban,  t.,  Hazeman  de  Coutbove  et 
Forgeur.  Il  en  est  de  même  des  articles  15 
î  64  (tribunaux  de  1"  instance),  après  des 
observations  de  HM.  S.  Pirmez,  Forgeur, 
Bara,  m.;  ,  et  d'Anethan,  r.,  et  des  articles 
du  chapitre  relatif  aux  cours  d'appel.  — 
SI.  Tous  les  articles  du  projet  sont  adoptés, 
sauf  ceux  qui  concernent  tes  tribunaux  de 
commerce,  et  l'article  1  !>i  relatif  â  la  surveil- 
lance qu'exerce  sur  les  parquets  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation.  A  la  suite 
de  quelques  observations  échangées  entre 
HH.  Bara,  m.  j.,  et  Forgeur,  cet  article  est 
tenu  eo  réserve  -i   cause  de   l'absence  de 
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H.  d'Anetban,  r.  H.  Forgeur  se  prononce  {en 
faveur  du  maintien  des  tribunaux  {de^  com- 
merce. —  22.  Les  artides  concernant  cet 
objet  sont  votés,  après  un  débat  entre  MM.jd'A- 
neiban,  r.,  Bara,  ni.  j.,  et  Fortamps.  Il  en  est 
de  même  des  articles  76,  90,  152j  et  256  ré- 
servés. HM.  d'Anetban,  r.,  Bara,  m.  ;.,  Bar- 
banson  et  S.  Pirmez  sont  entendus  à  ce  sujet. 
—  tA.  Au  second  vole,  les  amendements  sont 
adoptés  après  quelques  observations  de 
MM.  Bara,  m.  ;.,  et  d  Anahau,  r,,  et  le  pro- 
jet de  loi  est  voté  ii  l'unanimité. 

LBTTRSB,  SCIBHCES  KT  ABTS. 

12  mari.  H.  Malou  déclare  qu'il  ne  propo- 
sera pas  au  sénat  de  rétablir  le  crédit  qui  a  été 
rejeté  par  la  chambre  des  représentants  pour 
la  continuation  de  l'œuvre  des  Boltandistes. 
Hais  il  ne  peut  s'empêcher  d'exprimer  un 
regret  de  ce  que  brusquement,  lorsqu'on  pa- 
raissait pouvoir  compter  sur  la  raliScation  de 
l'arrangement  intervenu  avec  le  m.  ■.,  toute 
subvention  ait  été  supprimée.  L'orateur  insiste 
sur  le  caractère  de  cette  publication,  qui  a  été 
commencée  il  y  a  deux  siècles  à  peu  près,  et 
dont  la  continuaiton  exigera  peut-être  encore 
plus  d'un  demi-siècle  de  travaux  continus,  par 
des  hommes  qui  y  consacrent  toute  la  science 
qu'ils  ont  pu  acquérir  et  tout  le  temps  qu'ils 
peuvent  donner  â  une  œuvre  de  dévouement, 
ta  seule,  à  ses  yeux,  qui  marque  d'une 
manière  durable  le  rôle  de  la  Belgique  dans 
le  domaine  des  sciences  historiques.  En 
d'autres  temps,  des  propositions  ont  été 
faites  de  ta  part  du  gouvernement  n^ncais. 
Un  offrait  même  une  subvention  annuelle 
de  30,000  fr.  si  l'on  voulait  porter  â  l'étran- 
ger ce  que  l'orateur  appelle  la  plus  durable 
gloire  nationale  littéraire  du  pays.  H  espère 
que,  malgré  cette  brusque  suppression  du 
subside,  cette  émigration,  qu'il  regretterait 
beaucoup,  n'aura  pas  lieu.  Si  cependant  il 
devait  en  être  ainsi,  il  prierait  ses  col- 
lègues et  amis  des  deux  chambres  qui,  par 
le  vote  du  24  février,  vote  dont  les  Bol- 
tandistes étaient  parfaitement  innocents,  ont 
amené  indirectement  cette  regrettable  sup- 
pression, de  se  cotiser  entre  eux  pour  éviter 
que  la  Belgique  ne  perde  cette  gloire  qui  lui 
est  Justement  acquise.  Quelques  explications 
sont  échangées  entre  HM.  de  Rodes  et  Pir- 
mez, au  sujet  du  danger  que  présente  pour  la 
Bibliothèque  royale  le  voisinage  du  labora- 
toire de  chimie  duHusée  de  l'industrie;  puis 
entre  HH.  H.  de  Robiano  et  le  m.  au  sujet  de 
la  nécessité  de  trouver  un  local  convenable 
pour  le  dépùl  des  archives  du  royaume. 
HH.  L.  de  Robiano  et  Fortamps  engagent  le 
gouvernement  \  solliciter  des  crédits  pour  des 
acquisitions  à  fiiire  aux  ventes  des  grandes 
galeries  d'œuvre»  d'arti 


DigitizcdbyGoOgle 


9  juin.  H.  T'Klntde  noodenbeke,  r.c.,f)it 
rapport  sur  le  crédit  de  635,000  h.  pour  la 
conslruclion  d'un  steamer.  —  10.  Ce  projet 
est  adopté  ï  l'iinanimlié.  —  16.  Il  en  est  de 
même  d'un  crédit  supplémentaire  de  1 13,076 
fnaes  pour  le  service  de  la  marine. 


24  févrifr.  H.  Bergh  expose  que  ce  serait 
un  service  à  rendre  au  pays  en  général,  et  à 
la  province  de  Luxembourg  en  particulier, 
de  classer  les  ardoisières  parmi  les  mines 
proprement  dites,  et  de  les  rendre,  comme 
celles-ci,  entièrement  coucessibles. 


28  février.  H.  Zaman,  r.  c,  présente  te 
rapport  sur  le  p^jet  de  loi  donnant  la  Tacullé 
de  disposer  d'un  crédit  de  500,000  fr.  pour 
ftibricalion  de  monnaies  divisionnaires.  — 
Ce  crédit  est  adopté  ï  l'unanimité. 

nathraubatioit. 

8  juin.  Le  sénat  adopte,  ï  l'unanimité,  le 
projet  de  loi  accordant  la  naturalisation  ordi- 
naire â  H.  Callinus,  premier  drogman  de  la 
légation  de  Belgique  à  ConslanlTnople.  — 
16.  Le  Sénat  prend  en  considération,  par 
19  voix  contre  IS,  la  demande  de  ^nde  na- 
turalisation de  M.  TL.  Otin,  avocat. 


M  février.  H.  d'Anethan,  r.  c,  développe 
une  proposition  de  loi  qu'il  a  signée  avec 
HH.  Ualou  et  d'Aspremont-Lynden,  et  qui  est 
relative  aux  visites domiciiiaireselârarresta- 
tion  préventive  de  l'imprimeur  en  cas  de  délit 
de  presse.  Cette  proposition  est  prise  en 
considération. 

g  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  d'OmatIus 
d'Halloy,  appuyées  par  H.  d'Anetban,lesénat 
renvoie  â  la  c.  chargée  de  l'examen  de  celle 
proposition  une  pétition  par  laquelle  tes 
sieurs  Neut,  Erélie  et  autres  Journalistes 
catholiques  belges  se  plaignent  de  mesures 
prises  par  le  pouvoir  Judiciaire  contre  ta 
presse  catholique  de  Bruges. 

9juin.  H.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  fait 
rapport  sur  cette  pétition,  qui  est  renvoyée 
au  m.  j. 

TBAVADX  PDBI.ICB. 

9  juin.  H,  d'ISrsel,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  allouant  des  crédits  à 
concurrence  de  6,555,000  fr.  au  département 
des  travaux  publics.  —  10.  M.  Wincqz,  r.  c, 
id.  sur  le  projet  de  loi  portant  rachat  des 
embranchements  du  canal  de  Charleroi.  Le 
projet  relatif  aux  travaux  publics  est  adoptéà 


l'unanimité  et  un*  d<bti.  —  is.  H.  de  Lab- 

bevllle,  K  c,  fait  rapport  sur  le*  00.  de  18119 
et  1810.  —  U.  Dam  la  discuMion  du  B.. 
H.  Vin  Caloen  recommande  les  travaux  de 
défense  de  la  c6te  ^  partlcultérement  entre       I 
Heyst  el  Biankenbeif  he  —  contre  l'action  de       I 
la  mer  du  Nord,  H.  de  Ribaucourt  se  plainl       i 
du  mauvais  étal  des  roules,  et  critique  le       I 
choix  du  grès  dont  on  se  sert  pour  le  pavige.       | 
H.  de  Basse  demande  la  suppression  de  cer-       i 
tains   péages  qui  grèvent  encore  la  nivtga-       ' 
tion  du  haut  Escaut.UH.Van  DelftetCo^pl»-       I 
Osy  réclament  l'achèvement  du  canal  deTuro'        , 
bout  i  Anvers,  H.  G.  de  Woelmont  demande 
la  conslruclion  de  routes  dans  le  Limbourfi:        i 
H.  de  Mérode-Westerioo,  l'amélioration  du 
régime  des  Neibes.  (Vo^  Chemin  de  rsa.)  —        ' 
15.  H.  Jamar,  m.  t.,  répond  auxobservatloaa 
présentées.  H.  de  Hibiucourt  insiste  sur  ses 
observations.  H.T'KIntde  Roodenbeke  aignale 
l'Insuffisance  des  routesdans  rarrondiasemenl 
d'Eecioo.  MH.  Grenier-Lefebvre  et  de  Ribau- 
court réclament  l'achèvement  de  la  canalisa- 
lion  de  l'Escaut.  H.  Jamir,  tn.  I.,  répondant 
a  M.  Grenier-Lefebvre,  dit  qu'il  a  bit  mettre 
à  l'élude  la  question  de  l'approfondissement 
du  canal  de  Temeuzen.  MH.  Hazeman  de 
Couthove  et  du  Bus  s'occupent  de  l'amélio- 
ration du  régime  de  l'Yser.  (Voir  Chehiv  i>e 
FER.)  Le  B.  de  1869  est  volé  à  l'unanimité. 

—  16.  Dans  la  discussion  du  S.  de  1870, 
H.  Jamar,  m.  t.,  répondant  à  H.  Houiart,  dit 
que  lo  gouvernement  s'occupera  de  néf^ocler 
avec  la  France  pour  le  rachat  des  canaux  de 
l'Oise  et  de  la  Sambre.  H.  de  Ribaucourt  s'oc- 
cupe de  la  canalisation  de  la  Dendre  dans  la 
traverse  de  Termonde.  H.  Houtart  réclame 
une  amélioration  de  position  pour  tes  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  et  les  In^ 
nieurs  des  mines.  Le  B.  est  voté  i  l'unanimité. 
Il  en  est  de  même  du  projet  relatif  au  rachat 
des  embranchements  du  canal  de  Charleroi. 

—  24.  M.  des  crédits  supplémentaires  de 
329,519  fr.  au  B.  des  travaux  publics 
(r.  U.  d'Ursel). 

TOISe  ET  HOTBMS. 

15  décembre.  H.  Grenier-Lefebvre,  r.  t., 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  voles  el 
moyens  pour  l'exercice  1869.  —16.  Dan»  la 
discussion  de  ce  B.,  des  explicalionB  sont 
échangées  entre  MH.  T'Kint  de  Roodenbeke, 
L.  de  Robiano,  Frëre-Orban,  m.  f.,  et 
Malou  au  sujet  de  l'exécution  de  la  oon- 
venlion  monétaire  de  1866,  de  la  quantité 
de  monnaies  divisionnaires  qu'il  y  a  dans  ia 
circulalion  el  de  ia  concurrencé  que  fbit  au 
nickel  le  bronze  français.  M.  Halou  présente 
ensuite  des  considérations  sur  la  situation 
tina ne i ère  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  U  vou- 
drait qu'k  l'avenir  les  tarife  fussent  modlOés 
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par  arrêtés  royaux  et  contre-signes  par  le 
m.  /.,  en  même  temps  que  par  le  m.  l.  L'ora- 
btur  constate  que  le  produit  net  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  au  point  de  vue  du  Trésor 
public  et  des  intérêts  des  contribuables, 
décroit  et  s'évanouit  à  mesure  que  l'exploltft- 
Uon  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  s'accroît,  et, 
à  mesure  que  sa  recette  brute  au^enle  le 
boni  s'amoindrit.  Voiti  le  phénomène,  dont 
on  est  témoin  depuis  quelques  années.  Or, 
c'est  le  contraire  qui  devrait  exister.  En  effet. 
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partout  ailleurs  oii  l'on  exploite  des  chemins 
de  fer,  à  uue  amélioration  des  installations  et 
des  recettes  brutes  correspond  une  augmen- 
tation des  recettes  nettes.  L'orateur  voudrait 
qu'on  lui  expliquât  pourquoi  il  doit  en  être 
autrement  en  Belgique.  —  17.  H.  Jamar, 
m.  r.,  et  Vanderstichelen,  m.  a.,  défendent 
contre  M.  Halou  la  réforme  introduite  dans 
les  tarife  des  chemins  de  fer,  et  un  rapport 
est  promis  au  sujet  de  ses  résuluis.  Le  fi.  est 
ensuite  voté  par  57  voix  contre  2. 
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S' 


(Il  d't  b  pis  de  discours  du  Irdne.) 

HINISTËRE. 
[Cunme  à  tu  leaim  prieiàenU.) 

MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

I  Breyne- Dubois  remplïM  1 
itelette  remplaça  H.  LiDga, 
NenrcutEAD,  H.  CtstiUiOD  remplace  V.  : 

MEMBRES  DU  SÉNAT. 

RouURs,  H.  Solvyas  remplaceH.  le  comte  H.  de  RoUina,  dIcMé. 
Gand,  m.  E.  De  Le  Court  remplace  H.  tie  Cock,  décidé. 
Ho»,  M.  Hubert  remptac*  M.  Corbtsitr,  dlmlssloanaire. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Df)]ien  d'âge,  H.  Vandu  DoNcct.  —  Prétident,  H.  Dolu. 

-  1"  mee^Étident,  H.  MoBEiiU.  '—  2*  vice-pritidtnt,  U.  Van  Humbeeck 

Seeritairei,  UH.  Detbdim,  de  VBWn,  de  Romids  et  BEntEiit. 

Ijiûifniff ,  HH.  DE  Bullbt-Lkodb  et  Allard. 


APFAIRXa  ATRAKGftRSB, 

34  février.  H.  Vanderstichelen,  m.  a.,  dé- 
pose UD  projet  de  toi  ponant  approbation  du 
traité  de  commerce  et  de  navigatioD  conclu 
avec  l'Espagne  te  li  février  1870. 

5  avril.  U.  de  Uaere,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet.  ~  26.  M.  Vandertli- 
chelen,M.a.,(léposeun  projet  de  toi  portant 
approbation  d'une  convention  consulaire  con- 
clue avec  l'Espagne.  ~  39.  là.  une  conven- 
tion conclue  avec  la  France  et  relative  à  l'as- 
sisUnce  judiciaire. 

3  mot.  .U.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  Dans  la  discus- 
sion du  traité  de  commerce,  H.  Leliëvre  pro- 
pose d'autoriser  le  gouvernement  â  consentir 
les  modiflcations  nécessaires  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  d'entrée  sur  le  poisson  et  sur 
le  sel.  H.  Vanderstichelen,  m.  a.,  répond  que 
tous  les  traités  passés  postérieurement  au 
traité  conclu  avec  la  France  en  1861,  portent 
certaines  exceptions  en  ce  qui  concerne  la 
pèche  et  le  sel.  Les  droits  à  l'entrée  sur  le 
poisson  et  le  sel  supposés  abolis,  toutes  les 
dispositions  portant  exception  au  profit  de 
la  pèche  nationale  ou  au  profit  du  sel  français 
viendront  à  tomber;  il  en  sera  des  disposi- 
tions concernant  ce  double  objet  inscrites 
dans  notre  traité  avec  l'Espagne  comme  des 
dispositions  identiques,  inscrites  soit  dans  le 
traité  avec  la  France,  soit  dans  les  traités 
postérieurs.  La  rédaction  du  traité  peut  donc 
rester,  sans  Inconvénient,  ce  qu'elle  est. 
H.  LetiËvre  retire  son  amendement  et  le 
traité  est  voté  par  69  voix  contre  une.  — 
fi.  U.  Braconier,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ta  convention  conclue  avec  la  France  et 


relative  A  l'assistaDce  Judiciaire.  La  conven- 
tion consulaire  avec  l'Espagne  est  adoptée  ï 
l'unanimité.  — 15.  Il  en  est  de  même  de  la 
convention  avec  la  France  relative  à  l'assis- 
tance judiciaire. 

AORIGULTURS. 

19  janvier.  Sur  les  conclusions  de  H.  de 
Zerezo  de  Tejada,  et  aprës  des  observatiODS 
deUH.  Pinnez,  m.  t.,  de  Theux,  Huiler  et 
Tesch,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.  une  péti- 
tion par  laquelle  H.  P.  de  Gerlache  propose 
des  modifications  à  la  loi  du  35  mars  18i6 
sur  le  défrichement  des  terrains  incultes.  — 
36.  Sur  tes  conclusions  de  H.  Vander  Donckt, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.  des  péU- 
tions  tendantes  i  obtenir  une  loi  pour  la  pro- 
tection des  oiseaux  Insectivores. 


25  ;fliiifier.  M. Frére-Orban,  m.  f.,  dépose 
lesBfi.  pour  l'exercice  1871. 

13  février,  id.  un  projet  de  crédit  extraor- 
dinaire de  138,481  fr.  79  c.  aufi.  de  l'inté- 
rieur. —  23.  H.  de  Macar,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique.  — 
24.  BI.  Vander  Donckt,  r.  ».  c,  id.  le  B.  sur 
des  dotations,  U.  David,  r,  «.  c,  id.  sur  les 
crédits  au  département  de  l'Intérieur. 

15  tnora.  M.  Guitlery,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B. 
de  la  justice  pour  1871.  —  16.  H.  David, 
r.».c.,id.  un  rapport  supplémentaire  sur 
les  crédits  supplémentaires  au  B.  de  l'Ioté- 
rieur.  —  18.  Ces  crédits  sont  votés  à  l'una- 
nimité. Dans  la  discussion  du  B.  de  la  dette 
publique,  H.  Le  Hardy  de  Deaulieu  com- 
mence un  discours  sur  la  nécessité  de  tra- 
vailler àrestinctlon  de  la  dette. — 23.  Il  achève 
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son  discours  auquel  M.  Bouvier  répond  que  la 
situalioD  financière  de  ia  Belgique  est  une  des 
meilleures  de  l'Europe.  H.  LeiJëvre  réclame 
l'augmentation  des  pensions  militaires  et  la 
solution  de  la  question  des  traitements  d'at- 
tente {todagen).  H.  Pirmez,  m.  t..  en  l'absence 
du  m.  f.,  répond  que  la  premiÉre  question  est 
il  l'étude  et  que  la  seconde  a  été  résolue  par  ia 
cliambre  dans  ua  sens  défavorable  aux  inté- 
ressés. Le  débat  continue  ensuite  entre  le  m. 
et  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  sur  la  situation 
financière.  A  la  Dn  de  la  séance,  H.  Frere- 
Orban,  m.  f.,  dépose  des  projets  de  crédils 
supplémentairesauxdépartementsdes  affaires 
étrangères  et  de  la  justice.  —  23.  Le  B.  de  la 
dette  publique  est  adopté  à  l'unanimiié.  — 
a.  H.  Bouvier,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  non-valeurs  et  des  rembourse- 
ments.— 29.Dansladiscussiongénéralednâ. 
de  la  Justine,  H.  Wasseige  prononce  un  réqui- 
sitoire contre  M.  Bara,  principalement  au  sujet 
des  nominations  qu'il  a  faites  dans  la  magis- 
trature. L'orateur  termine  en  disant  au  tu. 
que  la  position  qu'il  a  prise  dans  les  conseils 
du  gouvernement,  les  actes  qu'il  a  posés,  les 
discours  qn'ils  a  prononcés,  les  nominations 
qu'il  a  faites  surtout,  peuvent  faire  de  lui  un 
eiicellent  m.  au  point  de  vue  exclusif  de  son 
parti,  un  excellent  m.  libéral,  mais  Jamais  un 
m.  national.  Toujours,  il  sera  un  obstacle  b 
toute  idée  de  rapprochement  et  de  concilia- 
tion entre  les  deux  grandes  opinions  qui  divi- 
sent le  pays.  Cependant,  ce  rapprochement, 
l'orateur  !e  considère  comme  inflniment  dési- 
rable en  présence  de  l'expansion  que  pren- 
nent les  idées  subversives  et  révolutionnaires. 
Hais  avec  H.  Bara  tout  rapprochement  est 
impossible,  et  la  conciliation  ne  peut  se  faire. 
H.  Bara  doit  se  faire  des  amis  sincères,  des 
amis  ardenis,  des  amis  dévoués;  mais  parmi 
les  catholiques,  il  ne  se  fera  jamais  que  des 
adversaires  irréconciliables.  Dans  cette  situa- 
tion, l'orateur  croit  fermement  qu'il  est  du 
devoir  de  tout  bon  citoyen,  dévoué  à  son  pays 
et  â  ses  Institutions,  de  provoquer,  dans  la 
mesure  de  ses  forces,  la  retraite  du  m.j.  C'est 
dans  ce  sens,  c'est  pour  parvenir  à  ce  but, 
qu'il  votera  contre  son  B.,  et  il  engage  ses 
honorables  amisà  en  faire  autant.  H.  de  Vrints 
fait  des  observations  au  sitjet  de  l'Indemnité 
accordée  pour  le  transport  des  prisonniers. 
H.  Lelievre  critique  au  point  de  vue  politique 
les  nominations  faites  par  H.  Bara,  dit  que 
te  m.  a  été  souvent  induit  en  erreur  sur  le 
mérite  des  candidats.  H.  Bouvier  félicite  le  m. 
sur  les  réformes  apportées  au  Monitevr  et 
insiste  sur  la  nécessité  de  livrer  au  culte 
t'église  de  Laeken  avant  la  &n  de  l'année. 
H.  Lambert  présente  des  observations  sur 
l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  d'obtenir 
l'exécution  des  sentences  rendues  contre  les 


corps  moraux.  U.  Bara,  m.  ;.,  répond  à 
M.  Wasseige  et  soutient  que  les  accusations 
dont  il  est  lT)bjel  retombent  de  tout  leur 
poids  sur  les  anciens  ministres  catholiques. 
A  propos  du  reproche  que  lui  a  fait  H.  Le- 
liËvre  d'avoir  nommé  des  candidats  incapa- 
bles, il  dit  qu'il  en  aurait  nommé  parfois,  s'il 
avait  suivi  les  recommandation  a  du  préopi- 
nant. H.  Lelievre  Invile  le  m.  ï  préciser.  — 
50.  La  discussion  continue  sur  ce  sujet  entre 
MM.  Wasseige,  Bara,  m.  j.,  et  de  Theux.  — 
31.  Elle  se  poursuit  entre  HH.  Reynaert, 
Bara,  m.  j.,  Llénart,  Coomans,  Wasseige  et 
Duraortier. 

{"avril.  M.  Bara,  m.  j,,  répond  aune 
lettre  adressée  par  M.  d'Anelhan  au  Journal 
de  Bntxdk*,  en  réponse  à  l'un  de  ses  dis- 
cours. La  discussion  continue  ensuite  entre 
le  m.  et  HH.  Dumortier,  Delcour,  de  Brouc- 
kere,  Coomans,  Hymans  et  E.  de  Kerckhove 
au  sujet  de  la  politique  du  ministère,  du 
congrès  de  Halines  et  de  la  ckmiianiiBliim 
des  capitaux.  —  3.  Dans  la  discussion  des 
articles,  H.  Bara,  m.j.,  répondant  à  une 
observation  de  H.  de  Vrints,  dit  que  te  tarif 
dutransport  des  bagages  delatronpe  est  plus 
élevé  que  celui  du  transport  des  prisonniers 
parce  qu'il  exige  plus  de  frais.  Il  y  a  un 
échange  d'obsenations  entre  HH.  Juiiiot  et 
Bara,  m.  ;.,  sur  la  nécessité  d'assurer  la  ré- 
pression des  crimes,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes; entre  HH.  De  Fré,  Guillery,  r.,  Hy- 
mans, d'Elhoungne  et  Huiler,  sur  l'urgence 
d'une  augmentation  du  personnel  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles.  Après 
quelques  mots  deU.  Kervynde  Lettenhove, 
sur  les  effets  du  régime  cellulaire,  le  B.  est 
adopté  par  60  voix  contre  52.  Celui  des  non- 
valeurs  et  des  remboursements  est  voté  à 
l'unanimité.  —  6.  M.  Van  Is^hem,  r.  «.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  créditssupplémen- 
Uires  au  B.  des  affaires  étrangères.  — 
27.  H.  Guillery,  r.  s.  c,  id.  sur  des  crédits 
au  déparlement  de  la  Justice. 

6  tnnt.  I^es  crédits  au  département  des 
affaires  étrangères  sont  votés  à  l'unanimité. 
li.  les  crédits  au  B.  de  la  justice.  —  15.  Id, 
le  B.  des  dotations  pour  1874 . 

BURBAD. 

10  mvmkre.  H.  Dolez  est  nommé  préaident 
par  71  voix  sur  96  votants;  H.  Horeau, 
i"  vice-préiùient  par  57  voix  contre  52  don- 
nées à  H.  De  Naeyer  ;  H.  Van  Humbeeck, 
2"  vice-préiident  par  S7  voix  contre  30  don- 
nées k  H.  De  Naeyer;  HM.  Dethuin,  de  Vrints, 
de  Kossius  et  Reynaeri  sont  nommés  sefré- 
lajra. 

CHA88B. 

iù  décembre.  U.  Pirmez,  tu.  i.,  dépose  un 
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projet  de  loi  apportant  des  moidncatlons  à  la 
loi  sur  la  phaBse.  ^ 

I3tiuij.  H.  Delexhy,  r.  (.  c,  présenle  le 
rapport  Bur  ce  projet  de  lof. 

CHBMIN  DB  FER. 

19  uoiifmbre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bou- 
vier, r.  c,  appuyées  par  H.  T'Seretevens  et 
acceptées  par  H.  Jamar,  m.  1.,  la  chambre 
renvoie  â  ce  dernier  des  nombreuses  péti' 
lions  réclamant  l'exécution  du  rhemln  de  fer 
de  Frameries  à  Cliimay,  —  86.  M.  Jamar, 
M.  l.,  répondant  A  H.  Bouvier,  dit  qu'il  vient 
d'approuver  les  plans  du  chemin  de  fer  de 
Virton;  il  ajoute, en  réponse  â  H.  Vilain  X11II, 
qu'il  espère  arriver  aussi  à  une  prompte  so- 
lution pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Haeseyck. 

10  dicmbre.  M.  Jamar,  m,  /.,  dépose  le 
rapport  sur  les  résultats  de  la  réforme  intro- 
duite, en  mai  1866,  dans  le  tarif  du  transport 
des  voyageurs. 

12  février.  Sur  les  conclusions  de  H.  Bou- 
vier, r.  c,  appuyées  par  MM.  Le  Hardy  de 
Beaulteu  et  Julllot,  et  aprM  quelques  mots  de 
H.  Jamar,  m.  t.,  la  chambre  renvoie  à  ce 
dernier  une  pétition  demandant  que  le  gou- 
vernement concède  à  la  société  Rosarl  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Hal  à 
Msestricht  par  Waterloo,  Wavre,  Jodoigne, 
Landen  et  TongreG,  —  18.  H.  De  Fré  de- 
mande un  prompt  rapport  sur  une  pétition 
d'habitants  de  Bruxelles  qui  voudraient  savoir 
si  la  nomination  d'un  administrateur  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  fran- 
^Is  aux  fonctions  de  directeur  de  la  société 
dn  chemin  de  fer  du  Luxemboui^  n'est  pas 
une  violation  de  la  loi  votée  l'an  dernier,  ou 
si  elle  est  une  mancpuvrede  bourse.  H.Frère- 
Orban,  m.  f.,  répond  qu'il  n'y  a  eu  qu'un 
changement  de  personnes.  (In  Anglais,  qui 
était  admlnistratenr  délégué  d'une  des  com- 
pagnies, a  élé  remplacé  par  un  Français,  qui 
pst  en  m^me  temps  directeur  du  Guillaume- 
Luxembourg,  chemin  de  fer  exploité  par  la 
compagnie  derEsL  VolIâ  la  situation.  Or,  il 
est  évident  qu'il  faut  autre  chose  pour  opérer 
une  fusion,  et  les  compiles  sont  les  pre- 
mières â  déclarer  que  leur  indépendance  et 
leur  autonomie  complète  continuent  à  sub- 
sisier.  Après  quelques  explications,  H.  De 
Fré  retire  sa  demande.— 25.  M.  Jamar, m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  autorisant  le  gouver- 
nement â  concéder  à  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  des  Bassins  houillersdu  Hal- 
naut  une  voie  ferrée  de  Dour  à  Quiévraln  et 
deux  embranchements  destinés  à  raccorder 
entre  eux  les  chemins  de  fer  industriels  dlls 
do  Haut  et  du  Bas  Klénu  et  de  Saint-Ghis- 
laiD. 

11  man.  Sur  les  conclusions  de  H.  Vander 


Donckt,  r.  c.  et  après  des  obiervatlons  d* 
HM.  Hagherman,  Descamps,  J.  Jaarat.Taek 
et  Carller,  la  chambro  renvoie  au  m.  1.,  avec 
demande  d'explications,  une  pétition  par 
laquelle  les  administrations  communales  du 
canton  de  Flobecq  demandent  l'achËvement 
de  la  ligne  de  Braine-le-Comte  i  Courtrai, 
qui  a  été  concédée  aux  sieurs  Calmeis  et 
Riche.  M.  sur  les  concluions  de  H.  d'Hane- 
Steenhuyse,  r.  c,  appuyées  par  UU.  Julliot 
et  Le  Hardy  de  Beaulieu,  pour  une  pétition 
par  laquelle  les  bourgmestres  des  communes 
de  Sichen-Suasen-et-BoIré,  Viytingen,  Fall- 
et-Uheer,  Herderen,  Genoels-Elderen,  Ulllen, 
Riempst,  Vroenhoven,  Veldweielt  et  Heca, 
de  rarrondlssement  de  Tongres,  demandent 
que  la  concession  d'un  chemin  de  fer  direct 
de  Hal  k  Maestrlcht  soit  accordée  à  la  com- 
pagnie Rosart. — 32.  H.  de  Brouckere.r.t.c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  concesaioi  du 
chemin  de  fer  de  Dour  à  Quiévraln. —24.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité,  aprte 
un  échange  d'explications  enlreHM.  Leliévre. 
Jamar,  m.  l.,  Hagherman,  Descamps  et  Jou- 
ret,  au  sujet  de  la  ligne  de  Jemeppe  à  la 
Meuse,  et  de  celle  de  Braine-le-Comie  à 
Courtrai. 

26  avril.  H.  Jamar,  m.  t.,  dépose  le  projet 
portant  prorogation  de  la  loi  sur  les  péages. 
—  29.  H.  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'approuver  la  convention  relative  ï 
des  chemins  de  fer  concédés,  conclue  le 
25  avril  1870  entre  le  gouvernement  bfJge. 
d'une  part,  la  société  anonyme  des  che- 
mins de  fer  des  Bassins  houitlers  du  Hai- 
naut  et  la  société  anonyme  dite  :  SoeUté 
générale  d'exploiuiion  de  chemins  de  fer, 
d'autre  part. 

5  mat.  Dans  la  discussion  du  projet  de  Ira- 
vaux  publics,  H.  de  Zereu)  de  Tejada  de- 
mande que  le  gouvernement  fasse  disparaître 
au  plus  tôt  les  obstacles  qui  s'opposent  i 
l'exécution  du  chemin  deferd'AnversàGlad- 
bach.  H.  Wouters  réclame  l'agrandissement 
des  staiions  de  Louvaln  et  de  Tirlemont  M 
critique  la  mesure  qui  interdit  l'accâs  des 
garos.  M.  Leliévre  insiste  sur  la  nécessité 
d'agraodir  la  station  de  Namur.  —  4. 
H.  BeeckmaD  appuie  les  observations  de 
M.  Woulers.  M.  Honcheur  s'occupe  des  che- 
mins de  fer  delà  province  deNaraur.H.  Elias 
réclame  l'exécution  des  mesures  décrétée* 
pour  l'établissement  d'une  station  centrale  i 
Liège.  —  5.  M.  Descamps,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
péages.  H.  Jamar,  m.  t.,  répond  aux  obser- 
vations présentées  par  divers  orateurs  dans 
la  discussion  du  projet  de  iravaui  publics. 
M.  Delexby  demande  en^iite  l'aniitiioralioo 
des  tlatloas  de  Fexhe  et  de  Waremou  et 
l'exécatioD  du  cbemtD  6»  fer  de  Heebaye- 
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Condroi.  M.  Allant  réclame  l'achâvemenl  da 
la  sUtion  de  Tournai.  —  6.  H.  Saincteletie, 
r.  (.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projel  de 
bf  relatif  i  U  convention  du  35  avril  IS70 
avec  la  Société  des  Bassins  houillère.  —  7. 
M.  Jamar,  n.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  re- 
latif à  diverses  concessionR  de  cbeming  de 
fer  (1).  Ld  discussion  étant  reprise  sur  le 
projet  de  travaux  publics,  H.  De  Clercq  re- 
commande l'agrandiseement  de  la  station  de 
Bruges;  U.  Wasseige  réclame  celui  de  la  sta- 
tion de  Namur.  H.  Dumortier  critique  les 
plane  de  la  station  de  Tournai.  H.  Jamar, 
m.  I.,  répond  à  ces  observations.  —  II. 
H.  Sainctelelte,  r.  «.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  concessions  de 
chemina  de  fer.  ^  1 5.  Le  projel  relatif  aux 
péages  est  adopté  â  l'unanimité,  aprËs  un 
écbange  d'explications  entre  HU.  Elias, 
Jamar,  m.  t.,  Descamps,  r.,  et  de  Tlieux,  au 
sujet  du  tarif  des  marchandfses.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  concessions  de  chemins 
de  fer,  UM.  Leliëvre  et  Honcheur  attirent 
l'attention  sur  l'utilité  du  cliemin  de  fer  de 
Gembloux  à  Jemeppe.  H.  Castilhon  combat 
la  restitution  du  cautionnement  de  la  Société 
Forcade.  Après  quelques  explications  de 
H.  Jaroitr,  m.  t.,  le  projel  de  loi  est  adopté  à 
runanimilé.  L'assemblée  aborde  ensuite  la 
discussion  de  la  convention  du  âS  avril  1870. 
MU.  Beke  et  de  Uaere  regrettent  qu'elle  ne 
comprenne  pas  la  reprise  du  réseau  de  la 
Flandre  oocideniale.  Le  dernier  orateur  se  dé- 
clare partisan  de  la  reprise  de  tous  les  che- 
mins de  fer  concédés.  M.  Le  Hardy  de  Beau- 


(1)  I  kn.  l".  Lb  goaiernemant  cil  tnloriit  k  uni- 
eéder,  *iii  el*UH*  «i  coaditiOTi*  dna  coavectloat  en 
dUeduSinail87Q  et  dsi  cshlen  dea  charges  ;  aa- 

ticle^lili.  A,  de  11  loi  du  31  mai  186»  et  da  II  loi 
du  |v  juillet  IMUl,  laroir  :  (In  Nieau  de  ehemini  de 
raTBeeompouDt;-l.Duaelif;ne  prenaul  laii  origiDe 
ï  11  rruDtiËre  Traiiçalse,  près  de  Bniilllan.  se  diri- 

Kanl,  par  RattoBne.ien  Viel-Salm.et  abauIiisaDl  à 
rroiilL«re  de  Pruue,  dans  la  direction  da  Sl^Vith  : 
d'un  ambranchemant,  pariMiii  de  eeiie  ligne  h 
MIDI  pris  a  pruipillé  du  Baitogne,  pour  uboulii 
Il  frnnllâre  du  Erand-duchè  de  Luxembourg,  '  — 
direeiion  ''"  "■'■--  -"■— '   — •■ *■ 


re  du  grai 
de  Wilb 


Bulogne,  pour  le  joindre 


H  praxiiniiâ  d* 

.  .  U  B'eoll  ftlilignade  Harloie  11  Liège, 
pir  1*  vallée  de  l'Ourihe;  B.  d'une  lign^premm  aun 
DiigiBa  au  ebanin  de  l«r  de  Nimur  ven  tiivel,  aoii  t 
Hulifen*,  soil  t  un  point  intermédiaire  enire  ceg 
daux  loealitét,  et  abôuiisianl  à  la  première  ligne,  k 
au|iretdsViel-Si1in;6'.  d'une  ligne  prenant  son  arl- 

Cl  k  celle  de  Bnuillon  ve es  Baatogne,  k  ou  pr«a  da 
iilon,  at  se  raccordam  k  lideuntnie  ligna  énon- 
ci-deisus,  k  au  près  deflachefort.  i'  Un  chemin 
ie  fer  de 

entre  Aaialais  et  Houstier.  psusnt  pat  Kosse  et 
kbouliss^nl  «u  abeuiin  4e  fer  de  Namoi  à  Giiai. 

in.  i.  Le  gouvarnemant  eal  Rutorisi  ■  copcider,  aui 


»  m 

lieu,  au  contraire,  voudrait  voir  tous  les 
eheroins  de  fer  livrés  ï  l'industrie  privée,  et 
il  critique  la  conveniion  comme  désastreuse 
pour  l'État.  —  li.  H.  de  Uoniblanc  regrette, 
comme  UH.  Beke  et  de  Uaere,  qu'on  n'ait  pas 
repris  le  réseau  de  la  Flandre  occidentale. 
La  conveniion  est  ensuite  approuvée  par 
U.  Sainclelette,  r.,  critiquée  parU.  Dumor- 
tier, défendue  par  U.  Jamar.  nt,  t.,  et  Qnale- 
ment  adoptée  par  5Ô  voix  contre  10  et  4  abs- 
tention- 

CODB  DB  COMMBRCB. 

12  nmiembre.  La  chambre  aborde  la  discus- 
sion duprojetdeloisur  les  protêts,  MM.  Ver- 
meire,  Dupont,  r,,Bara,  m.  j.,  et  DeFrésonl 
entendus  dans  la  discussion  générale.  Les 
articles  du  projet  sont  ensuite  adopta,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Jacote, 
Dupont,  r,,  Bara,  m.  j.,  Guillery,  Van  Hum- 
beeck  et  Uagherman,  L'ensemlile  est  voté  à 
l'unanimité. 

i  décembre.  H.  Jacobs  développe  des 
amendements  à  divers  articles  du  titre  relatif 
à  la  lettre  de  change.  ~  5,  La  discussion  s'en- 
gage sur  cet  objei.  UH.  Dupont,  r,,  Jacobs, 
Bara,  m.  j.,  Tesch,  Watteeu,  Pirmez,  m.  t., 
Dolez,  Guillery  et  Tact  y  prennent  part.  — 
i.  Elle  continue  entre  les  mËmes  orateurs.  — 
7.  Id.  entre  les  mêmes  orateurs,  MM.  Leiièvre 
et  FrÈre-Orban,  m,  /",  —  8.  Id.  entre 
MM.  Frère-Orban,  m.  f.,  Jacobs,  Bara, m. ^., 
Van  Iseghem  et  Dupont,  r.  —  14.  Second 
vote  du  projet,  qui  est  adopté  à  l'unanimité, 
après  des  observations  de  HH.  Bara.  m.  j.. 
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Dupont,  r.,  Lsliâvre,  Van  Iseghem  et  Jacobs. 
—15.  La  discussion  est  ouverte  sur  le  livre  I" 
(titres  I  et  11)  du  code.  MH.  Reynaerl,  Van 
Humbeeck,r.,Delcoiir,  Jacobs  et  Bara,  m.  ;.,- 
sont  enlendu^  dans  la  discussion  générale. 
Les  articles  i  à  30  sont  adoptés,  après  des 
observationsdeMM.Jacobs,VanHumbeecli,r., 
Bara,  m.  j.,  et  Lambert.  —  16.  Sont  adoptée 
les  arUcles  des  titres  IV  et  VII,  après  un  dé- 
bat auquel  prennent  partHH.  Lelièvre,Bara, 
m.  ;.,  et  Van  Humbeeck,  r.  —  17.  Il  est  pro- 
cédé au  second  vote  des  dispositions  Tonnant 
les  titres  I  i  tV.  Elles  sont  adoptées  à  l'una- 
nimité et  formeront  un  projet  de  loi  spécial. 
31  janmar.  H.  Van  Humbeecii,  r.,  présente 
le  rapport  sor  le  titre  iX,  livre  I". 

l''  février.  La  discussion  s'ouvre  snr  te 
Ulre  m,  livre  I",  relatif  aux  sociétés. 
HH.  Jonet,  Leliëvre,  Delcour,  Pirmez,  m.  i., 
et  Tlionissen  prennent  la  parole  dans  la  dis- 
cussion générale.  HH.  Plrmez,  m.  i.,  Bara, 
m.  j.,  Jacobs,  Lambert  et  Reynaert  sont  en- 
tendus au  sujet  des  articles  là  8.  —  3.  Les 
articles  8, 15  et  U  sont  mis  en  discussion 
simulUnément.  HM.  de  Itossius,  Uoncheur, 
Bara,  m.j.,  Sainctelette,  Delcour,  Iteynaert, 
Lambert,  Jonet  et  Pirmez,  m.  i.,  sont  enten- 
dus. —  5.  Prennent  encore  la  parole 
HH.  Uoncheur,  Pirmez,  m.  t.,  Cartier,  de 
Rosslus  et  Bara,  m.  j.  —  i.  Sont  entendus 
sur  le  même  objet  HM.  Reynaert,  Delcour, 
Pirmez,  m.  i..  Du  pont,  Reynaert  et  de  RossiuB, 
puis  la  chambre  adopte  les  articles  8  à  14.— 
8.  lien  est  de  même  des  articles  15  à  30.  Puis 
la  discussion  s'ouvre  sur  l'article  31.  Les 
orateurs  entendus  sont  HM.  Leliëvre,  Bara, 
m.  ;.,  Delcour,  Pirmez,  m.  t.,  Thonissen, 
Reynaert,  de  Rosstus,  Lebean  et  Watteeu. 
H.  Dewandre,  t.,  présente  le  rapport  sur  le 
Utre  Vi  du  livre  I".  —  9.  La  discussion  de 
l'article  31  con^nue  entre  MH.  Delcour, 
Bara,  tn.  ;.,  Thibaut,  Pirmez,  m.  i.,  et  Jonet. 
L'article  est  adopté.  Il  en  est  de  même  de 
l'article  32,  au  sitjel  duquel  sont  entendus 
HH.  Lebeau,  Pirmez,  m.  i.,  Watteeu,  Orts, 
Jacobs  et  Thonissen.  L'article  25  donne  en- 
suite Heu  A  un  débat  auquel  prennent  part 
.  HM.  Thonissen,  Bara,  m.  j.,  Pirmez,  m.  i., 
Jacobs,  Van  Humbeecli,  Delcour,  Thibaut  et 
Watteeu.  —  10.  Ce  débat  continue  entre 
HH.  Watteeu,  Leiièvre,  Bara,  m.  j.,  Orts, 
Pirmez,  m.  t.,  de  Brouckere,  Thonissen  et 
Delcour.  L'article  est  adopté.  Vient  ensuite  la 
discussion  de  l'article  34,  sur  lequel  sont  en- 
tendus HH.  Dumortier,  Bara,  m.  j.,  Orts  et 
Pirmez,  m.  t.  —  12.  Ce  débat  continue  entre 
HH.  Uoncheur,  Bara,  m.  ;.,  Delcour  et  Rey- 
naert, puis  l'article  est  adopté.  Il  en  est  de 
même  des  articles  25  à  28,  après  une  discus- 
sion dans  laquelle  sont  entendus  HH.  Jacobs, 
Reynaert,  Sainctelette,  Pirmez,  m.  L,  deHa- 


car  et  Dewandre.  — 15.  L'article  29  est  adopté 
après  quelques  mots  de  HH.  Letiévre  et  Bara, 
m.  ;'.  L'article  50  donne  lieu  à  un  débat  entre 
HH.  de  Macar,  Dewandre,  Bara,  m.}.,  Bra- 
conier,  Lebeau  et  Tesch.  Il  est  adopté,  ainsi 
que  l'article  50  bit  et  les  articles  51  à  54. 
L'article  55  provoque  une  discussion  entre 
UH.  Van  Iseghem,  Bara,  tn.  j.,  Reynaert, 
Dewandre,  Teach,  Leiièvre,  Lebeau  et  de 
Rossius.  Il  est  également  adopté.  — 16.  Adop- 
tion des  articles  36  à  45  et  discussion  de  l'ar- 
ticle 44.  Sont  entendus,  HU.  Dewandre,  de 
Macar,  Bara,  m.j.,  Delcour,  Thibaut,  Rey- 
naert, Bruneau,  Tack,  Dupont,  Sainctelette, 
Tesch,  Vander  Maesen,  Lambert,  De  Piaeyer, 
Jaequemyns  et  de  Brouckere.  — 17.  Prennent 
encore  la  parole,  au  sujet  de  l'article  44, 
UH.  Guillery,  Bara,  m.j.,  Tesch  et  Saincte- 
lette, puis  l'article  est  renvoyé  à  la  c.  Les  ar- 
ticles 45  â  53sont  adoptés  après  des  observa- 
tions de  MM.  de  Macar,  Bara,  m.j.,  Tesch, 
Hymans,  Uoncheur,  Dupont,  Dewandre,  Bru- 
neau, Delcour,  Dumortier,  Huiler,  Jacobs  et 
Guillery.  —  18.  Il  en  est  de  même  des  arti- 
cles 55  à  55,  il  la  suite  d'un  débat  auquel 
prennent  part  HH.  Dewandre,  Bara,  m.  j., 
de  Rossius,  de  Macar,  Guillery,  Dolez,  Sainc- 
telette, Dumortier,  Watteeu,  Honcbeur,  Ver- 
meire  et  Jaequemvns. — 19.  fd.  des  articles  56 
à  78.  UU.deHacâr,Tesch,  Bara,' m.j.,  Uon- 
cheur, Sainctelette,  Watteeu,  Tacli,  de  Ros- 
sius et  Leliëvre  sont  entendus  dans  celle 
séance.  ^  22.  Sont  adoptés  les  articles  79 
et  88,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
HU.  Bara,  m.  j.,  Leiièvre,  Elias,  de  Rossius, 
Tesch,  Huiler,  Jacobs,  Orts,  Sainctelette, 
Hymans,  Guillery,  Bara,  m.j.,  Watteaietde 
Hacar.  (Voir  Presse.) 

10  mars.  U.  Dupont,  r.  c,  fait  rapport  sur 
les  amendements  présentés  et  sur  les  artldes 
réservfe.  —  24.  H.  Guillery,  r.  c,  id.  sur  les 
amendements  du  m.  ;.  relatifs  aux  sociétés 
coopératives. 

^jiml.  La  chambre  reprend  la  discussion 
du  titre  des  Soàétés.  Elle  décide  d'abord, 
après  avoir  entendu  HH.  Bbra,  m.j.,  et  Van 
Humbeeck,  qu'elle  n'insérera  pas  dans  le  code 
de  commerce  un  article  proposé  par  H.  Jacobs 
et  relatif  aux  sociétés  formées  pour  l'exploita- 
tion des  mines,  minières  et  carrières.  Elle 
vote  ensuite  l'article  l"et  discute  l'article  44. 
Après  avoir  entendu  HH.  Bara,  m.;.,  Guil- 
lery, r.,  et  Sainctelette,  elle  renvoie  l'article 
à  la  c.  (Vmr  ensmie  Presse.)  Au  chapitre  re- 
latif aux  Sodétis  coopéraiiva,  les  articles  66 
ï  68  sont  adoptés  après  un  débat  auqud 
prennent  part  HH.  Bara,  m.  j.,  Guillery,  r., 
Leliëvre,  de  Rossius  et  Jacobs.  —  6.  Les  ar- 
ticles 79  à  85  sont  adoptés.  Sont  entendus  k 
ce  si(jet  HM.  Guillery,  r..  Couvreur,  Bara, 
m.  j.,  Vermeire  et  de  Rossius.  Puis  la  cham- 
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bre  passe  au  second  vote  des  articles  du 
titre  111  du  livre  1"  (Sociéléa  commerciates). 
Sont  entendus  UM.de  Brouckere,  Bara,  m.j., 
Jacobs  et  Reynaert'.  —  7.  Les  articles  10  â  47 
sont  définitivement  adoptés,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  HU.  Bara,  m.j.,  Rey- 
naert,  Salncteletle,  Pirmez,  m.  L,  Dumortier, 
Dupont,  r. ,  Honcheur,  Guillery,  Elias,  Brous- 
tin,  Huiler,  LeliËvre,  Jacobs  et  de  Ros- 
sius.  —  8.  La  chambre  s'occupe  des  arti- 
cles 21  (réservé),  48  et  dernier.  Elle  les  adopte 
après  avoir  entendu  MH.  Bara,  m.  ;.,  Sainc- 
tetelte,  de  Rossius,  Guillery,  Huiler,  Wat- 
leeu,  Pinnez,  m.  t.,  Jonet,  Jacobs,  Guillery, 
Elias,  Dumortier  et  Dewandre.  Puis  le  projet 
relatif  aux  sociétés  est  adopta  par  71  voix 
contre  une. 

13  mai.  H.  Van  Iseghent,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  titres  IX  et  XI  du  livre  lE 
M.  Van  Humbeeck,  r.  c,  id.  sur  les  titres  I 
à  VIII  du  livre  II,  sur  tes  titres  X,  XII,  X[II 
et  XIV  du  même  livre. 

CODB  DB  FROQtoURB  CIVIX.B. 

i^  décembrcli.  Bara, m.j.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  revisant  la  première  partie  du  code 
de  procédure  civile.  ^  21.  M.  Leliêvre  rap- 
pelle qu'avec  H.  Guillery,  il  a  déposé  une  pro- 
position de  loi  concernant  la  réduction  du 
droit  d'enregistrement  en  matière  d'appel  et 
de  cassation.  Celle-ci  se  rattachant  à  un  sys- 
tème général  de  réduction  des  frais  de  justice, 
il  la  relire  pour  le  moment,  sauf  à  la  repro- 
duire lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatifà  la  procédure. 

29  mars.  H.  Thonissen,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  chapitre  1"  du  livre  prélimi- 
naire. 

CODE  PttNAI.  MILITAIRE. 

23/feriCT-.  H.  Guillery,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  code  pénal  militaire. 

8  mars.  La  discussion  générale  est  ouverte 
sur  ce  projet.  U.  Thonissen  se  joint  à  la  «.  c. 
pour  réclamer  la  révision  du  code  de  procé- 
dure militaire.  H.  Leliêvre  s'associe  ii  ce  vœu. 
H.  Honcheur  approuve  les  principales  dispo- 
sitions du  projet  de  loi.  U.  Kogier  désire  que 
l'on  punisse  le  supérieur  qui  se  livre  â  des 
violences  envers  un .  subordonné.  H.  Bara, 
IN.;.,  dit  que  l'on  s'occupera  du  code  de  pro- 
cédure mililairea  près  la  révision  du  code  d'in- 
struction criminelle.  Il  répond  à  U.  Rogier 
que  les  supérieurs  coupables  de  délits  envers 
leurs  inférieurs  sont  atteints  par  les  règle- 
ments militaires.  U.  Rogier  voudrait  plus 
d'égalité  dans  les  peines.  H.  Bara,  m.  j'., 
soutient  que  la  position  de  l'inférieur  qui 
commet  des  violences  à  l'égard  de  son  supé- 
rieur est  toute  différente,  quant  aux  consé- 


12  565 

quences  sociales,  de  celle  du  supérieur  qui 
s'oublie  vis-à->1s  de  son  intérieur.  M.  Renard, 
fit.  §. ,  ajoute  que  l'article  9  du  code  de  disci- 
pline déclare  coupable  de  transgression  : 
«  quiconque,  placé  dans  un  grade  supérieur, 
se  permet  des  voies  de  fait  ou  des  expressions 
injurieuses  envers  son  subordonné,  ou  qui 
lui  inflige  ou  fait  infliger  une  correction  non 
convenable.  »  De  plus,  l'article  7  de  la  loi  sur 
l'état  et  la  position  des  officiers  porte  que 
ceux-ci  pourront  Être  rais  au  traitement  de 
réforme  pour  sévices  graves  envers  leurs  infé- 
rieurs. H.  de  Tbeux  engage  le  m.  g.  à  faire 
tout  ce  qu'il  est  humainement  possible  de 
taire  pour  introduire  dans  l'apprentissage  des 
conscrits  la  douceur,  la  politesse,  la  conve- 
nance que  les  supérieurs  doivent  à  leurs  infé- 
rieurs; dans  l'armée,  plus  que  partout  ail- 
leurs, l'homme  doit  avoir  le  sentiment  de  sa 
dignité,  et  il  convient  qu'il  soit  profondément 
blessé  des  outrages  auxquels  il  pourrait  être 
exposé.  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  voudrait 
que  l'on  tint  compte,  en  édlctant  des  peines, 
de  ce  que  les  soldats  n'entrent  pas  de  plein 
gré  dans  l'armée.  M.  Renard,  m.  g.,  répond 
qu'il  n'y  a  pas  d'armée  possible  sans  une 
discipline  sévère.  Dans  la  discussion  des 
articles,  H.  Hagemans  annonce  l'intention  de 
proposer  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 
Hais  après  quelques  motsde  MM.  Guillery,  r. , 
et  Bara,  m.  ;.,  qui  sont  d'avis  que  cette  me- 
sure aurait  peu  de  chances  d'être  votée  îi  l'oc- 
casion du  projet  actuel,  M.  Hagemans  ajourne 
sa  proposition.  Les  articles  1  à  17  du  projet 
sont  adoptés,  après  un  débat  auquel  prennent 
pari  HH.  Bara,  m.;.,  Guillery,  r,,  Thonissen 
et  Renard,  m.  g.  Une  discussion  s'engage  sur 
l'article  18  entre  les  mêmes  orateurs  et  M.  Le- 
liêvre. —  9.  L'article  est  adopté  après  de 
nouvelles  observations  de  HH.  Kervyn  de  Lel- 
tenhove,  Thonissen,  Renard,  m.  g.,  et  Bara, 
m.  j.  11  en  est  de  même  des  articles  19  6  56, 
sur  lesquels  la  chambre  entend  UM.  Liénart, 
Bara,  m.  ;.,  Guillery,  t..  Renard,  m.  g.,  de 
Brouckere,  Orls  et  Rogier.  -^  (0.  Les  der- 
niers articles  sont  votés,  après  un  débat 
auquel  prennent  partHM.  Thonissen,  Bara, 
m.  /.,  Guillery,  r..  Renard,  m.  g.,  Leliêvre, 
Le  Hardy  de  Beaulieu  el  Liénart,  sauf  ce  qui 
concerne  le  point  suivant  :  M.  de  Brouckere 
a  demandé  le  renvoi  à  ta  c.  de  cette  question  : 
H  Y  a-t-il  lieu  d'insérer  dans  te  code  pénal 
mitiUire  des  dispositions  spéciales  contre  le 
supérieur  qui  injurie  ou  maltraite  son  infé- 
rieur? »  M.  Orts  a  présenté,  de  son  côté,  un 
amendement  dont  le  but  est  d'intliger  une 
aggravation  de  peine  au  supérieur  qui  se  rend 
coupable,  envers  un  subonlonné,  de  l'un  des 
délits  prévus  par  les  articles  398,  399,  400 
el  401  du  code  pénal  ordinaire.  En  voici  le 
texte  :  «  Les  violences  commises  par  un  supé- 
56 
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rieur  sur  BOn  inférieur,  saus  excuse  ni  cir- 
constances aUénuanteB,  seront  punies  du 
wuuimum  de  la  peine  prononcée  par  le  code 
pénal  commun.  »  Les  considérations  qui  mi- 
litent en  faveur  du  système  de  l'amendement 
ont  été  développéeB  dans  la  séance  du  9.  — 
11.  M.  Guillery,  r.  c,  dit  que  la  c.  a  pensé 


ne  pouvait  cependant  en  proposer  l'adop- 
tion. Le  règlement  de  discipline  (art.  9)  et  la 
loi  du  16  juin  1836{art.1)  donnent  des  armes 
suffisantes  pour  réprimer  des  faits  contraires 
aux  devoirs  des  supérieurs  envers  les  infé- 
rieurs. Dans  les  cas  prévus  par  l'amendement, 
le  juge  chargé  de  prononcer  usera  de  la  lati- 
tude que  lui  donnent  les  articles  398  et  sui- 
vants du  code  pénal  ordinaire  ei  infligera  une 
Eiine  proportionnée  à  ta  gravité  du  délit. 
a  chambre  adopte  les  conclusions  de  la  c. 
—  15.  Au  second  vote,  un  débat  s'engage 
entre  MM.  Coomans  et  Bara,  m.  ;'.,  sur  la 
peine  de  mon.  Les  articles  amendés  sont 
adoptés  après  un  débat  auquel  prennent  part 
HH.  Bara,  in.  >.,  Huiler,  Leiiévre,  Guil- 
lery, r.,  Renard,  tn.  g.,  el  Hagemans.  L'en- 
semble du  projet  est  vot^  par  69  voix  contre  4 
et  5  abstentions. 
GODK  RURAL. 


COHBniNAI^S  (AFFAIRBS). 

1 1  runtmbre.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Zerezo  de  Tejada,  r.  c,  la  chambre  renvoie  au 
tu.  i.  des  pélilions  de  secrétaires  communaux 
qui  demandent  qu'on  améliore  leur  position. 
—  30.  H.  Hymans,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  l'érection  de  la  commune  d'Hofstade. 

16  décembre.  Ce  projet  est  voté  à  l'unani- 
mité. H.  Pirmez,  m.  i.,  dépose  un  projet  de 
loi  apportant  des  modifications  à  la  loi  com- 
munale ayant  pour  but  de  supprimer  certaines 
formai  liés  administratives. 

6  avril.  H.  Pirmez,  m.  i.,  dépose  1°  un 
projet  de  loi  qui  sépare  le  hameau  du  Flénu 
de  la  commune  de  Jemmapes;  2°  un  kl.  qui 
sépare  les  hameaux  de  Roykhoven,  de  Ifeek 
et  de  Ronselen  de  la  commune  de  Bllsen  (Llm- 
boui^)  et  les  érige  en  communes  distinctes; 
Z'  un  id.  qui  sépare  te  hameau  de  Sart-Ber- 
nard  de  la  commune  de  >V'ierde(Namur)  et 
l'érigé  en  commune  distincte.;  i'  un  id.  qui 
détermine  la  limite  séparative  entre  la  ville 
d'AnioIng  et  les  communes  de  Galonné  et  de 
Bruyelle.  ~  29.  H.  Allard,  r.  c,  présente  le 
rappori  sur  ce  dernier  projet  de  loi.  H.  Was- 
seige,  r.  c,  id.  sur  celui  qui  concerne  la  coror 
mune  de  Sari-Bernard. 

5  mai.  U.  Funck,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de 
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loi  relatif  à  la  commune  de  RuyklioveD.  — 
6.  Les  divers  projets  sont  adopta  i  l'unui- . 
mité,  sauf  celui  qui  concerne  le  Flénu.  — 
10.  H.  Sabatier,  r.  c,  fait  rapport  sur  -x 
dernier.  —  13.  Il  estadoplé  à  l'unaaimité. 

COKPTABILITÂ. 

13  février.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépow 
un  projet  de  loi  portant  règlement  délinitif 
du  fi.  de  1865. 

51  vutr».  H.  Horeau,  r.  c,  prés«tl«  le  rap- 
port sur  ce  projel  de  loi. 

6  mai.  Il  est  adopté  â  l'unanimité. 

COHTRAtNTK  FAA  COBPS. 

36  avril.  H.  LIénari  demande  que  les  sf. 
soient  convoquées  pour  examiner  le  projel  de 
toi  sur  la  contrainte  par  corps  volé  par  I>- 
sénat  dans  la  précédente  session. 

COURS  D'KAU. 

16  décembre.  H.  Pirmez,  m.  i.,  dépose  nu 
projet  de  loi  sur  les  cours  d'eau. 


19  novembre.  M.  De  Fré  propose  la  mise  ^ 
l'ordre  du  jour  du  projet  de  loi  sur  le  tempo- 
rel des  cultes.  Celte  motion  est  appuyée  par 
H.  Carlier,  et  combattue  par  HH.  Dumortier. 
de  Theux  et  Jacobs.  H.  de  Theux  ayani 
reconnu  en  principe  qu'il  y  a  lieu  de  cun- 
tr6ler  ta  gestion  ded  fabriques  d'église. 
M.  Frére-Orban,  m.  f.,  prend  acte  de  celle 
déclaration,  et  exprime  l'espoir  qu'on  pourra 
s'entendre  sur  ce  point  essentiel  de  la  loi. 
MM.  de  Theux  et  Jacobs  demandent  alors 
qu'on  détache  du  projet  les  articles  relatifs 
au  contrôle  el  qu'on  ajourne  ceux  qui  concer- 
nent la  composition  des  conseils  de  fabrique. 
Hais  la  proposition  de  H.  De  Fré,  tendant  à 
porter  à  l'ordre  du  jour  te  projet  de  loi  toot 
entier,  est  adoptée  par  47  voix  contre  39. 

3  décembre.  Sur  la  motion  de  M.  Bouvier. 
combattue  par  HH.  de  Theux,  Thouissen  d 
Wasseige,  et  appuyée  par  H.  De  Fré,  le  projet 
de  loi  est  mis  à  l'ordre  du  jour  de  ta  séancr 
de  rentrée  du  mois  de  janvier. 

{%jamneT.  M.  Frére-Orban.  m.  f.,  déclare 
que  le  gouvernement,  n'ayant  eu  d'autre  but 
en  proposant  le  projet  de  loi  que  d'assurer  le 
contrôle,  consent  à  concentrer  le  projet  de  loi 
dans  les  mesures  relatives  i,  l'approhalion 
des  budgets  et  des  comptes  des  fabriques 
d'église.  A  cet  effet,  il  propose  d'introduire 
un  amendement  en  vertu  duquel,  ai  les  bud- 
gets et  les  comptes  ne  sont  pas  fournis  dans 
le  délai  déterminé,  ous'ils  ne  sont  pas  apprun- 
vés  par  l'autorité  supérieure,  la  fabrique  w 
pourra  plus  désormais  recevoir  les  subside 
de  la  commune,  de  la  province  ni  de  l'£ut. 
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Dus  cet  ordre  d'idées,  la  dbcuBsion  s'ouvri- 
rait fa  l'article  88  du  projet  de  lot.  C'est  là 
que  comtoeocent  les  dispositions  relativesaux 
budgets  et  aui  comptes.  Sauf  quelques  modi- 
ficationii  qu'il  sera  nécessaire  d'introduire 
dans  la  forme,  par  suite  du  changement  indi- 
qué, ce  sont  les  dispositions  mfimes  du  projet 
qui  continueraient  à  subsister.  Si  la  chambre 
accueille  favorablement  cette  Idée,  on  pour- 
rait continuer  à  s'occuper  du  projet  de  loi. 
Le  m.  donne  lecture  de  ses  piTopositions,  qui 
sont  renvoyées  k  la  i.  c.  H.  Tbonissen  déclare 
ensuite  qu'il  volera  le  projet  de  loi,  â  la  con- 
dition qu'on  laisse  k  l'ëvËque  le  droit  absolu 
de  réglementer  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice divin  dans  toutes  les  églises  de  son  dio- 
cAse.  U.  LeliËvre  soutient  que  toutes  les 
fabriques  doivent  être  soumises  à  un  contrôle, 
même  celles  des  églises  catliédrales.  Uais  il 
félicite  le  gouvemement  d'avoir  limité  son 
projet  de  loi  aux  dispositions  relatives  à  cet 
objet.  —  19.  Sur  les  conclusions  de  H.  Bri- 
eoult,  lA  chambre  ordonne  le  dépôt  sur  le 
bureau  des  pétitions  émanées  de  103  bourg- 
mestres du  Mainaut,  qui  demandent  que  la  loi 
réglemente  les  sonneries  des  cloches.  H.  De 
Fré  propose  d'^ourner  k  la  semaine  suivante 
la  continuation  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
le  temporel  des  cultes,  le  nouveau  système  for- 
mulé par  le  gouvernement  exigeant  une  étude 
approfondie.  Cette  motion,  combattue  par 
H.  Bara,  m.  j.,  n'est  pas  adoptée.  — 
a .  H.  Bara,  m.  j.,  expose  les  principes  du 
projet  amendé,  HH.  de  Theux  et  Dumortier 
s'y  rallient,  HH.  Tesch  et  Bouvier  le  combat- 
tent en  taisant  observer  qu'il  n'est  pas  juste 
de  donner  aux  conseils  de  fabrique  la  faculté 
de  se  soustraire  au  contrôle  du  pouvoir  civil, 
ni  de  faire  p3tir,  par  la  suppression  de  sub- 
sides, toute  la  communauté  religieuse  k  cause 
des  fautes  d'administrateurs  qu'elle  n'est 
pas  appelée  k  élire.  Un  débat  incident  s'en- 
gage entre  HH.  Uelcour,  Bara,  m.  j.,  No- 
Uiomb  et  Frëre-Orban,  m.  f.,  au  sujet  du 
principe  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etal.  Dans  la  discussion  des  articles,  H.  Ro- 
gier  présente  des  observations  dans  le  sensde 
celles  de  H.  Tesch.  M.  Urts  déclare  ensuite 
qu'il  votera  te  projet  sans  enthousiasme,  et 
celui-ci  est  adopté  par  06  voix  et  8  abstentions. 
U  mari.  Sur  les  conclusions  de  H.  Bou- 
vier, r.  c. ,  et  après  un  débat  auquel  prennent 
part  HH.  Kervyn  de  Letlenhove,  Lippens  et 
Bara,  m.  ;.,  li<  chambre  renvoie  au  m.  /.  une 
pétition  par  laquelle  des  habitants  de  Saint- 
Laurent  se  plaignent  que  le  deuxième  vicaire 
de  la  paroisse  dit  journellement  sa  messe 
dans  un  couvent,  au  lieu  de  la  célébrer  en 
l'église  paroissiale,  alors  qu'il  est  payé  parle 
Trésor  public  pour  dire  la  mesM  en  l'église 
paroissiale. 


oAcÈs. 


Il  est  donné  connaîssaDce  de 
ta  nouvelle  du  décès  de  H.  Lange,  ^eprésen- 
lantde  Uons. 

T  décembre.  Id.  du  décès  de  H.  Alexandre 
Gendebien,  ancien  membre  du  gouvernement 
provisoire,  du  Congrès  national  et  de  la 
chambre  des  représentants.  Sur  la  proposi- 
tion de  U.J.Jouret,  la  chambre  décide  qu'une 
lettredecondoléance  sera  adressée  à  la  famille 
du  défunt.  —  8.  Sur  la  proposition  de  M.  De 
Frë,  il  est  décidé  qu'une  députation  de  douze 
membres  assistera  aux  funérailles  de  H.  Gen- 
debien. 

DâHiaSION. 


est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  H.  de  Coninck,  qui  donne  sa  démis- 
sion de  représentant  de  Dixtnude. 

{"iman.  Id.  de  H.  Carlier,  représentant 
de  Mons. 

ÉGUBB  DB  LABEBN. 

I9;ant>ier.  Apropos  d'une  pétition  d'habi- 
tants de  Laeken,  sur  laquelle  M.  Bouvier, 
r.  c,  fait  rapport,  H.  Bara,  m.  J.,  déclare  que 
relise  monumentale  de  cette  commune  sera  * 
ouverte  k  la  fin  de  l'année. 

2  avrti.  Interpellé  de  nouveau,  le  m.  affirme 
qu'elle  pourra  être  livrée  au  culte  vers  le  mois 
d'octobre. 

BLBCnOHS. 

tijanvier.  M.  Sabatier,  r.  ».  c,  présente  le 
rapport  sur  la  proposition  de  M.  Delcour 
relative  k  la  composition  du  cens  provincial 
et  communal. 

BXPROPRIATIOir. 

^janvier.  H.  Pirmez.in.i.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  tendant  k  simpliDer  les  formalités  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

^6  avîU.  U.  Anspach,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

6  mai.  H  est  adopté  k  l'unanimité,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MH.Pirmez,n.  t., 
Bruneau,  Anspach,  r.,  TacketDeFré. 


50  novembre.  H.  Frêre-Orban,  tn.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ap- 
prouver la  convention  conclue  entre  le  gou- 
vernement et  le  docteur  Bertbel- Henry 
Strousberg,  pour  la  cession'  des  propriétés 
du  domaine  de  la  guerre  de  la  place  d'Anvers 

Sue  le  démantèlement  de  la  citadelle  du  Sud 
oit  rendre  disponibles. 
3  décembre.  Id.  un  projet  de  loi  autorisant 
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le  gouvernement  k  céder  l'entrepdl  public 
d'Anvers  â  la  Compa^îe  anonyme  des  Docks 
établie  en  cette  ville  —  8.  Sur  les  conclu- 
sions de  H.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  aprës 
un  échange  d'explications  entre  MH.  Thonls- 
sen,  FrËre-Orban,rn.  f.,et  Jonet,  la  chambre 
renvoie  au  m.  f.  une  pétition  datée  de  Has- 
seU,  par  laquelle  le  sieur  Croonenberghs  de- 
mande l'abrogation  de  la  loi  relative  â  la 
création  d'un  timbre  spécial  pour  lettre  de 
voiture.  —  14.  M.  Elias,  t.  g.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ces- 
sion de  l'entrepÀt  d'Anvers.  —  15,  M.  de 
Brouckere,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  relatif 
à  la  cession  des  terrains  de  la  citadelle  du 
i)Ud  k  Anvers.  — 16.  Le  projet  relatif  à  l'en- 
(repôt  d'Anvers  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
18.  M.  Vlemincki.  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition 
des  bSliments  et  des  terres  dépendant  des  an- 
ciennes colonies  de  Herxplas-Ryckevorsel  et 
Wort«l.  La  discussion  s'engage  ensuite  sur 
le  projet  relatif  à  la  cession  des  terrains  de  la 
citadelle  du  Sud  k  Anvers.  H.  Van  Overloop 
approuve  le  projet,  parce  qu'il  n'entrainera 
pas  de  sacrifices  pour  les  contribuables,  avan- 
tage auquel  le  département  de  la  guerre  ne, 
les  a  guère  habitués  depuis  quelques  années. 
Mais  il  ne  peut  complètement  approuver  la 
mesure  que  s'il  obtient  l'assurance  que  le  lit- 
toral de  la  rive  gauche  sera  convenablement 
assaini  en  même  temps  que  fortilié.  H  le 
demande  dans  l'intérêt  des  populations  et 
surtout  dans  l'intérêt  des  soldats  chargés  de 
les  défendre.  [I  est  impossible,  si  le  littoral 
de  la  rive  gauche  n'est  pas  assaini,  que  des 
troupes  séjournent  dans  ce  pays  sans  être 
promptement  aitelntes  et  décimées  par  les 
6èvres.  L'orateur  désire  que  le  gouvernement 
complète  les  bienfaits  du  projet  de  loi,  en 
autorisant  au  plus  tdt  la  construction  d'un 
pont  sur  l'Escaut,  destiné  k  relier  le  pays  de 
Waes  k  ta  province  d'Anvers.  M.  Vlemincki 
fait  l'exposé  des  mesures  à  prendre  pour 
arriver  k  prévenir  les  fièvres  paludéennes. 
M,fLe  Hardy  de  fBeaulleu  combat  le  projet 
de  loi  comme  devant  entraîner  un  augmen- 
tation des  charges  militaires  à  titre  de  consé- 
quence de  la  construction  de  forts  nouveaux 
remplaçant  la  citadelle  du  Sud.  H.  d'Hane- 
Steenhuyse  le  combat  k  son  tour  à  cause  du 
maintien  de  la  citadelle  du  Nord  et  des  for- 
tins de  la  Tête  de  Flandre,  et  enfin  pour  sau- 
vegarder les  droits  de  la  ville  d'Anvers,  en 
ce  qui  concerne  le  plan  des  nouveaux  établis- 
sements maritimes.  H.  Coomans  déclare  qu'il 
émettra  un  vote  négatif,  parce  que  le  projet 
de  loi  est  un  prétexte  pour  consacrer  de  nou- 
veaux millions  k  l'embastillement  d'Anvers. 
M.  Jacobs  appuie  les  observations  faites  par 
H.d'Hane-Sleenbuyse.  M.Frëre-Orban,  m.  /., 


défend  le  projet  de  loi  qui  est  l'exécution  d'une 
promesse  faite  il  y  a  deux  ans  ;  et  répondante 
M.  Rogier,  il  dit  que  H.  Strousbei^  n'acquiert 
pas  purement  et  simplement  les  terrains  de 
la  citadelle  du  Sud  pour  14  millions,  mais 
s'engage  k  afi'ecter  au  moins  i9  hectares, 
des  98  qu'il  acquiert,  à  la  création  d'établis- 
sements maritimes.  II  y  a  donc  des  eng^e- 
ments  k  remplir  suivant  des  plans  à  souiuellre 
k  l'approbation  du  gouvernement.  Le  con- 
cessionnaire ne  pourrait  se  décharger  d'au- 
cune de  ses  obligations  sans  l'assenUment  du 
gouvernement.  Un  Instant  H.  Stroosberg, 
ou  plutôt  son  mandataire,  avait  eu  l'Intention 
de  demander  que  l'on  introduisit  une  stipu- 
lation dans  le  contrat  pour  lui  permettre  de 
céder,  sous  certaines  conditions,  à  une  so- 
ciété qui  se  constituerait,  l'exécution  des  tra- 
vaux qui  lui  sont  imposés;  le  gouvernement 
s'était  montré  disposé  k  accueillir  cette  de- 
mande si  elle  lui  était  faite,  moyennant  la 
garantie  de  l'exécution  des  engagements  con- 
tractés. MaisH.  Stroitsberg  y  a  spontanément 
renoncé,  il  ne  pourrait  donc  point  céder  sa 
concession  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. M.  Rogier  demande  si  les  quais  k  con- 
quérir sur  le  fleuve  seront  la  propriété  de 
M.  Strousberg.  La  s.  c.  avait  déjà  posé  cette 
question,  et  le  gouvernement  a  répondu  en 
examinant  diverses  hypothèses.  Si,  suivant  la 
disposition  des  plans,  les  quais  deviennent 
voie  publique,  comme  la  voie  publique  n'est 
pas  susceptible  de, propriété  privée,  les  quais 
ne  pourront  pasétre  la  propriété deH. Strous- 
berg. Si,  au  contraire,  les  quais  sont  compris 
dans  les  établissements  maritimes,  ils  feront 
partie  des  travaux  que  M.  Strousbei^  est  tenu 
d'exécuter.  Enfin,  H.  Rogier  a  demandé  s'il 
était  bien  entendu  que  le  gouvernement  fixe- 
rait les  taxes  k  percevoir  dans  les  établisse- 
ments maritimes.  Cela  est  formellement  sti- 
pulé par  l'article  6  de  la  convention,  portant 
que  le  concessionnaire  soumettra  au  gouver- 
nement le  règlement  relatif  aux  établisse- 
ments, et  que  le  gouvernement  fixera  le 
mnjimum  des  taxesà  percevoir. — St.H.Jans- 
sens  appuie  les  observations  présentées  par 
H.  Van  Overloop.  H.  Renard,  m.  g.,  dltqae 
ce  ne  sera  qu'à  la  dernière  extrémité,  dans  le 
cas  peu  probable  d'un  siège  en  règle,  qu'on 
aura  besoin  de  tendre  les  inondations.  Les 
forts  projetéssur  la  rive  gauche  dispenseront 
jusqu'au  dernier  moment  de  l'obligation  de 
noyer  les  campagnes  de  cette  rive.  Si,  ait 
contraire,  ces  ouvrages  ne  sont  pas  exécutés, 
au  moindre  danger  on  sera  obligé  d'inonder 
toute  cette  pariie  du  pays.  En  un  mot,  on  se 
verra  forcé  de  procéder,àla  première  menace 
sérieuse,  comme  on  l'a  toujours  fait  â  Anvers, 
il  toutes  les  époques,  en  cas  de  guerre.  La 
chambre  entend  encore  H.  Bouvier,  qui  con- 
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Bldëre  le  projet  de  loi  comme  accordant  un 
magnifique  cadeau  à  la  vltle  d'Anvers,  et 
H.  Verwilgben,  qui  recommande  des  mesures 
en  vue  de  prévenir  l'inondation  des  polders 
de  la  rive  gauche.  L'article  1"  du  projet  de 
loi  est  ensuite  adopté  par  94  voix  et  3  absten- 
tions. «  Art.  2.  La  somme  de  14  millions  de 
francs,  constituant  le  prix  de  vente  des  pro- 
priétés mentionnées  â  t^rlicle  1",  sera  entiè- 
ment  aiTectée  aux  dépenses  des  travaux  né- 
cessaires pour  compléter  l'enceinte  de  la  place 
d'Anvers  et  pour  construire  les  forts  de 
Herxem,  de  Burght,  de  Zwyndrectit.  ainsi 
qu'une  digue  défensive  -entre  ce  dernier  fort; 
le  fort  de  Sainte-Harie  et  l'Escaut.  En  con- 
séquence,  un  crédit  spécial  de  pareille  somme 
est  ouvert  au  ministère  de.  la  guerre  pour 
l'exécution  de  ces  travaux,  n  A  cet  article 
H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  présente  l'amende- 
ment suivant  :  u  La  somme  de  {4  millions  de 
^ncs,  constituant  le  prix  de  vente  des  pro- 
priétés mentionnées  k  l'article  1",  sera  affec- 
tée comme  suit  :  l"  sir  mUtitms  à  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  pour  drainer  et'as- 
sainir  les  deux  rives  de  l'Escaut,  depuis  le 
Rupel  jusqu'à  la  frontière  liollandaise,  avec 
le  concours  des  wateringues  et  des  autorités 
locales;  i"  un  miUiim  pour  la  part  contribu- 
tive de  l'Etat  dans  la  construction  d'un  pont 
sur  l'Escaut;  5'  sept  miilwns  pour  la  c-on- 
struction  d'ouvrages  de  défense,  tant  pour 
compléter  l'enceinte  de  ta  place  d'Anvers  que 
pour  conslrnire  des  lunettes  ou  batteries  en 
terrassements  à  Merxem,  Burght  et  twyn- 
drechL  En  conséquence,  un  ci^it  de  7  mil- 
lions est  ouvert  au  ministère  des  travaux 
publics  pour  l'exécution  des  travaux  repris 
aux  n°*  1°  et  3°,  et  un  crédit  de  pareille  somme 
est  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  pour 
l'exécution  de  ceux  repris  au  n"  5.  »  L'ar- 
ticle est  combattu  par  H  il.  Couvreur  et  Coo- 
mans  (celui-ci  propose  la  suppression  du  fori 
de  Herxem).  HH.  Frère-Orban,  m.  f.  et  Re- 
nard, m.  g.,  s'attachent  â  démontrer  l'utilité 
des  dépenses  proposées. —  33.  HH.  Couvreur 
et  Delaet  persistent  k  la  combattre.  H.  Van 
Overloop,au  cas  que  l'amendement  de  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  ne  soit  pas  admis,  pro- 
pose de  rédiger  l'article  3  de  la  manière 
suivante  :  «  La  somme  de  15,900,000  fr. 
sera  (le  surplus  comme  à  l'article).  La  somme 
restante  de  100,000  fr.  sera  affectée  à  l'as- 
sainissement de  la  rive  gauche  de  l'Escaut. 
En  conséquence  un  premier  crédit  spécial  de 
pareille  somme  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  pnbiics  pour  les  travaux  d'assainis- 
sement sur  la  rive  gauche.  »  La  chambre, 
après  avoir  entendu  encore  MU.  Renard, 
m.  g.,  Krère-Orban,  m.  ^.,  Cooraans,  Cerrils 
et  Jacobs,  rejette  les  amendements,  adopte 
l'article  3  et  aussi  l'article  5  ainsi  conçu  : 
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u  Par  modification  à  l'article  66  de  la  loi  du 
4  mars  1846,  le  gouvernement  est  autorisé  II 
concéder  à  un  particulier  ou  k  une  société 
anonyme  l'entrepAt  franc  dont  la  création  h 
Anvers  est  prescrite  par  l'article  36  de  la 
même  loi.  Le  gouvernement  est  également 
autorisé  à  modifier  en  conséquence  et  pour 
autant  que  de  besoin  les  dispositions  des 
ariicles  34,  31  et  63  de  la  même  loi.  n  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  finalement  adopté 
par  69  voix  contre  1 5  et  1 7  abstentions. 

20  janvier.  H.  Thonissen  demande  que  la 
chambre  s'occupe  du  projet  de  loi  relatif  i 
l'acquisition  des  hStimenis  et  des  terres  dé- 
pendants des  anciennes  colonies  de  bienfai- 
sance de  Herxplas- Ryckevorsel  et  Wortel. 
Cette  motion  étant  adoptée,  H.  Thonissen 
combat  le  projet  de  loi,  en  soutenant  que  le 
prix  réclamé  pour  ce  domaine  est  considéra- 
blement exagéré  et  que  le  dépùt  de  mendicité 
qu'on  veut  établir  serait  beaucoup  mieux 
placé  â  Reckheim.  M.  Julltot  soutient  la  même 
thèse,  qui  est  combattue  par  HH.  Jaequeroyns, 
de  Zerezo  de  Tejada  et  Bara,  pi.  /.  — 
35.  H.  Frère-Orhan,  m,  f.,  dépose  l'exposé 
delà  situation  du  Trésor  au  t"  janvier  1870. 
Le  débat  étant  repris  au  sujet  du  projet 
d'achat  du  domaine  de  Herxplas,  H.  de 
Borchgrave  soutient  la  même  thèse  que 
HH.  Thonissen  etJulliot,  puisH.  Jacohséraet 
l'avis  qu'il  voudrait  mieux  établir  le  dépÂt 
de  mendicité  â  Hoogstraeten  ;  il  trouve, 
d'ailleurs,  exorbitant  le  prix  de  vente  qu'pn 
indique  et  propose  l'ajournement  du  projet  à 
la  session  Boiva nie.  H.  Thonissen  appuie  cette 
motion,  qui  est  combattue  par  H.  Bara,  m.  ;. 
H.  Kervynde  Lettenhove  se  prononce  ensuite 
contre  la  création  d'un  dépâtde  mendicité  et 
demande  qu'on  y  substitue  l'emprisonnement 
cellulaire.  H.  Bara,  m.  ;'.,  bit  observer  qu'il 
s'agit,  en  réalité,  de  fonder  une  colonie  péni- 
tentiaire. U.  VIemInchx,  r.,  défend  le  projet 
de  loi,  puis  H.  Dumortier,  en  le  combattant, 
s'écrie  que  pour  qu'on  estime  à  650,000  fr. 
une  propriété  qui  a  été  expertiséeil  y  aquel- 
ques  années  â  400,000  fr.,  il  doit  y  avoir 
eudes  pols-de-vin.  Là-dessus  s'engage  un 
très  vif  incident  entre  l'orateur  et  HH.  Bara, 
m.  ;.,  Rogier,  VIeminckx,  r.,  Frère-Orban, 
m.  f.,  et  de  Theux.  Le  nt.  accuse  H.  Dumor- 
tier d'avoir  (;(iIornniédes  fonctionnaires, U. Du- 
mortier déclare  n'avoir  émis  que  des  soup- 
çons; des  deux  cAtés  on  réclame  une  enquête; 
H.  Dolez,  p.,  invite  M.  Dumortier  â  retirer 
son  accusation.  Celui-ci  invoque -son  droit  de 
représentant  et  de  contrôleur  des  deniei^ 
publics;  enfin,  M.  'Vilain  XIIU  donne  une 
explication  d'où  il  résulte  que  l'on  a  pu,  lors 
d'une  vente  antérieure,  évaluer  la  propriété 
à  un  prix  intérieur  au  prix  réel,  en  vue 
de  diminuer   les  frais  d'enregistrement,  et 
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H.  Dumortier  retlte  te  mol  pott-^e-vln.  — 
16.  HH.  Kervyn  de  Leilenhove  et  Thibaut 
appuient  la  proposition  d'ajournement.  Cellft' 
ci  n'est  pas  adoplée,etle  projet  de  loi  est  voté 
par  55  voix  contre  36  et  une  abstention. 

8  moi'f.  H.  Frëre-Orlian,  m.  (.,  dépose  un 
projet  de  crédits  de  681,198  fr.  34c.auiBA. 
de  ia  dette  publique  el  des  finances.  — 
S5.  M.  David,  r.  ».  cpréaeniele  rapponaur 
ces  crédits. 

2  avril.  Ils  sont  adoptés  i  l'unanimité.  — 
5.  H.  Frère-Orlian,  m.  /".,  dispose  un  projet 
de  loi  autorisant  l'aliénation  de  quelques  pro- 
priétés appartenant  su  domaine,  et  le  rap- 
port sur  tes  opérations  de  la  caisse  d'amor- 
tissement el  des  dépôts  et  consignations.  — 
7.  Id.  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gouver- 
nement à  faire  Tacqulsition  du  Jardin  bota- 
nique, b  Bruxelles  ^  29.  H.  Frere-Orban, 
RI.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'approuver  la  convention  conclue  le 
26  avril  1870,  entre  le  gouvernement  et  la 
ville  de  Gand,  au  sujet  de  la  cession  dea  ter< 
rains  et  des  bfllimenu  de  la  citMlelle  de  celle 
ville. 

3  mai.  M.  Un  projet  de  loi  allouant  au  dé- 
partement des  travaux  publics  un  crédit  sup- 
plémentaire de  128,550  (V.  77  c.  pour  cou- 
vrir les  dépenses  résultant  de  l'accident 
survenu  sur  le  chemin  de  ferdel'Etat  II  BousRu, 

.  le  17  janvier  186B.  —  5.  M.  MuUer,  r.  ».  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  relatif  II 
1  aliénation  de  biens  domaniaux. —  fl.  M.  Jae- 
quemvns,  r.  s.  c,  id.  sur  la  convention  rela- 
tive h'ii  citadelle  de  Gand.  —  7.  H.  Dumor^ 
lier  r.  3.  c,  id.  sur  le  projet  relaiir  ft 
l'acquisition  du  Jardin  botanique.  —  13.  La 
chambre  adopte  b  runanimlté  le  projet  de  loi 
relaltr  à  l'aliénation  de  biens  domaniaux. 
Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
démolition  de  la  clUdelle  de  Gand,  M.  Tbo^ 
ntssen  dit  qu'il  émettra  un  vote  négatif  parce 
qu'on  décrète  la  démolition  avaol  la  construc- 
tion de  nouveaux  travaux  de  défense  sur  la 
rivegauchedel'Sscaut.  H.Frére-OrbBn,m.  Z"., 
répond  qu'on  ne  peut  procéder  autrement,  les 
travaux  nouveaux  devant  être  exécutés  avec 
le  produit  des  lerraim;  aliénés.  M.  Jacobs 
voudrait  que  l'on  inscrivit  dans  la  loi  que  ce 
produit  sera  employé  aux  travaux  de  la  rive 
gauche.  M.  FrÉre-Orban,  m.  f.,  y  consent. 
M.  Dumortier  déclare  qu'il  est  hostile  au 
nouveau  système  de  défense,  mais  11  se  sou- 
met à  la  décision  de  la  chambre.  H.  Hayez 
ajoute  qu'il  n'y  a  aucun  Inconvénient  à  dé- 
molir la  citadelle  de  Gand.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  87  voix  contre  une  et  S  abs- 
tentions. Le  crédit  de  118,!)50rr.  77  c.  destiné 
â  couvrir  les  dépensée  résultant  de  l'accident 
de  Boussu  est  adopté  à  l'unanlmiié.  Il  en  est 
de  même  du  projet  relatif  à  l'acquisition  du 


Jardin  botanique  de  BnitelleS,  aprâs  qnel- 
quea  observations  présentées  par  H.  Miyez  et 
auxquelles  répondent  MM.  Pinnez.  m.  i-, 
Anspach  et  bumoriler,  r.  It  en  résulte  que 
l'acquisition  du  Jardin  botaniquenepermetlra 
pas  b  l'Etat  de  détruire  l'aspect  monumental 
de  cet  établissement. 

rOItOATIONS. 

1 T  décembre.  Sur  les  conclusions  de  H.  Lam* 
bert,  r.  c,  et  après  avoir  entendu  HH.  Del- 
cour,  Bara,  m.  j.,  Dumortier  et  Joneit  la 
chambre  renvoie  au  m.  j.  une  pétition  éma- 
nant de  l'administration  du  bureau  de  bien- 
faisance de  la  ville  de  Hons,  qui  présente  des 
observations  sur  une  circulaire  du  départe* 
ment  de  la  justice,  en  date  du  10  août  1806, 
el  soumet  b  la  chambre  la  question  de  savoir 
si  le  principe  formulé  dans  cette  circulaire 
n'est  pas  contraire  aux  textes  et  k  l'espril  dea 
lois  des  33  septembre  18il  et  19  décembre 
1864.  A  cette  pétition  seiroure  adjolntecelte 
des  sieurs  el  dame  Genevois  demandant  que 
le  m.  j.  prenne  une  décision  au  sujet  du  legs 
fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Mona  par 
H'>'  Boulengé  de  la  Hainlére. 

94  mar».  A  propos  d'une  nouvelle  pétition 
et  en  réponse  à  MH.  LellËvre  et  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  H.  Bara,  m.  /,  déclare  qu'il  sta- 
tuera Incessamment  sur  cette  affaire. 

qukrkb. 

i^noi:mtirf.  M.  Renard,  m.  9., dépose  le 
projet  de  contingent  de  l'armée  pour  1870. 
— 18.  (lépondam  à  H.  Thibaut,  il  promet  de 
déposer  le  lendemain  le  rapport  sur  li  ques- 
tion de  savoir  quel  est,  pendant  la  durée  du 
service  militaire,  te  temps  consacré  k  l'édu- 
cation du  soldat.  —  14.  H.  Yan  Humbeeuk, 
r.  g.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
conllngent  de  l'armée  pour  l'eiierclee  1870. 
—26.  Une  discussion  s'engage  à  propos  d'une 
pétition  datée  d'Audenarde  par  laquelle  un 
sieur  Ceulerlck  réclame  l'intervention  de  la 
chambre  pour  qu'il  soit  donné  suite  &  la 
plainte  qu'il  a  adressée  au  gouvernement  au 
sujet  des  dégâts  faits  à  se  propriété  par  des 
militaires  en  garnison  dans  ladite  ville.  La 
pétition  est  appuyée  par  H.  Magherman. 
M.  Renard,  m.  g.,  déclare  que  les  coupables 
ont  été  sévèrement  punis,  ainsi  que  d'autres 
soldais  qui  ont  commis  des  violences  d  Ha- 
lines.  De  plus,  l'autorisation  de  porter  l'arme 
hors  du  temps  de  service  a  été  retirée  aux 
soldais  el  caporaux.  H.  d'Hane-Steenhnvse 
appelle  ensuite  l'attention  sur  un  i»\\  qui 
s'est  passé  t  Anvers,  où  des  soldats  ivres  se 
sont  servis  de  leur  fiisil  chargé  tl  balles. 
L'oraieur,  auquel  se  joignent  MH.  Coomans, 
Hymnns  et  Guillery,  demande  que  l'on  enlève 
les  cartouches  Bui  factionnaires.  HH.  Rehardi 
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m.  g.  et  Kogler  combattent  ces  réclamalions 
au  nom  de  l'honneur  de  l'armée.  Après  des 
explications  assez  vives  entreUH.  Gulllery  et 
Renard,  m.  g.,  la  pétition  esl  renvoyée  au 
M.  ff. 

1°'  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  guerre,  M.  Jonel  émet  un  vœu  en  faveur  de 
la  réduction  des  dépenses  militaires.  M.  Del- 
cour  critique  le  projet  qu'on  a  de  supprimer 
l'hAplIal  militaire  de  Louvaln,  et  recom- 
mande une  amélloralloD  de  la  position  des 
gardes  du  génie.  M,  Van  Overloop  demande 
que  l'on  laisse  aux  soldats  le  loisir  derempllr, 
le  dimanche,  leurs  devoirs  retigleuï.  H.  Hayez 
signale  un  passe-drolt  accordé  k  deux  élèves 
de  l'école  militaire.  M.  Bouvier  demande  que 
l'on  modifie  l'an-êlé  royal  du  18  avril  189S 
relatif  a  la  limite  d'âge.  H.  Coomans  critique 
l'élévation  des  charges  militaires,  signale 
l'iniquité  des  lois  de  milice  et  demande  sur 
quels  crédits  on  a  payé  la  revue  et  le  bivac  qui 
ont  eu  lieu  aux  fêtes  de  septembre.  H.  Re- 
nard, m.  g. ,  répondant  aux  observations  pré- 
sentées, dtl,  entre  autres,  qu'il  est  défendu 
d'imposer  des  corvées  aux  soldats  dans  la 
matinée  du  dimanche,  afin  qu'ils  aient  toute 
liberté  d'assister  aux  olBces.  11  examinera  la 
question  relative  ht  la  limite  d'9ge,  bien  qu'il 
soltdifBclle  de  la  trancher  en  suspendant  tout 
avancement  pendant  deux  ans.  Le  m.  ajoute 
que  les  frais  de  la  revue  et  du  bivac  ont  été 
payés  sur  des  crédits  disponibles.  H.  Vle- 
minckxesllme  qu'en  supprimantla  limite  d'Age 
on  pourrait  réaliser  une  économie  qui  per- 
mettra d'améliorer  notamment  la  position  des 
officiers  pensionnés.  Un  débat  s'engage  entre 
HH.  Coomans  et  Renard,  m.  g.,  sur  les 
charges  relatives  du  B.  de  la  guerre  en  Bel- 
gique et  en  Hollande.  H.  de  Brouckere  croit 
qu'on  pourrait  reculer  d'une  année  l'âge  où 
les  officiers  sont  mis  à  la  pension.  H.  Ver- 
melre  dit  qu'il  votera  contre  le  B.  a  cause  de 
l'exagération  des  dépenses  militaires.  Au 
moment  de  passer  au  vote,  M.  de  Theux,  au 
nom  de  la  droite,  déclare  que  celle-ci  s'ab^ 
tiendra  parce  que  la  chambre  a  admis,  dans 
le  projet  de  loi  sur  la  milice,  deuxdisposllions 
restrictives  de  l'exemption  provisoire  accordée 
jusqu'à  présent  aux  étudiants  en  théologie 
sans  distinction.  Ce  vole  n'a  aucune  utilité 
appréciable  pour  l'armée.  La  droite  a  donc 
le  droit  de  le  considérer  comme  une  réaction 
contre  le  système  libéral  existant  en  cette 
matière  etd'affirmerson  opposition  ens'abste- 
nantde  voter  le  S.  MM.Frère-Orban,  m.  f., 
de  Brouckere  et  Pirmez,  m.  i.,  proleslenl 
contre  celte  attitude  qu'ils  proclament  antl- 
patriotique,  rappelant  que  le  ministère  a  fait 
oeuvre  de  transartion  en  maintenant  l'exemp- 
tion pour  ceux  qui  font  leurs  études  dans  un 
séminaire,  La  première  disposition  adoptée 
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est  celle  par  laquelle  la  chambre  a  décidé  que 
le  milicien,  étudiant  en  théologie,  dont  l« 

famille  serait  dans  l'aisance,  devrait  se  procu- 
rer un  remplaçanl.  Comment  pense-t-on  quo 
le  pays  accueillera  l'opposition  violente  fondée 
sur  un  pareil  mollfï  L'Intérêt  public  serait 
méconnu,  la  défense  nationale  sera  sacrlBée, 
parce  que  des  personnes  dans  l'aisance  seront 
tenues  de  mettre  un  remplaçant,  si  ces  per- 
sonnes tiennent  de  près  on  de  loin  au  clergé  ! 
Il  faudrait  donc,  pour  satisfaire  les  exigences 
qne  l'on  montre  h  ce  sujet,  que  même  des  per- 
sonnes riches,  dès  qu'elles  se  vouent  au  mi- 
nistère ecclésiastique,  fussent  dispensées  de 
se  faire  remplacer,  quand  de  malheureux 
artisans,  des  ouvriers  vivant  d'un  modique 
salaire,  s'imposent  les  plus  durs  sacrifices  pour 
arriver  à  obtenir  un  remplaçant!  Le  second 
motif,  c'est  qu'on  a  décide  qu'on  devrait  étu- 
dier dans  les  séminaires  pour  pouvoir  Joulrde 
l'exemption  provisoire.  Or,  en  réalité,  en  fait, 
c'est  ce  qDl  se  pratiquait  au  moins  dans  deux 
de  nos  provinces;  c'est  ce  qui  s'est  pratiqué 
invariablement  depuis  1850.  Une  Interpréta- 
tion différente  a  prévalu  dans  d'autres  pro- 
vinces. On  a  donc  tranché  la  question  dans 
le  sens  du'  principe  qui  a  pam  le  plus  con- 
forme â  la  législation  ancienne,  législation 
encore  en  vigueur,  celle  de  1817.  Sont-ce  li 
des  motifs  suffisants  pour  justifier  une  oppo- 
sition aussi  grave  que  celle  qui  vient  d'être 
annoncée  par  H.  de  Theux!  M.  Wasseige  ré- 
pond que  la  droite  ne  demandait  que  le  main- 
tien del'étatdechosesqulexlstaildepuisl  81 7, 
et  on  lui  a  refusé  toute  transaction.  Chaque 
fols  qu'elle  a  demandé  une  transaction  réelle, 
on  la  lui  a  refusée.  Lorsqu'on  discutait  des 
lois  nouvelles,  dans  les  matières  électorales, 
par  exemple,  chaque  fois  qu'elle  a  fait  une 
proposition,  quelque  bénigne  qu'elle  fût,  elle 
a  été  refusée  compièlement,  non  seulement  par 
ceux  des  membres  de  la  gauche  qui  se  disent 
les  avancés,  mais  également  par  ceux  qui  se 
prétendent  les  modérés.  Le  ministère  est  sur 
une  pente  glissante.  Ses  adversaires  sontaussi 
bons  patriotes  que  lui,  aussi  dévoués  que  M, 
plus  que  lui  peut-élre,  aux  Institutions  et  à  la 
dynastie  ;  qu'on  ne  les  pousse  pas  à  bout,  et 
qu'on  prenne  garde.  H.  Pirmez,  n.  i. ,  répond 
que  l'on  sacrifie  l'ordre  public  et  la  défense 
nationale  pour  3  miliciens  qui  ne  seront  plus 
exemptés.  Le  débat  continue  entre  HM.  Coo- 
mans, de  Brouckere,  de  Theux  et  Frère- 
Orban,  m.  f.,  puis  H.  jacobs  déclare  qu'à  son 
avis,  l'attitude  de  la  droite  est  très  modérée. 
Elle  se  borne  à  s'abstenir  de  voter  le  B.  Sll'on 
persiste  dans  la  politique  que  l'on  a  adoptée, 
on  l'amènera  i  le  repousser.  «  La  gauche, 
dit-il,  joue  notre  jeu,  et  J'espère  qu'elle  con- 
tinuera à  le  Jouer,  n  Le  fi.  est  voté  par  9S  voii 
contre  25  et  12  abstentions.  —  2.  Le  projet 
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dn  conlingent  de  l'armée  pour  1S70  est 
adopté  par  19  voii  contre  30et  7abstentions. 
Celui  qui  concerne  le  mode  d'admission  el 
d'avancement  des  officiers  de  santé  de  l'armée 
est  adopté  par  70  voix  contre  5,  après  un 
àéb^i  auquel  prennent  part  HH.  Thonissen, 
Renard,  m.  g.,  VIeminckx,  A.  Vandenpeere- 
boom  et  Ha^ez.  —  iS.{Voir  Finances  pour  In 
tUm  dit  projet  de  loi  relatif  à  la  cession  des  ter- 
rains de  taàtadeUe  duSudà  Anvers.) 

ÎBjanmer.  H.  Henard,  m.  g.,  répondani  à 
MM.  Bouvier  el  Vleminckx,  dit  qu'il  ne  croit 
pas  pouvoir  modifler  l'arrêté  royal  du ISavril 
1855  relatif  â  la  limite  d'âge,  le  retrait  de  cet 
arrêté  devant  avoir  pour  effet  d'affaiblir  l'ar- 
mée, tout  en  ne  procurant  qu'une  médiocre 
économie  au  Trésor  public. 

IS  février.  H.  Jacobs  interpelle  le  m.  g.  au 
sujet  d'une  nouvelle  donnée  par  les  journaux 
et  d'après  laquelle  un  soldat  serait  mort  de 
froid  dans  la  salle  de  police  de  l'un  des  fortins 
delà  place  d'Anvers. M.  Vanderstichelen, m. a., 
en  l'absence  de  H.  Renard, m.  g.,  répond  que 
cette  nouvelle  est  dénuée  de  tout  fondement. 
M.  Jacobs  l'en  félicite,  mais  il  proDte  de 
l'occasion  pour  recommander  au  gouverne- 
ment de  diminuer  autant  que  faire  se  peut  le 
notnbre  des  Tactionnaires  pendant  le  temps 
rigoureux  qui  régne  depuis  peu  en  Belgique. 

10  mars.  M.  VIeminckx,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice i871.— 11.  M.  Bouvier,  r.*.  c.irf.,  sur 
la  proposition  de  loi  relative  i  l'étal  et  â  la 
position  des  officiers.  —  16.  Dans  ia  discus- 
sion générale  du  B.,  M.JuJlioL  exprime  l'avis 
qu'il  faudrait  réduire  les  dépenses  militaires 
et  en  reporter  une  partie  sur  la  gendarmerie 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ;  H.  Bou- 
vier réclame  de  nouveau  la  révision  de  l'ar- 
rêté royal  relatif  à  la  limited'âge  et  l'augmen- 
tation des  pensions  militaires.  H.  Lippena 
signale  la  nécessité  d'assainir  les  polders  du 
pays  de  Waesprés  des  forts  de  Sainle-Haric  et 
delà  ("erle.  M.  Hayez  demande  que  les  ofliciers 
subalternes  ne  soient  pensionnés  qu'à  l'âge 
de  56  ans.  MM.  Delcour,  Thonissen  et  De  Fré 
recommandent  au  m.  la  position  des  gardes 
Sa  génie,  qui  devraient  être  assimiléa  aux 
gardes  d'artillerie.  M.  Benard,  m.  g.,  dans  sa 
réponse,  dit  qu'un  rapport  sera  fait  pro- 
chainement sur  la  question  de  la  mise  à  la 
retraite  combinée  avec  celle  des  pensions  mi- 
litaires. Une  étude  se  fait  aussi  au  sujet  de 
l'écoulement  des  eaux  des  polders  du  pays  de 
Waes.  En  ce  qui  concerne  les  gardes  du 
génie,  le  m.  cherchera  à  en  diminuer  le 
nombre,  afln  de  pouvoir  augmenter  leurs 
appointements;  el,  en  second  lieu,  à  adopter 
une  classiflcalloa  meilleure,  afin  de  les  faire 
passer  plus  rapidement  qu'aujourd'hui  à  une 
classe  supérieure.  H.  Nothomb  insiste  sur 


l'utilité  du  rêle  de  la  gendarmerie  en  matière 
de  police  judiciaire,  et  M.  Van  Overtoop,  sar 
la  nécessité  d'assainir  la  rive  gauche  de  l'Es- 
caut. Dans  la  discussion  des  articles,  il  y  a 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Thonis- 
sen et  Renard,  m.  g.,  au  sujet  de  l'organisa- 
tion du  corps  de  l'intendance  et  du  service  de 
santé,  puis  â  propos  de  l'utilité  d'un  chemin 
de  fer  aboutissant  au  camp  de  Beverloo.  Le 
B.  est  voté  par  58  v.  contre  31  et  1  absten- 
tion. —  18.  L'ordre  du  jour  appelant  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  ^r  la 
position  des  officiers,  M.  Renard,  m.  g.,  ea 
demande  l'ajournement,  parce  qu'il  a  l'Inten- 
tion de  proposer  (ui-mème  un  projet  destiné 
à  remplacer  la  lot  de  1856.  M.  Hayez,  auteur 
de  la  proposition,  consent  à  l'i^oumement 
d'autant  plus  volontiers  qu'il  n'a  guère  d'es- 
poir de  voir  adopter  aa  proposition,  qui  est 
trop  libérale  pour  être  acceptée  par  la  majo- 
rité de  la  chambre  et  qui  adu  reste  été  rejetée 
par  la  s.  c.  M.  Bouvier,  r.,  fait  observer  que 
le  projet  a  été  l'objet  de  critiques  très  vives 
dans  la  s.  c.  M.  Hayez  dit  qu'il  avait  rédigé 
une  note  qui  n'a  pas  été  insérée  au  r.  de  la 
«.  c.  L'ajournement  est  prononcé. 

1'^  avril.  M.  Renard,  m.  g.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  des  otSciers  de  l'année.  —  26. 
M.  VIeminckx,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi. 

6  mut.  11  est  adopté  à  l'unanimité,  après  un 
échange  d'explications  entre  HM.  VIeminckx, 
r.,  Frère-Orban,  m.  /.,  et  Renard,  m.  g. 

HTQiftNK. 

19  novemiire.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Haeck,  qui 
demande  qu'il  soit  nommé  une  commission 
chargée  d'examiner  son  procédé  ponr  le  dé- 
pouillement des  éléments  imisibles  des  bois- 
sons alcooliques  et  l'appareil  par  lequel  11 
s'applique.  Il  conclut  au  renvoi  au  m.  f. 
M.  VIeminckx  demande  en  outre  le  renvoi  an 
m.  t.  M.  Hymans  estime  que  la  chambre  n'a 
pas  â  intervenir  dans  de  semblables  questions 
et  propose  le  dép6l  au  bureau  de  renseigne- 
ments. MM.  VIeminckx  et  Vander  Donckt  in- 
sistent, et,  sur  la  motion  de  M.  de  Brouckere, 
pétition  est  renvoyée  au  ni.  i.  pour  qu'il  en 
saisisse  le  conseil  d'hygiène. 

IMPOTS . 

iOjanvier.  M.  Carlier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  par  laquelle  les  bate- 
liers réclament  la  réduction  de  leur  patente. 
—  27.  H  est  donné  lecture  d'une  proposition 
de  loi  ainsi  conçue  : 
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dans  cbaqna  ommane  pour  ia  rdpartiUon  des  con- 
tributions directes  >.  Ajouter  a  la  Sn  de  cet  article 
les  deui  paragraphes  suivants:  ■  Les  rAparllteurs 
sont  nommés,  dana  cbaque  commune,  par  le  con- 
sul cnmmuaal  ;  ils  sont  au  nombre  de  quatre  dans 
les  villes  et  de  deux  dans  les  communes  rurales. 
Le  bouii!mestre  ou  sou  délégué  fait  de  droit  partie 
de  la  commissloD  des  répartiteurs.  >  A  l'arUde  38, 
S  l",  remplacer  les  mois  ;  i  ceux  quJ  se  croiront 
fte^ts  par  leur  cotisation  i,  par  ceux-d  ;  ■  ceui 
qulauroDletélndùmenlomUsurlerAiedespatenles 
ou  qui  croiroQt  avoir  k  se  plaindre  de  Imf  coUsa- 
tioD.*i  Insérer,  entre  e«  paragraphe  modilé  et  le 
paragrs  phe  second,  ie  paragraphe  nouveau  suivant  : 
•  Le  mjme  droit  aj^rtiendra  k  tout  individu 
jouissant  des  droits  civils  et  politiques  ;  le  récla- 
mant joindra  V  sa  réclamau'oD  les  pièces  a  l'appui, 
ainsi  que  la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  aux 
parties  inUressées.  ■  Après  l'article  37,  placer  un 
article  57  bit  ainsi  conçu  :  i  Les  répartiteurs  et 
■Itenla  d-dessus  désignés,  qui  auront  augmenta  ou 
dlmlDué  arbitrairement  les  cotisations,  seront 
punis  de  la  peine  édictée  i  l'artide  précédent.  La 
même  peine  sera  prononcée  contre  les  répartiteurs 
et  agents  qui  seront  convaincus  d'avoir  refusé  de 
recevoir  les  déclarations  des  patentes  ou  d'avoir 
omis  de  procéder  i  leur  classification .  (Signé  : 
Llénarl,  Wasadge,  Magherman,  Hejuaert,  Tho- 
nlssen,  Tack,  Van  Wambeke.)  ■ 

~  28.  Après  un  échange  d'explications 
entre  MH.T'Serstevens,  Vermeire,  Dewandre, 
Tack,  Sabatler,Frère-Orban,Bi./'.,Carller,r., 
Van  der  Donckt  et  Julliot,  la  pétition  des 
bateliers  est  renvoyée  au  m.  f. 

3  (ivria.  H.  Liénart  développe  la  proposi- 
tion de  loi  déposée  dans  la  séance  du  i7  jan- 
vier. M.  Frâre-Orban,  m.  {.,  sans  combattre 
ia  prise  en  considération,  fait  observer  que 
la  proposition  aurait  pour  effet  de  livrer  à  un 
corps  politique  la  nomination  des  réparti- 
teurs. HM.  Wasseige  etdeTbeux soutiennent 
successivement  qu  il  ne  faut  pas  laisser  aux 
agents  du  gouvernement  le  droit  île  statuer  en 
dernier  ressort  sur  les  dégrëvements  opérés 
en  vue  de  rayer  des  électeurs.  M.  Frére- 
Orban,  m.  f.,  répond  que  les  dégrèvements 
n'ont  jamais  été  opérés  qu'eu  vue  de  déjouer 
les  fraudes.  La  proposition  est  prise  en  con- 
sidération. 

10  mars.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  annonce 

3ue  le  gouvernement  propose  la  suppression 
e  l'impat  du  sel  et  des  droits  d'entrée  qui 
pèsent  sur  les  poissons  de  toutes  espèces. 
Il  propose  eniln  d'abaisser  la  taxe  des  lettres 
simples -ci  reniant  dans  l'intérieur  du  pays  au 

Îiriï  uniforme  de  dix  centimes.  Ces  trois  ré- 
armes entRiinent  pour  le  Trésor  une  dimi- 
nution de  recettes  qui  Iloite  entre  7  et  H  mil- 
lions de  francs.  La  compensation  peut  Être 
trouvée  dans  une  augmentation  du  droit  d'im- 
portation et  de  fabrication  des  eaux-de-vie. 
Un  peut,  sans  inconvénient,  porter  le  taux  de 
l'accise  sur  la  fabrication  des  eauznle-vie  à 
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4  fr.  55  c.  par  hectolitre  de  capacité  des  vais 
seaux  imposables  pour  la  fabrication  ordi- 
naire, avec  un  accroissement  proportionnel 
du  droit  pour  l'emploi  de  malières  premières 
spéciales. 

%  avril  M.  Watteeu,  r,  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi-  —  36.  La  discussion 
générale  étant  ouverte,'  M.  de  Haere  critique 
le  privilège  accordé,  par  le  fait  d'une  modé- 
ration de  droits,  aux  distilleries  agricoles. 
H.  Kervyn  de  Letienbove  regrette  que  l'on  ne 
di^ève  pas  la  bière  au  lieu  du  sel.  H.  Lam- 
bert propose  de  maintenir  un  droit  d'entrée 
de  2  fr.  par  100  iiil.  de  sel  raffiné.  H.  de 
Macar  propose  que  provisoirement,  pour  un 
terme  de  deux  années,  il  soit  permis  aux  dis- 
tillateurs de  fournir,  en  caution  du  droit,  les 
alcools  qu'ils  auront  en  citerne  aux  conditions 
suivantes  :  1°  que  ces  alcools  se  trouvent  dans 
un  endroit  parfaitement  isolé  du  reste  de  la 
fabrique;  I"  qu'ils  soient  mis  sous  scellés 
après  vérification  de  leur  qualité  et  de  leur 
nature,  faite  contradictoire  ment  par  le  fisc  et 
le  négociant  Intéressé,  en  opérant  surla  valeur 
arrêtée  un&  réduction  de  1 6  p.  c.  ;  5°  que  les 
scellés  ne  puissent  être  levés  qu'après  l'auto- 
risation du  contrôleur  el  en  présence  de 
l'agent  qui  les  aura  apposés.  M.  Thonissen 
demande  que  la  réduction  d'irapûts  accordée 
aux  distilleries  agricoles,  et  qui  est  de  13  p. c, 
soit  limitée  à  10  p.  c.  —  27.  M.  Visart  pro-  ■ 
pose  d'accorder  au  sel  raffiné  une  protection 
transitoire  de  3  fr.  parlOO  iiilogr.,  qui  irait 
décroissant  de  50  cent,  par  an,  et  deviendrait 
un  droit  de  balance  détinitif  de  50  cent,  le 
i"  janvier  1875.  M.  Vermeire  se  rallie  à 
l'amendement  de  H.  Lambert,  qui  lui  paraît 
d'autant  plus  juste  qu'il  dégrève  déjà  l'tmpùt 
de  8/9  ou  de  16  cent,  au  tillogramnie  et  que, 
d'autre  part,  le  maintien  d  un  droit  aussi 
faible  ne  peut,  en  aucune  façon,  exercer  la 
moindre  influence  onéreuse  sur  ie  prix  du  sel. 
U.  Julliot  combat  la  réduction  de  la  taxe  pos- 
tale qui,  d'après  lui,  ne  profitera  qu'à  quel- 
ques grands  industriels.  H.  Magherman  est 
d'avis  que  la  situation  Snancière  est  assez 
bonne  pour  dispenser  ie  gouvernement  de  se 
créer  de  nouvelles  ressources  en  augmentant 
l'accise  sur  les  distilleries.  M.  Coremans  sou- 
tient que  l'on  supprime  7,400,000  fr.  d'im- 
pOts,  dont  B,000,000defr.  environ  frappaient 
indistinctement,  d'une  manière  égale,  sans 
proportionnalité,  le  riche  et  le  pauvre;  et 
dont  1,500,000  fr.  frappaient,  d'une  manière 
presque  exclusive,  la  banque,  le  haut  com- 
merce, les  gens  riches  ou  aisés  :  le  pauvre, 
en  effet,  n'^rit  guère  de  lettres.  Pour  com-  ^ 
penser  c£(te  suppression  de  7,400,000  francs. 
on  établit  pour  )  0,420,000  fr.  d'impôts  nou- 
veaux qui  atteignent  et  frappent  les  classes 
ouvrières  dans  des  proportions  bien  plus  con- 
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Bidérablea  que  ne  le  faisaient  les  impôts  sop* 
primés.  H.  de  Vriere  ne  croit  paa  que  l'on 
pulue  supprimer  l'Industrie  des  Bauniers  sans 
lui  donner  une  Indemnlti^  quelconque,  et  il 
propose  de  porierde<2âï5p.c.  la  décharge 
qu'on  leur  accorde.  M.  Frôre-Orban,  m.  f., 
défend  le  projet  de  loi.  Il  estime  qu'il  n'y  a 
pas  plus  lieu  d'indemniser  tes  sauniers  qu  on 
n'a  Indemnisé  les  Imprimeurs  lors  de  la  sup- 
pression  de  la  contrefaçon,  ou  les  agents  de 
cbange  quand  on  a  proclamé  la  liberté  du 
courtage.  Il  ajoute  que  le  traité  de  commerce 
ne  permettait  pas  d'établir  un  droit  d'entrée 
sur  le  sel  raffiné.  En  ce  qui  concerne  les  dis- 
tilleries, il  appelle  la  très  sérieuse  atlention 
de  la  chambre  sur  les  amendements  qui  lui 
sont  soumis  ou  qui  lui  «ont  annoncés.  81  ces 
amendements  venaient  à  être  adoptés,  11  se 
pourrait  qu'ils  ne  le  fussent  point  par  le  sénat  ; 
il  se  pourrait  aussi  que  le  gouvernement  ne 
pût  s'y  rallier.  Dans  cettfi  situation,  les  ré- 
formes proposées  subirateni  forcément  un 
ajournement.  Mais  ce  serait  lli  le  moindre 
inconvéiilentpeui'Ëtre.  Le  grand  inconvénient 
serait  pour  les  dtstittaleurs  engagés  aitlour- 
d'bui  dans  des  spéculations  très  considérables 
en  prévision  de  l'adoptloD  prochaine  de  la  loi. 
Il  pourrait  en  résulter  pour  eux  un  grave 
préjudice.  Il  ne  faut  point,  par  des  amende- 
ments téméraires,  suggérés  par  les  Intéressés 
eux-mêmes,  que  l'on  fasse  nalfre  une  situation 
que  beaucoup  pourraient  regretter.  M.  I.e 
llardy  de  Beaulleu  votera  des  deux  mains 
l'abolition  du  droit  sur  le  sel,  la  réduction  du 
port  des  lettres  ï  10  cent,  pour  taules  les  dis- 
tances, l'aholliion  des  droits  qui  frappent 
encore  l'entrée  du  poisson  en  Belgique,  mais 
11  ne  pourra  accorder  son  vote  approbattf  A 
l'augmentation  des  droits  sur  le  genièvre. 
H.  J.efebvre  signale  les  réclamationsdesllquo- 
rlstes  qui,  s'ils  n'obtiennent  des  remises  ti 
l'exportation,  ne  pourront  plus  expédier  leurs 
liqueurs  de  table  sur  les  marchés  étrangers.— 
28.  M.  Lambert  mire  sa  proposition  d'établir 
un  droit  d'entr<^e  sur  le  sel  raffiné,  les  traités 
de  commerce  faisant  obsiarle  i  cette  mesure. 
M.  Tbonlssen  maintient  ses  observations  en 
ce  qui  concerne  les  dlstiilerles.M,  de  Vrifire, 
les  siennes  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  due 
aux  sauniers.  M.  Van  der  Donckt  estime  que 
la  loi  est  Impopulaire,  r^r  elle  dégrâve  les 
classes  aisées  par  la  réduction  de  la  taxe  pos- 
tale, et  grève  le  peuple  en  élevant  le  prix  du 
genièvre.  M.  Jansaens  se  rallie  aux  observa- 
tions de  HM.  Vlsart  et  de  Vriére  en  ce  qui 
concerne  la  question  des  sauniers.  M.  de 
Macar  espère  qu'une  partie  de  l'augmentation 
du  fonds  communal  qui  résultera  du  projet  de 
loi  sera  consacré  A  améliorer  la  position  des 
secréuires  communaux.  HH.  De  Naeyer  et 
Deleshy  plaident  contre  M.  ThoDiteen  lu  eauH 


des  distilleries  agrlcolM.  H.  Delcour,  b'occo- 
pant  de  la  suppression  des  droits  d'entrée  aor 
le  poisson,  conteste  une  allégation  folte  par 
M.  Jaequemyns  dans  le  rapport  de  la  c.  d'en- 
quête sur  la  pèche  nationale, et  d'où  il  résulte 
que  la  ville  de  Louvain  prélèverait  23  p.  c.  de 
droits  sur  la  vente  du  poisson.  Il  défend  avec 
M.  De  Maeyer  la  cause  des  distilleries  agri- 
ooies.  H.  Jaequemyns  maintient  l'exactitude 
de  ses  allégations  an  c«  qulconcemela  minque 
de  Louvatn.  M.  Watteeu,  r.,  défend  le  projet 
de  loi.  H.  Hymans  est  d'avis  qu'il  n'y  a  paa 
lieu  de  s'arrêter  aux  réclamations  des  sau- 
niers. Si  on  les  protégeait  par  un  droit  d'en- 
trée, la  suppression  du  droit  d'accise  perdrait 
toute  son  efflcauilé,  M.  Vermeire  persiste  à 
croire  qu'il  y  a  peu  d'avantage  pour  le  poiple 
â  voir  diminuer  l'impôt  sur  le  sel.  M.  Dumor- 
tier  trouve  étrange  que  l'on  veuille  prot^er 
les  petites  disiilleries  contre  les  grandes. 
Toutes  les  distilleries  sont  agricoles  et  ont 
droit  au  mÈme  régime.  —  29.  L'article  i" 
du  projet  de  loi  supprimant  tous  droits  sur  le 
sel  est  adopté,  après  un  nouveau  débat  entre 
MU.  Thibaut,  De  Clercq,  Tack,  Jaequemyns, 
Visart,  Beeckmanet  Frére-Orban,  m.  f.  Les 
divers  orateurs  s'occupent  surtout  de  la  ques- 
tion de  l'accise  sur  la  bjére<  A  propos  de  l'ar- 
ticle %  qui  interdit  toute  entrave  au  com- 
merce du  poisson  dans  les  villes,  H.  Wat- 
teeu, r.,  répondant  à  M.  Coomans,  dit  que 
les  administrations  doivent  conserverun  droit 
de  police  pour  empêcher  qu'on  n'établisse  de 
vrais  marchés  au  poisson  sur  les  places  pu- 
bliques. L'article  2  est  adopté.  Le  débat  porte 
ensuite  sur  la  taxe  postale  et  les  cartes-cor- 
respondance. (V<Ji>  Postes.)  A  la  fln  de  la 
séance,  MM.  de  Theux  et  lacobs  proposent  un 
amendement  aux  termes  duquel  le  droit  de 
débit  en  détail  des  boissons  alcaollques  est 
aboli.  —  30.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  ne  voit 
dans  cet  amendement  qu'une  question  électo- 
rale, et  y  oppose  la  question  préalable.  Après 
un  débat  auquel  prennent  parlHM.deTheux, 
Coomans,  Jacobs,  Itogler  et  Dumortier,  la 
question  préalable  est  volée  par  63  voix 
contre  37.  La  discussion  reprend  ensuite  sur 
les  articles  relatifs  A  l'accise  sur  la  fabrication 
du  genièvre,  ils  sont  adoptés  après  un  débat 
entre  MM.  Magherman,  Frère-Orban.  ffl. /., 
Le  Hardy  de  Beaulleu  et  Dumortier.  MM.  Tack 
et  Frére-Orban.  tn.  f.,  échangent  quelques 
explications  au  sujet  de  l'attribuilun  faite  au 
fonds  communal,  puis  la  chambre  s'occupe  de- 
l'amendement  de  M.  de  Vrière.tendantAfixer 
à  26  an  lieu  de  12  p.  c.  la  décharp  accordée 
aux  sauniers  sur  les  termes  nonéchus  inscrits 
A  leur  compte.  L'assemblée  entend  MM.  Krére- 
Orban,  m.  /.,  Coomans,  Vermeire  et  Preud- 
bomme,  rejetle  l'amendement  par  52  voix 
contre  W  a  uns  abatentign,  et  adopte  l'an' 
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INDDBTIUK. 

7  nui.  M.  Plrmez,  m.  i.,  dâpoae  an  projet 
de  crédit  de  100,000  fr.  applicable  lui  dé- 
penses résulttiat  de  la  panicipalton  des  aril»- 
tes,  Industriels,  etc.,  h  l'exposKIon  Interns- 
tioiiale  qui  doit  avoir  IleiM  Londres  eilt87l. 

—  IS.  M.  Kervyn  de  Letlenbove,r.j.  c.,pr^ 
sente  lerapport  sur  ce  projet.  —  13.  Le  crfr- 
diieat  combatluparHM.  VermdreelHyniBiis, 
qui  sont  d'avis  que  c'est  anx  Industriels  eux- 
mêmes  de  supporter  les  Trais  de  leur  participa- 
tion aux  expositions  industrielles  ouvertes  à 
l'étranger.  Ils  craignent  aussi  que  le  crédit  ne 
soll  dépassé.  U.  Pirmez,  m.  t.,  aEHrme  qu'il 
n'en  sera  pas  ainsi,  et  le  projet  est  voté  par 
S5  voix  contre  55. 

INSTHnCtlON  PUBLigtJB, 

i  mat.  H.  Bricoult  recommande  des  mesu- 
res en  vue  d'assurer  le  développement  de 
l'instruction  prlmalredansleHalnaut.  M.  Hon- 
cheur  parle  dans  le  même  sens  au  point  de 
vue  de  la  province  de  Namur.  M.  Plrmez, 
m.  i.,  rappelle  les  dépenses  Taites  au  protll 
de  l'instruction  primaire.  —  15.  M.  Pirmei, 
m.  1.,  dépose  les  rapports  triennaux  sur  la 
.  situation  de  l'enseignement  primaire  et  de 
l'enseignement  moven  pendant  les  années 
imi  à  1869.  ~  U.  Répondant  k  MH.  Guil- 
lery,  Funck  et  De  Fré,  qui  se  plaignent  du 
retard  apporté  à  la  liquidation  des  subsides 
pour  l'InBlrucllon  primaire,  H.  Fifraei,  n.i., 
dit  que  beaucoup  de  communes,  surtout  dans 
le  Brabant,  ne  remplissent  pas  leurs  obliga- 
tions en  cette  matière. 

jnsTICB. 

1  i  novembre.  Sur  le  rapport  de  M.  de  Zereio 
de  Tejada,  r.  c,  et  après  quelques  mois  de 
M.  Jacobs,  la  chambre  renvoie  au  m.  f.  une 
pétition  par  laquelle  le  sipur  Alexandre  de- 
mande que  la  chambre  abroge  l'arllcle  000 
du  code  civil,  qui  porte  que  «  dans  toute  dis- 
u  position  entre-virs  ou  testamentaire,  les 
n  conditions  i  m  posslbieit,  celles  qui  sontcon- 
«  Irairés  aux  lois  et  aux  mœurs,  seront  répu- 
«  tées  non  écrites  u,  soit  abrogé,  et  que  les 
dispositions  de  l'article  1178,  qui  Invalident 
toutes  les  conventions  faites  sous  condition 
d'une  chose  impossible  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  aux  lois,  soient  appliquées 
aux  testaments  et  aux  donations.  —  S3. 
M.  Lelievre,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  la  réduction  des 
peines  subies  sous  le  régime  de  la  séparation. 

—  SS.  A  propos  d'une  m.  «.  de  M.  Wasseige, 
qui  demande  qu'un  projet  de  loi  sur  le  domi- 
cile de  BScours  soumis  ■!»  obambril  lioIlBIl* 


daises  soit  Imprimé  en  vue  de  faciliter  l'exa- 
men d'une  proposition  de  loi  de  M.  Kervjn 
de  Lettenltove.  M.  Bara,  m.  j.,  annonce  qu'il 
déposera  prochainement  lui-même  un  projet 
de  loi  sur  la  matière. 

1"  décembre.  H.  De  Naeyer,  r.  s.  c,  fait  ' 
rapport  sur  le  projet  de  loi  inlerprélatif  de 
l'article  5  de  la  loi  du  39  floréal  an  x.  —  9. 
H.  Lelievre,  r.  c,  présente  un  rapport  addi- 
tionnel sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réduc- 
tion des  peicies  subies  bous  le  régime  de  la 
séparation.  — 16.  Ce  projet  de  loi  est  adopta 
h  l'unanimité  moins  une  abstention,  avec  un 
amendement  de  H.  Bara.  nt.  i-,  combattu  par 
M.  Lelievre,  r.,  et  qui  tend  à  établir  une 
échelle  de  proportion  pour  la  réduction  des 
pelnei).  Le  projet  interprétatif  de  l'article  3  de 
fa  loi  de  Doréal  an  x,  relatif  h  la  constatation 
des  surcharges  des  voilures,  est  ajourud. 
comme  Inutile  (et  pour  être  retiré],  sur  la  pro- 
position de  HU.  Plrmez,  m.  j.,etJamar,  m.  f., 
appuyée  par  HM.  De  Naeyer,  r..  et  Lambert. 
— 17.  Sur  la  proposition  de  H,  Bara, m.  j.,  la 
chambre,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  re- 
jette comme  inutile  le  projet  de  loi  interpré- 
tatif de  l'article  58  du  code  pénal.  —  23. 
H.  Bara,  m.j.,  dépose  un  projet- de  loi  sur 
le  domicile  de  secours. 

9  tiiTier.  Id.  l"  un  projet  de  loi  délimlunt 
U  circonscription  des  deux  cantons  de  juslice 
de  paix  d'Anvers;  3"  un  projet  de  loi  qui 
distrait  la  commune  de  Rolland  (province  de 
Liège)  du  canton  judiciaire  de  Dalhem  et  la 
réunit  au  canton  judiciaire  de  Hervé.  — 
17.  M.  Jecobs,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  pre- 
mier de  ces  projets  de  lois.  M.  Vandjer  Haeseii, 
r.c„  id.  sur  le  second. 

Itl  mar<.  Tous  deux  sont  adoptés  k  l'una- 
nimité. 

10  mai.  H.  Bara,  m.  j..  dépose  un  projet 
de  loi  ajoutant  le  recel  aux  r^s  dans  lesquels 
l'extradition  est  autorisée.— 11.  H.  Wouters, 
r.  (.  V.,  présente  le  rapport  sur  ue  projet  de 
loi.  — 12.  Il  est  adopté  à  l'unanlmllé. 

LSTTHBB.  SCIBNaiia  ET  AHT8. 

id  janvier:  H.  Kervyn  de  Leltenhove,  r,  c, 
fait  rapporl  sur  la  proposition  de  HH.  Hy- 
mans  et  ThonlAsen,  portant  modiflcallon  b 
la  loi  du  i5  janvier  1817  sur  les  dépôts  eu 
madftre  de  propriété  littéraire. 

35  février.  Celte  proposilion,  amendée  par 
M.  Plrmei,  m.  i  .  quant  au  délai  llxé  pour  le 
dépèi,  est  adoptée  par  715  voix  contre  une  et 
une  abstention,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Hymans,  Hervvn  de  Let- 
Iciihpve,  r.,  Pirmei,  tn.  l.,Muller, 'Schollaert 
et  Dumortier. 

ISmnri.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
supplémentaire  au  B.  de  l'Intérieur,  M.  Du- 
mortier félicite  le  m.  d  d'avoir  acquis  le  tM* 
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gniBqne  herbier  de  Martius  et  d*avoir  créé  un 
centre  d'éludés  pour  la  botanique. 

LITRBTS  D'OnVRIKBS. 

lO  février.  H.  Janssens  demande  que  l'on 
consulte  les  conseils  de  prud'hommes  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  livrets  d'ouvrière. 
H.  Sainctelette  désire  voir  traduire  le  dernier 
bill  volé  â  ce  sujet  par  le  parlement  anglais. 
H.  Vermelre  demande  qu'on  ne  fasse  pas  dis- 
parailre  le  projet  de  l'ordre  du  jour.  H.  Pir- 
mei,  m.  i.,  s'enpge  à  fournir  tous  les  docu- 
ments qu'il  a  à  sa  disposition. 

HABIHB. 

aSjanioer.  M.  Frftre-Orhan,  m.  (.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  1,330,000  fr.  pour  la 
construction  de  deux  steamers  destinés  au 
transport  des  voyageurs  et  des  dépêches  entre 
Ostende  et  Douvres. 

9  (Mrs,  U.  Van  Iseghem,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  18.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité. 


18  novet^re.  La  chambre  reprend  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  milice. 
(Chap.  VIII,  art.  53.)  Cet  article  porte  : 
<i  Tout  individu  désigné  pour  la  milice  peut 
se  faire  remplacer.  »  A  propos  de  celle  dis- 

Eiosition,'il  a  été  déposé  trots  propositions  : 
a  première,  par  H.  Kervyn  de  Lettenhove; 
la  deuxième,  par  M.  Thibaut  ;  la  troisième, 
par  M.  \an  Humbeeck.  Les  deux  premières 
substituent  le  système  de  l'exonération  au 
système  du  remplacement;  la  troisième,  au 
contraire,  maintient  le  remplacement.  M.  Ker- 
vyn de  Lettenhove  développe  sa  proposition, 
qui  est  appuyée  par  H.  Moncheur.  H.  Thi- 
baut développe  ensuite  la  sienne,  et  toutes 
deux  sont  combattues  par  H.  Pirmez,  m.  j. 
H.  Coomans  voudrait  que  tous  les  citoyens 
belges  pussent  s'exonérer,  s'affranchir  de  la 
servitude  militaire  en  versant  au  trésor  pn- 
blic  une  certaine  partie  de  leur  revenu,  c'est- 
à-dire  une  somme  proportionnelle  à  leur  re- 
venu. L'orateur  désire,  en  outre,  qu'il  soit 
accordé  une  indemnité  aux  miliciens  et  trouve 
étrange  que  l'on  ait  retiré  te  projet  de  loi 
relatif  à  la  rémunération.  M.  Rogier  désire 
que  le  principe  de  celte  rémunération  soit 
maintenu  dans  le  projet  actuel.  H.  Pirmez, 
m.  t.,  dit  qu'un  projet  spécial  sera  présenté 
très  prochainement.^  19.  H.  Thibaut  insiste 
sur  sa  proposition.  —  35.  Il  est  donné  lec- 
ture d'une  pétition  des  évèques  de  Belgique, 
qui  prient  la  chambre  de  revenir  sur  les  deux 
innovations  introduites  par  l'article  35  bis 
voté  dans  la  dernière  session.  La  discussion 
étant  reprise  sur  l'article  55,  H.  Itogier  ex- 


prime l'espoirque  par  un  bon  traitement  des 
soldats  el  une  rémunération  équitable  assurée 
aux  miliciens  à  l'expiration  de  leur  temps  de 
service,  on  parviendra  â  diminuer  les  incon- 
vénients du  remplacement  et  à  améliorer  les 
éléments  dont  se  compose  l'armée.  Il  voudrait 
aussi  que  le  remplacement  fQt  opéré  par  les 
soins  du  département  de  la  guerre.  H.  liervyn 
de  Lettenhove  reproduit  ses  aliments  en 
^veur  de  l'exonération  et  rappelle  que  M.  Pir- 
mez en  était  partisan  dans  lac.  mixte  de  1867. 
M.  Plrmeï,  m.  t.,  fait  observer  que  l'exoné- 
ration a  été  abandonnée  en  France.  Il  ajoute 
que  le. projet  de'  loi  aura  pour  conséquence 
de  donner  au  remplacement  toutes  les  tad\i- 
tés,  c'est-à-dire  que  l'on  pourra  non  seule- 
ment prendre  les  remplaçants  qui  peuvent 
remplacer  aujourd'hui,  mais  encore  ceux  qui 
peuvent  substituer.  Le  second  avantage  est 
que  tous  ceux  qui  seront  admis  au  remplace- 
ment exonéreront  complètement  la  famille  de 
la  charge  militaire.  On  sera  dans  la  même 
position  qu'aujourd'hui  avec  la  substitution. 
On  ne  verra  plus  des  jeunes  gens,  après  avoir 
payé  un  remplaçant,  être  exposés  à  marcher 
eux-mêmes  ou  à  payer  denx  ou  trois  fois  un 
remplaçant.  C'est  là  une  Irés  notable  amélio- 
ration. H.  Renard,  m.  g.,  combat  le  système 
de  l'exonération  et  soutient  que  l'armée  belge 
ne  peut  se  recruter  convenablement  que  par 
le  tirage  au  sort.  Enfin,  une  armée  de  volon- 
taires imposerait  des  charges  énormes  au 
Trésor.—  31.  Après  un  débat  sur  la  position 
de  la  question,  entre  MU.  Frère-Orban.tn./., 
Coomans,  Kervyn  de  Lettenhove  el  Rogier, 
la  chambre  rejette,  par  11  voix  contre  16,  la 
suppression  du  remplacement.  Vient  ensuite 
l'amendement  de  M.  Van  Humbeeck,  aux 
termes  duquel  a  tout  individu  daigné  pour 
la  milice  peut  se  faire  remplacer,  s'il  s'en  est 
réservé  la  faculté  par  une  déclaration  laite  au 
moment  de  son  inscription.  Celte  déclaratiou 
oblige  l'inscrit,  quel  que  soit  le  résultat  du 
tirage  au  sort,  à  servir  personnellement,  en 
s'équipant  et  s'habillant  à  ses  frais,  dans  la 
partie  de  la  garde  civique  particulièrement 
appelée  à  servir  d'auxiliaire  à  l'armée  dans  le 
cas  de  guerre.  »  La  chambre  entend  à  ce  su- 
jet MM.  Rogier,  Coomans  et  Pirmez,  m.  i. 
Celui-ci  accepte  en  principe  ta  proposition  et 
la  complète  dans  les  termes  suivants  :  «  Celui 
qui  veut  se  faire  remplacer  doit,  avant  le  ti- 
rage, et  dans  les  formes  à  déterminer  par  un 
règlement  d'administration  publique,  déclarer 
son  intention  de  se  faire  remplacer  et  payer 
la  taxe  fixée  par  la  loi  sur  la  rémunération  des 
miliciens.  Celte  taxe  est  restituée  à  ceux  qui 
sont  désignés  pour  le  service.  A  défaut  de 
déclaration  avant  le  tirage,  le  milicien  ne 
peut  être  autorisé  à  se  faire  remplacer  que 
par  le  roi,  pour  des  motife  exceptionnels. 
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moyennant  payement  d'une  taxe  triple.  La 
tislè  des  milicieos  qoi  se  font  inscrire  pour 
le  remplacement  sert  de  base  â  la  formation 
du  premier  ban  de. la  garde  civique.  »  Sur  la 
motion  de  H.  Tesch,  ues  amendements  sont 
renvoyés  à  la  s.  c.  La  discussion  continue  en- 
suite sur  les  conditions  du  remplacement. 
HM.  Leliëvre,  Coomans,  Itenard,  m.;)., Bou- 
vier, MuUer,  r.,  Magherman  et  Nol£lleirs  y 
prennent  part.  Les  articles  54  à  63  sont  adop- 
tés. —  25.  A  l'article  64,  H.  Pirmez,  m.  t., 
fait  une  proposition  tendant  à  autoriser  le 
gouvernement  à  organiser  une  caisse  tonti- 
nlËre  pour  faciliter  le  remplacement.  Cette 

Sroposition  est  renvoyée  â  la  ».  c.  L'assem- 
lée  aborde  ensuite  le  chapitre  IX  relatif  à 
IncorportUion.  Les  articles  dont  il  se  com- 
pose sont  adoptés,  aprës  un  échange  cl'obscr- 
valions  entre  HH.  Julliot,  Renard,  m.  g.,  et 
Huiler,  r.  Au  chapitre  X  {Congés),  M.  Cou- 
vreur a  proposé  un  amendement  aux  termes 
duquel  «  les  miliciens  qui,  en  arrivant  à  leurs 
dépôls  respectifs,  possèdent  les  connaissances 
mililaires  comprises  dans  l'école  de  soldat, 
peuvent  être  renvoyés  Immédiaiement  dans 
leurs  foyers  pour  un  terme  de  trois  mois.  Le 
congé  sera  de  six  mois  si,  outre  ces  connais- 
sauces,  le  milicien  possède  celles  de  l'école 
de  compagnie.  Les  autres  miliciens  ou  rem- 
plaçants ne  peuvent  être  envoyés  en  congé 
illimité  qu'après  avoir  passé  au  moins  vingt- 
quatre  mois  BOUS  les  drapeaux,  d'après  le 
mode  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre 
et  sous  la  réserve  de  leur  rappel  pendant  un 
mois,  durant  trois  années  ».  M.  Coomans,  de 
son  côté,  formule  un  amendement  d'après 
lequel  les  miliciens  ou  remplaçants  qui  ont 
passé  au  moins  vingt-quatre  mois  sous  les 
drapeaux,  d'après  le  mode  déterminé  par  le 
M.  g.,  seront  renvoyés  en  congé  illimité, sous 
la  réserve  de  leur  rappel  pendant  un  mois, 
durant  trois  années.  Il  propose,  en  outre, 
d'autoriser  les  miliciens  à  se  m;arier  sans 
qu'Us  aient  soldé  leur  detle  à  la  masse.  Après 
un  débat  sur  ces  dispositions  et  sur  le  rappel 
des  anciennes  classes,  dans  lequel  sont  enten- 
dus MU.  Coomans,  ttenard,  m.  g.,  Pinnez, 
m.  i.,  Couvreur,  de  Tlkeux  et  Huiler,  r.,  l'ar- 
ticle et  l'amendement  sont  renvoyés  k  la  s.  c. 
—  31.  H.  MuUer,  r.,  fait  rapport  sur  les 
amendements  de  HH.  Van  Humbeeck  et  Pir- 
mez.  Elle  adopte  la  disposition  relative  à  la 
caisse  tontinière,  en  la  modifiant  dans  Jes 
termes  suivants  :  u  Le  gouvernement  est  au- 
torisé à  organiser,  par  arrêté  royal,  une  caisse 
tontinière  pour  faciliter  le  remplacement.  Un 
ce  qui  concerne  les  autres  amendements,  dans 
la  s.  c.  on  a  faii  remarquer  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  résoudre,  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  les  questions  multiples  que  sou- 
lèvent les  propositions,  avant  de  connaître  et 
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d'étudier  le  plan  d'oi^nisation  de  la  réserve 
nationale,  ou  garde  civique  mobilisée,  et  le 
projet  sur  la  rémunération  des  miliciens,  que 
le  gouvernement  élabore  en  ce  moment, 
H.  Van  Humbeeck  a  alors  déclaré  qu'il  serait 
disposé  à  ne  pas  réclamer  actuellement  un 
vote  sur  son  amendement,  sous  la  double  con- 
dition :  ^°  que  la  présentation  du  projet  de 
réserve  nationale  soit  faite  très  prochainement 
à  la  législature  ;  i'  qu'il  soit  bien  entendu  que 
le  vote  de  l'ariicle  55,  tel  qu'il  est  libellé  par 
la  s.  c,  ne  préjuge,  en  aucune  façon,  de  la 
part  de  la  chambre,  les  questions  à  résoudre, 
et  notamment  le  poinide  savoir  quelles  seront 
les  conséquences  du  remplacement  dans  la 
milice  sur  les  obligations  du  service  de  la  ré- 
serve. H.  Pirmez,  m.  t.,  a  dit,  à  «on  tour, 
qu'il  n'avait  formulé  un  sous-amendement  que 
dans  l'éventualité  de  la  discussion  immédiate 
de  la  proposition  de  H.  Van  Humbeeck,  et 
pour  prouver  à  la  chambre  que  le  gouverne- 
ment est  fermement  décidé  k  lui  soumettre, 
aussitôt  que  possible,  le  projet  sur  l'organi- 
sation du  premier  ban  de  la  garde  civique,  et 
celui  qui  consacrera  et  déterminera  la  rému- 
nération des  miliciens,  il  a  ajouté  qu'il  espère 
être  en  mesure  de  réaliser  cette  promesse 
dans  un  court  délai.  Après  cet  échange  d'ex- 
plicalions,  l'amendement  et  le  sous-amende- 
ment à  l'article  55  étant  retirés,  la  s.  c.  pro- 
pose le  maintien  de  la  disposition  du  projet  ; 
mais  elle  est  unanimement  d'accord  avec 
MH.  Van  Humbeeck  et  le  m.  t.  que  le  vote  de 
cet  article  ne  doit  pas  impliquer  un  préjugé 
défavorable  aux  propositions  dont  l'examen 
est  ajourné,  faute  d'éléments  suffisants  d'ap- 
préciation. Lorsque  la  législature  se  sera  pro- 
noncée â  cet  égard,  l'article  55  pourra  subir 
une  nouvelle  rédaction  par  l'adjonction  d'un 
paragraphe.  L'article  74,  relatif  aux  congés  et 
aux  rappels,  est  adopté,  après  des  observa- 
tions de  HH.  Hagemans,  Bouvier  et  Itenard, 
m.  g.  Il  en  est  de  même  des  articles  relatifs 
aux  certificats  et  des  dispositions  pénales,  au 
sujet  desquels  la  ctiambre  entend  HH.  Hui- 
ler, r.,  Magberman.  Coomans  et  Vleminckx. 
A  propos  de  la  rémunération,  H.  Pirmez, 
m.  i.,  répondant  à  HH.  Coomans,  Jacobs  et 
Kogier,  réitère  sa  promesse  de  déposer  un 
projet  de  loi  aussitôt  après  le  vote  du  projet 
actuel.  H.  Coomans  ayant  répété  que  le  prin- 
cipede  la  rémunération  projetée  est  dérisoire, 
H.  A.Vandenpeereboom  soutient  qu'elle  con- 
stitue un  des  meilleurs  moyens  de  récom- 
penser convenablement,  dans  leurs  vieux 
jours,  le^  miliciens  qui  ont  été  dans  leur  jeu- 
nesse, pendant  quelques  années,  détournés 
de  leurs  travaux,  les  hommes  qui  ont,  d'après 
H.  Coomans,  payé  l'impôt  du  sang.  La  cham- 
bre termine  l'examen  des  articles  du  projet, 
sauf  les  articles  55, 64  bis  et  75,  qui  sont  ré- 


jyGoogle 


K78  t 

serves.  —  50.  H.  Hullftr,  r.,  bit  rapport  sur 
les  amendements  de  M.  Coomans  ï  i'arliclelS. 
(Droit  pour  les  miliciens  de  se  marier  sans 
avoir  acquitté  leur  dette  ï  la  masse  et  congés 
Illimité  aprâs  un  certain  temps  de  service.) 
La  s.  c.  propose,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, le  texte  suivant  : 

(  Lee  mllicleDB  et  remplaïaDts  de  la  première 
partie  du  cantiageDt  ont  droit  k  uu  congé  d'un 
mois  par  année  de  service  tctit.  ils  sont  envoyés 
eo  congé  IJIlmlte  lorsqu'ils  ont  passé  au  service 
actir  le  temps  ci-après  désigné  :  vingt  six  mois, 
s'ils  appartiennent  à  l'inranterie  de  ligne;  troi* 
ane,  s'ils  appartiennent  au  régiment  des  grena- 
diers, au  régiment  des  carabiniers,  i  l'artillerie 
de  siâge,  au  rSeiment  du  génie,  à  la  compagnie  des 
pontonniers  ou  i  celle  des  artifii^lers  ;  quatre  ans, 
s'ils  appartiennent  aux  liatteries  ï  oheval,  aux 
liatteries  montées  ou  aux  escadrons  de  la  cavalerie 
et  du  train.  Ces  miliciens  et  remplaçants  peuvent 
néanmoins  être  tenus  à  des  rappels  sous  les  armes, 
savoir  :  Ce»x  dont  le  service  actir  est  de  vliigt-sii 
mois,  a  trois  rappels  d'un  mois;  ceux  dont  le  ser- 
vice Bctir  est  de  trois  ans,  a  deux  rappels  d'un 
mois;  ceux  dont  le  service  actir  est  de  quatre  ans, 
a  un  rappel  d'un  mois;  sont  dispenses  du  rappel 
les  hommes  mariés  de  la  huillème  classe;  les  mili- 
ciens el  remplaçants  du  contingent  de  réserve  ne 
sont  appelés  sous  les  armes  que  pour  quatre  muU 
pendant  la  première  année,  et  pour  un  mois  pen- 
dant cbanine  des  trois  anntes  suivantes;  les  con- 
gés temporaires  et  Illimités  seront  rerusés  a  ceux 
ne  leur  conduite  n'en  aura  pas  rendus  dignes; 
dans  des  clrcoostaBcea  spéciales,  le  gouvernement 
Mt  autorisé  1  suspendre  ou  a  modlOer  reiécution 
des  paragraphes  qui  précèdent;  les  miliciens  et 
remplaçants  qui  ontachevé  leur  cinquième  année 
dans  ta  partie  active  du  contingent  ou  leur  qua- 
trième dans  Is  réserve,  peuvent  contracter  ma- 
rlags,  en  prouvant,  par  un  cerllfleat  de  leur  citer 
da  corps,  qs'ileont  soldé  leur  dette  S  la  masse,  ou 
que  cette  dette  ne  provient  ni  de  Talts  qui  puissent 
leur  être  reprociiia,  ni  de  congés  excaptionnels 
qu'ils  auraient  demandés,  i 

La  chambre  reprend  ensuite  l'article  53 
aux  termes  duquel  tout  individu  désigné 
pour  la  milice  peut  se  faire  remplacer. 
H.  Le  Mardj  de  BeauUeu  propose  le  texte 
suivant  : 

<  Art,  93.  Tout  Individu  appelé  par  son  ige 
ï  (aire  partie  de  la  milice  peut  ee  faire  remplacer 
aux  conditions  suivantes  :  a.  Faire  la  declarallou 
de  son  intention  au  moment  de  son  Insciipiion  ou 
au  plus  tard  le  31  décembre,  b.  Joindre  a  sa  dé- 
elaraiion  le  certificat  de  dépAt  d'un  cautionnement 
a  flxer  chaque  année  par  la  loi  du  budget,  e.  Y 
prendre  également  l'engagement  formel  de  fosmlr 
un  remplaçant  a  l'époque  k  déterminer  chaque  an- 
née par  arrêté  royal.  Art.  53  (m.  L»  dèdaratjon 
ci-dassua  Implique  le  renoncement  formel,  de  la 
part  de  celui  qui  veut  se  Taire  remplacer, auMué- 
Hce  du  tirage  au  sort.  Il  est  de  droit  inscrit  i  la 
suite  des  ajournés  des  années  précédentes  et  son 
remplaçant  est  compté  dans  le  conti[igent  it  fournir 
par  la  commune  ou  le  canton  de  milice  de  son  do- 


micile. Art.  S3  Ur.  Dès  que  le  remplaçant  est  agréé 
par  les  aiiturîtés  compétentes  et  incorporé,  toute 
responsabilité  cesse  pour  le  remplacé.  Si  ce  rem- 
plaçant n'est  pas  rournlià  l'époque  Siée,  l'appelé  sera 
incorporé  et  devra  marclier  en  personne.  Art.  S3 
quater.  Ceux  qui  ne  font  pas  la  déclaration  pres- 
crite a  l'article  SSdans  le  délai  HxA,  sont  censés 
accepter  toutes  les  chances  du  sort,  ils  ne  peuvent 
plus  se  Aire  remplacer,  a  moins  de  elrcoostanets 
exceptionnelles  reconnnes.pourclkaque  particulier, 
par  arrête  royal,  i 

H.  Plrmez,  m.  t.,  combat  cet  amendemeot 
et  (ait  observer  qu'il  a^rave  la  position  de 
ceux  qui  veulent  se  faire  remplacer.  H.  Coo- 
mans ajoute  que  l'amendement  est  iDjuste 
parce  qu'il  n'exige  pas  une  taxe  proportion- 
nelle à  la  fortune.  L'amendement  cet  rejaté. 
L'article  relatif  I  la  caisse  toolinière  est 
adopté.  Il  en  est  de  même  du  nouvel  arti- 
cle 75  proposé  par  la  t.  c,  sauf  ce  qui  con- 
cerne le  droit  des  miliciens  de  se  marier  sans 
avoir  apuré  leur  dette  b  la  masse.  H.  kervyn 
de  Lettenhovfl  propose  de  remplacer  les  mots 
tontiu'iU  ont  achevé  leur  cinqiàime  année  danâ 
la  partie  active  du  coiUingenl,  par  ceux-ci  : 
loriqu'iU  ont  élé  envoyée  en  congé  iUimiié.  La 
chambre  entend  enUn  les  développements 
d'une  proposition  de  H.  ThonisSen,  qui  con- 
siste h  réduire  à  quatre  années  le  terme  de 
cinq,  et  il  trots  années  le  terme  de  quatre, 
proposé  par  le  ftection  centrale.  L'amendement 
de  M.  Kervyn  de  Lettentiove  est  rejeté  par 
43  voix  contre  53  et  i  abstention  ;  celui  de 
H.  Coomans  par  50  voix  contre  58.  Le  gou- 
vernement se  rallie  il  celui  de  H.  Tboatwen, 
qui  est  adopté. 

9  décembre.  M.  Coomans  demande  qu'on 
ajourne  le  second  vole  du  projet  de  loi  jus- 
qu'après la  présenution  du  projet  reiaiil  il  ta 
rémunération  des  miliciens.  Cette  motion, 
combattue  par  H.  Pirmez,  m.  t.,  est  rejetée. 
La  chambre  adopte  ensuite  définitivement  les 
articles  1  à  Si,  après  avoir  entendu  k  leur 
sujet  HH.  Plrmez,  n.  i..  Huiler,  r.,  Thibaut, 
Thonissen,  Couvreur,  Wasseige,  Coomans  et 
De  Naejrer.  A  l'article  relatif  aux  exemptions 
des  ministres  des  cultes  et  des  élèves  en  théo- 
Io0e,  H.  De  Fré  demande  le  vote  pardivision 
sur  les  divers  §§.  Il  invite  la  chambre  à  re- 
venir sur  la  transaction  qui  a  prévalu  et  b 
supprimer  toute  dispense  pour  les  séminaristes 
aussi  bien  que  pour  ceux  qui  se  destinent 
aux  ordres  rel^leux  H.  Van  Overloop  ré- 
clame au  contraire  la  dispense  pour  les  uns 
et  les  autres.  M.  Pirmez,  m.  L,  combat  ces 
deux  appréciations,  KM.  de  Theux  et  Dumor- 
lier  se  rangent  du  c4té  de  H.  Van  Overloop, 
puis  la  chambre  consultée  rejette,  par  6t  vois 
contre  47,  la  dispense  pour  a  ceux  qui,  aprto 
leurs  études  moyennes,  se  destinantau  minis- 
tère ecclésiastique  et  sont  élèves  en  théolo- 
gie. H  Elle  adopte  ensuite  les  derniers  mois  : 
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«  daoB  Dit  établJBsemeDt  recoauu  {lar  la  loi, 
b'U  en  exlsu  ud  pour  leur  calie.  »  HH.  Pir- 
mez,  m.  t.,  et  Frère-Orban,  m.  /.,  ronl  obser- 
ver qu'il  y  a  eu  malentendu.  Beaucoup  de 
leurs  amis  ont  volé  le  rejet  du  1"  $  parce 
qu'ils  ont  cni  qu'un  vote  afGrmatlf  aurait  eu 
pour  conséquence  de  faire  accorder  l'exemp- 
tion à  tous  les  élèves  en  théologie  sans  excep- 
tion. Orilsetrouvequ'ooa  rejeté  l'exemption 
tout  entière.  Ils  demandent  un  nouveau  vote 
sur  l'ensemble  de  l'article,  qui  est  adopté  par 
61  voix  contreSSei. 7 abstentions.  —10.  La 
discussion  des  articles  continue  entre  HH.  Re- 
nard, m.g.,  Aliard,  Huiler,  r.,  Pirmez,  m.  i., 
Hagemaos.  Notelteirs,  Wasselge,  Couvreur 
et  Jacobs.  On  vote  spécialement  sur  la  dis- 
positon  suivante  :  «  Les  miliciens  et  rem- 
plaçants qui  ont  achevé  leur  quatrième  année 
dans  la  partie  active  du  contingent  ou  leur 
troisième  dans  la  réserve,  peuvent  contracter 
mariage,  en  prouvant,  par  tm  certiltcal  de  leur 
chef  de  corpi,  qu'il»  ont  soldé  leur  délie  à  la 
maese,  ou  que  celle  délie  ne  provient  ni  de  faU» 
qm  paitaent  leur  être  reproché»,  ni  de  congés 
exceplUmneli  qu'il»  auraient  demandés,  a  Les 
mots  écrits  en  italiques  sont  sopprimés  par 
65  voix  contre  46.  Après  des  observations 
Changées  entre  HM.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
Ptrmez,  m.  i.,  Huiler,  r.,  et  Jaequemyns,  sur 
les  derniers  articles  du  projette  loi,  celui-ci 
estOnalement  adopté  par  55  voix  contre  38 et 
G  abstentions. 

19  janvier.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  répon- 
dant k  H.  Kervyn  de  Lettenhove,  promet  de 
présenter  dans  un  bref  délai  le  projet  de  toi 
snr  la  rémunération  des  miliciens. 

â3  février.  U.  Pirmez,  m.  I.,  répondant  à 
UH.  Wasseige  et  Kervyn  de  Lettenhove,  dit 
que  le  gouvernement  a  lait  parvenir  ses  pro- 
positions à  la  t.  c. 

Il  mars.  A  propos  d'une  pétition  d'habi- 
tants d'Ixellefi  qui  demandent  si  le  gouver- 
nement a  l'intention  d'appliquer  à  la  pro- 
chaine levée  de  1810  la  loi  sur  la  milice,  de 
telle  sorte  que  des  miliciens  congédiés  qui 
n'ont  pas  acquitté  leur  dette  â  la  masse  soient 
aaiorisés  à  se  marier,  pétition  appuyée  par 
HU.  Jacobs  et  Kervyn  de  LeUenbove.HH.  Re- 
nard, m.  g.,  et  Huiler  expriment  l'avis  que, 
pour  éviter  des  complications,  la  nouvelle  loi 
ne  soit  applicable  qu'aux  opérations  de  mi- 
lice de  1871. 

Suini.  U.  Huiler,  r.  «.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  propositions  relatives  k  la  rému- 
nération des  miliciens.  ~  10.  Le  projet  est 
appuyé  par  M.  Leiiâvre,  et  combattu  par 
UH.  Kervyn  de  Leuenhove,  de  Theux  et 
Coremans,  qui  trouvent  dérisoire  la  pension 
allouée  aux  anciens  militaires  àl'âge  de  55  ins. 
H.  Kervyn  de  [.«ttenbove  présente  un  amen- 
dement ainsi  con^u  :  «  Les  rémunérations 


acquises  par  des  miliciens  décédés  som  les 
drapeaux,  qui  ne  laissent  ni  femme,  ni  des- 
cendants légitimes,  ni  ascendants,  ni  frères, 
ni  sœurs,  et  celles  qui  ne  sont  pas  réclamées 
dans  l'année  qui  suit  l'envoi  en  congé  illimité, 
seront  attribuées  au  fonds  spécial  et  réparties 
entre  les  miliciens  de  la  classe  à  laquelle 
appartenaient  ceux  qui  seront  décèdes  sous 
les  drapeaux  ou  qui  n'auront  pas  touché  la 
rémunération.  Dans  le  cas  où  le  milicien  a 
des  ascendants  sexagénaires  ou  des  frères  et 
sœurs,  orphelins  et  mineurs,  une  somme  qui 
ne  dépassera  point  la  moitié  de  la  rémunéra- 
lion  acquise,  pourra  chaque  année  leur  être 
remise,  i  la  demande  du  milicien  et  sur  l'avis 
conforme  de  l'autorité  communale  du  lieu  o(i 
habitent  les  ascendants,  ou  les  frères  et  sœurs 
du  milicien.  »  M.deTheux.deson  côté,  pro- 
pose l'amendement  suivant  :  <i  La  somme 
allouée  aux  miliciens  est  affectée  k  la  création 
d'une  rente  viagère  de  100  fr.,  prenant  cours 
le  1^'  janvier  qui  suit  l'âge  auquel  le  milicien 
aura  droit  à  cette  pension  suivant  les  bases  de 
la  rémunération  qui  lui  est  attribuée  par  la 
présente  loi.  n— 1 1 .  M.  Coomans  ne  comprend 
pas  qu'on  songe  sérieusement  à  augmenter  la 
pension  des  officiers,  alors  qu'on  refuse, 
malgré  la  Justice  la  plus  évidente,  une  in- 
demnité très  modique  à  la  moitié  des  mi- 
liciens. II  y  a  là  un  manque  de  logique  et 
d'équité.  L  orateur  trouve  que  le  système  de 
H.  de  Theux  améliore  celui  du  gouvernement; 
mais  il  ne  peut  pas  se  tenir  pour  satis&il, 
parce  que  les  deux  vices  du  système  se  re- 
trouvent dans  l'idée,  d'ailleurs  ingénieuse, 
exprimée  par  te  député  de  HasseK.  Ces  deux 
vices,  sont  le  trop  long  retard  apporté  i  la 
rémunération  et  l'exclusion,  du  bénéfice  de  la 
rémunération,  delà  moitié  des  miliciens;  ces 
deux  vices  son!  fondamentaux,  et,  aussi 
longtemps  qu'il  ne  disparaîtront  pas  du 
projet  de  loi,  il  lui  sera  impossible  d  y  don- 
ner son  assentiment.  U.Thibaut  estime  qu'on 
devrait  tout  au  moins  accorder  aux  miliciens 
qui  ont  accompli  leur  temps  de  service, 
l'option  entre  la  pension  à  échéance  éloignée 
et  conditionnelle  et  un  pécule  délivré  en  même 
temps  que  le  congé  définitif.  U.  Frère-Orban, 
m.f.,  défend  les  propositions  du  gouverne- 
ment. Un  débat  s'engage  ensuite  entre  le  m. 
et  U.  Rogler,  au  siijel  des  mérites  de  l'exo- 
nération. H.  Pirmez,  m. i.  répondantàU.  Ro- 
gier,  dit  que  le  volonUire  jouira  de  la  rente 
comme  le  milicien.  —  12.  La  discussion  sur 
la  question  de  l'exonération  continue  entre 
HU.  Pirmez,  m;  i.,  Kervyn  de  Lettenhove  et 
Rogier.  H.  jacobs  propose  ensuite  le  sou»- 
amendement  suivant  â  l'amendement  de 
H.  Kervyn  :  a  Le  fonds  spécial  servira  k  payer 
aux  miliciens  une  rémunération  calculée  b 
raison  de  huit  francs  par  mois  complet  de 
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présence  bous  les  armes,  qui  leur  sera  remis 
un  an  après  leur  envoi  en  congé  illimité  par 
les  soins  de  l'adminislralionrommunaledeleur 
domicile.  Les  rémunéralions  acquises,  etc.  » 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  combat  cel  amende- 
ment, qui  est  appuyé  par  M.  Coremans,  puis 
rejeté  parG3  voix  contre  25.  M.  deTheux  relire 
te  sien  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  (1)  est 
voté  par  80  voix  contre  t  abstentions  après 
nn  débat  enire  MM.  Rogier,  Muller,  Pirmei, 
m.  j.,  Nolelteirg,  llymans  et  VIemInclix. 

HINBS. 

26  novembre.^xu  les  conclusions  de  M.Vao- 
derDonckt,  r.c,  appuyées  parM.  Schmilz  el 
Caslilhon,  la  cbambre  renvoie  au  m.  /.  une 
péiilion  par  laquelle  dra  habiUnts  de  Viel- 
Salm  demandent  que  tes  exploitations  d'ar- 
doisiéres  soient  assimilées  â  celles  des  mines 
el  minières. 

HONITBnH. 

i  avril.  H.  Bara,  m.j,,  donne  des  explica- 
tions sur  la  situation  du  HonUmr  depuis  la 
mise  en  régie. 

MOKNAISS. 

19  novembre.  A  l'occasion  de  diverses' péti- 
tion d'habitants  del'arrondissement  d'Eecloo, 
qui  demandent  qu'il  soit  créé  une  monnaie 
uaitorme  pour  tes  Pays-Bas  et  la  Belgique, 
M.  Kervyn  de  Lettenbove  engage  le  gouverne- 
ment â  négocier  à  cet  eiïet. 

^mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  17,249  fr.  63  c.  pour  frais 
de  transformation  d'anciennes  monnaies  divi- 
sionnaires.— 24.U.Juiliot,  T.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

2  avrû.  Il  est  adopté  â  l'unanimité. 

RATTJRAXjaATIOSr. 

19  novembre.  H.  de  Brouckere,  r.  c,  dé- 
pose un  projet  de  loi  tendant  b  accorder  la 


sché,  1 


gêner 


D  fonds  sp^ial  destiné 
leaB.  Ce  ronds  pourrti 
jes  dépùU  et  cousigna- 
'-  d'épargne    *  '-    - 


itu«e  p>r  U"  loi  du  46  mars  1)J6S.  Art.  i. 
Le  Tonds  spécial  est  formé  psr  une  subiention  in- 
naelie  du  Trésor.  Il  pourra  être  etnplojé  à  l'acqui- 
«iiion  des  titiei  ou  obligations  menlioaués  dans  Je) 
lois  des  Iti  mars  IStiGet  Wjuillet  186H,  Art.  3.  Tout 
milicien  qui  aura  accompli,  soit  en  celu  qualité  el 
par  lui-même,  soit  comme  remplaçant  de  son  frère, 
ion  iciiipi  de  seirice  dans  l'armée  active,  el  qui 
compiers  su  moins  un  an  de  présence  réelle  au  corps, 
B  droit  à  une  somme  fine  de  160  fr..  el,  en  outre,  k 
UDe  somme  de  19  cent,  par  jour  de  présence  pour 
toute  ladurëe  du  service  ordinaire  el  du  aeryice  tait 
par  auile  du  ra^ipel  en  temps  de  paix.  Le  réTractaire 
d'i  droit  k  la  rémunération  que  a'il  est  assimilé  au 
milicien  soui  le  rapport  des  congés.  La  rémunéra- 
lion  peut  être  réduite  de  SOcenl.  au  plus  pour  toute 
journée  passée  en  étal  do  puuilion.  tn  arrêté  rojsl 
d«tenniiw  quelles  aont  les  puuiiions  qui  doivent 


grande  naturalisation  ï  H.  X.  Olin,  viocai 
14  décembre.  Ce  projet  de  loi  est  volé  à 
l'unanimité.  Pais,  par  49  voix  contre  29,  la 
chambre  rejette  la' prise  en  considération  de 
la  demande  de  grande  nalarallsalion  de 
H.  Verdurmen,  échevin  à  Saint-Nicolas. 

3  mat.  M.  Bara,  m.  ;.,  dépose  un  projet  de 
loi  conrérant  la  grande  naturalisation  à 
M.  Haus,  professeur  à  l'université  de  Cand. 
—  5.  M.  Hymans,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  10.  La  piise  en  con- 
sidération est  votée  par  71  voix  contre  2.  — 
12.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 
— 15.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  re- 
merciements de  N.  Haus. 


8  décembre.  Sur  les  conclusions  de  H.  Van- 
der  Donckt,  r.  c. ,  appuyées  par  H.Vleminckx, 
la  chambre  renvoie  aux  mm.  g.  et  /.  des  péti- 
tions par  lesquelles  des  officiers  pensionnés 
réclament  une  loi  en  vue  d'améliorer  leur 
position. 

i  février.  H.Vander  Doockt,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  relative  au  même  objet. 
ÛH.  Thonissen  et  VIeminckx  appuient  la 
demande  des  pétitionnaires.  M.  Frere-Orhan, 
m.  f.,  déclare  qu'une  c.  s'occupe  très  active- 
ment d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'augmenter  les 
pensions  militaires  el  s'il  ne  faut  pas  en  même 
temps  augmenter  les  pensions  civiles.  Il  fera 
connaître  aux  chambres  les  résultais  de  cet 
examen. 

13  mai.  H.  Frere-Orban,  m.  f.,  dépose  les 
explications  annoncées. 

PÉTITIONS. 

i6m>vembre.  Sur  les  conclusions  de  H.Van- 
der Donckt,  r.  c,  appuyées  par  H.  Allard,^., 
et  Jacobs,  la  chambre  décide  qu'il  ne  sera 
plus  fait  d'analyse  des  pétitions  qui  sont  rédi- 
gées en  termes  inconvenants. 


r  par  arrêté  rojal.  An.  *, 
icienesl  affectée  ulacrésliOD 


donner  lieu  à  cette  rele 
celle-ci.  La  rémunération 
être  accordée  dans   les  cas  de  congés  justiliés' par 

t  déteranini 
mme  allouée  BU  mi 

rente  viagère,  pre  ._       .  .    , ^_. 

ige  de  cinquante  cinq  ans  rérolua.  La  rente 
■6  est  égale  aui  cinq  neuvièmeade  la  somme 
1  au  crédit  du  milicien  Art.  G.  Le  milicien  dé 
ement  libéré  du  service,  dont  1  existence  dé- 
pend de  son  travail,  elqui,  avant  l'âge  ie  cinquante- 
cinq  ans  accomplis,  se  irouverail,  par  la  perle  d'un 

membre,  d'un  organe ;_..—...    — 

résultant  d' "■- 


iccident  survenu  dans  l'ei 

exercice  de  sa  profession,  incapable 

te  à   partir  du  premier  du  mois  qui 
'' —  *"'  ' '' ncapacilé,  La  jouissance 
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8  décembre.  Sur  les  conclusions  de  H.  Van- 
derDoDckt,  r.  c,  appuyées  par  H.  deVriëre 
et  acceptée  par  M.  Vanderslichelen,  m.  a., 
avec  un  aiuendeoient  de  H.  A.  Visart,  la 
chambre  renvoie  aux  mm.  a.  et  i.  une  pétition 
par  laquelle  le  sieur  Koukelbergh  réclame 
r  intervention  de  la  chambre  pour  qu'il  soit 
porlé  un  prompt  remède  à  la  situation  de  la 
caisse  des  pécheurs  de  Blaokeaberghe. 

POLITigCB  iktAhibube. 

9  novembre.  M.  Dumortier  voit  dans  l'ab- 
sence d'un  discours  du  tr6ne  le  signe  d'un 
désaccord  entre  la  couronne  et  le  cabinet. 
La  dernière  session  a  été  close  sur  des  inci- 
dents qui  ont  fait  naître  beaucoup  de  contes- 
tations et  de  grandes  difficultés  dans  le  pays. 
Il  Impone  que  la  Belgique  soit  renseignée  sur 
tous  les  détails  des  négociations  qui  ont  eu 
lieu  à  celte  époque.  On  a  vu  le  m.  f.  en  deve- 
nir le  chef  et  en  transporter  le  siège  dans  un 
pays  voisin.  Le  pays  a  éviderament  te  droit 
d'exiger  qu^'on  t'initie  à  toute  cette  affaire. 
L'opposition  a  gardé  le  silence  dans  le  cours 
des  négociations,  uniquement  par  esprit  natio- 
nal et  pour  ne  pas  créer  des  embarras  au  gou- 
vernement. Maintenant  qu'elles  sont  terini- 
nées,  elle  a  le  droit  d'en  examiner  non  seule- 
ment les  résultats,  mais  encore  tout  ce  qui  s'y 
rattache.  Or,  il  semble  qu'on  veuille  sous- 
traire tout  h  l'examen  du  parlement.  En  effet, 
pas  de  compte  rendu  de  la  conduite  du 
ministère  à  limérieur;  et,  pour  l'extérieur, 
pas  de  compte  rendu  relatif  aux  négociations. 
Le  gouvememeni  répond  :  u  Vous  pouvez,  si 
vous  voulez,  avoir  une  discussion  politique 
quand  on  examinera  les  BB.  »  Or,  les  BB.  de 
1870  ont  été  volés  pendant  la  session  der- 
nière, en  quelque  sorte  comme  annexes  aux 
BB.  de  1869.  11  en  résulte  qu'au  fond  on  est 
dans  l'impossibilité  de  défendre  les  intérêts 
du  pays.  L'orateur  demande  quelle  sera  la 
ligne  de  conduite  du  ministère;  s'il  n'obtient 
pas  la  satisfaction  que  l'opinion  publique 
réclame,  il  userade  son  droit  d'initiative  pour 
que  le  pays  puisse  Être  lire  de  cet  état  de 
torpeur  dans  lequel  on  parait  vouloir  le  lais- 
ser. M.  Frère-Orban,  m,  f.,  fait  observer  que 
la  chambre  n'est  pas  constituée;  que  le  plus 
important  des  BB.,  le  B.  des  voies  et  moyens, 
n'est  pas  voté  et  que  les  membresdes  chambres 
ont  le  droit  d'interpellation.  M.  Dumortier  se 
réserve  de  reprendre  l'incident  plus  tard.  — 
11.  (I  ajourue  son  interpellation  i  cause  de 
l'absence  du  nt.  f.,  retenu  par  la  maladie  de 
son  petlt'Qls.  Il  constate  toutefois  qu'en  Italie, 
le  roi  étant  malade ,  la  session  l^slativc  sera 
ouverte  par  commission  royale.  —  16.  Il  fait 
un  réquisitoire  contre  le  ministère  et  soutient 
qu'abandonné  par  26  villes  dans  les  élec- 
tions communales  du  mois  d'octobre  1869,  il 
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doit  se  retirer  du  pouvoir.  11  fait  ressortir 
aussi  le  dissentiment  qui  s'est  produit  sur  di- 
verses questions  entre  le  ministère  et  le  sénat. 
Parlant  de  l'incident  relatif  au  chemin  de  fer 
du  Luxembourg,  il  dit  que  le  protocole  fait  à 
Parisle  37  avril  1869,  et  signé  par  H.  Frère- 
Orbao  et  H.  de  Lavalette,  est  bien  peu  de 
chose  à  ses  yeux,  car  le  gouvernement  fran- 
çais, dans  ce  protocole,  se  borne  à  s'engager 
k  examiner  la  question.  Or,  ce  n'est  pas  là  un 
bien  grand  triomphe.  Hais  à  cdié  de  cela, 
tous  les  Journaux  français  sont  venus  décla- 
rer que  la  Belgique,  dans  ces  négociations, 
avaitdonnéàlaFrancelesclefs  de  la  Prusse; 
qu'elle  avait  permis  aux  convois  français,  aux 
convois  d'armes,  de  munitions,  de  soldats,  de 
traverser  purement  et  simplement  son  ter- 
ritoire. D'autre  part,  on  est  venu  annuler  en 
quelque  sorte  uneconvention  infiniment  moins 
dangereuse,  pas  du  tout  dangereuse  même, 
faite  par  la  Compagnie  du  Luxembourg.  L'ora- 
teur désire  que  Je  gouvernement  fasse  un  rap- 
port sur  cette  question,  que  les  pièces  soient 
communiquées  afin  qu'on  puisse  examiner  ce 
qui  s'est  passé  dans  cette  circonstance;  il  dé- 
sire ensuite  que  le  gouvernement  dise  com- 
ment il  a  indemnisé  la  Société  du  Luxem- 
bourg du  préjudice  que  lui  a  causé  la 
suppression  de  la  convention  qu'elle  avait 
faite  avec  l'Est  français;  il  désire  savoir  si 
toute  cette  affaire  n'avait  qu'un  seul  but,  celui 
d'enlever  i  la  Société  du  Luxembourg  les 
transports  sur  lesquels  elle  croyait  pouvoir 
compter,  d'empftcher  cette  société  de  se  revi- 
vlfler,  ou  bien  si  réellement  quelque  chose  de 
sérieux  avait  eu  lieu,  si  la  Société  du  Luxem- 
bourg avait  manqué  à  ses  devoirs,  avait  trahi, 
comme  on  l'a  dit,  les  intérêts  du  pays;  qu'on 
le  dise.  La  chambre  a  le  droit  de  savoir  st 
le  pays  a  été  trahi.  Il  faut  qu'on  le  lui  dise 
et  qu'elle  sache  enfin  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  circonstance.  M.  Frère-Orhan,  m.  f., 
répond  que  le  ministère  reste  au  pouvoir 
parce  qu'il  jouit  de  la  conflance  du  pays,  ma- 
nifestée dans  les  élections  législatives.  Les 
élections  communales  ont  porté  presque  par- 
tout sur  des  questions  d'intérêt  local.  Celles 
qui  ont  donné  lieu  à  un  dissentiment  avec  le 
sénat  ne  motivaient  pas  une  question  de  cabi-  ' 
net,  attendu  qu'il  y  avait  i  leur  sujet  division 
au  sein  du  cabinet  même.  Quant  au  protocole 
du  27  avril  1869,  il  a  pour  le  gouvernement 
toute  la  valeur  que  pourrait  lui  désirer  H.  Du- 
mortier. 11  a  marqué  l'api  an  issement  d'une 
difficulté  qui  n'a  pas  été  sans  gravité.  Les 
susceptibilités  qui  s'étaient  éveillées  ont  été 
complètement  apaisées  i  la  suite  d'explica- 
tions franches  et  loyales  qui  ont  été  échan- 
gées, et  Jamais,  à  aucune  époque,  les  rela- 
tions n'ont  été  meilleures  entre  la  France  et  la 
Belgique  que  depuis  le  protocole  du  27  avril.. 
57 
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Ilfandrail  presque  se  ftiicfter de llQcideiit,tant 
II  a  eu  une  Influence  favorable  sur  les  rap- 
(lorts  entre  les  deux  pays.  Un  membi'eâ  droite  : 
û  Félix  culpa!  n  M.  Frére-Orbar),  m.  f.  : 
«  Felij>  aiipa  !  oui,  s'il  y  avait  eu  faute,  ce  qui 
c'est  polnl,  ie-.  dirais  encore  Félix  ailpa  !  « 
Certains  journaux  français  ont  dit  que,  par 
les  résultats  des  n^ociations ,  on  avait  livré 
k  la  France  les  clefs  de  la  Prusse.  Pour  livrer 
les  clefs  de  la  Prusse ,  il  faudrait  d'abord  les 
avoir.  Le  résultat  des  négociations  a  été  l'in- 
stitution d'une  commiEsiou  internationale, 
ebargée  de  préparer  les  hases  de  conventions 
de  service  mixte  qui  devaient  être  ensuite 
conclues  entre  l'administration  de  la  compa- 

fnie  de  l'Est  et  celle  du  chemin  de  fer  de 
Etat.  Ces  conventions  sont  analogues  i 
beauconp  d'autre»  actes  du  niËme  genre; 
elles  sont  complètement  inolTensives  ;  elles 
n'ont  trait  qu'à  des  Intérêts  commerciaux  et 
industriels;  elles  sont  également  favorables 
lux  deux  pays,  et  personne  n'aura  ji  s'en 
plaindre.  D'après  H.  Dumortier,  on  devrait 
iodemniser  la  Compagnie  du  Luxembourg  du 
préjudice  que  lui  a  causé  l'annulation  du 
traité  qu'elle  avait  fait  avec  la  compagnie  de 
l'Est.  Uals  il  n'y  avait  pas  h  indemniser  la 
Compagnie  du  Luxembourg.  Le  gouverne- 
ment a  usé  de  son  droit  en  refusant  de  rali- 
fler  un  traité  qu'il  considérait  comme  préju- 
diciable aux  intérêts  du  pays  ;  et,  de  plus,  la 
Compagnie  du  Luxembourg,  traitant  avec 
eelle  de  l'Est,  a  fait  b  son  tour  des  r.on- 
fentions  qui  donnent,  autant  que  les  rapports 
Ihs  à  l'assemblée  générale  de  la  Compagnie 

Suissenl  en  donner  une  idée,  pleine  saiistac- 
on  aux  divers  intérêts  engagés  dans  la 
question.  Voilà  la  solution  fort  Inoffensive 
qni  a  été  donnée  à  cette  affaire  ;  et,  h  quelque 
point  de  vue  qu'on  t'envisage,  on  ne  peut 
-  que  s'en  féliciter.  Quant  â  un  rapport  sur 
cette  négociation,  si  la  chambre  en  exprime  te 
désir,  le  gouverpiement  le  fera,  mais  il  ne 
pourra  contenir  autre  chose  que  ce  que  le  m. 
vient  d'exposer.  La  négociation  ayant  été 
bile  par  lui  fa  Paris,  elle  a  été  purement 
verbale.  Si  le  m.  était  sur  les  lieux,  c'était 
pour  parler!  Sans  cela,  on  aurait  traité 
par  correspondance  et  l'on  pourrait  sou- 
mettre les  documents  à  la  Chambre.  Il  n'y 
a  eu  de  pièces  échangées  que  sur  des  points 
purement  techniques  et  qui  n'offrent  aucun 
intérêt.  Les  protocoles  ont  résumé  les  points 
convenus,  et  ils  ont  été  publiés.  Du  reste, 
le  ffl.  répète  que,  si  la  chambre  le  désire,  il 
consignera  dans  un  rapport  es  qu'il  vient 
d'exposer. 


S9  avril.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
léducllOQ  d'lnipAls,4Ux  lerqies  duquel  la  taxe 


postale  k  l'fntériear  est  fixée  ï  10  centimes 

pour  toutes  les  distances,  et  l'administration 
autorise  â  émettre  des  caries  postales,  qui 
circuleront,  moyennant  un  affranchissement 
de  3  centimes,  dans  tout  canton  postal. 
M.  Jaequemyns  engage  le  m.  t.  à  autoriser  le 
transport  des  petits  paquets  par  la  poste. 
M.  Dumortier  estime  que,  dansce  cas,  il  fau- 
drait donner  à  tous  les  facteura  ruraux  un  ine 
pour  transporter  les  marchandises.  Il  combat 
l'Idée  des  carte-correspondance,  qui  seront 
un  moyen  de  répandre  dans  le  public  des  ca- 
lomnies anonymes.  H.  Coomans  appuie  ces 
observations.  M.  Jamar,  m.  t.,  déclare  qu'il 
étudie  la  question  du  transport  des  petits 
paquets  par  la  poste.  Il  est  d'avis  que  la  carte- 
correspondance  ne  présente  pas  les  dangers 
signalés  par  H.  Dumortier,  ou  que  ces  incon- 
vénients existent  tout  aussi  bien  pour  lès  cir- 
culaires et  pour  les  cartes  affranchies  â  l'aide 
de  10  centimes.  H.  Tacit  demande  que  l'on 
puisse  expédier  pour  5  centimes  des  cartes  de 
visite,  sous  enveloppe  ouverte,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume.  H.  Jamar,  m.  t.. y  con- 
sent, k  la  condition  qu'on  supprime  l'envoi 
des  cartes  sous  bande  à  4  centime.  H.  Tack 
n'accepte  pas  cette  transaction.  —  30. M.  Du- 
mortier y  adhère,  H.  Coomans  la  combat,  et 
l'amendement  de  H.  Tack  est  rejeté.  La  cham- 
bre adopte  ensuite  l'arlicie  relatif  aux  cartes- 
correspondance. 


iS  janvier.  Il  est  dongé  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  H.  De  Bivay,  procureur  général 
prés  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  sollicite 
l'autorisation  de  continuer  une  poursuite. 
commencée  au  mois  d'octobre  précédent,  con- 
tre M.  Coremans,  représentant  d'Anvers. 
Celui-ci  prie  la  chambre  de  consentir  d'em- 
blée i  cette  demande  ;  mais,  sur  la  motion  de 
U.  Vilain  XIIII,  la  lettre  du  procureur  général 
est  renvoyée  aux  m.  H.  Huiler  demande  qu'on 
joigne  it  la  lettre  la  dossier  de  la  poursuite. 
H.  Jacobs  est  d'avis  que  la  chambre  n'a  pas 
Centrer  dans  l'examen  desfails.  H.Dolez,  ^.. 
dit  qu'il  s'agit  d'une  contravention  à  la  loi 
électorale.  M.  Coremans  insiste  de  nouveau 
pour  que  la  chambre  se  prononce  le  plus 
promplement  possible.  H.  de  Hrouckere  es- 
lime  qu'on  pourrait  renvoyer  la  demande  du 
procureur  général  aune  o., qui  se  mettrait  en 
rapport  avec  lui.  M.  ilara,  m.  j.,  répond  que 
le  parquet  doit  f  tre  laissé  responsable  de  ses 
actes  et  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une 
question  constitutionnelle  qu'il  est  bon  de 
soumettre  à  i'examen  des  s».  M.  Coremane 
insiste  de  nouveau  pour  qu'on  se  bâie. 
U.  Ram,»!,  j.,  consent  â  soumettre  le  dossier 
iUs.c.  —  28.  a.  DewaDdre,  r.  i.  e„  con- 
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^l  k  l'sutoriMtion  4z  poursuivre.  —  17. 
M.  Kymans  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  demande  de  M.  De  Bavay, 
l'articlË  45  de  la  Constitution  laissant  au  par- 
quet te  droit  de  continuer,  pendant  la  session, 
les  poursuites  antérieurement  commencées 
contre  un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
chambre,  fi  moins  que  la  chambre  h  laquelle 
appariieni  le  membre  poursuivi  ne  requière 
la  suspension  de  ces  poursuites.  H.  LeliËvre 
se  rallie  k  l'opinion  de  M.  Hymaus,  mais  pro- 
pose lout  aimplemeul  la  question  préalable. 
H.  Dettandre,  r.,  partage  au  fond  l'avis  des 
préopinanls;  mais  il  i;raint  que  les  tribunaux 
ne  déclareni  l'autorisation  nécessaire,  et  pour 

Karer  ii  cette  éventualité,  il  estime  qu'il  y  a 
eu  d'auloriser  les  poursuites,  en  laat  que  de 
besoin,  en  réservant  ainsi  la  question  consti- 
tutionnelle. La  chambre  parait  d'accord  pour 
admettre  cette  solution.  Mais  M.  Coremans. 
aprËs  avoir  remercié  la  s.  c.  de  son  prompt 
examen,  aborde  le  ITlnd  du  débat  et  attribue 
k  la  passion  politique  les  poursuites  dont  il 
est  l'objet.  M.  Rara,  ui.  j.,  prend  la  défense 
de  la  magistrature.  U.  Wasselge  abonde  dans 
le  sens  de  U.  Coremans.  M.  Tesch  engage 
celui-ci  à  ne  pas  Insister.  Hais  le  député 
d'Anvers  maintient  que  la  passion  politique  a 
inspiré  le  parquet,  el  le  débat  continue  sur 
l'objet  de  la  poursuite  entre  l'intéressé  et 
HH.  Dewandre,  r,,  Jacobs,  de  Theux  et 
Tesch.  Puis  M.  Bara,  m.j.,  répondant  à  une 
question  de  H.  Tesch,  déclare  que  la  meil- 
leure solution  lui  parait  être  d'autoriser  les 
poursuites  en  réservant  la  question  constitu- 
tionnelle. H.  Dumortler  se  prononce  contre 
l'autorisation,  mais  la  chambre,  après  avoir 
rejeté,  par  7â  voix  contre  11  et  une  abslenlion, 
la  question  préalable,  vote,  par  68  voix  con- 
tre 16,  l'autorisation  en  tant  qae  de  betoin, 
proposée  par  H.  [>ewandre. 

16  mari.  Le  sieur  Van  Ryswyck,  agissant 
en  qualité  de  tuteur  de  ses  petits-enfants  mi- 
neurs, demande  l'autorisation  d'exercer  con- 
tre H.  te  représentant  Delael  la  contrainte  par 
corps  prononcée  contre  lui  par  arrêt  de  la 
cour  û  appel  de  Bruxelles  du  7  mars  cou- 
rant. MU.  Oelaet,  Van  Overloop  et  Jacobs 
Tout  observer  qu'il  n'y  a  pas  eu  jusqu'ici  de 
commandement  de  payer.  M.  Bouvier  propose 
le  renvoi  à  la  c.  des  pétillons  ;  U.  Van  Hum- 
beecii,  le  renvoi  aux  $*.;  H.  Tesch,  le  renvoi  à 
une  e.  spéciale  ;  M.  de  Hacar  entln  set  parii- 
8an  de  l'ordre  du  jour.  AprËs  avoir  entendu 
DM.  de  Theux,  Uumortier  et  Tesch,  la  cham- 
bre prononce  le  renvoi  k  la  c.  des  pétitions. 
— 18.  M.  flouvier.  r.c,  conclut  à  ce  que  la 
chambre  décide,  dés  maintenant  pour  lors, 
qu'il  y  a  lieu  de  permettre  l'exercice  de  la 
conlrainte  par  corps  lorsque  les  formaliià 
fiidiuaires  auront  été  accomplies.  Adopté. 


Il  mven^e.  Sur  les  conclusions  de  H.  de 
Zerezo  deTejada,r.f:.,  appuyées  par  U.Tho- 
nissen,  la  chambre  renvoie  au  m.  ;'.  une  péti- 
tion par  laquelle  le  sieur  Catteau  prie  la 
chambre  de  disculer,  pendant  la  session  ac- 
tuelle, le  projet  de  loi  sur  les  dommages- 
jntérûls  et  visites  domiciliaires  en  malif'.re  de 
presse.  —  19.  A  l'occasion  d'une  pétitinn  de 
divers  imprimeurs-éditeurs  et  jounialisles, 
qui  demandent  que  la  chambre  prenne  des 
mesures  pour  sauvegarder  les  droits  de  la 

Sresse  compromis  par  un  arrêt  de  la  cour 
assises  de  Gand,  dans  son  interpréuiion  de 
l'article  i5l  du  code  pénal,  M.  (Romans  ré- 
clame la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet  de 
loi  relailfàla  presse, sur  lequel  U.Thonissen 
a  fait  rapport.  Après  quelques  mots  de 
H.  Ilara,  m.  j. ,  cette  proposition  est  adoptée. 
—  30.  Sur  la  motion  de  M.  Thonissen,  la 
chambre  ordonne  l'impression  d'un  tableau 
statistique  indiquant  le  nombre  et  les  résul- 
tats des  poursuites  pour  délits  de  presse  in- 
tenlies  pendant  les  années  18S5,  lt)lJ6,  1S67 
et  181)8. 

a  ftvrier.  Dans  la  discussion  du  code  de 
commerce  (titre  des  Sociétés),  U.  Saincteletie 
propose  un  article  ainsi  conçu  :  u  Ce  prévenu 
d'un  délit  de  calomnie  pour  imputations  diri- 
gées, à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, contre  les  gérants  de  soriéti^s  en 
commandite  par  actions  ou  contre  les  admi- 
nistniteurs  des  sociétés  anonymes,  sera  admis 
à  faire,  par  toutes  les  voies  ordinaires,  la 
preuve  des  faits  imputés,  sauf  la  preuve  con- 
traire par  les  mêmes  voies  ».  M.  Bara,  m. /., 
est  d'avis  qu'il  vaut  mieux  réserver  cette  dis- 
position pour  line  loi  générale.  M.  Ilymans 
appuie  cette  observation  et  M.  Sainctelette 
relire  sa  proposition.  MM.  Guillcry  elOris, 
par  contre,  sont  d'avis  que  c'est  le  moment 
de  voter  celte  mesure,  et  M.  Orts  reprend  la 
proposition  de  U.  Sainctelette,  en  la  sous- 
amendant  en  ces  termes  :  «  La  preuve  des 
imputations  dirigées,  ï  raison  de  faits  rela- 
tif ï  leurs  fonctions,  contre  les  gérants  des 
sociétés  en  commandite  par  actions  ou  contre 
les  administrateurs  des  sociétés  anonymes, 
sera  admise,  par  toutes  les  voies  ordinaires, 
sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies.  » 
H.  Hymans  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
déroger  à  la  létiislaiion  .sur  la  presse  par  voie 
incidentelle  et  â  l'occasion  du  code  de  com- 
merce. M.  Bara,  m.j.,  ne  croit  pas  que  la 
mesure  puisse  avoir  quelque  eO'el,  car  les 
administrateurs  véreux  ne  poursuivront  pas 
du  chef  de  calomnie.  H.  Guillery  appuie 
l'amendement  de  U.  Orts,  et  la  chambre  le 
tenvoie  â  la  c.  avec  une  nouvelle  proposition 
sinsi  conçue  :  i  Les  directeurs,  les  gérants  et 
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leB  administrateurs  de  sociétés  anonymes  et 
de  sociétés  en  commandite  sont  assimilés  aux 
fonctionnaires  publics  pour  tous  les  faits  qui 
se  rattachent  k  leur  gestion.  En  conséquence, 
les  faits  articulés  i<  leur  cbarge  par  la  presse 
ou  par  tout  autre  mode  de  divulgation,  pour- 
ront être  prouvés  par  toutes  les  voles  légales 
autorisées  à  l'éganj  des  fonctionnaires  n.  — 
a.  M.  Guillery  interpelle  le  m.  /.  au  sujet  des 
condamnations  prononcées  par  des  juges 
d'instruction  contre  des  journalistes  qui  ont 
reÂisé  de  faire  connaître  les  noms  des  per- 
sonnes de  qui  ils  tenaient  des  renseignements 
relatifs  â  des  délits.  M.  Bara,  m.  ;'.,  soutient 
que  la  justice  n'a  pas  te  droit  d'exiger  qu'un 
journaliste  fasse  connaître  le  nom  de  l'auteur 
d'un  article,  mais  il  s'agit  ici  de  faits  qui  ne 
sont  pas  relatifs  à  des  délits  de  presse,  de 
renseignements  à  fournir  sur  des  faits  dé- 
lictueux que  la  presse  elle-même  a  signalés. 
H.  Guillery  considère  cette  façond'agir  comme 
une  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse.  U.  Bara, 
m.;.,  est  d'avis  que  les  journalistes  nedoivent 
pas  jouir  de  privilèges  qui  les  exposeraient  â 
voir  se  produire  une  réaction  contre  la  liberté 
qu'ils  possèdent. 

11  man.  Sur  les  conclusions  de  M.  Cas- 
lilhon,  T.  c,  et  après  quelques  explications 
de  H.  Bara,  m.  ]'.,  la  chambre  renvoie  â  ce 
dernier  une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Cop- 
pin  se  plaint  qu'un  mandat  d'amener  a  été 
lancé  contre  lui,  en  contravention  de  rarticle9 
du  décret  sur  la  presse. 

S  avril.  Dana  la  discussion  du  code  de  com- 
merce, l'article  86  proposé  par  HH.  Orts  et 
Watteeu  est  adopté  en  ces  termes, après  quel- 
ques observations  de  HH.  Dupont  et  Van 
Humbeech  :  «  La  preuve  des  imputations  di- 
rigées, â  raison  de  faits  relatifs  i  leurs  fonc- 
tions, contre  les  gérants  des  sociétés  en 
commandite  par  actions  au  porteur  ou  contre 
les  administrateurs  des  sociétés  anonymes, 
sera  admise  par  toutes  les  voies  ordinaires, 
sauf  la  preuve  contraire,  par  les  mêmes  voies, 
conformément  aux  articles  5,  6,  7  et  S  du  dé- 
cret du  20  juillet  1851,  relatives  â  la  calom- 
nie et  à  l'injure  envers  les  fonctionnaires  pu- 
blics. » 

PROVINCIAI.BS  (ArrAIRBS). 

IE>  décembre.  H.  Lefebvre,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  nbangeani  les 
limites  séparatlves  des  provinces  de  Brabant 
et  de  Flandre  orientale,  et  de  différentes 
communes,  par  suite  des  travaux  de  canali- 
sation dC'la  Dendre.  — 16,  M,  Pîrmez,  m.  t., 
dépose  un  projet  de  loi  apportant  des  modi- 
fications à  la  loi  provinciale,  dans  le  but  de 
supprimer  certaines  formalités  administra- 
tives.—  1 7.  Le  projet  relatif  à  la  modlBcalion 
des  frontières  du  Brabant  et  de  la  Flandre 


orientale  est  adopté  par  83  voii  contre  ane 
et  une  abstention. 

11  mars.  H.  Huiler,  r.  i.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  articles  portant  des  modifica- 
tions à  la  loi  provinciale.  —  17.  Id.  un  rap- 
port supplémentaire  sur  des  amendements 
adressés  â  la  s.  c.  par  le  tu.  i.  —  25.  Dans  la 
discussion  générale  de  ce  projet  de  loi,  un 
débat  s'engage  entre  MM.  Jacobs,  Pinnez, 
m.  i.,  et  MuUer,  r.,  sur  la  décentralisation  en 
France  et  en  Belgique.  Les  articles  sont  adop- 
tés avec  des  amendements,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  les  mêmes  oratenrs  & 
MM.  Lefebvre,  de  Theux  et  Wasseige.  La 
chambre  adopte,  par  46  voix  contre  32.  un 
amendement  de  H.  Jacobs,  portant  que  u  les 
attributions  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment s'étendent  aux  communes  dont  la  popa- 
lation  est  inférieure  â  5,000  âmes,  i  moins 
qu'elles  ne  soient  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment n.  —  25.  Au  second  vote,  un  nouveau 
débat  s'engage  sur  cet  amendement.  Après 
avoir  entendu  MM.  Pirmei,  m.  i..  Jacobs,  de 
Brouctere,  Coomans,  Rogier,de  Theux,  Wat} 
teeu,  Dumortier,  Guillery  et  Wasseige,  la 
chambre  décide,  par  59  voix  contre  18,  que 
cette  disposition  sera  disjointe  du  projet  de 
loi  et  renvoyée  à  la  «.  c.  Le  projet  de  loi  esi 
ensuite  voté  par  106  voix  et  3  atetentions. 

HBCBiraBHXNT. 

4  féirier.  H.  Pirmez,  tn.  i.,  répondant  i 
H.  Le  Hardy  de  Beaulleu,  dit  que  les  résultats 
du  recensement,  concernant  la  partie  indus- 
trielle et  agricole,  seront  distribués  dans  le 
courant  de  Tannée. 

rAolkment. 

16  lévrier-  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  r.  c, 
dépose  un  rapport  sur  la  question  du  règle- 
ment pour  le  compte  rendu  des  séances  de  la 
chambre. 

BBSPONSABILITà  HtNIS'rftHIBL.LB. 

24  février.  H.  Bara,  m.  j.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  sur  la  responsabilité  miaistérielle. 

SaRVlTUDBS  1III.ITAIBBS. 

i^novembre.  M.  Frère-Orban.m.  f.,  répon- 
dant â  une  interpellation  de  M.  Jacobs,  qui 
demande  que  l'on  s'occupe  enfin  de  la  propo- 
sition de  loi  sur  les  servitudes  militaires,  qu'il 
a  déposée  il  y  a  plusieurs  années,  dit  que  le 
gouvernement  a  pensé  que  la  chambre  serait 
mieux  éclairée  sur  les  questions  qu'on  pou- 
vait soulever  àl'occasion  de  ces  projets  de  lois,  , 
dont  l'un  émane  du  gouvernement  et  l'autre 
de  l'initiative  parlementaire,  si  l'on  pouvait 
lui  fournir  des  élémenis  assez  complets  pour 
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inl  permettre  d'apprdcler  la  véritable  situation 
des  projHlétés  foncières  Trappées  de  serri- 
tnde,  pour  la  prétendue  dépréciation  des- 
quelles on  demande  des  indemnités.  On  a  re- 
cneilll  dans  ce  bat  un  certain  nombre  de  foits 
qui  établissent  que  le  prétendu  préjudice  que 
1  on  veut  réparer  n'enisie  pas  en  réalité.  La 
recbercbe  de  documents  réclamés  par  la  s.  c. 
a  aussi  demandé  quelque  temps,  et  explique 
le  retard  apporté  dans  la  remise  de  ces  ren- 
seipiements.  Ib  sont  maintenant  préparés,  et 
le  ffl.  ne  tardera  pas  à  pouvoir  les  communi- 
quer à  la  t.  c.  qui  est  chaînée  du  rapport  sur 
le  projet  de  loi  dont  11  s'agit. 

4  février.  H.  Allant,  r.  t.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projec  de  loi  Sxant  les  limites  de 
l'esplanade  de  la  citadelle  du  Nord  d'Anvers 
et  modifiant  les  dispositions  légales  en  ce  qui 
concerne  les  bâtiments  et  les  constructions 
situés  dans  la  zone  des  servitudes  militaires. 
—  10.  H.  Jacobs,  r.  ».  c,  id.  sur  la  proposi- 
tion relative  au  même  objet,  émanée  de  l'ini- 
tiative de  cinq  membres  de  la  chambre. —  23. 
Le  premier  projet  de  loi  est  adopté  à  j'unanl- 
miié,  sans  débat. 

U  man.  H.  FrËre-Orban,  m.  f.,  dépose 
des  documents  destinés  à  Être  annexés  an  r. 
de  H.  Jacobs. 


16  novembre.  M.  Jamar,  m.  t.,  répondant  i 
H.  Jacobs,  dit  qu'il  compte  ouvrir  des  négo- 
ciations avec  la  France  pour  arriver  â  l'abais- 
sementdu  prix  des  dépêches  échangées  avec  ce 
pays.  H  promet  àM.Jonet  d'examiner  s'il  n'y  a 
pas  moyen  d'aniver  â  ne  compter  que  pour  un 
mot  les  noms  des  communes  telles  que  Saini- 
Josse-ten-Noode  par  exemple,  qui  comptent 
actuellement  pour  quatre  mots.  11  répond  à 
M.  Coomans  qu'il  veillera  à  ce  que  les  em- 
ployés des  bureaux  t^é^aphiques  ne  fassent 
pas  de  difficultés  pour  l'acceptation  des  si- 
gnatures des  dépêches. 

n  Bwr».  H.  Jaraar,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  loi  prorogeant  jusqu'au  1"  mai  1875  les 
dispositions  de  la  loi  du  l"  mars  1851  con- 
cernant le  tarif  des  correspondances  télégra- 
phiques. 


l{]  Au  minislère  Jca  trmnx  publia.  —  Roatn. 
Conilruclion  «  ncontlraelioD  de  ponU  apptrui 
kdesroulet,  300,000  Fr.j  travaux  d»  raceori'-- 
dn  routCB,  nul  lu  chemiD  de  fer  d«  l'Eial  qu  aux 
chemins  ds  fer  eoDcédts  ;  redmiemenl  el  im^iora- 
tion  <ii;  raulea  à  la  iraieria  (l«a  chemini  de  fer; 
aubiidea  pour  aider  t  l'ilablitumcDl  île  chemini 
licinaux  abominant  a    dei  alalions,  500 ''~'  ' 

Bâlimenlï  ciïil».  Aehr 

CI  dD  KOrangerÎE,  à  ~ 


tant  aiB  bïtimeut*  préeiléi  qu't  eeui  de  la  chambre 


Î8  avril.  H.  Convrenr,  r.  f.  c,  présente  le 
rappon  snr  ce  projet  de  loi. 
6  m^.  11  est  adopté  i  l'unanimité. 

TRAVAUX  PCBUCS. 

8  décembre.  Sur  les  observations  de  H.  De 
Clercq,  r.  c,  appuyées  par  H.  Tack,  la 
chambre  renvoie  au  m.  t.  une  pétition  par  la- 
quelle des  propriétaires,  cultivateurs,  brique- 
tiers  et  ronlsseurs  de  lin  de  Cuerne,  Harle- 
beke  et  ttavicbove,  réclament  son  interven- 
tion, afin  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
prévenir  les  inondations  de  la  Lys  occasion- 
nées par  la  retenue  des  eaux  à  l'écluse  établie 
sur  le  canal  de  Deynze  à  Schipdonck. 

26  janvier.  Sur  les  conclusions  de  H.  Van 
der  Donckt,  r.  c,  appuyées  par  HH.  de 
Vriâre,  De  Clercq  et  Van  Iseghem,  et  accep- 
tées par  H.  Jamar.  m.  t.,  la  chambre  renvoie 
i  ce  dernier  une  pétition  par  laquelle  les 
membres  du  comice  agricole  de  l'arrondisse- 
ment de  Bruges  appellent  l'attention  de  la 
chambre  sur  la  nécessité  d'adoplerun  système 
de  défense  efficace  contre  les  envahissements 
de  ta  mer  depuis  Heyst  jusqu'ï  Wenduyne. 

9  lévrier.  Va  débat  s'engage  entre  MM.  de 
Haere.  Vermeire  et  Jamar,  n.  t.,  sur  les  tra- 
vaux d'amélioration  à  exécuter  au  canal  de 
Temeuzen.HH.  Jamar,  m.  f.,etFrére-Orban, 
m.  f-,  dédarent  qu'un  crédit  pour  cet  objet 
sera  proposé  pendant  le  courant  de  la  ses- 
sion. —  12.  H.  Frëre-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
23ï,856  fr.  52  c. 

11  mon.  H.  Jamar,  m.  I.,  répondant  ii 
M.  Wasselge,  dltqu'il  déposera,  dans  le  cou- 
rant de  la  session  suivante,  un  projet  de  tra- 
vaux publics.  — 15.  Sur  les  conclusions  de 
M.  VanderDonclit,r.c.,  appuyées  par  MM.  Le- 
llËvre  et  Moncheur  et  aprës  des  observations 
de  H.  Pirmez,  nt.  i.,  la  chambre  renvoie  au 
tn.  r.  des  ])éIltlons  d'habitants  de  Kamme  et 
d'Erpen,  qui  demandenl  l'abatage  des  arbres 
bordant  la  roule  de  Ramur  à  Arlon  sur  le  ter^ 
riloire  de  ces  communes.  ^  32,  H.  Frëre- 
Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit  de 
15,545„')00  fr.  pour  exécution  de  travaux 
d'utilité  publique  (I).  —  25.  H.  Van  Isegbem, 


in  reprâsmltnta  SSO,000  fr.  ;  musée  de  Bruxellea  : 
A.  ConilrucliOD  de  deux  locaux  deitinèg  i  l'agraii- 
dÎMement  dei  salaries  de  tableani  el  d'hialoire  na- 
turelle flr  cré<lu).136,DO0  fr.;  traïaui  d'appni  priât  ion 
d'undea  biti  menti  pour  l'insiillatioa  dei  colleciioua 
enlomologiquei  et  ach^emmC,  i  la  Dibliollièqua 
royale,  de  la  aalle  de  lecture,  de  la  aalle  destinte  ag 
dApAt desouTragei:  inaiatlation  delà  bibliothiqna 
de' l'Aead«i»ie,  69,000  fr.:  iraTaui  d'ippropriailon 
d'une  partie  dei  loeani  du  Jardia  bolaniqae,  h  Bruxel- 
les, pour  l'exposition  triennale  dei  beiux-ani  de 
it,™   m™  ,. ,-.....„  . j,  ^„,„. 
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f.  I.C.,  présente  le  rapport  sur  le  crédh  sup- 
plémenoire  de  232,836  (T.  S2  c. 

2  avril.  Celui-ct  est  ûAoplé  â  l'Unânlmltë. 

3  mai.  Dans  la  diBuuGBion  du  crédit  de 
15,515,500  fr,  M.  deZerezo  deTejada  entre- 
tienne gouyetncmcnl  de  la  nécessité  d'amé- 
liorer le  régime  des  deuï  NÉthes,  et  fait  res- 
sortir l'abandon  dans  lec^uel  on  laisse  la 
Campine  anversotse.  MM.  Van  Merris  et  De 
Breytie  s'occupent  du  régime  de  l'Yser. 
M. Kervyn  de  Leltenhove  se  plaint  des  retards 
apportés  aux  mesures  Indispensables  pour 
assurer  l'écoulemenl  des  eaux  dans  l'arroo' 
dlssement  d'Eccloo.  M.  Salnclelette  présente 
des  considérations  en  vue  de  l'amélioration 
générale  des  voies  navigables.  —  4.  H.  Bri- 
e«uit  Insiste  en  Taveur  de  l'extension  de  la 
Voirie  vicinale.  H.  Beeckman  présenle  des 
Observations  au  sujet  des  dlfflcultés  que  pré- 
tente l'approfondissement  du  canal  de  Ter- 
neuien  .M.  Moneheur  signale  les  améliorations 
&  faire  â  la  Meuse  dans  Ta  province  de  Namur. 
M.  Coomans  se  rallie  aux  considérations  pré- 
tentées par  H.  de  Zereto  de  Tejada  et  se  Joint 
aux  orateurs  de  la  droite  pour  soutenir  que 
le  projet  de  loi  est  conçu  dans  un  iniérél 
électoral.  H,  Le  Hardy  de  fteauileu  s'exprime 
dans  le  même  sens.  Ce  qui  atnéne  une  réponse 
deM.  Frére-Orban,  m.  f.  Celul-ct  rappelle 
lés  divers  projets  de  travaux  publics  présentés 
depuis  1859  et  soutient  qu'Us  n'ont  pas  coïn- 
cidé avec  les  élections.  H.  Pirmez,  m.  t.,  de 
Son  cOté, rappelle  tesdépenses  faites  en  vue  de 
développer  la  voirie  vicinale.  —  5.  M.  Janiar 
répond  aut  observations  présentées  en  cequi 
concerne  les  travaux  publics.  H.  de  Ttieux  se 
plaint  de  ce  que  le  Llmbour^  est  tout  â  tïlt 
Oublié  dans  le  projet  de  loi.  H.  Verwllghen 


flousbrugge,dflbttiinentBpoarI««er*lwdcladDnana, 
n.OOD  fr.  TrBV«u«  hyilrtuliqvea.  Aine  lion  lion  du 
cinsl  da  Uruf!»  ï  Oilende.  id  vu»  de  donner  plua  de 
hciliie  k  Js  DtiicBtian  marilime,  USO.OOO  h.,  igran- 
dlssementden  Milles  établies  sur  la  Meuio  en  a>al 
de  Nlmur  jusqu'à  Ll«ge,  360,000  fr.;  reconstruiHnn 
du  pont  de  Tamlnea  >ur  11  Sambre,  140,000  fr  ;  iri- 

menl  i\u  eaui,  la'  rnivisalion  el  le  hnlaEe,  Ùo.COO  fr.; 
rdunion  riea  embarcadères  rublle  le  IdnEdesqualB 
du  Kuirendjck  el  du  Rhin,  bordanl  VEacaul  à  An- 
vers, SOO,000  tr.;  améliorati™  de  la  Lys,  440,000  fr.; 
canalisalion  delà  Handel,  TK.OOO  fr.:  trataui  d'aoïA- 
Jioralion  du  régime  du  canal  de  Gniid  ÏTerneuzan,  au 

trataui  d'amillloralion  de  l'écaulenieDl  deaeaux  de 

lei.  U.bOD  !r.;  amélioralion  du  ri^ginie  de  rVaer. 
4(10,000  fr;  airandiBBemenL  du  baoin  d'échouase 
detbilcBui  récheui'i' à Oalende, 300.000 fr.iemélla- 
raliondu  portd'Oslende,  7S,D00  tr.i  pari  d'inlervea- 
Llon  de  l'Ëlal  dana  la  recanatruclion,  en  matODnene, 
des  mura  de  quai  daa  baaiiina  de  commerce,  à  Os- 
rende,  438,600  fr  ;  port  da  refuge  de  Blaqkenberiihe, 
U,000  fr.;  travaux  da  défenv^e  à  la  cAle.  300,000  fr.; 
JlabtiaHmem  de  nouvelui  pliacts  ii  Blaikeiibergha 


critique  le  retard  apporté  b  l'asatlalsatiDant 
des  poiiïers  du  pays  de  Wae».  H.  (ierrlti  s'oc 
cupe  de  travaux  des  quais  d'Anvers  et  du  ré- 
gime du  bas  Escaut.  M.  Allard  critique  let 
travaux  de  canalisation  qu'on  fait  A  l'Escaut 
prÊs  de  Tournai.  M.  de  Zereïo  de  Tejada  In* 
sisle  sur  ses  obscrvalions  relatives  aux  Deux 
Nethes,  et  elles  sont  appuyées  par  H.  Nolel- 
leirs.  M.  de  Kcrchove  de  Denlerghem  fait  res- 
sorijrruMtiléde  l'approrondlssemenl  du  canal 
deTemeuzen.  M.  Thibaut  s'occupe  du  régime 
de  la  Meuse  entre  Namur  et  Gtvei.  —  7. 
H.  Descamps,  r.  i.  c,  présente  le  rapport  aat 
le  crédit  de  228,000  fr.  au  département  des 
travaux  publics.  La  discussion  du  crédit  de 
15,695,500  fr.  éUnt  reprise,  H.  Schmilz  r^ 
clame  le  développement  des  roulée  dans  le 
Luxembourg.  M.  DeClercq  fait  ressortir  l'uil- 
itlé  de  travaux  â  (kln  au  ranal  de  Bruges  Ji 
Gand  et  de  l'établissement  d'une  Jetée  supplé- 
mentaire â  Heyst.  HM.  Wassetge  el  Dupont 
s'occupent  de  la  canalisation  de  la  Meuse; 
UH.  de  Hontbianc  et  Dumortier,  de  celle  de 
la  Hsndel,  H.  Van  Iseghem  de  l'amélioration 
du  port d'0.slende.  M.  Jamar,  m.  (.,  rép^Aidi 
ces  observations.  M.  Preudbomme  recom- 
mande les  routes  da  l'arrondissement  de  Huy , 
et  recommande,  ainsi queH.  Elias,  U  reprise 
des  routes  concédées.  Le  projet  de  travaux 

Çublics  est  adopté  par  66  voix  contre  uue  et 
abstentions.  —  12,  H.  Descamps,  f.l.c, 
Erésente  lé  rapport  sur  le  B.  des  travaux  pù- 
llca  pour  l'exercice  1871. 
VOIBS  ftTMOTxna, 
16  novembre.  Dans  la  dlscussroo  générale 
de  ce  B.,  H,  Letiévre  prétente  quelquM 
observations  de  détail.  -—  47.  Un  dttat  s'M- 


el  k  flejsl,  175,000  fr.  Cbemina  de  fer.  CantinnalioU 
des  (raTsux  du  ctiemln  de  for  de  r*(^eDrdeinen[  entre 
les  stations  da   ^a^d    al  du    Midi,   à   Brutellea, 

ChaVlcroi.  "tiOO  Ol'O.  fr,;  continuation  dea  Iravaui  de 
la  Blaljon  de  Tournai,  H00,000  fr.;  conUnutlion  dea 
tra»au«  de  la  italion  de  Bruxellta  |M idi).  5l)D,0O0  fr  ; 
.  d'une  noutellealation  à  l'eitraniiid  ut 
Veriiers,  travaux  dana  la  Iraieraie  de 


«labliai 
celle  vil 


'extension  dana  lea  itstions  de  Chenée.  du 
Tiooi,  de  Welkenrsedl  el  de  Dolhain,  900.(100  fr.; 
amAnaRcinent  de  la  alalion  il'Oslende,  3e0,000  fr.; 


1N),D00  fr.;  Iraïaui  d'amtliora 
menl  de  l-ananal  de   Malîne 

ion  el  dflgrandiaaa^ 

800.000  fr.i  exeniion  du  malériel  da>  tranaporlt  dai 
chemiri  de  fer  de  TEIal,  1,600,000  fr.  Au  minitlère 
de  llnlArieur.  Conlinuation  rie*  Iraïaux  du  palais  du 
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gage  entre  MU.  Le  Hardy  de  BeauUeu  et 

Frére-Orban.m./'.,  sur  l'ensemble  du  B>-sienie 
d'impûts  et  les  conséquences  qui  en  résultent 
pour  la  classe  ouvriËre.  tl.  Coomans  dit  qu'il 
serait  heureux  qu'il  y  ait  des  déUcits,  atln  que 
l'ou  mît  un  frein  aux  dépenses  inutiles.  Il  de- 
mande où  en  est  l'exameu  de  la  proposition 
de  M.  Delcûur,  relative  à  l'impôt  de' débit  des 
boissons  alcooliques.  H.  Sabaiier  répond  que 
la  «,  c.  n'est  pas  encore  parvenue  à  se  mettre 
d'accord.  H.  Thonissen  se  plaint  de  ce  que 
l'administration  se  montre  plus  exigeanle  à 
l'endroit  de  certaines  compagnies  de  chemin 
de  fer,  et  spécialement  à  l'égard  de  celle  du 
Grand  Central,  que  pour  certaines  autres,  en 
ce  qui  concerne  l'emploi  du  timbre  spécial 
pour  les  lettres  de  voiture  accompagnant  les 
expéditions  de  marchandises.  H.  FrËre-Or* 
ban,  m.  f.,  s'engage  à  faire  examiner  cette 
affaire.  H.  de  Tbeux,  de  son  côté,  demande 


t  Itt7 

que  l'on  négocie  en  vue  d'obtenir  une  réduc- 
tion du  uru  de  transport  des  marchandises 

sur  les  chemins  de  fer  du  Limbourg.  Une  dis- 
cussion s'engage  ensuite  entre  MM,  Gerritset 
Jacobs  d'une  part,  et  Jamar,  m.  t.,  d'autre 
part,  au  s'ujet  d'une  convention  faite  avec  la 
compagnie  anglaise  duGrfof  Easlem,  pour  le 
transport  des  machandises  entre  Anvers, 
Londres  et  un  certain  nombre  de  localités  de 
l'Angleterre.  MM.  Gerrits  et  Jacobs  sont 
d'avis  qu'on  aurait  dû  traiter  aux  mêmes  con- 
dillons  avec  la  Société  anversom  des  balcaax 
à  rapew.  M.  Jamar,  m.  l.,  répond  que  l'on 
a  considéré  avant  tout  l'intérêt  du  com- 
merce et  des  transports.  —  18.  (Voir  Télé- 
graphes.) M.  Coomans  demande  que  le  gou- 
vernement tasse  ^briquer  des  pièces  d'un 
centime,  cette  monnaie  étant  devenue  fort  rare 
dans  la  circulation.  Le  fi.  est  voté  par  69  voix 
contre  6. 
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cution de  la  ligne  de  Hesbaye-Coudroz,  5  tuai.  — 
StaUon  de  Tournai,  B,  7  mai.  —  Pr.  de  loi  relaUf 
k  des  concessions  de  chemins  de  fer,  7  awt.  — 
r.  de  M.  Salncteletie,  H  mai.  —  Dise,  et  vote, 
13  mai.  —  Demande  ^e  reprise  du  réseau  de  la 
Fiandreoecldentale,  13,14fli(it.  V.  Chemin  defer. 

—  Acddent  k  Boossu.  Indemoilé,  3  mot.  ^--  Vote, 
ISdmi.  F.  Finances. 
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.     CNRISTItlklATIOI  des  caplUin,  1"  s.  V.  Bui 
<lc  It  JDiUce. 

crriDElLE  DE  MID.  Cassion  dn  teirain,  30  a.  — 
r.  de  H.  IkeqDtmjiu,  6  not.  —  Vot«,  15  i  ' 
V.  FlnuKW. 

CiTUElLEHHOkAnnrs.  CeuloniuU'Stroni- 
berg.  (V«r  Aktsrs.) 

CODE  CIVIL.  Artido  900,  Demande  d'abrogitlon. 
11  n.  V.JnsUce. 

CODE  DE  CDMEKCE.  Titres  I"  k  IV  et  VU  do 
livre  l*JS,  16,  17  d.  V.  Code  de  conmerce.  - 
r.  de  H.  Vin  Humbeeek  sur  le  titre  IX,  Uvre  I'. 
11  /.  —  r.  de  H.  Vin  Itegtiein  sur  les  titres  IX 
el  XI  da  litre  II;  id.  de  H.  V>n  Humbeeck  sur 
les  Utres  I"  k  Vlll  et  X  k  XIV  dn  Uvre  II. 
Y.  Code  de  cemmeree.  (  Voir  autti  LEnrnES  » 
auNGE,  PaoTÏTs,  Soatrts  coMWBttOkix»  bt  i 

PkBÀTITEI.) 

CODE  DE  PIlDCfOllilE  CillLE,  )"  livre,  Ifld.  — 
r.  de  H.  Thonissen,  19  m.  V.  Code  de  procédure. 

CODE  pCikl.  InterprtUtloD  de  l'erUde  S8.  Rejet, 
17  d.  V.  Justice. 

CODE  PflKL  MIUTAIIIE.   r.  de  H.  Cuiller;.  S3  f. 

—  Disc..  8,S,  10,  ll.lSffl.— Vote.lKm.  V.Code 
pènil  mllllalre. 

CODE  lUIlAL  Pt.  de  loi  de  H.  Bvi,l8/.  V.Code 
niral. 

COHRDULE  (LOI).  Suppression  de  certaines  Ibr- 
malltés  tdralniEtTïtlves.  Pr.  de  loi  de  M.  Pinnu, 
16d.  V.  Afblres  communiles. 

CailUREI.  Erection  de  U  e.  d'Harstide.  r.  c 
H.  Hymans,  30  n.  —  Vote,  IS  i.  —  FI«na,  6  i 

—  r.  de  H.  Sabatier,  10  mai.  —Vote.  13  nul.  - 
Rnjkhoven,  6  a.  —  r.  de  H.  Funck,  S  mol. - 
Vote,  8  mi.  ~  Sarl-Bemard.  a  o.  —  r.  d 
H.  Wasselge,  20  a.  —  Vote,  S  mai.  —  Llmlles 
de  Galonné  et  de  Bruyetle.  6  a.— r.  de  H.  AlUrd, 
S6  B.  —  Vote,  6  mal.  7.  Adïlrea  communales. 

COIPTE  HEIDU  des  séances  de  la  chambre,  (6  f. 
Y.  Riglement. 

COmiiËt  DE  «AUIEI.  Dise.  ï  ce  a[(]et,  fa. 
V.  Budget  de  la  Justice. 

CDITUllTE  PAN  CODPt.  H.  0.  de  H.  UéDart, 
26  a.  Y.  Contrainte  par  corps. 

CDITHIBUTIORS.  NomInaUon  des  répartiteurs. 
Pr.deM   Uénart,a7^.,3/'.  V.  Impôts. 

COTE  (Défense  de  li)  entre  Heyst  et  Wendajne, 
aej..  7  moi.  V.  Travaux  publics. 

COURl  D'EAU.  Pr.  de  loi  de  H.  Plrmez,  t6  d. 
Y.  Cours  d'eau. 

CIIIEI  (Répression  des),  3  a.  V.  Budget  de  la 
justice. 


DËCh.  H.  Unge,  30  n.  —  M.  A.  Gendebleo,  7, 
8  d.  V.  Dec£s. 

DfFMCHEMERT  des  terrains  incultes,  10  ;. 
V.  Agriculture. 

dCiiisidrs.  h.  de  Coninck,  IS  n.  —  H.  Car- 
ller,  13  mai.  V.  Démlsslonii. 

DETTE  PUBLIQUE  (EitinctloD  de  la),  18,  !3  m. 
V.  Biidfiel  de  U  dette  publique. 

OllARCHE.  Droit  pour  les  soldats  de  pratiquer 
leurs  devoirs  religieux,  l"d.  V.  Guerre. 

OtSCOUU  DU  TRORE  (Absence  de),  9, 11, 16  r. 
F.  Politique  Intérieure, 


EAUI-DE-IIE.  Augmentation  du  droit  d'accise, 
10  m.—r.  de  K.  WtttMU,  Sa.  —  Disc.,  tt,  18, 
20, 30  a.  —  Vole.  30  a.  V.  ImpUs. 

fCOlEIlLlTAiRE.  Passe-droit  eu  faveur  de  deux 
élèves,  l*'rf.  V.  Guerre. 

£<LI(E  DE  LAEni  (Acbèvemeat  de  1').  39  m. 
Y.  Budget  de  ta  justice,  19  ).,  S  a.  Y.  Eglise  de 
Laeken. 
•  EHtlltTHElERT  (Droits  d'}  enmaUère  d'appel  et 
deeassaUon.  Pr.  de  HH.  Lellèvre  et  GuUlery. 
Retrait,  91  d.  V.  Code  de  procédure  civile. 

EMEIUEMERT  lOTEI.  r.  trleuul  (1867-1880), 
13  M«.  V.  Instruction  publique 

ERIEiIREMEIT  PRUAIRE  dans  le  Hainant,  dans  ta 
province  de  Nsmur,  .1  nui.  —  r.  triennal,  13  nui. 

—  Liquidation  du  traitement  des  insUtuteors, 
Hmai.  V.  Instruction  publique. 

EITREPDT  (Cession  de  f)  d'Anvers  k  la  C»  des 
Docks,  3  <(.  —  r.  de  H.  Elias,  14.  d.  —  Vote, 
16  d.  V.  FlDauces. 

ESCAUT.  Bas  Escaut.  Canallutlon  près  de  Tour- 
nai, Smai.  V.  Travaux  Boblles. 

EtPAIRE  (Traité  avec  r).  Convention  consulaire. 
(Voir  Taurts.) 

EXfCUTIOI  DEt  tEITEICEt  rendues  contre  des 
corps  moraux.  30  m.  Y.  Budget  de  la  Justice. 

EXPOtiTIDI  k  Londres.  Cr.  de  100,000  fr.,  Itnai. 

—  r.  de  U,  Kervyn  de  Lettenbove,  13  oui.  — 
Vote,  13  mol.  V.  Industrie. 

EiPHOPHiATiOI.SimpliftcaUon  des  rormalltés.lSJ. 

—  r.  de  H.  Anspach,  36  a.  —Vote,  6  nuti.  V.Ei- 
proprlalioD. 

EITRADITIOR  pour  recel,  10mBf.—r.de  H. Wia- 
ters,  10  mai.  —  Vote,  13  mM.  V.  Justice. 


FUmOHlAMES.  Usage  de  leurs  anses,  36  «.  — 

Soldat  mort  de  froid,  tS  f.  Y.  Guerre. 

FIIAICltRE  (Situation),  18,  33  m.  V.  Budget  de 
la  dette  publique. 

FDAICE  ((invention  consulaire  avec  la).  (Voir 
TnuTts.)  AOiire  do  U  Compagnie  de  l'Est,  16  n. 
V.  Politique  intérieure. 


lARDEt  DU  fitllE.  Solde,  1-  d„ia  m.  Y.  Guerre. 
KIDARIERIE.  Son  intervention  dans  la  police, 
IB  m.  Y.  Guerre. 
UEAT-EAiTERl   (Convention  avec   la)  pour  le 

transport  des  marchandises  vers  l'Angleterre,  ITn. 
V.  Voles  et  moyens. 
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JkRDI*  BOTtRIQUE  de  Braiellu  (Acquisition  du), 
7  a.  —  r.  de  H.  Dumortier,  7  «ni.  —  Disc,  at 
TOl«,  iZmn.  V.  PioanMs. 

JUSTICEI  OE  Plil.  UélimiUUon  de  eantoni  dans 
la  province  d'AoTers,  0  /*.  —  r.  de  H.  Jiicobi. 
17  f.  —  Vote,  tO  m.  —  Do  canton  de  BoUa\id 
trantrért  i  Hervé,  tl  /.  —  r.  de  U.  Vander  Mtasen, 
17  f.  —Vole,  10  w.  V,  Jusllte. 


lETTRE  OE  CHIIIE,  3,  5.  i,  7,  8.  U  d.  —  Vole, 
14  d.  V.  Code  de  commerce. 

LKRETI  D'OUinitM.  DouimenU,  10  f.  V.  Li- 
nei*. 

LOUVAM.  Hôpital  militaire,  fd.  V.  Goem. 


ilSlSTRkTURE.  DCbtit  SDf  iet  nominations  faites 
par  H.  Ban,  19.  SO,  SI  m.,  l**.  i  a.  V.  Budget 
de  la  justice. 

■EHXPLAl(Aeqnlittlondei  blllmants  «t  terrains 
de  l'ancieune  colonie  de),  r.  de  H.Vleoiluelix.lBd. 
—  Oise..  M).  ÎS.  Vj.  —  Vote,  Î6  }.  Y.  Finances. 

MEUIE.  CanaUiatlon,  3,  7  mai.  Y.  Travaux 
publics, 

■ILICE.  ReprlM  de  la  discussion  da  pr.  de  bl, 
18,  19,  23,  24,  25, 17,  30  n.,  9,  lOd.  —  Vote, 

10  d.  —  Rimuniratlon,  1»  j.,  13  f.  —  r,  de 
H.  Huiler,  B  mal.  —  Ultc.,  10,  ]|.  12  mol.  — 
Vote,  11  moi.  —  AppliutioD  de  la  loi  de  mlllH, 

11  m.  Y.  Milice. 

MOIITEUR.  RésoltaU  de  la  mise  en  règle.  2  s. 
V.  Moniteur. 

■OIRAIES.  Pét.demandiQt  une  monnaie  commane 
avec  la  Hollande,  19  ».  —  Cr.  pour  monnaies  di- 
visionnaires. 8  m.~r.  de  M.  lulllot,  Si  »i.— Vole. 
1  a.  Y.  Honnain.  ~  Pièces  d'un  centime,  18  n. 
y.  Voles  et  moyenB. 


ItTUfltttMTION.  Gr.  naturalisation  de  H.  OllD, 
19  n.  —  De  M.  Verduroien,  rejet.  14  d.  —  De 
H.  Haus,  3,S,  lântoi.  V.  Naturalisai  ion. 


OFIGIENS.  Limite  d'Aiie,  I«(l.,  S8/.,  ISm.  — 
r.  de  U.  Bouvier  sur  le  pr.  de  loi  de  H.  Hajei, 
11  m.  —Ajournement,  I8m.  V.  Guerre. 

Oiseiui  iisECTiitaut  (Protection  des),  36  f. 
y.  Agriculture. 

OSTERDE (Porld').  AmélloraUon,  7  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 


PftTEITE  des  bateliers,  20  28>.  Y.  ImpAts. 
PEWES  sous  le  régime  de  la   séparation,  r.  de 
H.  UlUvre,  23  a.  —  r.  additionnel,  9  d.  —  Vote, 


PEIIIOIl  ■tLiTHIIU,  le  K.  Y.  Gneire.  —  8  d.- 
if.,  15  mai.  Y.  Pensions. 

PÉTiTiOft  rédigées  en  tenues  inconvenants, 
16  n.  V.  Pétitions. 

POtSSOIs.  Suppression  des  droits  d'entrée,  lOm. 

—  r.  de  H.  WalUeu,  8  a.  —  Dite.,  2B.  18,  29. 
30  a.  —Vote.  30  0.  V.  Impûts. 

POLDERS  du  pa)'s  de  Waes. Ecoulement  deseaoi, 
10  m.  Y.  Guerre.  —  5  mai-  V.  TraviÉui  publics. 

POLITIQUE  ilTÉRiEURE.  AbsieniloD  de  la  droite 
au  vole  sur  le  K.  do  la  guerre,  l'^d.  V.  Guerre. 

—  Interpellation  de  H.  Dumorller,  9,  ll,ltin. 
V.  Politique  liilérieure.  —  intérêt  électoral  ï  pro- 
pos du  projet  de  travaux  publics,  3  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 

POSTES.  Réduction  de  la  laie  ï  10  c,  10 n.  — 
r.  de  H.  Walteeu,  8  a.  -  Disc,  21',  30  a. — 
VoU,  30  a.  ^  Carles-curres pondante,  caries  de 
visite  sous  enveloppe,  29. 30  o.  V.  Postes. 

POURSUITEl  (Demande  de)  contre  des  représen- 
UnlB.  H.  Coremani,  3S,  2Q,  27  }.  —  H.  Delaei, 
10, 18  m.  V.  Poursuites. 

PRESSE.  Dommages-intérêts.  11  n.  —  Ponr- 
auites,  19,  30  n.  —  Preuve  k  l'égard  des  gérauta 
el  administrateurs  de  sociétés  commerciales,  22, 
U  /.,  S  B.  —  PM.  du  Gleur  Coppin.  U  m. 
V.  Presse. 

PRISORRIERS  (Indemnité  pour  le  transport  des), 
29  RI.,  3a.  V.  Budget  de  la  justice. 

PHOPRIÏTÏ  LITTERAIRE.  DépAl.  (T.  de  MH.  Bj- 
mans  et  ThonlEsen.  r.  de  U.  Kerv^n  de  Lettea- 
hove,  19  i.  —  Disc,  et  vote,  25  f.  V.  Leltrea, 
sciences  et  arts. 

PROTETS.  Disc,  et  vote,  13  n.  V.  Code  de  com- 

PROVIRCIULE  (Loi)  Hodiâcallon,  16  d.  —  r.  de 
M.  Huiler.  11,17  m.  — Ulsc.,3S,  23  m.—  Vote, 
IS  nt.  V.  Attires  provincialea. 


RECElItlERT.  Publication,  4  f.   V.  Rmcdm- 

RESPOISUBILITE   irRISTERIELLE.  Pr.    de    Isl  de 
H.  Bara,  34  A-  V.  Responsabilité. 

HEIUE  OE  L'ARIÏE  à  Bruxelles,  dépense,  l«  d. 
V.  Guerre. 

RIVIERES.  Deux  Hfelhes,  Yser,  S,  B  moi.  —  Ha 
del,  7  mai.  V.  Travaux  publics. 

ROULARE.  Interprétation  de  la  loi  de  lloréalan 
r.   de  M.   De  Saeyer,  1"  d.   —   Retrait,  16  d. 
V.  Justice. 

ROUTE  de  Namur  ï  Arlon.  Dommages  causés  par 
les  plantations,  15  m.  —  Routes  dans  le  Luxem- 
bourg, dans  l'arrondissement  de  Huy,  7 
V.  Travaux  publics. 


StlRT-LAURERT  (Pét.  d'habilanta  de)  relative  à 
un  vicaire  qui  dit  la  messe  dans  un  couvent,  lin. 
V.  Cultes. 

lARTÏ  (Service  de)  de  l'armée.  Mode  d'admta- 
slon  et  d'avancement,  2d.,  lâm.  V.  Guerre. 

SECRÈTAiREsCDHUlftUX.  Demande  d'amélloraUon 
de  leur  position,  11  n.  V.  AlTaires  communales. 

SEL.  Suppression  de  l'InipOt,  10  m.  —  r.  de 
H.  Watteeu,  8  a.  —  Dite.,  2U,  28,  28.  30  a.  — 
Vote,  30  a.  V.lmpOIs. 
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lERIITUDEl  ■ItrTIttUt.  ISa.  —  r.  d«  H.  Ail 

sur  le  pr.  do  gouvernement,  if.  —  Vote.  S3  /.  — 
r.  de  li.  Jacol»  sur  le  pr.  de  loi,  10  /.  —  Docu- 
menls,  341»  V.  Servitudes. 

SOCIÉTÉS  COIItRCIlLES,  l",  S.  5,  4,  6.  9.  10. 
13.  13.16.  17,18/'.  ~  r.  de  H.  Dupont.  10  m., 
5,  6, 7,8  a.  -  Vole.  8  a.  V.  Code  de  commerce. 

SOCIETES  COOPERATIVES,  r.  de  H.  Gulllerjr,34in., 
S,  6  a.  V.  Coriedecommerce. 

STEUBEBî.  Cr.  de  l.î30.000fr..33y.  -  r.de 
K.  Van  Isegbem,  9  m.  —  Vote,  18  m.  V.  Narine. 


TËitSRWHES.  Taxe  pour  la  France.  Calcul  des 
mots,  18  n.  —  Tarifs,  17  m,  —  r.  de  H.  Cou- 
vreur. 38  0.  —  Vole,  6  mol.  V.  Télégraphes. 

TEIFOREL  DES  CULTES,  19n.,3d.,  18,  19,31  f. 
—  Vote.  31>.  V.  Cnlles. 

TEItREUIEl  (Canal  de).  Approfondissement,  9  (., 
3,  5  nun.  V.  Travaux  publics. 

TUBRE  spécial  pour  lettres  de  voiture,  B  i. 
V.  Finances.  —17  a.  V.  Voies  et  moyens. 


t  B91 

TOEIUEI.  {VeiTltkmMxw  D'AncHTE.) 

THKITf  avec  l'Espagne.  34  f.  —  r.  de  H.  de 
Maere.  Sa.  —  Disc,  et  vote,  3inBf.  —  Convention 
consululre  avec  id.,  26  a.  —  r.  de  H.  Van  Ise- 
ghcm,  3  mat.  —  Vole,  6  mai.—U.  avec  la  France 
concernant  l'assistance  judiciaire,  29  a.  —  r.  de 
M  Braronler,  6  mai.  —  Vote,  13  mai.  V.  Alfeires 
Étranjières. 

TRAITEHERTS  O'UnEIITE,  23  ffl.  V.  Bud(:et<tela 
dette  puMIque. 

TRIIVAUI  PUBLICS.  Cr.  de  1S,S43.S00  fr..  33  m. 
—  Disc,  3,  5,  7  mai.  -  Vote,  7  moi.  V.  Travaux 
publics. 

THtSOH  (Expose  de  la  situation  du)  au  1"  jan- 
vier 1871).  iSj.  V.  Finances. 

THIBUIAL  de  première  instance  de  Rruxelles. 
Demande  d'augmentation  du  personnel,  3  a.  V.  Bud- 
getde  la  Justice. 


10IES  limiBABLEI.  Amélioration,  30iai.  V.  Tra- 
Taux  publics 
VOlKlE  IICIULE,  3  ntoi.  7.  Tmaui  publics 
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SÉNAT. 


S' 


Bofen  ti^e,  H.  Smu-EHAna.  —  Priaient,  H.  I*  prtace  di  Ligr. 

1»  •te-pr^^deni.  H.  le  baron  de  Tounaco.  —  î*  vice-prUideia,  H.  le  baron  d'ANETun. 

l"  ieerétatrt.  H.  le  Inron  de  Rasse.—  3*  teeriiaire,  M.  le  comte  L.  dk  Robuho. 

'  ueritaire  a^ainl,  H.  le  baron  de  Lhueville.  —  3*  tecritaire  aijoliii,  H.  de  Looz-Owivarem. 

Quetteun,  HH.  le  biron  d'Ovusgbie  dk  Nubyssche  «t  Vui  Scioon. 


AFFAIRBS  ftTRAHaftKBS. 

li  mai.  H.  T'Kint  de  Roodeobeke,  r.c, 
dépose  le  rapport  :  1*  sur  le  projet  de  loi 
contenant  le  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu  entre  la  Belgique  et  l'Espagne 
le  a  fé¥rifir  1870;  2«  sur  la  convention  con- 
sulaire conclue,  le  19  mars  1870,  entre  la 
Belgique  et  l'Espagne.  —  4U.  Ces  projets  sont 
adoptés  à  l'unanimité.  —  17.  M.  T'KInt  de 
Roodenbeke,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  la 
convention  relative  à  l'assistance  judiciaire, 
conclue  avec  la  France.  —  19.  Ce  projet  est 
voté  par  32  voix  et  2  ab^ntions. 

AORICULTUBB. 

11  mai.  Sur  les  conclusions  de  H.  F.  Dolez, 
r.  r..,  appuyées  par  HM.de  Ribaucourt,  L.  de 
Robiano  et  de  Sélys-Longchamps,  le  sénat 
renvoie  au  m.  t.  unç  pétition  d'habitants  de 
Couvin  qui  réclament  une  loi  prolectrice  des 
oiseaux  insectivores.  —  12.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  appuyées 
par  HH.  de  Ribaucourt,  de  Pilleurs- H iegaerts 
et  d'Aspremont-Lynden,  le  sénat  ordonne  le 
dépât  au  bureau  des  rense.ignements,  en  expri- 
mant le  vœu  qu'il  y  soit  fait  droit,  des  expli- 
cations transmises  parle  m.  t.  sur  une  pétition 
des  membres  du  conseil  administratif  de  la 
société  agricole  du  Brabant  demandant  : 
i"  une  augmentation  d'allocation  en  faveur  de 
ragricullurei  2°  qu'une  station  expérimentale 
soit  annexée  i  l'institut  de  Cembloux  ;  3°  l'a- 


doption du  projet  de  toi  réduisant  les  droits 
sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux,  et  V  te 
développement  de  l'enseignement  de  la  sylvi- 
colture.  Héme  décision,  avec  l'appui  de  HH.  de 
Ribaucourt,  Delecourt,  L.  de  Robiano,  Ha- 
zeman  de  Couthove,  Solvyns  et  G.  de  Woel- 
mont,  sur  des  pétitions  reclamant  l'augmen- 
tation des  allocations  en  faveur  de  la  voirie 
vicinale. 


23  mars.  H.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
fait  rapport  sur  des  crédits  supplémentaires 
au  B.  de  l'intérieur  pour  les  exercices  1869 
et  1670.  —  U.  Ces  crédits  sont  votés  par 
32  voix  et  2  abstentions,  après  quelques  mote 
de  H.  de  Sélys-Longchamt»,  qui  félicite  le 
m.  i.  de  la  bonne  oi^anisation  qu'il  a  donnée 
au  Husée  d'histoire  naturelle  et  de  l'acquisi- 
tion qu'il  a  faite  de  l'herbier  du  D'  Hartlns. 

10  moi.  Le  fi.  de  ta  dette  publique  pour 
l'exercice  1871  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
H,  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  non-valeurs  et  des  rem- 
boursements. H.  Lonhienne ,  r.  c,  id.  sur  le 
B.  de  la  justice.  —  (2.  M.  Van  de  Woestyne, 
,  r.  c,  id.  sur  un  crédit  supplémentaire  au  B. 
des  affaires  étrangères.  Le  fi.  de  la  justice  est 
adoplépar32voix  contre  16,  après  un  échange 
d'explications  entre  HH.  Forlamps  et  Bara, 
m. }.,  au  sujet  de  l'insuRlsance  du  personne 
du  tribunal  de  1"  instance  de  Bruxelles.  — 
13.  Les  crédits  su pplém entoures  an  B^  des 
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affaires  étrangères  sont  adopUsï  l'iiDaiilmiM. 
H.  Barbanson,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
des  crédits  sapplémentaires  au  déparlement 
de  la  justice.  —  11.  Ces  crédits  sont  adoptés 
è  l'unaniinké.  ~  16.  H.  Fortamps,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  fi.  des  dotations  pour 
l'exercice  1871.  —  18.  Celui-ci  est  voté  à 
l'unanimité. 


9  wmemhTB.  H.  le  prince  de  Ligne  est  éln 
pTU^ad  par  41  voiXGur42  voUnts,  M.  d'Oma- 
lius  d'Halloy  déclare  qu'à  cause  de  son  grand 
âge,  il  ne  lui  est  plus  possible  d'accepter  les 
fonctions  de  1"  vice-président.  Le  sénat,  sur 
la  motion  de  M.  de  Tornaco,  lui  vote  des  re- 
merclments.  H.  de  Tornaco  est  ensuite  élu 
1"  vice-présidenl  à  l'unanimité,  et  M.  d'Ane- 
than  i'  vice-préiidaU  par  30  voix  sur  52  vo- 
tants. H.  de  Basse  est  nommé  1"  secrilaire 
par  37  voix  contre  5  données  à  H.  L.  de  Ro- 
falano.—  10.  Celui-ci  est  élu  ¥  secrétaire  par 
29  voix  contre  3  données  à  M.  de  Labbevitle. 
HH.  de  Labbevitle  et  de  Looz-Corswarem 
sont  élus  iecrétaire»  adjoinU.  HH,  d'OverschIe 
de  Neeryssche  et  Van  Schoor  sont  nommés 
tl^mteurt. 

CHBKIN  DB  FES. 

13  mai.  H.  Wincqz,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Dour  à  Qulévrain.  —  13.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  â  l'uRsoluiité.  En  même 
temps,  la  chambre,  sur  les  conclusions  de 
H.T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  appuyées  par 
HM.  de  Pitteurs-Hlegaerts,  Houtart  et  G.  de 
Woelmont,  renvoie  au  ni.  1.  des  pétitions  re- 
latives au  tracé  du  chemin  de  fer  d'Anvers  â 
Gladbach;  à  l'établlssemeut  d'un  chemin  de 
fer  de  Diest  an  camp  de  Beverioo,  et  de  la 
concession  d'une  ligne  de  Hal  â  Haestricht 
par  Tongres  —  16.  M.  de  Labheville,  r.  c, 
fait  rapport  :  1°  sur  le  projet  de  loi  portant 
prorogation  de  l'article  l"de  la  loi  du  12  avril 
IS55  concernant  les  péages  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat  ;  2°  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  des  concessions  de  chemins  de  fer.  —  17. 
id.  sur  la  convention  du  25  avril  1 870  relative 
à  divers  chemins  de  fer  concédés.  Le  projet 
de  loi  sur  les  péages  est  adopté  à  l'unanimité. 
Celui  qni  concerne  les  concessions  dechemins 
de  fer  est  vote  â  l'unanimité  moins  une  abs- 
tention, après  un  échange  d'observations  entre 
HH.  !..  de  Bobiano  et  Jamar,  m.  r.,  an  sujet 
du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Dinant  ou  d'Has- 
tiére  vers  Viel-Salm.  —  19.  Dans  la  discus- 
sion du  projet  concernant  la  convention  du 
25  avril  1870,  H.  de  Sélys-Longchamps  se 
déclare  partisan  de  la  reprise  de  tous  les  che- 
mins de  fer  concédés.  H.  S.  Pirmez  consent  à 
voler  le  projet  de  loi,  bien  <|u'il  y  voie  an  élë- 
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ment  d'inHoence  électorale  pour  le  gouverne- 
ment, mais  il  espère  qu'à  titre  de  compensa- 
tion on  lui  accordera  rélargissement  du  canal 
de  Charleroi.  H.  d'Aspremont-Lynden  re- 
commande au  m.  t.  les  employés  de  la  Société 
d'Exploitation,  dont  la  position  n'a  pas  été 
réservée.  H,  L.  de  Robiano  appuie  ces  obser- 
vations. HH.  Solvyns  et  Van  Caloen  regrettent 
qu'on  ne  propose  pas  de  reprendre  le  réseau 
de  la  Flandre  occidentale.  Après  quelques 
considérations  de  H.  Jamar,  m.  t.,  à  l'appui 
du  projet,  celui-ci  est  adopté  â  l'unanimité. 

CODB  DB  COHMBRCB. 

14  mars.  H.  Halou,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  protêts. 
— 15.  M.  d'Anethan,  r.  c,  id.  sur  les4  pre- 
miers titres  du  livre  l''  du  code  de  commerce. 

—  19.  Le  sénat  aborde  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  protêts.  La  c.  propose  des 
amendements  auxquels  le  gouvernement  ne 
se  rallie  pas.  MH.  Barbanson,  Bara,  m.  /., 
Kischoffsheim  et  Halou,  r.,  sont  entendus 
dans  la  discussion  générale.  Le  dernier  ora- 
teur propose  l'ajournement  dn  projet  de  loi. 

—  21.  Le  débat  continue  entre  HH.  Ma- 
lou,  r.,  Jamar,  m.  t.,  Fortamps,  Bisciioffs- 
heim,  Frëre-Orban,  nt.  /.,  Fortamps  et  Bar- 
banson. Dans  cette  discussion,  H.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  reproche  à  la  droite  de  faire 
une  opposition  systématique  aux  propositions 
qui  émanent  de  M.  Bara  et  de  reprendre  l'at- 
titude qu'elle  a  prise  à  propos  de  l'article 
1781  et  de  la  contrainte  par  corps.  Un  col- 
loque assez  vif  a  lieu  â  ce  propos  entre  le  tn. 
et  H.  Hatou,  qui  demande  qu'en  présence  de 
la  situation  qui  lui  est  faite,  la  c.  se  réunisse 
pour  choisir  un  autre  rapporteur.  —  22,  Il 
déclare  que  la  e.  retire  ses  propositions. 
Après  avoir  entendu  encore  HM.  Bischoffs- 
heim,  S.  Pirmez,  Bart>anson,  Fortamps  et 
Frère-Orban,  m.  f.,  le  sénat  vote  les  articles 
du  projet  et  adopte  l'ensemble  par  30  voix 
contre  7  et  3  abstentions.  —  23.  L'assemblée 
s'occupe  du  livre  I"  (titres  I"  à  IV).  H.  d'Ane- 
than, r.,  déclare  que,  si  l'on  attribue  à  un 
esprit  d'hostilité  systématique  les  critiques 
qu'il  croira  devoir  présenter,  il  gardera  le  si- 
lence. H.  Bara,  m.j.,  reconnaît  parfaitement 
au  sénat  le  droit  de  combattre  les  projets  de 
lois,  mais  il  afBrme  qu'une  hostilité  person- 
nelle et  systématique  a  seule  inspiré  la  droite 
dans  son  opposition  aux  projets  d'abrogation 
de  l'article  1781  etd'aboliiion  de  la  contrainte 
par  corps.  HU.  d'Anethan  et  Ualou  répondent 
que  le  m.,  dans  cette  circonstance,  a  été  aban- 
donné par  tes  propres  amis.  H.  Barbanson 
intenlent  alors  pour  déclarer  qu'il  n'a  obéi 
qu'à  sa  conscience,  et  H.  Bara,  m.  j,,  lui  ré- 
pond qu'il  a  été  dupe  de  la  tactique  de  la 
droite.  H.  Halou  soutient  que  la  m^orité 
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conservatrice  du  sénat  représente  la  majorité 
conservatrice  du  pajs.  H.  Bara,  m.  j.,  con- 
sidère ce  mot  comme  une  grave  imprudence. 
H.  Malou  réplique  que,  dans  la  question  de 
l'article  4781,  le  m.  n'a  trouvé  que  9  voix  de 
commisération  pour  voter  avec  lui,  M.  Bara, 
m. ^..riposte  que,  peu  de  temps  après,  le  corps 
législatif  de  France  a  voté  l'abrogation  ^ 
l'unanimité.  Cet  incident  vidé,  le  sénat  adopte 
les  articles  i  â  15  du  titre  1",  sur  lesquels 
sont  entendus  MM.  d'Aneihan,  r.,Bars,mJ., 
etBisctiolfsheim.'—  ii.  Les  articles  16  6  18 
sont  votés,  et  la  discussion  s'engage  sur  l'ar- 
ticle 19.  M.  Bara,  m.J.,Fo^lampsetdeWoel- 
mont  d'Hambraine  prennent  la  parole,  puis  la 
discussion  est  suspendue  pour  le  renvoi  ii  la 
c.  d'amendements  proposés  par  H.  BlsclioiTs- 
heim. 

CXIDB  P^NAL  HILITAliUi. 

10  mat.  Le  code  pénal  militaire  set  adopté 
k  l'unanimité,  après  quelques  observations 
présentées  sur  les  articles  par  MH.  d'Ane- 
ttian,  r..  Renard,  m.  g.,  Bara,  m.  j.,  L.  de 
Roblano  et  Delecourt. 

COHVUMALBS  (APFURsa). 

15  fivrier.  M.  d'Omalius  d'Hatloy,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  nâaiif 
b  l'érection  de  la  commune  d'Hofeude.  — 
10.  Ce  projet  est  adopté  A  l'unanimité. 

11  foai.  H.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  hit 
rapport  sur  les  projets  de  lois  portant  : 
l' érection  de  la  commune  de  Sart-Bemard, 
province  de  Namnr;  i"  érection  de  ta  com- 
mune de  Ruykhoven,  province  de  Limboui^  ; 
5»  reclitlcaiion  de  la  limite  séparative  entre  la 
ville  d'AntoIng  et  les  communes  de  Calonne  et 
de  Bruyelle.  Suries  conclusions  de  M.  de  Lab- 
bevllle,  r.,c.,  appuyées  par  H.  de  Sélys-Long- 
champs  et  A.  du  Bus,  le  sénat  renvoie  au  m.  i. 
de  nombreuses  pétitions  de  secrétaires  com- 
munau:(  qui  demandent  que  leur  position  soit 
réglée  par  une  loi.  —  12,  Les  projets  de  dé- 
limitation de  communes  sont  adoptés  ji  l'una- 
nimité. 

16  nui.  H.  d'Omalius  d'Halloy  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  érection 
de  la  commune  de  Flénu.  —  18.  Ce  projet 
est  adopté  par  59  voix  contn;  une. 

COHPTABltlTâ. 
ï"  11  mai.  M.  Bischoffalieim,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  règlement  défliiitif  du  il.  de 
1869. — 13.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

COnn  DB  CASSATION. 

11  mai.  il  est  procédé  â  la  nomination  de 
deux  candidats  pour  li  place  vacante  par 
Mite  de  la  démission  de  U.  De  Cuyper.  | 


H.  tilrardin,  président  de  edBabre  i  la  eonr 
d'appel,  et  H.  Bimens.  avocat  général  prAs 
la  même  cour,  sont  nommés  vespectlvemeot 
1"  et  i'  candidats  b  l'unaniinilé  des  suf- 
frages. 

aULTHS. 

17  février.  M.  d'Anettian,  r.  x.  «.,  prJMate 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  tem- 
porel des  cultes,  —  3â.  MH.  Dellarallle,  De- 
lecourt. S.  Pirmez,  d'Aneilian,  Ptrmez.  m.  J. , 
Frére-Orban,  m.  f. ,  Malou  et  BarbansoD  sont 
entendus  dans  la  discussion  générale,  qni 
roule  tout  entière  sur  la  portée  et  les  consé- 
quences du  principe  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  Les  articles  sont  adop- 
tés après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  d'Anetban,  r..  Pirmez,  m.  i..  SoMns, 
Maiou,  Frère-Orban,  r.  f.,  Deliafoille  et  Bis- 
choCTsheim.  Le  projet  de  lot  esl  voté  par 
35  voix  contre  une  et  6  abstentions. 

Miécembre.  Le  sénat  reçoitcommuDication 
de  la  nouvelle  du  dëcts  de  H.  de  Roblano, 
sénateur  de  Boulera.  Celui-ci,  avant  de  mou- 
rir, a  exprimé  le  désir  de  ne  pas  être  enterré 
avec  les  honneurs  militaires  dus  ii  ses  fODc- 
tions  de  sénateur. 

ftLBCTIONS. 

il  décembre.  M.  d'Anethan  demande  des 
renseignements  sur  un  fait  qui  s'est  passé 
dans  la  Flandre  occidentale.  Dans  deux  com- 
munes, lors  des  dernières  élections.deui  per- 
sonnes ont  obtenu  le  même  nombre  de  voix 
et  la  majorité  absolue  au  premier  tour  de 
serutin.  La  députiition  permanente  de  la  Flan- 
dre occidentale  a  ordonné  qu'un  scrutin  de 
balloiiage  edt  lieu  dans  les  deux  communes 
entre  les  deux  concurrents  ayant  obtenu  le 
même  nombre  de  voix.  Pour  l'un  des  deux 
arrêtés  de  la  députation  permanente,  H.  le 
gouverneur  de  la  Flandre  occidentale  a  pris 
son  recours  auprès  du  gouvernement,  eu 
vertu  de  l'article  iS  de  la  loi  communale,  et 
le  gouvernement,  par  un  arrêté  en  date  du 
1 1  décembre  1 869,  a  annulé  la  décision  de  la 
députation  permanente  que  le  gouverneur 
lui-même  availdénoncée  ;  il  a  basé  cette  annu- 
lation sur  ce  molir  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  ballottage  entre  des  candidats  ayant  obtenu 
la  majorité  absolue;  l'article  décide  que,  dans 
ce  cas,  par  analogie  aux  autres  dispositions 
de  la  loi,  il  faut  déclarer  nommé  celui  des 
daux  élus  qui  est  le  |dus  âgé.  L'arrËté  du 
Il  décembre  a  clé  pris  sur  un  recours  de 
H.  le  gouverneur  relativement  aux  élections 
de  la  commune  d'ichtegem,  arrondissement 
d'OUende.  L'autre  commune  où  les  mêmes 
faits  se  sont  passés  est  celle  de  Wyngenc, 
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arrondissement  de  Thieit,  et  retitlvement  k 
cette  demiËre  élection,  la  députatioii  a  pris 
îdentiqaemeiit  la  mËme  décision  que  pour  la 
commuTte  d'ichiegem.  Mais,  chose  remar- 
quable, aucun  recours  n'a  été  adressé  au  gou- 
vernement contre  la  décision  concernant  les 
élections  de  Wyngene.  D'où  la  conséquence 
que,  dans  la  commune  de  Wyngene,  on  va 
procéder,  en  venu  de  la  décision  de  la  dépu- 
tation,  à  un  scrutin  de  ballottage,  opération 
déclarée  illégale,  contraire  à  la  loi,  pour  la 
commune  d'Ichtegem,  par  l'arrâté  du  M  dé- 
cembre. L'orateur  dit,  en  terminant,  que  le 
gouvernement  a  agi  par  esprit  politique  et 
qu'il  a  eu  dans  ces  circonstances  deux  poids 
et  deux  mesures.  H.  Pirmez,  m.  i.,  s'engage 
àpreadre  des  renseignements  sur  cette  affaire, 
qu'il  Ignore  '  absolument.  M.  A.  du  Bus  dit 
que  l'arrflé  du  M  décembre  est  conforme  à 
tous  les  précédenis  adminislralirs.  —  '^3. 
H.  Pirmez,  m.  i.,  donne  des  explications,  d'où 
il  résulle  que  les  deux  décisions  prises  se  rap- 
portent à  des  faits  totalement  différente.  Il  eu 
résulte  que  ceux  qui  ont  renseigné  M.  d'Ane- 
tban,  en  disant  que  le  gouverneur  avait  agi 
par  esprit  politique,  ont  calomnié  ce  fonc- 
tionnaire. M.  d'Anetlian  n'admet  pas  qu'i) 
puisse  y  avoir  calomnie  ^uand  une  protesta- 
tion est  faite  de  bonne  foi  :  Il  maintient  qu'il 
ne  comprend  pas  l'abstention  du  gouverneur 
dans  l'élection  de  Wyngene. 

)i  mon.  La  discus.Mon  s'ouvre  sur  le  pro- 
jet de  réforme  Électorale  voté  il  y  a  deux  ans 
par  la  chambre  des  représentants.  MM.  T'Kinl 
de  Roodenbeke,  Dellafaille,  Solvyns  et  Van 
de  Woestyne  combatleni  le  syatÈme  de  la  ca- 
pacité combinée  avec  le  cens  comme  contraire 
■  l'esprit  de  la  Conslltulion  et  repoussent  tout 
ce  qui  pourrait  Être  un  acheminement  au  suf- 
(rage  universel.  MM.  Delecouri,  Wincqz  et 
de  Sélys-Longchamps  consentent  ii  voter  le 
projet  de  loi,  mais  en  regrettant  qu'il  ne  soit 
pas  plus  libéral  et  ne  fasse  pas  une  plus  large 
part  â  la  capacité.  M.  de  Sélys-Longcbamps 
est  d'avis  qu'on  Unira  par  arriver  au  suffrage 
universel,  mais  il  le  veut  éclairé'  il  ne  veut 
pas  que,  par  un  appel  inconsidéré  et  préma- 
turé foit  â  des  classes  qui  ne  sont  pas  encore 
i  même  d'user  avec  intelligence  de  leur  droit 
Rectoral,  on  donne  à  des  agitateurs  très  dan- 
gereux la  puissance  de  propagerdesdoctriues 
qu'il  n'approuve  pas  plus  que  les  doctrines 
rëlrogrades  qui  pourraient  prévaloir  dans 
certains  cantons  reculés  des  Flandres.  M.  de 
Ribaucourt  proteste  et  dit  qu'on  n'est  pas  plus 
rétrograde  dans  les  Flandres  que  dans  les 
autres  parties  du  pays.  —  15.  M.  Barbanson 
soutient  que  le  Congres  n'a  pas  interdit  au 
législateur  d'accorder  un  avantage  aux  capa- 
cités. Il  s'est  borné  à  décider  que  le  cem  lé- 
gislatif ne  pouvait  ôtre  inférieur  à  20  Boriss. 
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H.  Van  Sehoor  espAre,  que  pour  tes  élections 
provinciales  et  communales,  on  arrivera  i 
substituer  la  capacité  au  cens.  M.  S.  Pirmei 
soutient  qu'il  ne  sutllt  pas  que  l'électeur  s'in- 
téresse i  la  marche  des  alTaires  publiques,  Û 
faut  aussi  qu'il  présente  des  garanties. 
M.  d'Anethan  est  d'avis  que  si  l'on  veut  don- 
ner des  avantages  k  l'Inslruciion,  sans  créer 
des  privilèges,  il  tiiut  les  accorder  b  l'instruc- 
tion  primaire.  —  16.  M.  Frère-Orban,  m,  f., 
défend  le  projet  de  loi.  Il  croit  la  mesure  pro- 
posée sage  et  prudente.  Kn  la  voiani,  le  sénat 
s'inspirera  des  véritables  intérêts  du  pays. 
Ce  fut  une  faute  de  la  part  de  la  droite  (les 
taiis  t'ont  prouvé)  d'ouvrir  celte  question  de 
la  réforme  électorale.  Ce  serait  une  faule  plus 
grande  si,  aujourd'hui  qu'elle  est  ouverte,  on 
déclarait  qu'il  n'y  a  absolument  rien  h  faire. 
La  question  ayant  été  agitée,  elle  doit  être 
résolue.  Si  elle  reste  sans  solution,  l'agi- 
laiion  que  l'on  a  essayé  de  fomenter  et 
qui  est  beaucoup  plus  en  surface  qu'en  pro- 
fondeor.  cette  agitation  continuerait  infaltlî- 
blement  et  avec  bien  plus  d'intensité.  Si  les 
pouvoirs  publics,  au  contraire,  te  prononcent 
sur  celte  question,  elle  ne  sera  pas  définiti- 
vement résolue,  sans  doute;  elle  renaîtra  fa 
son  heure,  cela  est  inévitable  ;  mais,  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  pour  un  temps 
indéterminé,  11  est  permis  de  penser  que  l'on 
ne  parviendra  pas,  avec  cette  question,  â  pas- 
sionner l'opinion  publique,  et  qu'elle  ne  sera 
pas  promptemeni  posée  de  nouveau  devant  la 
législature.  L'étude  el  la  réSexion  seront 
substituées  aux  entraînements  auxquels  quel- 
ques-uns s'abandonnent  en  ce  roomejit.  On 
cherchera,  non  pas  en  s'enfermant  dans  une 
formule  unique  et  fatale,  mais  en  faisant  ap- 
pel à  la  science  et  i  l'expérience,  quels  sont 
les  meilleurs  moyens  de  faire  arriver  un  plus 
grand  nombre  de  citoyeus  fa  l'exercice  des 
droits  politiques  ;  on  recherchera  quels  sont 
les  meilleurs  moyensde  représenter  les  divers 
intérêts  sociaux,  en  faisant  à  chacun  d'eux  sa 
part  légitime  d'influence  dans  les  affaires  pu- 
bliques, sans  livrer  le  gouvernement  de  la 
société  fa  l'empire  du  nombre,  qui  a  été  fu- 
neste, en  lout  temps,  aux  institutions  libres. 
M.  Malou  ne  peut  consentir  a  appeler  le  projet 
de  loi  un  projet  de  réforme  électorale.  (Jne 
réforme  électorale  se  fait  et  ne  peut  se  faire 
qu'en  procédant,  non  pas  pat-  de  petites  calé- 
gories,  non  point  par  des  taxes  profession- 
nelles, non  pas  par  des  appréciations,  mais 
en  procédant  d  après  des  bases  légale;, 
d'après  des  faits  et  non  d'après  des  apprécia- 
tions arbitraires  et  vagues  en  dehors  des  faits 
légaux.  Il  prédit  que,  le  lendemain  du  vote  dn 
projet  de  loi, il  sera  plus  question  que  jamais 
de  réforme  électorale,  parce  que  ce  projet 
n'aura  absolument  rien  fait.  U.  de  Rodes  se 
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déclare  partisan,  avec  U.  Solvyns,  du  frac- 
tionnement des  collèges  étectoratix,  de  telle 
sorte  qu'ils  élisent  un  représentant  par  40,000 
âmes,  La  discussion  générale  est  close  aprËs 
un  échange  d'observations  entre  HH.  Malou 
et  Frère-Orban,  m.  f.,  au  sujet  des  consé- 
quences de  la  rérorme  préconisée  par  la  droite 
en  1864,  et  de  la  place  qu'occupent  les  caba- 
reiiers  dans  le  corps  élecioral.  ^17.  Dans  la 
discussion  des  articles,  M.  de  Pitteurs-Hie- 
gaerts  propose  de  remplacer  le  certificat 
d'études  moyennes  par  un  certificat  d'études 
primaires,  et  M.  S.  Pirmez  de  n'étendre  le 
bénéfice  de  la  loi  qu'aux  électeurs  provin- 
ciaux. Ces  deux  amendements  sont  re poussés 
après  un  débat  auquel  prennent  part,  outre 
les  auteurs  d>:s  amendements,  HH.  de  Ribau- 
courl,  de  Woelmont  d'Hambraine.  Frère- 
Orban,  m.  (.,  L.  de  Robiano,  d'Anethan, 
Malou,  d'Aspremont-Lynden  et  Wincqz. 
L'article  3  du  projet  qui  contient  le  principe 
de  la  loi  (I  )  est  adopté  pur  2S  voix  contre  35. 
Les  articles  4  et  5  sont  également  adoptés, 
après  des  observations  de  MM.  d'Anethan, r., 
Frére-Orhan,  m.  f.,  Malou  et  Barbanson.  — 
18.  Il  en  est  de  même  des  autres  articles  du 

iirojet,  sur  lesquels  le  sénat  eiitend  HH.  Ha- 
ou,   Frére-Orban,    m.  f.,   d'Anethan,  r., 
S.  Pirmez  et  Van  den  Bergh-Elsen,  puis  l'en- 
semble est  voté  par  28  voix  contre  33. 
BXPHOPHIATIOIT. 

12  mai.  H.  Hubert.r,  c, dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  simpliQe  les  formalités 
administratives  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  15.  Ce  pro- 
jet de  loi  rat  adopté  à  l'unanimité,  après  un 
court  échange  d'observations  entre  MM.  Hu- 
bert, r.,  L.  de  Robiano,  Forgeur,  d'Omalius 
d'Halloy,  Fortamps,  Delecourt,  d'Anethan  et 
Vandersilchelen.m.o.  (en  l'absencedeU. Pir- 
mez, m.  t.). 

EXTRADITION. 

16  mai.  U.  F.  Dolez,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  apportant  une  dispo- 
sition additionnelle  i  la  loi  du  5  avril  1U38 
sur  les  extraditions.  —  19.  Ce  projet  de  loi 
esi  voté  i  l'unanimité. 

nNAHCBB. 

16  décembre.  H.  Blscfaoffsbeim,  r.  c,  ûé- 


(1)  .  Art.  3.  Pir  dérogslion  au  a-  3  de  ['irlicle  t« 
6e  11  loi  éleclonle,  cl  au  n  '  3  de  l'article  T  de  Is  loi 
communilc,  loal  éleclturs  pro*inciBux  et  commu- 
niui,  >oui  11  candilion  dejusliUcr  qu  ili  om  luiii 
DD  cours  d'enseignemenl  mojen  de  irail  années  an 
■roidi  dan*  uu  £ubli»emeiit  public  ou  urlié.  ceux 
qui  pajeDt  la  manié  du  uat  fixé  par  1»  articln 

trétitt»,  atM  qae  celle  maliié  doJTe  dépaaier 
StnuM.  > 


pose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  anli>- 
rfsele  gonvememenU  céder  l'entrepU  public 
d'Anvers  à  la  société  anonyme  des  Docks,  en- 
trepAIS  et  magasins  d'Anvers.  —  17.  Ce  pro- 
jet de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  —  iô. 
H.  Hatou,  r.  c,  donne  lecture  du  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  des  terrains 
de  la  citadelle  du  Sud,  à  Anvers.  Dans  le  dé- 
bat qui  est  ouvert  d'urgence  sur  ce  projet, 
H.  T'Kint  de  Roodenbeke  réclame  l'assaiois- 
semenldes  polders  de  l'Escaut.et  H.  Vanden 
Bergh-Elsen,  la  démolition  de  la  ciladelledn 
Nord.  H.  Renard,  m.  g.,  répond  qu'une  c. 
s'occupe  du  premier  objet,  et  que  la  citadelle 
du  Nord  ne  peut  plus  causer  aucune  inquié- 
tude depuis  qu'elle  se  réduit  à  une  simple 
batterie  de  côte.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  Malou  et  le  m.  g.  sur  l'élat  sanitaire  de  la 
place  d'Anvers  et  sur  l'utilité  du  maintien  de  la 
citadelle  du  Nord  ou  d'un  ouvrage  fortifié  sur 
l'emplacement  qu'elle  occupe, alors  qu'on  for- 
tifie la  rive  gauche  de  l'Escaut.  M.  Delecourt 
espère  que  1  on  procédera  bientôt  i  la  démo- 
lition de  la  citadelle  de  Gand.Le  projet  de  loi 
est  adopté  parSl  voix  contre  une  et  2  alisteii- 
tions. 

16  mars.  M.  Rergh,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition  des  bâ- 
timents et  des  dépendances  des  anciennes  co- 
lonies de  bienfaisance  de  Herxplas,  Rycke- 
vorsel  et  Woriel.  —  22.  H.  G.  de  Woelmont, 
appuyé  par  M.  de  Pilteurs-Hiegaerts,  combat 
le  projet  de  loi  par  les  arguments  déji  pro- 
duits à  la  chambre  et  propose  de  faire  procé- 
der à  une  expertise.  Le  projet  est  défendu 
par  HH.  L.  de  Robiano  et  Bara,  m.  j.  M.  G. 
de  Woelmont,  voyant  que  sa  proposition  n'a 
pas  de  chanc«s  d'Être  adoptée,  la  retire,  et  le 
projet  de  loi  est  voté  par  ii  voix  contre  4. 

U  tmL  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  des  crédils  supplémenuires 
aux  BB.  des  finances  et  de  la  dette  publique 
de  1869  et  1870.  — 12.  Ces  crédils  sont  adop- 
tés i  l'unanimité.  —  16.  H.  de  Basse,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ac- 
qulsilion  du  Jardin  botanique  de  Bruxelles  : 
M.  Fortamps,  r.  c,  id,  sur  le  projet  portant 
aliénation  de  biens  domaniaux  ;  M.  Grenier- 
Lefebvre,  r.  c.,id.  sur  la  convention  conclue 
entre  le  gouvernement  et  la  ville  de  Gand  pour 
la  cession  des  terrains  de  la  ciUdelle  de  cette 
ville.  —  18.  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'aliéna- 
tion de  biens  domaniaux  est  voté  à  l'unani- 
mité.  Celui  qui  concerne  l'acquisition  du  Jar- 
din botanique,  par  41  voix  contre  3,  après 
une  conversation  entre  MM.  de  Rodes,  de  Ri- 
baucxiurt,  de  Tornaco,  d'Aspremont-lynden, 
Fortamps,  L.  de  Robiano,  de  Sélys-Long- 
champs.  Van  Schoor  et  Plnnez,  m.  ■.,  au  sujet 
de  la  destination  à  donner  â  cet  immeuble, 
auquel  il  est  question  d'accoler  une  salle  des- 
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tiuée  aux  exposilions  ei  aux  festivals  de. mu- 
sique. Le  projet  relaiir  aux  lerraîas  de  la  ci- 
tadelle de  OaiHl  est  voté  à  l'unaniiaiié,  après 
un  échange  d'explicatioDs  entre  MM.  L.  de  Elo- 
biano  et  Itenard,  m.  g.,  au  sujet  des  casernes 
qui  remplaceront  celles  qu'on  va  supprimer. 


{^décembre.  H.  d'Overschie  de  Neeryssche. 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  con- 
tingent de  l'armée  pour  1870.  M.VanSchoor, 
r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exerciœ 
tSIQ.  M.  d'.\spremont-Lynden,  r.  c,  id.  sur 
le  projet  de  loi  qui  apporte  des  modlflcalions 
à  la  loi  du  10  mars  1847,  relative  au  rang  et 
au  mode  d'admission  et  d'avancement  des 
officiers  du  service  de  santé  dans  l'armée.  — 
16.  Dans  la  discussion  du  projet  de  contingent 
de  l'armée,  M.  L.  de  Robiano  combat  l'aug- 
mentation du  chiffre,  qui  est  porté  de  10,000 
à  12,000  hommes;  M.  Mazeman  de  Couttiove 
critique  ensuite  l'inégalité  qui  existe,  sous  le 
rapport  de  la  durée  du  service,  entre  les  mi- 
liciens incorporés  dans  l'infanterie  et  ceux 
qui  sont  enrégimentés  dans  la  cavalerie  ou  les 
autres  armes  spéciales.  Ces  derniers  doivent 
servir  pendant  cinq  ou  six  ans  sans  pouvoir 
rentrer  dans  leurs  foyers.  Les  fantassins,  au 
contraire,  rentrent  chez  eux  au  bout  de  deux 
ans  et  ne  sont  plus  contraints  de  servir  que 
pendant  trois  mois.  M.  Renard,  m.  g.,  répond 
que  le  contingent  de  li.OOO  hommes  est  in- 
dispens;ible,  àcause  des  non-valeurs.  Il  ajoute 
que  le  département  de  la  guerre  compte  pro- 
céder au  remplacement  par  voie  administra- 
tive, en  Hxant  le  prix  ii  1 ,600  fr.  Il  dit  que 
hnégïlilé  dans  la  durée  du  service  sera  com- 
pensée en  partie  par  la  rémunération  des  mi- 
liciens. Le  taux  de  la  rémunération  sera  plus 
élevé  pour  ceux  qui  auront  servi  quatre  ans 
que  pour  ceux  qui  n'auront  servi  que  deux 
ans  et  demi  ;  elle  sera  établie  d'après  le  nom- 
bre de  jours  de  présence  réelle  au  régiment. 
Le  proj*  de  toi  est  voté  par  32  voix  contre  iJ 
et  une  abstention.  Dans  la  discussion  dufi.de 
la  guerre, M.  d'Anethan  déclare  qu'il  émettra 
un  vote  favorable  et  ne  fera  pas  comme  les 
membres  de  la  droite  de  la  chambre,  qui  se 
.  sont  abstenus  à  cause  de  la  disposition  de  la 
loi  de  mdice  relatite  aux  élèves  en  théologie. 
1^  sénat  consene  sa  pleine  et  entière  liberié 
au  su,et  de  celte  disposition  qui  viole  la  li- 
berté des  cultes  et  la  liberté  d'enseignement, 
bile  ne  peut  donc  exercer  aucune  influence 
actuellement  sur  l'opinion  de  l'orateur  en  ce 
qui  concerne  le  B.  M.  de  Basse  réclame  l'aug- 
inentation  des  pensions  militaires  et  conseille 
au  m.  de  retirer  les  garnisons  aux  villes  qui 
se  refusent  à  procéder  ï  l'amélioration  des 
casernes.  H.  Frère-Orban,  m.  f.,  répondant 
à  U.  d'Anethan,  d>t  que  les  membres  de  la 

TOHB  IV. 


.2  5»7 

droite  ont  voté  la  mesure  qu'on  représente 
comme  une  violation  de  la  Constitution.  Il 
ajoute  que  la  question  des  pensions  militaires 
fait  en  ce  moment  l'objet  des  éludes  d'une  c. 
H.  de  Woelmonl  d'ilambralne  voudrait  voir 
retarder  la  mise  !)  la  retraite  des  officiers  va- 
lides et  augmenter,  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité publique,  le  corps  de  la  gendarmerie. 
M.  d'Aspremont-Lynden  exprime  le  voiu  de 
voir  améliorer  les  casernes  el  se  joint  à  M.  de 
Rasse  pour  approuver  la  mesure  prise  en  vue 
de  donner  l'instruction  aux  soldais  iilettrfe. 
U.  de  Rodes  engage  le  m.  â  veiller  à  ce  que 
cette  instruction  soit  développée  le  plus  pos- 
sible. M.  Delecourt  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
diminuer  l'effeiaif  de  la  cavalerie  et  insiste 
pour  l'augmentation  des  pensions  militaires. 
M.  de  Ribaucourt  appuie  les  observations  de 
M.  de  Woelmont  au  sujet  de  la  gendarmerie 
et  félicite  le  m.  d'avoir  organisé  une  grande 
revue  à  l'occasion  des  fêtes  de  septembre. 
H.  Renard,  m.  g.,  dit  que  le  gouvernement 
comptefairedesavancesauxvilles  pour  l'amé- 
lioration des  casernes  existantes;  il  compte 
aussi  construire  de  nouveaux  locaux  et  aug- 
menter le  nombre  de  literies.  Une  c.est  char- 
gée d'examiner  la  question  de  l'augmentation 
de  l'effectif  de  la  gendarmerie.  Le  m.  donne 
ensuite  des  explications  sur  les  services  que 
peut  rendre  la  cavalerie.  M.  de  Ribaucourt 
demande  qu'on  n'oblige  pas  les  gendarmes  à 
se  mettre  en  uniforme  pendant  leurs  tournées. 
H.  d'Anethan  se  réserve  de  répondre,  en 
tem  ps  opportun,  aux  observationsdeM.  Frère- 
Orban,  nt.  f.  Dans  la  discussion  des  articles,  . 
des  explications  sont  échangées  entre  MM.  L. 
de  Robiano  et  Renard,  m.  g.,  au  sujet  des 
nouvelles  cuisines  organisées  à  la  caserne  des 
grenadiers  par  le  colonel  Terwagne;  entre  le 
m.  et  M.  Cogels-Osy,  au  si^et  des  lits  mili- 
taires .qui  ne  sont  de  deux  personnes  que 
pour  les  caporaux  et  sous-ofSciers  mariés; 
entre  le  m.  et  U.  L.  de  Robiano,  au  sujet  des. 
chevaux  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie,  puis 
le  B.  est  adopté  par  56  voix  contre  6  et  2  abs- 
tentions. Le  projet  relatif  au  mode  d'admis- 
sion et  d'avancement  dans  le  se^^ice  de  santé 
est  voté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots 
de  M.  Renard,  m.  g.,  en  réponse  à  AI.  Maze- 
man de  Couthove,  et  d'où  il  n-sulie  que  les 
officiers  de  l'Intendance  sont  soumis  au  même 
mode  d'avancement  et  de  mise  à  la  retraite 
que  les  officiers  du  service  de  santé. 

21  mars.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  te  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice 
187t.  —  21.  Dans  la  discussion  de  ce  fi., 
M.  Renard,  ni.  g.,  répondant  à  MM.  L.  de 
Robiano  et  de  Ribaucourt,  annonce  une  pro- 
chaine augmentation  de  l'effectif  de  la  gendar- 
merie. Le  B.  est  adopté  par  28  voix  contre  3 
et  3  abstentions. 

38 
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11  nnii.M.d'OverschietleNeeryssche.r,  c, 
fait  rapport  sur  le  prajeide  lai  i:oncernanl  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de 
l'armée.  Sur  les  conclusions  de  H.  Iloulart, 
r.  c,  appuyées  par  MM.  Crenier-Lefebvre, 
de  Rodes,  Sacqueleu.  d'Anethan  el  Itarhuu- 
son,  le  sénat  renvoie  au  m.  g.,  aveu  demande 
d'explications,  une  pétition  par  laquelle  les 
musiciens  du  régiment  des  guides  sollicitent 
une  amélioration  de  leur  position  en  ce  qui 
concerne  la  pension  de  retraite.  —  12.  Le 
projet  de  loi  relatif  à  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins  des  officiers  de  l'armée  est  adoplé 
il  l'unanimité. 

IMPOTS. 

15  mai.  H.  Fortamps,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  abolition  des 
droils  sur  le  sel  el  le  poisson,  abaissement 
de  la  laxe  des  lettres  simples  â  10  centimes 
et  angmenlation  des  droils  sur  les  eaux-de- 
vie.  —  )1.  H.  de  Ribaucourt  approuve  l'aug- 
mentation du  droit  sur  les  eaux-de-vie,  mais 
il  critique  les  autres  dispositions  du  projet 
comme  préjudiciables  au  Trésor  sans  présen- 
lerd'avantage  réel  pourlesclasses  laborieuses. 
H.  A.  du  Bus  félicite  le  gouvernemcni  d'avoir 
supprimé  les  droils  d'entrée  sur  le  poisson  et 
te  remercie,  au  nom  de  l'agriculture,  de  la 
suppression  de  l'accise  sur  le  sel.  M.  de  Sélys- 
Lon^hamps  appuie  le  projet  ainsi  que 
M.Grenier-Lefebvre.qui  cependant,  d'accord 
avec  MM.  Van  Caloen  et  de  Ribaucourt,  au- 
rait voulu  qu'on  accordai  une  indemnité  aux 
sauniers.  M.  de  Tornaco,  comme  M.  du  Bus, 
se  rélicile.'aa  nom  de  l'agriculture,  de  l'aboli- 
tiOD  du  droit  sur  le  sel.  Le  projet  de  loi,  dé- 
fendu par  MM.  Fière-Orban,  m.  /".,  et  For- 
tamps, r.,  est  adoplé  par  55  voix  contre  5. 

INDDSTRIE, 

16  mai.  H.  de  Rasse,  r.c,  fait  rapport  sur 
te  projet  de  loi  relatif  au  crédit  de  100.000  fr. 
pour  l'exposition  de  Londres.  —  18.  Dans  la 
discussion  de  ce  projet,  des  explications  sont 
données  par  MU.  T'Kint  de  Rooilenbcke  et 
Fortamps,  en  réponse  à'des  observations  de 
MM.  de  Rodes  et  S.  Pirmez.  Il  est  entendu 
(|ne  ce  crédit  n'a  rien  de  permanent  et  que 
le  vole  n'engagera  pas  l'avenir.  Le  projet  est 
adopté  par  39  voix  contre  i. 

JUSTICE. 

U  février.  —  M.  Barbanson,  r.  c.  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatifs  la  pro- 
cédure et  au  droit  d'appid  eu  matière  fiscale. 
—  iô.  Ce  projet  de  loi  est  adoplé  à  l'unani- 
mité. M.  d'Aneiban,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  relatif  à  la  n'-duction  des  peines 
subies  sous  le  régime  de  la  séparation.  — 
19.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité 


après  un  échange  d'explications  entre  U.  Pir- 
mez,  m.i.,eid'Anelhan,  r. 

16  man.  M.  Lonhienne,  r.  c,  présente 
deux  rapports  :  l'un  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  délimitation  des  deux  cantons  de 
justice  de  paix  de  la  ville  d'Anvers;  rau)r« 
sur  le  projet  de  loi  décrétant  la  séparation  de 
la  commune  de  BoUand,  province  de  Lii'ge, 
du  canton  judiciaire  de  Hervé.  —  H.  Ces 
deux  projets  de  lois  sont  adoptés  à  l'unani- 
milé. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

15  Bwrs.  M.  d'Anethan,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  modilie  la  loi  de 
1817  en  ce  qui  concerne  ledépôl  desajuvres 
littéraires  et  artistiques.  —  2i  Ce  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

HAAINB. 

ïi  mars.  H.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  1,230,000  fr.  pour 
construction  de  deux  steamers.  —  21.  Ce 
projet  de  loi  est  adoplé  à  l'unanimité. 

MILICE. 

14  férrier.  M.  Hubert,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  te  projet  de  loi  relatif  à  la  milice. 
M.  de  Woelmont  d'IIambraine  demande  quf 
la  discussion  soii  ajournée  jusqu'à  ce  que  le 
{gouvernement  ait  fait  connaître  ses  proposi- 
tions au  sujet  de  U  rémunération  des  mili- 
ciens. M.  Frére-Orban,  m.  f.,  répond  que  le 
gouvernement  remettra,  ce  jour  même,  ces 
propositions  à  la  g.  c.  de  la  chambre  des  re- 
présentants. M.  Malou  désire  qu'elles  soient 
aussi  communiquées  au  Sénat.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  les  ayant  expliquées,  le  projet 
de  loi  sur  la  milice  est  mis  à  l'ordre  du  jour 
de  la  séance  du  lendemain.  —  15.  H.  T'Kint 
de  lloodenbeke  présente  des  considérations 
générales  en  faveur  de  l 'amélioration  du  sort 
di«  miliciens  et  de  l'aménagement  des  ca- 
sernes ;  il  espère  que  le  projet  ri'Iatif  à  ta  ré- 
munération sera  modilié  de  lelle  sorte  que  le 
milicien  la  reçoive  le  plus  tôt  possible  après 
sa  sortie  du  service.  M,  de  Ribaucourt  appuie 
ces  observations.  M.  Renarfl,  m.  g.,  expose 
les  diverses  mesures  qu'il  compte  prendre  en 
vue  du  bien-élre  du  soldat  el  du  remplacemenl 
par  la  voie  administrative.  Les  articles  1  à  22 
sont  adoptés  après  un  débat  auquel  prennent 
part  an.  A.  du  Bus,  Pirmez,  m.  t.,  de  Woel- 
mont d'Hambraine,  Hubert,  r.,  d'Umalius 
d'Ilallov  et  Malou.  —  16.  Il  en  est  de  même 
des  articles  23  à  27,  au  sujet  desquels  sont 
enlendus  MM.  A.  du  Bus,  Uelecourt,  Renard, 
m.  g.,  Pirmez,  m.  t..  el  Dellafaille.  A  l'ar- 
ticle 28,  relatif  à  la  dispense  des  ministres  des 
cultes  et  àes  élèves  en  théologie,  un  débat 
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s'engat;e~  entre  MM.  T'Kint  de  RoMlenbeke. 
Van  Schoor,  Dellafaille,  Hubert,  d'Anettian 
el  Pirmez,  n.  i.  H.  d'Anethan  propose  les 
amendements  suivants  :  (°  A  l'arlicle  28, 
supprimer  les  mois  :  u  à  moins  qu'ils  n'ap- 
partiennent à  une  famille  qui  soit'dans  l'ai- 
sance Il  :  3°  sont  dispensés  de  l'incorporation, 
mais  réputés  au  service  quant  à  la  formation 
da  contingent  :  définitivement,  les  ministres 
des  cultes;  provisoirement,  ceux  qui,  après 
leurs  études  moyennes,  étudient  la  théologie 
et  fflurnissent  chaque  année  au  conseil  de 
milice  un  certificat  de  l'évèque  diocésain 
constatant  qu'ils  sont  réellement  étudiants  en 
théologie  avec  l'intention  de  se  vouer  â  l'éUt 
ecclésiastique .  (Le  reste  comme  au  projet.) 
—  n  Le  débat  continue  sur  cet  objet. 
H.  Barbanson  rérute  les  opinions  de  M.  Van 
Schoor  en  ce  qui  concerne  la  séparation  abso- 
lue de  rtlglise  et  de  l'Etat.  Le  sénat  entend 
ensuite  MM.  d'Anethan,  Pirmez,  m.  t.,  Malou, 
Hubert  el  du  Bus,  puis  repousse  les  amende- 
ments et  adopte  l'article  28  du  projet,  ainsi 
que  les  articles  29  à  S-t,  sur  lesquels  parlent 
HM.  Pinnez,  m.  t.,  A.  du  Bus  et  L.  de  Ro- 
biano.  —  (8.  Les  articles  35  à  80  sont  adop- 
tés, après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  A.  du  Bus,  L.  de  Robiano,  Van  Schoor, 
Dellafaille,  Renard,  m.  g.,  Malou,  Pirmez, 
m.  >.,  et  Solvyns,  et  qui  porte  spécialement 
sur  la  question  du  remplacement  et  de  l'exo- 
uéraiion.  —  19.  Sont  adoptés  les  articles  81 
it  115.  Sont  entendus  MM.  de  Sélys-Long- 
champs,  Pirmez,  m.  t.,  A.  du  Bus  et  Van  de 
Woestvne,  qui  déclare  qu'il  votera  contre  le 
projet  parce  qu'il  le  considère  comme  un  déni 
de  justice  envers  les  élèves  en  théologie  des 
^blissements  réguliers.  M.  Pirmez,  m.  i., 
répond  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  de 
pourvoir  au  recrutement  du  clergé  séculier  que 
de  lui  réserver  les  dispenses  qu'on  voudrait 
étendre  aux  novices  des  ordres  religieux.  Le 
projet  de  loi  est  voté  par  51  voix  contre  5  et 
5  ail  st  en  lions. 

16  mai.  M.  Hubert,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  te  projet  de  loi  relatif  à  la  rémunéra- 
tion des  miliciens.  —  18.  Le  projet  de  loi, 
appuyé  par  MM.  Sacqueleu  et  Forlamps,  qui 
le  représentent  comme  un  bienfait,  est  l'objet 
de  quelques  critiques  de  la  parldeH.Cogels- 
Osy,  qui  voudrait  voir  le  milicien  mis  i  même 
de  venir  en  aide  à  ses  parents  pendant  qu'il 
est  au  service.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  répond 
qu'une  rente,  payée  à  partir  de  l'âge  de  aSans, 
sera  plus  utile  au  milicien  qu'une  misémble 
somme  qu'il  dissipera  souvent  au  détriment 
de  sa  santé  et  de  sa  moralité.  Après  quelques 
observations  de  MM.  Hubert,  r.;Pirmez,  m.  i. , 
L.  de  Robiano,  Fortamps  et  BischolTsheim 
sur  les  articles,  le  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 


KONNAIBS. 

17 décend/re.  H. Frère-Orban,  m./'., dépose 
le  tableau  des  monnaies  fabriquées  depuis 
18S9  jusqu'il  ce  jour. 

11  mai.  H.  Grenler-Lefebvre,  r.  c,  fait 
rapport  sur  un  crédit  de  1 7,919  fr,  pour  (rais 
de  transformation  des  anciennes  monnaies 
divisionnaires. —  12.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

NATURALIBATION. 

11  décembre.  Le  projet  de  loi  conférant  ta 
grande  naturalisation  à  M.  X.Olin  est  adopté 
à  l'unanimité. 

i  1  mai.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  conclut  à  la 
prise  en  considération  de  la  grande  naturali- 
sation de  H.  le  professeur  Haus.  Ces  conclu- 
sions sont  votées  par  37  voix  contre  6.  — 
15.  Le  projet  de  loi  conférant  la  grande  nalu- 
ralisatton  à  M.  Haus  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  11.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Haus,  qui  remercie  le  sénat  de  son  vote. 

PBNSIONS. 

16  mars.  Sur  la  proposition  de  M.  d'As- 
premont-Lynden,  appuyée  par  M.  Malou,  le 
sénat  décide  qu'il  discutera  Incessamment  le 
rapport  de  H.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
sur  une  pétition  des  officiers  pensionnés.  — ' 
18.  La  e.  émet  le  vœu  qu'une  décision  inter- 
vienne dans  le  courant  de  la  présente  session, 
et  en  conséquence  elle  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  aux  mm.  g.  et  f.,  avec  demande 
d'explications.  MM.  d'Aspremont-Lynden  et 
Fortamps  appuient  ces  conclusions.  U.  du 
Bus,  d'autre  part,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'abord  d'assurer  une  rémunération  aux  mili- 
ciens et  d'améliorerla  position  des  secrétaires 
et  des  instituteurs  communaux,  M.  Frère-' 
Orban,  m.  f.,  répète  qu'il  a  Institué  à  son  à(- 
parlementunec.  qui  étudie  l'ensemble  de  cette 
situation,  car,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait  remar- 
quer, c'est  l'ensemble  qu'il  faut  apprécier. 
11  ne  suRii  pas  de  s'occuper  d'une  seule  caté- 
gorie de  pensionnés  ;  il  importe  d'examiner  la 
position  relative  de  tous  les  fonctionnaires  ci- 
vils et  militaires.  On  De  peut  se  dissimuler 
que,  si  l'on  modifie  la  position  des  uns  en 
laissant  de  calé  celle  des  autres,  immédiate- 
ment des  réclamations  identiques  viendront  à 
surgir. 

PBO  VINCIAI.BS  (AFFAIRES). 

15  féiTKr.  M.  d'OraaIius  d'Halloy,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant rectification  des  limites  séparatives  du 
Rrabant  et  de  la  Flandre  orientale.  —  16.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

12  mai,  H.  Lenger,  r.  c.  présente  le  rap- 
port BUT  le  projet  de  loi  concernant  des  modi- 
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Qcalions  â  apporter  à  la  loi  provinciale.  — 
Ce  projet  est  voi*^  par  42  voix  et  une  absten- 


SBRVTTCDBS  MILITAIRES. 

n  mars.  M.  Sarqueleu,  r,  c,  pmsenle  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modiOant  les  dis- 
positions légales  en  videur  sur  les  servitudes 
militaires.— 21. 1.e  projet  est  adopté  à  l'una- 
niinilé. 

tëlAgraphss. 

ISmrtt.  H.  Cogels-Osv,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ponant  proroga- 
gationde  la  loi  du  1"  mai  1851  concernant 
lestarifs  des  correspondances  télé^aphiques, 

—  1*.  tl.  Fonamps  demande  la  réduction 
des  taxes  internationales,  t>i  H.  L.deKoliiano 
l'ouverture  des  bureaux  télégraphiques  pen- 
dant toutes  les  heures  de  la  journée..  Le  pro- 
jet de  loi  est  ensuite  voté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

12  mai.  Kl.  Stiellemans.  r.  c,  présente  le 

rapport  sur  un  projet  de  'crédits  supplémen- 

i^lres  au  département  des  travaux  publics.— 

13.  tes  crédits  sont  adoptés  à  l'urianimiié. 

—  11.  M.  de  Labbeville.  r.  c,  dé|)ose  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédits  spéciaux  de 
15,5115,300  fr.  pour  travaux  d'utilité  publi- 
que. —  16.  Il  fait  rapport  sur  un  crédit  de 
128,550  fr.  au  département'  des  travaux  pu- 
blics Dans  la  discussion  du  crédit  de 
I5,5!)5,5UU  fr.,  M.  de  Rodes  émet  le  vœu 
de  voir  annexer  les  trois  stationsde  Bruxelles 
à  la  ville  M.  G.  de  Woeloiont  se  plaint  que  le 
Limbourgsoit  oublié  dans  le  projet  de  loi. 
H.  Yan  Calocn  fait  la  mi^me  obsenaiion  pour 
la  ville  de  llruiies.  M.  T'Kini  de  Itoodenbeke 
réclame  des  travaux  pour  l'éiouleinent  des 
eaux  de  la  Flandre  onentale.  M.  de  Tornaco 
regrelle  qu'on  n'ait  pas  proposé  uncrédit  con- 
sidérable pour  la  voirie  vicinale.  M.  d'Omalius 
d'Ilalloy  critique  l'atiandon  dans  lequel  on 
laisse  [rois  provinces.  M.  Solvyns  appuie  les 
observations  de  M.  de  Tornaco.  M.  L.  de 
Hobiano  regreite  l'absence  d'un  plan  d'ensem- 
ble pour  les  embellissements  de  Uruxclles. 
MM.  d'IlolTschniidt,  de  Itibaucourt  et  de 
Sélys-Longctiamps  abondent  dans  le  sens  de 
M.  de  Tornaco.  M.M.  A.  du  Bus  et  Foriamps 
font  observer  qu'il  incombe  aux  provinces 
d'Intervenir  pour  le  développement  de  la  voi- 
rie vicinale.  H.  Lielecourt  demande  qu'on 
liquide  tout  au  moins  les  enga|;einents  pris 
vis-à-vis  d'dles.  M.  FrCre-Orban,  m.  /., 
expose  les  sacrilices  faits  par  le  Trésor  pour 
les  travaux  de  vicinalilé.  —  17.  M.  Jamar, 
m.  /.,  répond  aux  observations  des  prccédeols 
orateurs.  H.  d'Aspremont-Lynden  réclame  la 


construction  de  ponts  sur  la  Meuse  entre  Sa- 
mur  et  Dînant.  H.  de  Labbeville,  r.  c.  ap|>ui« 
ces  observations.  M.  de  Uan  d'Attenrode  sf 
plaint  que  l'on  ait  délaissé  l'arrondissement 
de  Louvain  dans  la  répartition  des  subsides. 
M.  de  Cannan  d'Hamale  siguale  la  nécessité 
d'améliorer  le  régime  des  deux  Nétht«. 
H-M.  de  Rodes  et  G.  de  Woelmont  iusisterii 
sor  leurs  précédentes  oi>servations.  U.  d'Hoff- 
schmidt  réclame  la  stricte  exécution  des  Ira- 
vaux  décrétés  dans  le  Lnxemboui^.  M.  Van 
Caloen  recommande  les  travaux  de  déf(>nsc 
de  la  côte  maritime. M.  L.de  Robiano  revient 
sur  la  question  des  embellissements  de 
Itruxelles.  Après  avoir  entendu  encore  M.  de 
Tornaco  au  sujet  de  la  construction  des 
routes;  M.  de  Ribaucouri,  it  propos  de  leur 
entretien;  M.  Cogels-l>sv,  au  sujet  des  travaux 
des  quais  d'Anvers;  M.  Van  de  Woesljne,  sur 
l'approfondissement  du  canal  de  Gand  à  Ter- 
neuzen;  H.  de  Ribauc«uri,  sur  le  port  de  re- 
fuge de  Rlankenberghe;  M.  L.  de  Robiano,  sur 
le  coût  des  travaux  de  raccordement  des  sta- 
tions de  Bruxelles;  M.  Jamar,  ».  t.,  en  ré- 
ponse aux  divers  orateurs;  IIM.  Solvjns  et 
Pirmez,  (A.  i.,au  sujet  des  plans  des  maisons 
d'éwte,  le  sénat  adopte  le  projet  de  loi  par 
58  voix  contre  2  et  une  absieniion.  Le  cr^lt 
supplémentaire  au  B.  des  travaux  publics  est 
adopté  à  l'unanimité. 

VÉRIFICATION  DBS  POUVOIRS 

9  novembre.  M.  F.  Dolei,  r.  c .,  fait  rapport 
sur  l'élection  de  M.  Deiecourt,  à  Gand.  tn 
débat  s'engage  sur  la  question  d'éligibilité. 
MM.  Dellafaille  ei  S.  Pirmex  soutiennent  que 
M.  Deiecourt  n'est  pas  éligible,  parce  que,  ne 
payant  pas  le  cens  intégral,  il  ne  Ggure  pas 
sur  la  liste  supplémentaire.  M.  Pirmez,  m.  i., 
répond  qu'il  suDll  qu'il  paye  le  cens  requis 
pour  être  admis.  L'éleciion  est  validée. 

VOIES  ET  MOTEHS. 

iâ  décembre.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens  \vnn  l'exercice  1870.  —  17.  Dans  la 
discussion  de  ce  B.,  H.  de  Rodes  félicite  le 
m.  f.  d'avoir  notablement  amélioré  la  situa- 
tion tinancit^re  en  réduisant  l'amortissement 
de  la  dette  i  1/2  à  un  taux  uniforme.  Il  engage 
le  m.  à  employer  la  somme  qui  restera  dispo- 
nible, par  suile  de  la  suspension  de  lamor- 
tissemejit,  au  rachat  de  ce  qui  reste  de  litres 
3  p.  c.  M-M.  de  Woelmont  d'Harabraine,  de 
RlbaucAurl  et  Malou  signalent  ensuite,  en  la 
déplorant,  l'augmenliLllon  du  nombre  des  ca- 
barets.et  M.  Malou  propose,  à  titre  de  mesure 
spéciale  à  renvoyer  eu  c,  de  fixer  le  droit  de 
débit  des  boissons  alcooliques  au  miiiimam  da 
5U  fr.  M.  FrCre-Orban,  m.  f..  reconnaît  que 
l'ivrognerie  existe  dans  des  proportions  dé- 
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plorables,  mais  il  pense  que  l'élévation  de 

l'iiïipûi  aura  surtout  pour  résultald'amener 
rétablissement  de  débils  clandeslins.  Lu  mo- 
ralisation  par  la  tempérance  est  une  œuvre 
qui  s'impose  aux  hommes  de  lionne  volonté 
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et  ponr  laquelle  te  gouvernement  est  impuis- 
sant. M.  T'Kljil  de  Itoodenbeke  appuie  la 
proposition  de  M.  Malou,  qui  est  renvoyée  à 
la  c.  des  Qnanees.  Puis  le  B.  est  adopté  par 
Si  voix  contre  3. 
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SESSION  EXTRAORDINAIRE  1870. 

(S  AODT  Aïï  2!  SEPTEHBBE  IBTO.) 
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Les  deux  ebambres  se  réunissent  le  8  août,  soas  la  prfeldence  de  H.  d'Omallus  d'Halloy, 
sénateur,  doyen  d'â^e,  ayant  â  ses  côtés,  comme  secrétaires  provisoires,  HM.  Liénarl  H 
Slmonis. 

DISCOURS  DU  TRONE. 


Au  moment  où  les  évéoements  du  dehors  exaltent  dans  nos  caors  le  sentiment  de  la  patrie  commuDe, 
11  ne  tardait  de  Tolr  la  représentai  Ion  nationale  réunie  autour  de  mol. 

J'ai  l'espoir  que  le  fléau  de  la  guerre  n'ensaujilïntera  pas  notre  sol  ;  que  la  Belgique,  inoOensive  et 
UenvellIanU  envers  tous,  ne  verra  pas  enfreindre  nue  neutralité  qui  lui  a  éU  imposM  el  (iirantle  par 
cbacune  des  cinq  grandes  puissances  de  l'Europe.  iApplaaiiutementi  et  acclamalùnu  prolonaét.) 

L'Empereur  des  Français  m'a  écrit  que  son  intention  formelle,  conformes  ses  devoirs  Internationaux, 
est  de  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique,  {Vift  appl/iu4iMemeiiii.)S»  Majesté  Impériale  m'a  exprimé, 
en  même  temps,  son  désir  d'être  condrmee  dans  l'opinloQ  uii  elle  euil.  que  U  Belgique  fera  elle-même 
respecter  sa  neutralité  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  J'ai  été  heureux  d'altlroier  dans  ma  réponse 
que  l'Empereur  ne  s'était  pas  mépris  sur  nos  inlentions.  (Applaudiuemeali.)  , 

l.e  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'est  également  empressé  de  me  donner  l'assurance 
écrite  que  U  neutralité  belp  sera  respectée  par  lui,  tant  que  l'autre  partie  belligérante  ne  l'aura  pas 
violée.  {Nouveaux  opplauitUumentÈ.) 

Parmi  les  témoignages  blenveillanlsque  j'ai  reçus  des  puissances  étrangères,  je  me  plais  ï  mentionner, 
avec  une  reconuaissanro  que  tout  le  pays  partagera,  la  sollicitude  du  gouvernement  de  Sa  Hajesié  la 
Reine  de  la  Grande-Bretagne  pour  Us  intérêts  de  la  nationalité  belge  et  le  généreux  appui  que  cessenli- 
menls  ont  rencontré  dans  le  Parlement  comme  dans  l'opinion  publique  de  l'Angleterre.  (Lei  applaudii- 
lemeali  redaubleal  el  loni  lunglempi  prolongé*  ) 

De  son  cété,  la  Belgique,  dans  la  position  que  le  droit  international  lui  fait,  ne  méconnaîtra  ni  ce 
qu'elle  doit  aux  autres  Etats,  ni  ce  qu'elle  se  doit  ii  elle-même. 

Elle  saura,  pendant  la  guerre,  conserver  â  sa  consciencieuse  neutralité  le  caractère  loyal  et  sincère 
qu'elle  s'est  toujours  elTorcée  de  donner  ii  ses  relations  pendant  la  paix.  Conformément  aux  vœux  des 
belligérants  eux-mêmes,  elle  se  tiendra  prête  3  se  défendre  avec  toute  l'ardeur  de  son  patriotisme 
et  taules  les  ressources  qu'une  nation  puise  dans  l'énergie  de  sa  volonté.  (.Hameaux  applaudiste- 

D^à  mon  gouvernement  a  pris,  sous  sa  responsabilité,  les  mesures  que  les  drconslances  réclamaient 
el  auxquelles  l'approbiilon  des  deux  chambres  ne  fera  pas  défaut. 

Au  milieu  des  préoccupations  qui  dominent  si  naturellement  vos  esprits,  le  gouvernement  ne  vous 
aoutnettra,  pendant  votre  session  extraordinaire,  que  quelques  projets  de  lois  d'une  nature  urgenle,  dont 
l'adoption  ne  saurait  être  ajournée  à  d'autres  temps, 

La  Belgique,  messieurs,  a  déjï  été  soumise  i  plus  d'une  épreuve  périlleuse.  Aucune  n'a  eu  la  gravité 
de  celle  qu'elle  traverse  aujourd'hui.  Par  sa  prudence,  par  ses  loyaux  sentiments,  par  son  ferme  patrio- 
tisme, elle  saura  s'y  montrer  digne  d'elle-même,  digne  de  l'estime  que  les  autres  nations  lui  accordent. 
digne  de  la  prospérité  que  lui  ont  assurée  ses  libres  Inslilutlons. 

1^  peuple  beige  a  la  profonde  consciencede  son  droite  il  connaît  le  prix  des  bionique,  dépôts  quaraiit 
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ans.  Il  a  gI  henreasenwnt  acquis,  si  bonorablement  possédés.  Il  n'est  pas  près  d'oublier  qoe  te  qu'il  a  ï 
conserver  aujourd'liut,  e  est  le  bieo-étre,  la  liberté,  l'honneur,  l'eilstence  même  de  la  patrie. 

(/et  le  Roi  se  lève  et  prononce  d'une  voix  ferme  et  aecentuie  let  parolet  tuivantet  .-] 

Devant  nue  cause  aussi  sacrée,  Iods  les  cœurs  belges  s'unissent.  Uans  l'accomplissement  de  lels 
devoirs,  peuple  et  Roi  n'auront  il  jamais  qu'une  Ame  et  qu'un  cri  : 

Vive  la  Belgique  indépendante  ! 

Dieu  veille  sur  elle  et  protège  ses  droits. 


MINISTÈRE. 

Affairei  étrangère»,  H.  d'Anetban. 
Jw/'M,  M.  Cornesse. 
/nlériear,  M.  Kerijn  de  Leltenhove. 
Finança.  H.  Jacoba. 
Guerre,  H.  le  général  Guillaume. 

Travaux    puiiHc*.   H.   d'Anethan   (intérimaire),  puis  H.  Wassdge. 
H.  Halou,  ministre  d'Etat,  membre  du  conseil. 


(CompotiUon  det  chamin-ei,  aprit  la  diitalulion  de  1870.) 
MEMBRES   DE  LA   CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

AuYEiis.MM.Coremaiis,  Delaet,  d'Hane-Steenhuvse.  Gerrits,  Hayezet  Jacobs;H«ui>ES,de  Kerckbove, 

Lefebvre  et  >otelleirs;  Tuhnbout,  Coomans,  Nothomb  et  Zerezo  de  Tejada. 
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Volkaersbeke;  Alost,  De  Haeyer.  LIénart.  décédé  et  remplacé  par  H,  Verbrug):en,  et  Van  Wambeke; 
AuDENARDE,  Hagherman,  Tliienponl  et  Vander  Donckt;  Eeclod,  Kervyn  de  Lettenhove  ;  Saint-Nicolas, 
Janssens,  Van  Oterloop  et  Verwilgben;  TERnaiiDE.  Van  Cromphaut,  Vanden  Sleen  et  Vern^re. 

Hoita,  HH.  Raulentier,  Detuisseaux,  [>ethuln,  Lflscarts  et  Sainclelelte;  Ath,  Uncoult  et  Descamps; 
Gharleroi,  Balisam,  de  Dorlodot,  Drion,  Hernianl  et  Pirmez;  Soigfiies,  Ansiau,  Boucquéau  et  Houtart; 
Tanin.  Haiiemans.  Puissant  et  Warocqué  ;  Tocrnai,  Allard.  Bara.  Crombei  et  Hogier. 

LiteE.  HH.  Bracouier.  d'Andrimont,  de  Rossiua,  Dupont,  Elias,  Frère-Orban,  Mouton  et  Huiler; 
Huv,  deLboneuxetde  Uacar;  Verviers,  Cornesse,  David  et  SImonIs;  Wahehue,  Delexby. 

Hasselt,  mu,  de  ThBui  et  Thonissen;  Maesevck.  C.  Vilain  Xllll;  Tongres,  de  Borcbgrave  et 
Juillet. 

AflLof,  HH.  Tesch;  BASTocne,  Van  Iloorde;H*HCBE,  Pety  deTbozée;  Nevfchateau,  Sanlkin;  ViaioN, 
Bouvler-Evenepoel, 

>AiiuR,  HH.  Leliévre,  Uoncbeur,  Rayer  de  Behret  Wagselge;  Dînant,  de  Liedekerke  et  Thibaut) 
Phiuppeville,' Brasseur  et  de  Bail let-La tour. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Ahvehs,  HH.  le  baron  Cogels-Osy,  le  baron  Van  Deld  et  Vanden  Bergb-Elsen;  Halines.  de  Gan- 
nart  d'Haniale  et  le  duc  d'Ursel  ;  Tubnhout,  le  comte  de  Herode-Wesierloo. 

Bruxelles,  HH.  BischolTsheim,  De  Vadder,  Crocq  {non  validé).  Furlumps.  HansBens-Bap.  décédé  et 
remplacé  par  le  cunite  L,  rie  Hérode.  Launers,  Keyntiena  el  Van  Srhooi';  Louvain.  le  baron  de  Han 
d'Attenrode  et  le  baron  d'Overiichie  de  Neeryssche;  Nivelles,  Uosselman  du  Chenoy  el  te  comte  L.  de 
Roblano. 

Bruges,  HM.  le  baron  Van  Galnen;  CoonTRAi.  le  baron  Béthune  et  Vergsiiwen;  DimiiDE,  le  vicomte 
R,  du  Bus  de  Glsignles;  FurnesUstende,  le  vicomte  A.  du  Bus  de  Glslgnies;RouLERS.  Solvyns;  Tbielt. 
le  baron  d'Anethan  ;  Ypres,  le  baron  Mazeman  de  Couthove. 

Ua.nd,  HM.  Casier  de  Hemptinne,  Van  Crombrugghe  et  Hip.  Van  de  Woestyne;  Alost,  le  baron  DeHa- 


DigitizcdbyGoOgle 


TTS  607 

bille  et  le  baron  Vga  de  Woestyoe  d'Herule  ;  Aodehahm,  le  marquis  de  Rodes  ;  ËEaoo,  le  btron  T'Klnt 

de  RDOdeiil«ke;  Saiht- Ni  colas,  HsIdu  et  le  vicomU  A.  Vilain  XIIII;  Temokde,  le  comte  de  Ribaucourt. 

HoNB,  HH.  P.  Dotez,  Huberl,  Tellier,  décédé  et  remplacé  par  H.  Tercelin  :  Ath,  le  prince  de  Ugne; 
Chahleroi,  Houtart,  Lebeau  et  S.  Plrmez;  SorcNiES,  Wlncqz;  THcm,  le  comte  ^.  de  Koblaao;  TonanAi, 
Bonnet-L'EMujer  et  Sacqueleu. 

LiteE,  MU,  de  Hasse  de  Grand'Ry,  le  comte  de  Looz-Corswarem,  Forgeur,  LoDhlenne,  décédé  et 
remplace  par  H.  Grandgagnage;  Hdy,  le  baron  de  Tornaeo;  Vt,RV[eRS,  Laoureux  ;  Wahehhe,  le  baron 
de  Sélïs-lj)ngehanips. 

Hasselt,  mm.  de  Pltteurs-I]iegaenâ;HAE$E!U-ToNGitES,  le  baron  G.  de  Woelmont. 

Arlon,  Bastogke  et  Marcbe,  HH.  le  comte  de  Llmburg-Slirum  et  Orban;  NEUFCHATEAn-ViaTON, 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Saosion  extraordinaire  de  1870. 


Doi/en  iPigt,  H.  Vakder  Uouckt.  —  PriiUmi,  M.  Vilain  XDII. 
"  vice-pritiient,  H.  De  N^eteh.       *  vice-prétidenl.  M.  Vaw  HunBEEtJi 
Sfcrélairei,  MÛ.  de  Bonchghave,  de  VnrNTS,  Retnaert  et  Wooters. 
Queileuri,  HH.  ALLABoet  de  Bai llet- Lato vr. 


ADHBSBB. 

a  août.  H.  de  Theux  demande  que  la  c. 
d'Adresse  soit  nommée  a  autorisée  à  faire 
imprimer  son  rapport  de  Taçon  qu'on  puisse  le 
discuter  ie  lendemain.  Celte  proposition, com- 
battue par  H.  A.  Va nd en pee reboom,  n'est  pas 
admise,  et  il  est  déeidë  que  la  discussion  de 
l'adresse  aura  lieu  le  16.  L'a  c.  est  composée 
de  MM.  Rogier.  de  Thenx,  Schollaerl,  Dele- 
haye,  Dumortier  et  Nothomb.  ^  16.  Dans  la 
discussion  généralede  l'Adresse  (M. de  Theu:i. 
r.  c),  M.  d'Anethan,  m.  a.,  donne  lecture 
d'une  communication  dont  voici  le  texte  : 

Messieurs,  je  erolsdevoir  dooner  à  la  chambre 
quelques  explirations  complémentaires  sut  nuire 
situation  politique. 

Il  m'a  paru  que,  tu  la  nature  de  ces  explici' 
lions,  Il  était  convenable  et  prudent  de  les  redlgei 
par  écrit. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  voui  lire  le  travail  que 
j'ai  tall  avec  l'aide  et  le  concours  de  mes  honori' 
blés  cull^ues. 

Messleuri,  Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  lp 
constances  qui  sont  venues  brusquement  ineilre 
eu  péril  et  bientôt  apr^s  rompre  la  paix  de  l'Eu- 

Le  discours  du  TrAne  vous  a  fait  connaître  le 
sens  el  les  ti'rmes  d'une  communlratlun  que,  vers 
l'origine  des  complications,  l'empereur  de.s  Fran- 
çais adressa  an  Roi,  ainsi  que  la  réponse  de 
Sa  Majesté. 

[«(6  juillet.  M.  la  ministre  des  admires  étran- 
gères lie  Krance  lit  parvenir  au  représentant  4e  la 
Belgique  près  la  cour  des  Tuileries  une  déclara- 
tion dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner 

I  Monsieur  le  baron. 
t  Vous  avez  été  aiilnrisé  k  me  faire  savoir  que  le 
gouvernement  belt^e  a  la  Terme  Intention  de  rester 
fidèle  aux  principes  de  sa  neutralité  et  d'en  rem- 
plir scrupuleusement  tous  les  devoirs  pendant  la 
durée  de  la  guerre  qui  se  prépare  entre  la  Prusse 


I  Le  gouvernement  de  l'empereur  se  réilcite  de 
cette  déclaration,  et,  de  son  cAté,  conformément 
aux  assurances  verbales  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion 
de  vous  donner,  11  est  résolu  a  respecler  la  neu- 
tralité du  territoire  belge  sous  la  condition  qu'elle 
sera  respectée  par  la  Prusse  et  ses  alliés.  Je  vous 
serai  reconnaissant  de  transmettre,  le  plus  tOt 
possible,  cette  communication  au  cabinet  de 
Bruxelles. 

I  Agréez  les  assurances  de  la  très  hante  consi- 
dération avec  laquelle  J'ai  l'Dnnneur  d'ttre,  mon- 
sieur le  baron, 

■  Votre  très  humble  et  trfs obéissant  serviteur, 
I  GnAHONT.  ■ 

Le  cabinet  de  Berlin  nous  Ht  également  part  de 
ses  intentions.  Le  23  juillet,  !e  ministre  dn  Roi 
recevait  de  M.  le  chatirelier  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  la  déclaration  snivaiita  : 
I  Berlin,  le» juillet  1870. 
■  Monsieur  le  ministre, 

<  Conlinnant  mes  assurances  verbales,  j'ai 
l'honneur  de  vous  donner,  par  écrit,  ta  déclara- 
tion surabondante,  en  présence  (tes  traites  en 
vigueur,  que  la  Confédération  du  Nord  el  ses  alliés 
respecteront  la  neutraliié  de  la  Belgique,  bien  en- 
tendu qu'elle  sera  respectée  par  l'autre  partie 
belligérante. 

>  Agréei,  monsieur  le  baron,  l'assurance  renou- 
velée de  ma  haute  considération, 

)  Bl»<ARCK.  I 

L,a  réserve  qui  termine  les  deux  déclarations 
n'avait  pas  échappé  i  l'attention  du  gouvernemenl 
du  Roi,  et  II  nous  a  été  donné,  a  ce  sujet,  des  expli- 
cations conformes  au  respect  des  Iraiies. 

Les  pul!)Sances  belligérantes  avaient  notifié  au 
cabinet  de  Uiidres  leurs  déclarations  relatives  ï 
la  neulralité  de  la  Belgique  ;  cesdeclaiatlous  tirent 
l'objet  des  délibérations  du  conseil  des  ministres 
de  Sa  Majesté  Brllaniiique,  et  il  en  sortit  une  ré- 
solution dont  le  principal  secrétaire  d'Etat  peur  les 
affaires  étrangères  a  rendu  compte  ï  la  chambre 
des  lords. 

1  J'ai  été  autorisé,  —  dit  lord  Granville,  ~  par 
le  cabinel,  a  écrire  aux  belligérant!!,  j'ai  eciil  â  la 
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cour  des  luilerles  e(  dans  les  niâmes  termes,  nm- 
lalit  iitalandii.  ï  la  cnar  de  Berlin.  >'ous  leur 
avuns  dit  que  gauvernemeat  de  S.  H  avait  dejï 
exprima  sa  siilliriictiuii  des  assurances  qu'il  avait 
ret;ues  de  la  Kranw  el  d'aprte  lesquelles  l'empereur 
elaUdeeld^  a  respecter  la  neutralité  de  la  Bel- 
glifue.  N'nus  avons  coiiElalé  que  nous  avions 
reçu  les  marnes  assurances  de  l'autre  belli- 
t!ér;<ul.  Nous  ajoutions  que,  duns  noire  pensée,  il 
ne  pouvait  être  douteux  que  le  devoir  des  deux 
belligérants  était  de  maintenir  les  Vibligatluns  du 
truite  qu'ils  ont  signé  avec  nous  et  d'autres  puis- 
sances, mais  nous  observions  qu'ils  avait  dans  les 
déelarations  des  deux  parties  une  réserve  relative- 
ment au  cas  où  la  neutralité  de  la  Itel^lque  serait 
violée  par  l'autre  bellliiérant,  et  que  nous  ne  pou- 
vions nous  einpj^clier  de  eunckire  de  là  que,  dans 
leur  opinion  à  toutes  deux. ces  assui'aiices  n'avaient 
point  un  caractère  rumplcl.  Nous  leur  propusion.s 
donc,  si  elles  voulaient  donner  au  monde  une 
pi-euve  plus  patente  de  leurs  liitenUons  el  pour  le 
cas  ou  elles  souhaitera ieui  avoirde  nous  unr  assu- 
r;ince  plus  l^lulre  de  notre  Intenbon  de  souteuir 
rinilépendanc«  de  la  Belgique,  de  consacrer  par  un 
traité  ou  d'une  autre  manicre  également  suleiiuelle 
notre  commune  deierml nation.  > 

Lu  pro|>osilion  du  rabinet  de  Ixinilres  se  tra- 
duisit eu  un  projet  de  traité  dont  voici  le  texte  : 

f  S.  H  la  relue  des  Rovuuuies-Unis,  etc..  et 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  {et  S,  U.  l'empereur  àe* 
Fratiçait),  désirant  en  ce  momeul  rappeler  dans 
uu  acte  solennel  leur  détermination  arrêtée  de 
maintenir  l'indépenilance  et  la  neutralité  de  la 
Uclgique,  ainsi  qu'il  est  sti|iulé  par  l'article  T  du 
traité  si/ué  à  Londres  le  19  avril  I8,>U  eutre  la 
Belgique  et  les  l>a)'s-ltas,  lequel  article  doit,  aux 
termes  du  quintuple  traite  de  1839,  Être  considéra 
comme  ayant  même  force  et  valeur  que  s  il  était 
textuellement  insère  diiiis  ledit  qulutuple  traite, 
Luurs  susdites  Majestés  uni  résolu  de  conclure 
eutre  «Iles  uu  traite  sépare  (|ul,  sans  altérer  ni  In- 
v.ilider  les  conditions  du  susdit  quintuple  traite,  y 
sei-a  sub.'.ldiaire  et  accessoire  ;  et  ils  ont  en  cuuse- 
queiice  di^lgiiË  pour  leurs  pleulpoteutiaires,  il  cet 
effiit,  b  savoir  : 

I  S.  U.  la  rdne  des  Royaumes-Unis,  etc.,  et 
S.  U.  le  nii  de  Prusse,  etc.  {el  S.  il.  l'empereur 
lia  Frauç'iit,  etc.). 

■  Lesquels,  après  s'être  communiqué  l'un  b 
l'autre  leurs  pleins  pouvoirs  res)iei:lirs,  trouvés  eu 
bonne  et  due  Terme,  out  accepte  el  signe  les  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  i".  S.  H,  le  roi  de  Prusse  (S.  M.  l'empe- 
reur de*  Fraaçau)  ayant  déclare  que.  nonobstant 
les  liostililés  dans  lesquelles  la  Conrederatiun  de 
l'AllemaKiie  du  Nord  est  engagée  avec  la  t'rani.'e 
{liant  letqaelle*  la  Franaesl  engagée  aiiecla  Cunfi- 
déralion  de  l'Mlemagne  da  AWiJ),  sa  ferme  déter- 
mination est  de  respecter  ta  ucutraiilé  de  la 
Belgique  aussi  longtemps  que  celle-ci  sera  respectée 
par  U  France  (par  la  CoiifiUiratiott  de  l'AlUma- 
gae  du  Aord),  S.  U.  la  reine  des  Ho)aumes- 
Unls,  etc.,  déclare  de  son  i-Me  que  si,  pendant 
Irsdites  hostilités,  les  armées  de  France  (de  la 
Coafideraiion  de  l'Allemagne  du  Nord)  vemiient  It 
violer  cette  neutralité,  elle  sera  disposée  a  coopé- 
rer avec  S.  U.  Prussienne  {S.  M.  l'empereur  de* 
'  Françau)  pour  L  delense  de  celle  deraicru  en  [elle 
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manière  qu'il  serait  convenu,  employant  dans  ce 
but  ses  forces  navales  el  militaires  alin  d'en  assu- 
rer le  respect  et  de  maintenir,  conjointe  ment  avec 
S.  H.  Prussienne  {S.  M.  l'empereur  de*  Françai*,, 
alors  et  après,  l'indépendance  el  la  neutralité  de 
la  Belgique. 

•  Il  est  clairement  entendu  que  5,  H.  la  reine 
des  Royaumes- Uni  s  ne  s'en);age  pas  par  ce  traita 
à  prendre  pai-t  dans  aucune  des  opérations  géné- 
rales de  la  guerre  que  se  font  actuellement  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  ^o^d  et  la  France 
(la  France  et  la  CoafMirnlion  de  l'Mlemagne  da 
Nard),  en  dehors  des  limites  de  la  Belgique,  telles 
qu'elles  sont  lixees  par  le  traité  entre  la  Belgique 
et  les  Pays  Bas  du  iV  avril  t«3». 

(  Art  3.  S.  H.  le  roi  de  Prusse  {S.  M.  l'empe- 
reur dei  Fronçai*)  consent  de  son  iCie,  punrie 
cas  prévu  dans  l'article  précédent,  â  coopérer  avec 
S.  H.  la  relue  des  Royaumes-Unis,  etc.,  employant 
ses  forces  navales  el,  militaires  en  vue  du  but  In- 
diqué ci.dessns  et  l'éventualité  venant  à  surgir,  à 
seutendre  avec  Sa  Majesté  sur  les  mesures  qui 
seront  prises  séparément  ou  i-n  commmi  pour  ga- 
rantir la  neutralité  et  l'indépeudance  de  la  Bel- 
gique. 

(  Art.  3.  Ce  traité  liera  les  bautes  Parties  con- 
tractantes pendant  la  durée  de  la  présente  guerre 
entre  la  Conlcdér^tlun  de  l'Allemagne  du  Nord  et 
la  FYance  \entre  la  France  el  la  Con/éifÉratioa  de 
f  Allemagne  du  Nard),  et  pour  douze  mois  après  la 
ratJNcalion  de  tout  traité  de  pulx  conclu  enlie  ces 
Parties;  et  a  l'expiration  de  ce  terme,  l'indépen- 
dance et  la  neutralité  de  la  Belgique,  pour  autant 
qu'elles  concernent  retpectivemeiit  les  hautes 
Parties  con tractantes,  cuiitinueruiit  d'ftre  fondées, 
comme  auparavant,  sur  l'article  1"  du  quintuple 
traite  du  lu  avril  ItU». 

I  Art.  i.  Le  présent  traité  sera  ratillé,  etc.  > 

Ce  double  traite  est  signé  par  la  France  et  par  la 
PiUSSe. 

Le  caractère  urgent  des  rirconstanees  n'a  pas 
permis  au  gouvernement  deS.U.  Brltaiini'iue  d'cu- 
Irer,  au  sujet  de  ces  conventions,  dans  uneeutenle 
préalable  avec  l'Autricbe  et  la  Hussle,  mais  le 
projet  a  re^u,  d'après  les  ex|ilîcations  fnuruies  au 
parlement,  l'appruhatiou  des  cuursde  Saint  Pe- 
tersbourg  el  de  Vienne. 

Le  cabinet  de  Londres  a  spontunément  adressé 
sa  prupotition  aux  belligérants  et  après  s'être 
assure  que  celle-ci  ne  serait  pas  repoussce,  il  l'a 
communiquée  au  gouvernement  du  RuI. 

Lord  Uranville  a  fait  connaître  à  la  chambre  des  . 
lords  les  niolils  qui  ont  en^ge  le  gouvernement 
de  S.  M.  Britannique  à  procéder  de  cette  ma- 

t  Nous  avons  pense,  a  dit  Sa  Seigneurie,  dans  U 
situaUou  Ires  délicate  dans  laquelle  se  Iroutuit 
placée  une  contrée  aussi  petite  entre  deux  belligé- 
rants aussi  puissants,  el  une  fols  que  nous  eUons 
assui'es  de  son  lut  eu  lion  de  maintenir  sa  neulru- 
llie  et  son  indépendance,  qu'il  valait  mieux  pour 
elle  qu'elle  ne  Dt  pas  de  prupusitluns  aux  belligé- 
rants en  s'exposa.it  au  risque  de  les  voir  repous- 
sees  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  uu  par  toutes 
les  deux  ;  nous  avons  pense  qu'il  valait  mieux  que 
nous  Hssionscela  nous-mêmes,  d'autant  plus  qu'un 
refus  n'aurait  pas  eu  pour  nous  la  même  impor- 
[auce  que  pour  un  petit  pays  comme  la  llel^i^iue. 
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Nom  avODS  inrormé  le  gnuvernemeiit  belge  de  la 
nature  des  communicalions  tailes  par  noue  à  la 
Fraoca  et  k  la  Prusse  et  de  la  voie  que  nous  sui- 
vions ;  nous  avions  aussi  donné  au  niinlslre  de 
la  Belgique  une  cO|ile  du  projet  de  traité  et  nous 
avons  e]iprlme  le  désir  que  m  gouvernement  com- 
prit que  l'engiigement  que  nous  avions  l'iiitenLIoo 
d'assumer  consisialt  i  agir  dans  une  parralle 
barnionie  avec  la  Etelglque  el  que  nous  comptions 
sur  son  concours,  notre  seul  objet  eiant  sa  neulra- 
lité  et  son  indépendance  —  et  je  crois  que  nous 
pouvons  avoir  la  conviction  que  ce  que  nous  avons 
fait  a  été  a|iprouvé  par  la  Belgique;  la  preuve  en 
est  dans  les  mots  brers  ei  éloquents  prononcés  par 
le  Roi  a  louverture  des  l'hamlircs  belges  et  dans 
les  applaudlssemeuts  enthousiastes  qui  les  ont 
accueillis.  > 

Ces  eipllcatioDs  ont  éle  conHrmées  par  H.  Glad- 
stone devant  la  chaDilire  des  communes,  i  Ce  n'est 
pas.  a  dit  le  premier  ministre,  pour  manquer  de 
respect  i  la  Belgique  que  nous  l'avous  laissée  en 
dibur^  de  I  arrai  gement  conclu,  mais  unlqui'ment 
par  des  raisons  de  prudence  qui  nous  invitateut  ï 
ne  pas  I»  corn pro mettre  inulileoient.  • 

Les  traités  identiques  el  séparés  conclus  par 
l'Angleterre  a\ec  les  deux  puissances  en  guerre  ne 
créent  ni  ne  modulent  les  ubligatious  résultant  du 
traité  de  IB5U  ;  ils  i-èglenl,  pour  un  cas  détermine, 
le  niude  pratique  d'exécution  de  ces  obligations; 
ils  ii'inlirment  en  rien  les  engiigemeuts  des  autres 
puissances  garantes,  et,  leur  texle  eu  fait  foi,  ils 
laissent  entier  pour  l'avenir  le  caractère  obliga- 
luire  du  traité  antérieur  avec  toutes  ses  conse- 
quejices.  Au>si  le  pa  js  a-l-il  vu  dans  ces  nouveaux 
arrangements  un  g^e  précieux  de  s-écurilé,  et  eu 
même  lemps  qu'il  moutiait  envers  la  puissance 
qui  en  a  pris  l'initiative  une  reconnaissance  qui 
Te.-l«ra  dans  le  cœur  de  tous  les  Bet)ies,  il  a  associé 
dans  ce  sentimeut  le»  Ëtais  qui  les  ont  souscrits 
avec  la  Grande-Bretagne. 

La  iteljiique.  messieurs.  n'avaiCpas  seulement 
ï  recbercher  des  sauvegardes  diplomatiques,  quelle 
qu'en  suit  d'ailleurs  la  légitime  Impoitauce. 

Peu  après  le  detuit  des  éséneuienls  qui  ont 
amené  la  guerre,  le  minisiredes  affaires  étrangères 
de  France  a  demandé  ii  notre  repieseniantà  Paris 
si  nous  avions  la  volonté  et  le  pouvoir  de  défendre 
noire  nationalité. 

Le  ministre  du  Roi  répondit  que  non  seulement 
la  Etelgique  garderait  une  ïiricte  neutralité,  mais 
qu'elle  se  tiouvait  en  mesure  de  la  piolé^er  e(B- 
eacenient  et  qu'elle  ae  lailtirait  pas  à  son  devoir. 

Ctile  demande  et  celle  aSlrniation  ont  précédé 
les  déclarutioiisquL  nous  ont  ete  données. 

Si  les  autres  gouvernements  ne  nous  ont  pas 
fait  catégoriquement  la  même  demande,  ils  oilI 
hautemeut  approméles  mesures  que  noua  avons 
prîtes,  ils  les  uni  considérées  comme  rexécutiuu 
loyale  et  nécessaire  de  nos  obligatioua  interna- 
tionales, 

Nous  n'aurions  pas  été  mis  en  demeure,  que 
nous  devions  aux  puissances  garantes  de  notre 
indépendance  et  de  notre  neutralité  de  faire  ceque 
nous  a^ons  Fait,  t^moieut  reclamer  d'elles,  le  cas 
échéant,  l'ei:ecutian  de  cette  garantie,  si  dgus 
désertions  nous-mêmes  le  soin  de  notre  propre 
deftuse. 

Les  Pays-Bas,  la  Suisse,  neutres  par  les 
traités  ou  par  leur  volunte,  se  nunt  prumptemeut 


mis  en  garde  contre  toutes  les  éventualités.  Pou- 
vions-nous rester  en  arrière  de  tels  exemples? 

La  Belgique,  plus  voisine  du  tbr^âlre  des  hosti- 
lités, pouvait  encourir  de  pins  Immédiates  respon- 
sabilités. Mous  avons  donc,  sans  hésitation,  sans 
délai,  et  dans  tonte  l'étendue  que  commandaient 
les  circonstances,  pris  toutes  les  mesures  qu'on 
pouvait  attendre  d'une  nation  attentive  ï  ses  obli- 
gations, déterminée  ï  soutenir  ses  droits  et  sou- 
cieuse, par  dessus  tout,  de  son  honneur.  Si  noua 
avons  engagé-nôtre  responsabilité,  nous  croyons 
l'avoir  mise  !.u  service  des  Intérêts  les  plus  chers 

H.  FrëreOrbak.  —  Messieurs,  je  n'ai  qu'une 
simple  observation  k  présenter. 

Le  prujet  d'adresse  constate  les  déclarations  qui 
ont  été  faites  p»r  les  puissances  belligérantes  et 
qui  viennent  d'être  rappelées  par  H.  le  ministre 
des  affaires  étrangères;  il  se  félicite,  avec  raison 
assurément,  de  rattiliide  prise  par  l'Angleterre  en 
celle  circonstance.  Il  énonce  également  que  le 
gouvernement  a  bien  fait  de  prerrdre  les  mesures 
que  commandaicnL  les  circonstances. 

Sur  ce  deniler  point,  et  en  approuvant  natu- 
rellement le  principe  de  ces  mesures  qui  ne  peut 
être  contesté  par  persoirne,  nous  nous  réservons 
de  tesenaminer  lorsque  des  propositions  qui  nous 
ont  été  faites  et  qui  sont  consignées  daus  disers 
projets  de  lors  seront  mises  en  délibération. 

Sous  le  béneBcede  ces  réserves,  je  vote  le  projet 
d'adresse. 

—  La  discussion  générale  est  close. 

Dans  la  discussion  des  articles,  H,  Tbonis- 
sen  propose  d'^ouler  un  $  ainsi  conçu  :  u  La 
valeur  et  le  patriotisme  de  l'armée,  l'excellent 
esprit  qui  l'anime,  l'empressement  avec  lequel 
tes  miliciens  de  toutes  les  classes  ont  rejoint  les 
drapeaux,  attestent  qu'aux  joursdup^ril  noire 
terriloire  serait  énergiquement  défendu.  » 
U.Guillery  proposed' ajouter  la  garde  civique. 
Sur  la  motion  de  M.  A.  Vandenpeereboom, 
appuyée  par  MM.  Dumortier  et  Rogier,rexa- 
mt'n  de  cet  amendement  est  remis  jusqu'à  la 
fin  de  la  discussion.  Un  débat  s'engage  ensuite 
sur  le  §  suivant  :  «  Votre  gouvernement,  en 
prenant  sous  sa  responsabilité  les  mesures 
qu'il  a  jugées  nécessaires  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles,  a  rempli  son  devoir. 
Il  ne  s'est  pas  trompé  en  comptant  sur  notre 
patriotisme.  »  M.  Dcfuisseaux  déclare  qu'il 
ne  peut  le  voler,  parce  que  le  gouvernement 
n'a  pas  rapporté  l'arrêté  de  dissolution  des 
chambres  dans  les  circonstances  graves  où 
s'est  trouvé  le  pays.  M.  de  Theun,  i".,  croit 
qu'on  a  bien  fait  en  agissant  de  la  sorte. 
L'arrêté  de  dissolution  ajant  été  pris,  te  de- 
voir incombait  au  gouvernement  de  le  main- 
tenir; il  ne  semble  pas  à  l'orateur  qu'il  fCtl 
possible  de  le  rapporter,  attendu  qu'on  aurait 
pu  contester  la  compétence  des  cbambres  an- 
ciennes â  coopérer  au  pouvoir  législatif  et  que 
les  lois  édictées  par  elles  auraient  pu  man- 
quer de  l'autorité  qui  leur  est  indispensable 
H.  Orts,  se  référant  aux  paroles  prononcées 
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par  M.  Fr6re-0rban,  estime  que  l'oppois- 
lion  réserve  tout  entier  son  droit  d'appré- 
cier les  actes  du  cabinet.  M.d'Aiietban,in.a., 
déclare  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  adresse  pa- 
triotique qui  laisse  complètement  en  dehors 
les  actes  du  ministère.  M.  Itara  ne  comprend 
pas  pour(}uoi  l'on  a  iuséré  dans  l'adresse  de 
la  chambre  une  phrase  qui  ne  ligure  pas  dans 
celle  du  sénat.  Le  cabinet  a  posé  des  actes 
violents,  qu'il  y  aura  lieu  de  discuter.  M.  Ja- 
colis.  m.  /.,  dit  qu'il  est  prêt  à  la  discussion, 
mais  il  nie  qu'il  y  ait  eu  des  autes  violents, 
le  ministère  ayant  promis  une  politique 
d'apaisement  et  de  paix.  Un  échange  d'expli- 
cations a  lieu  entre  1111.  Itogicr.Uefuisseaux, 
de  Theux,  r.,  et  d'Aoethau,  m.  a.,  au  sujet 
du  maintien  de  l'arrêté  de  dissolution  inalgré 
l'avis  d'un  conseil  auquel  on  avait  convoqué 
tous  les  ministres  d't:iat.  M.  Frëre-Orban 
prend  acte  de  nouveau  de  la  réserve  que  fait 
{'opposition  quant  à  l'appréciation  de  tous 
les  actes  du  cabinet.  M.  De  Fré  voudrait  qu'on 
n'approuvât  que  les  mesures  prises  pour  as- 
sui'er  l'indépendance  du  pays,  mais  la  cham- 
bre adopte  le  ^  du  projet  d'adresse,  puis  celui 
qu'ont  proposé  UM.  Thonissen  et  Guillery,  el 
enfin  l'ensemble  de  l'Adicsse,  qui  est  votée  par 
106voix  et  une  abslenlion(M.Uergé).  Celui-ci 
s'abstient  purc«  qu'il  trouve  dans  le  projet 
d'adresse  une  invocation  à  la  Divinité.  En 
tomes  circonstances,  comme  simple  citoyen, 
il  a  toujours  demandé  que  toute  espèce  de 
formalités  religieuses  soient  rayées  des  lois 
et  des  actes  publics  ;  il  a  réclamé  la  séculari- 
sation de  tous  les  services  publics.  Il  y  aurait 
donc  inconséquence  de  sa  pari  à  voler  un 
acte  portant  cette  invocation.  —  19.  11  est 
donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi  â 
l'Adresse. 

AFFAIUBS  âTHATiGËRBS. 

Ti  aoâl.  M.  d'Ânethan,  m.  a.,  répondant  à 
M.  Uumorlier,  dit  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  y 
ail  eu  sur  la  frontière  belge  une  collision 
entre  des  troupes  prussiennes  et  des  troupes 
belges,  et  quedes  soldats  belges  aient  été  tués. 
Aucune  Icoupc  étrangère  u'est  entrée  en  Bel- 
gique. 11  est  vrai  que  le  gouveniemeiit  avait 
autorisé  des  blessés  prussiens  â  traverser  le 
terriloire  belge  pour  retourner  de  Sarrebrucl 
vers  Aix-la-Chapelle.  Hais  le  gouvernement 
français  ayant  considéré  cette  autorisation 
comm  eunë  violaLioa  de  la  neutralité,  elle  a 
été  retirée. 

a  itfplembre.  A  une  nouvelle  interpellation 
de  M.  UuDiortitT,  U.  d'Anethan, m. a., répond 
que  les  faits  publiés  par  des  jouruaux  éimu- 
^t!rs  au  sujet  de  la  manière  dont  les  blessés 
allemands  seraient  traités  eu  Itelgique,  unt 
été  reconnus  iuexacls  par  le  gouvernement 
allemand,  et  le  gouvernemâut  belge  n'a  revu 


de  celui-ci  qoe  des  remerciments  et  des  féli- 
citations pour  la  façon  dont  ses  nationaux  ont 
été  traités  en  Belgique.  H.  Dumortier  convie 
la  chambre  â  protester  contre  l'alleinle  qui 
vient  d'être  portée  à  l'indépendance  de  la 
Papauté,  mais  cet  appel,  contre  lequel  pro- 
teste M.  f>e  Fré,  ne  trouve  pas  d'écho  dans 
l'assemblée. 


90  août.  H.  Jacobs,  n.  f.,  dépose  les  B 
pour  l'exercice  1871. 


11  août.  M.  Vilain  Xllll  est  élu  pràiidenl 
par  73  voix  contre  53  données  à  M.  Itogler. 
M.  De  Naeyer  est  nommé  l''  vice -président  par 
(19  voix  contre  98  données  à  H.  Van  Hum- 
beeck;  M.  Van  Ilumbeecl,  2' Mfe-;*r«idfii/ 
par  59  voix  contre  56  données  â  M.  Guillery. 
MM.  Iteynaerl,  Wouiers  et  de  Borchgrave 
sont  nommés  gecrélatra.  —  li.  il  y  a  lieu  â 
un  ballottage  entre  MM.  de  Vrints  et  Dethuin 
pour  la  i"  place  de  sccri'talre.  M.  Deihuin 
écrit  qu'il  décline,  pour  des  motifs  person- 
nels, l'honneur  d'être  un  des  secrétaires  dé  la 
chambre.  M.  de  Vrints  est  élu  par  55  voix 
contre  0  données  ï  H.  de  Rossius. 

CHBHIN  DB  FBR. 

M  aoûl.  II.  d'Anethan,  m.  a.,  en  réponse 
à  une  demande  de  M.  Bouvier,  promet  des 
renseignements  sur  le  tracé  du  chemin  de  fer 
de  Virton, 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

âOfiolit.  M.  Anspach  interpelle  le  gouver- 
nentenl  sur  son  iniervenlion  dans  des  mesures 
de  police  qui  ont  été  prises  â  Gand  le  i  août. 
Des  désoi-drcs  ont  eu  lieu  qui,  selon  le  rap- 
port de  M.  le  boui^mesire  de  Gand. semblent 
n'avoir  eu  qu'une  médiocre  importance;  mais 
le  â  aoilt,  à  6  h.  51  du  soir,  M.  le  ministre 
de  l'inti^rieur  enjoignait  par  dépêche  télégra- 
phique, il  M.  le  gouverneur,  de  requérir  im- 
médiatement l'aiTuée  et  d'agir  sévèrement 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  sans  s'inquiéter 
le  moins  du  monde  ni  de  l'autorité  commu- 
nale, ni  de  la  garde  civique.  H.  Kervyn  de 
Lettentiove,  m.  i.,  rend  hommage  à  la  garde 
civique,  qui  a  répondu  ï  l'appel  dés  qu  it  lui 
a  été  adressé;  et  s'il  a  un  blâme  à  exprimer, 
ce  n'est  lias  contre  elle,  c'est  contre  les  auto- 
rités qui,  à  4  heures,  lorsqu'on  envahissait 
le  bureau  principal,  à  5  heures,  à  6  heures, 
lorsque  le  désordre  s'étendait  dans  la  ville 
de  Caud,  n'ont  |ias  songé  à  requérir  la  garde 
civique  el  ont  attendu,  pour  le  faire,  jus<|u'à 
7  heures  et  demie.  Un  a  fait  nailre  ainsi  l'ur- 
gente nécessité  de  requi'rir  la  force  militaire, 
alors  que  si  la  garde  civique  était  intervenue 
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deux  hfures  plus  t6l.  l'intmention  de  la 
force  miliUire  n'eût  pas  él6  îiidispensiitile. 
Si  l'on  eùi  agi  de  cctic  mani^ri',  le  d^Hir  de 
M.  Anspach  eût  élé  rivalisé,  et  ni  le  ministre, 
ni  le  gouverneur  n'eussent  été  obligés  de 
rewurir  à  des  mesures  qu'imposiiit  le  devoir 
le  plus  impérieux.  MM.  de  liuets  et  Dumnr- 
tier approuvent  la  conduUedu  m.  i.  MM.  Pir- 
mez  et  Guiiiery  défendent  U  conduite  du 
gouverneur  de  la  Flandre  orienlale  [M.  De 
Jaegher)  et  du  bourgmesire  de  la  ville  de 
(iaud  (M.  de  Kerchove).  U.  Kervyn  de  Letien- 
hove,  m.  i.,  dit  qu'écrivant  quatre  joursapn^s 
les  élections,  au  bourgmestre  de  Gand.  une 
lettre  qui  devait  nécessairement  ftie  rendue 
publique,  il  a  commencé  parle  féliciter  du  cou- 
ra^ic  qu'il  avait  montré  en  assurant  la  procla- 
mation du  résultat  électoral  de  Gand.  Lorsque 
la  foule  tumultueuse  a  envahi  le  bureau  prin- 
cipal, M.  de  iiercho^e  a  montré  beaucoup  de 
courage,  il  a  fait  preuve  de  toute  l'énei^ie 
qu'on  pouvait  attendre  de  lui  pour  empêcher 
qu'on  ne  s'empnrdt  de  lump  électorale  et 
qu'on  n'anéantitle  résultat  de  l'élection.  Mais 
le  m.,  avec  la  même  franchise,  a  déclaré  que, 
lorsque,  quelques  heures  plus  tard,  )l  y  avait 
eu  nécessité  pour  l'autorité  communale  de 
mainienlr  l'ordre  public, elle  n'avait  pas  mon- 
tré la  m^me  énergie.  Pendant  deux  heures, 
on  a  vu  devant  le  Cercle  catholique  des  com- 
missaires de  police  se  montrer  et  disparaître, 
des  agents  de  police  essayer  de  rétablir  l'or- 
dre et  puis  s'effacer  aussitôt.  L'action  de 
l'autorité  communale  a  été  molle,  incertaine, 
indécise,  sauf  A  quelques  rares  intervalles, 
et  les  choses  en  sont  arrivées  à  ce  point,  qu'A 
6  heures  trois  quarts  le  gouverneur  lui-même 
a  dû  mettre  le  bourgmestre  en  demeure  de 
prendre  des  mesures  pour  maintenir  l'ordre 
public,  et  c'est  en  ce  moment  même  que,  sans 
tarder  davantage,  il  a  requis  l'autorité  mili- 
taire. L'incident  est  clos. 

COHPTABILITâ. 

10  aoùl.  M.  d'Ancihati,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  modillant  exceptionnellement  la 
loi  de  comptabilité  et  permettant  au  m.  l, 
d'acheter,  de  la  main  à  la  inain,  certains  ob- 
jets pour  le  chemin  de  fer.  —  âO.  H.  Jacobs, 
M.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  portant  règle- 
ment délinitifdu  B.  de  i8li(i.  —  ii.  M.  Was- 
seige,  r.  «.  <..,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi 
qui  autorise  une  dérogation  à  l'ariicle  il  de 
la  loi  de  comptahilité.  ~  50.  Ce  projet  est 
combattu  par  MU.  biias,  Ikiuvier,  Bara  et 
On  s,  comme  contraire  aux  saines  notions  de 
l'économie  politique  et  aux  principes  de  la 
concurrence.  Il  est  défendu  par  MM.  Ualou, 
m.  ^.,et  d'Anelhan.in.a.  MM.  Drion  et  Houtart 
interviennent  dans  le  débat  pour  réclamer 
l'augmentation  du  matériel  dis  chemins  de  fer 


et  recommander  au  gouvernement  l'emploi  des 
pierres  de  laillc  des  carrières  belges.  Ënlln, 
M.  Bouvier  demande  qu'il  soit  rei^u  compte, 
de  mois  en  mom,  des  marchés  autorisés  eu 
venu  dn  pro  jet  de  loi.  H.  Blalou,  m.  i.,  sub- 
stitue aux  mots  de  mois  en  mois,  ceux-ci  :  lou* 
la  Irimcxlreii.  Cet  amendement  est  admis  et 
le  projet  de  loi  volé  par  61  voix  contre  âT. 

DOUANES  BT  ACCISES. 

12  août.  M.  Jaeobe,  fit.  A, dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  le  gouvernement  â  prohiber 
l'exportation  etietransitde  divers  objets.  — 
211.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
(M.  Vermeire,  r.  s.  c),  un  débat  s'engage 
entreMM.Krére-OrbaniJacobs,»!./.,  Rogier, 
VIeinincts,  Vemieire,  r.,  et  Anspaeh,  au  su- 
jet de  la  prohibition  d'exporter  les  fourrages, 
de  la  prohibition  du  transit  et  de  l'exporta- 
tion d'elfeis  militaires  en  destination  d'un 
pays  neutre.  La  chambre  adopte  par  63  voix 
contre  39  un  amendemenidufn./'.,  aux  termes 
duquel  l'autorisation  de  prohiber  l'exporta- 
tion des  fourrages  ne  sera  accordée  que  jus- 
qu'au 31  décembre  I87U.  Le  projet  de  loi 
lui-même  est  voté  par  68  voix  contre  U  et 
13  abstentions. 


il  siplembre.  Id.  un  proj<'t  de  loi  qui  auto- 
rise le  gouvernement  â  vendre  à  la  province 
de  llainaut,  au  prix  de  U,nou  francs,  11  ares 
70  centiares  de  terrain  sis  à  Mons  et  prove- 
nant de  l'ancien  couvent  des  Filles  de  Sainte- 
Marie,  sous  la  réserve  des  droits  que  peut 
avoir  la  province  !:  la  propriété  de  cet  immeu- 
ble ;  enQn,  un  projet  de  crédit  de  200,000  fr. 
pour  achever  les  travaux  de  démolition  et  de 
nivellement  des  terrains  militaires  de  Charle- 
roi.— 2i.  Ces  deux  projets  de  lois  sont  adop- 
tés à  l'unanimité. 

GARDE  CIVIQUE. 

12  août.  H.  Jacobs,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  SUO.OOO  fr.  pour  l'armement  de 
la  garde  civique.  —  23.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Elias,  Berge,  hervyn  de 
l.ettenhote,  in.  i.,  et  Balisaux,  au  sujet  de 
l'armement  de  la  garde  civique  et  de  l'utilité 
de  sou  organisation  dans  les  communes  ru- 
rales. 

GUERRE. 

12  août.  H.  Jacobs,  m.  f.,  dépose  :  1°  un 
projet  de  loi  allouant  un  crédit  de  13,320,000 
francs  au  déparlemerit  de  la  guerre  pour 
l'entretien  de  l'armie  sur  le  pied  actuel,  la 
remonte  et  le  matériel  ;  2"  un  projet  de  loi 
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allouant  au  mâoie  déiiarlemeni  un  crédit  de 
â,i4O,U0U  (t.  pour  exéculion  de  travaux  de 
défense  à  Anvers  el  à  Termoiide;  M.  Cor- 
nesse,  m.  j.,  id.  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
réintégration  des  déserteurs  dans  les  rangs  de 
l'arma; H.  Guillaume,  nt.  gj-,  id.nnprojelde 
loi  ayant  |>our  but  de  compléter  les  cadres  de 
l'armée  pour  le  pied  de  guerre.  —  19.  M.  Du- 
mortier,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  de  15.220,000  fr.  M.  Van  Overloop. 
r.  g.  c,  id.  sur  le  crédit  de  â,3i0,000  fr. 
M.  Jottrand  Interpelle  le  gouvernement  au 
sujet  de  la  croix  de  l'ordre  de  Léopoli).  qui  a 
éle  décernée  au  caporalWeeckmans,  du  2- ré- 
giment de  ligne,  en  récompense  de  sa  con- 
duite éneipque  dans  des  circonstances  diffi- 
ciles. L'acte  de  ce  caporal  consiste  fi  avoir, 
montant  la  garde  à  Verviers,  tué  d'un  coup 
de  fusil  un  ouvrier  dans  un  moment  d'émeute. 
L'orateur  considËre  cette  distinction  comme 
un  acte  déplorable.  H.  Guillaume,  r».  g..  Ut 
les  rapports  des  libefe  du  caporal  Weeck- 
mans.  Il  en  résulte  qu'il  aurait  tué  l'ouvrier 
en  question  au  moment  où  celui-ci  allait  lui 
Jeter  à  la  téie  un  pavé  enveloppé  dans  un 
mouctioir,  et  tandis  qu'une  vingtaine  d'indi- 
dus  l'assaillaient  en  criant  :  Vive  la  Répa- 
btùjue  !  A  bas  Léopotd  II!  H.  Defuisseaux  voit 
dans  ce  fait  ie  danger  des  d^orations.  Il  au- 
rait fallu  laisser  dans  l'oubli  le  triste  événe- 
ment qui  a  donné  lieu  à  une  récompense. 
L'orateur  formule  l'ordre  du  jour  suivant  : 
a  La  chambre,  tout  en  ne  se  prononçant  pas 
sur  la  question  de  savoir  si  le  soldat  Weeck- 
mans  a  suivi  ou  non  sa  consigne  en  tirant  un 
coup  de  feu  sur  te  nommé  Gilis,  regrette  que 
le  gouvernement  ait  cru  devoir  décorer  ce 
soldat  et  passe,  à  l'ordre  du  jour,  n  M.  Jot- 
trand, de  son  cflté,  fait  la  proposition  sui- 
vante :  H  Avant  de  se  prononcer  sur  l'ordre 
du  jour,  la  cbambre  engage  le  m.  j.  â  pro- 
voque» une  enquête  judiciaire  sur  la  mort 
de  Gilis  et  k  lui  en  faire  connaître  le 
résultat.  »  Cette  demande  étant  appuyée  par 
HU.  Bara  et  Detuisseaux,  H.  Cornesse,  m.j., 
s'eogi^e  â  réclamer  l'enquête  faite  par  l'audi- 
teur militaire  et  par  le  parquet  de  Verviers. 
M.  David  annonce  qu'il  interpellera  le  m.  sur 
un  dépAt  de  poudre  qui  a  été  établi  par  le 
génie  militaire  à  120  mètres  du  village  de 
Dolhain  el  à  2  mètres  des  rails.  —  20.M.Yle- 
minckx,  r.  ».  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cadres  de  l'armée  sur 
pied  de  guerre.  —  25.  La  chambre  reçoit 
communication  des  pièces  de  l'enquête  ou- 
verte par  le  parquet  de  Verviers  au  sujet  des 
faits  de  rébellion  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
ville  dans  la  nuit  du  20  au  il  juillet.  M.David 
fait  son  interpellation  au  sujet  du  dépAt  de 
poudre  de  Dolbain.  H.  Guillaume,  m.  g.,  ré- 
pond que  des  ordres  sont  donnés  pour  réin- 
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tégrer  dans  les  magasins  les  dépAts  de  pondre 

Jui  ont  été  établis  sur  les  frontières  pour  la 
estruction  éventuelle  des  voies  ferrées  dans 
un  but  de  salut  public. —  La  chambre  adopte 
â  l'unanimité  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réinléfiralion  des  déserteurs  dans  les  rangs  de 
l'armée.  Ce  vote  est  précédé  d'un  échange 
d'explications  entre  MH.  Huiler, r.,  Leiiévre. 
Cornesse,  nt.  j.,  et  Dumortier  au  sujet  de 
l'extension  de  l'amnistie  aux  déserteurs  qui 
sont  déjà  rentrés  volontairement  dans  leurs 
corps  et  des  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
réfractaires  en  ce  qui  concerne  le  tirage 
au  sort.  Dans  la  discussion  du  crédit  de 
1d,220,O00  fr.,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  se 
félicite  d'avoir  combattu  la  réorganisation  de 
l'armée.  Les  désastres  qui  ont  atteint  l'armée 
française,  qui  a  servi  de  modèle  à  l'armée 
belge,  justl lient  son  attitude,  et  il  espère  qu'on 
arrivera  à  une  organisation  nouvelle,  plus 
économique  en  temps  de  paix  et  plus  efficace 
en  temps  de  guerre.  M.  Pirmez  déclare  qu'il 
votera  le  projet  de  toi,  qui  esl  un  Mil  d'in- 
demnité, bien  que  M.  Jacobs,  qui  l'a  contre- 
signé, ait  refusé  de  voter  un  projet  semblable 
sous  Iç  ministère  précédent.  Il  estime  que  ce 
projet  est  la  consécration  la  plus  éclatante 
des  mesures  prises  par  le  gouvernement  libé- 
ral. Il  fait  ensuite  l'historique  des  contradic- 
tions de  la  droite  en  ce  qui  concerne  l'armée, 
et  prend  à  partie  H.  Jacobs,  m.  f.  Celui-ci  ré- 
pond qu'il  a  toujours  été  d'avis  que  le  pays 
devait  se  défendre  énei^lquement  ;  Il  n'a  com- 
battu que  le  système  d'armement  restreint, 
auquel  il  préfère  l'armement  général  de  la 
nation  ;  mais  ce  n'est  pas  aujourd'hui  le  mo- 
ment de  modillcr  ce  système.  Il  ajoute  que  le 
gouvernement  restera  fidèle  aux  idées  déve- 
loppées dans  l'opposition,  et,  d'ici  au  mois  de 
novembre,  il  préparera  une  réforme  électo- 
rale sérieuse  se  renfermant  dans  les  limites  de 
la  Constitution.  ~  2i.  M.  d'Anelhan,  m.  a., 
donne  des  explications  sur  l'atiltude  du  gou- 
vernement dans  l'éventualité  de  la  violation  du 
territoire.  Il  repoussera  l'agresseur  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  el  désarmera  les 
bandes  qui  chercheraient  un  refuge  en  Bel- 
gique. Il  est  d'avis  qu'il  faut  une  armée  for- 
tement organisée  pour  proi^er  l'ordre  h 
l'intérieur  et  défendre  les  frontières  si  elles 
sont  menacées.  Il  s'attache  à  justifier  la  dis- 
solution des  chambres  et  soutient  que  les 
élections  ont  été  absolument  libres.  Il  annonce 
la  ferme  résolution  de  gouverner  en  se  fon- 
dant sur  les  principes  de  modération  et  de 
justice.  M.  Coomans  soutien!  que  ce  sont  les 
associations  libérales  qui  ont  demandé  la  ré- 
duction des  charges  militaires  et  la  réforme 
électorale,  et  il  explique  la  colère  qu'a  pro- 
voquée la  dissolution,  par  ce  fait  qu'elle  a 
amené  la  dissblullon  du  parti  doctrinaire. 
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H.  Frâre-Ofbsn  déclare  ^a'd  votera  sans 
tiésiier  les  crédite  propoeés.  C'est  ainsi  qu'il 
entend  l'union  sur  la  question  de  la  tlérense 
nationale,  et  il  rappelle  qu'étant  au  pouvoir, 
il  ï  a  en  vain  convié. ses  advei-saires.  11  re- 
iproche  à  ta  droite  d'avoir  trabi  ses  engage- 
ments, puisqu'elle  avait  réulamé  la  tv^uclion 
des  charges  miUlaires,  la  suppression  de  la 
donsmption,  et  qu'elle  avait,  sur  c^tte  ques- 
tion, des  alliances  avec  les  représenianis  de 
Vhlemattimale.  L'orateur  soutient  ensuite 
qu'en  Taisant  la  dissolution  en  pleine  guerre. 
on  a  mih  l'imérËi  de  parti  au-dessus  de  l'in- 
térêt national.  Il  reproche  au  ministère  d'avoir 
exercé  une  pression  sur  les  roni'.lionnalres 
pendant  la  lutte  électorale,  et  enfin  d'avoir, 
«n  exagérant  le  danger,  en  se  faisant  la  lau.'^se 
idée  que  le  pays  était  sous  le  coup  d'une  in- 
vasion, compromis  gravement  le  crédit  en 
bisant  transporter  à  grand  fracas  l'encaisse 
du  Trésor  à  Anvers,  L'orateur  revient  aussi 
sur  l'incompatibilité  des  fonctions  de  H.  Ma- 
lou,  comme  directeur  de  la  Société  Générale, 
avec  celles  de  membre  du  caliliiel  [voir  Pou- 
tique  inïëhieure);  il  reproche  encore  â  ce 
dernier  d'avoir  dâcoré  M,  Cogels-Osy,  qui  a 
■prétendu  publiquement  que  la  citadelle  du 
Nord  à  Anvers  était  le  produit  de  la  plus 
insigne  déloyauté,  alors  qu'il  avait  écrit  en 
1850  b  M.  Vervoort  une  lettredans  laquelle  il 
déclarai!  ne  pas  vouloir  la  combattre.  Pour 
finir,  l'orateur  reproche  au  ministère  d'avoir 
décoré  M.  Nothomb,  dont  le  nom  a  été  raSIé 
aux  afl'aires  Langrand-Dumonceau.  qui  ont 
été  suivies  de  désastres  considérables.  M.  No- 
thomb répond  qu'il  est  sorti  de  ces  aETalres 
appauvri  et  abreuvé  de  dégoûts.  Il  se  plaint 
que  H.  Frère  lui  applique  le  régime  des  sus- 
4)ectg -sans  attendre  la  décision  des  tribunaux, 
et  ajoute  qu'ailleurs  il  aurait  droit  de  traiter 
ces  attaques  de  violence  et  de  lâcheté.  Invité 
parM.  Vilain  XllU,  p.,  â  retirer  ces  paroles,  il 
déclare  qu'il  ne  le  fera  pas,  dût-Il  périr. 
Applaudi  par  la  droite,  il  est  rappelé  à  l'ordre 
par  le  p.;  puis  H.  Frére-Orban  dit  qu'il 
attendra,  pour  relever  les  paroles  de  kl.  No- 
thomb comme  elles  méritent  de  l'Ptre,  qu'il 
ait  été  jusliOé  devant  les  tribunaux.  H.  No- 
thomb :  V  II  fallaît  attendre  que  les  tribunaux 
eussent  fait  la  pan  des  hommes  mêlés  à  ces 
-affaires  et  ne  pas  porter  contre  moi  une  con- 
damnation préventive;  il  fallait  attendre  que 
la  justice  eût  prononcé,  n  M.  Frere-Orban  : 
■H  Pour  vous  décorer.  »  —  25.  M.  Tack  ex- 
.plique  les  mesures  Qnancières  qu'il  a  prises 
.pendant  la  crise.  Il  soutient  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  été  (a  cause  de  la  panique  et 
reproche  à  la  Banque  Nationale  de  n'avoir 
pas  fait  preuve  d'asseï  d'énirgie  et  dé  har- 
diesse, kl.  deTheux  critique  ceux  i]Ui  Vien- 
nent déuoaaidéreV  un  j^ouvernemeltt  dont  la 


constitntion  a  été  ratttSe  par  le  'snfhïge  An 
pays.  «.  Jamar  prend,  contre  H. Tack,  la  dé- 
fense de  la  Banque  Nationale,  fl  demande  que 
l'on  publie  la  correspondance  échangée  entre 
^Ue  et  le  m.  /.  M.  Jacobs,  m.  /.,  y  consent, 
mais  le  moment  lui  paraJi  inopportun,  M.  kla- 
lou,  m.  é.,  ajoute  que  la  publication  sera  faite 
pour  la  session  ordinaire.  H.  Du  mortier  con- 
jure la  chambre  d'en  Unir  avec  des  débats 
qui  ne  prouvent  que  le  déplaisir  de  certaines 

Sersonnesde  ne  plus  être  an  ponvolr.  Dans  la 
iscnssion  des  artirles,  des  explications  sont 
échangées  entre  klM.  VIeminckx,  Guillaume, 
m.  g.,  et  Delaet  au  sujet  de  la  fabrication  du 
pain  des  soldats  et  de  l'oi^nlsation  des  am- 
bulances. M.  Couvreur  votera  le  crédit  solli- 
c-îté,  mais  â  la  condition  que  le  gouvernement 
fournisse  un  rapport  détaillé  uor  tontes  les 
'mesures  militaires  qui  ont  été  prises.  H.  Guil- 
laume, m.  g.,  y  consent.  M.  David  volera  éga- 
lement le  crédit  avec  réserves.  M.  Jottrand 
formule  un  amendement  qui  implique  une 
reddition  de  comptes.  M.  Dnmortier,  enfln, 
propose  d'augmenter  le  crédit  pour  que  la 
chambre  ne  soit  pas  obligée  de  revenir  trop 
tût  en  vue  d'en  voter  un  nouveau.  Après  quel- 
ques mots  de  klM.  Jacobs,  m.  /",,  Wasseige, 
Kogier  et  De  Baets,  le  crédit  est  volé,  par 
90  ïol\  contre  4  et  une  absieniion,  tel  qu'il 
est  proposé  par  le  gouvernement  et  avec 
l'amendemenl  de  M,  Jottrand,  —26,  Un  vif 
débat  s'engage  ensuite  sur  le  crédit  relatif  aux 
travaux  de  foriillcation  d'Anvers  cl  de  Ter- 
monde.  Ces  travaux  sont  combattus  comme 
Inutiles  par  MM.  Frere-Orban,  Vermetre, 
David,  A.  Yaud en pee reboom ,  Coomang  et 
Berge.  Ils  sont  défendus  par  HH,  Guillaume, 
m.  g.,  Malou,  m.  i.,  et  Van  Overloop,  r. 
Le  m.  g.  dit  qu'il  ne  s'agit  que  de  travaux  de 
campagne  qui,  du  reste,  ne  seront  pas  per- 
dus. Mais  la  chambre  rejette,  par  46  voix 
contre  46,  le  crédit  de  400,000  h-,  detnandé 
pour  la  place  de  Tefmonde.  Sur  la  propo- 
sition de  M.  de  Theux,  le  second  vote  est 
remis  au  30  août.  —  Les  400,000  fr.  rejeiés 
d'abord  sont  votés  par  53  voix  contre  48,  et 
l'ensemble  du  projet  est  adopté  par  62  »oh 
contre  53  et  5  abstentions.  La  discussion  est 
rouverte  ensuite  au  sujet  delà  -décoration  du 
caporal  Weeckmans  M.  Defiiisseaux  souliebt 
qu'il  résulte  de  l'enquête  Judiciaire  que  ce 
soldat  n'a  pas  été  assailli  par  vingt  hommes, 
mais  par  cinq  seulement,  il  conjure  la  cham- 
bre de  ne  pas  approuver  l'octroi  d'une  déco- 
ration donnée  ^  celui  qui  a  versé  le  sang  d'un 
compatriote  et  d'un  frère.  M.  Guillaume, m. g., 
estime  que,  si  l'on  veut  que  l'armée  défende 
éncrgiquement  l'ordre  public  menacé  par 
l'émeute,  il  faut  avoir  le  courage  de  récom- 
penser les  sdldâts  qui  font  lèur  devofr. 
MU.  Jottrand  et  Gulltery  «ppuleM  lw-«onai- 
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dératioM  préMuUee  çu  H.  Defuisseaiu; 
mais  ellâfi  sont  conibatlues  par  UM.  Rogier 
M  fiara,  ceux-ei  D'admelunt  pas  que  l'on 
tratte  de  ueuririer  un  soldat  qui  a  cru  a<^in- 
pËr  san  devoir.  H .  CumeEse,  m.  ;.,  se  joint  au 
m.  g.  pour  repousser  les  observations  de 
H.  UefuisseaoK.  M.Guillery  propose  ensuite 
un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  iruXa  i^hanibre, 
re^etUnt  que  le  gouvernement  ail  conféré 
une  disLinciioii  dont  la  conséquence  iuévitatile 
«st  de  oonsaorer  le  souvenir  d'uo  étéiiemeot 
malheureux,  passe  à  l'ordre  du  jour,  a  M.  de 
Theux  oppose  à. cette  motion  l'ordre  du  Jour 
pur  et  simple,  qui  est  volé  par  li  voix  contre 
17  et  5  abstentions.  Le  projet  de  loi  qui  au- 
torise le  gouvernement  à  compléter  les  uadres 
de  l'armée  pour  le  pied  de  guerre  est  adopté 
par  76  voix  contre  li  et  3  abstentions. 

31  septembre.  M.  Jacobs,  t».  f.,  dépose  une 
nouvelle  demande  de  crédit  de  9,956,850  fr. 
pour  le  département  de  la  guerre.  Ce  projet 
de  loi  autorise  le  gouvernement  à  couvrir  la 
dépense  par  une  émission  de  litres  de  .la  dxtle 
publique.  —  îi.  il  résulte  des  déclarai  Ions 
faites  dans  la  discussion  par  M.  Guillaume, 
m.  g.,  en  réponse  à  MM.  Coomans  et  Vle- 
minckx,  que  déjà  plusieurs  dasses  de  mili- 
ciens ont  été  congédiées,  mais  les  circon- 
stances ne  sont  pas  encore  assez  rasstirantes 
pour  désorganiser  les  services  du  pied  de 
fruerre  et  vendre  les  chevaux.  D'autre  part- 
ie gouvernement  n'a  pas  usé  de  la  faculté 
qui  lui  a  été  donnée  de  meltre  tous  les 
cadres  sur  le  pied  de  guerre.  En  ce  qui  con- 
cerne l'émission  de  litres  de  la  dette  pu- 
blique, MU.  Jauobs,  m.  f.,  et  Halou,  m.  i-, 
répondant  à  H.  Pirmez,  qui  voudrait  voir 
faire  l'emprunt  avec  publicité  et  concurrence. 
disent  qu'il  est  possible  qu'il  n'y  ait  pas 
d'émission,  et  que  le  gouvenuHnent  doit,  dans 
les  circonstances  acIuelleB,  se  réserver  le 
choix  du  mode  de  procéder. 


13  août.  M.  Jacobs,  tn.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  50,000  fr.  au  département  de  la 
justice  pour  mesures  de  sûreté  publique.  — 
19,  M.  Vander  Donckt, r.  «.  t.,  pr^ente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  2C.  M.M.  Frére- 
Orban,  Bara  et  Itogier  combattent  ce  crédit 
comme  Inutile  et  en  proposent  l'aiournement. 
AprËs  avoir  entendu  MM.Wasselge,  Cornesse. 
«i.j.,  et  d'Anethan,  m.  a.,  la  chambre  re- 
pousse l'ajournement  par  57  voix  contre  36 
et  adopte  le  crédit  par  59  voix  contre  Si. 

HELICB. 

3fl  aoât.  M.  Jarxibs,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  3  millions  au  B.  de  la  dette  pu- 
blique pour  la  rémunération  des  miliciens. 


HONNAIXS, 

13  aott.  V.  Jacobs,  ».  {.,  dépose  m  projet 
de  crédit  de  180,000  fr.  pour  /ahricaiion  de 
monnaies  de  cuivre.  —  it.  Ce  proj^  de  Ici 
eel  adopté  à  runanimil^. 

POLITIQffB  INTARlBCnB. 

1 9  noiU .  U .  de  Rosùus  interpelle  )e  mioiat^ 
ausujet  de  la  présencede  .M.  Malou  au  sein  de  la 
chambre,  et  soutient  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'y 
prendre  la  parole  en  qualité  de  ministre  d'Etat 
sans  portefeuille.  M.  Oumortier  allègue  des 
.précédents  historiques  à  l'efTet  de  démonir«ir 
que  cette  position  est  parfaitement  régulière. 
MU.  de  Iheux  et  d'Anethan,  m.  a.,  parlent 
daJis  le  mën>e  sens.  H.  Bara  appuie  les  criti- 
ques de  U.  de  itossius  et  estime  que  li.  Ua- 
lou,  pour  avoir  le  droit  de  parler  i  la  cham- 
bre, doit  être  ministre  reeponsahle;  il  ajoute 
que  sa  position  dans  le  cabinet  est  incompa- 
tible avec  celle  de  directeur  de  la  Société  Gé- 
nérale. Il  représente  H.  Halou  comme  un 
ministre  tuteur  qui  a  élé  chargé  de  venir  ep 
aide  à  U.  Tack  dans  des  moments  dlQlcileB, 
sans  engager  cependant  sa  propre  responsa- 
bilité, il  dit  enfin  que  le  nom  de  M.  Malou  esl 
tout  un  programme  réactionnaire.  U.  Tack  se 
déclareprâiàdËfendresefiactes,dontilasBUB)e 
toute  la  responsabilité.  H.  Rogler  reconnaît 
le  droit  de  M.  Ualou  de  parler  dans  la  cham- 
bre en  qualité  de  m.  i.  11  suffirait,  popr  qu'li 
eût  la  parole,  qu'il  (CH  commissaire  royal. 
Mais  l'orateur  est  d'avis  qu'il  y  a  incompati- 
bilité radicale  entre  la  position  financière  de 
M.  Halou  hors  du  ministère  et  celle  qu'il  oc- 
cupe dans  le  ministère.  M.  Uumorlier  propose 
un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  La  chambre, 
approuvant  tous  les  précédents  relatifs  aux 
ministres  d'Etat,  membres  dii  conseil  des 
ministres,  et  'a  leurs  droits  dans  cette  cham- 
bre, passe  k  l'ordre  du  jour,  u  M.  de  Thèux 
dépose  une  motion  à  peu  près  identit]ue  : 
u  I.^  chambre,  reconnaissant  a  H.  Malou,  mi- 
nistre d'Etat,  membre  du  conseil  des  mi- 
nistres, le  droit  d'assister  à  ses  délibérations 
et  d'y  prendre  la  parole  en  cette  qualité,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  »  La  chambre  adopte,  par 
70  voix  contre  54  et  1 1  abstentions,  l'ordre  du 
jour  delll  .deTheux.  M.  Malou,  m.  É.,  répondant 
à  ce  qu'on  a  dit  de  son  programme,  renvoie 
la  cbainbre  au  discours  qu'il  a  prononcé  ^ 
Saint- Nicolas,  et  souhaite  qu'on  ne  le  irouve 
pas  trop  progressif.  Il  fait  observer,  d'autre 
pari,  qu'il  n  y  a  pas  d'incompatibilité  entre 
les  fonctions  politiques  et  celles  d'administra- 
teur de  sociétés  anonymes.  M,  Bara  maintient 
son  opinion.  U.  Dumorlierdit  que  M.  l'irmei 
s'est  trouvé  dans  la  même  position  que  M.  Ma- 
lou. H.  PIrmŒ  répond  qu'en  entrant  au  mi- 
nistère, il  a  abandonné  ses  fonctions  d'admi- 
1  nistrateur  à  la  Banque  de  Belgique. 
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POSTES. 

SO  août.  M.  d'Anethan,  m.  a.,  deiHiRe  un 
projet  lie  loi  relatif  à  un  senice  de  (laquebots 
\t  vapeur  à  établir  entre  Anvers  et  New-York. 
—  25.  M.  Dansaert,  r.  ».  r-,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  50.  Il  est  adopté 
par  71  voix  contre  une,  après  un  échange 
d'observations  entre  MH.  Bouvier  et  Jacobs. 

VàHIFIC&TION  DBS  POUVOIRS 

9  août.  M.  Saf ncleletle,  r.  s.  c.  fait  rapport 
sur  l'élecUon  de  Bruxelles.  Un  ballottage  a  eu 
lieu  entre  MM.  Jottrand,  Jamar,  Vander- 
plassctie  et  Capiaumont.  Une  réclamation  est 
adressée  à  la  chambre  pour  demander  l'annu- 
lation de  ce  ballottage.  Celte  réclamation  est 
fondée  sur  ce  que  le  résultat  du  premier 
scrutin  n'a  été  proclamé  qu'à  onze  heures  du 
soir  et  que  le  ballottage  a  eu  lieu  la  nuit. 
La  c.  conclut  fi  la  validation  de  l'élection. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  de 
Theux,  Liénarl,  Orta,  Cooraans,  Dupont  et 
Sainctelette,  r.,  l'éleclion  de  MM.  Jotirand  et 
Jamar  est  validée.  —  10.  M.  Woutere,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  l'éleclion  de  M.  Bem- 
bry  à  Dlxmude.  Une  réclamation  parvenue  ï 
la  chambre  critique  le  mode  suivi  par  le  bu- 
reau principal  pour  déterminer  la  majorité. 
Elle  veut  qu'on  prenne  pour  base  le  chiffre 
des  votants,  déduction  faite  des  bulletins 
blancs  ou  nuls,  et  non  le  chiffre  des  suffrages 
valables  trouvés  dans  les  urnes.  Le  nombre 
des  volants  étant  de  875,  les  bulletins  blancs 
ou  nuls  au  nombre  de  6 ,  le.s  suffra(;e.s  vala- 
bles doivent  être  portés  îi  869,  bien  qu'il  ne 
s'en  soit  trouvé  que  867,  et  la  majorité  portée 
â  455.  Dés  lors,  il  y  aurait  lieu  à  ballotiagc 
entre  MM.  Rembry  et  De  Breyne.  La  c.  con- 
clut à  la  validation.  H.  Dupont  combat  ces 
conclusions  et  demande  l'impression  du  rap- 
port, qui  est  votée,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MH.  de  Theux,  Dumortier, 
Van  Wambeke  et'  Van  Humbeeck.  La  cham- 
bre ordonne  aussi  l'impression  du  rapport  de 


M.Elias,  r.  c,  sur  l'élection  deH. deUacar  a 
Huy. —  1  \ .  L'élection  de  Dbcmude  est  validée 
sans  débat.  En  ce  qui  concerne  l'élection  de 
Huy,  une  réclamation  demande  que  le  ballot- 
tage qui  a  eu  lien  entreMH.  de  MacaretPread- 
bomme  soit  annulé,  et  qu'il  y  en  ait  un  non- 
veau  entre  MM.  de  Hacar  et  de  Liedelierke,  ï 
cause  de  divers  bulletins  qui  auraient  été 
à  tort  reconnus  valables.  Après  un  débat  entre 
MH.  Liénart,  Leiiëvre,  Elias,  r.,  Notelteirs, 
CoonHins  et  de  Hai'ar,  l'élection  de  H.  de  Ha- 
car est  validée  par  65  voix  contre  43  et 
5  abstentions,  —  12.  Le  débat  s'engage  sur 
l'élection  de  Philippeville.  H.  Elias,  r.  c, 
propose  l'admission  de  M.  Lambert  au  lien  et 
place  de  H.  Brasseur,  qui  a  été  proclamé  par 
le  bureau  principal.  H.  Thibaut  soutient  qu'en 
lui  restituant  des  bulletins  annulés,  M.  Bras- 
seur a  obtenu  â  voix  de  plus  que  M.  Lambert. 
M.  Dupont  soutient  la  tbèse  contraire,  mais  la 
chambre,  par  56  voix  contre  46,  n'admet 
pas  M.  Lambert.  H.  Wasseige  propose  alors 
de  prononcer  l'admission  de  M.  Brasseur; 
M.  Humortier,  de  renvoyer  les  deux  candidats 
devant  le  corps  électoral.  MM.  Van  Hambeeck, 
Orls,  Boucquéau,  Rogier  et  Elias,  >.,  sou- 
liennent  la  même  thèse,  qui  est  combattue 
par  MM.  Coomans  et  Wasseitte.  Celui-ci  fait 
la  proposition  suivante  :  a  Vu  le  rejet  des 
conclusions  du  rapport  de  la  commission; 
vu  la  majorité  absolue  obtenue  par  M.  Bras- 
seur, la  chambre  décide  que  M.  Brasseur  a 
été  élu  représentant  de  l'arrondissement  de 
Philippeville.  La  commission  est  chargée  de 
vérifier  les  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
dont  l'élu  n'a  pas  encore  Justifié.  »  MH.  Orts 
et  Rogier.de  leur  cAté,  proposent  «  le  renvoi  au 
corps  électoral  ».  Celte  dernière  proposition 
est  rejetée  par  55  voix  contre  49.  H.  Van 
Humbeeck  oppose  alors  ^  la  proposition  de 
H.  Wasseige  la  question  préalable,  qui  n'est 
pas  adoptée.  Celle  de  M.  Wasseige  (admission 
de  H.  Brasseur)  est  votée  par  54  voix  contre  47 
et  une  abstention. 
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ORORE  OE  LÉbPOLO.DécDrallon  du  caporal  Weect- 
m»as,  18.  asm.  —  /d.deHH.  Ccigels-Os;et  No- 
thomb,  23  al.  V.  Guerre, 
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ItRIFICATIOR  DES  POUlOIRS.ElectlonsdeHH.  JoU 
trand  et  Jamar  i  Bruxelles,  r.  de  H.  Salncfetetts, 
valldatlOD,  9  al.  —  EJecUoD  de  M.  Hembry  !i  Dii- 
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WEECIMAM,  caporal  au  S*  régiment  de  ligne. 
Incident  î  propos  de  sa  nomination  de  chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold,  19,  23,  30  at.  V.  Guerre. 
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SÉNAT. 


T* 


Doyn  i'^,  M.  d'Omiucs  d'Hallot.  —  Pritident,  H.  le  prince  db  Lis». 

\ice-pré*identt,  HH.  de  Torhaco  et  DsLLJkFAiLLE. 

SttriUiret,  HH.  L.  de  Robiàko.  T'Kikt  m  Rmoenbeke,  de  Labbetillb  et  de  Looi-Couwaun. 

Queileiirt,  tOt.  s'OnBKUE  de  Neertsscbe  et  Vak  Scbooe. 


9  août.  La  c.  d'Adresse  est  composée  de 
HH.  d'Omalias  d'Halloy,  T'Kim  de  Rooden- 
beke,  de  Tornaco  et  de  Ribancourt.  — 
10.  H.  T'Klnl  de  Roodenbeke,  r.  c,  donne 
le<!ttire  du  projet  d'Adresse.  M.  VanSchoor 
dit  qu'il  Taut  remeUre  à  des  lempa  meilleurs 
les  qaerelles  des  partis.  La  f^auche  votera 
l'Adresse ,  en  faisant  ses  réserves  quant  h 
la  politique  intérieure  snlvie  par  le  minis- 
tère. Il  ne  faiM  écouter  en  ce  moment  que  la 
voix  du  patriotisme  et  s'écrier  avec  conllance  : 
Vive  le  Roi!  Vhe  la  Belgique!  Ces  cris  sont 
rép^s  sur  tous  les  bancs.  H.  d'Anettian, 
m.  a.,  remercie  le  préopinant  de  ces  paroles, 
et  ajoute  que  lorsque  «  l'opposition  formulers 
fita  alUques,  il  prouvera  que  les  mm.  ont  agi 
dans  l'intérêt  du  pays  ».  H.  Dellafaille  s'ex- 
prime dans  le  même  sens  que  H.  Van  Schoor. 
L'Adresse  est  votée  à  l'unanlmiié,  et,  sur  la 
motion  de  H.  de  Hibaucourt,  le  sénat  décide 
qu'il  se  rendra  eu  corps  ctiei  te  Roi  pour 
la  remettre  i  S.  H.  —  il.  Il  est  donné  lecture 
de  la  réponse  dn  Roi. 

AVrAIHBS  AthanoAhbb. 

S6  KfUmbre,  H.  Solvyns  proteste  au  nom 
de  la  fol  contre  la  spoliation  dont  le  chef  de 
Il  chrétienté  vient  d'être  victime.  11  demande 
si  l'on  a  pris  des  mesures  pour  le  rapatrie- 
ment des  Belges  qui  ont  défendu  l'Etat  pon- 
tifical. M.  d'Anethan,  m.  a.,  répond  qu'en  sa 
qnaUté  de  ministre  d'un  Etat  neutre,  il  n'a 
pas  i  se  prononcer  sur  les  faits  auxquels  le 
préft|diunt  a  &l(  allusloa.  Des  InatrucUons 


ont  été  donnée*  aux  représeniants  de  la  Bel- 
gique à  Rome  et  à  Florence  pour  qu'ila 
viennent  en  aide  ii  leurs  compatriotes  en  cas 
de  besoin.  Aucun  Belge,  du  reste,  n'a  été  tué 
sur  le  champ  de  bataille  et  tous  les  secoure 
possibles  ont  été  prodigués  aux  blessés. 
H.  Reyntiensremercieiem.desa  patriotique 
réponse  et  dit  que  Rome  a  été  prise  par  les 
Italiens,  tandis  que  le  gouvernement  ponU- 
flcal  n'était  défendu  que  par  des  merce- 
naires. ' 

BUREAU. 

9  aoU.  H.  le  prince  de  Ligne  est  nommé 
priaient  par  42  voix  sur  48  votants.  H.  de 
Tomaco,  l"wce-pr^»id«i(parii  voix  sur  41; 
U.  H.  Dellafaille,  i°  vice-priàdeni  par  47  voix 
sur  52.  UM.  L.  de  Robiano,  T'Kint  de  Roo- 
denbeke,  de  Labbeville  et  de  Looz-Corswa- 
rem  sont  nommés  KcrOaira  par  46,  42,  li 
et  46  voix.  HH.  d'ûverschie  de  Neerysscbe  et 
Van  Schoor  sont  nommés  iputteun  par  46  vois 
sur  50  votants. 

CHSMIN  DE  FBH. 

27  teptembre.  H.  Wasselge,  m.  t.,  répoo- 
dant  à  HU.  L.  de  Robiano  et  de  Ribaucourt, 
déclare  qu'il  donnera  des  instructions  pour  le 
transport  rapide  et  à  prix  réduit  des  colis 
destinés  aux  ambulances, 

COUPTABILCTâ. 

i" leptembre.  H.  Casier  de  Hemptinne.r.c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  witoriû 
le  département  des  travaux  publics  i  traiter 
de  gné  à  gré  pour  les  travaax  et  foumj&ûes 
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en  général.  M.  Malou,  m.  é.,  répondani  k  une 
demande  d'explications  de  M.  Forgeur,  dit 
que  la  loi  sera  appliquée  de  façon  à  ne  pas 
altérer  sans  utiliié  les  conditions  de  la 
concurrence.  Le  projet  est  volé  à  l'unani- 
mité. 

DOnANBB  BT  ACCISES. 

50  fiofl/.  M.  T'Kîni  de  Roodenbeke,  n  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le 
gouvernement  à  prohiber  l'exportation  et  le 
transit  de  certaines  marchandises. 

\''  septembre.  Dans  la  discussion  de  ce  pro- 
jet de  loi,  M.  Jacobs,  m.  f.,  répondant  à 
H.  Orban,  dit  que  l'exportation  des  fourrages 
ne  sera  prohibée  que  dans  le  cas  de  nécessité 
absolue.  Le  projet  de  loi  esi  adopté  à  l'una- 
nimité. 

FIMAHCES. 

il  uplerubre.  H.  T'Kinl  de  Roodenbeke, 
r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  au- 
torise le  gouvernement  â  vendre  â  la  province 
de  Hainaut  une  partie  de  terrain  provenant 
de  l'ancien  couvent  des  Filles  de  Sie-Harie, 
à  Uons.  H.  Fortamps,  r.  c,  id.  sur  le  crédit 
de  200,000  fr.  pour  achever  les  travaux  de 
démolition  et  de  nivellement  des  terrains  mi- 
litaires de  Charleroi.  Ces  deux  crédits  sont 
votés  â  l'unanimilé.  M.  Wasseigc,  m.  t.,  ré- 
pondant à  H.  d'Aspremont-Lyiiden,  déclare 
qu'il  fera  tous  ses  efforts  pour  donner  du  tra- 
vail i  la  classe  ouvrière  pendant  la  mauvaise 
saison. 

GARDE  dVIQDB. 

ZOaoùl.  U.  de  Looi-Corswarem,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
500,000  fr.,  au  département  de  l'intérieur, 
pour  l'amélioration  de  l'armement  de  la  prde 
citiqne.  —  31 .  Dans  la  discussion  de  ce  pro- 
jet, U.  Kervyn  de  Letlenhove,  m.  i.,  répon- 
dant k  MM.  de  Looi:-Corswarem,  r.,  Foi^eur 
et  de  Sélys-Longcbamps,  dit  qu'il  a  pris  des 
mesures  pour  fournir  des  fusils  Comblain 
aux  corps  spéciaux,  qu'il  est  plein  de  con- 
tiance  dans  la  garde  civique,  et  que  si  son 
organisation  laisse  à  désirer,  c'est  parce  qu'on 
y  trouve  confondus  des  hommes  d'Ages  diffé- 
rents, ï  qui  l'on  ne  peut  imposer  une  règle 
uniforme  pour  les  exercices.  U  espère  pouvoir 
présenter  à  la  législature  un  projet  de  loi  qui 
remédiera  â  ce  vice.  Le  crédit  est  voté  à  l'una- 
nimité. 


ùOaoûl.  M.  d'Aspremont-Lynden,r.c.,fait 
rapport  sur  le  projet  de  crédit  de  l.'i, 320,000 

francs  au  déparlemenlde  lagucrre.  H.d'Over- 
schie  de  Neerjssche,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
de  toi  relatif  à  ta  réinlégnttion  des  déserteurs 


dans  l'armée. — 31.  H.d'Aspremout-Lyndeo, 

T.  C,  id.  sur  le  projet  de  crédit  extraordi- 
naire de  2,150,000  fr.,  au  département  de  la 
guerre,  pour  exécution  de  travaux  de  défense 
â  Anvers  et  à  Termonde.  Dans  la  discossion 
du  crédit  de  15.230,000  fr.,  M.  de  Tornaco 
félicite  le  gouvernement  des  mesures  qu'il  a 
prises  dans  un  moment  difficile  et  l'engage  à 
Dser  de  résene  pour  ne  pas  gâter  la  brillante 
situation  financière  qu'il  a  trouvée  lors  de  son 
arrivée  au  pouvoir.  M.  Reyntiens,  tout  en  ac- 
ceptant le  projet  de  loi,  blâme  le  système 
d'organisation  de  l'armée,  qui  est  fondé  sur 
la  conscription  et  espère  qu'avec  l'aide  de 
HM.  Jacobs  et  Comesse,  on  arrivera  à  décré- 
ter l'armement  général  de  la  nation.  H.  For- 
geur  prononce  ensuite  un  discours  dans 
lequel  il  reproche  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas,  dans  la  situation  créée  par  la  guerre, 
retiré  l'arrêté  de  dissolution  des  chambres.  H 
lui  reproche  anssi  d'avoir  jeté  le  trouble  dans 
le  crédit  public  par  les  mesures  qu'il  a  fait 
prendre  à  la  Banque  Nationale;  il  critique  la 
présence  de  M.  Halou  dans  le  cabinet,  et 
blâme  le  fait  d'avoir  décoré  un  soldat  qui  a 
fait  feu  sur  un  de  ses  concitoyens.  Il  reproche 
enlin  au  ministère  de  n'avoir  pas  de  pro- 
gramme. H.  d'Anetban,  m.  a.,  répond  que  le 
programme  du  ministère,  c'est  li  réforme 
électorale.  Il  ajoute  que  la  dissolution  était 
nécessaire,  aucun  des  deux  partis  n'ayant  la 
majonlé;  que  H.  Malou  est  responsable, 
comme  tous  ses  collègues,  et  que  la  question 
relative  aux  actes  de  la  Banque  Nationale  sera 
discutée  plus  tard,  comme  il  a  été  convenu  à 
la  chambre  des  représentants.  Il  reproduit, 
ail  sujet  de  la  décoration  du  caporal  Weeck- 
mans,  les  explications  données  à  la  chambre 
par  M.  Guillaume,  m.  g.  Le  sénat  entend 
une  défense  personnelle  de  H,  Halon,  m.  é., 
qui  annonce  son  intention  de  réduire  autant 
que  possible  les  dépenses  publiques.  H.  de 
Ribaucourt  rend  ensuite  hommage  au  bon 
esprit  qui  anime  l'armée  belge.  M.  Vilain  Xllll 
rappelle  que  sous  le  ministère  du  général 
Chaial,  un  soldat  a  été  décoré  pour  un  fait 
identique  â  celui  qui  s'est  passé  â  Yerviers. 
M.  BischolTshei m  défend  lesactesde  la  Banque 
Nationale;  puis,  après  quelque^  observations 
de  MM.  L.  de  Robiano,  Vilain  Xllll  et  de 
Sélys-Longchamps  sur  la  position  des  mili- 
ciens mariés  qui  ont  été  rappelés  sous  les  dra- 
peaux, et  un  échange  d'explications  entre 
HH.  Vilain  Xllll  et  Jacobs,  m.  f.,  sur  le  mode 
d'émission  des  bons  du  Trésor,  le  crMit  est 
volé  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention.  Le 
projet  de  loi  relatif  à  ia  réint^ration  des  dé- 
serteurs est  adopté  â  l'unanimité 

i"  Hfptembre.M.iïeLooi-CoTSKarém,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise 
le  gouvernement  à  compléter  les  cadres  de 
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l'armée  sur  le  pied  de  guerre.  Dans  U  dis- 
cussion de  ue  projet.  M,  L.  de  Robiaiio  ex- 
prime l'avis  que  l'on  devrait  diminuer  le  nom- 
bre des  officiers  et  spécialement  celui  des 
officiers  d' ad minisi ration  et  du  Bervi(«  de 
santé.  M.  Guillaume,  m.  g. ,  répond  qu'il  a 
été  fait  beaucoup  de  nominations  tempo- 
raires dans  le  service  de  santé.  L'autre  obser- 
vation se  rattache  k  la  loi  organique  de  l'ar- 
mée. Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 
Dans  la  discussion  du  crédit  de  â,150,000rr. 
pour  les  travaux  d'Anvers  et  de  Termonde, 
H.  Guillaume,  m.  g.,  répondant  h  H.  de  Rl- 
baucourt,  dit  que  la  conslniclion  des  ou- 
vrages de  Termonde  permettra  d'énblir  des 
magasins  à  poudre  souterrains,  qui  mettront 
les  habitants  à  l'abri  du  danger  d'explosion, 
et  que  ces  ouvrages  sont  rendus  indispensa- 
bles par  la  démolition  de  la  citadelle  de  Gand. 
M.  d'OmaliuB  d'Halloy  déclare  qu'aprËs  avoir 
combattu  les  fortifications  d'Anver«,  il  votera 
le  projet  actuel,  aUn  de  les  compléter,  puis- 
qu'elles existent.  HM.  L.  de  Robiano  et 
Wincqz  déclarent  persister  dans  leur  hosti- 
lité aux  lortiflca Lions.  HM.  Fortamps,  Van 
Schooretde  Looi-Corswarem  ne  voleront  le 
crédit  qu'en  se  réservant  le  droit  d'en  refuser 
d'autres  qu'on  voudrait  réclamer  à  l'avenir. 
H.  Forgeur  est  d'avis  que  si  la  clladelle  de 
Gand  ^t  nécessaire  à  la  défense  du  pays,  il 
faut  la  consener.  H.  Casier  fait  observer  que 
la  démolition  a  été  décrétée.  M.  HBlou.ni.  é,. 
répond  que  l'exécution  du  contrat  de  vente 
de  la  citadelle  à  la  ville  est  suspendue  jusqu'à 
l'exécution  des  travaux  de  Termonde.  Lecré- 
dit  est  voté  par  54  vois  contre  5  et  3  absten- 
tions. —  il.  H.  d'Aspremont-Lynden,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  crédit  de  9,956,8âO  fr.  au 
département  de  la  guerre.  Ce  crédit  est  adopté- 
à  l'unanimité. 


50  août.  M.  C.  Lebeau,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  crédit  de  50,000  fr.,  au  dé- 
partement de  la  justice,  pour  mesures  éven- 
tuelles de  sûreté. 

1"  septeminv.  Ce  projet  de  loi  est  voté  â 
l'unanimité. 

HOHNAIBB. 

50(H>ill.  M.  Fortamps,r.<;.,  dépose  un  rap- 
port sur  le  crédit  de  80,000  fr.,  au  déparle- 
ment  des  finances,  pour  la  fabrication  de 
monnaies  de  cuivre. 

1''  teplembre.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  ï 
l'unanimité. 

POSTES. 

■    1"  ntptembre.  M.  T'KlM  de  Roodenbeke, 


r.  c,  fait  rapport  sur  le  projrï  de  loi  concer- 
nant un  service  de  paquebots-poste  entre 
Anvers  et  New-York.  Dans  la  discussion  de 
ce  projet,  UH.  Jacobs,  m.  f.,  et  d'Anethan 
disent  que  le  contrat  est  fait  pour  dix  ans, 
avec  faculté  de  le  prolonger  ensuite,  et  sous 
la  condition  que  lorsque  les  produits  du  ser- 
vice dépasseront  le  minimum  garanti  par 
l'Etat,  l'administration  retiendra,  au  profil 
du  Trésor,  toute  somme  excédant  ce  ctûffre. 
Le  projet  est  volé  ï  l'unanimité. 

VâBJFICATION  DBS  POUVOIRS. 

9  août.  H.  Solvyns,  r.  c,  fait  rapport  sur 
l'élection  de  HM.  De  Vadder  et  Crocq,  à 
Rruxelles,  et  propose  d'ajourner  la  décision, 
un  doute  existant  sur  l'éligibilité.  L'ajourne- 
ment est  aussi  proposé  pour  la  validation  de 
l'élection  de  Nivelles.  —  39.  Discussion  sur 
l'élection  de  Nivelles.  Volants,  î,950;  bulle- 
tins valables,  3,882  ;  majorité  absolue,  1 ,443. 
M.  Mosselman  a  obtenu  1,482,  H.  Zaman 
1,45S.  H.  Léon  de  Robiano  1,458.  Les  deux 
premiers  ont  été  proclamés  sénateurs  par  le 
bureau  principal.  La  c.  valide  34  bulletins 
annulés,  ce  qui  élève  la  majorité  absolue  à 
1,454  et  donne  â  11.  Hosselman  1,485  voix, 
â  H. Zaman  1,456  etàM.L.deRobiano  1,459. 
Elle  conclut  à  l'admission  de  HM.  Mosselman 
et  L.  de  Robiano.  Sur  la  réclamation  de 
MM.  Wincqz,  de  Sélys-Loiigchamps  et  Hu- 
bert, appuyée  par  M.  de  Tomaco,  le  sénat 
ajourne  le  débat  au  lendemain  pour  l'examen 
du  dossier  et  des  bulletins  contestés.  H.  Sol- 
vyns,  r.  c,  conclut  ensuite  à  la  non-admission 
de  M.  Crocq  comme  ne  payant  pas  le  cens,  et 
à  l'admission  de  M.  De  Vadder.  —  50.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MU.  Van 
Schoor,  Forgeur,  S.  Pirmei,  Wincqz  et  Sol- 
vyns,  r.  c,  le  sénat  prononce,  par  28  voix 
contre  13  et  3  abstentions,  l'admission  de 
H.  L.  de  Robiano.  La  discussion  étant  ouverte 
sur  l'élection  de  HM.  Crocq  et  De  Vadder,  à 
Bruxelles,  H.  Van  Schoor  reconnaît  que 
H.  Crocq  ne  réunit  pas  les  conditions  d'éligi- 
bilité, mais  il  constate  qu'il  a  figuré  sur  une 
liste  provisoire  d'éligibles  et  demande  qu'on 
prenne  des  mesures  pour  que  pareille  erreur 
ne  se  renouvelle  plus.  M.  d'Anethan,  tn.  a., 
s'engage  â  donner  â  eei  égard  des  instructions 
aux  gouverneurs.  H.  Solvyns,  t.,  dit  que  ces 
instructions  ont  déjà  été  données  par  U.  Ro- 
gîerel  ne  sont  pas  exécutées.  HM.  Forgeur 
et  de  Tornaco  signalent  à  ce  propos  les  re- 
tards qu'éprouvent  les  mutations  cadastrales. 
L'élection  de  M.  Crocq  n'est  pas  validée.  A 
proposdela  question  relative  à  M.  De  Vadder, 
M.  d'Omalius  d'Halloy  propose  au  sénat  de 
décider  qu'à  l'avenir  il  n'admettra  plus,  en 
fait  de  citoyens  payant  moins  de  1 ,000  florins 
d'impàts,  que  ceux  qui  seront  portés  sur  les 
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6«  n 

UatoB  arrêtées  pn  les  M|^iKitloDS  yenni- 
nentes.  AprAs  »9ir  entendit  i  ce  siii«l 
MH.  d'Anetban,  ».  a.,  de  Toraaco,  S.  Pîr- 
mei,  d'OraaliHs  d'Halloy  M  Van  Scb«(v,  le 


sénat  pnHioBce  l'admiSBion  de  H.  De  Vadder 
el  décide  que  la  proposition  de  H.  d'OmalioB 
d'Halloy  sera  aioarnée  jusqu'à  la  prochaine 
réuniOB. 
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J>.  Uli-  —  M',  2âl.  —  0*.  DlmjiiulluD  des  em- 
plci3,  ^.'ii. 

ADIIIISTHATIOI  PROKICIALE.  J*.  Traitement 
des  employés,  14S. 

AGRICULTURE.  H*.  Interveation  de  l'I^tat,  50t. 

AliErËS.  K*  (6*  rapport  sur  les  «tublissemenls 
d'),  310.  —  M'.  «•  rappoi'l,  5*4. 

KMEIDEIEIT.  H*  ^Ueuat  iiir  le  droit  d'),  58. 

AHEIOES  Bf'.  En  matliire  de  cassaiiou.  Pr.  de 
UH.  Dupont  et  Leljèvre,i7(l.      N>,  341. 

AMllSTit,  N',  aux  déserteurs  et  aux  réfrac- 
Uires,313. 

«HDfiTisSEMERT,  B*.  t>r.  de  le  supprimer,  S04. 

MGLETEHRE.  I'  (Neeociiitioii  avec  i';.  Udefs  des 
cotonniers  de  Gand,  71.  Trjlté  de  eomoiene. 
Question  de»  coWDs,  76,  77,  95.  —  J'.  Droit 
d'autnlse,  144. 


KINAtl.  K>.  ConveatioD  UttAnire.  (  Voir 
Traites.) 

tilERIUU.  (Voir  Escaut.) 

jllilAl»  OOMESTiQUEs.  H'  (Vices  fédlûbltoires 
des),  8.  -  J*.  Pi-olecUou,  170. 

ARiALES  PAHLEMEITAIHES.  I>.  Tables  décennales. 
Envol  aui  communes,  79.  Reimpression  d'un 
discours  de  H,  DuuiurUer,  a  cause  de  l'intercala- 
Uou  après  ceup  d'une  jibrase  Injurieuse,  III.  — 
J'.  Abonnement,  publicallou  sei'aree  des  docu- 
ments, 1U9.  —  K*.  Table  décennale,  2i0.  — 
O'.  Frais  d'impression,  4  J5. 

tlTABORiST.  Navire  anglais  coulé  par  le  Bubù. 
H>.  Indemnité,  Sitt. 

MUSi.  H'.  I".  J*.  (Voir  Fohtifications.  Sra- 

VITUDI^S  MILITAIRES.    EinREI>ATS.)  —    K*.    QueSIJOU 

des  10  millions  dus  par  la  ville  a  l'Etal,  id.  des 
citSllelle^;  altitude  de  la  députatlon  anversoise, 
IHH-2U0,  iÛ8.  —  I.".  Cr.  suppl  de  3.S7S,IW0  fr,, 
238  —  H'.  Décadence  du  port,  2»0.  Débat  sur 
les  fortiiicatlons.  Procès  verbaux  de  la  c.  de  18S9, 
30)1,  270,  27t.  Servitudes  mlilUires  et  espla- 
I    nade  de  la  citadelle  du  Nord,  385.  —  0>.  Corres- 
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TABLE  ASALTriQCE  DGB  HIIIÊRES. 


, I  TehtWe    à  U  nouvelle  station,  5W. 

Déplacentint  du  cInwMre  da  Borgcrhont,  41S, 
Quui  (in  RblD,  JKl.  —  Q*-  EipllcitioDS  au  atii^ 
delBvantcdos  terrilnsdala  ciUilelle  du  Sud,  Wi, 
480.  Débat  sur  les  projeude  fortmcaiian  delà 
rive  atactt6,*16.i;i.  Station,  480. —  H*.  Tn- 
•nXa  de  la  rive  giiuche.  6M.  Cr.  de  1  .BOO.OM  '- 
BIS.  -  S*.  Cession  de  la  citadelle  du  Sud 
V  StTOUsberg,  SffJ.  r.  de  M.  de  Bronukere.B 
'M9.  —  T*.  Cf.  deS.WO.OOOfr.,  613,614. 

tnCHiV».  p.  KesLtutlon  de  ulles  qui  se  trou- 
Tent  àVlBEoe,  107.  —  J'.  Elat  ries  archives  com- 
munales, traitement  des  archivistes  pcovioelau):. 

188.  -  w,  lit  —o;  iiî. 

ARDOISIËIKB.  a*.  Assimilation  aux  nines,  seo. 

tRlOI.  o*.  ilohiinge  île  tairaius  entre  utl«  ville 
tt  l'Et;it,  409. 

ARIÉË  M'.  Demande  et  preiuesse  d"un  rapport 
■ur  l'orge nisiitlou  militaire.  Débat  sur  les  armëes 
permaneiites,  2U8,  itifl.  270.  -  N'.  ReUrd  diins 
la  commuHitaiiou  du  rapport,  537.  —  Ueuiaiide 
d'enquête  parlemeiiiaire,  33»-a*0  Cours  diins  les 
réglmeuts,  338.  —  O*.  KeUrd  dans  la  présenU- 
tlon  du  rapport,  411.  Inittltutlou  d'une  e,  mixte 
pour  étudier  l'organisatloii  militaire,  413.  Discus- 
eloo  Hu  sujet  de  le  défense  natiDiiala.  412-41S.  — 
'fi*,'Pr.  il'oriisnlsfltion .  conliugeiU,  durée  du  ser- 
vice militaire,  460-468.  Armées  pei-manentes.  sys- 
>lènie  suisM,  cousoriplion,  4»4-4u6.  ConUugent, 
-Wtl,  407.  Durée  du  service,  468.  —  B*.  lucutpo- 
ratlon  des  miliclous,  durée  du  service,  5îl.  — 
B*.  Transport  des  bagages  des  troupes,  36t.  De- 
voirs rellKieuJE  des  soldats,  Fetne  et  bivac  des  fêtes 
Ile  septembre,  STI.  —  t'.  Son  petriullsme  dans  la 
guerre  de  1X70,  610.  Ulse  eur  pied  de  guerre,  612- 
MK. 

HUNES  (Port  dM^hors  du  temps  de  service. — 
■#■,160.  -  R'.Sâi.îai.  — 8',  670. 

»IIT  DE  BJFHIR.  H'[Exerclceder)dansleseom- 
muneedelalruotltre  bollaDdaise.  316. —  0',3M1. 

ART  Ofl»iATIIWE..J'.  KnceuragemenlS,  168.  — 
B*,  Ka.*). 

KRTittERIE.  H'.  Transrurmatlon,  18.  Cr,  de 
■lB,H61,t70  fr.  Ciinons  Wahrendoril,  18  ù  23.  — 
J',  160.  Solde  des  sous-officiers,  ibid.  Incident 
relatif  à  des  maréeliaux  de  logis  qui  ont  fait  une 
«marche  ohei  M.  Mouton,  IHl.  —  K*.  208,  — 
.11*.  Expériences  biles  avec  les  nouveaux  canons, 
870.    -  W'.317,33e.— H',SiU,52t. 

«UTISTU.  p.  Pet.  relative  i  l'admUslondes  ta- 
bleaux à  l'Exposition  de  Londres,  107.  K'.  Copie 
deel^ibleaux  d'artistes  vivants  au  Musée,  210. 

MTS  nnUTHiEts  (E^iseigiiement  des).  LMa4. 


407.- 


■,  27a. 


USittNISIEIIËKT  dm  quartiers  Insalubres.  Abus 
'He  l'expropriation,  i'.  Pét  du  gf  uéral  Eeuens,  78. 
^  JV  'Butte  de  l'anciaiiBe  porte  de  Kamur  à 
.Bruxelles,  144.  Senne,  2IS.  —  N'.  Demande  d'une 
nouvelle  loi.  343.  Senne.  Kil,3S2.  —  o'Utlorai, 
Vans,  polders,  434, 4ît>. 

'IMMISlËES  MTiOflAtEJ  (Anciennes). S*.  Publl- 
etiUon  d'uue  histoire  de  ces- assemblées,  arrête  ilu 
37  septembre  ISiii),  20. 

ATELILili  O'tPPRËflliSUGE.  H'.  Enquéle,  U. 

AUOlIEUns  MitlTtiHEI.  J*.  Traileiuenl,  167, 
168. 

AVTilHUlE.  o>,(TralUdesaM«BrMa«»c.|^^(.V«lr 


BANRUtEHERT.  I>.  88.  -  Q*.  472. 

BAïqUE  «ATIONALE.  HV  Pet.  de  H.  I.  je(±,  rela- 
tive au  taux  de  l'escompte,  5,S.—  K*.  Pét.  d'IiaM- 
tants  de  Bru  selles,  908.  —  N'.  Publication  de«es 
étaU  de  situation,  3!i3.  —  T*.  Mesuras  priiH  « 
l'occasion  du  la  guerre  de  1870,  614- 

BARHléfiE*.  H*,  ^ote  Nlatiké  A  la  queilion  de  la 
suppression,  23,  38.  ~  V.  Pét.  de  cullivateurs  4* 
Gbistelles,  103.  — .jp.iDemande  de  snppreesion 
pour  les  produite  agricoles.  463.  —  X,*,  230.  — 
M*.  288.  —  X*.  Buiipresslun,  319.  340,  K12.  — 
Q*.  Barriera  -provlnolalee  et  communales,  468.— 
R*.  !i36. 

«EAUl-Airrs.  H*.  Cr.  de  100,000  fr.  pour  acqut- 
sltlon  de  tableam,  380.  —  o*.  Encouragements, 
4i2.  —  0*.  Réunion  des  arte  tt  l'agriculture  MUt 
une  direction  unique,  47S. 

BEROER.  I'.  {Voir  MnsiQUM'iiiLn'Amn.) 

«ESTlili»  ABA'TTUt.  J*.  'Indemnlié- ,  143.  — 
N',318,519,320.— <ï*,45t. 

BÉTAIL.  I*.  Disc,  relative  au  marché  de  Neckers- 
poel(Hallnes),109. 

BiBilDTHËqUE  DOTALE.  N>.  Salle  de  lecture,  344. 
—  o',  380.  —  Q*.  Daiigers  d'Incendie,  catalogue, 
475.  —  R'.  325. 

aiEIFAlSklCE.  H*.  Enquête,  39. 

BIERS  DOHAIIAUX.  JV  Aliénation,  431.  — 
K",  Î08.  -  L*.  237.  -  M',  333.  —  Q',  -160. 

BIÈRES.  H*.  Pét.  relative  au  droit  d'accise,  âS9. 
W,  347.  —  Q",  458.  —  R',  313. 

BIOBHAPHIE  BATIONALE.  B*.  (InUquiS,  SiS. 

8LAMIEIBER6HE.  I*.    Port  dé  refuge,    116.  ^ 

B*.  Situation  de  la  caisse  de  prévoyance  des.pi- 
etleurs,  506,  H30.  —  s*.  381- 

BOIS  DE  LA  CAMBRE.  B'.  Cession  »  .la  ville  dC 
Bruxelles,  17,  16. —  J*.  Incorporailon  ii  le  \llle  de 
Bruxelles,  149. —S',  21)4.  Dépensedel'avenue,21t[. 

BOiSiOlS  ALCOOLigUES  iDroit  dé  débit  d«f). 
K*.  Son  Influence  dans  Isa  élections,  218.  — 
M',  288.  —  N*.  332.  —  .O'.  habiitation  d'élec- 
teurs communaux,  388.  Uemanile  de  suppi'ee- 
siun  de  l'impût,  426.  —  Q*.  Demande  des  pro- 
vinces d'être  autorisées  ï  substituer  cet  Impdt  b 
celui  des  bari'lËres,  469.  Pr.  de  supprimer  l'uu- 
pùt,  48'!,  481.  —  R*.  Pr.  de  M.  Delcour  de  ne 
plus  le  comprendre  dans  le  cens  électoral.  536. 
Abus  des  liqueurs,  537.  —  S',  r  de  M.  Sabatîer 
sur  la  pr.  de  U.  Deluiur,  567.  Procédé  de 
U.  Haeck  pour  purlllcr  les  liqueurs,  S7i.  ^ 
B>.  Pr.  de  U   Delcour,  587. 

BOLIVIE  1>  (Traité  asec  la).  {V»ir  Traites.) 

BOURSKESTHES.  H<.  Cumul  de  ces  onctions  etde 
celles  de  notaire,  15.  -  I'.  Polllique  dans  les  no- 
miuullons,  lutident  de  Veuclmont.  80.—  N*.  Pr.  de 
dêioriT  ceux  qui  ont  3!>  ans  de  services.  3âJ.  — 
T'-  Attiiudc  du  bourgmestre  de  li.inà  a  l'accasiwi 
des  desordres  qui  ont  eu  lieu  dtms  cette  ville  G11. 

BOURSES  D'ÉTUDES.  J*.  Pr.  de  loi  de  M.  Tesib. 
r.deM.  Ban,  153  159.  -  N'.  Débat  sur  l'aiécu- 
Uonde  la  lui,  333.3.>ij,  345-319.—  oV  300,391. 
B*.  Execution  de  la  loi  par  les  évéjmag,  JUiO. 
Aeime  Jatwu^f^  tMMan.  Htm. 
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BOJIItES  DE  vaUBE.H',  pour  des  jeunes  gens 
qui  Tonl  des  études  commerciales,  8. 

BOVIIIE  (race).  M>.  HËglements,  249.— N',  318. 
—  Q'.43i.^K',  50*. 

BHMJkHT  (S.  A.  R.  H"*  la  duchesse  de).  — 
K'.  Sa  délivrance  ;  naissance  de  la  princesse  Sté- 
phanie, 307. 

BRIlBJkRT  £T  FUBDBE  ORIERTALE.  R*.  Limites 
séparaUves,  53i.  —  8'.  r.  de  M.  Lefebyre,  S8t. 

BHABANT  SEPrEXTRiOBilL  0*  (tlcoulemeot  des 
eaux  vers  le),  XK. 

BREME-  J*  (Traité  avec).  {Voir  Tbjiités  ) 

BREVETS  D'IRVERTION.  OV  Recueil  alphabétique, 
380. 

BHigUEi.  r.  CertiËcat d'origine,  93. 

BRUBES.  Q'.  Meeting  trouble  par  des  militaires, 
4^. Vente  des  terrains  de  l'hûpiUi  militaire, lUO. 

BRUIELLES.  M'.  Demande  de  suppression  de 
l'obligalioD  de  soumettre  son  fl  à  la  députation 
permanente,  296.  Redressement  de  la  Montagne 
de  la  Cour.  Ibid.  —  N".  Annexion  des  faubourgs, 
337.  Projet  de  fractionner  l'arrondissement  de 
Bruiellea,  338  et  sulv.  ~  Q'.  Ecole  industrielle. 
Laboratoire  de  chimie,  45*. 

BURDIIRE.  J'  (Donation  Alte  aux  pauvres  de), 
U7. 


CADASTRE.  J*.  Cr.  de  300,000  fr.  pour  la  té\i- 
sioD  des  évalUBtlons.lSl.—  K'.Cr.  de  600.000  fr., 
307.-0'.  PéréquaUon  cadastrale, 409, *10,  411. 

—  0*-  Cr.  de  300,000  fr. ,  4S9.  -  R'.  Demande 
d'une  révision  parcellaire,  550. 

CAFÉ  TORRËflË.  H*.  Droit  d'entrée,  16. 

CKItSE  D'AHORTISSEMERT,  des  depuis  et  consi- 
gnations. J*.  H.  Loos  nommé  membre  de  la  c.  de 
surveillance,  131.  —  O'.  Hoditieatlon  â  la  loi  qui 
régit  tes  dépùts,  409.^  Q*,459.  —  R*.  M.  H.  de 
Brouckere,  membre  de  la  c.  de  surveillance,  330, 

—  S',  r.  de  M.  Fr6re-0rban,  H70. 

BAISSE   D'ËPURBIIE   ET    DE    HETHAITE.    H',   r.  de 

H.  H.  Damortier,  10.  —  i'.  Disc.,  83  a  SS.  — 
N'.  Cr.  de  73,000  fr. ,  335.  —  Q'.  Cr.  de 
93,000  fr.,  459.  —  R*.  Changement  i  la  loi, 330, 

CAISSE  des  veuves  et  orphelioa  des  officiera  de 
l'amtee.  i',  94, 

CAIAUX.  Canal  de  la  Lys  i  l'Yperiee ,  de  Turn- 
hout  â  Anvers  ;  élargissement  du  canal  de  Char- 
leroi  ;  canal  de  jonction  de  Mnns  k  la  Sambre, 
30,  37,  38.  Canal  d'Harlebeke  à  Roulers.  3T. 
Péage  sur  le  canal  de  l'Ourtbe,  38.  —  i*.  Canal  de 
Blaton  à  Ath.  de  Hons  i  Condé  ;  élargissemsnt  du 
canal  de  Charleroi;  jonction  du  c«nal  rie  Terneu- 
zen  à  celui  de  Cand  à  Bruges,  Jemmapes  ï  Alast, 
Lys  i  l'Yperlée;  achèvement  du  canal  de  Scjilp- 
donck;  péage  ï  l'écluse  de  Comines.  IIB-IIS,  — 
J'.  Rachat  des  canaux  de  la  Sambre  et  de  l'Oise, 
141.  Ecluse  de  Comines,  173.  Canal  de  Salnt-Job 
In'tGoor.de  Monsï  Alost;  péages  sur  les  canaux 
et  sur  celui  de  Ctiarleroi  en  particulier:  pr.  de 
MH.  Sabatler,  Orts,  etc;  élargissement  du  canal 
de  Gharierol,  173-J73.  Canal  de  Gand  ï  Bruges , 
de  Plassctiendaele  ï  NIeuport.  de  Zuldiede,  173. — 
K*.  Pet.  des  riverains  du  canal  de  Selïaete.  Canal 
de  Bossuft  i  Courlral,  de  Saint-Job  in't  Goor  ;  ha- 
lage  entre  Plasschendaele  et  Nlenporl,  313.  — 
H*.  Elai^issement  du  canal  de  Cbarleroi  ;  rachat 
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de  ses  embranehemenls;  id.  da  caoal  de  IT.- 
pierre.  —  N'.  Convention  avec  la  Société  de  K^- 
su>t  i  Gourtrai,  333.  Ecluse  de  Berlf^at;  a-. 
de  Schipdonck  ;  canal  de  Gand  h  Temeiuffi .  -' 
Turnbout,  350,  331.  ~  O*.  Racbat  des  «mfenir 
chements  du  canal  de  Cbarleroi,  435.  —  Q'.  i»- 
nal  de  Turnhout  i.  Anvers,  479,  480. —  B*.  Cau. 
de  Seizaele,  de  Turnbout  à  Anvers,  de  Btr^Mf: 
rachat  des  embranchements  du  canal  de  Chir<er'~ 
canal  deTorneiizen:  touage,  trains  de  battant  <c 
les  canaux,  534,  535.  —  8'.  CaDal  de  ScbipdcKL 
de  Terneuzen.  385,  586. 

CARCAR.  Q'.  473. 

CARTE  TDPOGRItPHigUE  dn  royaume.  H*,  538. 

CASEBRES  H*  (Amélioration  des).  338.  - 
Q'.  Vente  ï  la  ville  de  Liège  de  la  caserne  ào  réC. 
Maghm,  400.  —  R*.  Reprise  des  casernes  pu 
l'Eut.  533. 

CATHfDRALE  DE  T0URRA1.  K*.  ReslauratioD.  »t 

CAVOUR.  K'.  Son  raie  il  regard  de  la  Bc^jq» 
au  cengrès  de  Paris,  347, 

CELLUlUlRE  (régime),»'.  EffeU,  331. —  0'.3»i- 
— Q",  453.  —  »',  5Î5.  —  S*,  561. 

CERS  D'ÉLISIBILITË.  H>,  353.  —  Q*.  458. 

CEI!  ElECTDRitt.  X'.  Droltdedéblt  des  boissoc- 
alcooliques.  31B.  -  L',  Pavement  elTectif,  440.— 
H',  300-3Si.  —  S'.  Pr.  de  H.  Deiconr.  r.  * 
H.  Sabatler,  567. 

CHtMBRES  DE  COHIERCE.  O*.  PublicaUons  dl 
leurs  rapports,  393.  —  B*.  Dotation,  r.  (b 
H.  Jonet,  523. 

CHAPEAUX  DE  PàltlE.  J*.  Pét.  de  fabricants.  131. 

CHARLEHOl.  H>.  Criminalllé  dans  ^amlDdiIS^ 
ment,  38  —  Q'.  Vente  des  terrains  mlliUiires,  40'. 
—  T«,  Nivellement,  613. 

CHASSE  I*  (Police  de  la),  8S.  —  K*.  Chasse  > 
courre,  303.  —  S*.  Pr.  de  loi  de  H.  Mrmei.  S& 

CHAH).  M*.  Distribution  ï  prix  réduit  dai»  1k 
Ardennes,  349. 

CHEIIR  DE  FER.  H'.  Ligne  directe  de  Brvirile- 
a  Lûuvaln,  10  et  sulv.  Station  centrale  et  raccor- 
dement des  gares  de  Bruxelles,  ibid.  Rachat  drs 
chemins  de  fer  concédés,  ibid.  Ligne  de  Louviin  i  . 
HerenUials,  de  Tournai  i  Lille,  ibid.;  de  Louviiï 
il  Diest,  Anvers  vers  l'Allemagne,  tarifa  spéciaux, 
voitures  de  3'  classe  pour  les  rxpreit ,  tfrid .  Sta- 
tions de  Dolhaln,  10,  de  Courtrai;  ligne  de  Halinr? 
ï  Terneuien,  de  Itraine-le-Comte  k  Courtrai.  it 
Saint-Ghlslaln  à  Tournai  par  Pémweli,  des  Pla- 
teaux de  Hervé  et  de  Stavelot  i  la  fh)ntiere  alle- 
mande. Baume  â  Marcbienne.  Ans  ï  Tongres.  ik 
Namur  à  Landen,  11, 13,  Braine-le-Comte  à  Gand. 
Eecloo  ï  Bruges,  Furnes  A  U  frontière  fran^-aiH.  ' 
Harlembouiv  il  Dinant,  râseau  Forcade.  13.  — 
IV  Ligne  de  Baslogne  il  Longlier  et  Sedan.  Cr.  dt 
5,899,000  fr.  pour  le  matériel  des  cb.  de  fer  de 
l'Etat.  Ponts  sur  la  Sambre.  Ligne  de  Seizaete.  de 
Uchlervelde  i  Furnea,  de  Tournai  à  Ulle,ile  Bruxel- 
les ^  L^nvaln,  de  Namur  âl.anden,  de  Saint-Gbis- 
lain  il  Tournai,  de  Framerles  il  Cblmay;sIatioiis  d; 
Houscron,  l^ndeghem  et  Qulévrain:  wagons  pour 
le  transport  du  bétail  ;  chemin  de  fer  de  Diest  à 
Aerschot  par  Hontalgu.  de  Tongres  i  l-iége,  de 
Hasselt  il  Eyndhoven,  de  Meuport  i  Furnes,  de 
Termonde  i  Saint- M  col  as.  d'Anvers  i  Gladbacli, 
de  Gand  ï  Terneuzen,  de  Peruveli  vers  Cooit,  de 
Groenendael  i  Nivelles,  de  Namur  t  Getst-Ceren- 
ponl,  réseau  Forcade;  passages  i  niveni;  trans- 
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port  dra  fleetean  k  pdx  rMoH,  8S-fl8.  —  J*.  Pr. 
de  coDcewIom;  tarif  dm  marchandises  ;  wagons 
do  5*  classa  pour  les  trains  txpreu;  tracA  de  la 
Itfne  de  Coanral  k  Denderleeuw  ;  rtecArdement  de 
la  ligne  d'Eecloo  ï  la  staLao  de  l'Etat  h  Gand  ; 
lignes  de  Gind  ï  TerneDien,  d'Aerscbnt  a  Dlest; 
haltes  de  Sempst  et  de  Weerds,  147.  Tnnnd  de 
Bre!iw-le-Comle  ;  station  de  Tournai  j  halte  k 
Sletiem  ;  surveilltnre  des  chemins  de  Ter  concéda; 
concession  de  Mallnes  k  TerneuieD,  de  Tamise  k 
Termonde,  de  Framaries  k  (ItUmaj  ;  rhemin  de  fer 
direct  de  Charlerol  k  Bruielles  par  Lnttre,  Ton- 
gres  k  Bilsen,  Ostende  k  Armealières;  tracA  de 
Hal  kAtb;  ligne  d'Amers  k  Unsseldorf ,  resean 
Korcade,  \V6,  tM.  Service  de  nuit  pour  las  nar- 
diiDdlses,  173.  —  K'.  Négociations  su  sujet  du 
chemin  da  fer  d'Anvers  k  Gladbsch,  300.  Suppres- 
sion des  cloches  et  des  sonneries  au  d6part  des 
trains  ;  wagons  de  5*  classe  ant  trains  expreu  ; 
•Uéiutlon  des  atUona  da  eheosln  de  fer  Rhénan, 
303.  Concession  d'Ostende  k  Armentikres,  de  Lo- 
kerenk  Sehiele;  tarif  des  marchandises,  Anvers 
k  Uoosl,  ftoulers  a  Ypres  ;  raecordvawit  des  gares 
de  Bruxelles  ;  passage  k  nivna  près  da  la  porte  de 
Hal;  Landen  k  Harche;  ligne  directe  de  Bnuelles 
k  Charlerol  ;  cr.  de  6  miillons  pour  le  maillai  ; 
chemins  de  fer  vicinaux;  accident  snr  la  ligue  de 
Namur  k  Givet;  embraacbement  de  Bastogne; 
stations  de  Bruges  et  de  Uege;  transport  de  mar- 
cAandtses  pondAreoses;  hgnes  de  Bastogne,  rie 
Virton,  réseau  Forcade;  staUon  de  ClùirlenM; 
UtBiMl  de  BralD»-le-Conil«  ;  reeolement  des  eon- 
pms  ;  lignes  de  Bnuelles  k  Uayence,  de  Besumont 
k  Thuin  et  Pramerles,  303,  301.  —  i.*.  Cr.  de 
6  mltlloDS  poor  le  matériel;  stations  de  Dleghem, 
de  Louvain,  de  iJége  ;  ligim  de  Bruielles  k  Lou- 
valn;  r«eolenent  des  bllieui.  357.  —M*.  Tarif  de 
la  Compagnie  de  la  Klandre  occidentale;  chemin 
defSr  d'Anvers  k  Turnhout;  ajournement  de  de- 
mandes de  concessions  ;  retara  dans  la  constrae- 
tion  de  la  ligne  de  Bruxelles  i  Louvain  ;  raccorde- 
naeutdn  gares  de  Bruxellea;  accident  aux  gardes- 
coaiolsetanxgardes-barrieres;  tunnel  deBraiue- 
t«-Comte;  chemin  de  fer  de  Bastogne,  du  Borinage 
kJnrbise;sUtlonsdeDiegtiem,deOuaregnon,3S3. 
Lignes  da  Martembourg.  d'Audenarde  k  SoRagem 
et  Renaii;  station  de  Hu;  ;  exploltatloD  de  i^n- 
den  k  Aix-la-Chapelle  ;  cr.  de  3  millions  pour  le 
maliriel;  abonnements;  tarif  da  transport  de  Is 
chaux  ;  tarif  des  peUtes  msrctuiDdises  ;  accident  k 
NanlniMi  anlorisatlon  de  modlâer.  par  irrèlé  mi- 
nistériel, la  tarif  des  voyageurs  ;  chemin  de  fer  de 
OtUdineau  k  Bruxelles,  de  tloudeag  k  Jnrblse,  da 
FIAnu,  de  Baslogae,  3S3.  Ligne  de  lemeppe  k  la 
■eo*e  ;  convenlloa  avec  le  Grand  Central  pour 
l'Entr^^mbre-et-kleuse  ;  stations  d'Audenarde, 
de  Louvain;  ligne  de  Virton;  cbemlns  rie  fer  vicJ- 
uaui;  chemin  de  couture  i  Gand;  rédamations 
du  Limboorg;  staUon  de  Tournai;  station  centrale 
a  Bruxelles,  VU.  333.—  K*.  Ligne  directe  de  Hal 
k  Atb;  crédit  de  6  millions  pour  le  matériel  ;  io- 
snOsance  pour  le  transport  des  marchandises; 
règlement  de  police  des  lignes  conrédées  ;  InterprA- 
Ulion  de  la  loi  du  13  avril  1B3S  sor  l'eiploltatioo 
et  la  police;  transport  du  gibier  et  du  poisson  par 
trains  expnu  ;  ligues  de  Bruxelles  k  Louvain, 
d'Anvers  k  Douai,  réseaa  Foroade;  potiUoa  di 
petit  personnel;  itatloM  de  Tooraii,  Verrters, 
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LonTklii,  noy;  lignes  de  SalntCblsIaîn  h  Ath,  de 
Bruxelles  a  Ru;;  droits  de  la  ville  de  Wavre; 
transport  des  dédiets  de  laine  ;  chemins  de  fer  vl- 
clnanx  du.  Brabant  ;  raccordement  des  Stations  de 
Liège;  wagons  de  3*  classe  aux  trains  expreu; 
tarl^  de  transit  ;  tracé  de  la  ligne  de  Cbarleroi  k 
Bruxelles;  embranchement  de  Basti^ue;  rachat 
dn  Grand  Central;  ligne  de  Hesbaye-Condroz ; 
outillage  de  la  l^ne  de  Hal  k  Ath  et  de  Tournai  k 
Blandaln  ;  concession  k  la  Société  du  Haut  et  du 
Bas  Flénn;  ^mins  de  fer  de  Maeseyck  et  de  Vir- 
ton; lignes  de  Hons  k  Enghien,  Anvers  k  Bredat 
chemin  de  fer  de  ceinture  de  l^rierol;  industriel 
d'AntoIng  ;  lignes  secondaires  dans  les  Flandres, 
533-336.  Exploitathtn  de  la  litme  de  Rai  k  Atb,3S3. 
—  O'.  Tracé  du  chemin  de  fer  de  Virton;  am.  du 
sénat;  encombrement  des  stations  de  U^e,  Char- 
lerol et  Tournai;  résultats  de  raiploitation  en 
Idfte;  chemin  de  iïr  de  Ramlllies  k  Tlrle- 
mont  ;  ligne  directe  de  Bruxelles  k  ixiuvain  ; 
jonction  des  gares  de  Bruxelles  ;  ligne  de  Je- 
meppe  k  la  Meuse;  exploitation  du  Liégeois-Llm- 
bourgeols;  plateaux  de  Hervé;  ll(;ne  de  Heshaye- 
Condroz  :  embranchement  de  Bastogne;  Houdeng 
a  Soignies  ;  droitsde  Wavre  et  de  PéruwBlz  ;  station 
de  Louvain  ;  ligne  d'Anvers  k  Douai,  réseau  For- 
cade;  réforme  des  tarifs;  billeta  d'aller  et  reloar; 
stalloDS  de  la  ligne  de  Namur  k  Uége  ;  station  In- 
térieure k  Liège  ;  transport  du  poisson  ;  nouvelle 
station  d'Anvers ,  différend  avec  la  ville;  conces- 
sion de  Maeseyck  k  Hasselt  ;  passage  a  niveau  de 
la  rue  Allard  k  Bruxelles;  lignes  de  Llrbtervelde  k 
Furnes  et  de  Fnrnes  k  Dunherque,  de  Turnbout  k 
Tilbourg;  traverses  en  fer;  ligne  de  Crammont  à 
Audenarde,  39Î-395.  -  Q'.  Travaux  de  la  gare 
du  Midi  ;  stations  de  Mans,  Courtral,  Anvers, 
Tournai  ;  tarif  de  faveur  pour  les  ouvriers  et  les 
élèves  des  écoles;  réseau  Porcade;  lignes  de  Na- 
mur k  Ramlllies,  de  i^nden  k  Aye;  d'Adinkerke  k 
Oatende  ;  stations  de  Bruges  et  de  Liège  ;  lignes  de 
Charlerol  k  Bruxelles,  de  Halines  k  Terneuzen,  de 
Bastogne;  droits  de  la  ville  de  Wavre;  traverses 
en  bols;  lignes  de  Eleaumout  k  Tbirln.  de  Salnt- 
Ghislaln  k  Ath,  de  Braine-le-Comte  k  Courirai, 
135.  Stations  d'Anvers  et  de  Charlerol;  demande 
du  complément  de  la  réforme  du  tarif  des  voya- 
geurs par  l'application  aux  petites  distances  ; 
exploitation  du  chemin  de  fer  Uégeols-Llmbonr- 
geols;  tarif  des  marchandises;  exploitation  de 
Bralne- le- Comte  k  Gand  .  4S6.  —  R".  Cr.  de 
1  million  pour  le  matériel,  307,  ^>0S.  Cession  du 
chemin  de  fer  du  Luxembourg  k  la  Compagnie  de 
l'Est  ft^nçals,  S07.  Pr.  de  loi  sur  les  cessions  de 
concessions,  r.  de  M.  Orts.  !SD7,  SOS.  Tracé  des 
chemins  de  fer  de  Virton  et  de  Maeseyck  ;  lignes 
de  Frameries  k  Cblmay,  de  Namur  k  Gèrompont, 
de  Donr  k  Quiévrain,  de  Saint-Gblsiain  k  Ath, 
d'Ath  k  Btalon,  S07-St0  ;  chemins  de  fér  vicinaux 
montols,  de  Cbarleroi  a  Bruxelles,  de  Bruine-le- 
Comte  k  Courtral,  d'Anvers  k  Gladbach,  de  i.an- 
dea  k  Huy;  tarif  des  voyageurs;  laitier  de  hanls 
fourneaux  employé  pour  ballast;  gare  k  Ampstn  ; 
vol  de  charbon  k  la  station  du  HIdi  k  Bruxelles; 
staUons  de  Bruges,  Verviers.  Sait,  Ans,Waremae, 
Tournai,  Dolhsin,  Ostende;  récotemant  descM- 
pons  ;  ligne  d'Anvers  k  Brada  par  Tilbourg;  che- 
min de  fer  de  etdntun  h  Charlerol,  de  Dtect  h 
Beveiioo  ;  nouveau  modèle  de  wagons  de  marchu- 
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dis»;  lignes  des  Plateaui   de  Hervc  ;    station 

deHallnes;  pavage  des  stations  ;  cxDtonnlers  des 
chemins  de  Ter,  SSDS-SiO.  Mode  de  payement  des 
DUTriers  de  l'arsenal  de  Hallnes,  333.  Tarif  Van- 
dersUebelen,  337.  ~  B*.  Ligne  de  Frameries  a 
Chicnay  ;  tracâ  àa  chemin  de  fer  de  Virton  et  de 
Haeseydt;  r.  de  H.  Jamar  sur  les  résultats  du 
tarif  Vandersticbelen  ;  lignes  de  Hat  a  Haestricht, 
de  Dour  ii  Qul^vraln,  de  Braine-le^omte  acourtral; 
convention  du  23  avrU  I8T0  avec  la  Sociélâ  des 
Bassina  houlUers,  r.  de  U,  SaiucteleCte ;  h^ne 
d'Anvers  il  Gladbacb;  Interdiction  de  l'accès  des 
gares;  stations  de  Mamur,  Louvaln.  Tirleoioot; 
station  centrale  a  Ll^e;  stations  de  Feihe  et  de 
Warerame,  S6î;  de  Bruges,  de  Tournai,  563. 
Pr.  de  concession  de  chemin  de  fer,  r.  de  H,  Saine- 
telette;  réseau  de  la  Flandre  occidentale;  débat 
tu  l'eiploltation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  ou 
par  l'Industrie  privée,  363.  Accident  a  Boussu, 
Indeianilé,  STO.  Tarif  des  marchandises  sur  les 
chemins  de  fer  du  Umbourg.  387.  —  T*.  Traci 
du  chemin  de  fer  de  Vlrton.  6t1. 

CHEVJIUIE  (Race).  N",  318.  —  R',  30i. 

GHiFfDit.  H*.  Régime  douanier,  7.  Libre  sortie, 
ta.  — K*.  M5.  —  M'.  230. 

CHIRE.  N>  (Traité  avec  la).  (Voir  Tnurts.) 

CHOtERA.  0<.  Cr.  de  100,000  ti.  pour  rÉcom- 
pensesï  décerner  a  cette  occasion.  406.  Ajourne- 
ment de  l'examen  des  élËves  en  médecine  qui  ont 
été  chargés  d'un  service  public  pendant  l'épidémie, 
418.-  g>.  QuaranUine,4fJ9. 

CHREITOMATHiES.  H'.  A  propos  de  la  conven- 
UoD  littéraire  avec  la  France,  T. 

CHRIITIAIItATiOR  des  capitaux.  S',  S61. 

CIHETltRES.  P.  Propriété,  TS,  80.  PétiUan  des 
margnllllers  d'Uccle,  relative  ï  l' enterrement  du 
colonel  De  Hoor,  92.  —  K*.  Séparation  dans  les 
cimetières,  incidentde  Mourcourt,  204.  if.Cir- 
CQlalrede  U.  A.  Vandenpeerehoom.  238.  Cime- 
tières de  Londerzcel  et  de  Uau.  DémcUUon  de 
eavMint  i  Gand,  258,  —  N*.  Bêlement  des  sépul- 
tures ï  Gand,  327.  —  O'.  Déplacement  du  cime- 
tière de  Borgerhout,  4IS. 

CIRCDDTtlCEl  ATTËRUAITEI.  T,  88.— O',  389, 
307. 

COAtniOlt.  M*.  Uherlë,  2S1,  276.—  n*,  310, 
336. 

CDDE  CIVIL.  M*.  HodlBcatloo  aux  arUcles  726, 
912, 17et  21.  —  O*.  Ahrogatlon  de  l'article  17S1 , 
119.  —  8'.  Demandé  d'abri^Uon  de  l'artlde  900, 
373. 

CODE  DE  COHIERCE.  J*.  Demande  de  révision, 
lU.  —  K',  201 .  —  M.  Pr.  de  loi  de  M.  Tesch, 
3SS.  —  O*,  399.  —  0'.  r.  de  H.  Van  Humheeck. 
Am.  de  H  Bara,  456.  —  a'.  Protêts,  lettres  de 
cliange,  563.  Soùétés  coopérallves,  364, 563. 

CODE  DE  PHOCtDURE  CIVILE.  0*.  Révision,  432, 
—  S>.  Pr.  de  loi  de  «.  Bara,  36S. 

CODE  PEral.  H',  13,  14,  13.  -  Interpréution 
de  l'article  69.  27.  ~  V-  Fin  de  la  révision  et 
vote,  88  k  00.— M'.  Interprétation  des  articles  58 
et  6B,  376.  —  O*.  Am.  du  sénat,  r.  de  Pirmez, 
395-397.  ~  0*.  r.  de  H.  Pirmez  sur  l'interpré- 
tation de  l'article  69.  Jd.  de  H.  Van  Overloup  sur 
l'arUde  58,  436.  —  8',  Rejet  du  pr.,  573. 

CODE  PËIAL  IIKTAINE.  M',  231.  —  H*,  320, 
331,338,390.  — n*,  510.— S'.rdéU.  GuU- 
lerT,S63,  366. 


COECKE  ET  fiOETHtts.  Q'.  Débat  au  sujet  de  leur 
condamnation,  460. 

COHiCEt  AfiHiCDLEs.  H>  (Fédération  des),  8.  — 
N",  310. 

caMlTË  SECRET.  I>  (Indiscrétions  au  sojet  d'en), 
111, 

CDMIEHCE.  R*.  PublIcaUon  des  Uhleanx  da 
commerce  étranger,  336. 

COMMISSAIRES  D'AHHDRDiStEMERT.  H*.  Traite- 
ments, 8,  —  J",  14S.  AcUon  sur  les  communes  d^ 
plus  de  5.000  âmes,  143.  146.  Pr.  relaUve  aux 
faubourgs  de  Bruxelles,  149.  —  m-,  336.  257.  — 
O*.  Leur  utilité.  389.  —  s'.  Pr.  de  H.  Jacobs 
relative  aui  communes  de  plus  de  5,000  âmes. 


COMMISSAIRES  OE  POLICE.  R',  Demande  d'iodeiB- 

nlté  pour  l'eierclce  des  fonctions  de  ministère 
public,  304. 

COMMISSARIATS  D'IRROiDISjEMEIT.H'. Demande 

de  réublissement  de  celui  d'Eecloo.  8.  ~  I*.  Haes- 
eyck,  Vlrton,  Ostende,  Eecloo,  Roulers,  8t.  — 
J-,  143.  —  M",  251.  —  O'.  Nivelles  et  Dînant 
promus  d'une  classe,  389.  —  0*.  Position  des 
employés,  454. 

COMMURALE  (Loi).  K>.  Décentralisa Uon,  204.  — 
»'.  Moditicatlon  h  la  loi  de  1836,  235,  256,  397. 

CDMMUKES.  I'.  Lonelier  et  Hamipré:  Audei^ 
ghem  ;  Framont,  Schujfrerscappel,eO.  —  J*.  MeiJ- 
le-TIge.  149-  — u*.  Tonlelange,  Brou  et  Bassenge, 
Ramsel,  Viiermael-Itoodt,  Moni,  Hoevenen,  355- 
237,  Limites  entre  Florenneset  Saint- Au bain,3ST. 
-  N*,  Loxbergen,  Rumes  et  Taintegnies,  Bolrs, 
Godarnlle,  326,  337.  —  O*,  Moyen  d'ohllger  les 
communes  h  exécuter  les  jugements  portés  centre 
elles,  388, 3B9.  Communes  de  Plroncbampg,  Brul;, 
Macquenoise,  307.  —  Q'.  Payement  des  dettes 
ries  communes.  454.  Demande  d'une  loi  i  cet  elfet. 
456,  Erection  de  la  c.  de  Nlmy-Halzières,  de  Four- 
bechies;  de  la  Louvière,  de  Cheneux,  de  la  Pinte. 
456,  —  R*.  La  Louvière,  Chalneux,  Unth,  Cor- 
nesse  et  Wegne2,  Hotslade,  510.  Payement  des 
detiesdescommunes,  510.  —  8'.  Hofttade,  Fténu, 
Ruylihoven,  Sarl-Bemard,  Umites  d'Antoiiq, 
Galonné  et  Bruyelle,  366. 

COHPAGRIE  IMMOBILIËHE  DE  BELIIQUE.  J',  151, 
152, 

COHPTAIILITË.  I*.  Dérogation  i  la  loi.  au  proflt 
delà  Ci'Pauwelz,  00.  "S'./d.,  en  1870,612. 

CORDAMRËS  LIBÈRES.  o>.  Comités  de  patronage, 
390. 

CDRFËRERCES  agricoles  et  horticoles.  IP,  319. 

CDRBRts  (Place  du),  i'.  Frais  du  jardin,  83.  — 
H*.  Uons,  279. 

CDRBHts  DE  MALIRES.  B',  361. 

CDRSERVATOIRE  OE  HUSigUE  de  Bruxelles,  — 
Q*.  Traitement  des  proresseurs,  475, 

COREULATS,  H',  en  Chine.  9.  —  Q*.  Dépenses, 
453.  —  H'.  Nouvelle  organisation.  Pr.  de 
H.  d'Hane-Steeohuyse,  306. 

CORiULS.  S*,  Secours  a  leurs  naUonaux  Indi- 
genlâ,  301.  —  M'.  Consuls  rétribués,  2S0, 

CORTHAiRTE  PAR  CORPS.  I'.  Interprétation  de 
l'article  41  delà  loi  du  21  mal  1859.  91.  — 
J*.  r.  de  H.  de  Boe,  149.  —  H'.  Pét.,  357.  — 
N*,  330,  331.— 0*.Pr.  deloldoM.  But,  3»7.- 
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0>.r.d(H.Delcour,43T.— R',S11-S1S.— a>.56e. 

CaiTNEBMDE  DE  GUERRE.  T>.  tMfenw  d'eiporta- 
tlOD  et  de  transit  en  18T0,  612. 

CDMTHIBUTIOR  FOICIERE  i>.  DébaUur  le  chiffre, 
J18.  —  M'.  Répartition.  288,  2B9,  —  O'.  Pr. 
de  réduire  le  droit  sur  les  édianies  d'immeubles 
contigus,  426. 

CORTRiaUTlOl  PERSORREILE.  !■-  Annonce  d'un 
projet  de  révision,  lt9. 

CORTHISUTIONS  DIRECTES.  M*.  Appel  et  cassa- 
tion. 27i.  —  a*.  Vùa.  EiéuiUon  du  réle,  S25. 

—  &■.  NeminatloD  des  répartiteurs.  Pr.  deH.Liâ- 
narl,  372.  S75. 

COTES  lltRiTIMES.  J*.  Travaux  de  défense  entre 
Ostende  et  Heyat,  173.  —M',  Î81-286.  —  O'.  Cr. 
de  230,000  fr..  iîS.  —  B",  53i.  —  S'.  Entre 
Heyst  et  Wenduïne,  58S: 

CDTDRRiËRE  (Industrie).  J*.  Crise  en  1862.  Cr. 
de  300,000  tr.  pour  travaux  d'utllilé  communale, 
162.  —  E*  InDuence  de  la  question  cotonniére 
sur  les  élections  gantoises,  201. 

COUR  DES  colPIEt.  BV  Réélection  de  MH.  Fal- 
lon.  Van  Hoobronck,  Rapaert,  Pépin.  Heyvaerl, 
Cools,  UiSEon  etDassesse.  16.  Retard  dans  l'envoi 
de  son  cahier  d'observations,  17,  —  J*.  Augmen- 
taUon  des  traitements.  149.  — 0>.  MU,  Falloo, 
Rapaert,  Pepln,  Heyvaert,  Cools,  Missan  et  Dae- 
gesse.  —  0'.  UH.  Dassesse  et  Casier.  iST. 

COURS  D'kPPEL.  H*.  Augmentation  du  personnel 
de  !a  cour  de  Gand,  28.  20.  —  O*.  Nomination 
d'un  J* commis  au  parquet  de  la  cour  defiroieites; 
mobilier  de  ia  cour  de  Liège,  300.  —  Q',  47Ï. 

COURS  D'tSEiSEE.  M*.  CriUque  de  l'organisa- 
tion, 251.  ~iy,ili. 

COURS  D'EAU.  H'  (Législation  sur  les),  8.  — 
J",  143.  — N*.  Non  navIgablesninottables.Sîl. 

—  Q",  4ÎU. 

COURSES  OE  CHEïAUI.  IV  Pr.  d'un  crédit  de 
30.000  rr..  78.  —  Demande  de  subsides  de  la 
société  de  Namur,  109. 

COURTIERS  DE  RMIREt.  J>  (Monopole  des),  144. 

—  M",  328. 

CDURTABE.E'.  Liberté,  201.  —M*,  2S1,  274. 

—  W.  336. 

CRÉDIT  FORCIER.J*,  143. 

CRÉDIT  HIPBTHÉCAIRE.  J*.  (Voir  Crëoit  foh- 
ciEa.) 

CRIIIRAtITÉ.  I'.  InsuiBsance  de  la  répression, 
106.  —  8'.  Dans  las  campagnes.  Hfll . 

CROIX  DE  FER.  H*.  Pension  des  décorés,  8.  - 
J',146.  -  0".  454. 

CUIRS  DÉCOUPÉS.  J>.  Droits  d'entrée,  131. 

CULTES.  I'.  Pr.  d'augmenter  le  traitement  des 
membres  du  clergé,  74.  IntracUons  commises  par 
les  minisb'es  des  cultes  dans  l'exercice  de  leurs 
Tonctlons,  B9.  Violation  de  ia  liberté  des  cultes  ï 
Hallnes,  91.  —  J*.  Augmentation  des  traitements, 
150.  —  K*.  Nomination  de  vicaires  dans  le  Uni- 
bourg.  301 .  ^  N',  Création  de  succursales,  321 . 

—  O'.  Secours  à  d'anciens  religieux,  390.  Délits 
commis  dans  l'exercice  des  cultes,  396.-0'.  Pas- . 
leur  protestant  i  Seraing,  432.  —  Interventlan 
de  la  force  armée  dans  les  cérémonies  du  culte, 
4S4,  4!i7.  Les  ecclésiastiques  exemptés  du  jury,  ' 
472.  —  H*.  Dispense  de  ia  milice,  5îS  i  330.  — 
S*.  Pét.  relative  i  un  vicaire  de  Saiut-Laurent 
qui  dit  la  messe  dans  un  couvent,  S6T.  Milice, 
B71, 378,079. 


DÉCÈS.  H*.  MH.  Detl^e,  Hanlllus,  16.  — 
I*.  HH.  Savart,  Bacquin  et  de  Muelenaere,  9S.  — 
J*.  UH.  Verhaegen,  Van  Bockel,  Carlier-Dantre- 
bande  et  Merre,  ISO.  — K',  H.  Cumont,  20T.  — 
M*.  UH.  J.  Lebeau,  239.  —  O'.  HH.  L.  Goblet 
et  Vanden  Branden  de  Reetb.  397.  —  Q'.  H.  du 
Bols  d'Alsche,  438.  —  R'.  H.  De  Hoor,  315.  — 
S*,  HH.  Lan»^  et  Al.  Geodebien.  367. 

DEGHltiPS,  m.  i.  M*.  Débat  au  sujet  d'une  bro- 
chure publiée  par  lui.  346-549. 

DÉCORItTIOR  CIVItUE.  Q\  Légalité  de  l'insUtu- 
tlan,  454,  476. 

DCCORATIOIS  fTRAISËRES.  Q'.  Port  sans  Ultorl- 
sation.  434. 

OÎRISSIORS.  J*.  H.  Vande  Woestyne.  130.— 
O'.  H.  de  Hérode-Westerloo,  3S7.  —  B*.  HH.  de 
Coninck  et  Cariler.  567. 

DÉPUTATIORS  PERKAREITES.  J'.  Tl'aitementS  de 
leurs  membres,  143.  Augmentation,  171.  — 
X'.  Critique  des  enquêtes  électorales  faites  ï  buis 
clos.  ÎOO.— H'.  Appel  en  matières  électorales, 381, 
262,  Id.  en  matière  de  contribuUons,  274.  Publicité 
des  audiences,  261,-0*.  P.ecours  en  cassation 
contre  leurs  décisions,  4.'16.  Critique  de  leor  con- 
duite dans  la  révision  des  listes  électorales,  438, 
4S9.  —  R',  515,  316.  Droit  d'enquête,  3(7.  318. 

DESCRIPTIDI  BÉDGRAPHIQUE  ET  HISTORIQUE  DU 
ROTAURE.  J'.  Subside  alloué  ï  UH,  Tariler  et 
Wauters.  168.  —  0',475. 

DÉSEUTEURS.  j'.  Imprescriptibilité  du  délit,147. 

—  NV  Amnistie,  343.  —  T*.  RéintégratloQ  dans 
l'armée  en  1870,  813. 

DESSII  (Enseignement  du).  I*,  107. 
0£TERTior  PREVERTIVE.  JI.  147.  —  H*.  Indem- 
nité en  cas  d'acquittement,  231,  -  K»,  320, 321. 

—  R',  504. 

DETTE  PUBLIQUE.  O',  ModiScatlons  aux  dispod- 
tiùBi  ^ui  en  régissent  le  service,  409.  —  Q',  459, 

—  B'.  Débat  sur  l'amortissement,  310.  —  S'.Ëi- 
tinction  de  la  dette,  560,  —  T*,  Emission  de  titres 
en  18T0.  615. 

DIEU,  T*.  invocaUondeson  nom  dans  l'Adresse 
au  Roi,  611. 


augmentation  des  traitements  ï  Paris,  E 
Florence,  453. 

DISS0LUT10R  DES  CHAMBRES.  T*.  Discussion  sur 
son  opportunité  enl8T0,  610,  611. 

DISTItLEHIES  R6RIC01ES.  M*.  260.— R'.  Prauds 
dans  la  distillation  du  jus  de  betterave,  507. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  I*,  80,  106.  —  J',  146, 
147,  -  M'.  Halades  atteints  d'affection  syphili- 
tiques, 231.  —  N",  321,  —  0«,  389,  390.  — 
0',  452.  —  R",  506,  5Î3.  —  8',  373. 

DOUHRES.  H'.  Tarif,  38.  - 1',  Pét.  relatives  à 
la  préempUon,  S3.  —  J*.  Réclamation  relative  au 
reÀis  de  délivrer  des  livres  venantde  l'Allemagne, 
131,  —  iC,  Généraiisation  des  dispositions  con- 
ventionnelles. Certidcats  d'origine,  perception  des 
droits  il  la  valeur  ou  au  poids,  260.  —  o*.  Bureau 
ï  la  rronlière  zélanda|se,  5S8.  Pr.  de  supprimer 
les  douanes.  436.  —  0*'  Discussion  du  principe 
de  la  liberté  commerûale,  481. 
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DOUklIEM.  M'.  IntanUctlDD  de  mariags,  S 

DRkllAU.  I',  82. 

DROIT  DE  RËUliOli.  Q>.  ViolaUun  d'an  meatlDg  k 

Brogee  par  les  mUIuiret.  458. 

DROIT  OES  PRUVREf  .1*.  Pét.  du  SJMir  HNlRal,  107. 

DU  6011,  Eubsiitut.  H>.  Faux  mandeiDeul  de 
rarcheTique  de  Malinea,  19. 
DUEL..  M'.  Entre  HH.  Gbaial  et  DeUet,  281. 


EAU  DE  MER.  K'.  Accl»,  SOS.  —  H<,  ÏS9.  — 
Q',  *Û8.  —  R*.  ai5. 
EkUl-DE-ViE.  a*.  Augmentation  de  l'accise,  r.  de 

H.  Walleeu,  S73. 574. 

fCOLE  HiLITflHE.QV  Le UeuteDint Simon nomuA 
répéUtcur  elvU,  460. 

ËCOlE  ICTÏRIRAIRE.  r.  Echange  de  UrTalnE,94. 
—  J'.  As^ujUaliou  des  proresMurs  ï  cfux  dei 
unlversilAs,  tJS.  —  M*.  Inlemat,  Irauafert  i, 
Gembioui,2i9.— 0",4n. 

Ecoles  de  RËfORiE.  h*,  r.  de  H.  Teech,  29. 

ËCORCEI.  S*.  R«gime  douanier,  303. 

EfiLIIE  DE  LAEKEI.  H'.  Cr.  de  450,000  (r.  r.  <1e 
H.  Hvmans.  16.  —  H*.  Craintes  pour  la  soltdlU 
de  rédlBce,  32t.  Cr.  de  3UO,000  fr.,  337.  — 
O*.  39S.  —  Q",  452,  JS8.  —  S'.  M7. 

tlLIsei.  J*.  P£l.  relative  k  l'église  de  Salnl- 
Ja£»e'len->oode,  150.  —  N*.  Stalles  de  l' église  de 
Cra^shaulem,  344. 

EBIOIT  (Comtes  à")  ET  DE  HORIES.  M*.  Inscrip- 
tion de  leur  statue,  308. 

ElECTIONI  COHURtLIt.  H*.  Hwle  i  suivre  pour 
raiËcllOD  des  couseillers.  IS  Pet.  relative  aux 
élecUons  de  Geet-Betz,  10.  PéUtion  d'habiUnts 
de  Prv,  10.  Annulation  des  élections  d'Oostaclier 
et  de  Ttiollembeek,  17.  —  X*.  élections  de  Uosse- 
lies,  300. 

ËLECTIDRS  lËIIURTIVEt.  K>  Pet.  de  Bruges  re- 
latives a  l'Intervention  de  la  police,  305,  206.  — 
Enquête  sur  l'ilectlon  de  Bastogne,  207.  [Voir 
VËHiFiciTiuN  DE  pouvoins  )  L*.  Acles  de  violence  i 
VIrton,  Harcba  et  Bastogne,  937,  Bulletins  auto- 
grapbies.  distribution  de  boissons  et  comestibles, 
paiement  eUectif  du  cens. 239. 240.  -  M*.  Fraudes 
électorales,  indemnité  de  voyage  aui  électeurs, 
forme  des  bulleliiis,  ballotiage.  Sge  de  t'elerieur. 
influences  illicites,  formation  des  listes,  bolietliis 
écrits,  autographlés  ou  lltliographlés,  ordre  alpha- 
bètique.  couloir  éleclorai,  dépenses  électorales, 
péualiiés.  201-2119.  —  H'.  Pr.  d'fiablir  dés  cir- 
conscriptions électorales  de  .10,000  îmes .  3i8  et 
suiï.  -  Q*.  Révision  des  listes  électorales,  en- 
quêtes, deputatluQS  permanentes,  cours  d'appel, 
SI 6-518. 

EtPtDiO  DE  L'Etat.  I*.  Demande  d'aurmenta- 
tion  de  leurs  traitements,  74.  —  J'.  Traitement 
des  employés  civils  du  ministère  de  la  guerre,  161. 

EMPRUITI.  H'.  Mode  d'émission.  8.—  H*.  Em- 
prunt de  60  millions,  266.  —  N'.  Cr.  pour  amor- 
tissement et  négociation,  335  —  O'.  Emprunt  de 
(<0  mililnns  en  vue  de  consolider  les  bons  du  Tré- 
sor négociés  en  vue  de  Idire  face  ï  des  mesures  de 
guerre,  405. 408.  —  Q".  Remboursement  de  l'em- 
prunt de  30  millions  a  4  PC. ,518 

EICICLiquE  de  Pie  IX.  N>,  348,  340. 

ENQUETEt  PARLEiERTAlREt.  B'.  Témoins  défili- 
laots,  pénalités,  14,  IS.  —  K'.  Enquête  enr  l'étec- 


tiOD  de  Bastogne,  107.  —  M'.  Pr.  dt  loi  d» 
H.  Tescb,  ralttifaui  euqaétM  en  hit  de  lérilta- 
tions  de  pouvoirs,  r.  de  H.  Hymans.  266,  S6T. 
ERRESISTREMEIT.  H*.  InUrpréUtion  de  l'art.  6S 

ae  la  loi  de  rrimalre  an  vu,  27.— I>  r.deM.Plr- 
mei.  106.  —  J>.  Disc.,  165  —  XV  ActM  de 
vente,  201.  —  OV  Procédure  orale,  388.  — 
Q*.  Réduction  du  droit  en  matière  d'appd  etde 
cassation ,  474.  Hodlbcallon  ï  la  loi  de  nrlBWire, 
480.  —  B'.  PerceptloD  en  cas  de  résolutloD  d'une 
vente  d'Immeubles.  507;  sur  les  6diangea  d'Im- 
meubles et  les  donations  entre-rilï,  533, 

EISEISREKEIT  AGRICOLE.  X'.r.  de  H.  A.  VudCU- 
pwreboom.  30t . 

EITHEPDTI.  H>.  Construction  de  hangars  ï  l'en- 
trepÂt  d'Anvers.  17.  -  J*.  Incendie  de  l'mtrepét 
Saint-Félix,  exemption  de  droits  pour  les  mar- 
cbandlses  brlllées,  131,  Cession  de  l'entrapét 
d'Anvers  ï  une  société,  152.  —  O'.  Formalités  en 
ras  d'enlèvement  de  marchandises  sous  caution, 
388.  —  S*.  Cession  de  l'entrepét  d'Anvers  k  ta 
Société  des  Docks,  567,  568. 

ESCAUT. H*.  R^lme  du  fleuve;  amélioration  de 
sonllt,36.  —  I*.  Rachat  du  péage,  83.  Atlenisse- 
menU.  116.— J'.  Rachat  du  péage,  142,143. 14S. 
^"avlgabiltté,  172.  —  X*.  Débat  sur  le  racbatdu 
péage,  200  Frais  de  la  conférence.  201.  Transport 
des  houilles,  303.  Pèche  a  l'aide  de  krabben.  200. 
Inondations  de  l'Escaut  supérieur,  régime  du  bas 
Escaut,  barrage  de  l'Escaut  oriental.  SIS.  — 
I.V  Herbages  sur  les  rives,  Vi9.  —  H',  fd.,  284. 
Barrage  de  l'Escaut  oriental,  284.  Régime  do 
haut  Escaut.  383.  —  N>.  Barrage,  317.  Réfinte 
dans  la  Flandre  orientale.  351.  ^rrage,  ibid.  — 
O'.  fd.,  386. 387,  391 ,  42?i.  Ecluse  de  Kaln,  425. 

—  P'.  Barrage,  447.  —  Q'.  432  Pécùe  k  ront*r- 
kuvl,  469.  Ecluse  de  Kaln,  cr.  de  230,000  fr.  pour 
l'éclairage.  479.  Renforcemenl  des  digues,  pont 
sur  l'Escaut.  480.  —  R>.  sue.  i,iS.  —  SV  Bas 
Escaut,  canalisation  prés  de  Tournai.  5X6. 

ESPAGRE  J>  (Traité  avec  1').  Voir  Tràit&s.  —  . 
&■.  Id.  (Voir  ThàiiIs.) 

ETABLIMEtERTS   IRSALURREI     JV   OhSdnatiODS 

sur  la  législation,  162.  ~  N*.  Fabrique  de  pro- 
doits  chimiques  k  Saint-Gilles.  343.  344. 

Etat  Clllt.  H*.  Frai»  de  rDulectlan  des  labiés. 
in.  16.  —  H'.  Enrélemeuts  de  soldats  en  Bel- 
gique. 248. 

Etsts-URis  J'  (Traité  avec  les).  (FolrTNantEV 

—  R"  Convention  consulaire;  id.  relative  aux 
émlgrants;  id.  relative  aux  marques  de  fabrique. 
{VoirTaWTts.) 

ETHROLOaiE  (GHlerle  d'I  ancienne.  M'.  280. 

ÊTRAIGERS.  h*,  proronallon  de  la  loi  de  I83S, 
am.  de  H.  Van  Hiimbeecï,  27, 28.  ~  KV  310. 
M'.  Id.  am.  de  H.  tiuilierï.  378,  2T9.  -  Q*.  As- 
similation aux  regnicoles  pour  les  artjons  judi- 
ciaires, 453  -  Q".  Prorogation  de  la  loi  de  183.1. 
débat  sur  les  expulsions.  475  —  B*.  Assimilation 
aux  regnicoles  pour  les  actions  judiciaires.  506 

EvEquei.  j*.  Traitements,  casuel,  droits  de  1eur« 
secrétaires  k  une  pension.  I.>ii).  Mandement  de 
l'évéque  de  Bruges  au  sitjet  des  bourses  d'études, 
ibid.—  M*.  348, 

EXÉCUTEUR  DEI  HAUTES  CDVREI.  0>,  360. 

EXDrCRATIOR  0*.  (  Voir  Milice  )  —  R<.  IHd. 

EIPOtITIDR  DEI  ACAOCllEt.  Q*.  476. 

UPOIinOI  DEI  BEAUI-Aire.J*.Cr.4el(»,O0Ollr. 


DigitizcdbyGoOgle 


TKBVE  ANALYTIQUE  DES  HATIËRES. 


poui:  c«Ue  de  186»,  168.  --  KV  Frais  de  ImmI, 
ptaMQMDt  dM  Ubluu,  SOI.  ObMrvatloQïgiat- 
nl«k»3.110. 

EXPOiiTiOK  iiDUtTHiEUE,  H',  en  Sutda  et  eu 
Dinamtrk,  9.  Eipo&iUoD  de  Loodrei  de  1862,  St. 
Pr.  d'en  obtiIt  une  ï  BniMlJes  eu  18â3.  /Wd.  — 
I*.  EiposItloD  de  Londres.  104.  —  N*,  de  Piris, 
3i0.  —  0*.  U.,  460.  —  8',  de  Londres,  ST5. 

UPROPlikTiaK.  V.  (Vffa'AujUMiSSEilENT).  — 
—  H>.  par  zones.  2S6.  -  N>,  331,  3i9.  — 
O*.  Pr.  de  M  de  H.  A.  Vudeopeereboom,  r.  de 
H.  d'EIt)onn«ne,  406,  407.  —  s>.  ^mpilBciUoa 
des  rormallUs,  pr.  de  U  Plnnez,  r.  de  H.  Ads- 
picb,  067. 

EiPUiXOiS.  0'.  HH.  LoDgnet,  Boceard,  Vési- 
nler,  le  ginérel  Prlni,  47S. 

ElTHADITIOIS.  O*.  Pr.  de  lui,  4Se.  -  Q>,  473, 
474.  —  8*.  Pour  recel,  37». 


FABRIQUE  D'tBLlSE.  H'.  Demande  de  rivislon  do 
décret  de  1809,  29,  54.  —  V,  73.  —  J*.  ArrMé 
du  13sepUmbre  1B6S,  ISO.  —M*,  291.— S',S66, 
867. 

FAFCHtlPt.  H*,  r.  sur  sa  part  dans  l'invenUoD 
de  11  Dudiine  pour  t'epulumeot  des  mines,  S4.— 
I*,  104. 

FAILLITE!.  J*.  Frais  de  liquidation,  146.  — 
M*.  2S1. 

FARIRES.  I*.  Demande  d'eutrie  eu  rmcblse  de 
droits,  93. 

FA*IER(Legsde  lad"*)  h  la  commune  de  Famil- 
leureui,  —  0«,  389,  390, 

FtTEl  RATIDRAIEI.  I>.  Demande  de  suppression 
du  cr.,  81.  —  M*,  Acquisition  d'un  teiraJu  ï 
lielles  pour  conservalioD  du  matdrlel,  267. 

FIÈVNEI  PALUOËEHES.  B',  S2i. 

FIrArCIÎRE  (Situation).  H*,  38.  -  R>,  319.— 
8',  361. 

FLAlANDt  r  (Grierï  des),  73,  74,  79.— K'.Ser- 
ment  deH.  Delaet  en  flamand,  208.  ~  H'.  Tra- 
duction Qamande  des  Ànrialet  parlementcdrtt, 
268.  —  N*.  Emploi  du  flamand  en  jusUce,355. 
DIcUonnaire  de  Sleeckx  et  Vandevelde,  314.  — 
O'.  Emploi  de  la  langue  flamande  en  matière  ju- 
diciaire, JOe.  —  Q*.  Pét.  ï  propos  de  Coerke  et 
Goeltialsi  condamnes  dans  une  langue  qu'ils  ne 
comprenaient  pas,  460.  ^  Q'.  Kmplol  en  justice, 
472.  —  a*.  Etat  social  des  populations  flamandes, 
504.  SO-I. 

FLAiDRE  (S.  A.  R.  le  comte  de).  O'.  Son  mariage, 
doUlion,  409. 

FOIRES.  B'.  Droit  pour  les  communes  d'eu  tta- 
bUr,  SOS. 

FOIDkTIOll.  J'.  Uandement  de  l'évâque  de 
Bruges,  ISO.  Bourses  d'études,  1S2-ia9.  — 
N'.  Kiecutlon  de  la  loi,  33.'i,  33e.-R'.  Id.  pour 
les  éveques;  bourses  Jacquet  à  Bocherurt,  S20.  — 
B*.  Legs  de  H'"  Boulenge  de  la  Bainière  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Hons,  .'(70. 

FOROERIE  DE  CINOIS  de  Uége.  I*  (lucldent  re- 
latif ï  la).  98  et  suiv. 

FOROS  cOIMMUMItL.  T'.  Revenu  présuma  pour 
1861,  79.  —J*.  Pât.  de  Namur  et  d'Audenarde, 
169. 170.  —  a'.  Débat  au  sujet  de  ses  avantages, 
538. 

FOITIFtMTlOW.  H*.  Débit  eut  l'exécuUon  et  la 


dépense  des  tranox  d'inrert,  19.  —  i*.  Déroci- 
Uuoa  I^rtlcleSOdeUloI  de  compUblUU  pour  le. 
payement  des  Invaux,  90,91.  Dépenses  probables, 
avanUges  accwdéa  b  la  eoiBpa|nie  Pauwels,  99. 
DémoUtlen  de  la  citadelle  de  Tonmal.  Md.  — 
Emploi  des  troupes  aux  travaux  d'Anvers,  t'ét.  do 
conseil  commuual  relative  aux  citadelles  et  aux 
servltDdes  miliuires,  100  k  10).  Serrlludes  mlll- 
Uires,  112-1IS.  —  J>.  Citadelle  de  Gand,  160.  ' 
Servitudes  militaires,  limites  de  l'esplanade  de  la 
cJUdeUe  du  Nord  i.  Anvers,  17M72.  —  S'.  Débat 
sur  les  dtadelles  et  les  10  mlUIons  dus  par  la  ville 
d'Anvers.  Ordre  du  jour  de  HM.  Orts,  Dolez  et 
de  Brouckere,  198-200,  208.  -  L*.  Gr,  suppl.  de 
S,37S,0OOfr.,  238.— H>.  NoDvrau  débat,  procés- 
verbauxdelac.de  1839.269,270,  272.  Limitas 
de  l'esplanade  de  laciladelle  duNurdet  servitudes 
miliUires,  283.  —  H'.  Citadelle  de  Tournai.  340. 
—  0'.  Explications  au  sujet  de  U  citadelle  du  Sud 
k  Anvers,  delà  citadelledeGand  et  des  travaux  de 
Termonde.  461.  Pr.  de  fortifier  la  rive  gauche, 
476,  477  —  R'.  W.,872.  Cr.  de  l.SOO.OlKt  fr  . 
K23,  —  B*,  Cession  de  la  citadelle  du  Sud  au 
Dr  Strousberg.  S67-S69.  -  T",  Cr.  de  2.210,000 
francs  pour  Anvers  et  Termonde,  613,  014. 

FOUILLES.  H'.  Traraui  de  VH.  Van  Beneden  el 
Dupont,  179. 

FRAIS  DE  JUSTICE.  If*.  311.  —  B*   B6S. 

FfijilCE.  H*  (^egoclallons  commerciales  atee  la). 
Bronies,  livres,  6.  Traités  de  connnerce,  de  navi- 
gation et  convention  llttéralre,6,7,8.  —  J*.Conveo- 
tion  addltlonDelle,  (l'M'r  TijinËs.)  — N'.  llDlon 
douanière,  517.  —  O*.  Convention  relative  k  l'In- 
demnité pour  le  sauvetage  des  eoglns  de  i>£cbe, 
4S2.  Incident  relatif  aux  extraditions,  475.  — 
R*.  Incideut  relatif  k  la  cession  du  chemin  de 
fer  de  Luxembourg  k  la  Compagnie  de  l'Est  fran- 
çais, S55.  Union  douanière.  506.  —  S*.  Conven- 
tion relaUve  k  l'assistance  judiciaire,  560.  Débat 
au  sujet  des  n^oclatlons  relatives  k  llneldent  de 
la  Compagnie  de  l'Est.  381-583. 

FRAUDES  ÉLFcruMLES.  H",  16.—  1*,  74.  — 
J*.  Pr.  de  loi  de  H.  A.  Vandenpeereboom.  151.  — 
ir.id.  de  M.  Tescb.Seo.  r.deH.  Crombe»:,  SOI. 
Disc,  Î61-26e  ^  O'.  398.  -^  Q\  469.  480. 

FREiQUEl  j>.  Débat  sur  les  crédits  alloues  pour 
cet  objpt,  107.  —  J'.  M.,ie8.  -  0",  475.— 
B',  5*5. 

FRETii.  H'.  DestrucUen  du  frai  et  du  fretin 
du  poisson  demer,  21.  —  J*,  164.  —  Q*,  469. 

FREtR  (Forêt  de).  M'.  Produit  des  coupes,  357. 

FUSILS.  H*. Vente  de  vieilles  armes  hors  d'usafte, 
20i23.  — IMOI,105.—  «".Cr  de449,130 
francs  pour  fabrication,  909.  —  O*.  Crédit  de 
8,400,000  fr.  pour  fusils  Alblnl,  415. 


GARD.  0*  DémoliUon  de  la  citadelle,  461,  477. 
~  S'.  Cession  k  la  ville  de  Gand.  r.  de  H.  Jae- 
quemyus,  570.  —  T*.  Désordres  eu  1870,  611, 
612. 

GARDE  CIVIQUE.  H'.  Interprétation  de  l'arUcle  ST 
de  ta  loi  du  8  mars  1848.  Droit  de  déléguer  l'in- 
spection,  tjrie  de  carabine,  18.-1*.  Armement, 
73.  Demande  de  dliislon  en  deux  bans.  fUsIls 
Hontigiij',  projectile  Janssens,  95.  Concours,  Ur 
national,  06.  —  J*.  Umpagntes  spécl|4es,  130^ 
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RiTun  dw  hslls,  160.  —  0*.  Elections  dans  U 
garde  de  Salnt-Mcolas,  460.  —  H>.  Annemsat, 
S20.  —  T*.  Son  pttrlallsaie  dans  la  guerre  de 
1870,  610.  Armement,  organlsati on  dans  les  com- 
munes rurales,  613. 

BEMBLOUX.  R*.  Demande  d'Indemnité  pour  la 
supprraslon  du  baras.SOS. 

SEIDARNEMIE.  H*.  Prime  d'engagement,  18.  De- 
mande d'augmeniation  dans  l'arrondissement  de 
Ctiarlerol,  38.  —  M*.  Brigade  de  Virton,  370.  — 
8*.  Son  rOle  dans  le  maintien  de  la  sicorlté  pa- 
bUque,  !>7t. 

GEii£vHE.  Q*.  Pr.  d'augmenter  l'acdse  sur  la 
bbricaUon,  481. 

tILEfPE  (Barrage  de  la).  M>.  386,  387. 

GLUCOtEt.  J*.  Demande  de  restitution  des  droits 
d'entrée,  ISl.  —  Q'.  Droits  d'acdse,  4S8.  — 
H',  515. 

BDUïEIIIEUIIS.  J>.  Traitemenla,  14S. 

BHACE.  I*.  Eierelce  du  droit  de  grjice  i  propos 
de  neuf  condamnations  ï  mort  prononcées  par  la 
cour  d'assises  da  HaUiaut,  79.  —  P'.  GrSce  ac- 
cordée fa  H.  Dubois,  avocat  fa  Hlvelles,  condamné 
pour  duel,  447. 

BKEAT  EtSTEtll.  S*.  Convention  avec  cette  com- 
pagnie anglaise  pour  le  transport  des  mardian- 
dises  entre  Anvers  et  l'Angleterre,  HS7. 

UEFFIEM  PROIIICIAUI.  J*.  Traitements,  171. 

■RtVEl,  Q*,  faCturlerol.  Intervention  delà  force 
armée.  458.  —  H>.  A  Seralog,  933. 
'  GUERRE.  Q>.  RégularIsaUon  de  crédits  (3,«13,300 
Itancs)  votée  d'urgence,  461. 


HABlTATlOHt  D'OUfRiElS.  H*.  Homologation  des 
sUtuU  de  la  Eoclét4  de  Verviers.  33.  —  I>.  Droits 
de  mutation,  81.  Enregistrement  en  d^fei  des 
actes  de  transcription,  94.  —  O*.  Anonymat  pour 
les  sociétés,  409. 

>    HAIRAUT.  O*.  Cr.  de  139,313  rr.  S8  c.  pour 
pajer  une  créance  de  celte  province.  409. 

HRIOINE.  H^.  Capitalisation  du  droitde  SUde. 
r.  deH.  Van  Isegtiem.  Vote,  6.  —H*.  (j^onvenUon 
littéraire.  [Voir  TaAiTts.) 

HANAI.  K",  303.  —  M',  3W.  —  H'.  TralU- 
ment  de  dispauibillté  du,  personnel,  S04. 

HkTEZ,  ancien  Ueuteiiant  colonel,  i*.  Réclama- 
tion fa  chaîne  dn  général  Chazal.  96  et  solv.,  103. 
Pr.  relative  fa  l'action  en  dommages-intérêts 
contre  te  général  Chazal,  111. 

HEIDKICIX.  O'.  Débat  relatlT  fa  an  tableau  de  cet 
artiste.  433. 

NOLtRRDE.  H*.  Remerclmentg  fa  propos  d'une 
souscription  pour  les  inondés,  6.  —  J*.  Rachat 
du  péage  de  l'Escaut,  143-145.— K*.  NéuociatioDS 
au  sujet  dn  cbemln  de  Ter  d'Anvers  fa  Gladbacb, 
300.  Barrage  de  l'Escaut  oriental,  215.— M' ,384. 
—  N'.  Convention  additionnelle  au  traité  de  1803, 
barrage  de  l'Escaut,  318,  —  O*.  Négociations  fa 
ce  sujet,  386,  391,  43S.  —  P».  H.,  447.  — 
Q',  453.  —  H'.  Convention  relative  fa  l'exercice 
de  l'art  de  guérir  dans  les  communes  fronilËres, 
S03.  RelaUvB  au  Zvryn.  504. 

HOTEL  DE  TOUR  ET  TAIII,  occupé  par  le  Conser- 
Tllclre  de  Prioelieg.  —  H*.  Acquisition,  366, 
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BDTELOU  BOUmiEiEIT  PNDIIICIAl  k  Annn. 
I>,110.  —  K>.  AUége,  210. 

HOTELS  ■iRiSTËRiEit.  V.  Demande  de  réunion 
des  services  des  travaux  publics,  rue  de  la  Loi,  86. 

—  K*.  Acquisition  d'un  hfttel,  rue  Latérale,  S14. 

—  !-•.  W.,3:i7.  —  N'.  353. 
HDUBLOH.  M*.  Régime  douanier,  349. 
HUILES.  M>.  Régime  douanier,  349. 
HUISSIERS  pris  les  tribunaux.  J*.  Traitements, 

146, 

HUITRES  ET  HOKAROS.  I*.  Libre  entrée.  Pr.  de 
M.  Hymans,  76,77.  —  J*.  ISi. 

RTDROPHDBIE.  Q*,  469. 


ques,  536.—  S'.lmpOts  qui  pèsent  sur  les  cl 
ouvrières,  887. 

IHPRESSIORS  des  ministères.  I*.  Demande  de  les 
mettre  en  acUudîeation  publique.  —  J'.  Pr.de  itd, 
131. 

IMPRIMERIE  RfaTIOHAlE,  N'.  331. 

IHCI0ERT5,  H*,  entre  MM.  Guliler?  et  Frire- 
Orban,  19,  30,  —  J',  entre  MM.  Coomans  et 
Tesdi,  186.  —  K',  entre  HH.  Hymans,  Soenens 
et  Bara.  314.  —  M',  entre  UN.  Cbaial  et  De- 
laet,  373.,  -  Q*,  entre  MU.  Hymans  et  E.  de 
Kerdthové,  4ST;  entre  MM.  Hymans  et  Couvreur, 
404.  465.  —  T",  entre  HM.  Fr^M)rban  (A 
A.  Notbomb,  614. 

IRORDATIORS  de  la  Senne.  H*,  57,  38.  —  J<,  de 
la  Lys,  de  la  Senne,  173,  175.  —  B*,  de  la  Lys, 

tRSTHUCÎlOH  PUBLIQUE.  H>.  Position  des  prolte- 
seurs  de  langues  étrangères  ;  rétibllssemenL  du 
grade  d'élève  universitaire;  publicité  des  cours 
universitaires:  graduât  en  lettres.  24  fa  37.  — 
P.  Droit  des  communes  en  ce  qui  concerne  l'adop- 
tion d'écoles,  104.  105.  Discussion  sur  la  loi  de 
1843,  les  écoles  normales,  le  traitement  des  InsU- 
tuteurs;  pr.  de  H.  Culllery,  ibût.;  dérense  aux 
instituteurs  de  pétitionner  pour  l'améliora  lion  de 
leur  position .  105.  Promesse  de  reviser  la  loi  sur 
les  jurys  d'examen  universitaires,  104,  tOK. 
Question  du  grec,  104.  —  J'.  Système  du  demi- 
temps,  163.  Construction  de  maisons  d'école  ; 
obligation  des  communes  ;  traitement  des  Institu- 
teurs; rérormes  à  introduire  dans  l'instruction 
primaire  et  dans  l'enseignement  moyen,  164. 
Traitement  et  tainerval  des  proresseurs  ;  demande 
d'une  enquête  sur  les  besoins  de  l'enseignement 
primaire  ;  droits  de  l'Etat  ;  mérites  respectifs  de 
1  ' en seign émeut  officiel  et  de  renseignement  con- 
grégantste  ;  prorogation  du  mode  de  noniinalion 
des  membres  des  Jurys  d'examen  universilaireB, 
165.  —  s*.  Débat  sur  l'article  17  de  la  Constlto- 
tion,  301.  Prorogation  du  mode  de  nomination  des 
jurys  d'examen;  7*  r.  triennal  sur  l'Instruction 
primaire;  cr.  de  I  million  pour  constraction  eL 
ameublement  d'écoles  ;  Iralleioent  et  logement  des 
Instituteurs  ;  application  de  l'article  23  de  la  loi 
de  1843,  209.  _  H'.  Projet  de  loi  de  H,  A.  Van- 
denpeereboom  sur  les  jurys  d'examen,  174,  Pro- 
rogation de  la  loi  de  1357,  376.  Cr.  d'un  mlUlon 
pour   maisons  d'école;  écoles  adoptées;  écoles 
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moyennes  pour  les  filles;  ddbat  sar  la  loi  de  t84t; 
demande  de  révision;  décliration  de  H.  Frère- 
OrbBD;  école  Gatti de  Gamond;  pensions  des  pro- 
fesaeun  de  renseignement  mojen,  371,  S73. 
Retrait  de  l'adopUon  de  l'école  des  FrËres  de  la 
doctrine  cbritienoe  ï  Dînant,  376.—  N'.  Demande 
d'augmentation  do  nombre  des  athénées  et  des 
écoles  mejennes;  Interprétation  de  l'article  33  de 
la  loi  de  t&i3;  écoles  adoptées;  Indemnités  des 
inspecteurs  ecelésiïstlqoes;  pensions  des  Inspec- 
teurs laïques;  llires  donnfts  en  prix;  pét,  des 
membres  dn  congrès  de  Liège  au  snjet  des  Jur^g 
d'examen  ;  création  de  nouvelles  écoles  normales  ; 
crïUqne  de  l'easeignement  laïque,  311,  349.  — 
O*.  Création  d'écoles  normales;  débal  sur  l'ensei- 
gnement neutre;  caisse  des  veuves  et  orpbellng 
des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur,  HI. 
Position  des  instituteurs  communaux  ;  prorogallon 
du  mode  de  nomination  des  jurys  d'examen;  blùme 
Inflige  SuniDStltuleur  de  tiimï-MalsiÈres,  il8.  — 
g*.  Ecoles  d'adultes;  Uièse  de  U.  Pirmei,  iS3. 
Incident  de  Nirnî-MaisiÈres  ;  annulation  d'une  dé- 
cision dn  conseil  communal  d'Engtiien  relative  a 
une  Instltatrlce  non  diplOmée,  470.  Question  des 
écoles  d'adultes;  instruction  ot>lig3loire;j'évlsioa 
de  la  loi  de  1843;  enseignement  religieux  séparé 
de  l'enseignement  scieuUlique,  470-47 i.  CtioU  des 
néttiodes;  caisse  de  prévoyance  des  instituleare; 
chefs  de  clinique  des  universités,  473.  Ecoles 
d'adultes,  477.  —  B'.  Instruction  obligatoire; 
enseignemeat  des  langues  antennes;  augmenta- 
tion du  nombre  des  écoles  moyennes,  S04.  Débat 
relatif  an  régime  des  écoles  normales;  présence 
des  élèves  de  l'école  de  Lierre  dans  une  proces- 
sion, SOS.  Réformes  dans  l'enseignement  moyen  ; 
langues  anciennes  ;  question  du  grec;  eier- 
cices  de  piété  dans  les  écoles  normales;  trai- 
tement des  instituteurs,  gymnastique,  position  des 
iDstituteors  ruraux;  pensions  des  directeurs  de 
pensionnats;  payement  des  Institutenra  ;  cours  a 
certlBcats,  Sït,  S3S.  —  S'.  Instruction  dans  le 
Hainaut  et  la  province  de  Namnr  ;  liquidation  des 
subsides  ;  Intervention  des  communes  dans  le  Bra- 
bant,  S75. 

IRTEIDMCE  0*.  Position  des  officiers  ,460, 404. 

IITEHIIATIOIIALE,  R*,  à  Seraing,  S72.  —  T<.  Al- 
liance des  calhollgaes  avec  elle,  614. 

IITENPKËTATIOI  DES  LOIS.  J*.  168.  — H>,  176, 
Ï78,  879. 

lautllE  (Accise  sur  U  bbrlcatioo  du  sirop  d*). 
P,fl2. 

ITALIE.  H*  {Evénements  dans  la  nord  de  1*),  6.— 
I*,  Reconnaissance  du  nouveau  royaume,  66  a  72. 
Nouvelle  légation  ;  mort  du  marquis  deTraiegnies, 
SS.  —  ji.  Traiié  de  commerce.  {Voir  Taiirts.) 


JJim.  K*.  NégodatioDS,  317.  —  0>.  (Voir 
TiuuTts.} 

jAltOll  BOTAliqUE  de  Bruxelles.  I*.  Demande  de 
l'ouvrir  au  public,  7B.  —  J'.  Entrée  du  cété  du 
boulevard.  —  0<.  Subside  porté  de  74,000  à 
30,000  tir.,  389.  —  8<.  AcqulsIUon  par  t'Eut, 
f.  de  H.  Dumortier,  568.  —  AcquislUon  de  l'her- 
bier de  HarUus,  576. 

JOUHRAUI.  J.  Transport  par  les  metsagarlet; 
JDgtnwntdQ  tribomldeVerviers,  171. 


JUKHEITS  J*  (Exécution  des]  rendus  ï  l'étran- 
ger, 144. —  M»,  250. —N', 321. 

JURTS  de  cours  d'assises.  H*.  Demande  d'aug- 
mentation de  l'indemnité,  251.  —  H'.  Tirage  an 
sort,  S2S. 

JUSTICES  DE  PAIX,H>.Pét.delavllledeHouscron, 
28.  ^-  ['.  Locaux  dans  la  Flandre  occidentale,  79. 
Traitement  des  Juges  de  paii  ruraux,  106,  — 
J*.  Pét.  d'un  juge  de  pais  de  Liège  relative  it  son 
traitement,  146.  Traitement  des  juges  et  des  gref- 
ders,  167.  —  K'.  JusUce  de  paix  de  ChïUlet.ilO. 
—  N'.  Transfert  ï  Isegbem  de  la  justice  de  paix 
d' In  gel  munster,  342.  —  Retard  dans  la  nomina- 
tion d'un  Juge  a  Furnes,  343.  —  O*.  Organisation 
judiciaire,  410.  —  QV  472.  Transfert  de  la  justice 
de  paix  de  Liinbourg  à  Dison,  473.  —  S*.  Canton 
d'Anvers  ;  id.  de  Bolland,  S75. 


KaELEH.  H*.  Pét.  relative  i  son  droit  de  remplir 
les  fonctions  de  membre  de  la  députatlon  perma- 
nente de  Liège,  33. 


(AIMt«S).  T>,  614. 

LAISUEDDC,  vapeur.  H*.  Indemnité  pour  mar- 
chandises Incendiées,  17. 

LAURERT,  professeur.  J*.  Débat  sur  an  ouvrage 
qu'il  vient  de  publier,  ISO. 

lEOPQLD  i".  I*.  Sa  maladle,l  10.— M'.  Sa  mort, 
332.  Gr.  pour  les  fiinèrallles,334.  Monument  com- 
mémoratif.  Ibid, 

LtDPDiD  II.  N>.  Serment  eonsUltiUonnel,  333. 

LETTRE  DE  CHANGE.  Q*.  f.  de  H.  Oupont,  496. 
—  B'.  563. 

LlBfRALlTtl  faites  aux  commones.  MV  Accepta- 
tion provisoire  a  titre  conservatoire,  3S6,  Î9T. 

LIBERTÉ  CDKMERCIALE.  R>,  S36. 

LIBERTÉ  HELiaiEUtE,  J*,  à  propos  du  traité  avec 
la  Suisse,  141. 

LICITATIDR  (Frais  de),  O',  des  biens  des  mineurs, 
589  390 

Li'éRE.  H<  (Construction  d'un  quai  k),  SS,  — 
I*.  Vente  de  parcelles  de  terrain  provenant  du  lit 
de  rourtbe,  94.  Quai  de  l'Ourthe,  117. 

UMB0UR6.  K*.  Griefs  de  cette  province  au  sujet 
de  sa  part  dans  tes  travaux  publics,  280,  387.  — 
g*.  Créance  i.  charge  du  Trésor  depuis  1S30, 
433. 

DICOLN,  président  des  Etats-Unis.  MV  RegreU 
exprimés  a  propos  de  sa  mort,  248. 

LiquEUUFDRTEl.  Q'C.  deH.  Frère-Orban  sur 
rabnsdos).  469.—  R*,  S37. 

LISTE  CtlIlE,  N>,  de  Léopold  U,  334. 

LISTES  ELECTORALES.  I'.  Incident  reUlit  a  la 
commune  de  Kerckhove;  déclarations  de  patentes, 
93.  —  q:  Débat  sur  l'Intervention  des  députatlona 
permanentes  dans  la  révision,  456. 4S9.  —  R*.  Pr. 
de  loi  de  H.  Pirmez.  r.  de  H.  d'Elhoungne,  SOS. 
Disc.,  droit  d'enqnete,  SIS,  S16. 

LIVRETS  D'OUÏRIERS.  J',  143  —  R'.  Pr.  delol 
de  H,  Pirmez,  ST3.  r.  de  H.  Anspacb,  573. 

LDIEIERTS  liLlTAiRES.  I*.  Chiffre  de  llndemnlté, 
99. 102.103.- R'.  523. 

LOTERIE.  Q*,  organisée  an  profit  d'nne  école  h 
Weatcapella,  renia  d'autorisation,  453, 4M. 
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lOdhii.  [*  (Créances  I  cbarge  de  la  ville  de), 
M.  —  0*.  Etat  de  l'bApItal  militaire,  MB. 
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ral, It03. 

PEISIDNS  MILITAIRES.  J',  160.  —  M>,  2S0.  270, 
Î80.  -  H',  338,  340-—  O",  388, 4i3.—  Q',601. 
—  a',  3J3.  —  B',  S80. 
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du  ministère  Rogier- Frère-Or  Lan,  7i^,  76.  ^omlna. 
lion  de  bourgmestres  et  éctii^vins  ;  incident  de 
Venclmont,  80.  Disc,  a  l'époque  de  la  maladie  du 
Roh  débat  rétrospectif  au  sujet  des  émeutes  de 
1857,  HO.—  J'.  Débat  an  sujet  des  fondations  et 
du  traitement  des  évéques,  1^.  —  K'.  Annonce 
du  programme  de  H.  Dccbamps.  200.  Retraite  de 
la  droite,  207.  Démission  du  ministère,  210.  Ex- 
plications sur  la  crise,  211.  Programme  de  M.  De- 
champs.  212,  213.  Déclaration  de  condance  dans 
le  miuiaiere  Rogier,  214.  —  N*.  Déhal  i  propos 
de  l'entrée  de  H.  Rara  au  ministère,  345.  349.  ~ 
0'.  Kiplications  sur  la  retraite  de  MM.  Rosier  et 
A.Vandenpeereboometsur  la  nomination  du  général 
Goetbais,  476,  477.  —  R<.  Rejet  du  B.  de  la  jus- 
tice par  le  sénat;  nouveau  vote  du  fi. ;  explications 


de  H.  Rara.  530,  551.  —  8>.  CHttque  des  Domi- 
nations faites  par  H.  Bara,  56t. 

POLORAIS.  N*.  Fabrication  de  faux  biUets  d« 
banque  russes,  343. 

PONTS.  K'  ï  Knocke  sur  l'Yser:  ï  Hansbeke,  sur 
le  canal  de  Gand  ï  Bruges,  313.  —  M*,  sur  la 
Heuse,  a  Hastières,  284.  —  N*,  de  Terdonck,  d« 
Visé,  531  '  O',  sur  la  Meuse,  entre  Uinant  et 
GIvet,  424;  a  Ombret,  425  —  Q*,  ï  HasUeres, 
470;  de  Kamur  1  GUel,  480;  id.  sur  l'Escaut, 
479.  480. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  J*.  Traitement  des  con- 
ducteurs, 173.  —  W»,  351.  —  H',  53». 

PORT  de  Nieuport.  H*,  56,  37.  -  I'.  Cbepal  et 
phare,  116.  —  H",  351.  —  0*,  480. 

PORTE  DE  KAL.  I*.  Pians  de  resUuratlon,lD6,ll>7. 

PORTUGAL.  0>.  Convention  littéraire.  (Votr 
Trmtës.) 

POSTE  AUUCHEVAUI.  I*,  110. 

POSTEE.  H*.  Rureaui  dans  les  faubourgs  de 
Bruxelles  ;  timbres  pour  les  Imprimés,  53.  — 
I>.  Demande  de  réduction  de  la  taxe  a  S  c.  dans 
l'intérieur  des  villes  ;  taxe  des  échantillons  ;  poio- 
lillage  des  timbres-poste  ;  port  des  journaux  ;  cri- 
tique de  la  convention  avec  l'Espagne  pour  le  port 
des  échantillons  ;  service  des  malles-poste  dans 
les  .Flandres.  110.  —  JV  Incident  relatif  à  une 
lettre  .adressée  ï  H.  Dumortier.quia  été  décache- 
tée, 170.  Valeurs  déclarées,  vol,  remboursemeal, 
ibid,  X'.  Abaissement  de  la  taxe  pour  les 
échantillons,  214.  Demande  de  réduction  de  la 
taxe  des  lettres,  218.  —  L'.  Echantillons  ;  réduc- 
tion de  la  taxe,  239.  ~  H',  Service  rural  ;  trans- 
port de  livres  reliéa  et  cartonnés;  lettres  exprèt  ; 
petits  paquets.  2B0.  ~-  N'.  SoustracUon  de  va- 
leurs; conteclion  de  timbres-poste  .'bureau  central 
à  Rruxelles;  salaire  des  facteurs;  poids  de  la  lettre 
simple,  549.  Taxe  ï  10  centimes,  552.  —  O*.  De- 
mande de  réduction  de  la  taie  ou  extension  du 
ravon  postal,  423.  Demande  de  création  d'un 
timbre  de  5  cenllmes  ;  poids  de  la  lettre  simple  ; 
salaire  des  facteurs  ;  pr.  de  loi  sur  le  régime  pos- 
tal, 425.  -  Q'.  r.  de  M.  Dewandre,  478.  Trans- 
port des  valeurs;  acceptation  de  dépôts  pour  la 
caisse  d'épargne.  478.—  R*.  Ouverture  de  lettres 
contenant  des  valeurs  ;  subside  à  la  C'  Tack  pour 
le  service  du  Brésil  et  de  la  Plala.  552.  Trans- 
port des  valeurs,  536, 537.  —  S<.  Réduction  de  la 
taxeï  lOcenanes.r.  de  M.  Watleeu. 575.  Cartes- 
correspondance;  transport  des  cartesde  visite, 582. 

POUDRES.  Q'  Adjudication,  468. 

FOURSUITES(Uemande  d'autorisation  de)  H*  con- 
tre MM.  Chaial  et  Delaet,  283.  —  8',  contre 
U.  Coremans,  fi82  ;  contre  M.  Delaet,  583. 

PRESSE.  K'.  Pr.  de  loi  de  H.  de  Baets,  214.  — 
M*,  280.—  N'.  Rapport  de  M.  Tlionissen,  349.— 
R*.  Pet.  des  journalistes  catholiques  ï  propos  de 
l'alTaire  de  Sainl-Genois,  533-534.  -  8*.  Pét.  des 
journalistes  de  Gand,  583;  de  H.  Coppln,  584. 
Preuve  des  impulaUons  dirigées  cnntre  les  admi- 
nistrations des  sociétés  anonvmes,  583,  584. 

PRÊT  A  1RTÉRÈT  (Liberté  du),  x'.  Pr.  de  loi  de 
H.  Prère-Orban,  208.  —  H*,  r.  de  H.  Jamar, 
dise.  267. 

PRINCE  ROTAI,  R*,  sa  maladie,  sa  mort,  ses  Fu- 
nérailles, 319. 

PRISONNIERS  g>  (TravaU  des),  452.  Transport 
en  voiture,  473. 
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TABLE   ANALYTIQUE  DES  UATIËRES. 


PNISOII.  I*.  Congé  donné  un  frères  de  la  Misé- 
ricorde; sgrandlssement  de  la  maison  de  force  de 
Gsnd,  80.  Travail  pour  l'exportation  ,  106.  — 

K'.  M.,   309,210. L*.  239.   —  M".  Frais 

d'administration,  2S1.—  O'.  Régime  écoDomiiiiie, 
500.  Maison  d'arrêt  de  Hay,  Uiid.  —  Q'.  Régime 
intérieur,  im. 

PRIX  gumoUElKAlO'  des  sciences  médicales; 
demande  de  suppression,  475.  , 

PROCÉDURE  R<  ea  matlËre  Hscale,  901. 

FRO  OEO.  M',  331. 

PRDBRAMNE  de  H.  Dechamps.  K*.  313. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  H*.  Convenllun  avec  la 
France,  6,  7,  8.  Pénalités,  U.  Pr.  de  loi,  r.  de 
H.  Hymans,  33.  —  r,  77.  —  M».  Traité  avec  la 
Prusse,  2i8.  —  W,  avec  la  Saxe  royale,  le  Ha- 
novre ,  Saie-Helnlnj;en ,  Anltall,  Saxe-Cobonrg, 
318.  —  O',  avec  le  Portugal,  Saxe-Weimar,  Saxe- 
Altenboui^  et  la  Suisse,  38S,  3B6.  —  Q>,  avec 
Schwanbourï!  et  Reuss,  *51 .  —  R*.  OépOt,  pr.  de 
MU.  Uymans  et  Tnonlssen,  S30  —  S*,  r.  de 
H.  Kervyn  de  Leitenhove,  B73. 

PROOT,  notaire  à  Woumen.  R'.  Accusation  de 
faux,  504,  SOS. 

PROTÊTS  {Frais  de).  Q",  469.  —  B'.  Pr.  de  loi, 
dise,  et  voU.  S63. 

PROVIICES  Q'  (Cr.  de  376,103  fr.  89  c.  pour 
Intérêts  ï  l'encaisse  de  1830  de  certaines),  4S9. 

PiiavillCIIII.E  (loi).  S>.  Modiflcations,  r.  de  U.  Mill- 
ier, S8t. 

PRUO'HOMHES.  H>.  Etablissement  d'an  conseil  ï 
Bruxelles,  34.  —  V,  ï  Renali,  104.  —  M',  ï  Ho- 
lenbeek- Salut- Jean,  274. 

PRUtSE  J>  (Traité  avec  la).  {Voir  Taints.) 


gutTES,  J',  dans  les  églises,  1 66. 


RECEMEMEIT.  N>.  Cr.  de  SSS.OOO  fr..  3S0.  — 

Q*.  Critique  du  recensement  agricole,  47H,  -179.— 
H>,  534.  —  S>.  PiibllcaUon,  S84. 

RÉCI01ÏE.  0'„396,  397. 

rEFORIIE  ÉLECTORALE.  K>.  Programme  de  M.  De- 
(hamps,  2I0-Î15.  —  M".  Pét.  r.  de  M.  Van  Hum- 
beeck,  260.  —  N'.  Pr.  de  M.  Guillery,  327.  Pr. 
de  loi  de  H.  A.  Vandeupeereboom,  338.  r.  de 
H.  HTm>DS,  331.  Disc, 331, 333.  ^O',598-40S. 
—  0*.  CertlBat  de  fréquentation  des  écoles 
d'adultes  valable  pour  attester  la  capacité,  473. 

RÉFRACTAIRES  (Prime  pour  arrestation  des). 
H*,  39. —  P,  81. 

RÈBLEiElT,  S',  poDr  le  compl«  rendu  des  séan- 
ces, 581. 

HÈGLEIEITATION  COIIUIALE.  Q*.  Légalité,  4£». 

RÉHABILITATIOR.  O*,  des  Individus  condamnés 
correctionnelle  ment  qui  ont  obtenu  leur  grfice, 
119- 

REMPLACEKERT  MILITAIRE.  H*.  Opérations  de  la 
société  constituée  ï  cet  efTet,  370.  —  H*.  (Voir 

MlUCE.) 

REPRÉSERTATIDN  lATIORALE.  K>.  Augmentation 
do  nombre  des  représentants  et  des  sénaterurs. 
Pr.  deM.Orts;20e.— L',  237.— N«,  327-331.- 
Q'.  Résultats  du  recensement,  178, 170. 

HESPOItABILITË  ■IIISTÉHIEllE.  J*.  r.  de  H.  Dé 


«S9 

Fré,  171.  —  H*.  Pr.  reiattvfl  aux  poursuites  1 
exercer  contre  le  générai  Chaial,  261-383.  — 
8'.  Pr.  de  loi  de  H.  Bara,  5B1. 

HEUll.  Q*  (ConvenUou  Uttéraire  aiec).  (Voir 
Taànta.) 

RIVIÈRES.  H*.  Approfondissement  de  la  Sambre 
jusqu'ï  Namur,  canalisation  de  la  Dendre,  de  la 
Mandei.  Régime  des  deux  Ktthes,  de  i'Vser.  du 
Demer.  de  la  Lys.  Canalisation  de  i'Ourthe,  ré- 
gime de  la  Vesdre,  36.  —  I*.  Infection  de  l'Es- 
plerre,  82.  Lys,  t>endre,  Vser,  Bspierre,  deux 
I4Ëtlies,  Mandei,  116-118.  —  J>.  Infection  des 
eaux  de  l'Epierre,  146.  R^me  de  la  Lys,  de  la 
Senne,  de  la  Dyte,  des  deux  FJètties,  de  l'Yser, 
172,  173.  CanallsaUon  de  la  Dendre,  173.  — 
K'.  Senne,  >'tthes.  2tS.  —  L'.  Dérivation  de  la 
Lys,  239.  —  M'.  Nèlhes,  Demer,  Dyie,  Lys,  Vser, 
281-388.  —  N>.  Yser,  Dnrme,  Dendre  dans  la 
traverse  d'Ath,  Nètbes,  Senne,  S.*».  551,  553.  — 
o*.  Dendre,  Lys,  Yser,  Nèthes,  Trouille.  423.  — 
Q*.  Dendre,  Lys,  Demer,  Trouille,  Dnrme,  Vser, 
Nâthes,  179,  180.  -  H'.  NÈtbes,  Demer,  Senne. 
Dyle,  Vser.  Lys,  S34,  S35.  —  8*.  Lys,  deux 
Nèlhes,  Mandei,  Yser,  5SS.  586. 

RDIE.  Q'  (Participation  de  la  Belgique  i  la  con- 
férence pour  les  affaires  de),  4SI,  452, 477. — 
T'.  Atteinte  portée  i  l'Indépendance  du  pape.âll. 

ROULAGE.  H'.  Poids  des  voitures  ;  interprétation 
de  la  loi  du  39  Boréal  an  x,  27,  28.—  M*,  376.  — 
H",  350.  —  a".  375. 

ROUTES.  I*.  Demande  de  porter  le  crédit  des 
routes  au  6.  de  l'Intérieur  (chap.  de  la  voirie 
vicinale),  116.  —  J*.  Plantations;  routes  alUuen- 
tes  au  cliemln  de  fer,  173.  —  H*.  Venle  des  excé- 
dants, 231.  —  N>.  Planlalions,  routes  du  canton 
de  Looz,  331 .  —  O*.  Péages  sur  les  roules  de  Huy 
kTirlemoot  etïStavelot,  12(.  Terme  de  l'adjudi- 
cation des  routes,  431.  Tracé  de  Salnt-Trondï 
Waremme.  133,  —  O*.  Herbaimont  il  Hovifalize. 
Routes  dans  l'arrondissement  d'Ostende.  179,  — 
H'.  Canton  de  Looî,  Saint-Trond  i  Waremmo, 
canton  de  Lokeren,  SSl  S33.  —  8'.  Abalage  des 
arbres  sur  la  route  de  Namur  ï  Arlon.  585.  Rontes 
dans  le  Luxembourg,  588.  Reprise  des  routes  con- 
cédées, ibid. 

RUE  DU  PALAIS  i  Bruxelles,  i*.  Demande  de 
racbat  de  la  concession,  109.  —  J',  172. 

RUSSIE  (ConvenUon  iltUraire  avec  la).  J*.  {Voir 
TaAiTÉs.) 


'  SAIRT-BEHOIS.  R'.  Pét.  des  journalistes  catho- 
liques relative  i  des  visites  domiciliaires,  533-534. 

SARCTIOI  ET  PROMULSATIOI  deâ  lois.  H<.  Nou- 
velle formule  ù  l'avénemenl  de  Léopold  il,  34t. 

SANDWICH.  J*  (Traité  avec  les  lies).  {Voir 
Tbait&s.) 

SAITÉ  (Service  de)  de  l'année.  J>.  Traitement 
et  avancement,  160, 161.  —  Q'.  Pr.  de  loi  relalif 
i  l'avancement,  160.  Retrait,  164. —R*.  Nouveau 
projet,  531.  —  8',  378. 

SAXE-ALTEIBOURB.  O*.  Convention  littéraire. 
(Voir  Tbaitks.) 

SAIE-COBOURG.  N*.  Convenliin  littéraire,  (foir 

TiAITÊS,) 

SAXE-IEIIIREEI.  N'.  CanvenUonllttéralra.(ri>Jr 
TaMits.) 
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TABLE  ANALTnQUE  DES  HATIËRES. 


MIEHOMLE.  If.  ConienUoD  UttéMn.  (Voir 
Tbutès.) 

tAIE-WElMAH.  O'.  ConrenUon  Uttéralre.  {Voir 
Tbutés.) 

SCHNAUBOURB.  Q*.  CODTtaUon  UtUnire.  (Voir 
TbaitEs.) 

lECKfTJIIIIEt  OEi  PURQUETI.  J*.  Traitements, 
l«.  —  M',  251.  — N'.  321.  —  casa.  390. 

SECRÉTItlIIEi  CDIIUItUX.  H*.  Caisse  de  pr6- 
«Dj^ace.  Am.  da  sinat.  r.  de  H.  Uutler,  13.  — 
V.  TraiUment,  90.  J',  U%.  —  ■•,  230.  - 
O»,  397.  —  0*,  436.  —  S»,  S68. 

lit.  H*.  A  propos  du  traïU  avec  li  France,  T. 
I*.  Demando  de  réduclion  de  t'impAt,  H8  — 
j>.  Demande  de  eupprasslon.  174.  —  N*,  Wi. 

—  R',  513.  —  S*.  SuppresslOD  de  rimpflt.  r.  de 
M.  Watleeu.  373.  371. 

lÉNAT.  J*.  OrDementatJonde  la  salle,  173. 

lEHf  ITUOES  KRIUIREI.  I'.  Pét.  du  conseil  pro- 
tIdcuI  d'Anvers.  112-113.  Pét.  d'habitants  de 
Gind.  IIS.  -  J'.  Pét.  d'Anvers,  Pr.  deUH.  De 
Boe.  Vervoort,  etc.,  171, 172.  —  M".  Pr.  de  loi 
deU.  Vandenpeeveboom,  id.  de  HH.  Jacobs,  ^ya 
•t  eousoris,  283.  —  O'.  Pét.  d'ua  cultivateur 
d'ADvere.  iU.  —  8'.  r.  da  H.  Allant  sur  le  pr. 
de  H.  Vandenpeereboom,  id.  de  H.  Jacoba  sur 
son  pr.  585. 

tlKl.  R<  (Traité  avec  le  royaume  da),  503.  (Voir 
TiAirts.) 

sociËiÉ  «ncHËDioaiQUE  deNamur.  ip,  3T9. 

SOCIËTft  MORfMES.  i*  (Demande  d'augmeiiU- 
tlOQ  de  l'ImpAt  sur  tes),  118.  —  R'.  Statistique 
des  immeubles  qui  leur  appartiennent,  556.  — 
8*.  Caùede  tommerix.  S6i,  565. 

lOCIËTËIft  HESPaiUBIl.lT£  LIIITËE.  JMU.145. 

IDCIÈTÉS  CDIIEnCULEI.  H>.  Pr.  de  loi,  253.  — 
H',  330.  -  B>,  310.  —  8>.  Code  de  commerce, 
561,565. 

tOCIËTtt  COOPËIUTIVEI.  R',  310.  ~  S*,  r.  de 
H.  GniUerr,  561. 

■OCitTËt  DE  lECOUni  KUTUELS,  I>.  83. 

tOUHDI-NUET*.  M>.  EduraUon,  231.- O'.Ed- 
tretien  des  ludlgents,  390.  —  Q*.  152.  -  R*.  325. 

IPA.  I*.  Cession  du  boU  de  Commune-Paule 
91.  —  M".  Jeui.  Répartition  des  bénéfices,  251. 
Demande  de  suppression,  288.  —  M*,  321    312. 

—  O",  389.  —  Q".  131.  Pr.  de  loi,  172.  — 
R*,  500.  r.  de  H.  Vander  Haesen.  S23. 

tTUTitTigUEl,  R*,  demandée  aux  communes, 
905. 

STERCn  (Euglebert),  cardinal-arctievËque  de 
Hallnes.  —  Qi.  Ses  Funérailles,  158. 

(TUTCI,  lieutenant  da  cavalerie.  K*.  Pét.  rela- 
tive t  une  mesure  dont  il  a  été  l'objet,  S09. 

lUCGEItlDR  (Droits  de).  I*.  Pavement  sur  les 
immeubles  situés  à  l'etraDRer,  ti)6.  —  j*,  lu, 
171,  —  M'.  Réciprocité  internationale.  276.  — 
M*.  Valeurs  mobilières,  320.  —  o'.  Surtaxe  qui 
trappe  les  Tonde  étrangers,  388.  —  g>.  Fixation 
de  la  valeur  des  imoieubles,  133. 

(UCREt.  H'.  A  propos  du  traité  avee  ia  France, 
8.  —  M.  Convention  internationale,  2H8,  260.  — 
O'.  Eïperiences.de  raffinage faitesiCoiogne, 397, 

lUISSE.  J'  (Traita  avec  la).  {Voir  Tbmtés.)  ^ 
O*.  CoQvenUOD  littéraire.  (  Vnr  Tbaités.) 

SULFitTE  DE  SOUDE.  K*.  Remise  des  droiu 
d'entrée  sur  la  cargaison  du  navire  La  Forée,  307. 

—  M*.  Droitd'«ltre^260.    " 


tURETË  PUBLIQUE.  T*.  Cr.  de  90,000  tt.  ta  IS».  | 


TARIFS-  M>.  (Voir  DouiHKS.) 

TËLËIUPHES-R*.  Demande  d'établissenentl'ia 
burean  a  la  Bourse  de  Bruieiies  et  de  reliifu 

réseau  les  vUiesqui  o'out  pas  de  station  de  cliniâ  ' 
de  fer,  36.  —  P.  Bureau  central  t  BnadlK, 
tarir  nnlforme.  Extension  de*  ligoes,  llï.  - 
J*.  Pét.  de  TMeit,  Heuiebeke  et  Roulers,  ITî  - 
K*.  Extensiondes ligues, bureaukHeulebeke.SII. 

—  M*.  Tarir  des  dépécbes  pour  l'interitui  il 
l'étranger,  limbre-léiégraphe,  281.  — H'.AiBîi- 
sion  de  di^riûmés  dans  l'adniiulstraUoD.  Tiudif 
dépècJies,  extension  des  lignes,  351 .  —  O'.  Ttfe- 
gramme  avec  réponse  payîe.  Taie  supplémentiiTt 
pour  lé  transport  des  dépicbes  dans  les  comiuaH 
rurales,  121.  —  B'.  Prix  des  déptebes  pontlt 
France;  compte  des  mots,  signature ,  prorogaUN 
de  la  M  de  1851,  581. 

TERPOREL  DES  CULTES.  P.  (Voir  FuilOCD 
d'église.)  Distribution  dudiscoursdeH.  Testk.Tl 

—  H>.  Pr.  de  loi  de  H.  Tescli,3S7.-- If.  r.M 
H.  Van  Hnmbeeck,  327.  Débat  poUtiqae,  343-»^ 

—  H*.  Mise  i  l'ordre  du  Jour,  533.  —  S<.  Dis- 
et  vole,  366,567.  • 

TEHKDiDE.  (f.  Travaux  de  forUfications,  Ui 

—  T»,  615-815. 

TERHAIIS1ICULTEI  boisés  pour  le  compledei 
communes.  V.  Exemption  des  Trais  de  régie,  !U. 

—  L<,  Modification  a  la  loi  du  35  mars  1846. 

TETE  DE  FLMDRE.  H>.  Monopole  du  passif 
d'eau.  355. 

THUW.  N*.  Démêlés  avec  la  Compagnie  du  ^<d. 
521. 

TIIBRE  des  billets  au  porteur.  P,  91.  — K'.U 
d'avis;  suppression,  208.  —  Q*.  Des  billets  u 
porteur. 169. -R*.  Adhésif  pour  les  petilspi- 
quets  et  les  affiches,  536.  —  B'.  Timbre  spKitl 
des  lettres  de  voiture,  568.  587. 

TISSUS  teints  et  imprimés.  J*.  Demande  de  libK 
entrée,  131. 

TITRES  DE  IDBLEISE  (PubUcatioD  de  la  liste  da), 
&*,  9.  Faux  litres,  pénalités.  U. 

TOELAREN.  RV  8'.  (Voir  Tbutements  t'a- 

TOILES,  P.  Toiles  i  voiles,  tissage  en  ratrepét. 
83.  —  J«.  ToUes  ardoisées.  Tarif  a  l'enlrée  » 
France,  112.  Pét.  des  blanchisseurs  d'Aloslttifc 
Ruïsbroeck.  Id.  des  cbambres  de  commeradr 
Courtrai  et  de  Roulers,  151 .  —  H*.  Droits  d'ea- 
trée,  260.  —  Blancbiment,  271. 

TDUABE  A  VAPEUR  sur  les  canaux.  N*.  333. 

TRADUCTiOis,  H*,  ï  propos  du  traite  avec  b 

TRAITEIERTI  D'ATTEITE.  R",  301.  -  S*.  S61. 

TRAITES,  I*,  avec  la  Turquie,  le  Bolivie,  le 

Mexique,  le  Maroc,  la  Grande-Bretagne.  76.  ~ 

—  J'.  Avec  la  Russie  (convention  littéraire),  l«* 
lies  Sandwich,  ia  Suisse,  111,  ia  Prusse,  nialit. 
l'Espagne,  Brème,  Lubeck,  les  Etats-Unis;  con- 
vention additionnelle  avec  la  France,  avec  Itt 
Païi-Bas  (rachat  du  péage  d«  l'Escaut  tt  pri^c 
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d'eau  1  11  HenMy,  U3,  itS.  —  M*.  Avec  le 
ZollTsrein,  348.  —  N'.  Avec  la  Chine,  avec  tes 
Pays-Bas,  Ste.  Conventions  littéraires  avec  la 
Saxe  rojale,  Hanovre,  Saxe-Helnlngen,  Anbalt, 
Saie-Cobourg,  3iB.  —  O'.  Avec  le  Japon,  385. 
Convention  littéraire  avec  ie  Portugal,  Saxe<Wei- 
mar.  Saxe-AlteuHourg,  ^SS,  386,  avec  la  Suisse, 
386. 387.  Traité  avec  l'Aulrlche,  388.—  Q'.Con- 
veulioD  littéraire  avec  Schwar^bourg  et  Reuss, 
4SI.  M,  avec  la  Franco  pour  r^ler  l'iDdemnltâ 
de  sauvetage  desenjilnsde  ptebe,  43Î.— H'.Avec 
les  Etats-Ûuls  concernant  les  «migrants,  l'd.  con- 
vention consulaire,  id.  concernant  les  marques  de 
fahrlque,  id.  avec  le  royaume  de  Siam,  503.  Avec 
les  Pays-Bas.  concernant  l'exercice  de  l'art  de 
guérir  dans  les  communes  des  frontiferes.  503. 
li.  conrernanl  la  délimitation  de  la  frontière  dans 
le  7.wjn,  504.  —  s*.  Avec  l'Espagne,  avec  la 
France,  relative ï  l'uslstance  judlelaire.bUO. 

TRAISfEHTS.  H>.  Critique  des  transferts  au  B. 
delà  guerre,  Itj. 

TRAVAUX  PUBtiCS.  I'.  Pr.  de  iSSâ.  Crédit  de 
11,210,000  fr..  116-118.  —  J".  Pr.  rte  1863. 
Cr.  de  3,fl50.M)0  tr.,  173.  —  K".  Pr  de  1861. 
Or.  de  8.835,000  tr.  —  M*.  Pr.  de  1865.  Cr.  de 
80  millions,  j85-â88.  Débat  sur  le  rûle  de  l'Etat 
en  matière  des  travaux  publics,  Î87.  —  Q*.  Pr. 
de  1668.  Cr.  de  5.150,000  fr.,  479.  Id.  de 
5,900.000fr.,  479,  480.  —  H*.  Pr.  de  1869.  Cr. 
de  6,685,000  fr.,  535.  —  S*.  Pr.  de  1870.  Cr.  de 
15.M3,500I1-.,  583. 

ntiOn.  H>.  Exposé  de  la  sltuaUon  au  1»  sep- 
tembre 1860, 17.— J'.  H.  au  1"  septembre  1862, 
151.— K*.  Au  1"  septembre  1803,  J07.— M^.  Au 
1"  septembre  1863,  333,  —  T».  W.  au  30  août 
1870,  612.  Transport  de  l'encaisse  !i  Anvers, 
«U. 

TRIBUIAUX.  K*.  Insuffisance  du  personnel  ï 
Bruxelles,  30t.  —  M'.  Demande  d'augmentallon 
géoéraledu  personnel,  331 .  Halnllen  de  la  S>  cham- 
bre du  tribunal  de  Tournai.  378.  —  N'.  Tribunal 
de  Bruxelles,  330,  331,344;  de  Charleroi.  343. 
Compétence  des  tribunaux  de  province  en  ce  qui 
concerne  les  procès  Intentés  i  l'Etat,  343.  — 
o'.  Demande  de  suppression  des  tribunaux  de 
5<>  classe.  390.  —  S*.  Personnel  du  tribunal  de 
Bruxelles  S61. 

TRIBUIAUX  DE  COMEHCE.  P,  79.  —  J'.  Traite- 
ment des  greffiers,  167.  —  »'.  Présidence  d'un 
juge  civil,  351.  —  O".  4M.  —  Q«.  Election,  473. 

TRIBUIAUX  litiTAiRES.  o<  (Demande  de  sup- 
pression des)  pour  les  délits  de  droit  commun, 


419. 


-Q',  489. 


UCCLE.M*.  Incident  relatif  b  l'éduvln  Van  TU- 
borgb,  253,  336. 

UBIOi  DOUAIIËRE,  H>,  avec  U  FYance,  317.  — 
R',506. 


1AI  EïCK.  J*.  Plaçaient  de  deux  volets  d'un 
tableau  de  l'église  de  Siunt-BavaD  an  Musée  de 
Bruxelles,  188. 

llERHAEaEii.JM.egs  il  l'université  de  BruxéUes. 
155,  158. 

VÏRIFICATIDI     DES    POJVOlilt.    I*.     Oecttou   de 

H.  Vandersticbelen  a  Gand,  de  M.  Kervyn  de  Lei- 
tenbove  ï  Eecloo,  validation,  1 18.  —  K*.  Annula- 
tion de  l'elactJon  de  Bruges.  Enquête  sur  l'élection 
de  Bastogne.  Eleclhm  de  M.  de  Kerchove  â  Gand, 
313-318.  —  L*.  Election  de  Louvaln,  expertise 
sur  les  bulletins  qui  paraissent  autogrgptii es.  Elec- 
tion de  ?<]velle5  (HH.  Le  Hardy  de  Beaulleu  et  de 
Meeus).  deTbuin(HH.WarocquéetT'Ser$tevensl, 
339.  3i0>.  —  O'.  Ballottage  entre  MM.  De  Baets 
et  de  Haere  i  Gand,  433.  —  R'.  Elections  de 
H.  deVrlèreï  Bruges,  de  H.  VanMerris  k  Yprei, 
validation.  533.  —  T*.  Elections  de  HH.  Jottrand 
et  Jamar  à  Bruxelles,  de  M.  Rembry  b  Uxmude, 
de  H.  de  Hacar  ï  Huy.  de  H.  Brasseur  à  PbUlp- 
pevilie.  Valldaljons,  616. 

lERHOUT.  HV  Régime  douanier,  339. 

IIOAIGES.K*.  1mpût,3i0. 

fOlES  RAViGABLES.  I*.  Demande  d'abaissement 
des  péages,  IT3.  Pr.  de  MH.  Sabatler.  Orts,  etc., 
173.  —  L', 239.  —  M', Î84-Î88.  Débat Burl'uU- 
Uté  des  voies  navigables,  286.  —  N«.  M.,  325.  — 
QV  479.  — R*.  Dans  la  Flandre  orlenUle,  535. 

VOIRIE  VICIIALE.  H«.  CbiSTe  et  répartition  dM 
crédits,  8.  —  I*.  81 .  Compte'  rendu  de  l'emploi 
dessubsldes,  del8?>6iiie(i0, 110.  —J*.  ampli- 
fication admlnlstraUvB.  Frais  d'entretien,  171. — 
K*,  303.  Hodifleatlon  i.  \a,  loi  du  10  avril  1851, 
2t4.  —  M«,  231,  981,  288.  —  »■,  319,  350.  — 
O*.  Nouveau  mode  de  liquidation  des  subsides, 
—    -O',454.~R',506, 


WAHHAIÎS.  IV  119. 

WEECIMAIS,  caporal.  T^.  DécoraUon  donnée 
pooravolrtué  un  emeutler,  613-815. 

WELLIRBTOI  (Ducde).I*.  DoUUoD,  79. 

«lEHTZ  (Musée).  N*.  AppropriatloD  des  locaux, 
314. 

ttllLEli  (DO.  I*.  Bemède  contre  la  pleuropneu- 
monle  eisudative  du  bétail,  78.  —  J<,145.  — 


O',  387. 


TPREI.  R'.  Etangs  ani  abords,  554. 


ZOtLVEflEiR.  H*  (Traité avec  le).  (FoJr  Tnuits.) 
ZWTK.  R*  ^ecUHcation  de  la  frontière  dans  le), 
304,306. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ORATEURS. 


NOTE    BXPLICATITR. 

Les  chlOres  arabes  renvoient,  paur  cbaqiiR  session,  ï  la  page  du  valame  où  roraienr  est  indiqué  comme 
ayant  pris  II  parole.  Pour  recliercht^r  le  discours  prononcé  par  un  orateur  dans  un  débat  quelconque, 
OD  prend  dans  la  table  analvtlque  l'IndicaLion  de  l'objel  sur  lequel  on  veut  avoir  son  opinion,  on  'Ott  ta 
page  où  le  sujet  est  tnili,  puis  on  constate,  en  consultant  la  table  ci-après,  s)  le  nom  de  l'orateur  est 
porté  i  c«tte  page.  Grice  ï  la  concordance  det  chiffrei,  les  recherches  sont  ainsi  rendues  très  belles  «t 
Iris  rapides. 


AILAHO.  H<,f..lO,  H,13,  13,  18,  10.  34,  3!>. 
—  I',  g..  79,  80,  M,  85.  m6,  87.  88.  94,  103, 
104,  108.  109,H2,  ne,  118.  H9.  —  J',o.,lW, 
I4T,  148,  149.  ISl.  ISâ.  156,  160.161, 162.169, 
170,  171.  —  K*,  q..  208.  209,  210.  —  l.',  ç.. 
239.  —  M«,  q.,  2S0.  3tU,  ÎBO,  ÎS8,  374.  — 
H',  q.,  320,  325,  337,  338,  339,  340,  343.  344, 
331.  —  O*.  »,  592,  595,  4iî,  4IS.  420.  423.  — 
Q»,  ».,  4S3,  469,  479.  —  H',  q..  510,  S29.  — 
B«,  (.,  HM,  .166.  379.  580,  585.  580.  -  T",  q. 

tIETHAI  (0'),  T*,  m.  0.,  608.  611,  612,  613, 
615,  616. 

kum.  H*.  11,  —  i»,87.  —  J',  148.  —  K", 
208. —  O»,  410- 

AIIPACH  (J.).  O',  406,  407.  -  Q',  455,  458.— 
R',  510,  523,  833.  —  8',  S67,  570.  ~  T',  611. 


B»iLLET-L»TOU(t  (DE).  H',  g.,  13,  18,  33.  — 
I',  g.,  87,  88,  109.  —  J'.  g..  166.  —  K',  g.  — 
L',  g.  —  M',  g.,  2S2,  254.  —  K",  q.,  351.  — 
0\  a.  —  Q',  a.  —  H',  q.  —  T",  g. 

BAUMUX.  T*,  612. 

suit.  J',  141,  144,  14A,  148,150.152,194, 
1K(,  1S6.  157,  1.S8,  159.  160.  169.  171.  — 
K',  200,  201,  204,  203,206. 210,  2fî.  214,  215, 
216.  217.  —  LV238,  259.  -  M«,2îSl,  252, Ï5i, 
25S;  258,  î.'.g,  260, 261, 202.  283,  Î6t,  265. 266, 
268, 270,  272,  273,  275,  276.  277. 278. 279, 281 , 
282.—  N',  m.;.,  321.323.  324,  320,  3î7.  336, 
537,  342,  343.  344,  545.  346,  347,  3i0.  — 
O',  389.  390.  395.  396.  397,  398,  399,  405,  404, 
408,419,  420.  421,  422,  433.  —  P',  447.  — 
Q',  4S2, 454,  456,  458,  459,  400,  470,  471,  473. 


473,  474,  473,  476,  478.  —  H'.  504,  506,  507 . 
508. 510.  5(1, 515, 514,515,  516,  517, 518,  530, 
521 ,  522,  S23,  530,  531 ,  533, 534.— B*,H61 ,  565. 
564,  56.S.  566.  567,  569.  570, 575, 580,  582,'583. 
a»4.  —  T',  611,613,615. 

BEECKHAI.H*.  10.  10.  22,  23.36.  —  T,  Be.9t, 
09.  116.  —  J',  147.  — K".  203.  —  L»,  Î37. — 
M',  266,  284,  iBO,  287.  —  N»,  324.  —  0«,  393. 
415, 424,  435,  463.  479.  —  8'.  562,  574,  586. 

BEICE.  H*.  534.  —  B«,  563, 

BERGE.  TV  611.  612,614. 

BIESWIL.  H',  520.  534. 

BDIICIiaillVE  (DE).  M',  249,239,  266.-  H*.  3*4, 
336,  350.  —  8',  569.  —  T',  t. 

BOUCOUÉIIU.  T>,  616, 

BOUVIER.  K*.  201 .  204.  205.  206, 207.209, 214. 

-  I,'.  237,  258.  239.  —  M*.  249,  250.  251 ,  253, 
234,  2.S3. 256.  257.  265.  267,  360.  Î70. 271 . 272, 
275,  276,  278,  280,  283,  288,  —  N',  316,  319, 
321,  5!2,  525,  328,  532,  354,  340,  341,  343, 
348,  349,  352.  —  O',  387,  389,  392,  393,  394, 
398,  400,  409,  410.  413,  415.  417.  423,  42*.  — 
Q".  452.  458.  462,  467,  470,  475,  478,  480,  481. 

~  H',  .•i04,  506,  507,  511.  513,  524,  6S2,  533. 

-  B',  361,  562,  566,  567,  588,  571,  572.  577, 
183,  — T'.611,812.  616. 

BRtCDNIER,  H',  16,  37,—  P.  85.  80.-  J',  146, 
172, 173,  —  K",  202,  204.-  M',  352.  355,  270, 
284,  2B7,  —  N',  324,  550,  355.  —  0«,  392,  393, 
398,  41 6,  —  Q',  456,  —  R",  609.  —  8',  560, 

BUICOULT,  -  H',  249,  252,  286,  —  N*,  318, 
Î19,  323,  351.  —  O*,  410,425,  —  Q»,  451,463, 

-  H'.  504,  509,  528. 534,  —  B*,  575,  586, 
BROKC»RT  (DE).  H',  33,  38. 

BHQUCKENE  (H.  DE).  H*,  8,  9,  14,  16.  19,  22,  27, 
34,37,—  I«,70.  73,77,83,90,  97.99,102,103, 
109,  116,  117. —  J*.  146.  172. -K",  200,  207. 
211,216.217.-  L»,  238,  239,  240.  — 1^,248. 
257. 250,260, 962,  M4,  96.1,  986.  900.  379.973, 
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US 


377,  27S.  381,  283,  386.  —  (C,  SU,  3SS,  534. 
337,  Ml,  391,  403,  412,  4<3,  419,  430,  423,433, 
424,  426.  — Q',  451,  4S3,  461,  463,  464,  470, 
472,  473,  477,  478,  4BI.  —  H',  506,  S07,  514, 
319,  S20,  S2t.  332,  533,  638.  336.  —  B',  SOI, 
362,  S64,  563,  571,  572,  SBO,  382,  384. 

BRDUSTIl.  O*.  383,  587,  580.  —  Q*.  473,  476, 
478.  480.  —  R',  S30. 

SIUIEKU.  O',  394.  —  Q',  470.  —  H',  508.  — 
8»,  564. 567. 


Uma.  B\  14,  15,  28.  —  I',  86,  89,  92, 
117.  -  J»,  155, 167. 170.  -  M',  333,  259.  27«, 
283.  -W,  524.526.  349. —  O',  396,  397,  411, 
419.  430,  423,434.43S.-Q>,455,  456,  470,  472. 
—  R',  507.  308,  310,  312,  321.— 8',  b6i,  566. 

CtSTILHOI.  S>,  363,  5B0,  584. 

GNAZAL.  H*,  m.  g.,  18,  19,  20,  21,  H,  33.  — 
I*.  91,  96,  97,  98,  09,  100.  101,  103,  108,  113, 
115.  — J',  160.  161,  162.  —K',  198,  199,  200, 
208.  — L',  338,  359.  —  M',368,  369,  270,  271, 
272.  —   N",  338,  340. 

COOMAIS.  H',  6,  8,  9.  (0.  14,  17,  19,  20,  24, 
46,  27,  29,  31,  32,  33,  33,  38,  39.  ^  1*.  77,  78. 
79. 80,  81,  83,  83,  US.  86.  87,  80, 90, 93. 95, 9B, 
99,  100,101,102.103,107,108,110.  113,  114, 
lis,  lis,  1  n.  118.  —  J',  144,  146,  148,  130, 
152.  160, 166,  168, 169, 170,  171,  173, 173, 174. 

K',300.SOt,303, 203,205,207,208. 209,  210, 
216,  21 7,  218.  —  t'.  237,  238.  —  M'.  249,  250, 
231.  254, 256,  237, 2.'i9, 361,  2t)2,  283, 264, 263, 
266, 267,  268, 289,  270. 271 ,  ^72.  373,  278,  279, 
380,  381.  283,  384,  287,  288.  289.  —  K*.  316, 
319,  323,  552.  330,  537,  538, 339, 340, 3t2, 346, 
548,  319,  353.  —  O',  5a.1,  588,  390,  391,  392, 
594,390,396,397,398.399,401,402,403,404, 
405,  407,408,409.411.413,  413,414,413.416, 
418,  422,  433,  42(,  423,  420,  427.  —  Q',  451, 
433,  454,  453,  457,  438,  459.  460,  461,  463, 
463,  468, 469.  472,  473,  473,  476.  477, 478, 480. 
481,  4H2.  —  R<.  904,  SUS,  500,  508,  510,  517, 
5t8.  520,  521.  322,  325,  524,  523.  326,  527. 
528,  829,  530.  531.  532.  533,  556.  —  S*,  561. 
566, 568.  370, 571 .  574, 576,  577, 378.  579. 582, 
583,  584, 586,  587.  —  T>,  613,  614, 613, 616. 

CDPPEiS-eOVE.  1«,  72,  77,  92,  106.  —  J',  165, 


173.- 


',203. 

RS.  Q*,  47.;.   —  R',  503.  —  8«,  573, 

579,  580,  583,  583. 

COHUSE.  T',  i)l./.,613,  615. 

COUVREUR.  MS  253,  231,  355,  266,  367,  368, 

278.  280,  288.  —  N",  318.  319,  522,  326,  339, 

340,  344.  —  O*.  386,  397.  398,  39»,  403.  403, 

404,  4tt,  412,  413,  414,  413.  426.  —  Q<,  404, 
465,469.474,481.— R*.5I0,  520.524,526,527, 
528.  —  8', 564, 569, 578,  579,  3B5.-T',6t4. 

CtIQNBEZ  (L.)  H',  11.  —  I*,  83,  90,  93.  — 
J',167,  171.— K'.c-p.  -  L",l'--/j.-M',i'.-p., 
25»,  261,  262,  263,  i04,  263,  266.  —  N».  v.-p., 
S19,  323,  55t.  —  O',  v.-p..  395,  597,  403,  401, 

405.  -  0*,  p.-p.,  458.  —  H',  v.p. 

CUMORT.  I>,  77,  86, 110,  116.  —  J*,  147,  163, 
172,  207. 


DAUAAT.  TV  616. 


OAUTREBAIDE.  H*.  37,  116. 

DAVID.  B',  10,  31,  36.  —  P,  86.  —  J*.  142, 
151.  —  K',  204,  203.  —  L",  359.  —  M«,  359, 
268. —N*,  333,548,  551.  — O*, 393, 406.  410, 
413. —  0«.  436.  —  R',  609.  —  S»,  560.— 
T'.  615,  614. 

DE  B»ETS.  V,  72,  75,  74,  77,  78,  83,  87,  88, 
108,110,  lis,  116. -J",  143. 146,  163, 167.— 
K',  201,  213.  — L',239.  ~M«,  231,  354,  239, 
263,  269,  270.  271.  281,  283.  286,  287.  — 
N",  319,  331,328,  328,  352,  535,  336,  343,  349, 
561,  3S3.  —  T«.  613;  014. 

DEBOE.H*.  *.,  10,  13,  24,2.'S,  51,38.-IM.. 
67.74,87,  90,  100.  101,  102.  107.  112,  118, 
119. —  J',j.,  141, 142,  143,  144,149,131,162, 
168,169,172,173. 

DEBHEIRE.H',  12,  13,  36.— P.  85.  —  J*.  188, 
173. 

DE  BRETIE-DUBOIS.  8\  586. 

DECH4MPS.  H',  23,  26,  27.  28,  37,  38.  — 
I*,  71.  74,  73.76.  80,  89.113,104, 118.— J',I4e, 
157,  158, 160, 163.  —  K',  188,  300,  211,  212, 
213,214.216. 

OE  CLEBCg.  K',304.  — H>,  306,  309,  554, 656. 
—  S',  574.  583,  688. 

DEGDRIlCi:.  K>,  300,  203,  215.  —  M',  359, 
263,275,286,287.  -N",  360,351. —0',424, 
423.  -  R*.  504, 505,  5S4. 

DE  DECKEfl.  H*,  7.  12,  24. —!•,  67,  74,  60,81, 
87,  87,110,  117. 

DE  FLDRIIDNE.   R<,  I.    —   I*,  t.,  103,116.  • 


286.- 


.,  148  - 


-  O',  *. 


l',249. 


FRÉ.  H',  11,  14,18,24.23,27,28,29,54. 

-  I*.  69,  70,  75,  92,  93,  101,  104.  —  J",  141, 
140,  130,  154.  155,  166,  167,  171.  — K*,  198, 
199.200,201,214.—  M",  261,255,257,  259, 
268,  208,  383,  288.  —  N«,  340.  —  O',  389.  394, 
39a,  596,  403,  40;i,  406,  409.  417.  —  Q',  457, 
463.  47i,  476,  477.  -  R«,  S04,  505.  509,  510, 
5i0,  524,  525,  327,  S28.  629,  a32.  —  8',  561, 
502,  566,  567,  573,  574,  576,  578.  —  T",  61 1 . 

DEFUISSEAUX.  T<,  010,  611,013,  614,613. 

DE  GDTTJIL.  H',  7,  17,  18.  30,  23.  24,  25,  28, 
36.  38.  —  P.  83,  90,  96,  97,  98. 99,  100.  101, 
103.105,106,110,111,113,113,114,  116.  - 
J',  142,  143,  147.-161,  172. 

OE  HUm.  H*,  6,  7,  9,  10.  34,  26,  28.  30,  33, 
33, 37.  -  P,  70,  72,  75,  77,  89,  92,  93,  104, 
106, 117.  —  J',  141,  153,  157,  158,  159,  163, 
IW.  168.—  K'.  200, 203.  -  M",  219. 263. 208, 
278.  -  W*,  317,  326,  3Ô.1,  542.  —  O'.  400. 402, 
403,404.  -  Q",  452,  437,  460,471,481.— 
R",  524, 425, 529. 

OELAET.  K>.  200,  304.  305,  207.208.214.216. 

-  L.".  258.  239.  —  M',  330,  231,  256.  257.  359, 
203,  26S,  2li9.  371,  272, 275. 274,  277, 280,281, 
288,  289.  — N«.  319,  3M.  324,  355,  537.  538, 
3it,  347,  319.  353.  —  O',  38:i,  380,  383,  394. 
396,598,400,403,401,406,407,408.411,423, 
423,434,427.  —  Q*.  462,  453.  463, 457,  438, 
461 ,  465,  464,  463, 468.  469. 472,  476,477, 478, 
480,  481.  —  R',  505,  306,  635.  — S',  569,  583. 

—  T',  814. 

DELCOUR.  K*,  213.  —  M>,  255,  239,  261 ,  263, 
266,  267,  288,374,  273,  370,  281,382,  385,384. 

—  N",  323, 326,  536,  338,  541,  544, 547.  519, 
330,  3S1.  —  O*,  388,  389,  390,  395,  395,  417, 
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tie,  430,  as.  —  Q\  4ST,  iS9,  let.  468  ,4T0, 
471,  472,  476,  478.  480.  —  R«;  304,  806,309, 
S13,  SU.  M'i.  SI 6,  SI 8,  523.  S37,  598.  SÎU.  S30. 
532,  536,  mT.  —  8',  56r,  504,  367,  572,  574, 
S87. 

OELEIHI.  H'.  7.  8,  lî.  —  I«,  78,  81.  86,  87.  — 
J'.  146,  an,  150.  —  K',  Î03.  204,  Me,  208, 
210,  215.  -  0',388,  383,  4i5,  —  Q'.45a,  458. 
467.  47Î.  ~R',  509.  StO,  K54.  —  8".  562, 
374. 

DELIËGE.  HV  36 

DE  MkERE.  O',  300.  400,  406,  433.  425.  — 
0«,  438, 46Ï.  —  R".  504.  503, 523. 534,  533.  — 
S',  560.  563  573,  S8S. 

DE  HOOn.  H<,  I.,  13,  37.  33.  —  I'.  «..  80,  89, 


,149.173.- 


K<,j 


,  i03, 


214.  —  L',  »,  -  M',  ». ,  349.  251 .  i.W,  354, 268. 
3S0.  28(.  986,  287.  —  N',  »„  319.— O*.  ».,  416. 
424.  -   Q'.  ».,  468.  469.   -  H*.  ».,  530,  534. 

Dï  ItETER.  H<.  10.  12.  13,  14.  ]3,  24.  26,  27, 
38.33,34,33,36,38.  -  I»,  71.  74,78.  70,81, 
84.85,86,87.94.  116,  119.- JM45,  14S,  146, 
149,150,166,  167,173,  174.-K*,  204,  30S.  209, 
310,314,315,  917.— L',  237.- M*.  ïiO,  251, 
353,954,  255,  256.  257,3S9, 260,261,  362.  364, 
265,  366.  377.  3m0,  284,  288,  280.  -  N'.319, 
331.  33t.  —  0>,  389.  404,  409.  410.  419,  424. 
426.  —  Q',  4SI,  455,  456.  468,  473,  478,  480. 
—  R«,  500.  —  8»,  564,  574,  575,  H78.  — 
T«,  B  p. 

DE  Paul.  J*,  166. 

DE  HIDDEI.  H",  57.  -  I*.  83. 

DE  RUDDERE  DE  TE  LOKENEN  HM9,  37.  — 
3*.  148, 168.  —  M<.  38S,  386. 

DESUHPi.  O*.  393.  3Ui.  434,  435.  ~  Q>,  «53, 
453,  453,  460.  469,  470,  479.  48i).  —  H',  506, 
607,  500,  510.  534.  555.  —  8".  !ifl3,  S63,  586. 

DESMAISltRES   H^  8.  31.  37. 

DE  SHEDT.  B',  0,  13,  23,  24,  33,  36.  —  I',  74, 
78,83,85,108,116.  -  JM69. 170.- K».201, 
315.  —  H'.  Soi,  236,  262,  903,  986,  387.  — 
V,  33t.  343,  349,  331.  -  O*,  391,  399.  493.— 
Q*.  455.  461,  465.  48t. 

OETHUl»,  O',  414,  418,  —  Q«.  470,  473. — 
R».  Ï..H08.  591.528.—  8'.*. 

DEÏWÏ.  H",  9.  14.  15,  17,  19. 24.  23,  96.  97. 
35.37.  —  I*.  68.  71.  74,83.80,90.  t02,  104, 
105,  109.  HO. —J«.  150.  157.  164,  16IÎ.  171. 

0EfR0EDE.I.*,239.  -  M*,  254. 2Kt.  359. 364. 

DtWURDHE  H>,  Sii.  276,  377,  378.  383.  — 
N«,  523.  337.  343.  KiO,  S.'ii.  —  0«,  394,  397. 
493,  434.  -  Q',  4.'i2,  4EWi,  460,  478.  —  R',  509, 
520,  534,  535,  —  8',  561,  565.  583, 

OOLK.  H".  13.  14,  27,  37.  I«,  79,  81,  97. 
98,  110.  111.  116.  118.  -  J*.  lis,  148.  119. 
156.  166,  107,  171,  173.-  K«,  200.304.  - 
I,',930,210.  —  M",  251.2;i3,  354.  955,  263.- 
N>.  316,  347. 318.  395.  403.401.  423.-  Q*,p., 
457.408.  40:>—R'.p,, 514.619.530.  S'.p., 
963.50i.5B9.  582. 

OU  BOIS  D'ilIsCHE  N*,  318,  319,  320.  — 
0<.  387.  388, 393. 

DUiORTiER  (H,)  a;  8,  10,  13.  13, 14,  16. 38, 
31,  35.  36,  38.  —  P.  79.  74,  76.  77,  78,  80,  81, 
89.  83.  84. 8^,  86.  90,  9*,  93,  91.  99.  106.  108, 
109.110,  116.- J«.143.  146.  148,161,  16t. 
168,171.172,  173.  — K«,20l. 

DUNORTIERIB.).  H*,  6,  7,8. 10,11.13,14.15,16, 


17, 19,  32,  24.  27,  98,  90,  30.31. 33,33,  ».  36. 
37.  38.  —  P.  66.  67.  68,  71.  73,  73.  74.  79,  76. 
77,78.79.81.89.83,84.85,87,89.91,92.93. 
98,  99,  100.  103.  104.  105,  107.  109.  111.  114. 
115.  116.  It8.  —  J*.  143,113.144.145,  146. 
118.  150,  153.  153,  156.  157,158, 159. 16t.  163, 
160,168.  170,  171.173  K*,  198,  199.  200. 
301.203.  304,  30.-S.  306.  207.209,  210.  213.  915. 
211. 215.  216,  917.  -  L»,  339. 310.  -  M'.ÎIB. 
351,  333.  334.  9^,  356,  257, 258. 959,  360, 361. 
963.  963. 264.  265,  966, 2B7, 268.  272,  275, 276, 
278,  27M.  381,  384,  3Ki,  288,  2»».  —  N'.  317. 
319,  330,  323.394.336.337.328,330,331,  336. 
337,  319,  341.  346,  351.  553.  553.  —  O',  38,"., 
386.  388.  389,  391.393.391,  395,396,397,398, 
401,402,403,404,405,406.  407,409,411,412. 
417.  419.  190.  492.  425.  436.  QV  452.  454. 
455,  457,  458.  459, 465.  468. 488.  470,  471 .  473, 
476.  477.  478,  479.  480.  481.  483,  —  H«,  303, 
604, 506,509,  810,  514,  517,318.  919,  633. 324. 
B25,  528.  .-SSO.  531 .  932.  533.  535.  536,  537.  — 
8',  56t.  563.  .S64.  565.  966.  560,  570,  574.  S75, 
676,  578.  381,  .183,  .184.  586.  —  T'.  610,  611. 
612.613.614.615,616 

DUPDRT.  M<.  331.  353.  363.  364.  263,  273. 
980.  282.  -  N'.  391.  325,  531.  312.350.331. 
353.  -  O".  401,  190.  432.  —  Q',  456.  479.  — 
H'.  310,  513.  -  8«,  563.  564,  Sffll.  584, 586.- 

T',  aip. 

OUPIET.  I>,  83. 


EL1*S.  M«,  363.  205,  364,  274.  976,  388.  — 
N>,331,  331,  355.  310.  5.'».  Kit.  —  O'.  407, 
423.  496.  —  Q*.  47 1 ,  472,  475. 47S.  478. 479. 
R».  506,  310.  521,  5i9.  —  S»,  662.  563.  568, 


MISMRT.  H',  8.  11,  —  J>.  173.  -  K'.  903. 
FRËHE-ORBAR.  H',  m.  f..  6.  7,  8,  9.  15.  tS,  16. 

17.  18, 10.30,  82,  95.  94, 28.  99, 30,  31.  39, 33, 
54.30,37,38,  39.  —  I*.  67, 68.  71,  74,  76,77, 
78.  70. 80.  81 .  83,  84,  83.  80. 90,  91 .  95.  9t.  95, 
06,  97.  98,  100.  101.  102,  103.  104, 105,  lOfi, 

109.  110.  111.113.  415.  116.117,118.  H9._ 
3*,  141.  143,  144,  115.  146,  147,  149,  130,  I5I, 
152.  153,  156,  138,  159,  160,  161,  162  )6l. 
(65,  167.  168, 169, 170.  171,  179.  173.  176.  — 
K*.  198. 199,200.  201.303,  303.  304,  205.  906, 
307,  308.  909,  210,  213.  214,  215,  216.  — 
L«,  937.  338.  339,  210.  -  M',  Ît9,  250,  232. 
3.3,  254,  257.  aî>8,  ■£»,  360,  361.  963.  965, 
^65.  266.  367.  268,  269,  371,  273.  973,  974. 
373,  276.  2T9.  280,  382.  284. 385.  387, 388. 989. 
-  N'.  33u,  322,  325.  397.  331.  354.  535,  356. 
337.  339, 340, 313, 54t.  345.  347.  318,  549.3.S0. 
351,  553,  533.  —  O".  388,  580.  393.  394,  587. 
398,599.401.103.403.404.405.406.408.409, 

110,  411,  4t3.  413.  415,  416.  417,118.  430.433, 
434,  423,  496,  427.  —  <)>,  453,  464.  435,  456. 
457. 458,  45g,  460. 461.  463,  404. 465,  466. 467, 
468,  469, 470. 472, 473, 471,  475.  476.  477. 478, 
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U& 


Mû,  iSU  iS3.  —  H*.  503,  304,  SOS,  507,  508, 
511.513,  SIS,  510.  520,323,  536, 5S7, 550,331, 
S3S,  533,  550,  S37.  —  B',  560,  SOI,  38Î,  583, 
S66,  567,  508, 508. 370,  371,  57Î,  573,574,376, 
S70,  380.  3BI,  563,  5S1,  583,  586,  5B7.  — 
T",  6)0,  811,612.614,  613. 

FHISOI.  I",  88.  ~  J',  149,  — K',  215,  216. 

FUICK.  H<,  331,  253,  356,  963,  268,  274,  275, 
276,277,278.  — N',322,32e,3î7,5i8,330,33ï, 
355,  336,  337,  543,  544,  545,  351.  —  O",  388, 
598,  413,  417,  4Î3.  —  Q»,  470,  471,  477.  — 
H*,  SU4,  SOS.  —  8*,  566,  575. 


SlHOUL.  H>,249,  353. 356, 260, 361,  263,  264, 
366,  273,  274,  275,  276,  276,  286,  ÏSÇ.  — 
N*,  321,  324.  347,  531. 

BOBLET(L.].  H*,S,  10. 13, 16, 18. 19, 33,  35,  27, 
28.  1»,  34,  35.  —  I>,  75,  75,  80.  83,  86.  00,  91, 
95,  94,  95,  96,  97,  98,  99.  100,  105,  105,  107, 
109.  109,  111,  112.  —  J<,  141,  143,  144,  148, 
151, 160,  170,  173,  175.  —  K*,  301,  306.  200, 
216.  —  I^,  258,  339.  —  m,  250,  258, 270, 371, 
212,  287,  288,  389. 

BDÏTHtLI,  0>,  m.  g.,  419,  415,  414,  4IS,  416. 

—  O",  460. 
BRatFILS.I',86.  — in,35t. 
SUILLAUIE.  T>,  m.  t.,  613,  614,  eiS. 
BUIUER1.  H',  8,  15,14,13,16,18,19,30,3), 

22,  23,  36,  27,  38,  20,  34,  55,  38,  38.  —  V,  71, 
78,79,  81,85,  89,  95,  08,  99,  105,105,106, 
111,  113,  118.  —  J*,  144,  146,  U8,  149,  150, 
133,  )B7,  163, 16*.  163,166,167,170,171,175. 

—  K*,  20) ,  203,  203,204,206,  300,  214, 215.  — 
Z.',  358,  330.  —  U',  331,  356,  357.  ÎSS.  350, 
260,363,363,265,367,371,372,376,277,278, 
279,  381,  28i,  287,  388.  -  N*,  320,  321, 
337,  328,  332,  357,  530,  340,  3il,  543.  — 
O*,  505,  396,  398, 400,  403,  403,  412,  410,  422. 

—  g",  474,  473,  476.— R»,  SU,  533.- 8',  560, 
561,365.  564,563,  S66,  570,  571,575,  583,584. 
-T*,  610,  611,613,  614,615. 


i.  O*.  3BS,  390,  303,  397,  411,  414, 
423.  —  Q*,  454,  455, 463,  474, 47S.  ~  H',  508, 
521,  525.  —  S*,  563,  568,  577,  579. 
MNE-ITEEimultE  (0').  K*.  198,  300,  314.  315. 

—  t.',  238.  —  M>,  248,  350,  335, 368, 269, 372. 

—  N',  316, 534,  5t6, 347,  351.  —  O*,  590,  595, 
394,  413,  415,  423,  434.  -  Q',  451,  452,  453, 
455,  456,  437,  438,  4«1,  469.477,480.481.- 
R>,  506,  510,  517,  535,  550.  —  a*,  563,  568. 

HMEI.  K*.  109.  200,  208, 209.  -  L',  239.  — 
■',  350,  268,  360,  270.  —  H*,  337,  544,  3S1. 

—  O*,  395,  413,  415.  —  Q',  460,  461,463,  466, 
467,  468.  —  R>,  521,  923,  533, 338.  —  S<,  570. 
B71,  572. 

IIOFFICI)IIIDT(C.D').  H*.  6,8,  0.10.  13,15.-1', 
70,  73,  77,  81 ,  82.  83.  86. 87,  88.  89,  103,  106. 
100, 117.  —  J',  142,  148,  140,  1B6. 167,  170. 

HlUlt.  H*,  6,  7,  10,  11,  13,  13,  14, 16,  19, 
34, 25, 16,  37,  38,  29,  35,  36, 57.  —  I>,  14,  77, 
TOUIT. 


80,81,85,87,00,  91,  93,  93,05,96,98,103 
104,  106,  107,  108,  109,  11).  —  J»,  141,  142 
143,  144, 145,  146, 147, 148,  149, 150, 161, 156 
160,  161,  165. 164.  165, 168, 169, 170, 171, 172, 
*"!*■  —  K',  200,  201,  202,  304,  206,  207,  210, 
2)2,  214,  313,  917.  —  L',  357,  238,  339  — 
M»,  248.  249, 230,  351, 353,  K(3,  234,  255,239, 
261,  362,  263, 966, 367,  380, 371,279,  374,  275 
276, 378, 279, 384, 385, 386, 287, 288  —  IP,  331, 
323,323,324,327,330,331,352,333,339,549 
550.  —  0«,  388,  398,  390,  401,  402,  404,  406, 
409,  416,  418,  493,  437.  -  Q;  431.  453,  Oi. 
437,  464, 465, 469,  472,  473, 475.  476, 479, 481. 

—  H«,  506,  509,  514,  323,  325,  326,  535,  B56. 

—  B»,  561,   564,   386,   570,   573,  574,  575, 


JKCDBt.  K*,  198,  300,  903,  SOS,  214, 31S.  — 
L»,  338,  340.  —  W,  231,  256,  237,  360,  261, 
362,  264,  265,  366,  288,  370. 371, 374,276, 378, 
270,981,  382,285,  284,387.  —  ïï«,316,  517, 
320,  525, 536,  398,  530,  536, 337, 543,343,  346, 
547,  351,  339,  333.  —  0«,  385,  387.  589,  591, 
395,  504,  505,  596,  403,  407,  415,  420, 426.  — 
P',  447,  448.  —  Q»,  439,  434,  456,  463,  484, 
4M,  468,  475,  474,  47S,  477, 478,  479,  480.  - 
R*,  508,  909.  514,  SIS,  5)7,  5)8, 533.  523,333, 
529,  950,  555,  556.  —  8>,  583,  564,  365,  566, 
368,360,  570,  571,  373,574,  573,  377,579,680, 
583,  683,  384,  583,  587.  — T',  m.  f.,  811,  619. 
«15,  614,615,616. 

JkEOUElitlS.  H<,  16,  35,  34,  93,  26,  37.  — 
I»,  72,  77,  78,  87,93,  107,112,  114,  U8. — 
J»,  145,  151,163,  169,  168,  174.  — K»,90(, 
209,214. -L',  959. —M*.  349,  Kt9, 360, 369, 
275,  274, 287,  288.  —  M*.  319,  320.  527,  328, 
536,  540,  532.  —  O*,  587,  409,  416,  4£f.  — 
Q*,  431,  454,  458,  480,  470.  478.  -  R*.  504, 
507,  315,  325,  554.  -  8»,  56»,  570,  374,  579, 
383. 

ikma.  H»,  6,  7,  8,  15,  29,  50.  55, 56,  57.  — 
I',  73,78,  70,  80,  8),  85,  00,  92,94, 95,  96, 104, 
107,  109,  110, 115.  —  J»,  143,  151,  139,  163, 
165,  168,  171,  173,  174.  ~  K',  304,  207,  208. 
2)7.  — M".  249, 281,  253, 255,  355,  266,  267.— 
»«,  531,  326.  334,  340,  341.  —  O»,  388,  305, 
420,  424.  —  Q»,  M.  t.,  496,  «6,469,  473,  478, 
479,  480.  —  R«,  507,  508,  509,  610,  330, 552, 
334,  535,  530,  537.  -  B>,  362,  363,  579,583. 
585,686.  587. —  T»,  614. 

JklIIEM.  H*,  13,  23,24,36,30.  -  I*,74, 
107,  168.  —  R",  696,  527.  —  S»,  868,  674, 
576. 

JDIET.  0<,  593,  393,  424.  —  Q>,  4SS,  4S9, 
467,  481.  ~  R»,  606,  907,  608,  595,  556.  — 
S»,  564,  570,  371,585. 

JOUKET  (J.).  H«,  10,  11,  14,  16,  18, 36,  37. 38. 
—  I»,  1 16,  1 18.  —  J*.  142,  146, 148,  149,  160, 
161, 169,  166, 168, 173.  —  K',  305,  210,  317, 
318.  —  L",  338,  239.  —  lf«,  262,  295,  364, 255, 
339.  360,  269,  969,  376,  377,  386,  387.  — 
N*,  533,  391,  353.  —  O*,  305,  410,  423.  — 
fi',  467.  470,  480.  —  R',  508,  936.  —  S»,  963, 
567. 
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WUHIT.  H»,  «,  13, 17, 37.  —  I',  67,  M,  87, 
Sg,  9Î,  106.  —  J»,  IW,  163,  164.  ie«,  1 72,  173, 
174.  — K«,i01.  -  M»,  851,  Bit.  ÎS7,  ÏM.  263, 
269,376.  —N>,  330,  312,  323,  331,341,5S1, 
353.  —  O*,  393,  S93,  394,  4U-  — Q',  451, 454,, 
456,  475.  -  H>,  506,  509,  310,  518,  S19.  S33, 
837,  934.  —B'.  861, 562,  573,  873,  377.  880. 


'    mtCHOVE  DE   DEITIHaHEl  (DE).  K*,  301,  303, 
309.  —  M*,  331,  251,  283,  288,  359,  278,  276. 

—  »•,  315, 534.  338,  343,550,  381.  —  0«.  410, 

—  û",  452.  —  R«,  506,511.554.— 8«,  586. 
IEICKHD1E  (E.  DE).  O',  397.  428.  —  Q»,  486, 

4B7, 464, 473.  —  H* .  500,  834,  835. 

lEMTI  DE  LETTEIHOIE.  I',  60,  76,  81,  88,  87, 
9»,  107, 108.  118.  —  J».  148,  180,  155,  168.  — 
K'.  201,  302,  203,  JIO,  2U.  —  L',  230.— 
K*,  3S0,  251,  384,  336, 287.262,  268, 276,277. 
378, 379,  380.  —  N>,  318.  310,  320,  321.  323, 
SS3. 338,529,330. 331,  337.3U,  351.-0*,385, 
388,  389,  380. 398,  400,401, 404, 408,  413. 414. 
432.  438.  —  Q*,  451,  482, 484,  463.  464,  467. 
472,  473. 4T6,  479,  480,  481.  —  R",  504,  806. 
500,  508, 818. 531. 524.  825. 820.827,  SIS.  529, 
330,  334,  538.  537.  —  S»,  563,  667.  56B.  373, 
875,876,877,  578,  579,  680.584.  885.-T»,811. 
612. 


UMBEIT.  O*,  388,  395.  307,  408,  414,  420, 
422,425.  —  QV  482.  484,  439,478,  481.— 
I1*,SI0,  813,  815,  527,  528.  —8>.  561,  364. 
870,  874,  573. 

LMDELOOt.  H*,  10,  11,  12,  13.  33.  --  V,  71, 
88,  00.  —  J',  133.  — M*.  284, 355,  286,  287.  — 
0>,  404, 409. 

LKUBRT.  P,  80,  UT.  —  J»,  148.  —  M'.  453, 

LE  BUILLT  DE  TILIEBHE*.  H»,  33,  S7.  —  P.  104. 
-JM50.  170.  — K'.  214.  —  Q»,463. 

LEBÏW  (C).  H».  7.  11,  28,37.  -  I«.  80,  92. 
96.  99,  117.  —  J".  147,  148, 152,  172,  203. 204. 
307,210.— m,  154. —N»,333.334. -0",392, 
395.  394.  —  R».  813.  —  S',  564, 

LEBEtU  (J.).  H<.  14.  28.  37,  38.  —  P,  60.  70, 
74.75,79,80.100,101.103.117.118. 

LEFEMRE.  R*.  510,  311.  —  8»,  874,  584. 

LEHJIHDTDE  BEtULIEU.E*,  301,  103,  304.  308, 
415.  — 1-«,  238,  239.  —M',  248.  353,133.134, 
385,  K19,  367,  3S8.  369,  181,  18T,  28B.  — 
H>,  319, 333.  324.  337, 338,  339, 340, 331 ,  353, 
~  0<,  38S.  392,  393,  400,  403,  406.  407, 411. 
413,  414.  410,  416. —Q',  452,  458,456,  461, 
463,  468,  467,  479,  481.  —  R>,  803.  504.  506, 
507,  509.  510, 810. 821, 523. 526, 527, 523,  835, 
836.  —  8',  860.  563,  663.  565,  569.  674,  578, 
970,884,  586,  587.  -  T>,  613. 

lELltVIE.  Lf,  23»,  240.  —  H*.  240.  250.  231 , 
382, 184,  356, 387, 261. 364,  265,  266, 267,269. 
370. 274,  373,  276, 277, 380, 381. 283,  283, 186. 
288.  -  M*,  316,  330,  321,  323. 324.  326,  329, 
533,  S34,  358, 343,  343, 345,  330.  353, 553.  — 


0>,  388.  380,  590.  391,  383, 384. 593, 396, 398 
404,  405,  419,  420,  423.  424, 436.  —  Q".  452- 

453,  454,  456, 458.  468.  469, 470, 471,  473,473-  i 
478, 480.  —  H',  504,  .105.  506,  508,  310,  511.  ' 
514,  515.  518.  520,821.314.  SÎ3.528.  bî8.829. 

534,  535,  836.  —  8».  500,  561,  SOI,  563.  564.  , 

865.  966, 567, 573.  575, 377, 679, 883. 385.  586. 
—  T>.  613,  616. 

LËOPOLO  II.  N*.  335,  334. 

LESDIHE.  H",  23.  -  P,  93,  96.  -  K<,  20).  | 

205.  -  M*.  258,  269.  —  O",  393, 416. 

LIEDEtEHU  BEHUFFOBT  (DE).  H»,  58.  —  P,  71, 
73.  —  J»,  153,  157.  -  0',  466.  i 

lltl4RT.O«,  395,506.404.419.  —  Q',453, 

454,  470,  472,  473.  478,  480,  481.  —  H».  506, 
508,  311,  315.  517.  53i,  538.  —  8»,  561,  363, 
566.  -  T*.  616. 

L1PPE«.N>,316, 333. 311. 380,331.-0' .389, 
423.  -  n<,  634.  -.  B'.  367, 371. 

LOOI.  H',  8,  9,  17,  58.  —  P,  77.  80,  86,  87, 
90,91. 100,101, 193, 114.— J>,  143, 148,  149. 
151,160.173. 


■4C4R  (DE).  K>.203, 204. 314, 318.— M*.  283. 
353,  254,  353,256, 3S9,  161, 163, 364.  363, 367. 
K8,  270.  274,  280.  284,  286,  287,  —  N*,  318. 
522.  323.  339.  540,  349.  331.  —  O».  587,  388, 
390.  392.  393.  387,  410,  411,  424.  — Q>,  451. 
455,  456, 469, 470,  473,  479.  480.  -  R*.  504, 
306.  508.  800,  810,  819.  527,  S34, 538,  836.  — 
S*.  860.  564, 573,  574,  583. 

■4GHEMAR.  H>,  11,  15.  23,  34,  30,  36.  — 
P,  78,  78,  80.  81.  85,  86.  93,  99,  107,  116.  — 
J*.  143,  147,  148,  180.  162.  164. 166.  173.  — 
K",  202.  203,  304.  —  L»,  239.  —  M",  376, 377, 
384,  285,  386,  287,  —  If',  331,  332,  326,  380. 

—  O*.  390.  394. 393. 415.  -  Q*.  451 ,  468,  474, 
478,  479.—  R*,  809,  810,  818, 328,  834.  —  B*. 
562,  363,  570.  373.  574.  577. 

MkLOU.T',  m,  «..612,614.  615. 

■M  (DEj  O'UnEIRODE.  H',  56.  —  P,  71. 

KM1LIUI,H>,  16.  18. 

MAIMRT.  O*,  433. 

■EHCIER.  Ji,  152. 

■ËRODE-WEITERLOO  (DE).  H*,  13,  38,  ~  P,  99. 
116, 117, 118. -J».  173.  -  K*.  314,  313.— 
M»,  384,  886  —  M«,  336.  -  O»,  394, 397. 

■DRCHEUN.  H*.  11,  12,  14.  15,  35.  36,  37,  38. 

—  P.  75,  80,  86,  89.  97.  109.  116,  118.  — 
J'.  147,  149.  163,  166.  167,  169.  —  X',  207, 
210. —Il«.257,  277.  280.  386.287.-  IP.SH, 
533,  323,  323,  338,  343,  350.  351.  —  O*.  389, 
392,  409,  410,  420.  421 .  423.  —  Q*.  458,  460, 
469.  479.  —  R*.  507.  810 .  516.  518.  510,  334, 
836.  —  8*,  562,  563,  564,  565,  575,  585,  586. 

lORTBLMC  (DE).  8',  563,  586. 

■OITPELLIER(DE).  H*,9,  11,  24,  36. —P.  80, 
86,  88,  100,  109,  113.  —  J*,  153,  162,  168.  — 
K*.  304,  216. 

MDREtU.  H>,  V.-p.—V,v.-p.  -  K<,  V.-P..307. 

— L».  B.-p.-M",  v.-p.,  360,287. 288.— M',».-»., 
320.  331,  349,  —  O',  tp.-p.,  593.  —  Q*.  tr.-p., 
509.  510,  511.  —  B',  v.-p.,  566, 

■DUTOR.  H*,  17,  58.  —  P,  86,  84,  SO,  104.  — 
J».  160. 161.  173.— K»,  804. 209.—  L»,  437.  — 
m.  253,  363,  264,  381,  383.  —  N>,  323,  334, 
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sr,  532.  ÎS 
Q'.  468. 

■UELEIURE  («.  DE).  H*,  36.  — 
110,116. 

MUELEIIERE  (8.  DE).  J*.  171.  - 
0>,  391. 

MULIER.  H*,  a,  U,  IS,  16.  17, 
31,  35,  36,  38.  -  I*,  81,  8S,  67. 
101,  106,  107,  IM,  lie.  —  J' 
ISO.  1S3,  161,  163,  168, 169.  - 
209,  210,  217.  —  M*,  319,  2!S2, 
261,361, 366,  367,  371 ,  371, 27S, 
—  N>,  316,  318,  319,  320,  328, 
313,  3U,  SU).  5S3.  —  O*,  389, 
402,  401,  113,  116, 132.  —  Q*, 
167,  *7I,  173,  473,  475, 178.  - 
SIS,  !121,  S22,  329,  336,  327, 
S3S.  —  S',  560,  561,  565,  566, 
978,  579,  580,  SS2,  KSI.  ~  T*, 


O*,  380,  393,  IIS.  - 


-  M*,  263.  — 

23,  36,  37,  28, 
89,  93,  S4,  90, 
113,  113,  116, 
S',  201,  303, 
257.  258,  359, 
276,  277,  378. 
533,  337.  539. 


-  H".  501,  »10, 
538,  529.  550, 
570,  578,  577, 


Itllt.  H*,  12,  le,  18,  2».  —  J*,  118,  119, 
155.  —  L»,  939.  —  M»,  254,  257,  286,  287.  — 
Oi,  388.  ~  Q>,  155. 

lOnmiRI.  K>,  12,  13,  54.  36.  —  P.  74, 116, 
117.  —  J',  146,  166,  173.  —  K>,  315.  267, 386. 

—  O*,  388,  404,  411,  135.—  Qi,  458,  4S3, 163, 
473,  176,  178.  180.  ~  R*.  518,  338.  530,  53S. 

—  B»,  579,  580.  —  T»,  616. 

lOTHamB  (K).  H>.  13,  13,  14,  13,  16,  17,  33, 
28,  3Î,  38.  —  P.  67,  70, 71.  74,  75,  77,  79,  83. 
86,  88,  89,  91,  S3,  99,  110,  114,  113,  118.  -~ 
JM50, 155, 157, 150,  166,167,  168.— K*,  199, 
306, 314, 215,  3(7.  ~  L*.  238,  340.  —M*,  361, 
285, 265, 266, 367. 273, 378, 379, 384.— N»,  3Î8, 
330,  531,  333,  336,  337,  543,  516,  317,  518.  — 
0>.396.  398. 101, 103, 130, 432, 135.- Q*.  461, 
163,  465,  473.  471.  —  H',  512,  517,  330,  531. 

—  8»,  867,  372.  —  Ti,  614. 


ORBtl  (L£0«).  h*,  18,  38.  —  I*,  86,  1 18.  117. 
—  J*,  117,  14».  —  M«,  210,  287. 

ours.  H*,  10,  11,  12,  -11,  15,  17,  18,  27. 28. 
30,  32,  53,  31.  —  I».  66,  67,  68.71,  73,  71,  73, 
76,  79,  87,  89, 01. 05,  06, 97,  OS,  100,  102,  105, 
104,  108,  110,  113,  lie.  —  J<,  143,  114,  117. 
<18, 110,  150,152,153,157,158,130,  165.171, 
172.  —  K»,  108,  200.  201,  204,  206,  207,  310, 
211,  213,  211.  215,  216.  —  L',  237,  238.  — 
H>,  355,  356.  360,  361,362,  263,266,  373,376, 
377,  381,  383,  283.  —  N«,  335,  326,  527,  3Î8, 
330, 539,  513,  351,  352.  —  O',  586.  3B5,  396, 
103,  11)6, 114,  120.  —  Qi,  151,  152,  ISB,  161, 
173, 173, 171, 179.  —  B>,  507,  518,  512,  531, 
535,  838.  539,  530,  531.  —  8>,  861,  965, 585, 
581. —T>,  610,  616. 


PIEIHE.I*.8I. 

PIHIEI.  H>,  13, 11, 15.  31.  33,  33,  95,  58.  — 
V,  71,  75,  77,  79 ,  8»,  03,  97. 98,  99,  106.  1 14, 
117,  119.  —  J>,  111,  147,  150,  153,  159,  166, 
167, 168,  109.  173.  —  K".  198,  301.  303,  205, 
906,  311,916.— L*.  940.  —  M*  319,  353,358, 


ftil 

360, 963,  361, 968, 966,  367, 376,  37B,  980, 381, 
""1,  Ï8S,  989.  -  H«,  590,  531,  328,  539,  331, 
336,  511.  —  O*,  380,  308,  306,  397,  403,  101. 
111, 113, 111, 110, 133,  433.  —  0>,  m.  t.,  151, 
155, 151, 155, 156. 157,  itSB,  465,  468, 169, 170, 
171,  173,  175, 179,  483.  —  H*.  504, 505,  510, 

1 .  511. 818.  S20.  521 ,  523, 524,  5£l.  526.827, 
538,  839,  531,  335,  536.  —  8',  860,  561,  563, 
561,  565.  566,  807, 570, 571,  575,  576, 577. 578. 
579.  580.  581.  583,  886. -T',  612,  613.  615. 

PREUOHQIHE.  —  0>,  393,  391,  419,  136.  — 
—  Q",  153,  480.   —   R',  808,  510,   538.  — 

PRËVIMIRe'.  h*,  7,  13,  35, 36, 37.  — 1>,  87.— 
Jf,  153. 


HEHHD.  Q*,  m.  g.,  461,  169,463,464,465, 
166,  467,  468,  160.  —  H*.  520,  821,  599,  593, 
526,  537,  538,  530.  —  S',  565,  806,  568, 869, 
570,871,573,870,577,579. 

REIEStE  (DE).  H',  7. 19. 13, 16,  38.  —  I',  78, 
BO,  81,  83,  86,  87,  00,  93,  «i,  104.  108,  115, 
lis.  —  J>,  115.116,  118,  150,  181,  171.  — 
K«,901,907,  216. 

HEINkERT.  H',  263,  378.  381.  —  K*,  323, 394, 
349.  350.  —  (>■,  393, 120. 121.  —  Q>.  453. 154, 
456.  472.  478,  480.  —  R',  i.,  812,  523.  833.  — 
a*.  «.,564.  565. -T*,!. 

UDeiBACM.  H>.  6, 7,  9,  13,  16, 34,  38,  3D,  33, 
36,37,  58,  39.  —  1',  72,  73,  74,  76,  81,  82,  83, 
86,  89, 103, 104, 106,  108,  116.  —  J',  143, 111, 
145,  146,148.110,150,151,155,163,163,161. 
165,  166.  175.  -  K*,  301,  303,  309.  310,  211, 
316.  317,  818.  -L*.  230.  -  M'.  319. 231,253, 
253,  258,  3S9, 363, 368, 373,  374,  275, 376, 377, 
378,  380.  -  N-,  317,  310,  321,  532.  326.  327, 
320,  337,  511,511,  519.531,  333. -0*  ,167. 

ROPIEH.  H<,  m-  i..  6,  8.  12,  13. 14.  IS.  16, 17, 
18,  IS,  35,  31.  38,  26. 37,  38,  30,  35, 31,  38.  — 
I',  ffi.  «.,  68.  67,  73,  73,  71,  76,  77,  80,  83,  83, 
93,  93,  06,  103,  106,  107,  108,  110,  111.  — 
J",  141, 113,  145,  tu,  148,  116,  180, 133.  186, 
161,  162,  168,  171,  171.  -  K*,  300,  301,  305, 
206,  211,  312,  313,  311.  —  M*,  318,  219,  380. 
351,  359,  271,  271,  278,  984,  389.  —  N',  516, 
317,318,521,331.553,  357,  311, 312, 3U,  313, 
316,  317.  —  0\  385.  586,  387,  391,  503.  591, 
109,  111, 119, 111, 125.  —  P",  447. —C  162. 
455,  l.t6,  «7. 167, 470, 171. 175,176. 177.— R', 
504,514,531,  335, 530 —B>,  565,  S6S.  360,  571, 
571,  876,  577,  .179,  580,  881,  —  T',  610,  611, 
613,611,618.616. 

HOIGt  (DE).  R',  21.  —  I*.  77,  93,  93.  — 
J",  151.  —  K',300.-  L',  930,240.— 1I',35S, 
386  —  O*,  470.  —  R'.  515. 

ROUIUI  (DE).  Q',  460,  473.  -~  B*,  531,  834. 
-8*,».,  364.  565.  — T',  618. 

ROIER  OE  BENH.  H>,  31, 50, 33, 51, 38,^  V,  77, 
88,  09,  101.110. 113. -J*,  150.155,  161,169, 
174.  —  EV  900,  313.  316.  —  M',  961,  965.  — 
M'.  339,  519.  -  O',  398,  400.  —  O»,  477,  481. 
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)6Ï,  i«5. 1«.  175.  —  M»,  ÎB3, 555, 159,  S8Ï, 
MS,  «6,  967,  57i.  285,  288.  —  S',  5iî.  341, 
ÎS2.  —  O»,  iî3,  «7.  —  0',  481,  —  B',  519.  — 
S*  566  567  587 

MllCTElETTï.  8',S65,  564,365,576,383,586. 
—  T*.  616. 

«MUT.  H',  10,  11,  14, 15,  50,  53.  —  I*,lia. 

tCHIITI.  H*.  504,  505.  —  B*,  S80. 

ICHOLLUENT.  i\  158,  157.  —  K',  21*.— 
M',  263,  277,  27B,  286.  —  O',  400,  401.  — 
»■,  524,  5t9.  —  8*.  575. 

S»Dï.  H".  ».  —  I»,  78,  78.  —  J',  149, 173.  — 
If,  234.  —  O*.  424.  —  Q*,  455. 

IDEIEII.  K<,  212,  214. 


nn.  B>,  8, 14, 15,  34.  25.  26,  27,  38,  30, 
36.  -  1".  71,  72,  74, 77,  78,  78,  80. 83,  86,  »0, 
83,  83.  94,  97.  103,  104,  106, 108, 109,  116, 
118.  —  JM42,  143,  146,  148,  151,196,159, 
167,168,168,  172,  173.  —  K',  202,  203.  ÎIO. 
215,  217.— L'.  238.—  M',  251,  257,260,261, 
262,  263,  264,  265,266,  284,  3H6.  — N',391, 
326.  —  O',  380,  W*.  407.  411,  430.  424,  — 
Q\  454,  455,  476,  478,  479.  —  H>.  516,  518, 
533,  533.  534.  536.  —  B<,  563,  563,  364, 567, 
874,  583, 585.  -  T*,  614, 613. 

TERBECQ  (DE).  P,  87.  —  Q",  480. 

TEtCH.H'.m.;.,6.  15, 14.  15,  16,  18,23,  27. 
38,  39,  33,  59.  —  r.  76, 79,  80,  81,  89.  90,  91 , 
98,  99,  106,  110.  lis.  -  J'.  145,  146, 147, 150, 
152,  ibi.  155.  1S6.  157.  158,  158, 160, 162,  164, 
165  166,  167,  168,  169.  171.  —  K'.  Î03,  207, 
309,210,  2t7.  —  L',  237.  239.  -M',  K(1,25S, 
257,  260,  261 ,  262,  263,  264,  265, 266, 267,  268, 
371,  273,  276.  277.  278.  278.280,  281,282,283, 
387,  2Se.  —  If*.  321,  523,  331,  336,  337,  538, 
340,  544.  —  O'y  587,  388,  595.  386,  398.  4t0, 
413.  419,  430,  4Î2.  —  0',  455,  464,  469.  — 
R>,  510,  511,  527,  538,  333.  —  B',  565,  564, 
667,  377,  583. 

THEUX  (DE).  H>,  6.  11, 13,  13,  16,  17,  24.  26. 
37,28,31.  34,35,37,38.  —I',  68,71,  72,  74, 
76,  78,  79.  80.  82,  83, 84, 85,  86,  87.  88,  88, 91 . 
02.  99,  100, 101.  104,  lie,  118.  -  J',  143,  145, 
146,  148,  130,  153,  154.  155.  156, 158,  158,164, 
163,166,167.  ~  K',  198,  200.  201,  202.203, 
305, 207,  210,  2H,  212.  914,215,216.— L', 258, 
230.  340.  —  M'.  249.  250,  251,  252,  253.  255, 
356,  238, 259,261,  262,  363, 264,  265.  366,267, 
270,975,276,281,  289.  288.  — N',319.321, 
324,  527. 528,  529. 331. 532,  536,  546,  347,518, 
349,  351.  —  O*.  387,  388,  389,  390,  382,  594, 
395,  405,  404, 405.  410. 417.  420, 4» ,  422, 425, 
426.  —  Q',  4S9,  453,  454.  467,  459.  461.  464. 
465,  466, 467.  468.  470,  471, 479,473,  474,  476, 
477,  478,  479,  481,  -  R'.  503,  505,  506.  513, 
516,  518,  525.  524,  330.  531, 539,  .'S36,  537.  — 
8>,  960,  361, 563,  565,  566,  569,  571,  573,  574, 
677,  378,379,580,583,  58*,  587.— T",  608,610, 
611,614,615,  616. 

TNIBilUT.  H",  8,  13, 17.  37,  50,  34,  36,  37,  38. 
—  I',  70.  75,  79.  80,  88.  105,  116  —  J',  1*9, 
150.  —  K>,  904.  --  H',  249, 253,  254. 363, 270, 
373,  376.  284,  286,  287.  —  N',  325,  341. — 
O*,  393, 395,  404, 408, 410, 42*,  *2S.-g>,  433, 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ORATEURS. 


455,  468,  476,  479.  —  H'.  500.  M5.  SSO.  521. 
526. 527. 528. 529,  533, 534,  SKS,  S30. — 8*,sei. 
670,  374,  676,  577,  678,  579. 

THIEiPOIT.  P,  «.— J',  »,  143.- K*.  «.,  21*.  - 
t'..  t.  —  W.  t.,  351,  354.  —  N%  ».  —  O*.  « . 

THOIIMeV.'k',  204,  913,  215,  ïl«,  Î17- - 
M'.  249,  251,  255. 254.  256, 262,  364,  966.  368. 
270.  271.  276,  279.  280.  281.  286.  387.  288.  - 
K*,  519,521,  523,  326,  331,  338,  543.  34«,  547. 
350. -O*.  387,  589,  391,  385.  396,  4IS,4i:. 
418,  419,  420,  433,  435.  -  Q*,  452,  4S3,  &•. 
462.463,  466,  467.  468,  472.473,  475.4S0,*S1. 

H'.  504.  307,  508.  509.  311,  521,  523,  5K. 
,  528,  529,  553,  534.  —  S*,  56*.  563,  S66. 
367. 568.  968,  570.  579,  573,  374, 575, 578,380, 
563.  587. —  T',  610.611. 

riEUmïEIS  (J.). M*.  294,955,276,  ï8*.—ir. 
$21,320,350. —  O',  394,410,  418,  *2i.  —  0', 
R»,  305,  53*.  —  a',  563, 573. 


VKlCICEMEflE.  iC,  358.  —  O*,  397. 

m  BQCIEL.  P,  71,102.  105. 

fil  CflOlPHItUT.  O*,  580.  —  Q*.  462,  4JS,  473. 


173. 

«AIOEIPEEREBOOM  (t.).  H*,  8.  34,  28.  54,  33, 
J6.— I',m.  !..  73,  74.  77,78.80,81.82,  83,85, 
90,  91,  92.  95,  84,  95,  105.  104, 103,  106,  197. 

108,  109,  110.  —  J*,  145.  144,  1*5,  146.  149, 
151,  156,  159.  161, 169. 163.  164. 165. 168, 171. 
K'.2ttl,903.  204,  205,  206,  309,  210.214,216. 

-  M-,  248,  251,  355.  356.  957.  298.  460,  261, 
52,  263,  265,  266,  271 ,  274, 275, 276. 27»,  980, 
981,  283,  388.  —  N>.  318,  319,  320.  332,  326, 
327.528.  329,531.35*.355,  337,538,  542,54*. 
362.  ~  C,  38S,  387,  588,  389,  38*.  397.  *00, 
*0*,  *05,  406,407.411,419,  415.  416,417.  418. 
4H,  423,  425.  426.  —  Q',  451,  455,  4«0,  461. 
470,  471,  479,  475,  476,  477,  478.  —  »',  518, 
524,  325,555.— 8*.372, 577.— T', 608. 610, 614- 
UIDEIPEEREBOQM  |E.).  H*,  v.-p.,  13, 14, 16.29, 
30.  35.  —  V.  v.-p.,  72,  74,  76,  77.  80,  87,  94, 
107.  ~  J',  v.-p.,  148,  149,  150,  170.  —  K',  p.. 
207,214,216  —  L»,  p  —  M',  p.  — a',  p.,3S3. 
533,  —  0',p..395,  406. 422.  —  P*.  p. 

1HDER  OOICKT.  B',  6, 11,  16,  17,  23,  34.  27, 
!8,  50,  3i,  53.  37, 38.  —  P,  73,  74,  78,  83,  83, 
87.  00.  99,  95,  94,  95.  96,  103,  10*,  106.  107. 

109.  113,  116.  —  Ji.  1**,  1*3,  140,  148,  149, 
150,155,156,160,163,163,164,166,166,171, 
175, 174.  —  K»,  201.  203,  204,  203,  206,  207, 
209.  —  M>,  249,  252,  255.  260,  361,  362, 286, 
268,  37*.  377,  285,  286,  288.  —  HP,  321,  322, 
327,  5*5,  5**.  —  O'.  *ia,  *30.  433,  434.  — 
Q',  491,  455,  436,  460,  469,  470.  —  R*.  307, 
310,  320,  530.  —  S',  560,  569,  568,  372, 374, 


-  T",  6 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  OBATEURS. 


VMDEMTICIEIU.  H*,  m.  t.,  10. 11,  13,  13,  St, 
36,  37,  38.— I",  76, 77,  W.  86.  87,  88,  108,110, 
113,  116,  117,  H8.  -  J»,  U7.  148,  148.  170, 
.  172, 173.  —  K',  a»,  KB,Î03.  Ï04.214,  213.— 
L»,  Î37,  339.  —  M»,  ÏSJ,  353,  334,  25S.  363. 
273.  280,  Î84,  283,  386,  387.  —  N'.  332,  334, 
325,  326,  549,  530,  351,  353.  333.  —  O',  593, 
393,  394,  432,  434,  433.  —  g',  m.  a.,  4S2.  433, 
478.  -  R',  303,  604,  S06,  508,  520, 333,  537.— 
S>.  360. 

n»  DE  WOEsniE.  I',  72,  77,  78,  116.  — 
JV  130. 

VA!  HDORDE.  X*.  303,  104,  308,  216.  — 
IF,  349,  252,  233,  337,  263,  264,  287.  — 
»»,  323,  324,  325,  348.  -  O*.  385,  410.  — 
g>.  455,  478,  479. 

Vill  KUIBEE».  H*.  9,  14,  IS.  18.  22,  23.  24. 
23.  26,  27,  28,  30,  37.  38.  —  1*.  75,  78, 83. 89, 
90,94.93,99.103,103,  109.  112.  ItS.  118.  — 
J*.  146.  147, 148,  153, 159,  162.  163.  166.  167. 
168. 171,173, 175.— K',».,  201,  202,206.207, 
309,  310,  214,  317,  318.  —  I,',  ».  —  M',  »., 
249,  233,  360,  367,  276,  278.  279.  —  N*.  »., 
331,  336,  327.  333,  335.  —  O».  »..  393,  388, 
403,40*.  413.  417,  419,430.— Q',«..  456. 460, 
461.  463,  463.  466,  4S7,  468.  469.  475,  478,  — 
H',  *.,  505.  310.  514. 530,  323,  537, 330,  535.— 
S>,  v.-p.,  563,  564,  570,  976,  577,  583,  384.  — 
T",  ».-ji.,  816. 

Ht!  IKtHEI.  a*.  6,  7,  9.  —  I*.  76.  77,  80, 
83,03,94,106.108.  —J',  141. 142,  143,  144, 
143,  148.  175.  —  K*.  201.  303.  303,  310.  215. 

—  tP.  219.  330.  231.  360,  174,  284,  288.  — 
If,  316,  318,  530,  332,  334,  535,  342,  344.  — 
0>,  386,  591,  393.  430,  427.  —  g>,  453,  4S5, 
433,  475,  478,  480,  481.  —  H>,  305,  504,  306, 
SD9,  326,  528,  330,  53i.  —  8*,  560,  561. 563, 
564.565,576,385,366. 

Ht  LEEIPOEL.  I>.  80.  —K*.  204. 

Itl  KHIIII.  S>,  586. 

lAWIIEUHEIHUTSE.  N*,  522. 

1U  DIENLODP.  H*,  8.  10.  11,  14,  15,  16,  20. 
27,  5*.  —  I",  68,  71,  73.  74, 75,  80.  90.  99, 108. 
115.  —  J>,  145,  146,  150,  154.  156,  157,  138, 
159,  160,  164.  166.  168,  16»,  171.  173.  — 
K",  200, 103, 208, 114,  217.  218.  —  ï.*,  239.  — 
M',  256,  257.  259, 360.  270, 372,  273,  275,  378, 
379,  281,  283,  286,  287,  288.  —  N".  316,  320, 
521,  526.  336,  337,  340, 341,  349.  350.  351,355. 

—  O*.  38S.  588,  396,  404,  406,  419,421.  — 

—  Q>,  456,  460,  461,  463,  468,  469.  474.  477, 
480.  —  R'.  504,  307,  523,  530.  53S,  338.  — 
SI,  568,  569,  371,  572.  578,  583.  —  T,  613. 

VU  NEIÏISHE.  H*.  36.  —  IV  116   —  J>.  148. 

—  H.  249,  233.  286.  —  Q*.  454.  467,  479. 
ÏM  VDLXEI   I>.  04.  —  JV  143. 
VAI«lllieEl;E.II>,  248. 253. 264, 165,381,386, 

287.  —  N',  333.  —  O*.  393.  430.  —  Q',  453, 
458,  470.  471,  475.  478.  —  B',  316,  518,  633, 
535.  —  T',  616, 

lERIElHE.  H*,  9,  10.  30,  33,  35.  —  1',  77,  79, 
83, 85.  86,  87, 93,  103,  104.  109, 117.  118,  ItO. 

—  J",  143,147,  149,181,173,174.  —  K",  208, 
309, 314,  216.  217.  —  L\  259.  —  M*,  349, 330, 
256,  259. 263.  364, 267.  280, 184.  285,  387,  188. 

—  N*,  517,  336,  530,  334,  350,  333.  —  o*,  383, 


385,  403,  413,  415,  430.  —  Q*.  4S6,  463,  467, 
468.  473.  478.  4SI.  —  H',  511,527,536.— 
8",  583,  364,  513, 574, 375, 576,  585.-T',  612, 
614. 

miDORT.  H«,  p..  6,  18,  38.  —  V,  p.,  68,  80, 
111.115,113.- J*,?.,  150. 

fENWILGHEN,  H»,  1 1 ,  24.-  K',  308.-K*,384, 
388.-M',  351.  -R«.  334,  333.  -S-,  568.  586. 

Vlltll  mil.  H», 7, 15, 17,23,  38,—  1',  66.67, 
H.  99.  110.  -*',  1*5,  148.  159,  —  K'.202.— 
J},  231.  354,  360.  370,  377,  388,  —  H',  318, 
322,  347.  —  O»,  394.  —  Q",  460.  461, 474.  — 
H",  504.  536,  537.  -  8',  562,  569,  883.  - 
T",p.,614. 

IIIART  (».).  H',  318,  330.  —  S',  575,  B74, 

VLEKIlCa.  «P,  340,  250.  251,  3S1,  253.  354, 
258,260,261,164.366.369,370,275,376,283. 

386,  387.  -  W,  316.  319.  330,  333,  333,  337. 
338,  340,  341.  343,  3*4,  345.  350,  551,  352.  — 
0>,  388, 393. 594,  395.  404,  405,  407,  413,  414, 
418,  418,  419.  423,  494,  438.  —  tf.  *S1,  43*, 
454,  455.  460,  461.  463. 466.467,  466.  469,471, 
471,  473,  475,  476.  479.  480.  481.  —  H',  504, 
505.  509, 533. 535. 624, 313,  328, 530,  533, 537. 

—  S*,  368,  569,  572,  580.  — T",  612,  613,  614, 
61S. 

IHltHE  (DE).  H",  m.  a..  6,  7,  9.  -  T,  78,  82. 
107.  ne.  —  J',  141, 143.  —  M",  349,  252,  270, 
376,  377,  278,  288.  —  O'.  409,  410.  424,  425. 

—  Q>,  433,  463.  —  R',  506,  308,  SS4,  S34.  — 
S',  574,  561.585. 

VmiTS  (DE).  S',  f .,  S61 .  —  T',  f. 


WJkROCguÈ.  W,  239,  280.  —  V,  324. 

«AUEKE.  H*.  14,  13, 24, 37, 28.  33,  34,  38.— 
I'.  73,  77,  80,  81,  83.  86. 87,  88,  104.  Il6, 118. 
—  J*.  146,  1*7,  193,  166,  150.  161,  165,  166, 
167, 171.- K'.206.  307,  209,  216.  —  I-S239. 
-^  U*.  3*9.  253.  354,  155.  266.  165.  266,  271, 
274, 276, 279,  284,  286,  387.  —  W,  322,  525, 
528,336,336,357.  541,543,550,  351,352.— 
0<,  390,  403,  404,  406,  409,  417.  412.  423.  — 
0'.  451,  454.  456,  438,  461,  469,  470,  473,  478. 
480.  —  R',  930,  533,  53t,  537,  518,  530,  639, 
536.  —  S',  561,  563.  566,  571,  573,  575,  578, 
578,  S83,  984,  385,  586.  —  T*,  612,  614,  619, 
616. 

WATTEEU.  O*,  430,  431,  433.  —  (f,  454.  458, 
469.  471.  478.  480.  483.  —  R*,  506.  512, 913, 
531 ,  533.  —  S*.  563, 564,  573. 574,  584. 

«DELIDIT  (OE),  M>.  353,  354,  356,  358.  — 
M',  333.  —  O*,  393,  424.  —  Q',  470. 

«OUTEU.  O*.  383.385.  434.  0*.  493. 435. 475, 
474.  —  H',  607,  50»,  815.  —  8'.  562,  578.  — 
T',».,61«. 
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SÉNAT. 

TABLE  AaALTTigDB  DBS  MATIÈRES. 
(Les  lettres  grasse»  renfolent  à  Is  session;  les  cWIfres  i  1>  pige  du  Toinme.) 


KCKDtirEllOIlILE.  O'.  Legs  de  SCassart,  113. 

tCTt  tMCTQRUM.  R*.  Pr.  de  H.  Haloa,  SS3 

«HIIIITUTIDI.  J>.  DécentrallsaUon,  181,18». 
—M',  Î96. 

AFFICNIBE  d'un  nuDlfeste  do  louveraeoieDt. 
M»,  297. 

AGRICUITURE.  N*.  Mode  d'encouragement,  3.t9. 
—  B',  Si3.  SUllODS  agricoles,  343.  ~  S',  S92. 

ALihEs.  0*.  Crtation  d'asiles,  4S8. 

«MBULKRCït.  T»  (Transport  des  mils  desUnés 
aux),  619. 

IHEIDE.  H*.  En  cas  de  ponnol  en  cassttion. 


'.  Pour  les  ré/ractaires  et  les  déser- 


371. 

AIIItTtE.i 
teurs,  371. 

«IBLETERRE.  !■.  Négociations  coDimerctales,  139. 

RIHAIT,  NV  ConTentlon  ilttéraire,  359. 

«RllAUl  DOIESTIQUU.  B'.  Vices  rMhJbitolres, 
13.  —  j'.  Protection,  1B0,  —  M*,  308.  — 
H'.  Améiloration.  ,U3. 

AMERKUTi.  M'  (Pèche  ï  T),  196, 

«R«ALES  PARLEMENTAIRES.  I>.  Impression,  lU. 
—  J*.  Prlï  d'abonnement,  183.  —  M*.  Publica- 
tion des  documents,  296.  Retards  dans  la  publi- 
cation des  séances,  308.  ~  Q*.  Envol  gratuit  aux 
conseils  communaui,  19S. 

AITABOIIST.  Navire  coulé  par  le  steamer  Rubii. 
R'.  rudemnilé,  SIS. 

AKVEHI.  H>.  Droits  de  port,  16.  Système  de  dé- 
fense, 19,  30.  Extension  des  relations  commer- 
ciales; Idées  de  S.  A.  R.  le  duc  deBrabant,  13.  — 
i*.  1Ï8.  Question  des  citadelles,  130.  —  J«.  Em- 
ploi des  soldats  aux  travaux.  181.  Citadelles,  18i, 
183.  —  K".  229.  338.  Eiat  des  travaux  des  forti- 
fications, 228,  229.  -  U.  Terrains  i  vendre  en 
dehors  de  U  ligne  des  fortlBcatlons,  213.  Cr.  de 
3.3TS,0(>0  fr.  Citadelle  du  Nord.  211.  —  M',  Em- 
ploi des  miliciens  aux  travaux.  Procès-verbaux 
de  la  c.  de  18B0,  301.  —  K'.  Développement 
commercial,  360.  QuesUon  des  citadelles.  Cime- 
tière de  Borgerhout,  371.  Bassin  du  Katlendyk, 
377.  —  Q'.  Travaux  maritimes,  196.  —  B".  Cr. 
pour  les  travaux  de  la  rive  gauche.  338.  —  S'.  Ces- 
sion de  la  citadelle  du  Sud  au  IH  Strousbe^.  r.  de 


M.  Malou,  !»e.  —  T«.  Cf.  de  S,l80,000nr.,e90. 
ARCHITECTES.  H*.  Bonoraires  de  ceux  md  tn- 

vaillent  pour  l'Elat,  SI. 

«RCHIÏEÏ.  M'.  Local,  307.  —  o",  «1.  — 
Q',  189,  —  B',5S3. 

ARDOISIÈRES.  B*.  Demande  de  les  classer  panai 
les  mines,  SBl. 

ARLDR.  o>.  Echange  de  terrains.  139. 

ARMÉE.  I*.  Congés  des  miliciens  ï  l'époque  de 
la  moisson,  133.  —  K«.  Uniforme  et  solde,  301. 

—  N'.  Demande  du  r.  promis  par  le  général  Cha- 
zal,  solde,  transferts.  — o'.  Deniers  de  poche  des 
soldats.  UO.  —  Q'.  Solde,  ration  de  viande,  101 
Mode  de  recrutement.  192.  OrganisaUon,  contin- 
gent, durée  du  service,  1B2,  493.  —  R".  Solde 
des  malades  pendant  leur  séjour  ï  l'hépilal,  393. 

—  S*.  Contingent  de  13.000  hommes.  Durée  dn 
service.  Revue  et  bltac  aux  fêtes  de  s^temhv, 
397.  —  T'.  Mise  sur  pied  de  guerre,  620. 

ART  DE  GUÉRIR  (Exercice  de  1'}  dans  les  eam- 
fflunes  A'ontlères  des  Pa;s-Bas.  R'.  312. 

«RTiliEBlE.  H'.  TransformaUon .  IB.I  SO. — 
K'.228.  —  N*.  371.  -H«.3S2. 

ASSAIRISSEMERT.  H*.  Observations  de  H.  Seu- 
tin,  43. 50.  —  I',  126.  —  M',  interpréution  de 
la  loi  par  les  communes,  208.  —  N»,  Travaux  de 
la  Senne.  377,378.  —  Q*.  Dans  les  villes,  489. 

AUTRICHE.    O'.    Traite   de    commerce.   (Voir 

TBAlTtS.) 


BAïqUE  lATlDRALE.  T'.  Mesures  pHses  en  1870, 
630. 

BARRIÈRES.  H*.  QuesUon  de  l'impèt,  13.  00.  — 
r,  137. —  N',  361.  —Abolition,  371,  372,373. 
— O».  Provinciales  et  communales.llO.— 0',483. 

bÀuoduir  (S.  A.  R.  le  princ«).  R*  sa  nais- 
sance, SSl. 
BESTIAUX  ABATTUS  (Indemnités  pour).  H>.  16. 

—  J'.  Cr.  de  117,000  fr.,  180,  181,  182.  — 
M",  29B.  —  N',  360.  —  o»,  132,  133. 

BIBLiQTHEOUE    ROTALE.    O'.    Locaux,  Ui.  — 
H*.  Danger>d' Incendie.  333. 
BIEHFAISARCE.  BV  en<[uite.  35. 
BIERS  DOMARiaui.  J'(Ventede),  185.-1^,243. 

—  H",  370,  371.  —  0«,  191.  —  B*,  BM. 
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BLAIKEIBEMHE.  Q<.  Port  de  refuge,  196.  — 
—  8',  600. 

BOll  DE  LA  CMBRE.  B*.  CessloQ  à  la  Tille  de 
Bnielles,  46.  —  l>.  Appropriation,  127.  — 
K".  Incorporation  b  la  Tllle,  2î(j,  227. 

BOISIONI  KLCOOLiguES.  Q>.  Pr.  d'aagmentar  le 
droit  de  débit.  497.  ~  8>.  Pr.  de  H.  HsIod,  ten- 
dant ï  augmenter  le  droit  de  d6Ut,  600,  601. 

BOIIEVIE,  avocat.  J*.  Refus  d'autorisation  de 
contrôler  certains  cbUTTes  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  justice,  162. 

BDSSUET,  peintre.  !■,  Sou  tableau  au  Husée,  197. 

BODHtHESTREl.  H>.  Nominations  poUUqnes,  4S, 
S1,5S.  X',2Î3. 

BOURSEI  D'ÉTUDES.  I.'.  Réclamation  des  évtques 
d'Irlande.  Id.  du  gouvernement  hollandais  et  de 
l'archevêque  de  Hallnes,  243.  —  U*.  Disc.,  505, 
304. 

BOURSEI  DE  VQHBE  pour  le  commerce.  H',  46. 

BOVKE  (Race).  M*.  AméUoraUon,  29S.  ~ 
0",  487. 

BRilBAlT  (S.  A.  R.  la  duchesae  de).  K>.  Sa  dé- 
livrance, f37. 

BUBtRT  ET  FLMDHE  DRIERTUE.  B*.  Rectiflca- 
Uon  de  limites,  509. 

BRACDUKRE.  B<,4T.  —  IM33. 

ntK.  J"  (Trait*  avec).  (Voir  TnÀirts.) 

BRUtES.Q'.  Vente  de  l'hâpltal  miliUlre,  491.— 
S*.  Omis  dans  le  projet  de  travaux  publics.  600. 

BRUXELLES. H*.  Embellissements.  Pr.  deS.A.R. 
le  ducdeBrabant,  plan  d'ensemble,  S3,  54,  SS.  — 
I*.  Aménagement  du  Parc.  Square  de  la  place  de 
l'Industrie,  IÎ8.  —  JV  Square  du  Palals-Ducai, 
188.—  K'.  Critique  des  travaux  d'embelSissement  ; 
0.  chargée  de  dresser  un  plan  d'ensemble,  227.  — 
M*.  Elargissement  de  la  rue  des  Fripiers,  310.  — 
N*.  Travaux  de  la  Senne,  377,  378.  Place  da 
TrOne,  377.  —  o*.  Ecole  Industrielle,  44î.  — 
8*.  Annexion  des  slalions  i  la  ville.  Pian  d'en- 
umble  pour  les  embellissements,  600. 

BUDSETS.  KV  Retard  dans  la  discussion,  224, 
232.  —  M",  299. 


C&DMTRE.  J'.  Révision  des  évaluations  cadas- 
trales, 183.  -  K'.  Cr.  de  600,000  fr.,  228.  — 
H",  370.  —  O'.  Péréquation,  459.  —  O'.  Cr  de 
300,000  fr.,  491. 

CAFÉ  TDHHtFiE.  H>.  Régime  douanier,  48. 

»IS1E  D-MOHTiiJEMEiT,  des  dépAU  et  consi- 
gnations. K*.  H.  Fortamps  nommé  membre  de  la 
c.  de  surveillance,  228.  —  H'.  Id.,  370.  — 
Q'.  Cbangement  i  la  législation,  490. 

CAISSE    D'£P*RGIE    ET   DE    RETRKJTE.   J*.  r.  de 

K.  Fortamps,  182.— k«,294.  Ajournement, 293. 
—  M",  207. -N'.  Cr.de  78,000  fr.,  370. 

GAisiE  DES  lEUVES  et  orphelins  des  oOlclers  de 
l'armée.  I',  132.  —  B',  598. 

C*l*Uï.  HV  Péages,i3.ElaiîUsementda  canal 
de  Chirlerol  ;  achèvement  du  canal  de  Sehipdonck: 
canal  d'Anvers  i  Turnhout,  39,  60.  —  I»  Péates 
sur  le  canal  de  Charlero).  1S6.  —  J'.  Elarœsse- 
ment  du  canal  de  Charleroi  ;  légalité  de  la  percep- 
tion du  péage,  180. 190.  Prolongation  du  canal  de 
Selzaete,  189.  —  m'.  Péages  sur  lo  canal  de 
Charlerol,  300.  Rachat  de  la  Sambre,  310  — 
m.  Canaux  de  SalnUob,  de  Temeuien.  de  Char- 
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lerol  (élargissement,  péages),  de  Bossuyt  ï  Cour- 
trai,  3'a,  577.  —  Q*.  Rachat  des  canaux  de  la 
Sambre  et  de  l'Oise  ;  id.  des  embrandiements  du 
canal  de  Cbarlerol,  496.  —  R*.  Rachat  des  em- 
branchements du  canal  de  Charlerol,  approfondis- 
sèment  du  canal  de  Terneuzen  ;  rachat  des  canaux 
de  l'Oise  et  de  la  Sambre  ;  achèvement  du  canal  de 
Tumbout  i.  Anvers,  SSi.  —  S'.  Approfondisse- 
ment du  canal  de  (iand  ï  Terneuien,  QOO. 

CJISERRES.  0'.  Vente  de  la  caserne  du  Pout- 
Haghln  i  Liège,  490,  491.  —  R'.  Eut  des  ca- 
sernes de  Bruxelles,  552.  —  8*.  là.  cuisines  de  la 
caserne  des  grenadiers,  S07. 

CJIVkLERIE.  8'.  Son  utilité,  597. 

CELLULAIRE  (R^me).  I'.  Effets,  127.-M*,  296. 
-  Q',  488. 

CERS  D'ËLIGIBILITË.  B'.  A  propos  de  l'élection  da 
H.  Delecourt  b  Gand,  600.  —  T>.  M.  ï  propos  de 
l'élection  de  HH.  Crocq  et  De  Vadder,  B2t.  Pr.  de 
M.  d'Omalius  d'Halloy,  821 ,  623. 

CEIE  ÏLECIORtL.  K'.  Paiement  effectlT,  300, 
301. 

CËRbLEt.  M<.  Libre  entrée,  295. 

CHAIBNES  DE  COMMERCE.  V.  Mode  d'élecUon 
29â.  —  R*.  DoUtion,  532. 

CHMLEROI.  Û*.  Terrains  militaires,  491. 

CHASSE.  H',  46,  47.  —  I',  pendant  la  nuit; 
port  d'armes,  155. 

CHEMIRS  DE  FER.  H*.  Taril^  entre  Anvers  et 
l'Allemagne,  46.  Concession  de  Bralne-le-Comte  b 
Gand;  bommage  b  la  mémoire  de  H.  Uasui;  nou- 
velle gare  du  Midi  b  Bruxelles  ;  débat  sur  l'exploi- 
tation ;  tarifs  et  transit  ;  lignes  de  Ualines  b  Ter- 
neuien,  de  Louvain  i  Herentbals,  Plateaux  de 
Hervé,  Braine-le-Comto  b  Courlral,  Hallnes  b 
Saint-Nicolas,  Ucbtervelde  b  Fumes  ;  lipe  de  ta 
vallée  de  rOurthe;cbemln  de  fer  direct  de  Bruxelles 
b  Lille  par  Hal  et  Alh,  47.  —  i".  Tarifs  d'Anvers 
vers  l'Allemagne,  128  ;  chemin  de  fer  de  Tongres 
b  Liège,  de  Hasselt  b  Eyndboven;  ponts  sur  la 
Sambre  ;  embranchements  de  Bastogne,  Spa  aa 
grand  duché.  Tournai  b  Salnt-Gbislain,  Louvain  b 
Herentbals,  Lokeren  b  Temeuzen,  Namur  b  Lan- 
den,  Anvers  b  Aix-la-Chapelle;  masque  de  maté- 
riel ;  lignes  de  Fumes  b  Nieuport,  Baume  b  Har- 
cblenne;  transport  du  poisson  et  des  houilles; 
Hal  b  Ath,  Tamines  b  Landen;  chemins  do  fer  de 
rOurthe.  Liège  b  Givet,  128, 129.  Ligne  de  Coi^ 
tessem,  136.  —  J*.  StaUons  d'Audenarde,  de 
Helle,  du  Hldi  b  Bruxelles,  de  Thielt;  lignes 
de  Framerles  b  Chimay,  de  Piéton,  de  GrammoQt 
b  Nieuport,  d'Annentières  b  Ostende,  de  Dlest 
b  Hasselt,  du  Luxembourg,  183.  —  K'.  Comptes 
des  compagnies  qui  jouissent  d'un  tniniintint  d'in- 
térêt, 224.  Coupons  d'aller  et  retour  ;  chemins  de 
fer  d'Ostende  b  Armentlëres,  de  Lokeren  b  Sel- 
zaete, d'Anvers  b  Tournai,  de  Roulers  b  Ypres; 
station  b  Heslln-l'Evèque;  tarif  des  marchan- 
dises ;  station  de  Namur;  raccordement  des  gares 
de  Bruxelles;  chemin  de  fer  de  ceinture  b  Gand 
et  b  Anvers  ;  lignes  de  Ualines  b  Saint-Mcolas,  de 
Cûurtrai  b  Denderleeuw,  225,  296.  —  l.*,  Cr.  de 
6  millions  pour  matériel;  tarif  des  petits  cohs,  des 
matières  pondèreuses  ;  aménagement  de  la  station 
de  Ualines;  station  centrale  b  Rruxelles;  Id.  b 
Hotenbeek-Salnt-Jeau  ;  stations  de  Lonvcin  et  de 
(«Dden  ;  Horloges  dans  les  gares  ;  accident  sur  la 
ligne  de  Givet  ;  conférence  d«t  chemins  de  Itr  : 
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réfonne  des  Urlb;  ligna  de  Beoaix  à  Seliaete, 
Ml,  343.  —  M'.  Vices  di  J'exploiUUon  du  cbe- 
mln  de  Itr  ia  Luxembourg;  lignes  de  Roulera  ii 
Seizaete,  de  Brnxeiles  i  Louialn,  de  Bruxelles  ù 
Aii-la-CliR pelle  ;  chemins  de  fer  vicinaux  ;  Diilets 
d'uller  et  reUur;  urir  des  voyageurs  ii  longues 
distances  i  stations  de  HeUe,  d«  Bruges,  de  Flen- 
nis,  de  Landen;  mccordemeat  des  stâtious  de 
Bruxelles;  tarife  entre  Anvers  et  tkilogne;  trans- 
port des  voitures  ;  cr.  de  2  millions  pour  le  mate- 
rtel,  2S7.  Ugne  de  Houdeng  !i  Jurbise;  tarit  des 
TOjagears',  ligne  de  Jemeppe  k  la  Meuse  ;  station 
de  Brug**  •  embranchenieats  industriels  de  Cbar- 
lerol;  «imnnnii  d'InterU  de  la  Compagnie  de 
Sajnture-et-MeuM  ;  extension  de  concession  ï  la 
SocMl^  du  Centre,  308.  —  n'.  Insuffisance  de 
matériel;  cr.  de  10  millions;  exploitation  et  po- 
lice; abonnement  pour  lo  transport  des  marcban- 
dises,  363,363.  Transport  du  poisson,  363.  U^es 
de  Halines  li  Saint-Nicolas,  racbat  du  Grand 
Central,  Haasett  ï  Maeseyck,  Salnl-Gbislaln  i 
AUi;cbemlnsde  fervielQaui  dans  les  Flandres; 
tarir  Vanderstichelen  ;  tracé  de  <;itarlerol  i, 
Bruxelles,  Amers  ï  Douai  ;  stations  de  Courtral, 
de  VilYorde;  concession  du  Haut  et  Bas  Fienu; 
cr.  de  100,000  fr.  pour  outillage  de  la  ligne  de 
Hal  à  Atb  ;  accident  sur  la  ligne  du  Luxembourg  ; 
concession  des  lignes  de  Maeseyck  et  de  Virlon  ; 
cbemins  de  Ter  vicinaux  dans  le  Braient;  id.  in- 
dustriel d'Anloing,  363,  36t.  Halines  ï  Temeu- 
ien;tarffVanderEUcbelen,564,  ~  O'.  Tarirdes 
houlUee  en  transit;  station  de  Cbarterol  ;  tarit 
Vandersticbelen  ;  stations  de  Waremme,  Tournai 
«t  VUvorde;  tarif  des  marcbandlses;  lignes  de 
Bruxelles  i  Cbarieroi,  de  Mallnes  i  Saint -Nicolas, 
ADTers  i  Douai ,  BamiUîes  i  Nantur,  Grammont  a 
Audenarde;  billets  d'aller  et  retour;  frais  de  tté- 
cbargement  des  wagons;  cours  d'exploitation, 
ai,  435.  Station  de  Cbarieroi,  439.  ~-  Q*.  SU- 
Uons  de  Grimbergbe,  de  Waremme,  d'Ostende,  de 
Bruges,  d'Anvers,  réseau  Korcade;  lignes  de  Ha- 
lines i  Saict-McoUs,  de  ceintura  de  Cbarieroi; 
pont  sur  l'Escaut  il  Tamise;  station  de  Duffel; 
unlBcalion  des  tarifs  ;  service  de  la  Société  d'Ëx- 
ploitaUon  ;  ligne  de  Cbarieroi  à  Bruxelles,  480. 
Tarif  VandersUcbeleo.  496.  —  R*.  Chemins  de 
fer  de  RamllUes  à  Namur,  de  Salot-Ghlalain  a  Alb, 
de  Fïamerles  a  Beaumont  ;  chemins  de  fer  vici- 
naux de  la  Flandre  orientale  ;  trace  de  la  ligne  de 
Virton  ;  pr.  de  loi  relatif  aux  cessions  de  conces- 
sloDS,  r.  de  H.  Dolez,  546.  Renouvellement  du 
matériel;  Plateaux  de  Hervé;  ligne  de  Hesbaye- 
Condroz;  tarif  Vandersticbelen;  station  de  Bruges; 
ligne  de  Houdeug;  tarif  général  pour  le  transport 
des  marohandlses  ;  chemin  de  fer  d'Anvers  i  Tll- 
bourg  ;  embranchements  de  Bastogne,  de  Saint- 
GhisUin  h  Atb  par  Belœil  ;  rachat  des  chemins  de 
fer  concédés  ;  cr.  de  i,  500,000  fr.  pour  la  ligne 
de  Blalon  à  Ath.  SUS,  S47.  Stiuation  flnanclère  ; 
mode  d'exploitation,  tarifs,  555.  —  s'.  Ugnes  de 
Dour  a  Qulevraln,  Anvers  à  Gfadbach,  Ulest  au 
camp  de  Beverloo  ;  tracé  de  la  ligne  de  Dînant  ii 
VJol-Salm;  convention  du  35  avril  1870  ;  position 
des  employés  de  iaSoclété  d'Exploitation;  demande 
de  reprise  duréseau  de  la  Flandre  occidentale, 593. 

CHIEIt.  Jï*.  Attelages,  361, 

CHUE.  M*.  NégoclalioDs  commerciales,  306.  — 
N*.  Traité  de  commerce.  [Voir  TiAirts.) 


CHDLtm.  O'.  Cr.  de  100,000  fr.  pour  rtcMB- 
penses,  439. 

CHHEtTOIATHIEt.  H<,  45. 

CiHtTlËHES.  I'.  Incident  d'Ucde,  inhumation  du 
colonel  De  Moor.  130. 131.133.  -  M'.  Riglement 
de  Halines.  M.  de  Gaod,  208.  -  H».  Déplacement 
du  clmeliere  de  Borgerhout,  371. 

COmiTiOM  (Uberlé  des).  M'.  366.  367. . 

GDBOEI.  H'.  Hommage  ï  sa  mémoire,  5tf7. 

CODE  ciïiL.  M*.  ModlflcBVion  des  articles  786 
ot  912,  308  ;  articles  17  et  33,  307.  —  oV  Abro- 
gation de  l'article  1781.  r.  de  H.  Barbanson.retet, 
441. 

CODE  DE  GOMHHCE.  Q*.  r.  de  M  d'AnetbU, 
400.  ~  B*.  r.  de  H.  d'Anetban.  Disc.,  503,  584. 

CODE  PÉI*t.  J*.  RévUion.  rr.  de  HH.  d'Ane- 
tban et  Dellafailte,  183.  —  M>.  r.  de  H.  Pinnez, 
298.  —  H».  DlBcasslon,  364-368.  —  O'.  Vole, 
435. 

GODEPflitLIlLITItlRE.  I',  134.  — 8',594. 

CODE  RURAL.  i>.  136.  —  M>.  Ratelage  des 
cbamps,  296.  —  o',  434.  -  Q',  487, 

CDHItSAIRES  D'UlIROIDtSSEIERT.  J'.  Lenr 
utilité.  181.— H'.  Pr.de  les  supprimer  dans  les 
communes  de  3,000  Ames.  r.  de  H.  de  Sélvs- 
Longcbamps,  rejet,  508. 

COmitMIRES  VOTENI.  B'.  45. 

COHISSARItTS  D'ARROIOIStEIERTI.  V.  Haes- 
ejcit,  Virton.  Ostende ,  127.  —  J'.  Haeseyck, 
Virton,  Eedoo,  181.  —  K*.  Emoluments,  posi- 
tion des  employés,  334. 

CDllUREï.  1".  SchBvffers-Capelte .  120.  Fra- 
mont,  Hamipré,  130.  —  J*.  Meii-le-Tlge,  183.  — 
M'.  Mont,  TonUlange,  VIlermael-Roodt,  Plr»n- 
champs.  Hoeveoen,  Florennes  et  Saint-Aubin, 
Ramsel,  208.  —  W.  Loibergen,  Rumes,  Tainte- 
gnias.  368.  —  O*.  Brutyet  Pironcbamps,  455.  — 
Q*.  La  Pinte,  Fourbechies,  Mmy-Maisières.  400. 

—  R',  Chaineux,  Comesse  et  Wegneî,  1^  Lou- 
vlÈre.  Linth,  547.  —  B*.  Hofitade,  Sart-Bemard. 
Ruyl^hoven,  Flénu,  limites  d'Antoing,  de  Galonné 
etde  Bmyelles,  594. 

COlPTABILiTt.  IV  DiragiUon  â  la  loi  au  pnSt 
de  la  C  Pauwels  pour  les  travaux  d'Anvers,  130. 

—  T*.  Dérogation  a  ta  loi  en  1870, 818,  620. 

COiBRts.  1*.  Détérioration  de  la  colonne,  128 

COIGRtS  DEMAUIES.  X*,  323. 

COItERlJITOiRE  DEMUtiQUE  de  Bruxelles. M*.  Ac- 
quisition de  i'hûtei  Tour  et  Taxis,  305. 

CDRSULS.  H*.  Secours  aux  marins  naufragés,  44. 
Consul  général  en  Chine,  46.  —  M*.  A  Shanghaï 
396.  —  OV  En  Chine  et  au  Japon,  488. 

CQIITRjkiiTE  PAR  CORPS.  R>.  r.  de  M.  Barban- 
son,  rejet  du  pr.  de  loi.  Nouieau  projet.  Pr  de 
H.  Dolei.  548,  S48.  Pr.  de  MU.  Barbanson  et  de 
Basse.  VoU,  5S0. 

COITREBKNDE  DE  SUERRE.  T'.  Prohibition  d'ex- 
portation et  de  transit  en  1870,630. 

CORTRiBUTiOl  PERSOIIELIE,  O',  des  ministres 
et  des  gouverneurs,  443. 

C0ITRIBUT1DI  FDICIËHE.  O*.  Paiement  pour  les 
contructions  nouvelles,  432. 

COlTRiBUTiDit  DIRECTES.  U'.  Recours  en  cas- 
sation, 303.  —  R'.  Visa  exécutoire,  352. 

COTE  RtRITIME  (Défense  de  la).  j>,  190  — 
O',  442.  —  Q',  496.  ~  R',  KU.  —  8",  600. 

COroiRIËRE  (Industrie).  J>.  Crise  à  Gand,  b 
Eedoo,  Renaix,  Audenarde.  186. 
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CDUCKE  ET  IDETHALI  condamoés  i  mort  N>.  De- 
mande de  réhabiliration.  3Tt. 

COUR  OE  CittSATIOI.  V.  HH.  de  Un^A,  E.  Vui- 
denpeereboom,  Bosquet,  Van  Camp,  130. 
M*.  MH.  E.  Vandenpeereboom  et  Keymolea.  399. 
—  K'.  HM.  Van  Camp,  Delevingne,  Pardon,  Key- 
molen,  Mindenck,  5«S.  —O'.  MH.  Boujesa  et 
P.  Bayot,  435.  —  F'.  MU.  Corbiaier,  Glrardln, 
Pardon,  Gérard,  Hyaderlck,  Dumoiit,  du  RongA, 
Hesdach,  Bajet.  Fusa.  Beckers,  Lenaerta,  U9.  — 
S',  tlH.  Girardlnet  Slmons,  SUi. 

COUR  D'IPPEl.  H*.  AugmentaUoDdapersoDDel 
de  la  cour  de  Gand,  S5. 

CDUHI  D'EAU  non  mvlgables  ni  Botlatdes. 
H',  9i5. 

CDURTME  (LilMrtâ  du).  N*.  36i.  —  Q*,  490. 

CHËOIT  FOIClEd.  I',  183. 

CHIHIMLITt.I*,  iiS. 

CROJIDE  FER.  J*,  181. 

CUiTEt.  I'.  Traitenient  des  desservants,  1S7.— 
J',  183.  —  N'.  Délit  comniiA  dans  l'exercice  des 
cultes.  Transaction,  36S,  360.  —  B*  Temporel. 
r.  de  H.  d'AuelMQ,  SSi.  —  Dispense  de  la  milice 
pour  les  élèves  en  théologie,  397. 


OtCtS.  I'.  UH.  Sevtia,  Van  NaenieD,-Bergb, 
C.  de  Hamlx,  133.  -  M>.  M.  1.  Lebeau,  300.  — 
H*.  H.  De  Cock.  350.  —  S'.  H.  H.  de  Roblano, 
S94. 

DËCORATiOl  CimCUE.  Q*.  Légalité  de  l'insUtu- 
tlon.  Rdpartltion  des  eroU,  486. 

DtliStiai.  I'.  HH.  Van  Havre,  Van  den  Bei^b- 
Elaen,  133. 

DËPUTATIOIE  FEIIAIEtTtt.  J*.  TralUment  de 
leurs  membres,  189.— Q*  Appel  eo  matlËre  électo- 
rale, 4M.  —  R*,  5S0. 

DftERTEURI.H*.  Amnistie,  3'4.  — T>.  RAioté- 
graUondansrarmAeen  1870.010. 

DEttlI.  N<  {Enseignement  du),  371. 

DETTE  PUBLigUE.  K*.  DépAt  des  titres  daus  les 
caves  de  la  Banque  Nationale,  lj4.  —  Q*.  HodlB- 
cstlon  ï  la  loi  qui  régit  le  service,  491.  — 
8'.  Amortissement  du  4  1/3.  Racbat  du  5  p.  c, 
600. 

OIAPUQ*.  L>,  344. 

DIKMCHE.  J>.  Exercices  des  soldats,  1S4. 

DIPLOMtTIQUEt  (Agents},  r,  ï  Turin,  137. 

DOKAIRES.  0<  (StaUsUque  des),  487. 

D0IIC1LE  DE  SECaUHt.  I*,  13tt,  134,  135.  — 
M',  396.  —  0',  488. 

DOUAIEl.  1>.  Préemption,  136.  —  J*,  <83.  — 
M*.  Application  générale  des  Urlb  convention- 
nels, 300.  Visite  des  bagages  ï  la  rrontiére.  ibid.  ■ 
Kévisioo  du  tarif,  310.  —  0*.  Barean  a  Hiddel- 
bourg,  491. 

DROITS  DtFFËNEITIELS.  H',  44.  —  I',  138.  — 
J>,  fOl. 

DU  BOIf,  substitut,  laui  mandement  du  rardlnai 
arcbovéque  de  Halioes.  Vole  du  cunseil  communal 
de  tiand,  47,48,  !S1,.S3 

DUIDRT  (H»  veuve).  H*.  Honoraires  dus  i  son 
mari,  53. 


EAUI-DE-VIE.  8*.  AugmentaUon  du  droit  d'ac- 
cise. Ei98. 

ÉCOLE  DE  CAVALERIE  d'Ypres.  0>,  440. 

ËCDLE  FORESTIÈRE  de  Bouillon.  N>,  360. 

tcaiE  IILITAIRE.  J'.  Traitement  des  prores- 
seurs  civils,  184,  180. 

ËCDLE  lÉTËtitlAiHE.  V.  Echange  de  terrains, 
133.  ~  M*.  M.,  Ï9S.  —  W,   371. 

ÉCOLES  DE  lUSiguE.  O*,  443. 

ËILISE  DE  LAEKEI.  H*.  48.  —  P,  |136.  — 
M».  300.  —  N»,  368.  —  Q*.  Cr.  do. 
3SO,O00fr.,49O. 

ËELilEt.  H*.  Subsides,  206. 

ËLECTiOlS.  i*.  Moyens  de  faciliter  l'eierciee  du 
droit  électoral,135.—  K'  Observations  au  sujetde 
l'enquête  judiciaire  sur  t'éieirtion  de  Bruges,  i3î. 

—  W.  liberté  des  éieetours.  Pét.  du  siour  Neut, 
300  —  O'.  Intervention  des  Juges  de  paix,  433. 

—  Q'.  Intérieur  du  bulletin  plié  en  quatre,  4)i8, 
400.  Bulletins  Imprimés,  appel  en  matière  électo- 
rale. 400.-  8'.  RaliotUges  iilchleghem  et  Wyn- 
gene  (Flandre  occidentale);  594,  590. 

ËHIORAITI.  B*.  TnlU  avec  les  Etats-Unis,  543. 

EKPRUIT.  HV  De  60  millions,  301. —K*.  Amor- 
tissement et  néfodatloQ,  370.  -  0>.  De  60  mil- 
lions, 439.  —  R'  Remboursement  des  titres  de 
l'unprunl  de  30  millions  à  4  p.  c,  tUil. 

EIQDËTEl  PAILERERTAIREt.  K*.  Pr.d    «loi  relatif 

H  l'élection  de  Bastogne.  r.  de  H.  Gbeldoif,  337. 

EiREOISTREIERT.  J*.  InterpréUUoo  de  l'arti- 
cle OOdelaiolden-lmalre.188.— Q'.Retnit,  491. 

ERTREPOT  O-ARVERS.  HV  Recoustruction  d'un 
hangar,  48.  —  J*.  Exemption  de  droits  pour  les 
marchandises  détruites  par  l'Incendie  de  l'entrepÂt 
Saint-Félix.  Cession  de  l'entropOt  d'Anvers  a  une 
société,  1B3.  — X*.  Cession  &  la  compagnie  des 
Docks.  506. 

ËPiDËKl».  H<.  Récompenses  b  décerner,  46.  — 
!■.  Hoyeos  de  les  prévenir,  130.  —  g*.  M.,  489. 

ESCAUT.  H*.  Dragage,  50.  —  l*.  Rachat  dn 
péage,  138.  Atlerrlssements,  150.  —J*.  Rachat 
du  péage,  traité  avec  les  Pays-Bas,  180,  ISI.  — 
M*.  Pèche  il  Vat^erkutl,  396  —  Irritions 
entre  Gand  et  Tournai,  309.  —  HV  Solde  dn 
radiât  du  péage,  370.  —  O*.  Barrage  de  l'Escaut 
orientai,  434.  Régime  entre  Aodenarde  et  Gind, 
Tournai  et  Audenarde,  443.  -^  g'-  Barrage,  488. 
Sondages,  490.  —  R*.  Navigation  du  haut  Escaut, 
554. 

EIPABIE.  J*  (Traita  avec  I').  —  BKU.(Voir 
Tbutês.) 

ETAT  CIVIL.  H*.  Tables  décennales,  48. 

ËTATS-URil  J*  (Traité avec  les)  (PnlrTaAiTts.) 

—  H».  (VuirTaAiTÈs.) 

ËTRAiBERs.  H>.  Prorogation  de  la  loi  de  1835. 
Débatsur  les  devoirs  de  l'hospitalité  belge,  S3.  — 
M",  307.  —  g",  405. 

EIPDSITIDRt  DES  BEAUX-ARTI.  J>,  168.— BVLo- 


a  t  rMranger. 


EAU  DE  MER.  M>.  Accise,  396. 


1,597. 

ElPnnWII  D'ËCNAtTILLOn  b 
H".  A  Copenhague,  45. 

EIPDIITiaiSIRDUSTRIELl£S,H*.  ALondreS,  SO. 

—  p.  Voyages  des  ouvriers,  187,  134.  — 
N*.  A  Paris,  373.  —  B«.  ALondres,  898. 

EXPROPHIATIO*.  MMnterpréUUon  de  la  loi  par 
les  communes,  306.  —  o<.  Par  zones,  430.  ~ 
8<.  SlmpliacaUon  des  formaliUs,  596. 

EIPBtSJOR,  0>,  de  ZingarU,434, 

41. 
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EXTRkDiTlO».  g>.  T.  de  H.  Barbirnson,  4SS. 


FklLllTEt.  J*.  Abus  de  la  loi.  183. 

FtTES  itTtSlALEt.  M*.  Tetralu  a  belles  poiir  le 
maUilel,  302,  503. 

FHAKCIËIIE  (SlEuïUoD).  H',  310. 

FISCALE  (Appel  en  matière).  B*,  398. 

FIAIAKDE  (LaDgae).  H".  Pét.  de  H.  Mlettel 
Vaoderviort,  ta.  —  V,  127.  —  M'.  303.  — 
R*.  Defnré  de  culture  et  aptitude  des  FEamands. 
SS] .  Emploi  de  la  lauEue  dans  la  procédure  Judl- 
dalre,  SK3. 

FlJklDRC  (S.  A.  R.  le  comte  de).  O'.  Uarlage, 
doUUon.  439.  —  R*.  DélWnuice  de  S.  A.  R.  la 
eomtesM,  351 . 

FOICTiailHIIIEI.  I*.  TraltameDU.  137. 

FDROtTiDK.  U>.  [Voif  BonasES  d'Atudu.) 

FORTlFlCATlOll.  H*.  Sfsttme  de  défense  d'An- 
vers, 19,  SO.  —  I*.  Question  des  clUdelles, 
150.  —  J'.  181,  18».  —  K«.  %n.  M8,  ÎÎB.  — 
I.'.  Cr.  de  S.S75,0O0  fr.,  îll.  —  M»,  Emploi  d?s 
miliciens  aux  traraux,  procës-verbaux  de  la  c.  de 
1859,  301.  —  N',  37t.  —  Q»,  i9î.  —  H'.  Cr. 
pour  les  travaun  de  la  rive  gaucbe.  SSl.—B'.  Ces- 
sion de  la  citadelle  du  Sud  au  D'  Strousberg,  S96. 

—  T'.  Cr.  de  Î.150,000  ft.  pour  travaai  i  An- 
vers et  Termoode,  8fO. 

FOUILtEt  p&léoDtolodques.  ip.  ï  Anvers,  SOT. 

FUICE.  H*.  Traité  de  commerce,  de  DarlgaUon  ; 
convenUon  lllléraire,  U.  —  j*.  Radiât  des  ca- 
naoi  à  la  frootlèra,  181.  —  Q*.  ConveoUoD  pour 
Indemnité  de  sauvetage  des  engins  de  pecbe,  187. 

—  R'.  Négociation  au  sujet  de  l'Incident  relatif  i 
la  Compumie  de  l'Est,  S12,  S13.  —  S*.  Conveu- 
tion  relative  i  l'assistance  Judiciaire,  !i93. 

FRIUOES  ÉLECTORllEt.  S},  t».  —  I*,  136.  — 
M>,  30t.  —  K<.  388.  —  O*.  r,  de  H.  Gbeldolf, 
13S.Dlse.,43!U59. 

FRtiguEt.  J'.  Cr.  pour  peintures  murales,  IB8. 

FIETli  J<  (DestmcUon  du},  181.—  V,  296, 
30». 

FUMES.  J.  Conserratlon  du  smÀUm  tUt  oB- 
6iari,  188. 

FUIllI.  P.Vente,  151.— K'.Cr,  dollB.lSOfr., 
228.  —  C.  Cr.  de  8,100.000  tr.,  «0.  -  0*.  Pu- 
ill  Alblnl,  492. 


MID.  V.  IntériU  de  la  vlUe  dans  les  négocia- 
tions commerciales  avec  l'Anglelerre,  lis.  — 
Crise  colonnlére,  186.  —  B'.  Cession  de  la  cita- 
delle i,  la  ville,  596,  597.  —  T*.  Conservation 
provisoire,  631. 

BARDE  CI1I0UE.  H'.lnlerprttaUon  de  l'article  B7 
de  b  loi  de  1818, 19.  —  l'.  Armement,  133.  - 
n'.  Ameodeencas  de  pourvoi  en  cassation,  371. — 
R*.  Annement,  51».  —  T*.  Armement  en  1870, 
630. 

SARDES  CHAIPÏTREl.  J>,  Traitements,  181. 

BARDES  FDRESTIERS.'Q*'  Traitements,  187. 

HIBLDUI.  I'.  Institut  agricole.  117.— MV296. 

—  Q',  Traitement  des  professeurs,  167. 
BEI0ARIEH1E.V.  Service  de  correspoDdanee,]33. 

—  J'  Position  des  officiers,  186.  —  M'.  Solde, 
304.  Pr.  de  remplacer  un  rédment  de  cavalerie 


pu  des  gendarmes,  305.  —  O*.  PotltloD  des  ca- 
pitaines, UO.  —  Q'.  Réonpoisatlon,  493.  — 
R'.  KS2   —8',  597. 

SiBiER  B*  (Conservation  du],  46. 

aiLEPPt.  M<.  BarraRe.  310. 

BRAISES  DE  ill  deRIga.  Ifi.  FalsiHcation.  361. 

RREFFIERt  PRDIIRCIAUX.  J*.  Trattements,  I8B. 


HABIT  ATI0HS*D-DU*R1ERS.  W.  lA.  Société  vervi«> 
lolse.  50.  ~  I*.  Droits  d'enregistrement,  13Î.  — 
O*.  Anonymat  pour  les  Sociétés,  140. 

HAIRAUT.  O*.  Parement  des  Intérêts  de  rencaisse 
de  1830. 139. 

HtIDIRE (Traité  avec  le)H*  an  sujet  des  péages  de 
Stade,  14.  —  n*.  Convention  Uttéraire.  1S8. 

KARAS.  K',  2i4.  —  M*.  296. 

HÉRALDIQUE  'Bureau).  J',  181. 

HDILARDE.  H*.  Remerclmeuls  du  p.  de  la 
l"  chambre  des  Etats  généraux  k  propos  d'une 
souscription  pour  <lee  Inondés.  U.  —  J*.  Traité 
relatif  an  raciiat  du  péage  de  l'Escaut  ;  aux  prises 
d'eau  i  la  Meuse.  (  Voir  TBAirts,)  —  K*.  Conveu- 
llon  additionnelle  au  tralU  de  186^.  538.  — 
o'.  Barrage  de  l'Escaut,  431  —  Q*.  Kégociation 
i  ce  sujet,  188.  —  R'  Convention  relative  ï 
l'eiereite  de  l'art  de  guérir  dans  les  communes- 
frontières,  513. 

HOlfOPATHIE.  r,  137.  —  J*.  187. 

HOTEL  lEEUS,  L',  rue  Latérale.  Acquisition ,213. 

KOTELS  ■IHISTÉRIELS.  O',  113. 

HDUBLDR.  H*.  Régime  douanier.  385. 

HOUILLES.  H*.  Transport  d'Osiende  k  Anvers, 
360,  —  O*.  Transit  des  bouilles  allemaades  par 
la  Belgique  ;  tarih.  114. 

HUILES.  M>.  Régime  douanier,  995. 

HUT.  H*.  Abandon  où  est  laissé  cet  arrondiMe- 
ment.  60. 

HTBitlE  H*.  ObservaUons  de  H.  Beutin,  15,  EtO. 
I*,  H6.—  !■■. Travaux  dans  te*  campegnes,  309. 
—  N'.sai.  — O",  189. 


IMPOTS.  J*.  Pr.  de  H.  Casslers,  190. 

INPDTS  COMMUIAUI.  N*,  361.  —  O'.  Mode  de 
perception  des  centimes  additlounels  i  exagération 
de  certains  ImpAts,  133. 

iHPRESSiDRt  J*  pour  les  ministères.  183. 

IIORDATiORS  K*  de  la  Senne,  310.  —  O*  de 
l'Escaut.  143. 

IISTRUCTIOR  PUBLIQUE.  H>.  Emérltat  dei  pro- 
fesseurs des  uulversltes  de  l'Eiat;  obligation  des 
communes  et  subsides  pour  l'enseltmeinent  pri- 
maire; cboli  des  Institutrices  parmi  les  reli- 
gieuses ;  graduât  en  lettres  ;  cours  i  certlScats.îil . 
Organisation  des  jur^s  d'examen,  »3.  —  I*.  Adop- 
tion des  écoles  privées  ;  prorogation  de  la  lot  sur 
lesjurjs  d'eiamen,  151.  —  J*.  Adoption  d'écoles 
privées  ;  Incident  de  Sivr;  ;  traitement  et  indem- 
nité des  Inspecteurs;  cr.  pour  malsons  d'école. 
186.  Position  des  liostltuteurs  ;  conférences  agri. 
coles;  collation  des  grades  académlqnes;  cours 
d'éloquence;  débat  sur  un  arrêté  du  lOJaniler 
1863  relatif  au  classement  des  iDStltuteors  ;  appli- 
cation de  la  loi  de  1843, 187, 188.  —  K*  Proro- 
gation du  mode  de  nomination  desjum  d'examen; 
cr.  pour  construction  de  mtltoni  d  école  ;  milité 
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6S6 


de  DOQTelles  écoles  normales;  dSbatsur  l'appli- 
caUon  de  la  loi  de  18J3.  ii9  Eoseignement  de 
récoBomlepoUtlijue;  traLtement  des  inslitutoura 
primaires;  oblUailon  des  commune!!.  350.  - 
M*.  CollatloD  des  diplùmps  par  les  universiUs  ; 
idée  d"un  emprunt  pour  l'instruction  primaire  ; 
règlement  de  J8ÔS  concernant  le  classement  des 
institntéurs  ;  écoles  adoptées  :  subsides.  MS.306. 
Pensions  des  professeurs  de  TensoiimemertraoTBn; 
mode  de  nomlnatloE  des  jurjs d'examen:  luxe' des 
malsoQa  d'école.  306.  —  M',  pr.  de  M.  Porgear  ; 
liberté  des  professions;  collation  des  urade.'!  ara- 
démiques  par  tes  uniTersilés; -organlsalion  des 
écoles  d'adultes;  t^e  de  la  première  communion  ; 
ravears  i  conférer  aui  millcieiia  lettrés;  pensions 
an  personnel  des  école»  normales  et  de  l'Inspec- 
tion ;  création  de  quatre  nouvelles  écoles  normales, 
373.  —  o".  Retard  dans  i'eiéculion  de  cette  me- 
sure; âge  d'École;  enseignement  du  flamand; 
pensions  des  veuves  et  orphelins  de  renselanemenl 
supérieur  ;  dâlal  accordé  pour  l'examen  des  élèves 
•  en  médeclBfl  qui  ont  rendu  des  services  pendant 
I  épidémie  du  cboléra  ;  mode  de  nomination  des 
jurys  d'examen,  4W,4il.  —  q«.  Application  de 
la  loi  de  1842  ;  choix  d«s  iostitolaurs  ;  esprit  reli- 
tdeux;  écoles  d'adultes  ;  demande  do  révision  de  la 
'?'•  *9*'  —  »'-  AgréaUon  des  écoles  normales 
libres,  3W.  Construction  de  maisons  d'école  : 
mode  de  nomination  des  jurys  d'eiamen;  pensions 
des  directeurs  de  pensionnats  ;  emplacement  de 
I  école  normale  de  Bruges,  551,  553,  —  S*.  Plans 
de  maisons  d'école,  600. 

KTEBPIIÉTiTiOl  des  lois.  M',  SOT. 

'T*LIE.  1'.  Reconnaissance  du  royaume.  135. 
127, 128.  —  J«,  Trallé  de  commerce.  [Vtir  Taw- 
rt^)  — T*.  Blessés  belges  après  la  prlae  de  Rome, 


JAPOI.  N*.  Négodations  commerciales,  358.— 
C  Traité  de  commeree(Votr  Traités.) 

JARDII  BOTMIOUE.  S*.  Herbier  du  D'  Mftrtius 
582.  Acquisition  du  jardin  par  l'Etat,  596. 

JtUSEjitE.  M*.  Des  Terres.  297. 

JUïTiCEl  DE  ?m.  V.  Numlnalion  polltioue  i 
Posse»,  126.  LMaux.127.- J'.  Pét.  d'nn  jugede 
Mons.  M.  Loiseller,  182.  —  Trailemeots.  188. 
Demande  d'étahllr  un  magistrat  faisant  ftoctlons 
de  ministère  public  près  des  tribunaux  de  simple 
Nice,  188.  -  K'.  Justice  de  paix  de  Chilelet. 
f™-  —  M*.  Locaux,  Î96.  —  H'.  Transfert  a 
Isaghem  de  la  justice  de  paix  d'ln«el munster,  374. 
—©•.Intervention  des  juges  de  paix  dans  les  élec- 
tions, 453,  -  K'.  Entretien  des  locaux  par  les 
communes,  SUS.  —  9'.  DélimitaUon  des  cantons 
d  Anvers  ;  séparaUon  de  la  justice  de  paix  de  Bol- 
iand  du  canton  de  Hervé,  396. 


lÉOPOLD  1-.  N'.  Sa  mort;  nwnument  k  santé- 
uwlre  ;  cr.  pour  ses  ftinérailles,  S«fl,  370 

ttOPOtD  ILK".  Serment  ;  liste  civile,  S69.  Frais 
des  missioiu  envoyées  pour  notifier  son  avènement. 
398,358. 

itTTREl  ET  ARTS.  K'.  Encouragements,  371 

;ilEHT£  CMIEUIIli.  H*,i4. 


LIÉIE.  I*.  Bras  de  l'Ourthe  supprimé,  133.  Inci- 
dent de  la  fonderie  de  canons,  134.- N'.TeriBlnB 
de  l'Ile  du  Commerce,  S71. 

tlIBOUne,  M*.  Griefs  de  cette  province.  301,  — 
SV  Omisdanslepr,  de  traïaux  publics,  600, 

tltTEi  ItECTDMiEl,  I'.  Irrégn  1:1  rites  commises 
ï  Gand  ;  réductions  des  patentes  par  le  lise,  133. 
—  H'.  Révision  par  les  cours  d'appel,  r,  de 
H.  Barbanson,  550. 

lOaEIE<ITt  ■ItlTMIIEt.  I'.  133, 134.  —H'.  553. 

lOiï.  N".  Nouvelle  formule  exécutoire,  573. 

LOUVAII.  t'.  Cn^anceà  chame  de  la  vUle,  132. 

lUBïOI  j'  (Traité  avec).  (  Voir  Traités.  1 

LUIEMBOURB  (Compagnie  du).  H',  Incident  rela- 
tif ii  la  nielon  avec  la  Compagnie  de  l'Est,  543, 

LUIflBOUne  (Grand-ducbé  de).  O*.  Traité  de 
Londres,  433,—  Q",  487.—  H',  domination  d'nn 
consul,  315. 

lUXElBDUIIB  (Province  de).  R'.  Discussion  sur 
les  tlnances,  stë.  —  V.  Exécution  de  traTani 
publics  dins  cette  province,  600, 


■ABISTRATUBE.  I'.  Tralt6ments.l27.—J'.  Aug- 
mentation, 18S.  —  o',  Nomination  polltlque,i33 
Emérltal,  r.  de  M.  Barbanson,  441.  —  P'  449 
—  0',  488.  HominaUon  politique,  ibid. 

■ABISTRATURE  iitiTAlHE.  J",  Traitements,  188. 

■  IISOB  NAIIËATiQUE  à  Anvers,  U*,  396. 

■AIUFACTURES.  R'.  Travail  des  femmes  et  des 
enfanU,  545.  553, 

MARIRE  HANCNkRDE.  M>,  51Q.  —  N'  Ports 
d'Ostende  et  de  Nieuport,  360. 

MARIIE  IILITAIRE,  H*,  46. 

MARQUES  DE  FABRIQUE.  R*.  ConvenUon  avec  les 
Etats-Unis,  54a. 

■AtUl.  H".  Hommageâ  sa  mémoire,  47. 

■ATitRES  D'OR  ET  O'AUENT.  Q'.  Liberté  du  tra- 
vail, 491,  49». 

Nf  DECIM  DE  CAIPABIE.  H*  (Services  rendus  par 
les),  46.  ' 

NEIDIC1TÉ.  I',  126.  -M",  r.  de  H.  DeUa^Ue, 
307.  — N",  Dtac.,  573,  374. 

«ERIPIAS,  a*  (Achat  de  la  colonie  de),  r.  de 
H.  Bergh,  596. 

■ÉTËDROLOGIE.  P.  PuUloallon  d'avis.  Pr,  de 
U.  Bischoffsheim,  135. 

KEUSE.  H',  CanalisaUon.  dérivation,  50. 60.  — 
î*,  155.  136. —J*.  Prises  d'eau,  convention  avec 
U  Hollande.  180.— k'.  CanalisaUon  enire  Dînant 
et  Givet,  231 .  —  L*.  Crédit  de  1 ,200,000  fr.  pour 
1  exécution  des  travaux  relatifs  aux  prises  d'eau 
245,  -M*.  CanaliMUon,  509,-0',  496 

MILICE,  hV  Exonération,  55,  —  p.  Congés  des 
miliciens,  solde,  rémunération,  133.  —  J*  Rsm- 
pUcement  administratif,  184, 185.  —  k*  Snbsti- 
tutlon,  r.  de  H.  Cannait  d'Hamale.  SW.  — 
M*.  Demande  d'exemplion  des  marins,  308.  - 
iï«.  Procédure  en  matière  d'exemptions.  361.  — 
0«.  Rémunération.  495.  —  8'.  M,,  397.  r.  de 
M.  Hubert.  Remplacement,  dispense  des  élévffi  en 
théologie,  598,  599.  Rémunération,  r.  de  H.  Hu- 
bert, 589. 

■IIES,  P.  ConfecUon  de  la  carte.  136  — 
M*.  Hodiaeallon  ï  l'arUcle  11  de  la  loi  de  1810. 
508.  —  O'.  Travail  des  femmes,  443.  —  Q».  Po- 
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■IIEUHS  (Ouvriers).  J*.  Caisses  de  privotance, 
190.  ^Q',  i03. 

ilKltTRU.  I'.  Traitements,  134.  —  J*.  Pr.  de 
H.  Foiîenr.  180,  181,  185.  —  M',  896.  DéllU 
.  de  droit  uiiDmiiD.  308,  309. 

■OIÉTAIIIE  (Conveatlon),  N*.  avec  la  Saisse.  la 
France  et  l'Italie,  r.  de  H.  Malou,37S.  —  H>.  De- 
mande d'à  ne  nolon  avec  la  HoUiinâe,  S45. 

■oiiTEUn.  Q*.  Hise  en  réfie.  idH. 

■OIlklES  OKIIlDIItlHËt.  H',  ST.  —  I*.  De 
cuivre,  136.  —  L'.  Titre  des  monnaies  de  billon, 
UX.  —  O".  Fabrication,  44Î.  —  H".  Cr.  de 
SO0,000  te.,  exécution  de  la  convention  monétaire, 
5M.  —  8'.  Tableau  des  monnaies  Tabriquées 
jusqu'en  1869.  Cr.  de  n,2i9  fr.,  509.— T'.  Mon- 
naies de  cuivre.  «SI. 

KOit.  M*.  Hdtel  du  directeur  de  l'enr^stre- 
ment,  302.  CessIOQ  d'un  terriin  aux  liospices,303. 
—  T*.  Vente  du  terrain  de  l'ancien  c«uven[  des 
Filles  de  Marie,  e». 

■UtËE  D'AHMimES.  U*.  CaUtogue,  307. 

KUtfE  D'HISTOIRE  lATUHELLE.  O*.  Locaul.Ml, 
WS,  —  0'.  489.  —  B*,  39Î. 

■UIËEDE  L'iRDUtTniE.  OV  Locaux,  Ut,  Ui. 

lUSËE  HOïAL  DE  PEIITURE.  H'.  Acqui^Uone, 
549. 

■Uligu»  nLiTAIREC.  J>.  Position  des  cheb  de 
musqué.  M.  Staps,  184.  —  B*.  Pension  des  musi- 
ciens des  guides,  S96. 

MUTITIOI  (Droits  de),  Q'.  sur  les  Immeubles 
transmis  par  donation  en  ligne  directe,  497. — 
T'.  Retard  dans  les  mutations  cadastrales,  621 . 


MMUR.  0<.  Hôtel  des  contribuUoDs,  438.  Hôtel 
des  postes,  440. 

RKTUNkLlSUlOR  H'.  H.  Salami.  Grande  natu- 
ralisation de  H.  Paator,  S8,  S9-  —  I'.  UH.  Pas- 
tor,  Fuchs,  Capronnler,  135.  —  j".  MM.  de 
Cunch]',  Grognier  dit  ()uélus ,  Salami,  Spring. 
1H9.  —  K'  M.  Spring.  250.  —  M*.  MM.  Mor- 
bange,  Agnesl  et  Rau,  ôOS.  —  Q'.  H.  Keilig. 
-  H*.  UU,  Caiiinus,  OUu.  534.  —  S'.  MM.  Olin 
et  Bans.  599. 

RMISKTIOI  A  nnn.  h*,  «ers  les  pays  trans- 
atlantiques, 46. — N',  360.  Payement  des  sommes 
dues  à  la  rallllte  de  la  Société  des  Bateaux  a  vapeur 
transatlantiques,  370. 

RAVlREt.  H*.  Droits  d'eutrËe  sur  les  matériaux, 
44.  ^  I*,  132.  —  K*.  Nationalisation  des  navires 
étrangers,  224.  Libre  entrée.  Remise  des  droits 
i  un  armateur,  327. 

REUTRAUTË.  T'.  En  1870,619. 

IICKEL.  H'.  FabrlcaUon,  57.  —  H*,  296. 

RIEUPONT.  J'.  Conservation  de  la  tour  des 
Templiers,  188. 

IIVELLES.  H*.  Conduite  de  l'administration  des 
hospices.  33. 

lOTAiREï.  1'.  Veule  des  charges,  126.  — 
N*.  Légalisation  ëes  signatures,  374.  —  Q'.  Aug- 
mentation du  nombre  k  Bruxelles,  495. 

lOTtRIAT.  J'.  Révision  de  la  loi  de  ventôse. 
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OCTROI.  H*.  Indemnité  aux  employés  desoetrois 
an'enDé9,S9.—K*.  Demande  de  révision  de  la  loi, 
224.  — M'.311. 

OFFICIERI.  I*.  Droit  d'écrire.  Frais  de  représeo- 
tatlon  des  gteéraux,  134. —  N*.  Recrutement  de« 
armes  savantes,  371.  —  Q'.  Mode  d'avancement. 
493.  —  H*.  Pr.  de  taire  contribuer  ï  la  musique 
des  régiments  les  officiers  délaebés,  S52. 

DilEtUi  llsECTllDREt.  Q*.  Protection,  487.  -- 
H',  543,  543.  —  $'.  PB2. 

OPHTNAtligUES  IRDIIEITS.  M',  296. 

DR.  H*.  Cours  légal  de  l'or  français,  36,  ST.  58. 
—  J>,  180,  —  M*.  L'Ullté  de  U  fabrication,  296. 

ORDRE  OE  .ifOPOtO.  T*.  Décoration  du  caporal 
Weeckmans  pour  avoir  tué  un  émeutler,  610. 

ORRlIKATlOi  DE  L'tRIÉE.  O',  492,493. 

OHBARlSATlOi  JUDICIAIRE.  I*,  126.  —  R*.  r.  de 

H.  d'Anelban.  553. 
OtTEROE.  H>.  Réparation  des  jet^,  99. 


PtlAlt  DE  JOITICE  de  Bruxelles,  r.  Terrains. 
127   —  J*.  Dépense,  181.  —  M".  Devis,  296. 

PALAIS  DES  8EAUI-ARTS  B*.  Plans  de  l'arehi- 
lecte  Dumont,  53,  —  J',  188,  —  H",  377. 

PALAIS  DES  PRIRCEt-£ïE0UE)  ï  Liéne.  K*,  310. 

—  N',377. 

PALAIS  DU  ROI.  QV  496. 

PAQUEBOTS  entre  Ostende  et  Douvres.  I',  138. 
K'.  Cr.  de  718,4."i7rr.  50  c.  :  service  de  null.  830. 

—  N'.  Cr.  de  633.000  fr.,  375.  —  Q».  Cr.  de 
623,000  fr.,  493.  —  H*.  Cr.  de  623.000  ft-.,  «34. 

—  8'.  M.  de  1,230,000  fr,,S99.—T'.  Entre  Au- 
vers  et  New- York,  681. 

PASSEPORTS,  I.',  en  Prusse,  348. 

PÊCHE  FLUVIALE.  I'.  127. 

PtCHE  lARITIIE  V.  Primes,  12e.-HV  Encnu- 
rsgements,  286,  310.  —  N*.  Enquêta,  360.  — 
O*.  Réglementation,  434. 

PEIIE  DE  MORT.  H*.  364.  365. 

PEIRES.O',  subies  SOUS  le  régime  de  la  sépara- 
tion. 436.  —  s',  588. 

PEHSIOIS,  J',  t  M<"  veuve  Pierre,  189.  — 
O'.  Droit  pour  les  pensionnés  de  résida*  il  l'étran- 
ger, 442. 

PEItlOK  ■ILITAIREt.  H>,  308.  —  B*,  SS7. 
599. 

PEïTE  BOIIRE.  M',  339.  —  0«,  «8,  433. 

PÉTROLE  (Huile  de),  i.'.  Transport,  343. 

PIERRES.  lï*.  Emploi  de  pierres  de  provenance 
étrangère,  376.  —  Q*.  Id.  de  Gobertange.  496. 

PIETOH  (Créance  de  M»  veuve).  R>,  551 . 

PILOTAIE  (Droits  de).  I*,  138. 

PISCICUITURE.  r;  127.— J*,1S2. 

POIDS  ET  MESURES.  H'.  Application  du  système 
déclmal,46.  ~I',  127. 

POISSOIS,  S'.  Suppression  des  droits  d'entrée, 
598. 

POLDERS.  H*.  Endiguement  du  polder  de  Sant- 
vliet,  39.  —  J*,  180.  —  B*.  Ecoulement  des  eani 
dans  la  Flandre  orientale,  600. 

POLITIQUE  IRTËRIEURE.  K*.  Disc,  de  la  politique 
du  ministère  Rogier- Frère -Orban  en  1863;  vote 
de  conHance;  crise  ministérielle  de  1801,  330. 
Vote  de  confiance,  331 .  -  n'.  R^el  du  B.  de  la 
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jastlM  ;  Doaveau  vote,  iU3.  SU.  —,B'.  Disc.  ï 

l'oceasloa  du  pr.  de  loi  sur  las  proUU,  S93,  SSi. 

POITS.  L*,  sur  le  caasl  d'Aavera  ï  Louvaln  ; 
DuO^J,  2iH.  —  M",  sur  la  Meuse  à  Visê.  309.  — 
S*,  sur  la  Meuse  entre  Namur  et  Dlnint,  600. 

POiTt  ET  CHJkUStËEt.  R'.  PosIUoa  des  conduc- 
teurs, 554. 

POIT  DE  IIEUPDIIT.  H',  59.  —  N»,  576,  — 
Q',  496. 

PORTE  OE  HkL.  H*.  Restauration. 55.— 0*.411 

PORTUBtl.  O'.  CouveoUon  littéraire.  {Voir 
Traités.) 

POSTEi.  H*.  Affichage  d«s  beures  des  levées  et 
des  dâparts  dans  les  bureaux,  S9.  —  I',  199. 
K*.  Transport  des  éetuntlllonii.  El.  —  L'.  H., 
343.  —  M*.  Pr.  de  réduire  la  taxe,  308.  — 
m.  Pdds  de  la  lettre  simple.  373.—  0>.  !d.,  443. 
—  0*.  Changements  au  râgime  postal,  r.  de  M.  de 
Labbevllle,  495.  Lettres  contenant  des  valeurs, 
496.  —  8'.  Abaissement  de  la  taxe  â  19  centimes, 
598. 

PREHE.  H<.  Pr.  de  HH.  d'Anetban.  Halou  et 
d'Aspremonl-Lïuden  relative  aai  visites  domici- 
liaires ;  pét.  des  journalistes  catholiques,  r.  de 
H.  d'OmalluE  d'Hailoy,  554. 

PRÊT  A  IRTffiËT.  M*.  Ubertë,aOI. 

PRIRCE  ROIAL  (S.  A  R.  le).  Sa  DuUdle,  sa  mort, 
ses  fUDérallIes,  554. 

PHiiORRiERS.  I*.  Transport  dans  des  voitures 
celluLiires.  133.  —  Q*,  495. 

PHlSOns.  I>.  Retraite  des  Pr«reg  de  l'a  Miséri- 
corde, 137.  Travail  pour  reiportftion,  t34,  IK. 
K>.  U.,  330.  CompUhlIllé,  ibid.  -  U.  344.  — 
M'.  Trarail,  307.  —  Q*.  InsUtuteurs,  488. 

PRIX  guilQUURAl,  H',  pour  les  sciences  com- 
merciales. 45. 

PROFEtSIOlt  LIBERALES  (Liberté  des).  H*,  53. 

PROPRIÉTÉ  liTTtHAIRE.  H'.  ConvenUon  avec  la 
France,  44.  —  J>.  Traités  avec  la  Russie,  le  Zoll- 
vereln,  179;  la  Suisse,  ISO.  Clicbés,  arrangements 
musicaux.  180.  —  H'.  La  Belgique  admise  au 
béuéUce  des  concessions  llites  par  la  France  à  la 
Suisse.  296.  —  TX*.  Convention  avec  la  Saxe,  Ad- 
lialt,  SsuK-Meiningen,  Saxe-Cobourg  et  Hauuvre, 
338,  X».  -  o;  Saie-Weimar,  Saxe- Alton  bourg, 
Portugal,  Suisse,  Prusse,  432.— Q*,  avec  Schivarz- 
bourg  et  Reuss,  487.  —  S'.  DépOt,  598. 
PROTÏTS.  S>.  r.  de  M.   Malou  ;  dise,  et  voU, 

PHOfiaciAlE(Loi].S>.Modiacatlons,r.  de  M.  Lon- 
ger, 599,  600. 

PROIilCiALEt  (Aflaires).  K*.  Publication  des 
comptes  rendus  des  séances  des  conseils,  231 .  — 
0'.  Finauces,  488. 

PRUD'HOWEt  H*.  Conseil  k  Bruxelles,  50.  — 
1',  k  Renain,  134.  —  M",  i  Molenbeek- Saint- 
Jean.  305. 

PRUSSE.  O'.  Convention  littéraire.  (Voir  Thai- 
rta.) 


RECERSEIEIT  H' de  1866;  cr.  de  .VtS.OOO  fr., 
375,  576.  —  O'.  Difficultés  du  recensement  agri- 
Wle,  449.  —  H>,  Stë. 

RÉFORIE  ÉLECTÛRAIE.  M*.  301.  —  N'-  Pr.  de 
créer  des  circonscriptions  de  40,000  Smes,  368, 
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369.  -  S'.  Disc,  du  pr.  de  loi  relatif  b  la  combi- 
naison de  la  capacité  avec  le  cens,  595,  596. 

REPRttERTATiOI  lATIDIALE.  N'.  AugmentaUon 
du  nombre  des  sénateurs  et  représentants,  r.  de 
M.  de  Rasse,  568.  —  Q',  490. 

RESPOISABILITË  RIII!T£RIELIE.  K*.  Délits  de 
droit  commun,  308,  309. 

REUSS.  0*.  ConvenUon  littéraire.  (  Voir  TsAirti.) 

RiflËRtS.  H*.  Canalisation  de  la  Sambre  ;  Jonc- 
tion de  la  Lvs  k  TYperlAe,  la  Dendre,  59,  60.  — 
1*.  Dendre,  Yser,  Ourtlie.  136.  —  L'.  Yser,  245. 
M",  Lys,  309.  ïser.  Senne,  Vesdre,  310.  — 
W.  Grande-Kèthe,  Senne,  Yser,  376,  377.  378.— 
R'.  Nètbea,  Yser.  554.  —  8*.  Deux  NËUtes,  600. 

ROIE.  8*.  Atteinte  a  l'Indépendance  de  la  pa- 
pauté, 610. 

ROUTES.  I*.  Remboursements  ï  taire  i  la  ville  de 
Namur  du  chef  des  routes  provinciales,  133.  Po- 
teaux Indicateurs,  136.  —  J',  de  Renaix  ï  Sotle- 
gem;  planlaUons,  189, 100.  — K*.  Police,  331.— 
N*  Mode  d'entretien;  pét.  du  conseil  provincial 
de  Naniur;  pr.  de  M.  de  Woelmont,  r.  de  M.  Osy, 
376.  Route  de  SaInt-Trond  a  Waremme  ;  planla- 
tioua,  376,  377.  Routes  dans  le  Umbourg,  376.— 
O'.  Mauvaise  qualité  des  psVés,  442,  445.  — 
Q*.  Mode  de  construction  et  entretien  ;  planta- 
dons,  496.  —  R'.  Pavage  ;  routes  dans  l'arron- 
dissement d'Eecloo;  dans  le  Umliourg,  354.  — 
B*.  Mode  de  construction,  600. 

RUSSIE.  J*.  Convention  llltéralre.  (Voir  Traites.) 


SACS.  K>.  VériacaUon  des  sacs  vides  ï  la  Ih>a- 
UËre  hollandaise,  300. 

SABES-FEllEt  H<  (Services  rendus  par  Ies),46. 

lARDWICH.  J* (Traité  avec  les  Ues).  {Voir  Tbai- 
Jta.) 

SAiTÏ  (Service  de)  de  l'armée^  J*.  Assimilation 
des  médedns  de  régiment  lu  grade  de  major,  184. 
—  8*.  Avancement,  507. 

SAIE-ALTEIBOURB.  0>.  Convention  littéraire. 
(VflirTHAiTÉs). 

SAXE-GOBOURR-BOTH*.  N>.  Convention  littéraire. 
(Vmr  TsAiTËS  ) 

SAXE-lElBiRBEi.  IT.  Convention  littér^re.(V«fr 
Traités.  ) 

UK  RDTALE.  N<,  Convention  llltéralre.  (Voir 
Tbaités.) 

SAIE-WEIHAR.  O'.  ConvenUon  littéraire.  (Voir 
Traités) 

SCHWAUBDURB.  0*.  Convention  littéraire.  (Vgir 
Traités.) 

SECHfTAiHES  COIIURAUI.  H*.  Caisses  de  pré- 
voyance. 47.    -  I'.  129.  —  J',  181.  —  8',  594. 

SEL,  H'.  A  propos  du  traité  avec  la  France,  44. 
-  I*.  Demande  de  l'abolition  de  l'impût,  136.  — 
J',  190.  —  9'.  Abolition,  508. 

SERIE.  N*.  Travaux  d'assainissement, 577,378. 

SERVITUDES  HILITAIRES.  V.  Pét.  du  conseil  com- 
munal d'Anvers,  133.  —  K«,  298.  —  0",  488.  — 
S<,  600. 

SOCIÉTÉ  IHHOBILIÎRE  OE  BELBICUE.  J*,  183. 

SaCitTfS  COOPERATIVES.  N*,  376. 

SOISIIES,  P.  Ecole  de  dessin.  197. 

EPA.  I*.  Suppression  des  jeux,  127.  Cession  du 
bois  de  Cammune-Panie,  (39.  —  H<.  Participa- 
tion de  Meiiport  et  Hevst  aux  bénéfices,  307. 
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tT«llKNT  (de).  O*.  L«g«  i  V 

ITEAIEM.  R*.  ConitructloD  pir  tt  Sod«U  Coe- 
ktrlU,  MB.  Cr.  de  eas.OOO  tr.,  SIU.  —  8'.  Cr.  ds 
1,150,000  IT.,  SW. 

SUCCESSIOI  iDrotti  de).  V.  Réciprocité  InUr 
niUoDRle,  306.  —  M*,  lis pflt  communal,  3fll. 

tUCRïS.  H*.  A  propos  du  traiU  avec  U  France, 
4B.  —  K*,  332.  —M*.  996,500.311.     0<,435. 

lUIttE  J*  (Trallé  svec  1»).  (Voir  Traités).  — 
O*  Coiiveiitton  littéraire.  [Voir  TnAiTts.) 

SULFATE  DE  tOUDE.  K>.  HsDilga  des  droits  sur 
une  nrgalsoD  détruite,  OS. 

SUHElE  PUBLIQUE.  T*.  Cr.  de  90,000  tr.,  SU. 

lURLET  OE  CNDEiER.  J*.  Pr.  de  lol  «Âfer  un 
moaument,  188. 

luvicuLTURE.  a;  !>9I. 


TtLÉBRAPHEI.  H'.  Remisa  des  dipAohes  h  doml- 
dle.se.  -  i<.  Exteotlon  des  lignes,  13^. — 
X'.  Buretu  central  ï  Bruiellee,  331.  -  L'.  Bu- 
reau dans  le  Pilal«  de  U  Nailon,  iiS.  —  H'.  Cr. 
de  300,000  Tr.  Promesse  de  réduire  U  taieASOe., 
50».  —  NV  Cr.  de  t(.fU.UOU  fr.  Irrégulirltés  du 
service.  3T6.  -<■  8*.  Prorogation  de  la  lai  sur  les 
urift,  taxes  internationales,  800. 

TEIPQHEL  DE!  CULTES.  8*.  r.  de  H.  d'Anelban. 


Disc,  e 


B,  su. 


TERKOIDE.  T'.  PortiBcatlons    en   18T0,  630. 


131    , 

TtTE  OE  FLAIBHE.  K*.  Service  des  bateaux  ï 
TBpeur,  396. 

TiaSHE.  I>.  Des  billets  su  portear,  132.  — 
K*.  Suppression  du  timbre  d'avis,  3JS.  — 
Q:U.  desbUletsauporteur,493. 

TIH  lATIOIAL.  H*,4U.  —  I>,  133. 

TOaiABE  ET  PILOTASE  (Droits  de).  H*,  16. — 
P.  1S5,  1*8.  —  N',!«0. 

TOuniAi.  o*.  Ectiange  do  terrains,  440. 

TflAITU,  H',  aveu  le  Hanovre  pour  le  péage  de 
Stade.  Avec  la  li'raDce  (commerce,  navigation, 
convention  littéraire),  44.  —  J*.  avec  la  Russie 
(convention  littéraire),  avec  les  Iles  Sandwicli,  lu 
Suisse,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Zollvereln,  les  Pays- 
Bas  (racbat  du  péa^e  de  i'Escaut,  les  prises  d'eau 
b  la  Ueuse),  avec  Lulwck  et  Brème,  les  Ktats-Unis, 
170,180.  —  M».  Avec  ie  Zollvereiii,  SÔS.  — 
n*  [additionnel),  avec  les  Pays-Bas,  avec  la  CUoe, 
convention  littéraire  atec  la  Saxe,  Anhalt,  Saxe- 


Helningen,  Saxa-Cobourg-Gothi  «t  le  Buon«. 
S^8,  5B9.  —  0'.  Gan*n)Ut)n  UUérilre  ivk 
Sue-Àllenbourg,  la  Prusse,  le  Portugal.  Siie- 
Welmari  la  Suisse.  Traité  av*e  le  Japon.  av«e 
l'Autriche.  431.  —  Q*.  GoDf enUon  Ultérair*  iTsc 
SchwBTzbouni  et  Reuss;  convention  avec  ia  ^^nce 
au  si^et  de  l'indemnité  pour  sauvetage  d'engins  de 
itécHe,  487. ^B*.  Avec  les  Etau-Unis,  Anlgranls, 
marques  de  Tatirlque.  canveotion  consalalre.  avec 
le  rojanne  des  Pays- Bas  relativement  a  l'exardee 
de  l'art  de  guérir,  M3.  543.  —  s*.  Avec  l'Es- 
pagne, avec  la  France  (assistance  judiciaire).  StH. 

THIBUIAUI.  M*.  Perunnel  du  tribunal  de  Tour- 
nai, 307.  —  N'.  H.,  arriéré.  374. 

TRIRUIAUX  DE  COIKIICE.  —  J'.  TraKeipent  dss 
graffiera.  188.  —  R*.  tUB. 


VÉRIFICATIOI  DEI  POUIDIHI.  J*.  Election  de 
H.  Van  den  Bergh  ï  Anvers,  validation,  reHis  de 
l'élu,  100.  —  K>.  Election  de  U.  Telller  k  Mont, 
centimes  additionnels,  S3S.  —  8*.  Election  de 
U.  Delecourt  i  Gand.  600.  —  T*.  De  H.  Léon  de 
Roblano  k  Nivelles,  de  HM.  Crocq  et  De  Vadder  a 
Bruxelles.  631. 

VOIES  lAfiGABLEI.  H*.  AbalssemeQt  des  péages. 
309. 

lOmiE  VICIIAlE.  H>,  45.  —  I*.  Entretien,  137. 
—  J'.  180.  -  K',  1*4.  —  M*.  293,  396,  301, 
309.  —  N*.  Enregistrement  des  rfiles,  360.  — 
Changement  k  la  loi  du  10  avrU  1841,  3TS.  — 
S>,  600. 


NAHMNTt.  I'.  r.  de  H.  BlwholMiain),  136.  ~ 
J<,  IM. 

•lERTZ,  N*.  Legs  de  ses  «uvres  i  l'Eut,  $74, 
575. 

WILLEIS  (D'}.  I*.  Procédé  pour  la  guérUon  de  la 
pleuropneumonie  eisudative,  f37.  —  J*,  180, 
181.  —  K'.  1*3.  —  M",  395. 


IIHSARIR.  o*.  Expulsion.  454. 

lOLLVEREll.  J' iTraité  avec  le),  [Voir  TiaitIs.) 
—  M".  Id.  (Voir  Traités.) 

ZINTI.  N*.  Endiguement,  376, 577.  —  B'.  Con- 
vention avec  les  Pays-Bas,  ti43. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ORATEURS. 

(Voir  l>  DDl*  exidictUra  ta  tête  4»  la  Ubie  des  onteure  de  U  cbimbre  des  nprJMiitaDts.) 


ANETHM (D').  H>,  4T,  U,i»,  SO,  33,  53, 56,  ST. 
58.  —  I',  1Î5, 128. 187,  130, 151.  13Î,  13i,  iSS. 

—  J»,  (81,  18J,  )83.  185.  187,  188,  189.  — 
K',  ÎÎS.  Îi3,  M7,  250.  Î3I.  —  L<,  W2.  243. 

—  ir,  396,  397,  299,  300.  301,  ?IOJ,  303,  50«, 
307,  308,  50fl.  —  N'.  381,  StU.  363,  366,  367, 
368,  368,  373,  374,  375.  —  O",  438,  436,  437, 
458,  436.  441,  443-  --  0',  487,  488,  490,  494, 
495.  —  H',  544,  545,  546,  548,  949,  530,  S91, 
552,  553,  354.  —  8*,  S93.  594,  593,  396,  597, 
598,390.  -T',  m.  d.,  619,  620,621,  622. 

AKtCHOT  (D').  L*,  243.  —  H',  267,  305.  — 
N".  363,  378. 

«(PHEKOir-I.ÏIDEI  (D-).  I.'.  243.  —  M*, 
293,  296,303,  307,  309,  310.  .^n*,  364. — 
0>,  432,  433,  434,  435,  457.  459,  463.  - 
O*,  487,  491,  49i,  493,  494.  —  R'.  543. 5U, 
SSS,  334.  -  8*,  392, 383,  596,  S8T,  599,  000.— 
T),  630,  621. 


BAM.  N*.  M./.,  364,365,366,  367,  368,  373, 
374.  -  0«,  433,  433,  436,437,  438.  440,  441.— 
g>,  487,  488.  490,  491,  495.  —  H',  543,  3U, 
S4S,  348,  560,  SSI,  !«t3.  —  B>,  3B2.  393,  994, 
-366. 

BARUIIOI.  0<,  431,  43H,  437,  438,  441.  — 
O',  490,  493,  493.   -  H",  543,  518,  348,  530. 

—  8«,  383. 395.  396.  398,  399. 

BERBH.  Q*,  488,  493,  497.  —  H*,  U4,SS4.  — 
S',  596. 
BfTHUNE.  —H*,  48.-  P,  128.  —  J*,  183. 190. 

—  M*,  399,  301,  302,  30i,  307.  308, 309,310.~ 
O",  433.  —  Q>,  488,  492. 

B1SCHDFFtllEII.I>,126, 127,138,136.— JMSO, 
181, 188, 191 .  ~ K«.  224, 225,  227.  —  M',  297, 
303.  —  N»,  362, 365, 367, 372,  3!3.  377.  —  O», 
433, 440,  441 .  —  HV  331,  332.  —  S',  593, 994, 
596,399. 

B»TAIAL.  H',  46,  60.  -  F,  134.  —  K*.  124, 
229.  —  ■•.  297.  298.  —  N»,  576.  —  O»,  442. 

BUBAIT  (S.  A.  R.  le  duc  de).  H*.  45, 47, 55, 
54.  »S,  99. 

'     BUI  (A.  BU).  H',  44, 47. 48.  59,  60.  —  V,  127, 
138, 128.  139,  136.  —  J*,  180, 181, 183, 187, 


188,  190.  —  K".  236,  230.  -  t«,  244.  - 
',  296,  297,  Î98.  BOT.  508,  SDB.  -Jf«.  3«. 
361,  363.  368, 374,  375, 376.  —  O',  453, 434.- 
O*.  488,  489,  493,  493,  496.  —  n>,  »».  - 
-',  594,  598, 598,  589,  60O. 


CAilART  O'HARALE.  H<,  47.  —  K*,  230.  — 
IJ^ 310. -  N",  363, 377.  —  0>.434.  —  gi,  480, 
493.  —  8«,  800. 

CASIER  DE  HEIPTIIIE.  T*,  619,  611. 

CAttlERS.  H<,4B.  37.  —  I<,  135,  128, 129, 130, 
132,  133.  -  J*,  180,  183,  184, 185,  186,  100, 
191. 

CHAZAL.  K",  K.  a..  49,  aO.  —  I*.  130, 133, 134, 
133.  —  J*,  184,  186.  -  K*.  238.  —  U,  US, 
244  —M',  304.  -N',3T1. 

COBELI-On.  0>,  439.—  0>, 488, 490,493, 196. 
R<.  332,  354.  397.  600. 

CORBISIER.  H*.  49.  —  P,  138, 134.  —  J*.  183, 
188,  —  K',  339.  -  H>,  398.  S02,  305,  306.  — 
NI,  368.  369,  374.  —  0>,  441 . 

GORRISSE.  T',  m.  i;  620. 


0«.41 


',543. 


DEIECOUHT,  8*,  392,  584,  595,  596,  597,  600. 

DELLAFAILIE.  H*,  44,  48,  90,  53,  83,  SS,  56, 57, 
59.  -  P,  125, 126,  127,  131, 154.  -  J',  181, 
182,  183,  184,  1S8,  189.  —  E',  332,  223,  224, 
335.  331,  232.  —  K>,  296,  298,  299,  303,  303, 
304,  306,  307,  309,  311.  —  M*,  364,  368,  567, 
369,  570,  371,  373,  374,  378,  3Ta,  5TT.  — 
O',  432,  435,  437,  438.  —  0',  488,  489,  400, 
493,  494,  403,  466.  -  R*.  552.  —  B*,  594.995, 
888,  600.  —  I*,  v.-p. 

DE  TMUIR.  H*,  (.  —  I*.  I.  —  Ji,  I. 

D'KOOP.  H>,  48,  60.  —  I',  125,  116, 138, 133. 
—  J',  180, 188. 

BOLEI  (F.).  0«,  441  —  0*.  487, 495.—  R»,  545. 
546.  548, 549.  -  8',  592,  596.  600. 

BUPOrr  B-AHEittE.  H*.  50,  5»,  60.  —  I*,  155, 
136. 
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FAVEMAU  (DE).  !■,  118.  12B. 

FOMEUR.  K*.  4S,  il,  48,  49,  SO.Sl,  S3,  53,  SS, 
»7, 58, 39,  60.  —  I',  117,120,131.  131,  IK.— 
3*,  180,  IBl,  163,  IHIS,  48tj,  187,  188,  190.  — 
K',  131.  35i.  —  M*.  193,  197 ,  308,  300,  303, 
304,  505.  308.  —  N«,  381,  364,  365,  568,  373, 
374,  —  O',  435,  457,  439,  410,  4*1.  —  Q«,  490, 
491-  —  B',  544,  StS.  54H.  549,  531,  SSi.  — 
S«,  596.  —  l:\620,  Hil. 

FDRTAIPS.  H*.  44.  46,  48,  «6,  57.  58,  60.  — 
P.  185,  128,127,  118,131, 133.136. —J',17», 
180,  181,  181,  183,  187,  188,  189.  —  K*,  123, 
227,  238,  13t.—  H',  395,  296,  107,  298,  300, 
301,  301,  303,  307,  308,  300,  311.  —  H*,  359, 
361,  365,  367,  370,  371,  375,  377.  -  O',  433. 
454,  441.  —  gV  487,  488,  489.  490,  491,  49i, 
496.  —  R',  IS43.  54S.  S40,  351,  bSl,  553.  — 
B»,  SOI,  593,  596,  598,  599,  600.  —  T«,  6», 
621. 

FRErE-OHB».  h*,  m.  f.,  fô,  48,  32, 56,  57,58, 
60.  —  1',  125,  130,  ISl,  132.  154,  136.  — 
J*,  180.  189.191.  — K'.334,21S,  227,231, 232. 
—  I.',  142,  243.  344.  —  M',  IW,  197,  299, 300, 
301,  301,  303,  310,  311.  -  N',  360,  370,  371, 
373,  375.  —  0>,  433.  435,  436,  437,  439,  440, 
442.  443,  —  Q',  487,  489,  490,  491,  402.  493, 
494,  495.  496.  497.  —  R<,  542,  543,  544,  545, 
K46,  548,  549.  330,  552,  554.  —  S^,  593,  594, 
563,  596. 597,  598,  599,  600, 


JAM».  O",  n».  (..  480,496. —H', 516,  S47, 
554.  555.  —  a',  593,  600. 

JDOITEH.  H',47.  — !>,  126,  130,134.135.— 
J*.  184.  —  K'.  218.  —  IP,  298. 304,  306. 


KERniDELETTEittOIE.T>,t 


LABBEVILLE  (DE).  H'.  45,58.59.60.  —  IM 28, 
135,  136. —JM8Î,  183,  189. 190.- K',  t  — 
U,  ».  —  IT,  t.,  107, 208,  30S,  306, 300.  310.— 
W»,  t.,  376.  —  O',  »..  434.  440,  442,  443.  — 
Q",».,  495,  4M.  — H',».,  547,  554  — 8',S»3, 
384,600.  —  T*.  ». 

LA  CDIIE  (Dï).  H',4a,  47,  89.87, 60.— P.127, 
138.  134. 

LADUHEUI.  H».  56.  —  P,  128. 

LEBEAU  (C.).T*,621. 

LEBBER.  Q>.  489.  494.  —  S*,  599. 

LIBRE  (DE).  H>,  p.,  56,  99,  60.  —  I',  p.,  127.- 
J",  p.,  —  K".  p.,  230.  —  1.',  p.  -  IP,  p.  — 
N'.p.,  369.  —  0',.p.,  441.  —  0",  489,  493.  — 
H',  p.,  547,  551.  —  B'.p.  --  T«,  p. 

LORHIEIBE.  B',  48.  —  I'.  126,  139,  155.  — 
J*,  189,  188, 189.  -.  X',  924.  —  L*,  iU.  — 
M',  306,  307.  -  K*.  360,  362,  371,  374.  — 
O',  433,  441 .—  S',  S91,  598. 

LDDZ-CDRIWAREI  (DE).  K',  (.,  »B.  —  L',  t.  — 
1I'.*.,304,3I0.  — M«,l.,  371.  — O',l..440. 
—  Q".  »-,  491,  496.  —  R*.  ».  —  T',  *,6î0, 
03t. 


BHELDDLF.  k*,  327,230.  -Z,*,  343.  —  M*, 396, 
303,  506,  508,  309.  —  M>.  364.  365,  574.  — 
O».  435, 436, 437. 441.  -  Q',  494. 

BILLES  OE  •»  BRtfEBWEIEL.  I',  136.  —  L>,  343. 
—  M*.  300. —  H'.  567,  377. 

BOETHALB.  0<,  440. 

tREBIER-LEFEBIRE.  K<.  233,  217,  218,  339.  — 
L',  243.  —  M",  ÎOS.  296,  207,  208,  299,  300, 
301,309,310.  -H".  370,371,  379,  375.370, 
378.  —  O',  433, 439.  442, 443  —  Q*,  487,  489, 
490,  491 ,  496.  —  H',  5(3,  543,  554.  —  B',  592. 
396,  S»8, 599,  flOO. 

BUILLAUK.  T<,  m.  ff ..  620, 621 . 


HARSSERS-HAP.  H>,  80.  —  J*.  186.  — H',510. 
363. -H",  547, 

HAROU.  K',  138,  —  m,  363,  368. 

HOFFBcmilDT  (D'),  O',  454,  438,  442.— 0',487, 
488,  489,  496,  497.  —  R',  842,  SU,  845,  547, 
549.  —  8*,  600. 

HOUT»HI-t:OMÉE.  K*.  SS,  -  M',  398,  500. 
307, 308. 309.  310.  —  N«,  360.;  363,  568.  369, 
573,  376.  —  O'.  434,  433.  458.  —  Q',  487,  4B9, 
490.  401,  494.  496.  —  R',iEi46,  547,  534.   — 


S>,  593,  Ë 


HUBERT,  a',  596,  .198, 399,  -  T*,  6! 


JAC0BÎ.T',(B.^,6 


HLOU(J.).  r,  126.  137,  13t,  133,  134.  — 
JM80.  185,  186,  187.  —  K*,  933.  934,  935, 
397.231.  — 1.',243,  245,— MM96.  297,  299. 
300,  301.  303,  304,  305,  307.  308.  300,  — 
N*.  361.  364,  365,  568,  569,  570,  374.  375.576. 

—  O*.  435.  435,  436,  457,  438.  439.  441.^ 
Q',  487.  489.  490.  401,  499.  493.  494.  4K>,  497. 

—  H>,  545.  5U,  546.  547.  548,  549.  550,  SSl, 
usa,  NU.  555.  —  S'.  593.  594.  593.  596,  598, 
599.  600.  80t.  —  T',  m.  i..  620,  611. 

■AIEIIR  DE  COUTHDIE,  H*.  59,  60,  —  P.  139. 
136, —J',  181,186,190.  -K',  225,  930.  131. 

—  L*.  943,  —  M«,  998,  304.  307.  309.  310.  — ' 
N'.  361.571,376,  577. —O',  440.  441,443. — 
0',  489.  493,  495.  —  R>,  5iS,  552,  853, 354.  — 
8".  597. 

lËRODE-WESTERLOD  (DE).  Q",  490,  493,  496.  — 
R'.  545. 

BICHitLS-LDOt,  H',  44, 48.  46.  —  P,  128, 136, 
128,  129.  130.  154,  13.1.  136.  —  J',  179,  180, 
184. —K',2i3.  SJ8.  231,232.  -  I.',  S45.  — 
■P,  297,  300.  504.  311.  -  IP,  559,  360,  361, 
362,364.  — O',  434. 


OIALIDI  D'NALLOT  (D*).  H>,  i'.-p.,46, 80, 56, 37, 
Ï8. 59,  —  V,  tr.-p,.  127,  129.  136,  —  J",  ir.-p., 
181.  183,  190.  —  K>.  v.-p.,  916.  1*7,  229.  - 
v.-p.,  242.  —  M',  p.-p..  908.  503.  306.  — 
N*.  e-p.,  36Û,  365,367, 368.  369.  570,  571,  376, 
— .  —  O",  v.-p..  ,43.1.  437,  «9,  U2,  Q»,  v.-p., 
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itSO,  400,  Wl,  493,  49*.  —  R',  p.-p..  S48,  ^47, 
&S3.  NU.  —  B*,  f.-p.,  S94,  990,  S98,  S99,  600. 

—  T»,6Ï1,QÎ2. 

DUBAÏ  DEXIÏRÏ,  T*.  630. 

OST  DE  «ICHEI.  K<.  32 j,  3S3, 324, 333,  336, 
237,  MB,  23Î.  —  L",  24Î,  243,  Ï4(,  345.  — 
m,  396,  3»T.  309,300.  »)l,30ï,  303,304,305. 
308,310,311.—  N«,360.  361,  302,  363,364, 
36H.  368, 369,  370, 371,  374, 375,  376,  377. 

Dll£RSCmE  OE  lEERTMCHE  (D').  H<,SO.— I',  133, 
133.  —  J',  183,  184.  —  K",  q.  —  I.«,  ?.  — 
M»,  g.,  304.  —  »«,  î-,  371.  —  O*,  g.  —  Q»,  q., 
49I.-R',ii.  -  8',î.,S»7,S98.  —  T»,  î.,  620. 

OKBâI.  H«,  188.  —  J«,  185.  —  M«,  309.  — 
N<,  360. 


PiHtZ  (E.).  Q>,  m.  !..  488,  489, 490, 401,  494. 

—  R',  543,  !U4,  S45,3S1,  552,  553.  ~  8<.  594. 
S9S,  ma,  598,  599, 600. 

PINIEI  (S.).  H',  45, 47,  48.  52,  57,  58,  59, 60. 

—  I',  135,  12B,  137,  120,  131,  133,135,136.— 
J*,  161,  183,  185,  187,  189,  100.  —  K',  333, 
234,  225,  226,  227.  330.  251.  ~  M*,  397,  398, 
399.300.301,302,303,304.307.308,309,310. 

—  N',  359,  360.  361,  363,  364,  365.  366,  367, 
368,  372,  373,  374,  375,  378.  —  O",  432,  433. 
4K,  436, 437.  438,  441.  —  P',  440.  —  Q',487, 
488,  489.  490,  494,  495,  496.  —  R*,  544, 546, 
550,  &5I,553.  -  S',593,  594,506,598,  600.— 
T',621,  622. 

PITTEURS-HIEBAEHTt  (DE).  H*.  45.-I>,  127, 138, 
129.  —  J*.  181.  183.  186.  —  K«,  335,  324.  — 
L*.  212,  243.  —  M',  2B3,  297,  301 .  303.  310.— 
H",  359,361,576.  —  O*,  432,  435,  434,435,— 
g*,  487,  491.  —  8*,  592,  593,  596, 


UISE  (DE).  B'.*..  50. 53,55. 56.  —I'.  i.,139, 
130,  132,  134,  135, —  J',i., 180, 181.  183,187, 
189,  180,  190.  — K",  I.  —  L',  t.  —  M*.  «..  300, 
383,304.306,307.  —  IT,  *,,  368,  369,373, 
374,  —  0'.».,434,  —  Q",  f.,488.— R',  l.,543, 
545,  SBÛ,  354.  —  S>.  *..  506,  597,  S98. 

REMRO.  Q>.  <B.  g.,49j,  493.  —  R>.  553.  — 
8*,  594,  596,  597,  598,509. 

HEiEtSE  (DE).  H<,  v.-p.,  46,  40,  50. 55,  56.  — 
I',  f.-p.,  126, 127,  138, 130,  131,  135,  138.  — 
•j',  p.p.,  181. 

RETITIEIt.  T>,  610.  630. 

RIBtUCOVIlT  (DE).  H',  44,  47.  48,  52,  53,  56, 
57.  58.  59,  60.  —  I',  125,  136,  127,  128.  139, 
131.135,  i36.  —  J',  181,   182,  183,  186,  187, 

188,  180.  190.   -  K>,  224.  336,  228,  230,  231. 

—  t*,  242,  245.  -M-,  295, 299,  301,  302,  303, 
306,  30B,  309,  310.  —  »'.  359,  360,  361 ,  363, 
364,367.  368,  3T1,  372, 573.  371.  375,376,  377. 

—  O',  432,  433,  434.  4^7.  438,  430,  440.  — 
0',  467,  488,  489.  491.  493.  496.  —  R<.  543, 
515, 547.  532,  554.  —  B*.  392,  506,  507,  598, 
600.— T',819,â21. 

ilOBIJIIO  [l.  DE).  H*,  (.,  46,  47, 48,  50. 53.  55, 
56,  60.  —  I',  i.,  126,  127,  128,  129,  130,  132, 
133, 135.  —  J»,  ».,  180. 181,  182, 183,  186. 187, 

189.  -  K',  t.,  M4.  226,  227,  228.  229,23t.— 
L',  ».  —  M",  ».,  295,  396.  397,  298.  299.  300, 
301,  303,  304,  305,  306,  308, 300,310.—»',  t., 


358,  361, 363, 364, 363,  566, 387. 368,  370. 371, 
374,  375.  376. 377.  —  O',  «. ,  433,  434, 435.  438, 
439,  440,  443.  —  Q'.  •  ,  487,  488.  489.  490, 
491,  493, 494. 496, 497.  —  R', t.,543, 545, 546, 
547,  552,  353.  —  S',  593,  503,  504.  506,  597, 
590.  600.  ~T',*.,  620,  621. 

HOBUIO  (V.  DE).I*,  127.  130,  136.  —  J*,  180, 
184.  186.  187  —  K',  225.  227.  — L',  242. 244. 

—  M*.  206.  307,  298,  303, 307, 308.  —  N',3S9, 
360,  363,  364,  365,  369.  371,  374.  -  0',433, 
435,  440.441.- Q",  487.  488,  480,491,492, 
493,  495. —B*,  542,553. 

lOOEI  (OE).  H',  g.,  44,  46,  47.  48.  49,  53,  56. 
59,80.-1',  q.,  126,  127,  130.  131,136.— 
J*.  q.,  180,  181.  1B2,  183,166.189.  -  K',  336. 
227.  —  M'.  296.  297.  302, 303. 304.  —  K",  369. 
371,  373.  374.  376,  377.  —  O'.  454,  438,  443.— 
0'.  487,  496.  —  B',  545,  546,  552.  tiSi.  — 
B',  595,  596.  S97,  508, 509,  600. 

ROaiEH.  H',  w.  t..  44,  45,  46.  47.  48.  40,  90, 
51,52.  53,  54.55.59. -l'.m.  0.. 126. 127,128, 
130. —  J'.  179,  180.  181.  185.  186. -K'.  331. 

—  M*,  295.  300.  304.  —  M>.3S8.350.  360.367, 
36b.  —  O'.  432,  434,  430,  441.  443.  443,  — 
0',  487,  488. 


■«CDOELEU.  Bf,  47,  48, 86,  80.  - 1',  126, 13T, 

138.  132,  133,  136.  ~  JV  181,  183.  183,  188. 
-  K',  228, 231 .  —  L».  24H.  —  M".  301 ,  308.— 
M',  374.  —  O',  434,  440,  442.  —  Q',  496.  — 
R',  547. 552.  --  S',  598.  5'90,  600. 

sCLU-LOiacHMPt  (DE).  H',  43,  48,  40,  50.  91, 
53,  55,  56,  57.  —  I'.  127,  128.  129.  133,  134, 
135.  —  J',  181.  183.  184,  IKt,  188,  189.  — 
E',  324.  235,  330.  —  IT,  296.  297.  300,  301, 
303,  306,  307,  308,  310.  —  H*.  360.  561,  362, 
363,  365,  367,  368,  369,  373.  375,  376.  —, 
0>,453,  434.435.  437,  438.  439.  440.441,443. 
--  Q<,  487,  488.  480.  490.  493,  404,  406.  — 
R»,  515,  SiS.  547.  553.-  S',  303, 593, 394,593, 
598,  399,  600.  —  T».  620.  621. 

■EUTII.  H',  43,  46,  50,  51,  53,  55.  —  I",  128. 

SOLITIt.  B>,  393,  .194,  595,  596,  599, 600.  — 
T',  619,  621. 

SPITAELt  (J.).  H*,  45,  47,  56,  57,  59.  —  1*,  «., 

139,  135,  156.  -  J'.  v.-p..  181, 1B3,  189,  190. 
STIELLE8ANS.   H'.  48.    -   P,   IKt,   136.  — 

J*,  183.  —  K',  326,351.  —  lf<,  310.  -  8'.  600. 


TELLIER.  K».  238.—  L',  243.  -  M*,  303, 308, 
309.  —  M»,  375. 

TEÏCH.  H',  m.  ;.,  48,  53.  53,  58.  —  I».  126. 
137,  133,  134.  —  J',  182,  188. 180.  —  K»,  227, 
230,  231.  -  M',  206.  299,  303,  304,  307,  308, 
310. 

T'KIIT  DE  ROOOEIBEIE.  J',  170,  ISO,  181,  186, 
190.  —  K*,  224,  226,  330.  —  L*,  242,  244. 
M',  303.  296,  297,  300,  306,  309,  510.  — 
IT>,  358,  359,  360,  363. 364.  365. 373.  374, 37S, 
376.  —  O',  433,  455,  434,  438,  439,  443.  — 
Q',  487,  488,  489.  491,  492,  403,  496,  497.  — 
B.',  543,  543,  546,  55j,  354.  —  S>,  593,  593, 
593,  596.  598,  399,600.601.— T',  1,619,620, 
621. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ORATEURS. 


TOmUD  (DE).  H>,  48,  XH.  t».  —  I*.  12T,  OU, 
tSB,  136.  —  J*,  p. -p.,  180,  m,  180,  190.  - 
K*,  t  -p.,  m,  Î51.  —  t*,  v.-p.  —  M",  *.-p., 
39S.  309.  —  K'.  v.-p.,  SSe.  360,  36t,  56t,  568, 
36»,  370,  37),  3T3.  —  O',  V.-p.,  *S3,  *37,  *38, 
a».  —  Q*,  v.-p.,  487,  468,  480,  401,  401,  406. 
—  »',  f.-p..  W3.  844.  543,  851.  —  B',  V.-p., 
SM,  508, 600.  —  T<,  *. -p.,  630,  611,  6». 

TlItU  DE  7EID0ICK  (DU;.  H<,  t. 


ÏKI  CtLOEI.  0*.  4S8,  4«e,  404,  405.  406.  — 
H*,  M3,  «47,  IS34.  —  8>,  303,  508,  600. 

Ht  DELFT.  g>,  488,  403,  403.  —  R',  K47, 
SM. 

Ml  Dïl  BEUH-ELIEI.  Û*.  488,  480,  400,  403, 
406    —  »'.  547.  — B*,H86. 

UIDEmEDEBOOK  (H.).  I',  137,  138,  130,  133. 
134.  135.  —  J".  181,  18i.  183,  184,  166,  187, 
188.  IBS-  —  K',  333,  224, 338. 330,  330.  339.— 
M*,  SOS.  306. 307,  2l>0, 300.  301 .  SUS,  506, 308, 
310.  —  N<,  3!>9,  360,  361.  368,  360,  370,  573, 
375,  376,  377.  —  O',  432,  433,  437,  438,  430, 
440,  441,443. -0>,  4M. 

lÀIDERSTICHELEI.  H*,  m.  t.,  47,  S8,  60.  — 
1*.  120,  153,  136.  —  J*.  183.  18»,  lOO.  — 
K*.  225.  336.  331 .  —  I.*.  343.  345.  -  U>,  307, 
308,  301,  300,  310.  —  N*,  363.  364,  373,  376, 
377,  378.  —  O',  4S4,  433,  443.  —  Q»,  m.  •„ 
4fKl.  —  K>,  543,  Us,  653.  -  B<,  S06. 

V«l  HAVRE  (8.).  B>.  60.  —  I*,  154. 

IJtH  ItElEI.  H>,  56.  57,  SO. 

(kl  tCHOOH.  s;  g. .  48.  40,  SO,  53. 56,  58.  ^ 
I»,  q.,  197,  130,  131,  152,  133,  154,  138.  - 
J*.  «.,  181, 184,  187, 189.  —  X>,  a..  338,  339.- 
L>,  q..  244.  —  m,  4.,  396,  398.  390.  303,  304, 
308,300.—  N*,  9.,  361,  363,  367,368,  371.— 
O*,  «.,436,  439,  440,  441.  —  g*,  q.,  488,  491, 


401,  403,  494. —  RV  q.,  053.  -  V.  993,  800, 
397.  890. —T».?.,  619,831. 

Vil  WOUMEI.  K*,  336.  —  W,  900. 

lEHGitUWEI.  P*,  44g. 

mm  KMl  K^  334,  39s.  336.  317,  330.  331, 
333.  — 1.1. 343.  245.  —  M',  306, 997.  208. 399, 
303.  508.  —  N*.  359,  ,561 ,  364.  368.  367,  368, 
860,  370.  371.  372,  373,  374,  378.  —  O".  43.1, 
434.  435,  437.  438.  440.  449.  443.  —  Q*.  488, 
406.  —  R*.  845,  847,  548.  550.  fi51,>—  T*,  l»0. 

VtllÈltE<OE].  H>,  M.  a.,44,  48. 


«AUEIGE.  T<,  m.  I..619,630. 
Wlicgz.  H*.  40.-1'.  127, 120.156,  —  J',  181, 
183,184,  186.  —  i:.*,345.       W,  30T,  208,310. 

—  W.  362,  363, 368,  372,  378,  377.  -  O',  438. 

—  0>,  488.  491 .  403,  494, 406,  -  H>.  543,  547. 
554.  —  B*.  803,  8eb.  896.  —  T".  631 

WOtlBDIT  D'HkHBMIlE  (OE).  B',  45.  46,  50,  SI , 
SS.  57,  88,  80.  —  I',  lie,  137.  118.  120,  13$, 
134. 135, 156.  —  J'.  180.  188.  -  k:  3iS,  326, 
229,  2S0,  231.  —  L',  243,  343,  244.  245,  — 
H',  S98, 306.  397,  308,  300, 501 ,  305,  306,  307. 
308,  300,  —  W.  339,  5B0,  361.  563,  363,  364, 
568,  570,  371,  373,  375.  576,  377.  -  O',  433. 
434.  435,  437,  438,  450,  440,  443,  -  0*,  488. 
489.  491 ,  403,  405.  404,  406.  —  Ri,  345,  546. 
547.  553.  -  B*.  506.  597,  398. 600, 

WDELBOIT  (G,  DE).  R*,  852,  854.  -  8*,  506. 
600. 

WOltTTIE  (IM  DE).  H<.  46,  47.  48,  SI.  — 
I',  127,  138,  139,  131,  134.135  —  J*,  186,160. 

—  K<,  334,  23S-  —  M*.  395,  303,  300.  310.  — 
W,  338,  360,  368,  —  O',  458.  —  0".  4W-  — 
H',  543,  545,  351.  —  B',  802,  589. 


»B*I.  H<,4S.-I<.  138,132.  —1^,243- 
M»,  298. 303.  —  H*,  570.  ~  O",  43».— 0*.  «1- 
—  »',  543.  548,  K14, 
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FIN  DU  TOME  QUATIUIWE. 
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